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INTRODUCTION. 

Tableau  du  Commerce  maritime  antérieurement 
à  la  découverte  de  VAm^érique.  * 

Lja  quatrième  époque ,  dont  j^aî  maintenant  à  présenter  le  iv.^ 
tableau  ^  occupe  un  espace  d^environ  quatre  cents  ans  ,  qui 
peut  être  dri'isé  en  deux  termes  presque  égaux  :  le  premier  com- 
mence avec  les  croisades  en  1096  et  finit  en  ISOl,  année  dans 
laquelle  PtoIémaîS|  la  dernière  place  du  royaume  de  Jérusalem  ^ 
fut  conquise  par  les  musulmans  ^  et  par  conséquent  il  occupe 
les  xii.^  et  xiii.^  siècles;  !e  second  commence  à  la  destruction  du 
royaume  de  Jérusalem  «  jusqu^au  temps  où  les  Portugais  dou- 
blèrent le  cap  dé  Bonne-* Espérance  et  où  Christophe  Colomb 
découvrit  TAmérique ,  ce  qui  répond  aux  xiv/  et  xv/  sièclesé 

Uégalité  chronologique  de  ces  deux  termes  est  le  résultat 
d^une  sorte  de  hasard;  mais^  dans  le  fait^  ils  présentent  une 
importante  différence  sous  les  rapports  de  la  marche  et  de  i*ex- 
tension  des  opérations  commerciales* 

Pendant  les  xii.^  et  xiiit^  siècles  y  le  commerce  de  fOrient 
est  presque  entièrement  entre  leâ  mains  des  villes  maritimes  du 
midi  de  l'Europe  :  le  nord,  les  Iles  Britanniques  y  les  côtes  oc- 
cidentales de  ia  France  et  de  TEspagne,  vlj  paiticipent  que 
d^une  manière  médiate  et  indirebte.  Les  variations  de  succès 
ou  de  revers  des  croisés  |  les  révolutions  de  Tefnpire  grec  ^ 
influent  nécessairement  s\\x  ses  opérations* 

Pendant  les  xiv/  et  xv/  siècles  ^  le  mouvement  est  général 
dans  TEurope  :  ia  ligue  anscatique,  dont  la  formation  et  les 
foibles  commencetncns  appartieiltient,  il  est  vrai,  au  siècle  pré- 
cèdent,  prend  un  accroissement  dont  les  causes  sont  encore 
Fobjet  de  Fétonnement  et  ia  matière  des  recherches  des  pubîî- 
cistes,  atteint  son  plus  haut  degré  de  prospérité,  et  marche 
rapidement  vers  sa  décadence.  Les  états  du  Nord  commencent 
à  comprendre  leurs  intérêts;  TAngleterre  jette  les  fondemens 
de  sa  puissance  maritime;  la  France,  où  le  régime  féodal  tombe 
devant  l'autorité  des  rois  et  les  progrès  de  la  civilisation,  prend 


*  Le  commeDcement  de  cette  introductioD  se  trouve  en  iéte  du  tome  1.*'' 
u.  a 
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place  parmi  les  nations  commerçantes  et  industrieuses*  Lef 
mers  du  nord  et  de  Touest  de  fEurope  sont  couvertes  de  na- 
vigateurs qui  établissent,  sinon  des  communications  directes 
avec  I^Orienty  du  moins  des  rapports  habituels  avec  les  viiles 
de  la  Méditerranée  en  possession  d'y  faire  ie  commerce*  Les 
Européens  ont  perdu  tout  ce  que  fenthousiasme  religieux  et  la 
valeur  des  croisés  avoient  conquis;  l'empire  grec  est  succes- 
sivement envahi;  ce  n'est  plus  que  par  Feffet  de  traités  avec 
les  nouveaux  maîtres  des  pays  enlevés  aux  Grecs ,  que  les  Euro- 
péens peuvent  y  former  des  établissemens*  Le  besoin  de  créer 
de  nouvelles  relations  conduit  plus  habituellement  qu'autrefois 
les  navigateurs  sur  les  côtes  de  la  Barbarie  et  de  fAfrique 
occidentale*  Ils  semblent  s'avancer  vers  un  monde  qui  ne  tar- 
dera pas  à  être  découvert* 

Des  deux  divisions  que  je  viens  .  d'indiquer ,  la  première 
seulement  servira  d'introduction  à  ce  second  volume*  La  né- 
cessité de  réunir  et  quelquefois  d'attendre  long-temps  des  ren- 
seignemens  relatifs  aux  pays  étrangers  m'oblige  de  réserver 
ia  seconde  division  pour  le  troisième  volume,  dont  je  dispose 
les  matériaux*  Les  amis  des  véritables  études  historiques  ne 
m'accuseront  pas,  j'ose  fespérer;  ils  savent  que^  même  dans 
les  siècles  les  plus  éclairés ,  ia  marche  et  ies  développemens 
du  commerce  ont  peu  fixé  fattention  des  iiistoriens.  Le  temps 
auquel  se  rapporte  le  tableau  que  j'ai  promis  sous  le  nom  de 
iv*^  BPOQUE,  est  celui  sur  lequel  fhistoire  fournit  ie  moins 
de  lumières  :  les  chroniques  des  villes  qui  ont  eu  le  monopole 
du  commerce  ne  nous  instruisent  pas  mieux  que  celles  des 
viHes  moins  favorisées;  c'est  en  vain  qu'on  y  cherche  des  notions 
surforigine  et  la  nature  de  ce  commerce,  qui  fut  cependant  la 
source  unique  de  leur  prospérité  et  de  leur  puissance* 

Première  QucIIc  quc  soit  fopinion  qu'on  adopte  sur  les  causes  éloignées 

ou  prochaines  qui  portèrent  des  millions  d'Européens  à  se  pré- 

Commerce    çjpjt^p  g^P  FOricnt,  OU  ne  pcut  méconnoîtrc  l'immense  influence 

etxiirtfîèdet.  q^ic  ï^s  entreprises  et  les  conquêtes  des  croisés  ne  tardèrent 

pas  à  exercer  sur  le  commerce  de  TEurope  ^* 

L'Océan    et  la  Méditerranée    baignent  les    côtes   de    cette 

^  Ce  lajet  a  été  habilement  traité  dans  lei  Mémoires  de  MAI.  de  Cboiseul  et  Heeren ,  cou- 
ronnés par  FAcadémle  des  inscriptions  en  1808. 
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partie  du  monde;  mais  la  Méditerranée  présente  le  plus  d*im- 
portance  sons  les  rapports  commercianx  y  puisqu'elle  étoit 
îe  seul  moyen  de  communication  avec  fAsie  et  ie  nord  de 
TAfrique»  Dans  un  temps  où  Ton  ne  connoissoit  ni  fAmé- 
rique,  ni  le  moyen  d'arriver  dans  flnde  par  ie  cap  de  Bonne- 
Espérance  y  rOcéan  ne  pouvoit  servir  qu'à  Fextension  du  com* 
merce  de  ia  Méditerranée  sur  les  côtes  occidentales  et  dans 
les  pays  septentrionaux  de  TEurope,  ou  au  commerce  iocai  de 
ces  pays  entre  eux* 

Je  vais  retracer  en  peu  de  mots  ce  qu'étoit  le  commerce  de 
la  Méditerranée  à  la  fin  du  xi/  siècle ,  avant  d'exposer  ce  qu'il 
devint  dans  ies  deux  suivans* 

J'entends  sous  ie  nom  de  Méditerranée  toutes  ies  extensions 
de  cette  mer,  depuis  ie  détroit  de  Gibraltar  jusqu'aux  bouches 
du  Don  (le  Tanals  des  anciens)*  Mais  aussi ,  pour  me  faire 
mieux  comprendre,  je  dois  la  subdiviser  en  deux  parties ,  sépa- 
rées par  une  ligne  qui  seroit  tirée  du  Péloponnèse  à  l'extrémité 
méridionaie  de  fAsie  mineure. 

Dans  la  partie  située  au-delà  de  cette  ligne  et  jusqu'aux 
bouches  du  Don ,  ce  qui  comprend  f  Archipel  (  anc«  mer  Egé^),  la 
merde  Marmara  (anc.  Proppntide),  la  mer  Noire  (anc.  Pont- 
Euxin),  la  mer  d'Asof  (anc«  Palus  Méotides)^  étoit  concentré  le 
commerce  de  Tempiregrec  ^  Ce  commerce  n'étoit  plus  dans  l'état 
dont  Constantin  Porphyrogénète  a  laissé  un  tableau  brillant, 
quoique  peut-être  exagéré  ^.  Un  grand  nombre  de  circonstances 
favoient  paralysé  et  presque  éteint.  Les  empereurs,  entraînés 
dans  des  guerres  terribles  et  toujours  malheureuses,  s'occù- 
poient  plus  de  leurs  armées  que  de  la  marine,  et  plus  même, 
sous  ce  dernier  rapport,  de  la  marine  militaire  que  de  la  mfi* 
rine  commerçante.  La  mollesse  et  la  vanité  des  Grecs  étoient 
disposées  à  abandonner  aux  étrangers  une  industrie  considérée 
par  le  gouvernement  moins  comme  une  source  de  prospérité 
publique  que  comme  une  branche  de  revenus  pour  le  fisc  \ 
Dès  le  ix/  siècle,  les  Vénitiens  se  présentèrent  à  eux  avec 
tout  ce  que  Tactivité  née  du  besoin,  fambition  d'une  nation 
îeup-^,  rhabîfpté  d'un  gouvernement  vigilant,  pouvoient  réunir 

<  Voir  tnr  ce  commerce  on  écrit  de  M.  HuDeman,  clopl  la  traduction  egt  iotenTp  dans  le 
Magunmemofchpéiique  de  1808,  t  Vl^paces  SI 9  et  sonr.—  *  Constantin  Porphyrog.  De 
iUmmi.  pag.  1458  et  1463.  —  *  Benjamin  4e  Tudiley  trad.  de  Baratîer,  pag.  48  et  soir. 
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de  moyens  pour  arriver  aux  plus  hautes  destinées  commer- 
ciaies.  D^abord  tolérés ,  ils  devinrent  utiles ,  bientôt  nécessaires; 
leur  adresse  à  profiter  de  toutes  les  circonstances  avoit  fait^ 
au  xi«^  siècle  9  passer  en  réalité  dans  leurs  mains  le  com- 
merce des  mers  que  je  viens  de  nommer^,  d^où  ils  étoient 
parvenus  insensiblement  à  exclure  les  Amaifitains  et  les  navi- 
gateurs des  autres  villes  de  fAdrîatique* 

Par  fefiet  des  événemens  qui  enlevoient  successivement  aux 
Grecs  presque  toutes  leurs  possessions  dans  fAsie  mineure , 
vers  les  bords  du  Danube  et  de  ia  mer  Noire,  les  ports  des  pays 
conquis  se  trouvoient  fermés  aux  foibies  restes  de  leur  marine, 
et  réciproquement  les  ports  et  les  marchés  de  ia  Grèce  étoient 
fermés  aux  habitans  de  ces  pays* 

Les  Vénitiens  devinrent  les  intermédiaires  intéressés  entre 
ces  ennemis  irréconciliables. Plus  chers  encore  au  peuple  grec, 
dont  ils  satisfaisoient  les  besoins  et  la  vanité,  qu'au  gouver- 
nement, qui  de  temps  en  temps  ouvroit  ies  yeux  sur  fénor- 
mité  et  Tabus  de  leurs  privilèges,  ils  étoient  tout-puissans  à 
Constandnople,  parce  qu'ils  assuroient,  non  sans  y  faire  d'im- 
menses profits ,  ia  subsistance  de  ia  multitude  et  les  jouissances 
du  luxe*  lis  avoient  même  réussi  à  s'affranchir  de  l'obligation 
d'acheter  les  produits  manufacturés  de  ia  Grèce,  en  établis- 
sant pour  leur  compte  des  fabriques  dans  le  quartier  destiné 
à  leur  habitation  '•  Les  barbares  ies  voyoient  d'un  œil  non 
moins  favorable  venir  chercher  un  superflu  qu'eux-mêmes  ne 
pouvoient  porter  dans  ies  marchés  de  ia  Grèce,  et  leur  offrir 
en  échange  une  foule  d'objets  nouveaux,  utiles,  agréables,  et 
presque  toujours  consistant,  malgré  ies  plaintes  des  empereurs 
et  les  prohibitions  religieuses,  en  armes  et  en  munitions  de 
guerre  de  toute  espèce  \ 

Jusqu'au  xi/  siècle,  ies  Sarrasins  avoient  exercé  les  plus 
affreux  ravages  dans  fautre  partie  de  ia  Méditerranée  ,  et 
principalement  sur  les  côtes  de  fltalie  et  de  la  France  ^.  Mais 
enfin  îis  avaient  trouvé  une  résistance  qui  arrêtoit  leurs  pro- 
grès; ils  avoient  été  successivement  chassés  des  rivages  de  ia 

^  Dandoloi  Chronieum  Venetum,  apud  Aluratorî,  Rerum  Italicarum  Scriptores,  t,  XII, 
ool.  S33,  cite  un  prÎTiieVe  de  996.  Fanucci ,  Storia  dei  ire  celcbri  popoli  marittimi  del  Italia, 
t.  L*%  pag.  86  et  190,  dit  que  ce  privilège  existe,  eo  grec  et  en  latin,  à  la  bibliothèque  Am- 
broiaienne  de  Milan. —  '  Ann.  Comnen.  AUxtad.  lib.  vi,  pag.  161  et  seqq.  Murât  Antiquii. 
JimL  wuiiimi^  X.  I.^,  coL  900. —  *  Dandolo,  ubi^uprà,  coL  175,  177, 181 ,  i01« 
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Provence  9  de  la  Ligurie  et  de  la  Toscane  :  fa  Corse  aroit  été 
conquise  sur  eux  paries  Génois;  la  Sardaigne^  par  ies  Pisans 
aidés  des  Génois  ^  et  des  Marseillais  '•  Les  princes  normands 
leur  aroient  enlevé  la  Sicile  et  la  basse  Italie  fleurs  plus  riches 
établissemens  ^  ;  et  ces  farouches  guerriers ,  après  avoir  vu  plus 
d^une  fois  ies  chrétiens  venir  attaquer ,  même  détruire  leurB 
villes  d^Afrique^y  et  inquiéter  leurs  possessions  d^Espagne^  sen* 
toient  la  nécessité  et  les  avantaiges  d'un  commerce  régulier  avec 
leurs  ennemis  ^. 

Les  villes  les  plus  importantes  à  cette  époque  sous  le  rapport 
du  commerce  dans  la  Méditerranée ,  étoient  Venise,  Amalfi, 
Pise,  Gènes  et  Marseille. 

Venise  de  voit  à  sa  situation  géographique,  à  plusieurs  siècles 
d'une  indépendance  peu  contestée,  à  la  marche  à-la-fois  ferme 
^t  prudente  de  son  gouvernement,  aux  circonstances  qui  lui 
avoient  fait  acquérir  presque  exclusivement  le  commerce  de 
l'empire  grec,  une  supériorité  évidente  sur  les  autres  villes  de 
ritjEiIie ,  qui  essayoient  presque  au  même  moment  leurs  pas  vers 
la  liberté  et  la  prospérité  commerciale*  Quelques  autres  ports 
de  TAdriatique,  tels  que  Ravenne,  Ancône  et  Trani,  d'où  se 
faîsoient  un  assez  grand  nombre  d'expéditions  pour  les  pèleri- 
nages de  la  Terre  sainte^,  ne  pouvoient  sous  aucun  rapport 
entrer  en  comparaison  avec  Venise. 

Amaifi,  moins  libre  que  Venise,  mais  délivrée  des  ir  ir- 
sions  et  de  la  domination  des  Sarrasins,  en  passant  sous  l'au- 
torité des  princes  normands,  se  dédommageoit  du  peu  d'avan- 
tages qu'elle  obtenoit  dans  ses  relations  avec  Coustantinople , 
par  un  commerce  considérable  dans  les  pays  soumis  aux  mu- 
sulmans; on  a  vu,  t«  L^',  page  Ixxviij,  que  ses  commerçans 
avoient  obtenu  d'assez  grands  privilèges  en  Syrie  '^. 

Pise  et  Gènes,  presque  affranchies  de  fautorité  des  empereurs 
d'Allemagne  et  jouissant  déjà  d'une  liberté  qui  ne  pouvoit 
tarder  à  devenir  une  indépendance  absolue,  étoient,  par  leur 

<  Chraniea  varia  Pisana,  apad  Mnrst.  Rerum  Itah  Serwi.  t.  VI,  cuL  107,  167  €i  168.  — 
<  Ruffi ,  Hiit.  de  Marseille,  1 1.*%  pag.  5S.  De  Guignes ,  Méw^  Je  TAcai.  ies  inser.  t.  XXXVH, 
pag.  497. —  A  Faicand.  Hist.  Sicut  ap.  Morat  Rerum  liai.  Seript.  t.  VH,  pag.  S60.—  ^  Baro* 
nias,  coin  notis  Pagi,  t  XVII,  pag.  581.  Moratori,  Rerum  liai  Scr^t.  t.  m^  paf.  400. 
Sigonins,  De  regno  Italiœ,  lib.  n.  *-  '^  Malaterra,  Hist,  SieuL  lib.  n,  cap.  xxziT;  lib.  itî 
cap.  Lxnr.-—  *  Ben|ainin  de  Tndèle ,  pag.  8. —  ^  GoiII.  deTjTi Hist.  Hiêros.  lib.  XTin,  cap.  ir. 
Jacob.  Vhriac  Hist.  OrietH.  lib.  i,  cap.  m. 
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position  géographique 9  en  relations  réciproques ,  et  faccrois- 
sèment  de  leur  fortune  devoît  promptement  les  rendre  rivales 
et  ennemies.  Des  expéditions  contre  les  Sarrasins ,  couronnées 
de  succès  9  aboient  excité  leur  courage  en  leur  procurant  des 
richesses  ^  Elles  pouvoient  plus  facilement  que  Venise  faire  le 
commerce  avec  les  côtes  méridionales  de  la  France  ^  Forient  de 
FEspagne,  les  provinces  de  la  basse  Italie,  ia  Sicile  et  ie  nord 
de  TAfrique.  Leurs  navires  se  rendoient  aussi  à  Venise,  sur  les 
côtes  de  ia  Syrie  et  djans  les  fies  voisines* 

Je  ne  compte  pas  ia  Sicile  dans  cette  sorte  de  dénombre- 
ment des  pays  navigateurs*  Cette  Ile  avoit  conservé  une  partie 
de  la  prospérité  dont  elle  jouissoit  sous  la  domination  des 
Sarrasins  :  mais  les  princes  normands  sans  cesse  en  guerre 
dirigeoient  exclusivement  leur  marine  vers  les  expéditions  mi- 
litaires $  et  la  Sicile  étoit  plutôt  un  lieu  d^approvisionnemens, 
d^entrepôt  et  d^échanges  pour  les  étrangers  f.  qu'un  pays  adonné 
aux  entreprises  du  commerce  maritime* 

Marseille,  la  seule  des  villes  méridionales  de  la  France  qui 
occupât  un  rang  parmi  ce  qu'on  pouvoit,  À  cette  époque,  ap- 
peler des  puissances  maritimes,  réunissoit  à  son  pavillon  quel- 
ques villes  de  ia  Provence  et  du  Languedoc,  qui  commençoient 
à  sortir  de  Tétat  de  langueur  où  les  avoit  jetées  Tanarchie  des 
siècles  précédens.  Ses  flottes  s'étoient  signalées  par  des  expédi- 
tions guerrières;  à  une  époque  où  la  marine  militaire  ne  se 
composoit  que  de  navires  des  particuliers ,  ce  fftit  constate 
qu'elle  avoit  consei'vé  une  partie  de  sa  prospérité.  Plus  ancien- 
nement commerçante  que  les  villes  dîtalie  dont  je  viens  de 
parler,  elle  avoit  éprouvé  des  révolutions  qui  troublèrent  sou- 
vent la  paix  de  ses  habitans  et  compromirent  leur  indépendance 
politique ,  mais  sans  détruire  ie  commerce  auquel  on  a  vu , 
U  L^%  pages  ixij  et  suivantes,  qu'elle  seiivroit  dans  ia  Syrie, 
dans  l'Egypte  et  sur  les  côtes  septentrionales  de  TAfrique.  Le 
voisinage  ia  mettoit  aussi  en  rapport  avec  les  villes  d'Italie  et 
d'Espagne. 

Le  commerce  de  ia  Méditerranée  étoit  encore  partagé  dans 
une  proportion  assez  considérable  par  les  San^asins  *•  A  cette 
époque    plus  qu'à  toute  autre,  les   animosités    nationales  ne 

<  Marat.  Antiq.  Ital  t.  Il,  col.  885  et  seqq.  —  >  Hist.  SieuL  Smracen.  ap.  Moral.  Rerum 
Ital  Script.  1. 1.**,  part  h,  pag.  S51. 
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faisoient  point  obstacle  aux  négociations  entre  les  sujets  des 
états  belligërans.  Les  Sarrasins  paroissent  avoir  été  divisés 
en  deux  classes  :  Tune,  de  pirates  qui,  sans  considérer  si  leur 
nation  étoit  ou  non  en  guerre  avec  les  navigateurs  dont  ils 
attaquoient  les  navires ,  exerçoient  sans  cesse  des  hostilités  et 
des  prises;  fautre^  de  commerçans  qui^  occupés  uniquement 
de  leur  trafic,  s^  livroient  même  avec  ceux  à  qui  leur  sou* 
verain  faisoit  ia  guerre» 

Les  villes  que  je  viens  de  nommer  ne  prirent  point  une  part 
active  à  la  première  croisade.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exa- 
miner si  quelques  intérêts  secrets  ne  s'y  opposèrent  pas,  ii 
suffit  de  remarquer  que  leur  marine  n'étoit  pas,  à  cette  époque, 
assez  considérable  pour  transporter  les  immenses  armées  qui 
se  dirigèrent  vers  la  Terre  sainte*  Ce  fut  par  la  voie  de  Cons» 
tantinople  que  ia  plus  grande  partie  des  croisés  se  rendit  dans 
la  Palestine. 

Mais,  attentifs  aux  résultats,  {es  commerçans  de  ces  villes 
tenoient  leurs  navires  à  la  portée  des  côtes  que  suivoit  l'armée 
des  croisés.  A  ia  nouvelle  des  premiers  succès,  ils  s'empres- 
sèrent de  fournir  les  vivres  et  les  munitions  dont  avoit  besoin 
un  pays  où  les  récoites  avoîent  été  ravagées  à*Ia-fois  par  les 
vainqueurs  et  par  les  vaincus  $  iis  rapportèrent  en  échange  de 
riches  cargaisons  de  marchandises  asiatiques,  entassées  dans 
les  villes  de  ia  Syrie  ^ 

Les  plus  actives  relations  ne  tardèrent  pas  à  s'établir  entre 
les  commerçans  européens  et  le  nouveau  royaume  de  Jéru- 
salem. Dans  tous  les  ports  de  fltaiie  et  de  la  Provence,  on  s'oc- 
cupa du  soin  de  construire  et  d'équiper  des  navires.  Les  pro- 
cédés de  la  navigation  se  perfectionnèrent,  et  leur  connoissance 
devint  de  plus  en  plus  générale,  comme  on  peut  en  juger  par 
les  détails  curieux  que  ies  historiens  du  temps  nous  donnent 
6x^v  cette  branche  importante  de  findustrie  humaine^;  ies  croi- 
sades nouvelles  s'effectuèrent  par  des  transports  maritimes; 
et  les  commerçans  de  la  Méditerranée,  après  avoir  rempli  ce 
premier  objet,  qui  seul  étoit  déjà  pour  eux  une  source  de  pro- 
fits considérables  ^ ,  ramenoient  leurs  navires  chargés  de  mar- 
chandises asiatiques. 

<  Gain,  de  Tjr,  Hist.  Hteros.  lib.  vn,  cap.  xxi;  lib.  xm,  cap.  t.  —  <  Gaufr.  Vinifauf, 
apud  Gale,  Hùi.  AngL  SeripU  t  II,  pag.  i73.  — *  Moratori,  Antiquit.  lui  t.  Il,  coL  905. 
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Les  circonstances  semblèrent  se  multiplier  pour  rendre  ces 
spéculations  lucratives.  La  grande  révolution  qui  avoit  en- 
traîné tant  d^f^uropéens  sur  les  rivages  de  la  Syrie,  exerça  en 
Europe  une  influence  dont,  sans  doute,  les  auteurs  de  la  pre-* 
mière  entreprise  ne  s'étoient  pas  doutés;  et  cette  influence 
étoit  de  nature  à  s^accroitre ,  quel  que  pût  être  dans  la  suite 
Tafibiblissement  du  zèle  religieux. 

Les  croisés,  sortis  du  sein  d'états  qui  commençoient  à  peine 
à  connoitre  les  jouissances  du  luxe,  et  dans  lesquels  même 
ces  jouissances  étoient  le  partage  exclusif  d'un  petit  nombre, 
s'étdient  rendus  dans  la  Palestine,  les  uns  par  les  villes  ma- 
ritimes riveraines  de  la  Méditerranée ,  où  findustrie  manu- 
facturière et  fe  commerce  commençoient  à  répandre  faisance 
et  ia  civilisation;  les  autres,  en  traveraant  les  plus  richeb  et  les 
plus  florissantes  provinces  de  Tempire  grec. 

II  falioit  long-temps  sans  doute  pour  que  ce  spectacle  apprit 
aux  guerriers  européens  les  secrets  d'inné  opulence  qu'ils  ad- 
miroient,  que  peut-être  même  ils  ne  tardèrent  pas  à  envier  ; 
mais  quelques  instans  avoient  suffi  pour  leur  donner  le  goût 
des  jouissances  dont  le  commerce  est  ia  source. 

Les  villes  maritimes  surent  mettre  à  profit  tant  de  circons- 
tances favorables.  II  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'indiquer 
ce  que  nous  connoissons  des  jpriviléges  que  les  nouveaux 
maiti*es  de  la  Syrie  et  de  la  Palestine  leur  accordèrent  depuis 
la  première  jusqu'à  ia  seconde  croisade,  c'est-à-dire,  dans  un 
espace  de  moins  de  cinquante  ans. 

Les  Génois  en  obtinrent  à  Antioche  en  1098^  et  1127^)  à 
Jaffa,  Ccsarée  et  Saint-Jean  d'Acre,  en  1105^;  à  Tripoli,  en 
1109^1  à  Laodicee,  en  1108^  et  1127^  ;  les  Vénitiens,  à  Jaffa 
en  1099^,  et  dans  tout  le  royaume  de  Jérusalem  en  llll®, 
1113^,  1123^0  et  1130  ^^  :IesPisans,  à  Jaffa ,  Césarée  et  Saint- 
Jean  d'Acre,  en  11 05  ^* ,  et  à  Antioche  en  1 108  ^^  î  les  Marseil- 
laîs,  dans  tout  le  royaume  de  Jérusalem,  en  1 1 1 7  ^^  et  1 136  ^^. 

*  Fanaccîy  Storia  dei  tre  cclchri popoli  &tc. ,  1. 1.**",  pag.  14S. —  •  Nouv.  Mém,  deTAcad.  des 
inscript,  t  III ,  pag.  104.  —  ^  Faniicci ,  t.  L",  pag.  162.  —  ^  Fanuccî,  t.  I.«^,  pag.  165.  — 
•  Fanucci»  t  I.",  pag,  163. —  ®  Nouv.  Mémoires  de  TAcad.  des  inscript,  t.  III,  paç.  104.— 
'  Fandcciy  t  l.**",  paç.  163.—  «  ]^Iann,  Storia  &c.,  t.  III,  pag,  32.  —  *  Marin,  ibid.  pag.  48 
et  146.  —  ••Guill.  aeTjT^Hist.  Hieros,  lib.  xii,  cap.  xxv.  —  "  Murât.  Anti<j,  Itai  medii 
œviy  t  n,  ooi.9l8.—  "  Fanucci,  1. 1.",  pag.  102. —  **  Murât.  Antiq,  liai  medii œvi,  t.  H, 
col.  906.  —  '^  Ruffi,  Histoire  de  Marseille,  pag.  318,  33S  et  335.  —  ^^  PapoD,  Histoire 
de  PnnfêUcêt  t.  H^  pr.  n,  14. 
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CTétoh  une  révolution  immense  dans  le  commerce  de  ces 
villes*  Jusqu^aux  croisades ,  quelques-uns  de  leurs  navigateurs , 
admis  par  tolérance  dans  les  ports  de  la  Syrie  ^  ne  se  livroient 
qu^en  tremblant  à  des  spéculations  que  le  caprice  d*un  sultan 
pouvoit  anéantir  sans  ressource;  les  croisades  leur  donnèrent 
les  moyens  de  s^établir  en  maîtres  dans  les  conquêtes  des  guer- 
riers européens. 

Par  Teffet  des  concessions  qu^iis  avoient  obtenues ,  les  com- 
merçans  des  villes  maritimes  jouissoient  de  diminutions  consi- 
dérables,  quelquefois  même  d*un  affranchissement  absolu  des 
droits  d^entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises  :  exempts  de  la 
juridiction  locale ,  et  soumis  exclusivement  à  des  magistrats  de 
leur  nation  9  ils  formoient  dans  le  nouveau  royaume  des  espèces 
de  colonies  indépendantes.  Us  avoient,  pour  leur  habitation  et 
leur  coiamerce,  des  quartiers  réservés ,  des  églises,  des  bains, 
des  magasins  nationaux ,  des  places  et  des  marchés  où  leurs  ma- 
gistrats exerçoient  f  administration  et  la  police.  II  paroh  même 
que  ces  magistrats  étendoient  leur  autorité  sur  les.  commerçans 
des  autres  villes  moins  importantes  qui,  n'ayant  pas  obtenu  de 
semblables  privilèges,  se  plaçoient  sous  leur  protection  ^ 

A  cette  époque  où  le  commerce  des  Européens  avec  f  Asie 
prend  une  consistance  et  commence  à  recevoir  des  déveiop- 
pemens  qui  n'ont  cessé  de  s'accroître  duns  les  siècles  suivans, 
il  me  paroît  utile  de  donner  avec  précision  findication  des 
différens  points  où  s'approvisionnoient  les  navigateurs  des  villes 
maritimes  de  la  Méditerranée. 

Les  documens  du  xii.^  siècle  indiquent  presque  exclusive- 
ment, du  côté  de  la  mer  Noire,  Soldadia  [Soudak],  située 
dans  la  partie  méridionale  de  la  Crimée  [  anc.  Chersonèse 
Taurique]  ;  Théodosie ,  qui,  dans  la  suite,  prit  le  nom  de  Caffa, 
vers  la  jonction  de  la  mer  Noire  et  de  (a  mer  d^Azof;  Tana  à 
fextréroité  de  cette  mer,  près  de  remboiichure  du  Don;tPhasis 
sur  la  côte  orientale  de  la  mer  Noire,  à  Tembouchure  du  Phase, 
lieux  déjà  tombés  au  pouvoir  des  peuples  barbares  qui  s^avan- 
çoieut  sans  relâche  contre  l'empire  grec;  et  Trébizoude,  au 
midi  de  la  mer  Noire,  dépendant  encore  de  cet  empire. 

<  D.  VAÎSMtte,  Histoire  de  Languedoc,  t.  10,  pa(^.  531.  Pauli»  Ccdieo  ê^hmmiico  del 
S.  wùUtarê  Ordinê  Gerosolmifano,  mirn*  13S. 
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Sur  la  Méditerranée  y  au  midi  de  fancienne  Cilicie,  qui^ 
sous  le  nom  de  petite  Arménie^  y  formoit  une  principauté 
presque  indépendante,  se  trouvoit  Ajazzo  [^Issus  des  anciens]  *. 

Enfin  tous  les  ports  de  la  Syrie,  à  mesure  que  les  croisés  y 
étabirssoient  leur  domination,  étoient  ouverts  aux  commerçans 
européens.  Il  en  fut  de  même  de  Tile  de  Chypre  lorsqu'elle  de- 
vint une  conquête  des  Fi'ancs. 

On  a  vu  que  les  Vénitiens  avoient  depuis  long-temps  ob- 
tenu, des  empereurs  grecs,  des  privilèges  si  avantageux,  que 
par  le  fait  ils  exerçoient  le  commerce  exclusif  de  la  mer  Noire; 
ils  eurent  soin  de  les  faire  renouveler  après  la  première  croi- 
sade^ :  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  trouver  des  rri^aux.  Les 
Génois  ^  et  les  Pisans  ^  y  furent  admis  dès  la  première  moitié 
du  xii/  siècle.  Ces  derniers  établirent  sous  le  nom  de  Portas 
Ptsanus  un  port  qui  rivalisoit  avec  la  colonie  vénitienne  de 
Tana  ^.  Ces  événemens  achevèrent  d'anéantir  les  restes  languis- 
sans  du  commerce  des  sujets  de  f  empire  grec. 

Il  ne  paroit  pas  qu'à  cette  époque  les  commerçans  de  Mar- 
seille aient  dirigé  leurs  opérations  vers  la  mer  Noire.  La  pru- 
dence ,  qui  fut  toujours  le  caractère  distinctif  des  magistrats  de 
cette  ville,  leur  fit  sans  doute  prévoir  qu'une  rivalité  avec  les 
Vénitiens  ameneroit  tôt  ou  tard  des  guerres  j  la  concurrence  des 
Pisans  et  des  Génois  devoit  encore  compliquer  cette  situation  : 
mais  on  ne  peut  douter  de  leurs  relations  dans  les  principaux 
marchés  de  la  Grèce  ^. 

Quant  aux  autres  ports,  et  notamment  à  ceux  qui  étoient  possé- 
dés par  les  croisés,  les  Européens  y  étoient  indistinctement 
admis,  sans  autres  restrictions  que  celles  qui  pouvoient  résulter 
du  plus  ou  du  moins  d'harmonie  entre  eux  et  les  gouvernemens 
locaux,  sans  autres  avantages  que  ceux  qu'ils  pouvoient  obtenir 
en  se  rendant  utiles  ou  nécessaires  dans  leurs  relations. 

Je  ne  parle  point  des  ports  de 'l'Egypte  et  de  l'Afrique  sep- 
tentrionale; j'aurai  occasion  de  m'en  occuper  dans  la  suite. 

Jusqu'au  moment  des  croisades,  le  transport  des  marchan- 

•  Sanuto,  Seereta  JideL  crucis,  lib.  iv,  part,  iv,  cap.  iv.  —  *  Abuueaa,  Opus  geograph, 
ap.  Buschîng;,  Magasin  hisi,  nnd  gcogr,  pari,  v,  pag.  30?.  —  *  Diplômes  dp  1109,  1127, 
1136,  cites  par  Marin,  t.  III,  pag.  38  et  ôl.  —  ^  Diplômes  de  1 150.  op.  Murât.  Rerum  ItaL 
Script,  t.  VI,  p.  S64. —  •  Diplômes  de  1111  etlUS, citc's  par  Fanucci ,  t.  !.«»■,  p.  167  et  suiv. 
—  *  Pegolottî,  ap.  PagDÎDi,  Dclla  décima, %.  m,  pag.  39. —  ^  Timario,  Dialogtu  satyricus, 
dans  le  t  IX,  pag.  1 71 ,  des  Notices  et  Extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale. 
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dises  que  la  Chine^  f Inde  et  fintérieur  de  TAsie  fournissoient  a 
f Europe,  étoit  abandonne  aux  peuples  dont  il  faiioit  traverser 
le  territoire.  Ces  peuples  mettoient  même  une  extrême  impor- 
tance à  conserver  cette  industrie  et  à  écarter  ceux  qui  essayoient 
de  la  partager  avec  eux  ^.  Cet  état  de  choses  subsista  probable- 
ment encore  pendant  les  premières  années  du  xn.^.siècle*  Les 
commerçans  des  villes  maritimes  de  la  Méditerranée  venoient 
chercher  dans  les  ports  que  j'ai  indiqués  les  marchandises  ap- 
portées par  des  caravanes  asiatiques,  et  les  Européens  nWoient 
que  des  notions  confuses  et  presque  fabuleuses  sur  des  contrées 
dans  lesquelles  ils  n'avoient  pas  pénétré» 

Mais  bientôt,  à  la  suite  des  guerriers  qui  fondoient  un 
royaume  dans  ia  Syrie  et  portoient  leurs  conquêtes  jusqu'aux 
limites  de  ia  Mésopotamie,  les  commerçans  d'Europe  essayè- 
rent de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  TAsie  et  d'aller  eux-mêmes 
chercher  ies  marchandises  qui  jusque-là  ne  leur  étoient  parve- 
nues que  par  des  intermédiaires,  après  plusieurs  changemens 
de  mains.  Ce  que  ies  nouveaux  rapports  de  l'Europe  avec  l'Asie 
centrale  permettoient  d'entreprendre  de  ce  côté,  l'esprit  de 
commeroe  et  ie  désir  du  gain  durent  aussi  exciter  à  f e  faire  dans 
TAsie  septentrionale;  peut-être  même  les  relations  des  Euro- 
péens avec  ces  pays  sont-elles  plus  anciennes  *.  H  est  probable 
que  ies  Vénitiens,  dès  qu'ils  eurent  établi  leur  commerce  dans  la 
mer  Noire,  ne  négligèrent  pas  de  suivre  les  voies  par  lesquelles , 
dès  les  temps  les  plus  reculés,  les  Grecs,  les  Romains,  et  les 
commerçans  de  Constantinople,  avoient  parcouru  le  nord  de 
f  Asie  3;  et  sans  doute  les  célèbres  voyageurs  Nicolas  et  Marc^ 
Paul,  dont  je  vais  bientôt  parler,  n'ont  pas  été  les  premiers  qui 
aient  parcouru  les  pays  dont  ils  nous  ont  laissé  ta  description  ; 
mais  les  relations  de  ceux  qui  les  ont  devances  ne  nous  sont 
pas  parvenues.  Le  document  le  plus  ancien  qui  nous  reste 
est  l'Itinéraire  du  Juif  Benjamin  de  Tudèle ,  composé  dans  la 
seconde  moitié  du  xii.'  siècle.  Il  est  douteux  qu'if  ait  visité  tous 
les  pays  dont  il  parle;  on  peut  croire  du  moins  qu'il  a  recueiïli 
ce  que  d'autres  lui  en  avoient  appris  S  car,  parmi  beaucoup  de 

*  Menander  Proteclor  in  Byzant.  hîst  Script,  pog.  107,  110  et  140.  De  GuSçties^  Mém. 
ie  VAead.  des  inscript,  t.  XXXII,  pag.  357;  t.  XXXVlI,  pag,  476.  M.  Abel-RMUsat ,  Kouv. 
Mém.  de  tAcad,  des  inscript,  t.  VIII,  pag.  1S4.  M.  de  Saint-Mari^iil ,  M^ntci^ts  ifrr  l'Armé- 
nie, t.  ll,pag.4l.—  *  AscelÎD  ,  pag.  69. —  *  Aramiaû.Mnrcfcllin;  li^..  wiit;i^T/vjiiV:M^  Abèt 
Remusat,  Nouv.  Mém.  de  tAead.  des  inscrit,  t.  VII,  pag.  41  i  è{  ium 


Digitized  by 


Google 


xif  INTRODUCTION. 

fables  y  son  voyage  offre  des  notions  dont  les  voyageurs  des 
siècles  suivans  ont  confirme  la  vérité* 

Heureusement  pour  les  nouvelles  entreprises  des  Européens , 
une  des  plus  grandes  révolutions  dont  fAsie  eût  jamais  été  le 
théâtre,  coïncida  avec  les  croisades* 

Vers  la  fin  du  xu*^  siècle,  les  Tartares  Mongols,  sortant  de 
f  obscurité ,  s^avancèrent  à  la  conquête  de  vastes  états  qui  à  peine 
soupçonnoient  leur  existence  ^  ou  qui  méprisoientleur  foiblesse. 
Partout  où  Hs  parurent,  ils  soumirent  les  peuples  et  détrô- 
nèrent les  souverains.  Les  ruines  des  villes  qui,  long-temps 
après  que  le  torrent  se  fut  épuisé  en  s^étendant  et  en  se  di- 
visant, effrayoient  les  voyageurs,  attestoient  ce  qu^il  en  coûtoit 
pour  leur  résister. 

Mais  les  orages  ont  leurs  bienfaits.  L^invasion  des  Mongols 
dans  TAsie,  en  brisant  les  barrières  qui  séparoient  les  divers 
états  et  multipiioient  les  difficultés  du  commerce,  fit  en  quelque 
sorte  disparohre  les  distances.  Les  communications  quf.  d'abord 
avoient  servi  au  passage  des  armées,  et,  quand  tout  fiit  soumis, 
à  transmettre  les  ordres  du  seigneur  des  seigneurs  à  ses  géné- 
raux et  à  ses  innombrables  vassaux,  devinrent  utiles  aux  com- 
merçans;  elles  facilitèrent  les  relations  entre  les  pays  qu'elles 
traversoient;  des  cités  ou  du  moins  des  stations  furent  établies 
au  milieu  des  déserts  que  la  nature  avoit  faits  et  que  la  fureur 
des  conquérans  avoit  multipliés. 

Cette  invasion  eut  surtout  pour  effet  d'anéantir  le  plus  puis- 
sant des  obstacles  qui  s'étoient  jusqu'alors  opposés  aux  voyages 
des  Européens  dans  TAsie  centrale;  la  baine  religieuse  que 
leur  portoient  les  musulmans.  Les  Mongols ,  maîtres  de  tous  les 
pays,  depuis  le  Volga  jusqu'au  golfe  Persique,  et  peu  disposés 
à  adopter  les  préjugés  religieux  de  leurs  ennemis,  virent  sans 
prévention  et  même  avec  une  sorte  de  faveur  les  voyageurs 
chrétiens  ^.  Peut-être,  sans  ce  grand  événement,  les  Européens , 
après  une  possession  et  une  connoissance  éphémères  des  côtes 
de  la  Syrie,  auroient  continué  de  rester  dans  l'ignorance  sur 
fétat  de  flnde  et  de  la  Chine,  jusqu'au  moment  où  le  passage 
du  cap  de  Bonne-Espérance  leur  auroit  permis  ^y  aborder. 

Ce  ne  furent  même  pas   les  opérations   commerciales   qui 

<  Matth.  Par»,  Hisi.  wuffor,  mi  ann.  It4l.  —  *  Sanuto,  Sécréta  fidelium  erucù,  Gb:  i, 
part  1 ,  «ap.  i. 
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donnèrent  lieu  aux  premiers  voyages  dans  le  nord  de  fAsie 
dont  les  relations  nous  sont  parvenues^  Les  Mongols  avoient 
envahi  la  Russie,  la  Pologne ,  la  Hongrie  ;  un  prince  latin,  éta- 
bli à  Antioche,  nWoit  pu  conserver  sa  principauté  qu'en  se 
rendant  vassal  de  leur  chef  ^  Us  menaçoient  à-la«fbis  l^urope 
et  la  Palestine.  Le  pape,  ie  roi  de  France,  fempereur  d'Aile- 
magne,  avoient  été  sommés  de  reconnottre  la  toute-puissance 
du  grand  Khan;  et  la  terreur  étoit  telle,  que,  s'il  faut  en  croire 
un  auteur  contemporain,  les  pécheurs  de  Frise  et  de  Gothie 
n'osèrent,  en  1238,  se  rendre  à  la  pêche  des  harengs  sur  les 
côtes  de  fAngleterre  ^# 

L'Europe  épuisée,  par  les  guerres  qu'elle  soutenoit  contre 
les  Mahométans,  et  menacée  d'un  nouveau  fléau,  conçut  ie 
projet,  ou  de  conjurer  forage  en  convertissant  les  chefs 
mongols  au  christianisme,  où  de  ie  diriger  contre  ses  ennemis. 
A  la  voix  du  souverain  pontife,  de  pauvres  religieux  partirent 
pour  la  Tartarie;  et  sans  autre  secours  que  leur  courage ,  sans 
autres  armes  que  ia  parole  qui  avoit  triomphé  des  Césars  et 
dompté  la  férocité  des  destructeurs  de  fempire  romain ,  ils 
arrivèrent,  à  travers  d'affreux  déserts  et  mille  dangers,  à  ce 
célèbre  Kara-Koroum,  moins  considérable  et  moins  étendu 
qu'une  des  plus  petites  villes  de  France^,  d'où  sortoient  les 
ordres  sariglans  qui  d^s  le  même  instant  portoient  le  carnage 
et  la  terreur  des  rives  du  Hoâng-ho  à  celles  de  la  Vistule. 

Les  deux  premiers  missionnaires  qui  firent  ce  voyage  sont 
Asceiin,  moine  dominicain,  en  1345,  et  Plan  Carpin.,de  l'ordre 
de  Saint -François,  en  1346*  Rubruquis,  du  même  ordre, 
reçut  une  semblable  mission  de  S.  Louis  en  1253*  LeuM  rela- 
tions ont  été  conservées*  D'autres  missionnaires  ,  sans  une 
destination  aussi  précise,  allèrent  prêcher  la  foi  chez  les  Tar- 
tares;  mais  il  ne  reste  que  quelques  traces  imparfaites  de  leurs 
voyages  K  Les  relations  imprimées  d' Asceiin,  de  Carpin  et  de 
Rubruquis;  le  récit  des  voyages  que  fesprit  de  commerce  fit 
entreprendre  à  Nicolas  et  Marc*Paui,  dans  la  seconde  moitié  du 
xui/  siècle  ;  une  relation  du  voyage  fait  par  Odéric  de  Porte- 
nau  dans  l'Inde  et  la  Chine  en  1318;  un  itinéraire  du  Florentin 
Pegolotti  rédigé  en  1335^  mais  évidemment  d'après  des  voyages 

1  Aialth.  Paris ,  ad  aon.  1S46.-—  *  Mauh.  Paris ,  ad  aon.  lS3ê. —  '  Rutyroqu»,  pag.  lOC. 
^  MoA^mjHiit.  êecL  Têrrimr.  pag.  193.  HifL  Uitér.  iê  h  Frm$Kê^t.X\ly  pag.  tt3 
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antérieurs ,  sont ,  en  les  réunissant  à  fouvrage  de  Benjamin 
Je  Tudèie ,  les  documens  *  à  Tafde  desquels  j'essaierai  de 
constater  les  directions  suivies  par  le  commerce  en  Asie  dans 
les  XII.*  et  XIII.*  siècles ,  dont  je  m'occupe  particulièrement  *. 

On  pouvoit  suivre,  pour  arriver  à  la  Chine  septentrionale, 
connue  alors  sous  le  nom  de  Cathay^  ^  deux  directions  princi- 
pales; les  indiquer,  c'est  faire  connoftre  en  même  temps  celles 
des  caravanes  asiatiques  qui  apportoient  vers  fËurope  les  mar- 
chandises de  l'Asie  orientale. 

L'une  de  ces  directions  avoit  lieu  au  nord,  fautre  au  midi 
de  la  mer  Caspienne. 

Celle  du  nord  étoît  prohahlement  suivie  par  les  Grecs  du 
temps  d'Hérodote.  Il  ne  paroît  pas  même  qu'elle  ait  été  entiè* 
rement  abandonnée  du  temps  des  Romains,  lorsque  la  con- 
quête de  l'Egypte  leur  procura  îa  facilité  de  faire  le  commerce 
dans  ies  mers  de  Tlnde,  et  que,  maîtres  d'une  partie  de  l'Asie 
centrale,  ils  furent  à  portée  de  suivre  la  direction  qui  a  lieu 
au  midi  de  la  mer  Caspienne.  On  a  vu,  t.  I.*%  page  lix,  que 
Finvasion  des  Arabes  en  Egypte  et  en  Asie,  au  vi.*  siècle,  avoit 
forcé  les  Grecs  à  la  reprendre  avec  une  nouvelle  activité. 

Les  commerçans  européens  se  rendoient  en  Crimée  au  port 
de  Soldadia  [Soudak],  où,  indépendamment  des  denrées  et 
des  matières  premières  destinées  à  l'empire  grec,  ils  se  procu- 
roient  des  pelleteries  et  d'autres  objets  recherchés  dans  l'Inde  et 
dans  la  Chine  ^}  ils  traversoient  le  pays  des  Chazares,  où  la 
ville  de  Crim  *  leur  ofFroit  un  lieu  de  station  très-fréquenté  \ 

^  Les  lecteurs  oui  ont  pu  avoir  la  patience  de  suivre  jusqu'au  bout  les  fabuleuses  relations 
de  Mundeville,  m  excuseront  de  n'en  faire  aucun  usa^e.  —  *  Je  citerai  Benjamin  de  Tudèie, 
d'après  la  traduction  de  Baratier;  les  Voyages  d'Ascclin,  de  Carpin  et  de  Rubruquis,  d'après 
celte  deBcrgeron;  la  relation  d'OdeVic,  d'après  les  A c ta  sanctàrum;  lltineraîre  de  Pego- 
lotti,  d'après  l'édition  dé  Pagnini,  Délia  décima.  Quant  à  Marc -Paul,  il  j  a  peu  de 
questions  plus  controversées  que  celle  de  savoir  en  quelle  langue  il  a  dicte  sa  relation.  Grj- 
nœus  et  M.  Mai*sden  présument  que  ce  fut  en  langue  vénitienne;  Ramusio  et  le  cardinal 
Zurla,  en  lanrae  latine;  M.  Baldclli,  en  langue  française.  Le  texte  italien  de  Ramusio  étant 
le  plus  répandu  y  j'ai  cru  devoir  le  préférer  pour  les  citations.  J'ai  éprouve  un  extrême  em- 
barras pour  établir  la  synonymie  des  noms  de  pajs  et  de  villes  empJoye's  par  ces  voyageurs. 
Ces  noms  varient  dans  leurs  difTércns  textes,  et  le  plus  grand  nombre  est  évidemment  altère. 
J'aî  pris  le  parti  de  les  présenter  tels  qu'ils  sont  dans  les  textes  que  j'ai  suivis ,  mais  en  carac- 
tères italiques.  J'y  ajoute  le  nom  qui  me  paroit  être  le  synonyme;  et  quoique  je  me  sois  tou- 
jours guide  par  Fautorite  des  savans  Ziirla,  Marsdcn  et  BaldcIIi,  je  n'entends  les  proposer 
Îue  comme  de  simples  conjectures  —  ^  M.  Polo,  lib.  ii,  cap.  ri.  — *  Rubruquis,  pag.  3. 
I.  Polo,  lib.  I,  cap.  I.  Abulfeda,  Opus ^eogr,  pag.  364  — ^  Ebn  Batouta,  trad.  lat.  de  Rose- 
Îarten,paff.  ]9.DeGuignes,/^ii5r.  ae^^tiit5,t.  IV,  pag.  343. —  *  On  peut  croire  cependant, 
'après  d'HerbeIot^Si(/.  orient,  yoc,  Crim,  que  Soudak  et  Crim  sont  la  même  ville. 
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En  marchant  à  Fest^  ils  passoient  le  Don;  après  avoir  franchi 
les  déserts  qui  le  séparent  de  VEdilta  [Volga],  ils  descen- 
doient  ce  dernier  fleuve  jusqu'au  grand  marché  d^Assara 
[Sarai]*,  situé ,  à  peu  de  distance  de  la  mer  Caspienne ^  sur  ia 
rivière  d'Actufoa,  qui  tombe  dans  le  VoIga«  La  navigation  de 
TActuba  et  des  voies  de  terre  les  conduîsoient,  en  marchant 
vers  Test,  a  Saracano  [Sarratschikj,  située  sur  le  fleuve  Jaïk 
[Ural]  *•  Cette  direction  étoit  encore  suivie  au  xvi/  siècle, 
puisque  y  pour  la  rendre  plus  facile,  Selim  II  avoit  repris  un 
ancien  projet  de  joindre  ie  Don  au  Volga  par  un  canal  \ 

Ceux  qui  vouloient  éviter  cette  traversée  de  terre  se  ren- 
doient,  par  ia  navigation  jusqu'au  fond  de  ia  mer  d'Azof,  à 
Tana.  En  remontant  ie  Don  jusqu'au  point  où  il  se  rapproche 
ie  plus  du  Volga,  on  arrivoit  à  Ouchaca  [Uwieck]^;  de  là  on 
3e  dirigeoit  sur  Sarratschik»  On  pouvoitmême  encore,  au  lieu  de 
remonter  ie  Don,  partir  de  Tana,  et,  en  iongeant  le  pied  du 
Caucase,  arrri^er  à  Gtttarchan  [Astrakan] ^  située  sur  le  Volga, 
peu  loin  de  son  embouchure^;  on  remontoit  ie  fleuve  jusqu'à 
Sarai,  et  l'on  atteignoit  ainsi  Sarratschik. 

Les  caravanes  parties  de  cette  ville  traversoient  les  pays 
situés  au  nord  du  lac  ou  mer  d'Aral ,  et  se  dirigeoient  vers 
Arfna^scco  [Armaiick],  dans  le  pays  de  Gète  ^.  Le  plus  souvent 
néanmoins  on  prenoit  pour  arriver  à  Armaiick  une  direction 
moins  sep'  ^ntrionaie.  De  Sarratschik,  une  route  entre  la  mer 
Caspienne  et  ie  lac  d'Arai  descendoit  à  Organci  [Urgenz], 
où  ceux  qui  avoient  des  marchandises  à  vendre  trouvoient  le 
moyen  de  s'en  défaire  avantageusement  '^.  D'Urgenz,  les  cara- 
vanes remontoient,  en  laissant  le  lac  sur  ieur  droite ,  jusqu'à 
Oltrarre  [Otrar] ,  ville  qui  étoit  ie  rendez-vous  des  marchands 
venant  de  ia  Tartarie  et  de  l'Asie  centrale  ® ,  d'où  l'on  arrivoit 
à  Armaiick* 

On  entroit  alors  dans  ie  désert  de  Lop  [Coby]  ^ ,  où  se  trou- 
voit  ChamuL,  espèce  d'oasis  dont  les  habîtans  poussoient  l'hos- 
pitalité ,  si  ce  n'étoit  pas  un   singulier  genre   de  spéculation , 

<  Coost  Porphjrogen.  De  admin.  imp.  lib.  Il,  cap.  xui.  Rubmquity  pag.  136  etjuiv. 
M.. Polo,  lib.  1,  cap.  i.  Abulfeda,  Oous  geogr.  pag.  365. —  •  Pegolotti,  ap.  Pagnîqi.,  DeUa 
décima,  t. III,  pag.  l. —  *  Paruta,  HistoriaVenetiana,  part  II,  pag.  16. —  *  M.  Polo,  lib.  i, 
cap.  1.  —  *  Pegolotti,  uhi  suprà.  — •  Mosheim,  Hisi.  Tart.  eechs.  pag.  196.  Pegolotti|  ubi 
suprà.  —  ^  Pegoiotti,  ubi  suprà.  —  •  Abulfarage,  HisL  dj/nastiar.  trad.  latine  de  Pococke, 
Dai(.  t64.  — >  *  M.  Polo  y  lib.  i ,  cq».  xxxT. 
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jusqu^à  livrer  leurs  femmes  et  ieors  filles  aux  rorageurs  ^.  Cëtoit 
là  que  ies  caravanes  renouveloient  leurs  provisions  pour  conti- 
nuer ia  traversée  et  se  rendis  à  Succuir,  lieu  renomme  par 
ia  production  de  la  rhubarbe  ^  que  les  commerçans  venoient 
chercher  des  lieux  les  plus  éloignés  K  On  passoit  par  Campion 
[Kan-tcheou]et  Ezina,  pajs  sans  commerce ',  mais  utiles  pour 
lés  stations  et  fapprovisionnement  des  caravanes* 

En  continuant  la  direction  à  fest^  on  entroit  dans  une 
province  que  Marc-Paul  appelle  Erginul  K  Après  huit  jours 
de  route  9  on  arrivoit  à  celle  d^f'gr^ota/  appelée  Organum 
par  Rubruquis  ^;  on  trouvoit  la  i^e  de  Calacta  ou  Coilac, 
suivant  Rubruquis ,  située  sur  le  fleuve  Hoang-ho  y  où  se 
fabriquoient  des  étofTes  de  poii  de  chameau  et  de  laine  d^une 
grande  beauté  ^  que  les  commerçans  répandoient  en  tout  pays  ^. 
On  traversoit  le  Tenduck,  contrée  fameuse  par  les  fables  qu^on 
a  débitées  sur  le  prêtre  Jean  ^ ,  mais  plus  connue  des  commer- 
çans par  ses  pierres  de  lapis-iazuli  et  ses  étoffes  de  iaine  fine  ^ 
de  soie  et  d^or  ^.  On  se  rendoit  ensuite  à  Cianganor  fTcha- 
hannor]^,  d*où,  se  dirigeant  vers  Xandu  [Chantu],  on  arri- 
voit à  Cambalu  [  Pékin]  y  ville  capitale  du  Cathaj. 

Ceux  qui,  arrivés  à  Urgenz,  vouloient  suivre  une  direction 
moins  septentrionale,  traversoient  le  désert  de  Kesna,  pour 
se  rendre  à  Bocara  [Bokhara]^*",  capitale  du  Mawaralnahar 
[laTransoxiane  des  anciens];  de  ià  ils  alloient  à  Samarchan 
[Samarkand]* S  P^^s  a  Ca^car  [Cashgar],  pays  très-commer- 
çant *••  Après  avoir  passé  Cotant  [Khoten]  et  Peym ,  où  se 
faisoit  un  assez  grand  commerce  de  soie,  de  musc  et  de  di- 
verses pierres  précieuses  ^^^  on  entroit  dans  le  désert  de  Cohj. 
Les  points  de  repos  pour  cette  partie  du  désert  étoient,  à  d^assez 

*  M.  Polo,  lib.  I,  cap.  xxxvii. —  *M.  Polo,  lib.  i,  cap.  xxxrui.  M.  Marsden ,  page  179,  croit 
que  c'est  So-tcheu;  Toîr  aussi  Forster ^  Hist  des  iicowf.  t  I.*',  pa^.  f  19  et  390. —  ^  M.  Polo, 
lib.  I,  cap.  xxxiz  et  xl.  —  ^  M.  Polo,  lib.  i,  cap.  l.  -^  *  M.  Polo,  lib.  i,  cap.  li.  Robru* 
quis,  p.  59.—  ^  Rubruquis ,  p.  53.  M.  Polo,  lib.  i,  cap.  u.  Il  est  impossible  de  ne  pas  avouer 
avec  M.  Abei-Remusat,  Journal  des  savant,  1818,  pa§e  545,  que  la  plupart  de  ces  noms 
n'appartiennent  point  à  la  langue  des  Tartares.  On  ne  sauroit  en  conclure,  et  ce  savant  a 
soin  de  le  reconnoitre,  que  Rubruquis  et  Marc-Paul  aient  indiqné  des  Ueux  fubnieui  :  mats 
rembarras  où  ils  étoient  pour  bien  les  entendre  et  les  retenir,  et  ia  faute  des  copistes,  ont 
dénaturé  les  noms  ventables.  Aussi  je  rappelle  que  tontes  mes  synonymies  ne  sont  que  dt 
simples  conjectures.  —  ^  M.  Polo,  lib.  i ,  cap.  ui.  —  *  H.  Polo,  lib;  i,  cap.  un.  —  ^  M.  Polo, 
lib.  I,  cap.  UT.  HisLginér.  de  la  Chine,  t  IX,  pag.  ^13.  —  <^BI.  Polo,  lib.  i,  cap.  l.  Dt 
Guignes,  Hist.  des  Huns,  t  IV,  pag.  343.  —  <*  M.  Polo,  Uk  i,  cap.  xxx.  —  ^^  M.  Polo» 
Vk.1^  cap.  zzix.  —  ^  H.  Polo,  lib.  i,  cap.  zzxi, 
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grandes  âistances  j  Ciarcian,  renommée  par  ses  pierres  pré- 
cieuses^ ;  Lop,  située  près  du  lac  de  ce  nom,  où  les  caravanes 
se  fournissoient  de  vivres  •;  Chtnckttalas  [Tchahan-tcheou], 
où  se  fabriquoient  des  toiles  d'amiante  \  En  sortant  du  désert, 
après  une  route  de  trente  journées,  on  arrivoit  à  Sachion 
[So-tcheou],  dans  ie  Tengut  (partie  du  Chensi)^;  de  là  on  se 
dirigeoit  sur  Campton  [Kan-tcheou],  d*où  Ton  arrivoit  à  Pékin. 

II  est  probable  qu'on  suivoit  aussi  une  voie  anciennement 
connue ,  comme  je  Fai  dit,  1. 1.^'^,  pages  xxxj  et  Iv«  Elle  cousis- 
toit  à  entrer  par  la  mer  Noire  dans  le  Phase,  à  remonter  ce 
fleuve,  à  traverser  ïe  court  espace  de  terre  qui  le  sépare  du 
Kour  [anc.  Cyî^tts']  pour  gagner  la  mer  Caspienne.  Tifflis  [Teflis] 
devoît  sans  doute  sa  grande  prospérité  au  commerce  qui  se 
faisoit  par  ce  moyen  *.  Une  navigation  assez  périlleuse  conduî- 
soit,  soit  au  port  de  Mangischiak ,  d'où  l'on  se  dirigeoit  sur  Otrar, 
soit  au  port  de  Strava  [Asterbatj,  d'où  Ton  alloit  à  Balach 
[Baik,  f  ancienne  Bactra]  joindre  la  route  que  je  vais  indiquer. 

Lès  deux  voies  que  je  viens  de  tracer  avoient  pour  objet  prin- 
cipal le  commerce  de  la  mer  Noire  et  de  Constaiitinople.  Une 
route  au  midi  de  ia  mer  Caspienne  servoit  plus  particulière- 
ment à  approvisionner  les  ports  de  la  Méditerranée.  On  partoit 
de  Giazza  [Ajazzo]  dans  ia  petite  Arménie,  ou  de  Trébizonde  ^. 

De  fun  et  de  fautre  de  ces  points,  on  alIoit  à  Argiron 
[Erzeroum]^,  marché  fréquenté  par  toutes  les  caravanes,  et  le 
centre  du  commerce  de  cette  partie  de  TAàie. 

D^Erzeroum,  la  route  se  dirigeoit  vers  Tebriz  [Taurîs],  ville 
qui,  indépendamment  de  son  commerce  propre,  consistant  en 
fabrication  d'étoffes  de  soie  et  d'or,  recevoit  par  les  caravanes  de 
FAsie  centrale  les  perles,  Findigo,  les  épiceries,  et  les  autres 
marchandises  de  Finde  et  de  ia  Chine,  que  ia  navigation  appor- 
toît  dans  le  golfe  Persîque  ®.  La  route,  à  partir  de  Tauris,  se 
dirigeoit  i^^v  Sultania  [  Soithaniah  ]  ^ ,  Casibin  [Caswin]  *^, 
Damegan  ^^,  Nîshapore^*.  H  failoit  ensuite  traverser  ie  désert  qui 
sépare  la  Perse  du  Mawarainahar^^,  pour  arriver  à  Sapurgand 

*  M.  Polo,  Db.  I,  cap.  xxziv.  —  *  M.  Polo,  lîb.  i,  cap.  xxxv. —  *  M.  Polo,  lib.  i,  cap.  xl. 
Voir  le  texte  vieux  français,  chap.  lx,  omis  par  Ramusio. —  ^  M.  Polo,  lib.  i,  cap.  xxxvif. 
r—  ^  M.  Polo,  lib.  I ,  cap.  y.—  ^  M.  Polo,  lib.  i ,  cap.  i.  Oderic,  ap.  BoIIand.  14  jan.  pagl  986. 
—  7  M.  Polo,  lib.  I,  cap.  nr.  Pegolotti,  ap.  Pa|rninî,  t  III,  pag. 9. —  *  M.  Polo,  Ub.  i,  cap.  i;c. 
— *  Oderic ,  ubisup,  pag.  987.  Abulfeda,  Opus  geogr,  pag.  319.-*  ^^  M.  Polo,  tib.  I ,  cap.  XL.^^ 
^' Abnifeda,  vit  «ty.  p«f.  33f  .--->*  Abulfeda,  «Al  Jif».  pag^ 
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[SchaM  irkan]  et  ensaite  à  Balk  ^  CTëtoit,  comme  on  fa  tu  plu& 
haut,  à  cette  ville  que  s^embranchoit  la  route  des  voyageurs  qui 
traversoîent  la  mer  Caspienne.  De  Balk ,  on  arrivoit  à  Thaican 
[ThaiakanJ*,  puis  à  Scassem  [Hisra-abad]^,  de  IkkBalxiam 
[Badakhshan],  célèbre  par  ses  mines  de  rubis-balais ,  dont  il 
ëtoit  défendu,  sous  peine  de  mort,  de  faire  fexportation  sans  la 
permission  du  roi  ^ ,  et  enfin  à  Carchan  [Yerkan],  lieu  de  com- 
merce et  de  station  des  caravanes  ^  ;  d^uù  i  on  atteignoitCampion, 
pour  suivre  jusqu'à  Pékin  la  route  que  j^ai  àé]k  tracée* 

Lorsqu'au  lieu  de  se  rendre  à  cette  dernière  ville,  les  voya- 
geurs vouloient  aller  vers  la  Chine  méridionale,  ils  partoient 
de  Càmpioa  et  marchoient  vers  Singm  [Si-gan-fou] ,  capitale 
du  Chensii  où  se  trouvoit  f  animal  qui  produit  le  mUsc  ^. 

L'Itinéraire  de  Pegojotti  indique  une  autre  entrée  dans  la 
Chine  méridionale.  Les  voyageurs  continuoient  la  route  de 
Pékin  jusc|u'au  fleuve  Hoang-ho,  et  de  là  se  rendoient  à  une 
ville  qu'il  appelle  CassaU  Si  ce  nom  désigne  Quanzu  [  Yen* 
tching],  située  vers  l'embouchure  de  Tïjoang-ho,  on  s'y  ren* 
doit  sans  doute  prr  le  fleuve  )  si  el(e  désigne  Quinsai  [Hang* 
tcheou-fptt) ,  plus  méridionale,  on  entroit 4^  l'Hoang-ho  dans  le 
canal  impérial.  Cette  route  etoit  particulièrement  suivie  par  les 
commerçatls  qui  apportoient  des  yaleurt  métalliques,  qu'ils 
échangeolent  avec  avantage  contre  je  papipr-monnoie  dont  on 
te  servoit  à  la  Chine  ''..;.  * 

On  potivoit  enfin,  lorsqu'on  étoit  furivé  à  Badaktijshan,  au 
iieu  d'entrer  dans  la  Chine  méridion^e»  aller  vers  l'Inde  dans 
la  direction  du  midi,  pix  journées  d^  chemin  conduisoien^  à 
la  province  de  Bascià  [le  Baltistan  oi^  petit  Thibet]  ® ,  et,  après 
une  traversée  de  sept  jours,  on  arrivoit  à  la  vallée  de  Ch^s* 
mur  [Kaschemir],  d'où,  suivant  Marc^Paul,  on  pouvoit  se 
rendre  à  la  nier  de  l'Inde^,  c'est-à-dire,  sans  doute  en  s'em- 
barquant  sur  une  des  rivièi*es  qui  d^  ce  pays  tombent  dans 
{'Indus ,  et  en  descendant  ce  fleuve.  Cette  dernière  direction 
étoit  probablement  suivie  du  temps  des  Romains.  Un  itiné- 
raire, dont  quelques  fragmens  ont  été  conservés  par  Ptolémée  ^^ 

gr.  pag.  35« 
,  pag.  36S. 
1(1  Pagnioî, 
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constate  que  des  rives  de  FEuphrate  les  commerçans  mar-* 
choient  à  ferlent  jusqu^à  Bactres  [Balkji  dans  une  direction 
quiy  sauf  quelques  cpangemens  dans  les  noms  de  lieux ,  ne  diflfere 
point  de  celle  qu^  je  yiens  d4ndiquer.  De  Bactres  ^  on  arrivoii 
à  un  point  qui  probablement  ëtoit  Badakhshan  actuel  ^  où  deux 
routes  s^offroient  aux  caravanes.  Celles  qui  se  disposoient  à  tra- 
verser la  TartariQ  et  à  se  rendre  à  la  Chine  par  sa  frontière 
septentrionale I  se  dirigeoiént  au  nord-est  vers  le  pays  qu^on 
nomme  aujourd'hui  petite  Ûoukharie  et  TE^gour,  et  sans  doute 
suivoient  la  route  précédemment  tracée,  ou  quelque  autre  dans 
la  même  direction.  Les  autres  caravanes  continuoient  de  mar- 
cher presque  eu  ligne  droite  vers  Test,  à  travers  le  Cashgar; 
et  si  leurs  intérêts  les  appeloient  du  côté  de  Unde,  elles  pou- 
voient  s'y  rendre  par  la  vallée  de  Kaschemir. 

Ces  voyages 9  dont  la  durée  étoit  d'environ  six  rnois^  expo- 
soient  les  voyageurs  aux  plus  grands  dangers,  non-seulement 
à  cause  de  fa  difficulté  des  déserts  qu^il  falloit  traverser,  mais 
encore  à  cause  de  la  férocité  et  des  habitudes  .de  brigandage 
des  peuple?  dont  on  parcouroit  le  territoire*  On  voit  cepen- 
dant, par  les  refation?  des  voyageurs,  que  tef  Tartares,  accou- 
tumés à  réduire  les  étrangers  en  esclavage,  protégeoient  les 
marchands  inun|s  de  passe-ports  *.  Au  milieu  des  vastes  steppes 
quUls  habitoient  4&ns  des  maisons  ambulantes,  ils  n^étoient  pas 
insensibles  nux  jouissances  que  le  commerce  peut  procurer. 
Les  étoffes  do  soie,  d^or  et  d'argent,  de  la  Chine  et  de  la  Perse, 
servoient  à  leur  habillement  d'été;  les  pelle^ries  apportées  de 
Russie  et  de  Poufgar,  à  leurs  vétemens  d^hiv^ r  \ 

L'événement  qui  donna  lieu  à  une  guerre  sanglante  entre 
Gengis-khiin  et  le  roi  du  Kharizme  prouve  mriue  que  les  Tar- 
tares prenoient  part  au  commerce.  Cent  cinc]uanie  marchands 
chrétiens,  muaulmans  et  tartares,  envoyés  par  Gengis-khan 
dans  le  centre  de  l'Asie,  furent  assassinés  par  i'ordre  du  gou- 
verneur d'Otrfir,  qui  s'empara  de  leurs  trésors  :  Gengis-khan 
tira  vengeapp^  de  ce  crime  contre  le  roi  du  Kiiarizme ,  qui 
refusoit  satisfl^ction ,  et  la  victoire  qu'il  remporta  fut  le  pré- 
lude des  invitions  des  Tartares  dans  Tintérieur  de  l'Asie  ^. 

'  MoDte-CorTÎoOi  «p.  WaddÎDg,  Ann.  Minor,  t.  VI  »  pag.  70.—  *  Vioceui  de  Bêaurmiti 

Ïee,  hisi.  lib.  m,  oap.  txxui.  — ^  Carpin,  pag.  St  et  S9.  Rubruquis,  pag.  13 ,  14  et  15. 
Polo,  iib.  I  f  cap.  M?!.—  ^  Abulfarage,  HisL  can^^  i^nmêt.  trad.  lat.  de  Pocoekey  pag.  BS4. 
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D^autres  voies  servoient  à  faire  arriver  dans  les  ports  de  la 
mer  Noire ,  de  I\4rintfnie  et  de  la  Syrie  9  les  marchandises  expé- 
diées du  midi  et  du  centre  de  fAsie^  La  nature  invariable  des 
lieux  en  indiquoit  deux  que  jW  déjk  fait  connoftre  avec 
quelques  détails  ^  t.  L^^^  pages  xliv  et  suivantes^ 

Le  point  de  départ  de  la  première  étoit  aux  bouches  de 
rindus;  celui  de  la  seconde,  aux  bouches  du  Tigre  et  de  fËu- 
phrate. 

Les  marchandises  de  la  Chine  méridionale ,-  de  flnde  ,  et 
mt^me  de  l'Arabie,  arrivées  par  les  voies  maritimes  que  j'indi- 
querai plus  bas,  au  grand  marché  de  Camheth  [Cambaye, 
dans  le  Guzarate]  ^,  ctoient  conduites  aux  bouches  de  flndus, 
qu'elles  remontoîent  tant  qu'il  étoit  navigable*  Des  ix)utes  lo- 
cales appiirtoient  sans  doute  aussi  dans  les  villes  de  commerce 
situées  sur  le  cours  du  fleuve  les  productions  de  fîntérieur  de 
rinde.  En  quittant  l'Indus ,  ces  marchandises  étoient  conduites 
à  Caboul  ou  à  Gaznah,  marchés  anciens  et  célèbres  sur  la  fron- 
tière septentrionale  de  l'Inde^;  en  traversant  le  Candahar,  le 
Tokaristan  ou  la  Boukharie,  elles  parvenoient  à  la  ler  Cas- 
pienne par  le  moyen  du  Gihon  [^Ùxus  des  anciens].  Mais, 
lorsque  les  Tartares  eurent  détourné  ce  fleuve  dans  le  lac  Aral, 
cette  direction  dut  être  abandonnée,  ou  du  moins  peu  suivie. 
Les  marchandises  furent  alors  conduites  par  des  voies  de  terre, 
soit  jusqu^à  la  mer  Caspienne,  soit  sur  la  route  qui  traversoit 
fAsie  centrale  au  midi  de  cette  mer,  soit  au  nord  en  allant  jus- 
qu'au Volga  gagner  la  route  septentrionale  que  j'ai  indiquée. 

La  seconde  voie  commençoit  au  golfe  Persique,  et  les  mar- 
chandises suivoient  deux  routes  distinctes.  On  pouvoit  les  dé- 
barquer à  Ormuz,  à  l'entrée  du  golfe  ^,  où  une  route  du  niidi 
au  nord  conduisoit,  à  travers  leLaristan  et  le  Kerman ,  à  Chie^^ 
main  [KermanJ,  célèbre  par  ses  turquoises^;  de  là  à  Cobinam 
[Kebis]  ,  anciennement  construite  pour  favoriser  le  com- 
merce enti*e  la  Perse  et  le  Sedjestan  ^.  Après  avoir  franchi  un 
désert,  on  arrivoit  à  lasdi  [lezdj,  ville  célèbie  tant  comme 
entrepôt  et  grand  marché  que  par  ses  manufactures  ^.  On  pou- 
voit aussi,  en  traversant  plus  directement  le  désert,  se  rendre 

*  Sanuto,  SeeretafideL  crucis,  lib.  i,  part,  i,  cap.  i; —  *  Abulfeda,  Opus geograph .  |>ag.  349 
et  351.—'  M.  Polojlb.  I,  cap. XV.  Oderic,  ap.  Boiland.  14  jan. pag.  987.  —  ^  M.  Polo,  lib.  i, 
pap.  xiu,  xiT  eiXTU.  —  ^  M.  Polo,  lib.  i,  cap.  xrm  eiziz.-»  ^  M.  Polo,  Ub«  i|  cap.  Xii. 
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de  Kerman  àlezd,  tfans  passer  par  Kebis  ^  D^Ie^d  on^trouvoit 
Caswin,  située  sur  la  route  déjà  indiquée  qui  traversoit  f  Asie 
centrale  au  midi  de  la  mer  Caspienne* 

Le  plus  souvent,  au  lieu  de  prendre  cette  voie,  qui  n'étoit 
suivie  que  par  les  caravanes  destinées  à  ia  Perse,  ou  par  des 
commerçans  que  leurs  intérêts  appeloient  dans  Cfs  pays,  les  mar- 
chandises étoient  conduites  par  la  navigation  à  Bassora,  située 
au  fond  du  golfe  Persique ,  a  peu  de  distance  du  point  où  le 
Tigre  et  FEuphrate  tombent  dans  la  mer  *•  Les  dangers  du 
golfe  Persique,  le  peu  d'habileté  des  marins  et  la  mauvaise 
construction  des  navires  3,  forçoient  à  faire  une  station.  Dans  le 
x*^  siècle,  c'étoit  à  Siraf  ^;  ce  port  ayant  été  abandonné,  Tiie  de 
Keish  étoit  devenue  fentrepôt  des  expéditions  pour  Bassora  ^. 

Cette  dernière  ville  recevoit  aussi  des  marchandises  par  ies 
caravanes  qui  traversoient  ia  Perse  de  forient  à  Foccident , 
ou  par  celles  d'Arabie  ^«  De  Bassora  elles  étoient  portées,  soit 
par  des  voies  de  terre,  notamment  à  partir  de  Baldach  [Bag- 
dad]*^, soit  par  la  navigation  du  Tigre,  à  Tauris*  Arrivées  à 
cette  ville,  une  partie  étoit  dirigée  vers  les  bords  de  ia  mer 
Noire  au  port  de  Trébizonde,  et  une  autre  vers  la  Méditerranée 
au  port  d'Ajazzo^.  Un  grand  nombre  de  directions  locales 
et  moins  connues  s'embranchoient  avec  cette  route,  et  par  ce 
moyen  les  beaux  tissus  qui  peut-être  doivent  leur  nom  de  mouS'- 
se  Unes  à  la  viiie  de  Moxul  [Mossul]  où  on  les  fabriquoit^ ,  ies 
riches  étoffes  de  soie  et  d^or  de  Bagdad  ^<^  et  de  ia  Perse,  notam- 
ment celles  dlstakhar  et  d^Iezd,,  parvenoient  aux  commerçans 
d'Europe# 

Les  ports  de  la  Syrie  étoient  aussi  approvisionnés  par  le 
moyen  des  caravanes.  Les  unes ,  comme  daiis  ies  temps  les  plus 
anciens,  partoient  de  T Arabie,  et,  suivant  invariablement  les 
directions  dont  les  livres  de  Moïse  indiquent  les  premières  traces, 
traversoient  la  Palestine  pour  se  rendre  à  Antioche^^r  Les  au- 
tres, partant  de  Bagdad,  peut-être  même  de  Bassora,  traversoient 
avec  des  peines  et  àes  dangers  infinis  les  déserts  de  la  Mésopota- 


Aoqaeni.  Hui,  HierosoL  lib.  zn,  cap.  WUL, 
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mie  y  et  portoieot  les  marcliandises  à  Damas  ^  Antioclie,  Aiep^et 
dans  les  differens  ports  de  la  côte  où  les  commerçans  d^Europe 
s^étoient  établis  ^.  Les  succès  des  croisés  ayant  ouvert  et  en 
quelque  sorte  donné  ces  ports  aux  navigateurs  européens ,  les 
communications  par  la  Mésopotamie  durent  s^établir  ou  plutôt 
renaître  telles  qu^elIes  existoient  autrefois. 

Les  deux  Arménies^  la  Zorzanie  [Géorgie] ,  nVtoient  pas 
seulement  des  lieux  de  transit  et  d^entrepôt  pour  faciliter  les 
relations  avec  le  nord^  le  centre  et  le  midi  de  TAsie  :  ces  pays 
étôient  jbabités  par  des  peuples  industrieux  et  de  tout  temps 
exercés  aux  opérations  du  commerce*  On  y  cultivoit  la  soie,  on 
y  fabrlquoit  de  riches  étoffes  *é  Les  Vénitiens  et  les  Génois 
avoient  obtenu  dans  la  petite  Arménie  des  privilèges  qui  leur 
facilitoient  les  communications  avec  les  pays  que  je  viens  de 
nommer  \ 

Parmi  les  états  que  les  Turcs  avoient  fondés  dans  fAsie 
mineure  y  celui  d^Iconium  ou  de  Roum  se  distinguoit  par  la 
puissance  de  ses  chefs ,  dont  la  vale^r  et  Faudace  avoient  sou- 
vent été  fatales  aux  croisés.  Indépendamment  des  producâons 
du  pays  9  telles  que  la  soie^  et  principalement  Talun^  dont  les 
manufactures  d^Ëurope  faisoient  une  grande  consommation  ^^  les 
navires  européens  y  chargeoient  non«seulement  des  marchan- 
dises qu^amenoient  les  caravanes  d'Asie^,  mais  encore  celles 
qu^on  y  apportoit  d* Alexandrie  *.  Les  Vénitiens  et  les  Génois  y 
avoient  obtenu  la  liberté  du  commerce  ^  et  la  facilité  de  traverser 
le  pays  pour  se  rendre  en  Arménie  et  en  Géorgie  '^.  Les  Marseil- 
lais y  jouissoient  sans  doute  des  mêmes  avantages.  Rubruquis 
trouva  des  commerçans  français  à  loonium^,  et  les  draps  de 
France  étoient  un  grand  objet  de  commerce  à  Satalie  ^. 

On  ne  peut  se  dissimuler  combien  les  transports ,  par  fAsie 
centrale,  des  marchandises  destinées  à  arriver  aux  ports  de  la 
Syrie,*  de  l'Arménie  ou  de  la  mer  Noire,  étoient  coûteux,  soit 
par  la  longueur  et  la  difficulté  des  voyages  terrestres ,  soit  par 

*  SaontOy  Seereta  fidel.  erucis,  lib.  i,  part,  i,  cap.  i. —  *  M.  Polo,  lib.  i,  cap.  V.  —  *  Privi- 
lèges de  1901  et  de  li45  au  profit  des  Ve'hitiens ,  cite's  par  Blarin ,  t.  IV,  pag.  155.  Privilèges 
au  profit  des  Ge'nois,  de  1301  et  de  1S88.  Nouv,  Mém.  de  V Acad,  des  inser.  t.  IH,  pac.  111» 
Notices  des  manuscrits  &c. ,  t  XI,  pag.  19,  97  et  suîv.  —  ^  Rubruquis,  pag.  147.  racbj* 
mère,  Hist.  M.  PalœoL  lib.  t,  cap.  xxx.  Duc.  Michael,  Historia,  png.  71.  — ^  Sanuto,  aiit 
suprà,  iib.  I,  part,  iv,  cap.  iv.—  *  Capit,  naut.  pro  emporio  Vcneto,  ann.  1955,  cap.  Lxxxi. 
Caffaro^ap.Mufat.  RerJtal  Script,  pag.  596. —  ''Traites  de  1919  et  de  1999,  cités  par  Marin, 
t.  IV,  pag.  946  et  950.—  *  Rubruquis^  pag.  147.-*  •  Pegolotti ,  ap.  Pagnini,  L  01, pag.  46. 
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les  risques  auicquels  les  caravanes  ëtoient  exposées*  Nous  ver- 
rons bientôt  nue  les  Européens  pouvoierit  se  procurer  une 
grande  partie  de  ces  marchandises  en  Egypte:  cependant,  même 
aux  époques* où  le  commerce  avec  ce  pays  fut  le  plus  libre,  les 
voies  que  je  viens  d^indiquer  ne  furent  point  abandonnées, 
parce  que  les  souverains  d'Egj'^pte  exîgeoiént  dans  leurs  ports 
des  droits  considérables,  qui  compensoient  ou  peut-être  qui 
excédoient  les  dépenses  occasîonées  par  les  voyages  à  travers 
TAsie;  et  même,  s'il  faut  en  croire  quelques  écrivains,  les 
marchandises  qui  arrivoient  au  port  d'Ajazzo  étoient  d'une 
meilleure  qualité  que  celles  qu'on  achetoît  à  Alexandrie  ^ 

Le  nord  de  l'Europe  ne  fut  pas  privé  de  toute  participation 
à  ce  oonimerce.  On  a  vu,  t«  L*%  page  Ixxj,  qu'antérieurement 
aux  xii/  et  xiii/  siècles  les  marchandises  «isiatiques  ,  arri- 
vées par  différentes  voies  à  Fembouchure  du  A'^olga,  se  répan- 
doient  dans  les  pays  situés  à  l'esi  et  à  l'ouest  de  ce  fleuve,  d'une 
part  jusqu'à  la  mer  Blanche,  de  fautre  jusqu'à  la  mer  Baltique. 
Les  itinéraires  du  xm.^  siècle  constatent  la  ccmtinuatioh  de  cet 
état  de  choses.  Marc-Paul  atteste  que,  de  son  temps,  les  jaspes 
de  Ciartiam  étoient  portés  kOuchaca  [Uwieck]  *,  ville  située  sur 
le  Volga,  ati-dessous  de  JBo/g'ara  [Boulgar  J  **.  Les  Permiens 
venoient  chercher  les  marchandises  arrivées  par  ce  fleuve ,  et 
donnoient  en  échange  des  pelleteries  auxquelles  les  Chinois 
mettoient  le  plus  grand  prix.  Les  détails  que  donne  sur  ces  pays 
le  voyageur  que  je  viens  de  citer,  n'ont  pu  lui  être  fournis  que 
par  les  commerçans  qui  les  parcouroient  ^.  La  Kama  ,  qui 
tombe  dans  le  Volga  et  arrose  la  Permie,  servoit  à  conduire 
les  marchandises  à  Tscherden  et  à  Petschora;  de  là  elles  étoient 
transportées  sur  les  bords  de  la  mer  Glaciale ,  où  (es  Norvégiens 
les  recevoient  en  échange  des  produits  de  leurs  pèches,  de  leurs 
pelleteries,  et  de  quelques  matières  premières  qu'ils  recueil- 
Toient  dans  leur  pays  *. 

Des  voies  plus  faciles  et  plus  multipliées  seiToient  à  faire 
parvenir  dans  les  ports  de  la  Baltique  les  marchandises  asia- 
tiques, à  travers  la  Russie.  Une  partie  de  celles  qui  arrivoient 

SanutOi  Sécréta Jîtielium  ci'uctê,  paît,  i,  iib.  1,  cap.  I.  —  *  M.  i'olo,  lib.  I,  cap.  XXXIV. 
Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  plusieurs  éditions  substituent  à  Ouchaca  le  mot  Cathajo, 
et  que  M.  Marsden  a  corrige  en  ce  sens  le  teite  de  Ramusio.  — ^  ^  M  Polo,  lib.  i,  cap.  I 
Abulfeda,  Opus  geogr,  pag.  365.  —  ^  M.  Fcb^  lib.  I ,  cap.  xux;  lib.  m,  cap.  xuv  et  tlvt 
-*  *  M.  PoIO|  lib.  m,  cap.  zlt. 


Digitized  by 


Google 


XXIV  raTRODUCTIOJf. 

à  fa  mer  Caspienne,  remontoit  le  Volga,  fOcha  et  îa  Moscha, 
qui  de  foccident  viennent  tomber  dans  le  Volga;  elfe  étoît  en- 
suite dirigée  sur  Nowogorod  ^ ,  marché  fréquenté  par  les  corn- 
merçans  de  Danemarck,  de  Suède  et  de  Gothiande,  long-temps 
avant  que  ia  ligue  anséatique  fût  formée. 

Les  habitans  de  la  Russie  se  rendoient  aussi  dans  les  ports 
de  la  mer  Noire,  où  Ton  a  vu  avec  quelle  afflueiice  continuoient 
d^arriver  les  marchandises  asiatiques.  Rubruquis  atteste  qu^à 
f  époque  de  son  voyage ,  au  xin.®  siècle,  les  Russes  j  apportoient 
des  fourrures  etd^autres  productions  de  leur  pays,  en  échange 
desquelles  ils  recevoient  des  tissus  de  coton,  de  soie,  des  épice- 
ries *.  Au  XII.*  siècle,  les  expéditions  des  Vénitiens  pour  ce  pays 
étoient  en  pleine  activité  ^ ,  et  ils  avoient  un  consul  à  Soudak  \ 

Les  marchandises  asiatiques  remontoient  le  Don  et  les  rivières 
qui  y  affluent,  et,  par  le  moyen  soit  de  la  navigation  intérieure  ^ , 
soit  de  voies  terrestres^,  dont  le  défaut  d^écrits  contemporains 
ne  permet  pas  d^indiquer  les  directions  avec  précision,  elles 
arrivoient  au  marché  de  Nowogorod. 

Je  ne  dois  pas  néanmoins  dissimuler  que  des  écrivains  dis- 
tingués par  leurs  travaux  historiques  ont  douté  que  le  transport 
des  marchandises  asiatiques  ait  eu  lieu  de  la  mer  Caspienne 
et  de  la  mer  Noire  jusqu^aux  bords  de  la  Baltique  '^. 

Mais  il  me  paroit  difficile  de  partager  leurs  doute^.  Ces  rela- 
tions, attestées  par  des  monumens  des  x.^  et  xi.^  siècles,  que 
j^ai  fait  connoitre,  t.  L^%  page  Ixx,  par  le  grand  nombre  de 
monnoies  arabes  qu^on  trouve  dans  ce  pays,  et  que  de  savans 
académiciens  du  Nord  attribuent  aux  opérations  du  commerce  ^, 
sont  encore  constatées  par  des  écrivains  et  des  monumens  du 
XIV.*  siècle  :  il  est  naturel  de  croire  qu'elles  ont  subsisté  pendant 
le  temps  intermédiaire,  c'est-à-dire,  pendant  les  xi.%  xii.®  et  xiii.* 
siècles.  Le  commerce  des  pays  littoraux  de  la  Baltique  avec  la 
Russie  n'est  pas  moins  certain.  On  peut  citer,  entre  autres 
pi^euves,  un  diplôme  de  1 188,  énonçant  que  les  Russes  venoient 

'  Werdenhageiiy  De  rebuspuhlicis  Hanseat.  part,  iv,  cap.  xviii.  Drejer,  De  tnhumanojure 
naufr.  pag.  177. —  •  Rubruquis,  pag.  3,  4  et  10.  —  *  JustÎDÎant,  Hist.  Venet.  t.  H,  pag.  M. 
—  ^  Mario,  5/orta  &c.,  t  VI,  pag.  69.  —  ^  Rubruquis, pag.  4,  7et53.  —  ^  ScYAoaztv ^  Neuen 
•Deutschen  Merkur,  1800,  t.  III  ,  pa^.  166.  Sartorius,  Geschichte  des  Hanseatisehen 
Bundes,  U  I.*',  pag.  380  et  suiv. —  ^  Auiivilius,  Disquisitio  de  nummis  arabicis  in  Suegotkia 
repertis,  ïnter  Nova  Acta  soeiet,  Upsal.  t.  il,  pag.  79  etseqq, —  ^  Ebn  Batouta,  trad.  latine  de 
Kosegarteo,  pag.  19.  Cbaicondjrlas ,  HUt.  pag.  69  et  70.  Paul  Jove,  Script,  rerum  Afoseai^. 
pag.  119. 
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à  Lubeck,  et  que  les  couimerçans  de  cette  ville  allon^nl  en 
Russie  ^  Des  documens  historiques  qui  nous  apprennent  c|u\m 
roi  de  Danemarc^i  en  11 57,  pilla  une  grande  quuntiu*  de 
marchandises  de  Hussie  dans  le  port  de  Sleswick  y.  njoxiivni 
une  nouvelle  preuve  •}  car  quelles  pouvoient  être  ers  mar- 
chandises apportées  de  la  Russie,  qui  alors  ne  fahriquoit  rien, 
sinon  celles  de  f  Asie  ^  ? 

Les  pays  situes  ^  Toccident  de  la  mer  Noire  vers  remhou- 
chure  du  Danube  participoient  aussi  au  commerce  avec  T Asie  : 
mais  il  suffit  de  donner  cette  indication;  jWtrerai  dans  quel- 
ques détails  à  ce  sujet  lorsque  je  parlerai  du  commerce  de 
rAUemagne, 

Le  but  de  ceux  qui  entreprenoient  les  voyages  dont  je  viens 
de  tracer  les  directions^  étant  de  se  procurer  les  productions 
de  la  Chine  et  ^e  Tlnde ,  je  suis  naturellement  conduit  à  réunir 
les  documens  qui  nous  sont  parvenus  sur  l'état  de  findustrie 
et  du  commercé  c^e  ces  deux  pays» 

Marc-Paul  est  Ip  voyaMur  de  cette  époque  qui  nous  a  laissé 
le  plus  de  détails  sur  la  Chine,  où  un  long  séjour  et  des  fonc- 
tions publiques*  I0  mirent  à  portée  de  recueillir  des  notions 
exactes» 

Cambalu  [Pé^in]»  dont  le  nom  signifie  /a  t;i7/e  du  Seignetir, 
étoit  une  ville  immense  ^  où  il  arrivait  une  si  grande  quantiité 
de  marchandises I  surtout  de  soieries  et  de  pelleteries  ^  qu'elles 
eussent  sulB,  suivant  l'expression  de  l'écrivain,  d  lajburnt'^ 
tare  de  Vunhera  K  Utie  partie  de  ces  marchandises  étoit 
apportée  par  le  fleuve  P^/i>an^An  [Lu-keu-ho],  qui  tombe  dans 
la  mer  Jaune  ^.  M^rc<pPauI  n  indique  aucun  port  conimerçont 
sur  tout  le  reste  4u  littoral  jusqu'à  Quanzu  [Hicu-luhing], 
située  vers  l'embouchure  du.  Cammoran  [Hoang-hoJ,  et  dont 
le  port  étoit  propre  à  contenir  beaucoup  de  navirc«H  d^^ti^^és 
au  commerce  et  à  des  opérations  de  guerre  '^.  Le  grand  canal 
qui  de  Pékin  communiquoit  à  la  Chine  méridionale,  rendoît 
sans  doute  inutile  une  navigation  maritime  dangereuse  par  elle- 
même*  Ce  canal  traversoit  le  Caramoran,  limite  entre  leCathay 

'  Wesphal,  Mottum.  inetL  1 1,  col.  IdSd.—-  *  Lambert  Alard,  Res  Nordalbigens€$ ,  apud 
VVesphal,  Monum.  ined,  t  I,  col.  1779. -—<  Voir ,  pour  plus  de  détails,  la  dissertation  de 
Rasniusseji,Z)«  OrieniU  eommerdo  eum  Ruêsia  et Écandinavia  medto  ievo,  Hafni9,,183(». 
—  ^M.  Polo,  lib.  I,  cap.  i.—  *  M.  Polo,  lîb.  n,Gap.  xvii.  —  «  M.  Polo,  lîb.  ii,  cap.  wvii.— 
^  M.  Polo,  lib.  n,  cap.  ut. 

u.  d 
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OU  Chine  septentrionale,  et  îe  3Iangi  ou  Chine  mcrîdîonale. 
Cette  dernière  partie  oflroit  les  ports  de  coininercc  les  plus 
noniln*eux*  Vers  le  point  où  le  canal  impérial  se  joignoît  au 
Qitian  [  Yang-tse-kiang]  ëtoit  Cayjigiiy  [Chua-tchcouJ ,  d'où  Ton 
exportoit  beaucoup  de  riz  et  de  blé  pour  Pékin  ^.  A  1  embou- 
chure du  fleuve,  on  trouvoît  Singui  [Kin-kiang],  où  Tactivîté 
commerciale  et  le  nombre  des  navires  ctoîent  si  grands,  que 
Marc-Paul  craint  qu'on  ne  l'accuse  d'exagération  dans  ce  qu'il 
en  dit*;  et  la  mumc  crainte  a  été  partagée  par  ceux  qui  ont  écrit 
après  lui  ^« 

Parmi  les  villes  commerçantes  de  cette  contrée,  il  désigne 
langui  [Yang-tcheou],  où  se  faisoit  un  grand  commerce  d'ou- 
vrages chinois^,  et  Nanghin  [Nankin],  une  des  plus  célèbres 
et  des  plus  commerçantes  villes  de  la  Chine  méridionale  *. 
Vers  l'embouchure  du  Cien-tang  étoit  la  ville  de  QweVwae  [Hang- 
tcheou-fou] ,  au  sujet  de  laquelle  les  voyageurs  semblent  avoir 
pris  a  tâche  d'épuiser  toutes  les  formules  pour  vanter  sa  gran- 
deur et  son  commerce  ^.  Son  nom  signifioit  la  ville  du  CieL 
C'étoit  là  que  se  terminoit  la  prolongation  du  canal  impérial^ 
depuis  le  point  où  il  traversoit  le  Hoang-ho. 

A  l'ouest  de  Quinsai,  sur  les  bords  de  la  mer,  étoit  le  port 
de  Gampu  [Kam-phou], lieu  de  rendez-vous  de  tous  les  navires 
étrangers  qui  venoient  commercer  dans  la  Chine  ^. 

Le  port  de  Fugiu  [Fu-tcheouJ  étoit  peu  fréquenté,  quoique 
la  province  de  Coucha  [Fokîen],  dont  cette  ville  est  la  capi- 
tale, produisît  quelques  objets  de  commerce.  Marc-Paul  parle 
de  la  barbarie  des  habitans  ^  dans  les  mêmes  termes  que 
les  voyageurs  arabes  du  ix/  siècle».  On  remarquoit,  dans  la 
même  province,  Ungiiem  [U-ki-kienJ,  qui  fabriquoit  de  beau 
sucre,  d'après  un  procédé  nouveau  introduit  par  les  ordres 
du  grand  Khan^Oj  Cangiu  [ Than-tcheouJ ,  que  l'ainuence  des 
marchands  nationaux  et  étrangers  rendoit  un  lieu  de  foire  per- 
manente, et  où  remontoient  les  navires  de  l'Inde,  chargés  d'une 
grande  quantité  de  sucre,  de  pierres  précieuses,  de  perles  et 
d'autres  marchandises^^;  enfin  Zeitum  [Thsîuan-tcheou-fou, 

*  M.  Polo,  lib  II,  cap   LXiv.—  «  M.  Polo,  lib.  ii,  cap.  lxiii.  — «  Martin,  Atlas  Sincnsis. 
pag.  «  *^— *  M.  Polo,  Iib.  II,  cap  ul.  —  *  M.  Polo,  lib.  ii,  cap.  lxi.  — «  M.  Polo,  lib.  ii 
cap.  Lxviii.  Oderic,  ap.  Bolland.  1 4  jan.  pag. 990.—  '  M.  Polo,  lib.  ii ,  cap.  Lxvni.—  •  M  Polo* 

il  ;f"i?Prî:^""~  •^«cVim^â  Rclai.  page  65.-  »o  M.  Polo,  Ub,  ii.,  cap.  lxxv.— 
*■  M.  Polo,  iib.  U|  cap.  Lxxvi.  '^ 
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selon  les  uns ^  ^ et  Saunt-yo-tawn ,  selon  cTautres]  *,  un  des  port:, 
ies  plus  actifs  et  les  plus  commercans  de  cette  contrée  ^.  C'étort 
le  lieu  de  construction  des  navires  chinois  destines  au  commerce 
de  rindc  K 

Blarc-Paul  traversa  Tihlérieur  de  la  Chine  pour  se  renciic 
au  royaume  de  Mten^tien  [Pëgu],  et  au  royaume  de  Mien 
[Avaj*  Dans  la  route  qui  le  conduisit  au  premier  de  ces  pays,  il 
nomme  plusieurs  villes  remarquables  par  leur  commerce,  leur 
industrie,  et  notamment  par  la  fabrication  des  étoffes  de  soie  et 
d^or  et  de  celles  de  coton  ^;  il  remarqua  que  les  environs  du  fleuve 
Caramoran  abondoient  en  gingembre^;  il  traversa  le  Thibet, 
province  ruinée  par  les  guerres  et  peu  civilisée  '^.  Dans  la  pro- 
vince de  Caindu  [Yong-ning-fou],  on  recueîlloit  du  girofle, 
du  gingembre,  de  la  canelle  et  d^autres  épîces.  On  y  trouvoit 
des  turquoises.  Il  y  avoit  un  lac  où  Von  pêchoit  des  perles; 
mais  cette  pêche  devoit  être  autorisée  par  le  souverain,  afin 
que  fabondance  des  perles  n'en  diminuât  pas  le  prix.  La  cou- 
tume des  habitans  de  Chamo  de  prostituer  leurs  femmes  aux 
étrangers  y  étoit  en  usage  K 

Pour  aller  dans  le  royaume  d'Ava,  JMarc-Paul  visita  la  pro- 
vince deSindinfii  [Tchîng-tou-fouJ,  Tune  des  plus  riches  de  la 
Chine ^,  et  se  rendit  à  Cintigui  [Suî-tohou],  ville  considérable 
au  confluent  du  Kiang  et  du  Ma-hou.  On  y  fabriquoit  des 
étoffes  d'écorce  destinées  à  faire  des  vetemens  d'été,  et  Juutrcs 
de  soie.  Le  fleuve  et  ses  difierentes  branches  servoient  à  un 
transport  très-actif  de  marchandises^^.  De  là  il  se  rendit  dans  la 
province  d'Amou,  où  la  principale  industrie  consistoit  à  élever 
des  chevaux,  destinés  à  êti^e  portés  dans  flnde^^ 

Slarc-Paul  avoit  encore  traversé  la  Chine  dans  une  autre 
direction,  pour  se  rendre  de  Pékin  au  port  de  Zeituni,  où  il 
s^embarqua.  Dans  cette  route,  il  décrit  Pazanfn  [Pao-lin-fou], 
où  Ton  fabriquoit  des  étoffes  de  soie  et  d'or  et  des  voiles  très- 
légers  ^*.  De  Pazanfu  il  alla  à  Cianglu  [Moan -tchîn] ,  où 
Ton  faisoit  de   très-beau  sel,  dont  il  décrit  les    procodés  de 

^  De  Guignes,  HisU  des  Huns,  t.  IV,  paç.  109.  —  *Apetz,trûd.  lat.  d'Ebn  Datouta, 
png.  24. —  *  M.  Polo,  lîb.  n,  cap.  lxx^'U.  Abulfeda,  Opus  geogr.  pag.  275.  Voir  M.  Kla- 
proih  jJoum.  asîaLL  V,pag.  44. —  ^  Ebn  Batouta,  ubisuprà,  page  16. —  *  M.  Polo.  lib.  ii, 
cap.  xxviu,  XXIX,  XXX,  xxxiv  et  xxxvii. —  •  M.  Polo,  lib.  ii,  cap.  xxxii.  —  '  M.  Polo, 
lib.  II,  cap.  xxxvu. —  •  M.  Polo,  lib.  ii,  cap.  xxxviii.  —  ®  M.  Polo,  lîb.  ii ,  cap.  xxxvi.  — 
^ M.  I^olo,  lib.  u,  cap. xlv. —  "  M.  Polo,  lib. ii,  cap.  xlvu.—  " M.  Polo ,  lib.  M ,  cap.  xux 
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fabrication  1;  de  là  à  (^ /./w^  "  [Y-tcheou],  située  snr  un  grand 
fleuve  qui  se  rendoit  à  la  mer,  à  peu  de  distance  9  et  par  lequel 
étoient  apportées  beaucoup  de  marchandises  de  soie  et  d^épice- 
ries,  qui  donnoient  un  grand  revenu  aux  douanes  ^»  A  Torient, 
sur  sa  route,  il  visita  Ttidinfu  [Tsi-nan-fou],  où  la  production 
de  soie  étoit  immense  et  le  commerce  très-actifs*  En  se  diri-^ 
géant  sur  l'occident  pour  reprendre  sa  route,  il  passa  par  Sinr 
guitnatii  [Lin-tsin-tcheouj;  c'étoitle  point  où  le  canal  impérial 
se  joignoit  au  fleuve  Neïko,  qui  se  rendoit  à  Pékin,  et  assuroit 
les  approvisionnemens  de  cette  ville  immense  ^.  Après  avoir 
traversé  quelques  villes  qui  probablement  partageoient  le  com- 
merce des  autres  par  leur  situation  sur  le  canal  impérial^,  il 
arriva  dans  la  ville  de  Quanzu,  et  suivit  la  route  dont  j'ai 
donné  plus  haut  la  description» 

Mai*c-Paul,  dont  Tesprit  observateur  n*a  pas  manqué  d'exa- 
miner tout  ce  qui  intéressoit  le  commerce  et  findu strie,  a, 
comme  on  fa  vu,  parlé  de  la  fabrication  du  sucre  et  du  sel; 
en  nommant  la  ville  de  Tingui,  il  décrit  les  procédés  pour  la 
fabrication  de  la  porcelaine  ^.  Mais  il  garde  le  silence  sur  le 
thé  et  sur  son  usage  ^  qui  cependant  étoient  connus  bien  avant 
son  Toyage,  puisqu'il  en  est  fait  merition  dans  la  relation  des 
Arabes  du  ix/  siècle,  publiée  par  Kenaudot  '^.  Il  en  est  de  même 
de  rétablissement  d'un  tribunal  maritime,  du  genre  dj  ceux  que 
nous  connoissons  en  Europe  sous  le  nom  d'amirautés,  qui  exis- 
toit  dans  le  port  de  Kam-phou ,  à  fefiet  de  juger  les  difierens 
qui  po^voient  s'élever  entre  les  négocians  arrivés  par  mer  pour 
y  vendre  leurs  cargaisons.  La  grande  géographie  impériale  de 
la  Chine,  et  la  description  particulière  de  la  province  de  Tche- 
kiung,  publiée  vers  la  Gn  du  xvii»^  siècle,  attestent  que  cette 
institution  existoit  bien  avant  le  voyage  de  3Iarc-PauP}  et  Ton 
a  vu,  t.  L^%  pdge  Ixxxij,  que  les  Arabes  y  avoient  un  cadi  pour 
juger  les  contestations  qui  s'élevoient  entre  eux  ^. 

Ce  voyageur  atteste  dans  plusieurs  chapitres  ce  qui  avoit  été 
dit  avant  lui,  et  ce  que  d'autres  ont  confirmé,  sur  l'usage  du 
papier  monnoie  dans  la  Chine  ^^.  Il  indique  même  avec  attention 

^  M.  Polo,  lib.  II,  cap.  l.  —  •  M.  Polo,  lib.  n ,  cap.  u.  —  *  M.  Polo,  L'b.  ii,  cap.  ui.  — 
^  M.  Polo,  lib.  II,  cap.  LUI.  —  ^  Ces  villes  ne  sont  point  indiqne'es  dans  le  texte  de  Ramusio, 
mais  seulement  dans  le  texte  français.  —  ^  M.  Polo,  lib.  il,  cap.  lxxvik  —  '^  Ane,  Relat, 
paç.  31. —  *  M.  KJaprotb,/0iini.  asiat.  t.V,pag.  40* — *  Ane  Relat,  pag.9  et  14. —  ^^^Rubru* 
quif ,  pa(.  91. 
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celles  des  provinces  où  ce  papier  aroît cours,  et  remarque  que  îes 
étrangers,  obligés  de  le  recevoir  en  paiement,  se  trouvoient  ainsi 
forcés  d'acheter  d'autres  marchandises  en  remplacement  de 
celles  qu'ils  avoient  vendues  ^.  II  ne  dit  point  qu'il  ait  rencontré 
d'Européens  dans  les  villes  maritimes  de  la  Chine;  cependant 
des  documens  contemporains  attestent  qu'il  s'en  trouvoit  ^. 

Marc-Paul,  s'étant  rendu  de  la  Chine  au  port  d'Ormuz  par 
la  mer,  ne  nous  a  laissé  aucun  détail  sur  les  voies  qui  pouvoient 
servir  aux  communications  terrestres  des  différentes  parties  de 
rinde  avec  la  Chine;  il  est  certain  néanmoins  que  ces  commu- 
nications n'étoient  pas  Bornées  aux  seules  voies  maritimes»  Dès 
les  époques  les  plus  anciennes,  les  provinces  de  flnde  qui  avoi- 
sinent  la  Chine  avoient  d'activés  relations  commerciale^  avec  ce 
pays  par  les  voies  d  .erre  \  Les  écrivains  chinois  en  attestent 
f existence  sous  la  dynastie  des  Song,  montée  sur  le  trône 
en  906  et  détruite  par  les  Mongols»  On  y  lit  que  des  ambassa- 
deurs de  flnde,  accompagnés  de  commerçans,  se  rendoient  en 
Chine  par  le  désert  dé  Chensi  K  Ces  relations  n'avoient  pas 
dû  cesser  ;  elles  étoiept  plutôt  de  nature  à  s'accroître  à  me- 
sure que  la  Chine  recouvroit  la  paix,  dont  les  guerres  civiles  et 
les  invasions  des  Tartares  l'avoient  empêchée  de  goûter  les 
bienfaits» 

S'il  laut  ajouter  foi  aux  inductions  qu'un  savant  académicien 
du  dernier  siècle  a  tirées  de  quelques  anciens  écrivains  de  la 
Chine,  ce  pays  auroit  entretenu  aussi  des  relations  commer^ 
ciales  par  la  voie  de  terre  avec  les  contrées  voisines  de  la  mer 
Glaciale*  D'après  ces  extraits,  les  voyageurs  quittoient  la  Chine 
supérieure,  en  partant  d'une  ville  située  au  nord  du  fleuve 
Hoang-ho,  qui  probablement  étoit  Piljotaihotan*  On  passoit 
le  désert  de  Chamo,  pour  se  rendre  à  Kara-Koroum;  on  traver- 
soit  les  pays  situés  au  midi  et  à  l'orient  du  lac  Baiksd^  et  l'on 
arrivoit  à  un  pays  que  les  Chinois  appeloient  Ta-han ,  et  les 
Japonais  Oku-Jeso,  qui  fait  actuellement  partie  de  la  Sibérie  ^. 
Le  but  de  ces  voyages,  s'il  est  bien  certain  qu'ils  aient  eu  lieu, 
et  surtout  s'ils  avoient  pour  objet  le  commerce,  ne  pouvoit  être 

^  M.  Polo  y  Kb.  II  ^  cap.  xnn,  ux,  lxti  et  lzvii.  —  *  Andr.  de  Perrugiai  ap.  Wadding» 
Annales  Minorum,t  Vil, pag.  54.  Oderic,  ap.  Boiland.  14  |an.  pag,  990. —  ^  M.  Abel-Re'mo- 
sat,  Nouv.  Mim.  de  TAcai.  des  inser.  t.  Vm^  piig.  118.  —  ^  De  Gnime^^Mim,  de  VAead. 
des  inser.  X.  XLVI|  pag.  544.  -*»  De  Guignes,  Mhn.  de  VAead.  des  inser.  U  XXVm 
pa<.  506. 
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que  de  se  procurer  les  pelleteries  du  Nord  par  des  échanges 
avec  des  caravanes  qui  seroient  venues  de  la  Russie  et  de  la 
Sibérie  jusqu'au  lac  Baîkal«  Mais  il  n'j  a  rien  de  certain  à  cet 
égard  ;  et  tout  se  réduit  à  de  simples  con  jectures,  comme  ce  que  le 
mê\ne  académiciena  dit  de  la  possibilité  que  les  Chinois  eussent 
dirigé  leur  navigation  jusqu'au  Kamtschatka  et  la  Californie  ^ 

H  faut  encore  suivre  Marc-Paul  et  les  voyageurs  contempo- 
rains dans  la  description  du  commerce  maritime  des  pays  voi- 
sins de  la  Chine.  Ceux  qui  forment  aujourd'hui  îe  Tonquîn  et 
la  Cochinchine  produisoient  quelques  épiceries,  etTony  recueil- 
loit  un  peu  d'or;  les  habitans  faisoient  quelques  échanges  avec 
ceux  de  la  Chine  méridionale',  et  avec  le  pays  de  Lochak 
[Camboge],  où  l'on  trouvoit  des  dents  d'éléphant  et  des  coquil- 
lages appelés  porcelaine  blanche  [cauris],  qui  servoient  de 
monnoie  dans  plusieurs  contrées  voisines  ^. 

Dans  la  presqu'tle  de  Malacca  se  trouvoit  le  port  du  même 
nom ,  rendez-vous  général  des  navires  venant  de  la  Chine  et  de 
rinde.  11  avoit  hérité  du  commerce  de  Singapura,  détruite  peu 
avant  le  voyage  de  Marc-Paul  par  le  roi  de  Siam  ^. 

Les  pays  qui  forment  actuellement  les  royaumes  d'Avaetde 
Pégu  étoient  encore  peu  civilisés  ;  on  y  faisoit  quelques  échanges, 
surtout  de  l'or  contre  de  l'argent,  dans  lesquels  la  proportion 
de  ces  deux  métaux  étoit  de  cinq  à  un  ^« 

Le  Bengale  entrctenoit  un  grand  commerce  de  toiles  de 
coton,  d'épiceries,  de  sucre,  de  riz  et  d'esclaves  eunuques  ^. 
Le  port  de  Chittagong  [Chatigam]  avoir  des  relations  habi- 
tuelles avec  Malacca  et  Camboge  ^.  La  côte  de  Coromandel,  si 
souvent  exposée  à  une  stérilité  qui  forçoit  les  parens  à  vendre 
leurs  enfaus,  s'approvisionnoit  de  riz  sur  la  côte  de  Malabar  ^. 
Dans  le  royaume  que  Marc-Paul  appelle  Murphil  ou  Monsul 
(peut-être  Tancien  royaume  d'Orissan),  on  faisoit  un  commerce 
considérable  d'ivoire  et  de  diamans  ^ ,  et  surtout  de  beaux  tissus 
de  coton  ^^.  Les  Banians,  qui  se  livroient  au  trafic,  jouissoient 
d'une  grande  réputation  de  probité;  ils  étoient  si  adroits  et  si 
officieux,  que  personne  ne  pouvoit  se  passer  de  leur  ministère  **. 

*  Voir  t.  I.*',  page  Iviij.  —  «  M.  Polo,  lib.  Il,  cap.  XUT,  XLVli  et  XLViii.  —  *  M.  Polo, 
lib.  111,  cap.  V.  —  *  M.  Polo,  lib.  ii,  cap.  xxxix  et  xl;  lib.  m,  cnp.  viii.  —  *  M.  Polo, 
Ub.  m ,  cap.  Œ. —  ^  Barros,  Dccad,  lib.  i ,  pag.  86. —  '  M.  Polo,  lib.  il ,  cap. xuil. —  •  M.  Polo, 
lib.  Il,  cap.  XLV.  —  '  Oderic,  ap.  Bolland.  14  jan.  pag.  988.  —  ^®  M.  Polo,  lib.  m,  cap«  xxi. 
—  <i  M.  Polo,  lîb.  m,  cap.  xxii. 
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Sur  la  partie  de  cette  côte  qui  regai^de  Ceilajfi^  on   trou- 

voit  lesi  perjea 9.  sur  ia  pèche  desquelles  Marc^PauI  donne  des 

détails  curieux  ^.  Le  port  de  Kaêl^  voisin  du  cap  Comorin^  sur 

la  côte  orientale  de  la  presqu^ile^  et  celui  de  Coulan  sur  la 

côte  occidentale^  recevoient  les  navires  qui  venoient  du  golfe 

Persique  y  de  l'Arabie  et  de  fa  Chine  méridionale,  apportant  les 

marchandises  de  leur  pays,  et  important  celles  dont  ils  avoient 

besoin  ^»  Cétoit  là  que  dëbarquoient  ceux  qui  amenoient  de 

Perse  et  d^ Arabie  les  chevaux  qui  manquoient  dans  Tlnde  \  Le 

royaume  de  Deiy  [  Calicut]  produisoit  des  épiceries  de  diverses 

sortes  ^,  et  les  marchands  de  tous  Jes  pays  y  affluoient^ ,  encore 

bien  qu'on  y  fût  dans  fusage  de  pilier  lés  navires  qui  faisoient 

naufrage^.  Caftant  [Tanah]  et  Canthaja  [Cambaye],  situées 

Tune  à  feutrée  y  l'autre  au  fond  du  golfe  qui  séparoit  le  Maiabar 

du  Guzarate^étoient  aussi  des  ports  où  les  navigateurs  de  l'Inde 

et  de  la  Chine  apportoient  des  marchandises  qu'ils  échangeoient 

contre  celles  qui  venoient  du  golfe  Persique  et  de  la   mer 

Rouge.  Lf^s  auteurs  arabes  en  indiquent  quelques  autres  qui 

servoient  au  même  usage  7*  Dans  rétat  de  la  navigation  à  cette 

époque^  c'étoit  là  qu'on  abordoit lorsqu'on  partoit  JOrmuz  pour 

trafiquer  dans  flnde  ^.  Mais  la  côte  de  Malabar  et  celle  de  Guza- 

rate  étoient  infestées  de  pirates  dont  la  rapacité  et  la  hardiesse 

n'avoient  point  de  bornes.  Au  dire  de  Marc-Paul, "ils  portoient 

leurs  investigations  jusqu'à  purger  les  marchands  afin  de  leur 

faire  rendre  les  perles  ou  les  diamans  qu'ils  auroient  pu  avaler 

pour  les  sauver^.  Ce  voyageur  donne  sur  la  navigation  des 

Indiens  et  sur  la  construction  de  leurs   navires  des   détails 

curieux,  que  des  relations  modernes  ont  confirmés ^^;  mais  il 

garde  le  silence  sur  la  directîoQ  du  commerce  dans  l'intérieur. 

J'en  ai  dit  quelques  mots  page  X3ç^S.et  j'aurai  occasion,  quand 

je  traiterai  du  commerce  des  ;Kiy.*  et  xv.^  siècles^  de  présenter 

des  notions  qui  pourront  suppléer  à  ce  que  laissent  ignorer  les 

documens  de  f  époque  dont  je  m'occupe  en  ce  moment» 

*  M.  Polo,  cap.  m,  lib.  xx.—  «  Benjamin  de'Tudèle»  pag.  53.  M.  Polo,  lib.  m,  cap.xxnr 
et  XXV.  SmuIo^ Sécréta JideL\crueis,  lib.  i,part  i,cap.  i.  EbnBatouta,trad.Iat.par  Apcts, 
pag.  17. —  »  M,  Polo,  lib.  i ,  ctp.  xi  ;  lib.  m,  cap.  xx.—  *  M.  Polo,  lib.  m,  cap.  xxvii.  Oderic, 
ap.  BoIIand.  14  jan.  pa^.  988. — ^  Ebn  Batouta,  uBi  suprà,  pag.  15  et  16.— *  M.  Polo, 
lib.  III ,  cap.  xxYi. —  7  A bulfeda ,  Opus  etogr.  pag.  S79. —  *  M.  Polo ,  lib.  m ,  cap.  xxix  et  xxx. 
Oderic,  «£t  ^vpra.. A bulfçda,  uhi supra,,  fng.  ^71.  3Anut<>  i  <<^<  mpri.'^^  M.  Polo,  lib*  m, 
cap.  xxvu.  •--i^'  M.'PoIq,  Ub..ui^.cap«.L'<--^'^i  Abulfeda^.tt^^^  êvprà,  pay.  f70* Voir  t  !.•% 
pag,lU|. 
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On  doit  encore  à  Marc-Paul  les  renseîgnemens  les  plus 
exacts  de  cette  époque  sur  le  commerce  des  îles  voisines  de  la 
Chine  et  de  Tlnde. 

Au  nord -est  de  la  Chine  étqit  Zipangu  [le  Japon] ,  qui 
produîsoit  de  Tor,  des  perles  et  des  pierres  précieuses;  mais 
les  étrangers  y  étoient  dilGcîleroent  admis  pour  commercer  ^ 
Daub  la  mer  qui  baigne  fa  partie  méridionale  de  la  Cliine ,  en 
face  du  golfe  de  Cheinan  [Hai-nan],  et  au-delà  de  Fîle  de  ce 
nom,  on  comptoit  un  nombre  infini  d'îles  abondantes  en  épi* 
ceries;  les  Chinois  qui  y  commerçoient  mettoient  un  an  pour 
aller  et  revenir  à  cause  des  moussons  ^. 

On  peut  douter  si  Marc-Paul  a  entendu  parler  de  Bornéo, 
lorsqu'il  nomme  une  île  qu'il  appelle  Giava  :  mais,  quelle  que 
soit  Topinion  très-controversa^le  sur  ce  point,  il  est  probable 
que  les  Chinois  ont  eu  des  relations  nvec  Bornéo  pour  s'y  appro- 
visionner des  épiceries,  qu'elle  produit  en  si  grande  quantité, 
qu'au  dire  de  ce  voyageur  c'étoit  là  que  les  commerçans  tiroient 
la  plus  grande  partie  de  ce  qui  étoit  destiné  à  la  consomma- 
tion^; aussi  cette  marchandise  ëtoît-elle  au  plus  vil  prix  dans 
les  ports  de  la  Chine  ^. 

L'île  qu'il  appelle  Giava  minore  [Sumatra],  très-fréquentée 
par  les  navigateurs  sarrasins  ^ ,  produisoit  du  camphre  et  des 
aromates  tels  qu'on  n'en  voyoit  point  en  Europe,  suivant  les 
expressions  du  voyageur.  Dans  un  de^  royaumes  de  cette  île,  à 
Fanfur,  on  rècueilloit  le  sagou  •#  Marc-Paul  parle  d'une  singu- 
lière spéculation  commerciale  qui  s^  faisoit*  Il  s'y  trouve  une 
grande  quantité  de  singes }  les  marchands  en  achetoient  les 
peaux  dont  ils  arrachoient  le  poil,  à  l'exception  du  menton  et 
de  quelques  autres  parties  du  corps,  et  les  vendoient  au  loin 
comme  des  peaux  de  petits  hommes  d'un  pays  éloigné  '^. 

L'île  de  Zeilan  ouCeîlan,  située  près  de  la  presqu'île  en-deçà 
du  Gange  [Taprobanc  des  anciens,  et  Serendîb  des  Arabes], 
étoit  toujours,  comme  dans  les  temps  les  plus  reculés,  un  grand 
centre  du  commerce  de  la  mer  Rouge,  de  l'Inde  et  de  la  Chine; 
elle  produisoit  surtout  des  rubis,  dés  saphirs,  des  topazes,  des 
améthystes  et  d'autres  pierres  précieuses  ^#  Marc-Paul  consiato, 

•  M.  Polo,  lib.  m,  cap.  n.  —  *  M.  Polo,  lib.  ni,  cap.  v,  -  *  M.  Polo,  lib.  m,  cap.  vu.— 
*  Oderic,  ap.  BoIIand.  14  jan.  pog.  998.  —  '  M.  Polo,  lib.  m,  cap.  x.  —  «  M.  Polo,  lib.  Jii, 
cap. XVI.  Oderic,  ubisup.  pag.  989. —  ">  M.  Polo,  lib.  m ,  cap.  xu.  —  *  M.  Polo,  lib.  m,  cap.  xix. 
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en  parlant  de  cette  tle,  fusage  habituel  des  navigateurs  arabes 
de  se  servir  de  cartes  géographiques  ^. 

Les  voyageurs  qui  nous  ont  laissé  sur  TAsie  ies  précieux  do- 
cumens  dont  j^ai  essayé  de  donner  un  extrait,  nWoient  point 
visité  les  pays  que  baigne  la  mer  Rouge.  Marc-Paul ,  comme 
on  fa  vu,  avoit  terminé  sa  navigation  à  Ormuz,  et  étoit  revenu 
en  Europe,  en  passant  par  ia  Perse  et  TArménie.  Ce  qu^il  dit 
des  productions  et  du  commerce  de  TArabie,  du  port  d^Aden, 
des  autres  ports  de  TYémen  et  du  pays  d^Oman^,  ainsi  que 
des  relations  de  ces  pays  avec  I^Inde  et  T Afrique,  il  Tavoit 
appris  des  navigateurs  avec  lesquels  il  s^étoit  rencontré.  Ces 
notions  sont  ies  mêmes  que  celles  que  j^ai  données  tome  L^, 
page  iviij. 

Marc*PauI  n'a  aussi  parié  de  TAfrique  que  d'après  les  récits  Commerce 
des  Indiens ,  qui  donnoient  le  nom  cTlnde  seconde  aux  côtes  ^  ^^^' 
d'Afrique  dont  les  habitans  étoient  en  rapports  avec  eux. 

^Les  voies  qui  amenoient  les  marchandises  asiatiques  dans 
rÉgyptè  par  la  navigation  de  la  mer  Rouge  ^  ou  à  travers  TAbys- 
sinie  et  la  Nubie ,  étoient  les  mêmes  que  celles  que  j'ai  indi- 
quées, t.  I/%page  Iviij  K  Le  Caire,  auquel  les  Européens  don- 
noient le  nom  de  Bab|ylone,  étoit  le  centre  des  relations  avec  la 
mer  Rouge,  et  par  cette  mer  avec  l'Arabie,  Tlnde  et  l'Afrique 
orientale^ 

L'Egypte  recevoit  en  outre,  comme  dans  les  temps  plus  an- 
ciens, et  sans  doute  par  les  mêmes  voies,  car  la  nature  des 
lieux  permettoit  peu  de  changemens,  les  productions  de  l'inté-* 
rieur  de  l'Afrique,  qui  étoient  apportées  par  des  caravanes^, 
dont  j'ai  indiqué  la  marche,  t.  L^%  pages  xxiij  et  Ixxxy. 

Elle  conservoit  une  partie  de  son  ancienne  et  célèbre  indus- 
trie, autant  toutefois  que  f industrie  peut  prospérer  sous  un 
gouvernement  arbitraire  et  au  milieu  de  révolutioni  militaires; 
et  même  l'art  d'épurer  et  de  raffiner  le  sucre  y  avoit  été  intro- 
duit avec  succès  ^»  Alexandrie  étoit  le  lieu  principal  où  s'appro- 
visiounoient  les  Européens.  Il  paroit  que  Damiette'^  et  quelques 

1  M.  Polo,  lit).  II,  cap.  UKxvn]  lib.  ïUy  cap.  xix.-^  '  M.  Polo,  lib.  nii e«p.  xxxxx,  xl,  xu 
et  XLii.  —  ^  Abulfeda,  Opus  geogr.  pag.  196.  —  ^  M.  Polo,  iib.  ni|  cap.  xxxix.  Saooto, 
SecrctafideL  crucis,  lib.i,  part  I, Cap.  1.—  *  Ebn  BatouU,  trad.  iat.  de  Koteffarteo,  pag.  46. 
—  «  M.  Polo,  lîb.  II,  cap«  Lxzv.  Sanato,  uH êuprà.^^ ^  JoioviBe,  Vie ie  S.  Louis,  pag.  3t. 

u.  e 
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autres  irinesmoui^  coasidërabies  jouissoient  aussi  de  cet  avan- 
tage K 

Ces  rapports  commerciaux  entre  TEg^'pte  et  fEurope  sont 
peut-être  le  phénomène  le  plus  remarquable  de  cette  époque. 
Les  entreprises  des  croisés  étoient  spécialement  dirigées  contre 
les  souverains  de  ce  pays  :  elles  le  constituoient  par  le  fait  dans 
un  état  d^hostilité  avec  fEurope  entière;  et  quoique,  dans  les 
premiers  momens^  les  villes  commerçantes  nWssent  pas  pris 
une  part  directe  aux  croisades ,  elles  n^avoient  pas  tardé  à  de- 
venir de  puissans  auxiliaires  du  nouveau  royaume  de  Jéru- 
salem* On  pourroit  en  conclure ,  à  juger  les  choses  par  ce  qui 
arrive  communément^  que  toutes  relations  entre  les  deux  pays 
durent  cesser* 

Mais  Tintérêt  et  la  politique  amenèrent  d'autres  résultats* 
Le  débit  des  ^marchandises  asiatiques  étoit  devenu  pour  les 
habitans  de  TEgypte  une  si  grande  occasion  de  profits ,  et  pour 
le  fisc  une  source  si  abondante  de  revenus  «  que  cet  état  d'hos- 
tilité ne  porta  jamais  les  sultans  à  fermer  leurs  ports  aux 
Européens*  Ils  y  trouvoient  d'fûUeurs  d'autres  avantages* 
L'Egypte  ne  produit  ni  bois  ni  métaux^*  On  a  vu,  t.  L*% 
page  xxix,  qu'autrefois  les  Grecs,  en  y  portant  ces  objets  et  un 
grand  nombre  d'autres  matières  dont  elle  manque,  faisoient  un 
commerce  lucratif*  Les  Européens  continuèrent  ce  commerce; 
ils  y  ajoutèi*ent  les  vins,  les  huiles,  le  savon,  le  safran ,  le 
corail,  les  étoffes  de  soie,  les  draps,  et  souvent  même,  malgré 
les  lois  de  toute  espèce  qui  en  prononçoient  la  défense,  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre,  en  échange  desquelles  ils 
rapportoient  les  marchandises  de  fAsie  et  de  fAfrique*  Ces 
importations  européennes  n'étoient  pas  seulement  destinées  à  la 
consommation  de  l'Egypte;  elles  y  devenoîent  aussi,  pour  les 
habitans,  des  moyens  d'échange  avec  l'Arabie  et  l'Inde  3* 

Ces  i^elatîons  avec  l'Egypte  furent  sujettes  à  quelques  varia- 
tions* D'un  côté,  les  droits  que  le  sultan  exigeoit  pour  ses 
douanes  ou  sa  protection  étant  considérables,  lorsque  les  Euro- 
péens trouvoient  plus  d'avantages  à  s'approvisionner  dans  les 
établissemens  de  Syrie,  où  ils  étoient  exempts  de  droits,  ils 
fréquentoient  moins  les  jauts  d'Egypte;  ils  en  reprenoient  la 

*  ReUt.  d'Ascolin,  citée  par  i.      }Webh y  Archeol.  ofLondon,  t  XXI,  p.  104. —  *  Sanuto, 
SeeretaJideL  crueis,  lib.  i,  part,  i,  cap.  ir,-^  ^  Sanuto,  uH  suprà,  lib.  u,  part,  n,  cap.  vi. 
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route  lorsque  les  rerers  de  la  Palestine  ne  leur  permettoientpas 
dé  s^approyisionner  en  Syrie. 

D^un  autre  côte,  ce  commerce  dut  éprouver  quelques  enirtres, 
surtout  pendant  ie  xiu^  et  la  première  moitié  du  xm/  siècle ,  par 
l'effet  des  décrets  des  conciles  et  des  bulles  des  papes  qui  prohi- 
boient  toutes  relations  avec  les  musulmans.  Mais  il  ne  faut  pas 
toujours  juger  les  opérations  du  commerce ,  et  tout  ce 'qui 
toucbe  f intérêt  pécuniaire,  d'après  ce  qui  doit  être,  d'après 
ce  qui  est  permis  ou  défendu  par  les  lois.  La  politique  des  gou- 
vememens  modifia  d'ailleurs  ce  que  les  prohibitions  religieuses 
avoient  de  trop  général,  et  les  réduisit  à  Tinterdiction  du  com- 
merce des  esclaves  et  dea  armes  ou  des  munitions  de  guerre , 
interdiction  qui  elle-même  étoit  fréquemment  éludée.  Bien  plus , 
tant  famour  du  gain  peut  inspirer  de  ressources,  dicter  de 
subtilités  et  créer  de  contradictions,  on  vit  les  commerçans 
de  la  même  ville  se  diviser,  les  uns  prendre  le  parti  des  chré- 
tiens, les  autres  rester  attachés  aux  musulmans,  et  cette  sin- 
gulière situation  mit  plus  d'une  fois  les  gouvernemens  de  ces 
villes  dans  de  grands  embarras  ^ 

Du  reste,  il  est  constant  qu'à  la  fin  du  xn.^  et  pendant  le  xiii.^ 
siècle  les  rapports  des  villes  maritimes  de  la  Méditerranée  avec 
l'Egypte  acquirent  plus  de  fixité.  Toutes  s'occupèrent  du  soin 
d'obteiiir  des  privilèges,  ou  du  moins  une  protection  dans  un 
pays  dont  fimportance  augmentoit  pour  elles  à  mesure  que  les 
désastres  C.ô  la  Terre  sainte  en  faisoient  prévoir  la  perte  pro- 
chaine ^.  Les  Templiers  eux-mêmes,  ennemis  par  profession  des 
musulmans,  les  villes  de  Syrie  conquises  sur  eux,  les  rois  de 
la  petite  Arménie  sans  cesse  en  hostilité  avec  f  Egypte,  y  avoient 
fait  des  traités  de  commerce  \  Ce  n'est  peut-être  pas  même  une 
des  moindres  singularités  de  cette  époque ,.  que  l'existence  de 
relations  diplomatiques  du  pape  avec  le  sultan  d'Egypte  pour 

^  Documens  dÎTert  cîtef  parFaonfioL,  t.  H,  pag.  84  etsaiv.^  108  et  taîv.— ^  On  peut  citer 
comme  principaux  documens  :  pour  Pite,  des  actes  de  1 1 64  et  1 1 75,  cites  par  Fanucci ,  t.  Il , 
pag.  84,  et  un  traite  de  1S95,  ap.  Pagnini,  Délia  deeima,  t.  Il,  pag.  198  :  pour  Venise,  les 
traites  de  1S35  et  de  1938,  ap.  Marin,  t.  IV,  paf.  263,  et  t  VI,  pag.  337  :  pour  la  France, 
les  sututs  de  Marseille  de  19S8  et  de  li58,  et  le  traite'  de  Philippe-Ie-Hardi  de  1370,  ap. 
H.  Reinand ,  Extr.  des  hist,  arabes,  pag.  530  et  suiv.  :  pour  Gènes ,  un  traite'  de  1J80,  Notices 
des  manuser.  de  ia  hihl  du  Roi^  t  XI ,  pag.  33  ;  pour  la  CaUlogne  et  la'.Sicile^  des  actes  de  1 366 
et  de  1368,  ap.  Capmanr,  Memorias  êic,  t.  II,  pag.  33,  34;  nn  traite' de  1 3S9^  «p.  M.  •I*' 
Sacnr,  Chrestomathie  orale,  t  II ,  pag.  41 ,  et  un  autre  de  1 393 ,  ap.  Capmany,  t.  lY,  pa^; 
—  i  TniUê  de  1383«  1383  et  1385,  ap.  M.  Reinand,  wèdn^,  pag.  ^43^  M«  et  aU. 
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lui  offrir  une  sorte  de  droit  des  gens  fondé  sur  la  réciprocité  ^ 

Les  rapports  des  Européens  avec  fEgypte  ne  se  bomoient 
pas  exclusivement  au  commerce  d'Alexandrie;  quelquefois  ils 
entreprenoient  des  expéditions  vers  la  mer  Rouge  ^.  Cependant 
on  peut  croire  qu  elles  ne  fiirent  pas  toujours  faciles ,  et  que  le 
sultan,  craignant  qu'elles  ne  nuisissent  à  f intérêt  de  ses  sujets, 
y  mit  assez  souvent  des  obstacles  \ 

Les  autres  états  septentrionaux  de  fAfrique  offroient  aussi 
une  carrîère  au  commerce  européen* 

Au  xii/  siècle,  des  relations  régulières  s'établirent  avec  ces 
pays.  Les  Vénitiens^,  les  Génois^,  les  Pisans^,  les  Marseil- 
lais^, le  roi  de  Sicile^,  et  plus  tard  les  Barcelonais^,  y  firent 
un  commerce  très-actif;  ils  y  avoient  des  établissemens  indé- 
pendans  gouvernés  par  leurs  consuls*  Les  Pisans  avoient  même 
obtenu  du  roi  de  Tunis  la  possession  de  la  petite  Ile  de  Tabarca, 
où  ils  pouvoient  se  livrer  a  la  pêche  du  corail  et  trouver  un 
point  de  station  pour  leur  commerce  d'Egypte. 

Les  Européens  ne  se  bornèrent  pas  à  fréquenter  les  côtes  sep- 
tentrionales; ils  se  lièrent  aussi  avec  le  souverain  de  Maroc  ^^. 
Leurs  découvertes  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique  commen- 
cèrent à  cette  époque*  On  assure  que  les  Génois  ^^  et  les  Fran- 
çais ^^  s'étoient,  à  la  fin  du  xiii/  siècle,  avancés  au-delà  du  cap 
Bojador  et  jusqu'au  tropique. 

Il  n'est  pas  bien  démontré  que  les  Européens  aient  essayé  de 
faire  pour  leur  commerce  des  voyages  dans  l'intérieur  de  l'A- 
frique, comme  ils  en  faisoient  en  Asie^^;  du  moins  il  ne  reste 

^  Rajnaldi^  Contin.  Ann.  Baronti,  ad  ann.  1S47.  M.  de  Sacy,  Ckrcstomathie  arabe ,  t.  II, 
paç.  48.  — *  Documens  rapportes  par  Fanucci,  t.  II,  pag.  83,  87,  90  et  94.  —  ^  Sanuto, 
Secrcta  JidcUuvi  erucis,  iîb.  i ,  part.  l ,  cap.  l. —  ^  Sanuto,  ubisuprà,  iîb.  i,  part,  iv,  cap.  m. 
Documens  cites  parFiiîasi,5tf//'  antico  commercio  de  Venez,  pag.  S3  et  i7.  Traites  de  1S51 
et  de  1271 ,  ap.  Marin,  t.  IV,  pag.  980  et  S89.  —  <  Traite  de  1167,  cite  par  Fanucci,  t  II, 
pag.  47.  Tmtés  de  1S50  et  de  1279,  Nouv»  Mém.  de  fAcad.  des  inscript,  t.  III,  pag.  109 
et  110. —  «  Traite  de  1 1 67,  cite' par Fanucci ,  t.  II ,  pag.  49.  Traite  de  1930,  ap.  Marin,  t. IV, 
pag.  977.  Traite  de  1965,  ap.  Lunig,  Cad  itaL  dipL  1. 1  ^,  col.  1067.  M.  de  Raunier,  Gesehiehte 
der  Hohenstaufen  und  ihrer  Zeit,  t.  V,  pag.  405 ,  en  cite  d'autres,  dont  je  n'ai  pu  ve'rifier 
l'existence. —  ^  Ruffi,  Hist  de  Marseille,  pag.  109  et  -iO A. Statut.  MassiUœ,  lib.  i,  cap.  xvni, 
et  lib.  IV,  cap.  xvi.  —  •  Traite'  de  1930,  ap.  Leibnitz,  Cod,jur,  gcnt,  dipL  t.  L",  pag.  13.  — 
•Traites  de  1970,  1974,  1978,  1985,  1989  et  1999,  ap.  Capmany,  Mcmorias  &c.,  t.  IV. 
—  ^^  CaflTaro,  Ann,  Gen,  ap.  Murât.  Reritm  liai.  Script,  t.  VI,  col.  977.  Traite'  du  roi  d'Arra- 
gon  de  1974,  ap.  Capmanj,  t.  IV,  pag.  7. —  "  Folietta,  Hist.  Genuens.  ap.  Gronov.  Thesaur, 
antiq,  et  hist,  Ital,  pag.  399.  Giustiniano,  lib.  Ul,  fol.  111.  Pietro  d'Abano,  Conciliator, 
difler.  Lxvii.  Petrarcfaa,  De  vita  solitaria,  lib.  il,  sect.  vi,  cap.  ui.  —  "  Voir  les  notes  1  de 
ia  page  Ixx  et  7  de  la  page  Ixxj  ci-après.  —  ^'  Voir  cependant  Marin,  Storia  &c.,  t  IV, 
pag.  «87. 
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point  de  docnm^ns  sur  ces  voyages;  ce  que  nous  savons  de 
f  état  de  ces  pays  et  de  la  difficulté  où  sont  les  Européens  d*y 
pénétrer,  sert  à  expliquer  le  silence  des  écrivains*  Mais  les  habi-* 
tans  de  Tintérieur  se  iivroient  à  ces  voyages  avec  une  grande 
activité;  et  leur  industrie  propre  n^étoit  pas  sans  importance. 

La  nature  des  lieux  ne  permettoit  pas  que  les  caravanes 
d^Afrique  suivissent  d'autres  directions  que  celles  dont  j'ai  déjà 
donné  rindication,  tome  L%  page  ixxxiv*  De  quelques  points 
qu'elles  partissent,  elles  avoient  à  traverser  le  désert  pour  ar- 
river sur  le  Niger*  Le  document  le  plus  rapproché  de  l'époque 
dont  je  m'occupe  en  ce  moment,  est  fitinéraire  suivi  par  Ebn 
Batouta ,  dont  le  voyage  en  Afrique  a  eu  lieu  dans  la  première 
moitié  du  xiv.^  siècle,  et  constate  évidemment  un  état  de  choses 
subsistant  depuis  long-temps*  Il  partit  de  Segemes8e,dan8  le  pays 
connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  royaume  de  Fez,  et,  traver- 
sant le  désert,  arriva  à  Tombouctou,  dont  la  recherche  a  si 
long-temps  occupé  les  voyageurs  modernes*  Ce  qu'il  atteste  de 
Thospitalité  des  nègres,  des  échanges  qui  se  faisoient  dans 
quelques  ïieux  par  la  simple  exhibition  des  objets  réciproque- 
ment offerts ,  de  la  direction  d'une  route  qu'il  a  suivie  à  son  re^ 
tour  et  qui  s'eipbranchbit  avec  celle  qui  conduisoit  en  Egypte  ^ , 
se  rattache  aux  renseignemens  dont  j'ai  déjà  rendu  compte  et 
à  ceux  des  voyageurs  et  des  géographes  des  siècles  postérieurs* 

Les  objets  que  le  commerce  d'Afrique  procuroit  aux  Euro- 
péens consistoient  principalement  en  ivoire,  cire,  peaux,  co- 
rail ,  poudre  d'or»  sucre  et  étoffes  de  poil  de  chèvre  '• 

A  regard  des  c6tes  orientales,  telles  que  TAbyssinii'  et  la  côte 
de  Zanguebar,  et  des  fies  qui  l'avoisinent,  telles  que  Socotora, 
Madagascar  et  les  Maldives,  on  ne  trouve  dans  les  voyageurs  ^ 
de  cette  époque  rien  de  plus  que  ce  que  j'en  ai  fait  connottre, 
t*  L^%  pages  Ixxxiv  et  suivantes* 

Quelqu'étendue  que   fût  la  carrière    commerciale   ouverte   Révolutions 
aux  villes  maritimes  de  la  Méditerranée ,  on  ne  peut  la  corn-      ^'^•^** 
parer  à  ce  qu'elle  a  été  dans  les  deux  siècles  suivans*  Malgré  ce  commerce, 
tous  les  soins  que  prenoîent  les  commerçans  de  ces  villes  pour 
chercher  des  débouchés   à    leurs   marchandises  et   pour  en 

^  Abulfeda,  Opus  geogr,  paç.  ^xO  et  $eqq.  —  >  Ebn  Batouta,  trad.  lat.  de  Kosegarten , 
PAR.  46  €î  $eqq.^^ <  M.  Polo,  Ud. iii,  cap.  xxxiv.  xxzv,  xxxvi,  xxxvii  et  xxx^iii. 
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i*épandre  le  goût  dans  ies  pays  où  elles  étoient  encore  inconnues^ 
la  situation  de  TEurope  s'opposoit  à  une  consommation  consi- 
dérable ^  ;  mais  aussi  cette  même  situation  livroit  les  opérations 
du  commerce  a  un  petit  nombre  de  villes  ^  et  méme^  dans  ces 
villes  9  à  un  petit  nombre  de  personnes.  Uespèce  de  monopole 
qui  en  résultoit  étoit  la  source  de  profits  immenses.  Pour  s^en 
convaincre  9  ii  suffit  de  remarquer  quei  étoit  encore  ie  prix 
énorme  des  marchandises  asiatiques  au  xiv.^  siècle,  c^est-à- 
dire,  à  une  époque  où,  les  relations  étant  mieux  établies  que 
dans  ies  siècles  précédens,  les  expéditions  plus  multipliées , 
fesprit  commercial  plus  développé,  iïpouvpity  avoir  pius  de 
concurrence  entre  les  vendeurs  ^« 

Dans  le  but  de  maintenir  le  haut  prix  de  ces  marchandises 
et  le  pinifit  de  leur  monopole,  les  commerçans  répandoient  des 
fables,  que  la  crédulité  accueilloit  avidement,  sur  les  lieux  de 
production  et  les  moyens  employés  pour  se  les  procurer  ^.  Ii 
paroit  au  surplus,  par  ies  énonciations  qu^on  trouve  dans  ies 
lois  et  dans  ies  tarifs  de  ce  temps,  que  ies  matières  n^ont  pas 
varié,  et  que  ie  commerce  actuei  n^a  pas,  à  proprement  parier, 
fait  à  cet  égard  de  découvertes  nouveiies  *• 

En  généi'al,  ce  commerce  fut  sujet  à  de  grandes  variations, 
résultant  de  i*état  précaire  dans  iequei  ies  viiies  maritimes  se 
trouvoieiit  a  i^égard  des  pays  où  ieurs  commerçant  aiioient 
s'approvisionner,  et  des  hostilités  qui  subsistèrent  sans  inter- 
ruption entre  eiies. 

Les  empereurs  grecs,  dont  ia  capitale,  après  avoir  été  ie  centre 
du  commerce  du  monde,  n'y  jouoit  pius  qu'un  rôie  passif,  tou- 
jours anim/*s  d'une  secrète  jaiousie  contre  des  commerçans 
qu'ils  méprisoient  et  dont  ils  n'étoient  pas  assez  habiies  pour  se 
passer,  eonciWIoient  et  retiroient  des  privilèges  par  caprice^:; 

<  Muratort,  Antiq,  Ital  wudii  mi,  t.  Il,  col.  318  et  419.  —  *  D.  Vaifgette,  MUu  de  Lan- 
guedoe,  t.  Il,  pag.  503;  t.  III,  pag.  94;  t  IV,  pag.  519.  Papon,  Histoire  de  Proçencû,  t.  Il, 
pag.  3d5.-— >  *  Joiiivtlk,  Hisf.  de  S.  Louis,  et  notes  de  du  Cange,  pag.  36. —  ^  Statut.  Massi" 
liœ ,  îned.  ann.  I2â8,5  De  Rihagio.  Capitulare  nauticum  pro  cmporio  Veneto,.  aim.  1956, 
cap.  cxvi  et  cxvii.  Sanuto,  Sécréta  fideh  crucis,  lib.  i,  part,  i,  cap.  i,  u,  ni.  Capmany, 
t.  II,  paç.  3,  9,  17  et  19.  Assîsef  de  Jérusalem,  Cour  des  bourgeois,  inëd.  chap.  xxu. — 
*  Voici  rindicatîon  des  principaux  privilèges ,  depuis  la  seconde  jusqu'à  la  quatrième  croi- 
sade, qui  fut  Tepoque  dune  révolution  &  ConstHUtinople  :  en  faveur  des  Pisans,  en  1179,* 
Brève  hist»  Pisanœ ,  ap.  Murât,  Rerum  liai  Script,  t.  VI,  col.  186;  en  1199,  cite'  par 
Fanucoi,  t  II,  pag.  151  :  en  faveur  d^  Ve'nitiens,  en  1187,  ap.  Marin,  t.  III,  pag.  989; 
en  1189,  ibid.  pag.  304;  en  1199,  ibid.,pttg.  181 ,  197  et  311  :  en  faveur  des  Gënois,  en  1180 
et  1 199 ,  Noup.  Mim.  de  VAead.  de$  ùuer^t.  1 10,  pag.  i05  et  108. 
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tantôt  fls  chassoient  et  même  ils  persécutoient  avec  une  sorte 
de  fureur  les  Vénitiens  ^ ,  appelant  les  Génois  et  les  Pisans  a 
les  remplacer;  tantôt  ils  se  réconcilioient  avec  les  Vénitiens^ 
aux  dépens  de  leurs  rivaux  |  tantôt  enfin  ils  les  admettoient 
tous,  s^en  rapportant  à  ces  commerçans  avides  du  soin  de 
s^entre*détruire  K 

La  fixité  n^étoit  pas  plus  grande  dans  le  commerce  de  la 
Terre  sainte.  Les  foibles  sucpesseurs  de  Godefroi  de  Bouillon ,  les 
princes  qui  avoient  obtenu  des  souverainetés  particulières  dans 
la  Syrie,  accordoient  des  privilèges  dont  ils  n^avoient  pas  la 
force  d^assurer  la  jouissance ,  et  restoient  simples  témoins  des 
dissensions  sans  cesse  renaissantes  entre  les  commerçans  des 
différentes  villes;  quelquefois  même  ils  prenoient  part  à  ces 
hostilités  et  s^attiroient  ainsi  de  nouveaux  ennemis.  Ces  événe- 
mens  particuliers,  réunis  ^  ceux  de  la  guerre,  qui  mettoit  si 
souvent  en  danger  les  conquêtes  des  croisés ,  rendoient  le  com- 
merce encore  plus  précaire  dans  la  Syrie  que  dans  fempire  grec. 

Les  villes  de  la  Méditerranée  nWoient  considéré  ies  croi* 
sades  que  sous  le  rapport  des  avantages  qu^ellesy  trouvoient: 
on  eût  dit  à  leur  conduite  que  fEurope  sVtoit  uniquement  armée 
pour  la  cause  de  leur  commerce.  Tandis  que  les  guerriers 
francs  prodiguoient  leur  sang  et  leurs  richesses,  ces  villes  se 
faisoient  payer  pour  les  aider  à  faire  des  conquêtes  dont  elles 
seules  recueilloient  le  profit  K  Souvent  même  elles  hésitoient 
à  vendre  leur  assistance  aux  croisés,  soit  pour  ne  pas  inter^ 
rompre  le  cours  des  guerres  qu^elles  se  faisoient  réciproque- 
ment^, soit  peut-être  dans  la  crainte  de  compromettre  leur 

>  Dandolo ,  Ckron,  Venet.  «p.  Mnral.  Rerum  liai.  Script,  t.  XII ,  col.  393.  Navagiero,  ap. 
Mnrat.  ibid.  t.  XIII,  col.  974.  — *  Nicetaa  Choniat.  Annal  Manuel,  imp.  lib.  vi,  cap.  i, 
pag.  199  et  130.  —  ^  Voici  les  dates  des  principaux  pmileffes  accorde's  à  la  suite  de 
ceux  que  }*ai  indiques  page  Tiij  :  au  profit  des  Vénitiens,  privilège  du  prince  d'Antioche 
de  1 167,  ap.  Foscarini,  Hist.  Utt.  Venet.  pag.  15  ;  du  roi  de  JeVusalem  en  1 191 ,  ap.  Fanucci , 
tn,pag.  141;  deGibiet,  seigneur  de  Biblio  [By  Bios],  en  1917,  ap.  Marin ,  t.  IV,  pag.  954; 
du  seigneur  de  Baruth  en  19tl,  ihid.  pag.  953  :  an  profit  des  Pisans,  privilège  au  prince 
d*Antioche  en  1154,  ap.  Lunig,  Cad.  ittu.  dtpl.  t.  I.*%  col.  1046;  du  même  de  1170,  ap. 
Uuratori,  Antiq.  Ital.  médit  œvi,  t  H,  col.  908;  du  même  à  la  compagnie  pisane  dite  des 
Vmili,  en  1199,  ap. Lunig,  uhiiuprà,  col.  1059;  du  même  en  1916,  ap.  Murât,  uhi  suprà, 
col.  9 1 8  ;  du  comte  de  Tripoli  en  1 1 87,  ap.  Murât,  ubi  suprà ,  col.  909  ;  du  seigneur  de  Tjr 
en  1188  et  1191,  ap.  Murât  ubisuprà,  col.  911  et  915;  du  roi  de  JeVusalem  en  1157,  ap. 
Lunig,  ubisup.  col.  1046;  en  1169,  1189  et  1189,  ap.  Murât,  ubisuv,  col.  907,  909  et  914  : 
an  profit  des  Ge'noîs  par  le  prince  d'Antioche,  en  1169,  tp.  Lunig,  ubisuprà,  t.  II,  col.  9087; 
en  1189,  ap.  Murât,  ubi  suprà,  col.  991  ;  par  le  roi  de  Jérusalem  en  1191 ,  ap.  Fanucci, 
uhi  stg^râ,  pag.  141.  *-^  Dandob,  a^t  npri,  coi.  976. 
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commerce  chez  les  musuimaos  ^.  Ainsi  effes  jusdfioient  fe  re- 
proche que  leur  adressoit  un  auteur  contemporain  de  s'occuper 
beaucoup  plus  de  leurs  intérêts  que  du  grand  but  de  la  délivrance 
de  la  Terre  sainte  ^.  A  peine  un  point  des  cotes  de  la  Syrie 
étoit  perdu  par  les  croisés  ^  qu'elles  sollicitoient  des  Maho- 
métans  la  faculté  d!y  conserver  leurs  établissemens.  Ceux-ci 
étoient-ils  chassés  parles  Francs ,  elles  revendiquoient  leurs 
anciens  privilèges;  et  lorsque  de  nouveaux  revers  tomboient 
sur  la  Terre  sainte  y  elles  désertoient  de  nouveau  une  cause 
qui  sembloit  n'être  plus  la  leur  dès   qu'elles  n'avoient  plus 
rien  a  gagner.  Ce  fut  particulièrement  ce  qui  arriva  vers  la 
fin  du  xn«^  siècle  ^  lorsque  la  presque  totalité  de  la  Palestine  i 
et  notamment  Jérusalem ,  retombèrent  au  pouvoir  des  Sarra- 
sins» Tandis  qu'une  compagnie  de  Pisans  établie  en  Syrie  faisoit 
des  efforts  héroïques  pour  défendre  contre  les  armes  de  Saladin 
les  derniers  restes  de  conquêtes  qui  avoient  coûté  tant  de  sang 
et  de  trésors  aux  croisés  ^  les  magistrats  de  Pise  cherchoient  à 
captiver  la  bienveillance  du  sultan  pour  éviter  les  représailles 
dont  il  les  menaçoit  ^.  Ils  se  lioient  plus  étroitement  avec  les 
Sarrasins  d'Afrique  et  des  iles  Baléares  K  Venise ,  oubliant  les 
plus  atroces  injures ,  se  réconciiioit  avec  fempereur  grec,  allié 
secret  du  sultan  d'Egypte^;  Gènes  suiyoit  fexemple  de  ses  deux 
rivales  ^  :  on  eût  dit  que  chacun  de  ces  peuples  égoïstes  attendoit| 
sans  inquiétude  pour  ses  intérêts,  qu'une  nouvelle  croisade  leur 
ouvrît  les  ports  de  la  Syrie» 

Cet  espoir  ne  se  réalisa  qu'en  partie^  les  efforts  des  trois 
plus  puissans  princes  de  la  chrétienté,  qui  sembloient  devoir 
assurer  le  rétablissement  entier  et  même  l'accroissement  du 
royaume  de  Jérusalem,  aboutirent  à  là  conquête  de  quelques 
villes  maritimes,  et  à  faire  monter  sur  le  trôn'î  de  Chypre  un 
prince  latin  à  la  place  d'un  usurpateur  qui  avoit  enlevé  cette 
He  aux  empereurs  grecs.  La  conquête  de  Chypre  eut  néanmoins 
des  suites  plus  durables  que  les  autres  qu  avoient  faites  les 
croisés;  et  cette  île  ne  cessa  plus  d'être  un  lieu  important  pour 
le  commerce  des  Européens  avec   l'Asie.  Les   Marseillais  y 

1  FHleau,  Hisi.  de  S,  Louis,  t.  Il,  pag.  954. —  >  Jacob.  Vitriac.  ap.  Bongnrs.  pag.  1089.— 
^  Voir  la  note  1  de  la  page  zx^^. —  ^  Traites  de  1 1 89  et  de  1 1S5,  cites  par  M.  Rnumer,  ouvrage 
indique  note  6  de  la  page  xxzvj. —  *  Art  de  vérifier  les  dates,  t  I.*S  pag.  441.  —  ^  Nouv.  Mém* 
de  rAmd.  des  tfwer.  t  m ,  pag.  106  et  108. 
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obtinrent  des  privilèges  dès  la  fin  du  xu/  siècle  ^  ;  les  autres 
villes  de  la  Méditerranée  ne  partagèrent  ces  avantages  que  dans 
le  siècle  suivant. 

Mais  cette  croisade  fut  le  prélude  d'une  autre  dont  les  résul- 
tats, relativement  au  commerce,  méritent  une  attention  spé-- 
ciaie«  Au  commencement  du  xiii.^  siècle,  les  guerriers  les  plus 
renommés  de  f Europe  arrivèrent  en  foule  avec  ieurs  trésors 
dans  les  villes  maritimes  ;  et,  ces  trésors  ne  suffisant  pas  pour 
acquitter  le  prix  de  leur  traversée ,  le  peuple  vénitien  les  vit 
implorer  sa  pitié  pour  obtenir  des  remises  sur  leurs  engage- 
mens,  et  se  mettre  en  quelque  sorte  à  sa  solde  pour  faire  des 
conquêtes  dans  la  Dalmatie  K  Bientôt  ces  mêmes  croisés,  ou- 
bliant le  but  de  leur  enrôlement,  allèrent  attaquer  Constanli- 
nople  pour  servir  la  politique  et  f  avidité  des  Vénitiens,  qui, 
peu  satisfaits  des  privilèges  immenses  et  presque  exclusifs  qu'ils 
venoient  d'obtenir  dans  cette  ville  ^ ,  croyoient  n'avoir  rien  fait 
s'ils  n'y  devenoient  souverains. 

L'empire  grec  fut  partagé;  et  tandis  qu'on  laissoit  au  prince 
qui  mon  toit  sur  le  trône  un  quart  d'un  état  dont  la  capitale 
seule  avoit  subi  ie  joug,  et  aux  autres  confédérés  des  conquêtes 
à  faire  plutôt  qu'un  territoire  soumis,  les  Vénitiens  eurent  l'a- 
dresse de  se  faire  attribuer  les  fies  les  plus  grandes  et  les  mieux 
cultivées  de  l'Archipel,  la  partie  du  Péloponnèse  où  floris- 
soient  les  plus  belles  manufactures,  surtout  celles  de  soie;  et, 
par  une  combinaison  qui  prouve  tout  ce  dont  l'esprit  de  com- 
merce est  capable  pour  atteindre  son  but,  ils  s'assurèrent  une 
suite  non  interrompue  de  ports  militaires  et  commerciaux  , 
depuis  l'Adriatique  jusqu'au  Bosphore*  Ils  obtinrent  un  quart 
de  la  capitale,  où  ils  agissoient  en  souverains  et  traitoient  d'égal 
à  égal  avec  le  nouvel  empereur  ^.  On  croit  même  qu'ils  délibé- 
rèrent s'ils  n'y  fixeroient  pas  le  siège  de  leur  république*;  il 
est  sûr  du  moins  que  tandis  qu'ils  s'emparoient  du  commerce 
de  l'empire  grec,  ils  en  transportoient  l'industrie  à  Venise,  et 
se  préparoient  à  ne  rien  perdre  au  moment  où  la  conquête  pour- 
roit  leur  échapper* 

Une  foible  partie  de  f  empire  resta  à  un  prince  grec  et  forma 

<  PriviI.deliao,aff.  etrang.  n.  114.— *  Villehardouin^ch.  xiii  et  ziv. Dandolo,  CAroii.  »». 
ap.  Murât  Rerumiial  Seripi.  t  XII,  col.  380  et  suiv. —  >  PrÎTÎL  de  1900|  ap.  Marin,  t. ffl, 
p.  310.—^  Traité  de  1906,  ap.  Marin,  t.  IV,  p.  98. —  *  Sandi,  Storia  civile  Veneziana,  p.  6S0. 
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fétat  de  Trebizonde  :  cette  vilie  ëtoit,  comme  on  fa  tu»  une 
des  plus  importantes  communications  du  commerce  européen 
en  Asie.  Quelqu^odieuse  que  dût  être  pour  ce  souverain  une 
république  qui  avoit  si  puissamment  concouru  à  ie  dépouiller, 
fesprit  de  commerce ,  qui  sait  vaincre  jusqu'aux  répugnances 
les  plus  légitimes,  et  la  nécessité,  qui  dicte  souvent  des  râp- 
prochemens  aux  états  les  plus  divbés  par  la  Haine  nadonafe, 
remportèrent;  les  Vénitiens  obtinrent  feutrée  du  port  de  Tré-< 
bizonde  U  Ils  devinrent  ainsi  maîtres  du  commerce  de  la  mer 
Noire.  Les  Pisans  parvinrent  cependant  à  obtenir  du  nouvel 
empereur  de  Constantinople  f  accès  dans  les  ports  de  ses  états  ^. 
Les  Génois  seuls,  éprouvant  par  cette  révolution  commerciale 
une  perte  immense ,  déclarèrent  aux  Vénitiens  une  guerre 
acharnée ,  qui  cessa  momentanément  au  moyen  de  quelques 
avantages  qui  leur  furent  concédés  en  1215^;  mais ,  une  nou- 
velle rupture,  survenue  à  Saint-Jean  d'Acre  en  1257,  les  en 
ayant  privés^,  leur  désir  de  vengeance  ne  fit  que  s^accroitre. 

L^occasion  leur  en  fut  promptement  offerte;  profitant  de  la 
foiblesse  et  des  dissensions  des  Latins  établis  à  Constantinople , 
ils  aidèrent  f  empereur  grec  à  remonter  sur  le  trône,  et,  pour 
prix  de  cette  assistance,  ils  succédèrent  à  tous  les  avantages 
quWoient  obtenus  les  Vénitiens.  Ils  obtinrent,  entre  autres 
récompenses,  le  faubourg  de  Péra,  fun  des  points  de  Constan- 
tinople le  plus  favorables  au  commerce,  avec  de  si  grands  privi- 
lèges, que  bientôt  ils  n^eurentplus  de  rivaux  dans  f  empire  grec  K 

Aussi  habiles  que  fayoient  été  les  Vénitiens,  ils  fortifièrent 
Péra,  dont  ils  formèrent  comme  une  ville  qui  leur  étoit  propre  ^. 
Maîtres  du  commerce  de  la  mer  Noire,  ifs  s^établirent,  vers  la 
fin  du  xiii/  siècle*^, dans  une  partie  de  la  Crimée,  sans  obstacle 
de  la  part  des  peuples  qui  la  possédoient;  etThéodosie,  qu^ils 
nommèrent  Cafla,  devint,  avec  quelques  autres  lieux  moins 
considérables  ® ,  f  entrepôt  de  leurs  spéculations.   * 

^  Trahc  cite  par  Raroasio,  t  H,  pag.  t«.  —  <  Dîplâme  de  1907,  cite'  par  Fanuccii  t.  II, 
pag.  991.  Privilège  de  1914,  ap.  Luoigt  Cod.  ital  dipl  1. 1.«%  col.  1069.  Pachjmère ,  HUt. 
M.  Palœolùg.  lib.  n ,  cap.  xxxii.  —  ^  Traite'  cite'  par  Marin ,  t.  IV,  pag.  198.  —  ^  Dandolo, 

2>.  Murât  Kerum  Ital  àeript.  t  XII,  col.  366. —  *  Traite'  de  1961,  ap.  du  Cange,  ffù/.  iê 
onst,  app.  pag.  9.  —  •  Nicc'phore  Grégoras,  lib.  nr,  cap.  v,  S  4;  lib.  v,  cap.  iv,  S  1  ;  lib.  xi, 
cap.  1 , 5  6;  lib.  xvii,  cap.  i ,  5  9.  —  '^  Le  fait  qu'ils  y  avoient  un  magistrat  en  1986  re'sulte  d'an 
document  cite'  par  M.  ae  Sacjj  Chrestoniathie  arabe,  t.  II,  pag.'  47.  Orderico,  Letterê  Ugu$^ 
fiche,  pag.  164,  croit  re'tablissement  de  Caffa  moins  ancien.  Voir  M.  Hase,  Nothes  et  Es* 
traits  &c. ,  t  XI,  pag.  336.  *-  *  Orderico,  uhi  stprà,  pag.  136  et  suhr. 
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Les  Pisans  et  les  Vénitiens  ^  continuèrent  cependant  à*  être 
admis  dans  les  ports  de  Tempire  grec,  mais  avec  moins  de  faveur 
que  ies  Génois^,  et  il  en  résulta  de  nouvelles  occasions  de 
guerre  entre  ces  républiques.  Les  Génois  furent  attaqués  par 
ies  Vénitiens  dans  ieurs  possessions^,  et  la  vengeance  qu^ils 
en  tirèrent  faillit  causer  ia  ruine  de  leurs  superbes  rivaux  K 
Jamais  ia  puissance  et  la  prospérité  de  Gènes  nWoient  été  por- 
tées à  un  plus  haut  degré  :*  elle  auroit  été  ia  maitresse  du  com- 
merce européen ,  si  la  sagesse  de  son  gouvernement  eût  égalé  le 
bonheur  et  le  courage  de  ses  guerriers,  et  si  une  constitution 
vicieuse  et  des  dissensions  domestiques  lui  avoiënt  permis  de 
jouir  long-temps  de  son  triomphe. 

Cette  époque  est,  comme  je  Fai  dit  page  xxxvj,  celle^  à  la- 
quelle on  toit  la  république  de  Venise  se  lier  avec  TÉgypte 
d^une  manière  plus  fixe   et  plus  étendue  que  dans  les  temps 


antérieurs. 


Écrasés  par  la  prépondérance  des  Génois  dans  Tempire,  les 
marchands  vénitiens  n^alloient  à  Constântinople  qu^avec  une 
sorte  de  répugnance;  souvent  même  ils  y  cbùroient  des  dan- 
gers^. Les  établissemens  qu^ils  avoient  conservés  à  Soldadia  ^ 
et  à  Tana,  leur  commerce  à  Trébizonde  et  dans  les  lieux  cir- 
convoisins ,  se  ressentoient  nécessairement  de  cette  défavorable 
situation.  Les  ressources  que  pouvoient  leur  offrir  TAsie  mi- 
neure, la  Syrie,  Chypre  et  quelques  iles  voisines,  où  les  autres 
villes  coma jierçan tes  entroient  en  concurrence  avec  eux  '^ ,  étoient 
insuffisantes.  Pour  ne  pas  perdre  les  fruits  des  relations  qu^ils 
avoient  établies  dans  toute  TEurope,  et  se  procurer  de  quoi 
répondre  aux  demandes  ^d^une  consommation,  qui  s^accroissbit 
sans  cesse,  ils  conçurent  le  projet  de  se  lieir  d^une  manière 
permanente  avec  FEgypte. 

La  prévoyance  du  sénat  de  Venise  env^sageoit  d^ailleurs 
comme  prochaine  la  perte  de  la  Palestine  pou|^  les  croisés  ;  mais 
il  sentoit  en  même  temps  la  nécessité  de  ménaj^^er  les  idées  reli- 
gieuses. Sa  politique  parvint  à  concilier  tous  les  intérêts,  en 

^  Nicephore  Grégoras,  lib.  iv,  cap.  y,  J  4.  Diplom.  ann.  1968,  ap.  Marin,  t.  IV,  pag.  336. 
—  •  PAchymhejMistoria  M,  Palœolog.  lib.  ii,  cap.  zxxu.  — *  Id.  Hist,  Andron.  Ub.  m, 
cap.  xviii. —  *  Ferreti  Vicentioi ,  Hiêtoria,  ap.  Murât.  Rerum  ItaLScripLX.  EK,  col.  987.-*i 
^  Pachjmère,  Hist,  Andron,  lib.  m,  cap.  xv.  —  *  Docament  de  1987,  cite  par  Marin ,  t.  YI, 
pag.  69.-7  Pegolotti,  ap.  Paffnini,  t.  UI,  pag.  77,  80,  88,  95.  Villani,  Historia,  lib.  VlUt 
cap.  xxvu,  ap.  Mnrat  Rerum  liai  Script,  t  IQII,  coL  961. 
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obtenant  fautorisatîon  du  pape  ^  Des  traités  solennels  as8u« 
rèrent  à  la  république  la  liberté  du  commerce  à  Alexandrie  et 
la  faculté  d^y  avoir  un  consul  ^« 

Bientôt  en  effet  la  décadence  des  affaires  de  la  Palestine  ^  Ta- 
narcbie  qui  dévoroit  cet  état,  le  refroidissement  de  Tesprit  reli- 
gieux et  chevaleresque  qui  avoit  inspiré  les  premières  croisades , 
les  succès  non  inten*ompus  des  M ahométans  y  amenèrent,  à 
la  fin  du  xiii/  siècle,  la  perte  définitive  de  la  Terre  sainte. 
Saint-Jean  d^Acre,  la  seule  ville  qui  restât  aux  croisés^  fut 
conquise  en  1291,  et  un  historien  qui  appartient  à  une  ville 
d'Italie  ne  voit  dans  cet  événement  que  le  tort  éprouvé  par  le 
commerce  ^. 

J'ai  dit  que  fétat  continuel  d'hostilités  acharnées  entre  les 
républiques  d'Italie  étoit  une  seconde  cause  des  variations  qu'é^ 
prouvoit  leur  commerce. 

La  Méditerranée,  qui  en  étoit  le  théâtre,  l'étoit  aussi  des 
luttes  sanglantes  que  faisoient  natti*e  entre  elles  l'ardeur  du 
gain  et  l'ambition  de  supplanter  du  d'affoiblir  des  rivales. 

Pise  et  Gènes  n'avoient  pas  encore  obtenu  de  Fautorité  im- 
périale les  concessions  qui  complétèrent  leur  indépendance  et 
leur  donnèrent  le  véritable  caractère  d'états  souverains,  que 
déjà  elles  mesuroient  leurs  forces  sur  mer.  Bientôt  unies  pour 
conquérir  la  Sardaigne,  à  peine  elles  ont  réussi  qu'elles  se 
disputent  l'île  conquise^;  et  cette  guerre,  qui  se  termine  par 
une  alliance  pour  aller  détruire  et  piller  les  établissemens  des 
Sarrasins  en  Afrique^,  ne  tarde  pas  à  recommencer  par  des 
rivalités  de  commerce. 

Ce  fut  surtout  à  l'époque  où  les  premiers  succès  des  croisés 
en  Palestine  apprirent  aux  villes  maritimes  de  la  Méditerranée 
les  avantages  qu'elles  pouvoient  tirer  de  cet  événement,  que 
l'ardeur  du  gain  excita  plus  vivement  leur  animosité.  Les  Pisans 
et  les  Vénitiens  y  préludèrent  au  moment  même  où  Jérusalem 
tomboit  au  pouvoir  des  chrétiens  ^.  Oubliant  qu'elles  dévoient 
servir  une  cause  commune  et  que  les  croisés  attendoient  leurs 
secours,  les    flottes  de   ces  deux  villes  se  disputèrent  à  qui 

^  Smndi,  5/orta  civile  Veneziana,  lib.  v,  cap.  xv,  pag.948. —  *  Traite  de  196S,  ap.  Marin  | 
t  rV,  pag.  S63.  —  *  Villani,  lib.  vu,  cap.  cxuv,  mp.  Murât  Rcrum  Ital  Script,  t  XIII, 
col.  338. —  ^  Bened.  Immol.  Comm.  ad  Danti  comad,  ap.  Murât.  Antiq.  Ital,  1. 1.*%  col.  1089. 
-*  ^Sîgoniusy  De  rcgno  Italiœ,  lib.  vni.  —  *  Dmndolo,  Chron.  Venet.  ap.  Moral.  Rcrum 
JtmL  Seripi.  t  XII  ^  col.  956. 
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empêcheroit  fautre  d'arriver  la  première  ^.  Depuii  ce  moment, 
les  deux  siècles  dont  je  trace  le  tableau  offrent  une  suite  de 
guerres  commerciales  entre  Pise,  Gènes  et  Venise,  interrom- 
pues seulement  par  quelques  trêves,  si  tant  est  qu'on  puisse 
dire  qu'il  y  avoit  des  trêves  lorsque  la  piraterie  s'exerçoit  en 
tout  temps,  jusque  sur  les  alliés,  et  que  chaque  gouvernement 
n'avoit  aucun  moyen  de  répression  contre  ses  propres  sujets. 
Cette  situation  étoit  compliquée  par  les  hostilités  fréquentes 
de  ces  villes  avec  fempire  grec,  où  chacune  cherchoit  à  obtenir 
des  avantages,  et  dont  chacune  essayoit  de  se  venger  quand  ils 
lui  étoient  enievés  ou  refusés. 

Lors  même  que  ces  villes  ne  se  disputoient  pas  à  force  ou-^ 
verte  fempire  de  la  mer,  ou  que  des  trêves  paroissoient  assoupir 
leurs  querelles,  elles  cherchoient  à  créer,  chacune  dans  son 
intérêt,  une  sorte  de  droit  exclusif  sur  les  portions  de  mer  qui 
les  environnoient.  Venise  se  prétendoit  souveraine  de  TAdria- 
tîque  ^;  Gènes,  du  golfe  de  Ligurie  ^. Elles étabiissoient, partons 
les  moyens  que  la  force  ou  Tadresse  leur  permettoit  d'employer, 
une  sorte  de  protectorat  sur  les  navigateurs  des  villes  moins 
puissantes.  Marseille  elle-même,  qui,  jusqu'à  Tépoque  des  pré- 
tentions de  Charles  d'Anjou  sur  ie  royaume  des  Deux-Sicifes , 
avoit  rarement  pris  part  aux  guerres  maritimes  et  s'étoit  bor- 
née à  faire  respecter  par  les  Génois  l'indépendance  de  son  pa- 
villon, ne  sut  pas  toujours  se  défendre  de  cette  ambition  K 

On  conçoit  combien ,  dans  cette  variété  d'intrigues  et  de 
révolutions ,  les  opérations  de  ces  villes  avoient  dé  mobilité. 

Jusqu'aux  croisades,  les  Vénitiens  avoient  eu  avec  Tempire 
grec  des  rapports  de  déférence  et  de  dévouement  qui  sem- 
bloient  être  plus  ceux  de  vassaux  que  ceux  d'alliés  ;  ils  furent 
même  peu  favorables  aux  premiers  croisés,  contre  lesquels  les 
Grecs  conçurent  promptement  des  défiances  et  des  inimitiés 
secrètes  ;  mais,  du  moment  où  ils  virent  la  possibilité  que  des 
ports  de  la  Syrie  fussent  ouverts  à  des  rivaux,  ils  ne  gardèrent 
plus  de  ménagemens  envers  le  souverain  de  Constantinople. 
Celui-ci  menaça  de  révoquer  leurs  privilèges;  ils  se  vengèrent 
en  travaillant  à  lui  enlever  les  iles  de  l'Archipel  qui  étoient  le 

1  Navagicro ,  Storia  Veneziana ,  ap.  Maratl  Rerum  Ital.  Script,  t  XXIII ,  coL  963.  -— 
*  Saq>i,  bel  dominio  del  mare  Adriatieo ,  Venez.  1686.  -^  ^  Burgi,  De  dommio  reipuhL 
Genuensù  in  mari  Liguât.  Rom.  1641. —  ^  D.  Vaissette,  Hist.  deLattguedoe^iAlï^ptkç,  &3i. 
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pFus  à  leur  convenance  ^.  Mais^  après  plusieurs  années  dliosti- 
litesy  un  nouveau  danger  pour  leur  commerce  changea  leur  poli- 
tique. Le  roi  de  Sicile  vouioit  envahir  le  Péloponnèse  :  Venise 
prévit  tout  ce  qu'elle  auroit  à  perdre  si  le  siège  des  plus  belles 
manufactures  tomboit  entre  les  mains  d'un  prince  actif  et  entre- 
prenant; elle  saisit  foccasioh  de  se  réconcilier  avec  les  Grecs 
pour  se  réunir  à  eux  contre  ce  redoutable  rival  ^« 

Les  alliances  ou  les  suspensions  d'hostilités  qui  survenoient 
entre  ces  villes^  étoient  toujours  dictées  par  l'intérêt  à  combattre 
une  rivale,  et  ne  duroient  pas  plus  long-temps  que  le  motif  qui 
les  avoit  produites.  Pise  et  Gènes  soutenoient  depuis  quatorze 
ans  une  guerre  acharnée  à  l'occasion  de  la  Corse  :  la  crainte 
de  voir  refleurir  le  commerce  d'Amalfi  sous  la  protection  du 
roi  de  Sicile,  l'espoir  d'anéantir  cette  ancienne  ville,  les  rappro- 
chèrent; et  lorsque  ce  but  eut  été  atteint,  le  désir  de  contre-ba- 
lancerla  puissance  de  Venise  les  porta  àXormer  une  ligue  offen- 
sive et  défensive  ^«  Cette  alliance  fut  promptement  rompue ,  et 
des  guerres  sanglantes  entre  les  deux  républiques  y  succédèrent 
Mais,  lorsque  Charles  d'Anjou  voulut  faire  valoir  ses  préten- 
tions sur  le  trône  des  Deux-Siciles ,  Pise  et  Gènes,  redoutant 
tout  ce  qui  pou  voit  en  résulter  pour  la  prospérité  et  fextension 
du  commerce  de  la  Provence,  oublièrent  leur  haine  invétérée, 
et  s'unirent  au  rival  de  Charles  d'Anjou,  qui  leur  promettoit 
des  privilèges.  A  peine  la  catastrophe  de  1282, qui  détruisit  les 
espérances  du  prince  français,  eut-elle  dissipé  leurs  craintes, 
qu'un  prétexte  futile  les  arma  de  nouveau  l'une  contre  l'autre . 
et  cette  guerre  fut  portée  à  un  point  qui  mit  Pise  à  deux  doigt4 
de  sa  perte  K 

La  politique  de  Venise  lui  dictoit  de  ne  pas  laisser  entière^ 
ment  anéantir  une  république  contre  laquelle  elle-même  avoi 
soutenu  des  guerres,  mais  que  plus  souvent  elle  avoit  secondée 
contre  celle  de  Gènes.  Elle  se  préparoit  a  secourir  les  Pisans; 
l'orgueil  des  Génois,  excité  par  leurs  derniers  succès,  et  Tavi- 
dité  de  leurs  corsaires,  prévinrent  la  déclaration  de  guerre 
dont  ils  étoient  menacés  :  les  combats  acharnés  qui  en  furent 
la  suite  mirent  Venise  elle-même  en  danger. 

î<CinDainu8,  De  rébus  gestis  Manuel,  pag.  164  etêeqq. —  *  Traité  de  1147,  cité  par  Marin, 
t  m ,  pag.  57  et  suiv.  F9a.ellOfDe  rébus  StcuUs, dec.  u,  Iib.  vii,  cap.  m.—  *  Traité  de  1S68, ao. 
Lami ,  Delieiœ  erui.  t  III ,  pag.  S69.  —  ^  CaSaro ,  ap.  Murât  Rer.  ItaL  Script,  t.  YI ,  coL  4«2 
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^Tout  fçdsoH  ombrage  à  ces  ré)[>ublique8  jalouses  :  dès  qu^une 
d'elles  s'apercevoit  que  sa  rivale  avoit  obtenu  quelques  avan- 
tages dans  un  pays^  elle  n'épargnoit  rien  pour  les  lui  faire 
perdre^  ou  du  moins  pour  en  obtenir  de  semblables*  Un  état 
nouveau^  qui  leur  paroissoit  pouvoir  prendre  quelque  part  à 
leurs  bénéfices  commerciaux ^  étoit  à  Tinstant  Tobjet  de  leurs 
hostilités.  En  1 160 ,  on  voit  Pise  se  liguer  avec  Florence ,  contre 
laqij^elle  un  jour  elle  devoit  soutenir  tant  de  luttes  sanglantes 
et  fatales  pour  empêcher  Lucques  de  construire  un  port^  et 
bientôt  son  intérêt  lui  dicte  de  s'allier  avec  cette  même  république 
de  Lucques,  de  jpeur  qu'elle  ne  s'unisse  avec  Gènes*  De  son 
côté,  Gènes,  déjk  maîtresse  d'une  partie  du  littoral  voisin  de  la 
Provence,  essajoit  de  s'emjparer  de  Nice  pour  étendre  sa  domi» 
nation  jusqu'au  Var. 

Le  même  intérêt  guidoit  ces  villes,  lorsqu'elles  prenoient 
part  à  quelques-uns  des  événemens  qui  se  rattachoient  au  sys- 
tème politique  de  rEurope.  Si  les  Pisans  emploient  leur  in- 
fluence pour  favoriser  l'élection  du  roi  de  Castille  à  l'empire,  ils 
obtiennent  de  lui,  et  sans  doute,  comme  dans  bien  d'autres  cir- 
constances, ils  s'étoient  fait  promettre  à  favance  des  privilèges 
dans  ses  états  héréditaires  ^.  Lorsque,  vers  le  commencement 
du  xu«^  siècle,  f  empereur  d'Allemagne  et  celui  d'Orient  se  dis- 
putent l'influence  en  Italie,  Pise  et  Gènes  prennent  le  parti  du 
premier,  parce  que  Venise  est  alliée  au  second.  Venise  s'en 
venge,  en  faisant  exclure  ses  rivales  des  ports  de  Tempire  grec 
et  de  la  Sicile.  Bientôt,  lorsque,  victimes  des  défiances. de  leur 
allié,  les  Vénitiens  sont  eux-mêmes  exclus  des  ports  de  l'empire 
grec^,  les  Pisans  et  les  Génois  héritent  de  leurs  privilèges^, 
qu'ils  perdent  promptement,  parce  que  la  puissance  maritime 
de  Venise  intimidoit  les  Grecs,  et  qu'ils  tiroient  peu  d'avantages 
d'une  alliance  avec  les  deux  autres  républiques,  trop  foibles  et 
trop  divisées  d'intérêts  pour  leur  être  utiles  ^. 

Lorsque  les  factions  des  Guelphes  et  des  Gibelins  déchirent 
ritalie,  les  villes  maritimes  n'ont  qu'une  règle  constante  dans  le 
choix  du  parti  qu'elles  veulent  servir,  c'est  de  faire  le  contraire 
de  leurs  rivales.  Gènes  est  pour  les  papes,  parce  que  Pise  est 

<  Lanigy  Cûd.  ital  dipL  t.  I.**",  col.  1066.  —  *  Nayagieroi  Storia  Venez,  ap.  Murât, 
t  XXin,  ool.  974.  —  >  DiplAme  de  117S,  cite  par  Fanucci,  t.  H,  pag.  6S.  -^  «  Nicetas  Cho- 
nialesi  AmmAL  Manuel  Camnen.  lib.  v.  Ciiinam«ii|  JK#lar.  fib*  vif  cap.  x. 
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pour  les  empereurs*  Dans  la  suite ,  Gènes,  par  haine  contre 
Charles  d'Anjou ,  chef  du  parti  Guelphe,  se  déclare  pour  les 
Gibelins  ^ 

CTest  aussi  sous  le  rapport  de  leurs  intérêts  commerciaux  que 
leura  ennemis,  qui  connoissent  les  secrets  de  leur  politique,  les 
attaquent:  l'empereur  fait  révolter  les  contrées  soumises  à  Gènes 
ou  alliées  avec  elle  ;  le  pape  soulève  la  Sardaigne  contre  les  Pisans. 

Plus  d'une  fois  les  engagemens  que  ces  villes  prenoient  avec 
des  souverains  dont  il  ne  leur  étoit  pas  facile  de  deviner  les 
projets  ultérieurs  ,  les  jetoient  dans  des  embarras  dont  leur 
adresse  ne  réussissoit  pas  toujours  à  les  dégager*  L'empereur 
Henri  VI,  qui  projetoit  la  conquête  de  la  Sicile,  engagea  dans 
ses  intérêts  Gènes  et  Pise,  alors  en  état  réciproque  d'hostilité; 
il  promettoit  à  chacune  des  privilèges  exclusifs  dans  les  ports 
qu'il  se  proposoit  de  conquérir*  :  mais  à  peine  a-t-il  i^ussi,  qu'il 
enlève  les  richesses  de  la  Sicile,  anéantit  les  manufactures,  et 
ses  alliées,  réduites  à  d'inutiles  diplômes  de  concession,  se  font 
la  gueiTC,  chacune  accusant  l'autre  de  l'avoir  trompée  ^. 

Souvent  la  destruction  d'une  ville  rivale ,  son  exclusion  du 
commerce  chez  la  puissance  assistée,  est  la  principale  de  leurs 
conditions.  Ainsi,  en  1137,  les  Pisans ,  alliés  de  l'empereur 
Lothaire  contre  le  roi  de  Sicile,  pillent  Amalfi^;  en  1156,  ils 
obtiennent ,  par  leur  soumission  à  l'empereur  Frédéric ,  que  les 
navigateurs  de  Provence  et  de  France  soient  exclus  des  ports 
des  Deux-Siciies  ^*  En  1557,  Pise  et  Venise,  liguées  contre 
Gènes,  réduisent  en  cendres  les  établisseraens  que  cette  ville 
avoit  dans  la  Syrie,  donnant  ainsi  aux  Francs  de  ce  royaume 
le  triste  spectacle  de  leurs  auxiliaires  acharnés  à  se  détruire,  et 
aux  musulmans  l'espoir  de  reprendre  un  pays  qui  n'avoit  que 
de  tels  défenseurs  ^. 

Gènes,  comme  on  l'a  vu,  ne  tarda  pas  à  en  tirer  une  éclatante 
vengeance;  pour  atteindre  ce  but,  elle  surmonta  le  préjugé  le 
plus  puissant  qui  existât  a  cette  époque  :  elle  s'allia  à  un  empe- 
reur schismatique ,  et  depuis  long-temps  condamné  par  l'église* , 
contre  un  monarque  protégé   par  l'autorité  papale,  et,  dans 

^  CaflTftro,  ap.  Murat.  Rerum  Ital.  Script,  t.  VI,  pag.  555  et  556.  —  •  DipIArne  de  1193,  cite' 
par  Fanucci,  t.  II,  pag.  154. —  *  Muiut.  Annali  d'Italia,  t.  VII,  pag.  86. —  *  Chron,  Pisan. 
ap.  Murat.  Rerum  itaL  Script,  t.  VI.  Chron.  ined.  ap.  Fanucci,  1. 1.'*^,  pag.  947.  <*-^  ^  Dipl. 
ann.  1169,  mp.  Murat.  Antiq.  ItaL  medii  œvi,  t.  IV,  col.  953.  — ^  Murat.  ubi  êuprà,  t.  IV, 
4ïoL  403  et  se^q.  —  '  Labb.  et  Coss.  Colleetio  Coneil.  t.  IX«  pag.  999. 
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Torgaeil  d^un  succès  si  inespéré  ^  elle  ne  cessoit  d^exciter  à  la 
révolte  les  ties  qui  étoient  restées  aux  Vénitiens* 

Les  ressentimens  de  ces  républiques  ne  tardoient  jamais  à 
disparottre,  lorsqu'une  concession  commerciale  leur  étoit  offerte* 
Ainsi  les  Vénitiens  consentirent  en  1 175  à  ne  plus  inquiéter  les 
Pisans  dans  T Archipel ,  au  moyen  d'un  droit  que  ceux-ci  s'obli- 
geoient  à  payer  sur  les  marchandises  qu'ils  transporteroient  ^ 
Quelque  mécontens  que  fussent  les  Pisans  de  la  révolution  qui 
avoit  mis  eh  1304  un  prince  de  Flandre  sur  le  trône  de  Cons- 
tantinople,  ils  s'empressèrent  de  Tassurer  qu'ils  ne  lui  étoient 
pas  moins  dévoués  que  les  Vénitiens  ^  que  s  ils  ne  favoient  pas 
servi  de  leurs  armes  i  ils  avoient  formé  des  vœux  pour  iui^  et 
conclurent  en  demandant  d'être  admis  dans  ses  ports  K  On  a 
vu  quCi  de  leur  côté^  lorsque  le  rétablissement  de  fempereur 
grec  eut  rendu  les  Génois  tout-puissans  dans  Constantinoplci 
les  fiers  Vénitiens  firent  des  soumissions  ^  pour  être  tolérés  dans 
un  pays  à  la  propriété  duquel  leur  doge  conservoit  encore  des 
prétentions  dans  ses  titres  fastueux. 

L'insubordination  des  sujets  envers  des  magistrats  tour  à  tour 
élevés  ou  renversés  par  les  factions  populaires  mettoit  souvent 
les  gouvernémens  de  ces  républiques  turbulentes  dans  les  plus 
fâcheuses  positions  envers  des  souverains  qu'une  saine  politique 
leur  commandoit  de  ménager.  Ainsi  ^  lorsqu'après  une  exclu- 
sion de  quelques  années  des  ports  de  fempire  grec  Pise  obtint 
en  1192  la  faculté  d'y  faire  le  commerce ^  un  grand  nombre 
d'armateurs  pisans  continuoient  des  hostilités  sur  les  côtes  du 
Péloponnèse^  et  la  réponse  des  magistrats  aux  plaintes  de  l'em- 
pereur atteste  ^  si  ce  n'est  ,1'im.puissance  où  ils  étoient  de  se  faire 
obéir,  du  moins  leur  adresse  à  éluder  une  difficulté  K 

Presque  toujoura  enfin  les  guerres  entre  ces  villes  commen- 
çoient  par  des  querelles  que  f  avidité  du  gain  excitoit  entre  les 
particuliers  dans  les  ports  où  ils  étoient  admis*  Ainsi  une  guerre 
sanglante  entre  Pise  et  Gènes  venoit  à  peine  d'être  terminée 
par  i'entrembe  du  souverain  pontife ,  qu'elle  se  ndiuma  en  1161 
par  suite  des  violences  que  les  Pisans  exercèrent  contre  les 
Génois  à  Constantinople  ^. 


1 1.*',  eoL  f  67  et  ses.  Caffaro,  Ann.  Gên.  ap.  Mont  Rerum  liml.  Seript.  t.  Vl,  ool.  SSO. 
Il-  g 
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Toutefois  I  pi  les  deux  causes  que  je  viens  de  développer,  ni 
même  les  pelages  que  les  commerçans  européens  eurent,  sou- 
vent à  supporter  de  la  part  des  peuples  barbares  qui  se  suc- 
cédoient  sur  les  rivages  de  la  mer  Noire  et  de  ia  mer  d^Azof , 
n^interrompirent  point  les  progrès  toujours  croissans  du  com- 
merce mai  itime. 

Après  avoir  essayé  de  faire  connoitre  les  lieux  d'où  prove- 
noicnt  les  marchandises  étrangères  destinées  à  la  consommation 
de  l'Europe,  les  voies. par  lesquelles  ces  marchandises  arrivoient 
entre  les  mains  des  commerçans  pour  être  ensuite  répandues 
partout  où  le  besoin  s'en  faisoit  sentir,  il  n'est  pas  sans  impor- 
tance d'examiner  par  quels  moyens  ils  pouvoient  les  acquérir. 

Dans  les  temps  anciens,  les  navigateurs  dont  l'industrie  étoit 
consacrée  à  l'approvisionnement  de  Rome,  alloient  chercher 
les  marchandises  dans  les  lieux  de  production*  Ils  les  soldoient 
en  métaux  précieux,  et  Ton  n'a  point  encore  oublié  les  plaintes 
de  Pline  sur  l'épuisement  du  numéraire  de  fempire,  qu'il  attin- 
buoit  à  cette  cause  ^. 

Si  les  premiers  Européens  qui  formèrent  des  relations  avec 
l'Asie  au  moment  où  le  commerce  sortît  du  long  sommeil 
dans  lequel  la  barbarie  favoit  plongé,  eussent  été  réduits  à 
suivre  le  système  des  anciens,  d'assez  grands  obstacles  auroient 
pu  s'opposer  au  succès  de  leurs  entreprises.  On  est  assez  géné- 
ralement d'accord  sur  Textrême  rareté  des  capitaux  à  cette 
époque.  Peut-être  néanmoins  ce  que  beaucoup  d'écrivains  ont 
appelé  rareté  n'étoit  pas  autre  chose,  dans  une  grande  partie 
de  l'Europe,  que  ie  défaut  de  circulation ,  résultant  du  manque 
d'industrie ,  ou  du  peu  de  sûretés  qu'offroient  les  emprunteurs; 
et  si  cette  réflexion  est  fondée,  il  seroit  possible  de  reconnoître 
que,  dans  les  pays  où  l'agriculture  et  l'industrie  avoient  fait 
quelques  progrès,  il  y  avoit  une  circulation  de  numéraire  assez 
abondante  pour  qu'une  partie  des  marchandises  asiatiques  ait 
pu  être  soldée  en  métaux. 

Mais,  en  général,  les  commerçans  européens  n'alloient  point 
chercher  ces  marchandises  dans  les  lieux  de  production  ;  elles 
étoieut  apportées  par  Fèffet  de  négociations  ou  d'opérations 
intérieures  dans  les  ports  où  ils  venoienten  faire  l'acquisition. 

<  Plin.  Hiiior.  natur.  lib.  zu,  cap.  xvm. 
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Tout  paroi t  démontrer  qu^ils  s^en  procuroient  ia  pius  grande 
partie  par  des  échanges,  ou»  ce  qui  est  la  même  chose,  avec  le 
prix  d^objets  apportés  de  f  Europe  ;  on  a  même  la  preuve  que , 
dans  les  cas,  assez  rares,  où  des  commerçans  européens  ailoient 
directement  faire  des  achats  dans  les  lieux  de  production,  ils 
portoient  avec  eux  des  objets  d^échange  ^  II  est  donc  utile  d^in- 
diquer  en  quoi  ces  objets  pouvoient  consister* 

JusquVux  croisades,  f  empire  grec  fut  le  pius  grand  consom- 
mateur des  marchandises  asiatiques,  et  alors  aussi  l'industrie  y 
produisoit  une  grande  quantité  de  choses  propres  aux  échanges» 
Ces  choses,  de  peu  de  valeur  intrinsèque  et  recevant  presque 
tout  leur  prix  du  travail,  étoient  vivement  désirées  par  les  ha- 
bitans  demi-barbares  des  rivages  delà  mer  Noire,  quioffroient 
en  retour  des  grains,  des  pelleteries,  des  bois  de  construction, 
et  d'autres  semblables  matières  dont  ieur  pays  abondoit* 

J'ai  exposé  plus  haut  par  quelles  causes  les  Grecs  ftirent 
privés  d'un  commerce  si  lucratif  de  sa  nature.  Les  Vénitiens 
^et  les  autres  navigateurs  de  la  Méditerranée,  qui  s'en  empa- 
rèrent, s'occupèrent  sans  reiâche  des  moyens  de  l'étendre  à 
toutes  les  parties  de  fEurope;  et  partout  où  ce  goût  des  mar- 
chandises asiatiques  pénéti^a,  il  fallut  bien  trouver  les  moyens 
de  le  satisfaire. 

Le  premier  besoin  des  hommes  est  sans  doute  de  cultiver  la 
terre  pour  lui  demander  leur  subsistance  ;  mais ,  en  se  civilisant , 
ils  éprouvent  des  besoins  secondaires,  auxquels  il  ne  leur  est 
possible  de  pourvoir  que  par  f  échange  du  superflu  de  leurs 
produits  agricoles.  Toutefois  ces  moyens  trouvent  promptement 
leurs  limites;  Tindustrie  manufacturière,  dont  les  créations  ne 
connoissent,  en  quelque  façon,  point  de  bornes,  pouvoit  seule 
suppléer  à  finsuffisance  des  premiers  moyens  d'échange. 

Pendant  les  siècles  précédens,  la  fabrication  d'objets  d'utilité 
commune  avoit  été  limitée  en  Europe  aux  besoins  locaux^  Des 
obstacles  souvent  insurmontables  s'opposoient  à  l'établissement 
de  manufactures  dans  lesquelles  on  auroit  fabriqué  des  objets 
destinés  à  être  envoyés  au  loin.  Le  petit  nombre  des  communi- 
cations, leurs  difficultés  et  le  défaut  de  correspondances,  lais- 
soient  chaque  partie  du  territoire  dans  l'ignoi*ance  de  leurs 

^  M.  PolO|  lib.  i|  cap.  i.  Pegolottii  ap.  Pagnini,  Délia  deeima,  tiU,  passîm. 
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besoins  mutuels.  Le  xn/  siècle  ^  et  surtout  le  xia/,  furent 
rëpoque  d^une  grande  révolution  sous  ce  rapport. 

Commerce  Pour  ne  parler  en  ce  moment  que  de  fltalie^  dont  il  est  temps 
eD  itdie«  j^  fBire  connottre  le  commerce  particulier  et  intérieur ,  ce  pays 
étoit  dans  la  double  position  que  je  viens  d^indiquer. 

D^une  part,  la  Lombardie,  ia  basse  Italie,  la  Sicile  surtout, 
trouvoient  dans  fa  ricbesse  de  leur  soi  un  excédant  considé- 
rable au-defà  de  ce  qu^exigeoit  la  consommation  de  leurs  ba- 
bitans;  de  fautre,  un  nombre  infini  de  villes  disséminées  sur 
les  côtes  et  présentant  les  points  les  plus  favorables  au  com- 
merce maritime  étoient,  par  leur  peu  d'étendue  ou  la  stérilité 
de  leur  territoire  9  dans  f  impossibilité  de  recueillir  ce  qui  étoit 
nécessaire  à  leur  subsistance»  Quelques-unes  j  avoienti  il  est 
vrai|  suppléé  par  d'utiles  acquisitions  :  ainsi  la  Corse  foumis- 
soit  aux  Génois,  la  Sardaigne  aux  Pisans,  une  assez  grande 
quantité  de  denrées,  de  bois  de  construction  et  d'autres  ma- 
tières premières*  Les  Vénitiens  avoient  aussi  conquis  la  Dal- 
matie  et  plusieurs  iles  vers  TArcbipeL  Mais  ies  produits  de  ces 
étabiissemens  étoient  trop  foibles  et  trop  précaires  pour  suffire 
à  une  consommation  dont  fimportance,  liée  à  la  sûreté  et  à  fexis- 
tence  de  Tétat,  avoit  exigé  la  création  de  magistrats  spéciaux; 
ils  y  suppléoient  par  les  grains  étrangers,  principalement  par 
ceux  de  la  Sicile  ^ 

Les  villes  d'Italie,  et  Venise  surtout,  comprirent  que  findus- 
trie  manufacturière  pouvoit  seule  créer  les  moyens  d'échange 
qui  étoient  nécessaires  pour  satisfaire  à  leurs  propres  besoins 
et  pour  se  procurer  les  marchandises  asiatiques,  dont  le  com- 
merce étoit  dans  leurs  mains  '• 

Une  de  leurs  plus  importantes  opérations  dans  ce  genre  fiit 
la  fabrication  de  la  sok,  dont  les  Italiens  tirèrent  d^^abord  la 
matière  première  de  fEgypte,  des  tles  de  la  Grèce,  du  Pélopon- 
nèse et  de  ritalie  méridionale  K  Cette  industrie,  acquise  par 
fempire  grec  au  vi«^  siècle,  avoit  enrichi  plusieurs  de  ses  pro- 
vinces et  retardé  sa  décadence*  Les  guerres  que  les  rois  de  Sicile 
soutinrent,  vers  le  milieu  du  xu/  siècle ,  contre  les  empereurs 

<  Traite  des  V^nitieiis  «vec  le  roi  de  Sicile  de  1 175  mp.  Marin,  t.  Ifl,  pag  iot. —  •  Filiati, 
Ssma  9mir  mmtieô  eommercU  de  Venexiant,  ff.  139  et  seqq.  ^-  *  Morat  Aniif.  IuL  medu 
mvts  t.  n,  toL  405. 
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dTOriént^  leur  procurèrent  foceasioo  de  feniever  au  Pélopon- 
uèse^  d'où  ils  transportèrent  à  Pdeinie  un  grand  nombre  dfou* 
YTiers  ^«  La  &brîcation  des  étoffes  de  sole  s^étendit  promptement 
à  fltalie  continentale.  On  croit  communément  que  c'est  à 
Lucques  que  cette  industrie  fut  d'abord  exercée  ;  mais  il  est 
probable  que  les  Génois  et  les  Pisans  la  connurent  aussi  dans 
le  xii«*  siècle  K  Les  Vénitiens  ^  si  f  on  ajoute  foi  k  quelques  histo- 
riensi  ne  s'y  exercèrent  qu'au  znr.^  siècle ,  lorsque  des  familles 
de  Lucques,  exilées  par  feffbt  des  guerres  civiles,  y  portèrent 
cette  industrie*  II  est  difficile  de  s^arréter  à  cette  opinion,  iors» 
qu'on  Toit  qu'un  statut  de  1S48  interdisoit  ie  commerce  de  la 
soie  à  ceux  qui  étoient  cbai^és  de  percevoir  les  droits  de  fétat 
sur  féa  fabricans^;  ce  qui  suppose,  non-seulement  que  cette 
industrie  existait  alors  à  Venise,  mais  encore  qu'elle  étoit  assez 
avancée,  et  par  conséquent  asses  ancienne  pour  n'être  pas  dé- 
couragée par  des  taxes  au  profit  du  trésor  public 

En  effet,  les  Vénitiens,  depuis  fong-temps  en  relations  avec 
Tempire  grec,  étoient  trop  babiles  pour  n'avoir  pas  cberebé  à 
s'emparer  d'une  si  précieuse  hidustrie.  Us  durent  en  saisir  foc- 
casion  à  fépoque  où  la  mauvaise  administration  de  f  empereur 
Manuel  cessdit  de  protéger  et  déoourageoit  les  fabriques  du  Pélo- 
ponnèse ^)  ils  durent  surtout  profiter  du  temps  où  la  révolution 
de  1204  leur  donna  la  souvendneté  des  pays  les  plus  industrieux 
de  la  Grèce,  pour  se  bâter  de  recueillir  les  fruits  d'une  entre- 
prise dont  le  succès  ne  pouvoit  être  durable. 

L'adresse  et  fesprit  commercial  des  Italiens  ne  s'arrêtèrent 
pas  Ià«  Un  grand  nombre  de  villes ,  parmi  lesquelles  Florence 
tient  évidemment  le  premier  rang^,  Côme,  Brescia,  Bologne, 
Mantoue,  Vérone,  Pérouse,  et  beaucoup  d'autres  qu'il  seroit 
trop  long  de  nommer^,  se  livrèrent  à  la  fabrication  des  étoffes 
de  laine,  dans  laquelle  la  France  méridionale  les  avoit  devan- 
cées '^m  En  perfectionnant  ce  genre  d'industrie,  les  Italiens  attei- 
gnirent deux  résultats  avantageux  pour  leur  commerce.*  Ils 
faisoient  venir  des  pays  étrangers,  où  les  procédés  de  fabrication 

<  UnnLAni^.  ItmLLUf  col.  406.—-  *  Otto Prisingensis^De  rehms  gestiê Frédéric,  Ob.  n, 
cap.  xxm.  —  'Mario,  t  Œ ,  po^.  tt6,  «—  ^  Nicetas  Clioniat  Ani^  ^^VS^'  MmmêL 
Camnem.  lib.  m,  cap.  nr.  -—  *  Riocf ,  Nùiùiê  êtcrieke  délia  ehiesefioreniiasy^^pifff^^.  t57. 
Pagomi,  JDeOi  ibetaui^  LU,  iib.  nr,  cap,  n,Tiniboschi,Fe#erKm  HumiUaUi^pm^mmmmmiitm, 
t.  L«%  pag.  167«~  •  Mmt.  Asuif,  liaL  L  Ht  coL  S6S  êi  seqj.  Pcgolotti^  ||p.iPf|faiiii ,  t  HI  i 
paf.tis,141|i4S,l40.— 7F«aiiooi,5Cirli&e.,  tO^pif.  §1  oC(0. 
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étoient  encore  imparfaits  et  la  mainHfœuvre  à  vil  prix,  les  draps 
grossiers  qu^on  y  fabriquoit,  et  les  offroient  à  la  consommation 
du  peuple  à  un  prix  très-modéré,  tandis  qu^ils  exportoient  les 
beaux  draps,  dans  le  prix  desquels  la  main-d'œuvre  surpas- 
soit  infiniment  ia  matière,  ce  qui  assuroit  un  bénéfice  considé^ 
rable  au  pays. 

Les  Vénitiens  avoient  même  établi  des  fabriques  dans  les 
pays  étrangers  où  la  matière  première  se  trouvoit  en  plus 
glande  abondance  ^  Ils  transportèrent  dans  leur  vilie  fart  de 
fabriquer  ie  verre  ^ ,  connu  dans  Tempire  grec ,  et  surtout  à  Tyr, 
où  cette  industrie  ancienne  étoit  encore  florissante  au  temps 
des  croisades  3.  La  peinture  sur  verre  avec  Thuile  de  lin  ^ ,  dont 
on  a  souvent  attribué  la  découverte  à  un  Allemand  du  xv/  siècle, 
étoit  exercée  à  Venise  ^  dès  îe  xii/ 

Toutes  les  branches  d'industrie  connues  à  cette  époque  enri- 
cbissoient  cette  ville  ^j  et  l'on  peut  dire  qu'elle  étoit  le  centre 
du  commerce  de  fltaiie,  comme  fltalie  en  étoit  presque  exclu- 
sivement le  lien  entre  f  Europe  et  les  deux  autres  parties  du 
monde.  Les  commerçans  de  tous  les  pays  y  avoient  leurs  éta- 
blissemens  sans  distinction  de  nation  et  même  de  religion,  à 
Texception  des  Juifs,  qui  paroissent  y  avoir  été  admis  avec 
peu  de  faveur  '^. 

Le  commerce  du  sei,  qui  acquit  à  Venise  une  telle  impor- 
tance qu^on  créa  des  magistrats  spéciaux  pour  ie  surveiller, 
devint  en  peu  de  temps  une  des  branches  les  plus  considé- 
rables de  ses  échanges  avec  les  étrangers  ^.  II  parott  que  les 
Génois  s'y  livrèrent  aussi  ^ ,  et  sans  doute  ils  lui  donnèrent  plus 
d^extension  lorsqu'ils  furent  devenus  presque  maîtres  de  la  mer 
Noire ,  d^où  l'on  en  tiroit  une  grande  abondance. 

La  fin  du  xii/  siècle  et  le  cours  du  xui/  présentent  un  phé- 
nomène remarquable  sous  ie  rapport  des  développemens  et  de 
fextension  de  l'industrie  en  Italie. 

La  plupart  des  villes  qui  avoient  long-temps  combattu  pour 
leur  indépendance  l'avoient  obtenue;  et  cette  liberté ,  source  de 

^  Marin,  t  FV,  pag.  960. —  '  Sanato,  Vite  dei  iuehi  di  Venezia,  ap.  Marat.  Herum  Ital 
Script,  t.  XXn,  col.  959.  Dandolo,  ap.  Marat.  ibid.  t.  XII,  col.  390.  —  *  Gaill.  de  Tjr, 
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mHIe  dissensions  intestines  ou  de  guerres  étrangères ,  étoit  de- 
venue pour  elles  un  bien  qu^elIes  ne  pouvoient  supporter,  et 
un  mai  auquel  il  n^étoit  pas  facile  de  remédier,  dans  un  temps 
où  les  excès  de  la  démocratie  n^étoient  pas  moins  redoutables 
que  ceux  de  la  tyrannie.  Des  révolutions  et  des  malheurs  de 
tout  genre  agitèrent  et  désolèn^nt  fa  plupart  de  ces  républiques, 
et  cependant,  loin  dVrrcter  tes  progrès  de  l'industrie,  on  diroit 
qu'elles  contribuèrent  h  ]vs  éiendre.  L'importance  des  guerres 
que  ces  villes  avoieiit  à  soutiMiir  ne  permettoit  plus  de  s'en 
tenir,  pour  la  défense  de  iVuK ,  ii  des  armées  nationales  :  ii  fallut 
solder  des  milices;  et  bientou  la  force  respective  s'évaluant 
moins  d'après  le  courage  et  le  nombre  des  citoyens  que  d'après 
la  richesse  de  l'état  qui  permetroît  do  soudoyer  des  troupes,  le 
commerce  devint  le  seul  moyen  do  se  procurer  cette  richesse. 

Les  divisions  intestines  ne  eessoientou  plutôt  n'étoient  sus- 
pendues un  instant  que  par  la  proscription  du  parti  vaincu;  et 
les  bannis,  obligés  de  chercher  asile  sur  une  terre  étrangère, 
y  portoient  leur  industi*ie«  On  verra  dans  la  suite  qu'à  la  fin 
du  xiii/  siècle  il  n'étoit  pas  une  partie  de  l'Europe  où  Ton  ne 
trouvât  des  Italiens  qui,  sous  toute  sorte  de  dénominations, 
y  faisoient  le  trafic.  Les  premiers  qui  avoient  ainsi  quitté  leur 
patrie  ne  l'avoient  fait  que  par  suite  des  guerres  civiles  :  les 
profits  qu'ils  se  procuroient  dans  les  pays  étrangers  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  enviés ,  et  leur  exemple  à  être  imité  par  ceux 
qui  n'avoient  d'autres  motifs  pour  s^expatrier  que  l'exercice  du 
commerce. 

On  voit  par  ce  peu  de  mots  combien  de  richesses  durent 
s'accumuler  dans  les  villes  que  leur  position  rendoit  intermé- 
diaires de  tous  les  échanges.  En  ce  qui  concernoit  les  transports 
maritimes,  Venise,  Pise  et  Gènes  tenoient  le  premier  rang;  mais 
Venise  l'emportoit  sur  ses  deux  rivales.  Nonobstant  les  événe- 
mens  de  guerre,  dont  l'effet  fut  quelquefois  de  donner  aux 
Génois  une  prépondérance  apparente  et  momentanée  sur  les 
Vénitiens,  ces  derniers  conservèi*ent  toujours  et  la  puissance 
la  plus  solide  et  l'influence  la  plus  grande  sur  les  affaires  et 
le  commerce  de  fltalie.  Depuis  le  moment  où  la  paix  de 
Constance  eut  pour  résultat  de  diviser  ce  pays  en  une  foule  de 
petits  états  indépendans  presque  toujours  en  guerre,  Venise, 
par  la  conduite  ferme  et  suivie  de  son  gouvernement ,  non 
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moins  que  par  ses  richesses  ^  eût  une  vëritaBIe  supériorité  sur 
les  autres  républiques. 

Toutefois  ces  trois  viiies  ne  furent  pas  les  seules  en  Italie 
qui  prissent  part  au  commerce.  Tous  les  ports  disséminés  sur  les 
côtes  de  cette  péninsule  concouroient  au  mouvement  générai. 

Ravenne,  qui  avoit  précédé  Venise  dans  cette  carrière,  et 
qui  bientôt  fut  éclipsée  et  même  opprimée  par  eiie  ^  j  eut  encore , 
dans  les  xn.^  et  xni.^  siècles  ,  une  navigation  assez  impor- 
tante ^. 

Le  commerce  maritime  d*Ancône  n^étoit  pas  moins  ancien; 
elle  le  conserva  plus  long-temps.  Le  nom  de  cette  ville  est  mêlé 
souvent  dans  les  récits  des  guerres  que  la  rivalité  des  grands 
états  faisoit  nattre  MJn  document  de  1257  prouve  qu^elIe  jouis- 
soit  dans  ia  Palestine  de  privilèges  semblables  à  ceux  qui 
avoient  été  accordés  à  Venise ,  Pise  et  Gènes  ^  ;  mais  on  voit 
par  cet  acte  que  pendant  long-temps  elle  avoit  été  trop  foible 
pour  les  obtenir  9  et  que  ses  navigateurs  faisoient  le  commerce 
sous  la  protection  des  autres  états.  A  la  fin  du  xm.^  siècle,  les 
navires  anconitains  fréquentoient  file  de  Chypre,  et  son  port 
servoit  à  fexportation  de  tous  les  objets  que  produisoit  Tindus- 
trie  de  Florence  *. 

Sienne ,  avec  son  port  de  Télamon  aujourd'hui  presque  in- 
connu, offroit  aussi  à  ces  mêmes  Florentins  les  moyens  d'ex- 
porter leurs  produits  manufacturés ,  lorsque  les  guerres  leur 
ôtoient  la  ressource  du  port  de  Pise  ou  de  celui  d'Ancône  ^. 

Lucques  avoit  aussi  un  port  dontia  construction  excita  d'abord 
la  jdiousie  de  Pise;  mais,  les  deux  villes  s'étant  ensuite  alliées, 
un  traité  commun  de  1 185  leur  avoit  assuré  des  privilèges  dans 
les  îles  Baléares  7. 

Tous  les  ports  de  la  basse  Italie,  Naples,  Amalfi,  Otrante, 
Brindes,  prenoient  aussi  une  part  secondaire  au  commerce 
maritime^,  et,  soumis  ainsi  que  la  Sicile  au  même  souverain , 
jouissoient  dans  les  pays  étrangers  de  quelques  avantages  que 

1  Daodoio,  Chron.  Venet.  ap.  MuraL  Rerum  ItaL  Script,  t.  H,  col.  363. —  '  Donizon,  Vita 
Mathiliiê,  ap.  Marat.  Rerum  ItaL  Script,  t.  V,  col.  376.  —  ^  Nîcetas  Choniat.  Ann.  Manuel 
iib.  viypag.  131.—  *  Pauli|  Cod.  dipl  del S.  AI.  ord,  Gcrosofymit.  num.  138.—  *  Pcgoiotd, 
ap.  Pagnini,  t.  HI,  pa^.  35»  51,  60,  96,  153  et  suit.  —  ^  Pagnini,  Délia  deeima,  t.  I.*', 
pag.  98.-*^  Pririlege  oe  1185,  cite  par  Faoucci,  t.  II,  pag.  114. —  *  Pegolottî,  ubi  suprà, 

K.  37.  Le  Tojage  iTAscoliii,  cite'  dans  la  oote  1  de  la  pa^fe  xxxît,  nomme  les  naTÎres  de  là 
lille  parmi  ceax  qui  commerçoient  eo  Egypte. 
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ces  derniers  avoient  stipulés  ^.  I.a  Siciie  ivoit  joint  là  cnlture 
du  sucre'  à  celle  de  la  soie^  dans  laquelle  on  a  vu  qu^elIe  avoit 
précédé  le  reste  de  fltalie. 

La  distribution  des  marchandises  italiennes  ou  étrangères 
pour  {es  besoins  locaux,  et  leur  direction  dans  les  pays  voisins 
où  elfes  ne  pouvoient  arriver  que  par  des  voies  de  terre ,  étoient, 
pour  les  villes  qui  nWoient  ni  navigation  y  ni  industrie  manu- 
facturière y  un  moyen  de  participer  aux  profits  du  commerce  ^. 

On  a  vu  y  t.  iJ^^y  page  Ixxviij,  que  les  relations  de  Venise 
avec  la  Lombardie  par  les  fleuves  qui  traversent  cette  contrée  et 
tombent  dans  fAdriatique,  étoient  anciennes  ^.  Lorsque  je  par^ 
ferai  du  commerce  de  rAIIemagne,  je  serai  encore  amené  par 
la  nature  de  mon  sujet  à  indiquer.comment  celui  de  Tltalie,  de 
Venise  surtout ,  s'étendit  de  ce  côté. 

L'établissement  des  foires  dans  les  grandes  villes,  et  même 
dans  les  lieux  moins  considérables,  mais  avantageusement  si* 
tués,  devint  pour  fltalie  un  moyen  de  rendre  plus  actifs  la 
circulation  et  le  débit  des  marchandises.  Venise  et  ses  rivales 
^n  établissoient  non- seulement  dans  leur  territoire ,  mais  en- 
core dans  les  états  étrangers,  où  elles  ne  manquoient  jamais 
de  s'en  faire  accorder  la  faculté  ^.  Leurs  commerçans  ache* 
toient  aux  pays  agricoles  le  superflu  des  productions  de  la 
terre;  aux  pays  manufacturiers,  celui  des  produits  de  l'indus- 
trie :  dans  les  premiers ,  ils  donnoient  en  paiement  des  objets 
manufacturés;  dans  les  autres ,  les  denrées  dont  on  avoit  besoin  : 
ils  profitoient  de  tous  les  excédans  et  de  tous  les  bénéfices  des 
échanges,  et  s'en  servoient  pour  se  procurer  les  marchandises 
asiatiques  dans  l'Egypte  et  sur  les  côtes  de  l'Afrique  septen- 
trionale* 

Les  métaux  précieux  achevoient  de  solder  ce  que  la  consom- 
mation toujours  croissante  ne  permettoit  plus  de  balancer  par 
les  seuls  échanges  des  productions  naturelles  et  industrielles. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  commerce  intérieur  et  de  l'îndus- 


*  PrivHege  de  1160,  àp.Balnz.  MUeellanea,  t.  VI,  pag.  194^  constatant  retahiistament  de 
consuls  sicUiens  en  un  grand  nombre  "*  m__î.  i»  j.  -^*^    __   t    .l--.. 

Cod,jur.  gent.  dipl  t.  I.*',  pag.  13  ** 
—  *  Murât.  Antiq,  Ital.  medii  œçi, 

Mtaq.  —  ^  Prhrileffe  d*0thon  de  799,  cite'par  Dandolo,  ap.  Murât.  Rerum  Jtal  Scnjf.,  i.  XII, 
col.  993.  --«  ^  PnTilege  f  Aleiis  Comnine  de  IfOO,  cité  jpar  Mi^n,  t;  UI,  pag.  S51  On 
trouve  les  mêmes  concessions  dans  les  priril^et  que  fai  déjà  en  occasion  de  citer. 

II.  h 


i,  MueeUanea,  t.  VT,  pag.  194^  constatant  retahiissement  de 

lombre  de  pays.  Traite  arec  TÉgypte  de  1930,  ap.  I^cibnitz, 

13.  Pegolotti ,  ap.  Pagnini ,  t  In ,  jjag.  33 ,  1 01 .  '  **     ft  f  84. 

m,  t.  IV,  col., 908.  -r-  *  Monrt.  ubvsmprà,.t:  II,  S>i5  et 
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trie  de  fltafie,  est  applicable ,  comme  on  ie  verra  bientôt,  aux 
autres  parties  de  TEurope,  dans  lesquelles  le  goût  des  marchan- 
dises asiatiques  s^étoit  inti^oduit  même  avant  ies  croisades  :  ce 
goût  et  ce  iuxe,  en  se  développant  et  en  s'étendant  partout,  réa- 
gissoieiit  sur  fagriculture  et  sur  findustrie  locale,  quMIs  exci- 
toient  sans  cesse  à  produire  de  nouveaux  objets  d^cchangë  ^ 

Commerce  Plusicurs  causcs  s^opposoicut  à  cc  quc  le  commerce  de  la 
meridiooair  Fraucc  fût  aussi  actif  et  aussi  étendu  que  celui  des  republiques 
d'Italie.  Dans  ces  villes ,  qui  n^avoient  qu^un  territoire  borne,  le 
trafic  et  la  navigation  étoient  le  seul  élément  de  force',  quelque- 
fois même  Tunique  moyen  d*assurer  la  subsistance  du  peuple  : 
Hs  constituoient  en  quelque  sorte  fétat,  ils  étoient  la  condition 
de  son  existence  ;  en  cessant  de  s'y  livrer,  ces  républiques  au- 
roient  été  anéanties ,  et  Texpérience  Ta  prouvé* 

Telle  n'étoit  point  la  position  de  la  France.  Si  elle  eût  pu 
suivre  l'exemple  des  républiques  italiennes ,  elle  auroit  sans 
doute  atteint  plus  promptement  la  civilisation  et  féclat  auxquels 
elle  est  parvenue,  lorsque  les  vrais  principes  sur  la  richesse 
publique  ont  été  mieux  ctimpris  :  mais  un  commerce  étendu 
n'étoit  pas  une  condition  sans  laquelle  la  France  ne  pouvoit 
exister;  elle  avoit  d'autres  moyens  de  force* 

II  faut  même  reconnoftre  que  jusqu'au  xiii/  siècle  il  n'y  avoit 
dans  ce  royaume  aucune  possibilité  d'y  faire  du  commerce  un 
élément  essentiel  de  puissance ,  en  liant  intimement  son  sort  à 
celui  de  fétat*  La  féodalité,  qui  s'opposoit  à  toute  action  cen- 
trale, eût  apporté  des  obstacles  insurmontables  aux  tentatives 
des  rois.  Dans  cette  situation,  la  France  nWoit  point  et  même 
ne  pouvoit  avoir,  à  proprement  parler,  un  commerce  national, 
mais  seulement  quelques  branches  de  commerce  local  dans  les 
contrées  où  les  droits  de  bourgeoisie  et  quelques  circonstances 
favorables  avoient  modifié  l'influence  de  la  féodalité,  et  surtout 
dans  les  villes  dont  l'organisation  municipale  se  rapprochoit  le 
plus  du  régime  des  cités  indépendantes  de  l'Italie. 

Pendant  lés  xii.*  et  xiii.*  siècles,  les  côtes  méridionales  de  la 
France,  baignées  parla  Méditerranée,  et  celles  de  Touest  et  du 
nord,  baignées  par  l'Océan,  n'avoient  presque  rien  de  commun 

1  Gaivano  de  la  Flammay  De  rébus  gestis  Azonîs  viee^comit.  apad  Murât.  Rerum  ItaL 
Script,  t.  Xn^col.  1038. 
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soiu  les  rapports  du  commerce  maritime;  jepfux.done  sans  in- 
convénient en  parier  séparément  et  suivre  Tordre  géographroue, 
pour  m^ooeuper  d'abord  de  la  France  méridionale. 

Son  territoire  maritime  9  depuis  Nice  jusqu'à  Leucate^  offrant 
un  -grand  nombi*e  de  ports  et  de  points  fovorabies  à  la  naviga- 
tion, ne  dépendoit  de  la  couronne  que  d'une  manière  médiate. 
S.  Louis  est  le  premier  monarque  qui  ait  songé  à  se  procurer 
un  port  sur  la  Méditerranée  en  acquérant  Aiguejt-mortes^  et 
cet  événement  ne  date  que  du  milieu  du  xni/  siècle* 

Ce  territoire  se  composoit  de  deux  grandes  provinceb,  je  pour 
i*ois  dire  de  deux  états ,  la  Provence  et  ie  Lianguedo'c«  La  Pro- 
vence étoit  principalement  adonnée  à  la  navigation)  ie  Langue- 
doc^ agriculteur  et  manufacturier ^  ne  se  iivra  au  commerce 
maritime  que  subsidiairement,  et  pour  faciliter  ou  assurer  ii^s 
débouchés  de  ses  produits. 

Les  villes  les  plus  importantes  du  Languedoc^  tout  en  recon- 
noissant  f autorité  nominale  de  leurs  sourerâinsi  jouissoient 
d'une  sorte  d'indépendance  de  fait^  au  moins  en  tout  ce  qui 
toucboit  à  leurs  intérêts  privés.  Elles  form oient  de?  associa- 
tions pour  se  garantir  mn  :uenement  la  sûreté  des  commerçans; 
elles  contractoient,  soit  avec  d'autres  villes  du  royaume ,  soit 
avec  des  pays  étrangers^  des  traités  de  commerce  taccordoiént 
ou  stipuloient  de»  privilèges ,  et  nomm'oient  des  consuls  chargés 
de  protéger  leurs  navigateurs  dans  les  pays  lointains. 

Parmi  les  villes  du  Languedoc,  dont  les  documens  de  cette 
époque  attestent  plus  particulièrement  l'importance  commer- 
ciale,  on  trouve  les  noms  d'Agde,  de  Narbonne,  de  Carcas- 
sonne,  de  Beziers,  de  Montpellier,  de  Ntmes,  de  Saint^Gilles 
et  de  Beaucaire* 

Dès  le  xii.^  siècle,  des  conventions  intervinrent  entre  Tévéque 
d'Agde  et  le  seigneur  de  Montpellier,  relativement  à  la  protec- 
tion des  commerçans  nationaux  et  étrangers  U 

En  1148,  la  ville  de  Narbonne  jouissoit,  à  Tortose  en  Es- 
pagne ,  d'un  établissement  commercial  et  de  la  faculté  d'avoir 
un  consul^.  IQIe  avoit  obtenu  en  1166  à  Gènes ^,  en  1174  à 
Pise^,  et  en  1297  à  Empurias^,  de  semblables  privilèges. 

^  D'AigreTenaie,  Hùt.  de  MontpeUier,  pag.  44.  — <  D.  ValMette»  ifâr.  A  iMtpMbe, 

—  «  MwoKrit  da  iSiAtol-^-Tille  de  Narixmie. 

Jk.. 
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r^arcasgcoiiue  m  ^Ivroit  principaleinent  à  la  fabrication  des 
dvkkpa  et  lies  tisstfs  de'  oDton  ^  ;  elle  avoit  des  foires  assez  cé- 
lèbres au  xir;"^  siècle  ^. 

Le  eoimueroe  de  Beziefs  fi'étoit  pas  moins  actif.  B  consistoit 
surtout  dans  fa  fabrique  d^étdfTes  appelées  bouracans^y  qu'on 
ekpëdioit  f^quemment  par  le  port  de  Marseille  ^. 

Les  commerçant  de  fintérieur  de  la  France  j  de  la  Lombar- 
die,  de  Pise,  de  Gènes ,  de  la  ipoyenne  et  basse  Italie,  d'Angle- 
terre, de  Grèce,  de  Syrie,  d'Egypte,  se  rendoient  à  Montpel- 
lier ^.  Des  doeumens  de  1231, 1243, 1246et  1254,  constatent  lea 
privilèges  da:^t  les  navigateurs  de  cette  ville  jouissoient  dans 
TArragcMi  ,l^île  Je  Chypre.etla  Palestine^,  oùd^abord ils  avoient 
trafiqué  sous  la  protection  des  Marseillais  ''.  Ils  étoient  aussi 
âUmif  en  Egypte  ^.  Montpellier  ëtoit,.  indépendamment  de  ses 
manufactures  de  draps ,  renommée  par  des  éf ectuaires ,  des 
conserves,  et  d'autres  objets  destinés  à  la  médecine  et  aux 
plaisirs  de  la  table,  qui  se  vendoient  à  un  prix  fort  élevé  ^. 

Nimes  jouissoit  des  mêmes  avantages  ^^.  Réunie  à  la  couronne 
avant  les  autres  pairties  du  Languedoc,  elle  conserva,  sous  la 
protection  des  roi^r,  le  commerce  que  ses  seigneurs  y  avoient 
fait 'Courir;  Les  premiers  privilèges  qu'obtinrent  les  Italiens  qui 
vinrent  s'étal>lt!r  3ii  France^  concernent  ceux  qui  résidoient  à 
Ninies^^.Les  Génois  essayèrent  quelquefois ,  mais  sans  succès, 
de  troubler  son  commerce  ^^. 

Des  marchés  considérables  et  très-fréquentés  s'étoient  formés 
fans  le  voisinage  du  Rbône.  Tel  étoit  celui  de  Saint-Gilles,  où, 
dans  le  xii/  siècle,  se  rendoient  les  commercans  d^Italie^^  et 
même  d* Angleterre  ^^j  mais  il  fut  remplacé  par  Beaucaire  **,  dont 
la  foire,  établie  en  1217,  a  conservé  sa  célébrité  jusqu^à  nos 
jours. 

Lorsque  le  résultat  du  traité  stipulé  par  la  reine  Blanche  en 

1  Ordonnance  de  1335,  Recueil  du  Louvre,  t  H,  pag.  f  14. —  ^  D.  Vaissette,  Hi$t.  de 
Lanptedoe,  t.  Hlipaç.  43S. —  ^Statut.  MatsiL  ined.  ann.  1398,  5  De  Icusdis  pannorum. 

—  -*  Ruffi,  Hisl.  de  Marseille,  pag.  i30. —  *  Benjamin  de  TiidMe,  pag.  6  ec  7.  D.  Vaissette, 
t.  HI ,  pirg.  53.—  «  D'Aîgrcfeuille,  pag.  79,  81  et  587.—  '  D.  Vaissette,  t.  III ,  pag.  531.— 
*  Document  de  1267,  ap.  Cnpmany,  Mcmorins  &c.,  t.  lV,papf.  0  et  7. —  ^  Notices  destnanuscr, 
delà  bihlioth.  du  Roi,  i:l\\  paj;.  50G. —  '  *  Pegolotti,  ap.  l*n^nini,  t.  III,  pag.  39,  59  et  930. 

—  Il  Privilèges  donnes  par  Philippe  le  IJ.ti  di  en  1977,  /?««//.  //  du  Louvre,  t.  IV,  pag.  668. 

—  ï*.Caffaro>  Ann,  Tien,  ap.'  Murât.  Rerum  liai.  Script,  t.  VI,  col.  306. —  *^  Benjamin  de 
TudMe;  pag.  tb.  IVIenard,  Hist,  de  Nîmes,  t,  II,  pag.  99.  —  '-^  Ordonnance  de  1994|  ap. 
Menardi  ubi  tuprà,  t  I.^'i  pr.  pag.  133.—^^  O.  Vaissette,  ubi  suprà,  U  in,  pag.  397« 
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1228  entêté  de  rëunir  le  Languedoc  à  la  couronne, les  premiers 
soins  des  rois  se  tournèrent  vers  le  commerce.  Une  ordonnance 
de  S.  Louis  avoit  déjà  aboli  d*in justes  perceptions  que  les 
baillis  sVtoient  attribuées  sur  ies  contrats  d^afirétement  des 
navires  ^.  Les  privilèges  qu'il  (donna  à  la  ville  d^Aigues-mortes 
constatent  fusage  ancien  en  vertu  duquel  les  magistrats  nom- 
moient  des  consuls  cbargés  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les 
navires  au  cours  de  leurs  expéditions  *•  Ce  port  étoit,  comme 
je  Tai  dit  page  lix ,  le  seul  point  maritime  que  les  rois  possé- 
dassent sur  la  Méditerranée  avant  la  réunion  de  la  Provence» 

Llndustrie  manufacturière  des  villes  du  Languedoc  coq  sis  toit 
principalement  dans  la  fabrication  et  la  teinture  des  étoiTes  de 
laine  \  On  en  faisoit  des  expéditions  considérables  pourfétran* 
ger,  et  notamment  pour  fltaiie^;  dès  le  xii/  siècle,  les  Anialti- 
tains  ies  portoient  en  Orient  *•  Le  débit  enétoit  encore  consi- 
dérable dans  l'Asie  mineure  au  xin/  siècle  ^.  On  a  vu  plus  haut 
que  cette  brancbe  de  commerce  étoit  assez  lucrative  pour  que, 
dans  plusieurs  villes  dltalie,  on  eût  essayé  d'imiter  ces  étoffes  '^. 

La  Provence ,  moins  fertile  que  le  Languedoc,  etoit  plus  na- 
turellement ouverte  à  la  navigation.  Elle  s'exerça  aussi  dans 
quelques  brahcbes  d'industrie;  telle  étoit  la  fabrication  du  savon, 
à  laquelle  Marseille  s'étoit  toujours  livrée  avec  succès ,  celle 
des  étoffes  de  coton  ^  et  de  soie  ^ ,  et  la  teinture  ^^..Les  villes  com- 
merçantes de  la  Provence  étoient  dans  une  position  indépen- 
dante assez  semblable  à  celle  des  villes  du  Languedoc.  Ré- 
duites à  cbercber  dans  leurs  propres  ressources  et  dans  des 
fédérations  un  moyen  de  sécurité  et  de  protection  que  ne  poi)- 
voient  leur  procurer  les  seigneurs  sous  la  domination  desquels 
le  sort  les  avoit  placées,  elles  faisoient  des  traités,  des  alliances 
entre  elles  et  avec  les  étrangers. 

Les  villes  maritimes  dont  les  noms  figurent  d'une  manière 
remarquable  dans  les  documens  de  cette  époque ,  sont  Nice , 
Grasse,  Fréjus,  Arles,  et  Marseille  surtout.  Il  faut  encore  y 

*  Ordonnance  de  1J54,  trt.  7,  Recueil  du  Louvre,  t.  V\  pag.  69.  —  •  Ordonnance  de 
1846,  art.  S ,  Recueil  du  Louvre,  t.  IV,  pag.  44  et  5i. —  *  Ancienne  Coutume  de  Montpellier, 


t,  m,  pag.  38, 48  et  47.—  '  Voir  la  note  7  de  la  page  liij. —  •  Statut.  Maasil  îned.  ann.  1893. 
—  •  PapoB,  Hw/.  de  Provence^  t.  II  ^  pag.  409.  —  *®  Statut.  Massil.  lib.  v,  cap.  xxii. 
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joindre  Avignon  y  qui  nVtoit  pas  seulement  un  lieu  de  grande 
consommatioti  à  cause  de  la  résidence  des  papes  :  on  y  exerçoit 
aussi  Tindustrle  manufacturière  ^  et  le  commerce  de  banque  ^; 
et  les  Flamands  j  avoient  des  commissionnaires  pour  expédier 
leurs  marchandises  à  Aigues-mortes^  lieu  d'embarquement* 

Nice  y  ancienne  colonie  de  Marseille  ^^  étoit  devenue ,  après  un 
grand  nombre  de  révolutions,  partie  intégrante  du  comté  de  Pro- 
vence ,  mais  avec  des  conditions  qui  laissoient  à  son  adminis- 
tration intérieure  presque  tous  les  avantages  d'un  état  indépen* 
dan  t.  Souvent  opposée  aux  projets  d'envahissement  de  la  répu- 
blique de  Gènes  y  qui  vouloit  étendre  sa  domination  jusqu'au  Var, 
elle  s'dllioit  avec  Pise,  ennemie  irréconciliable  des  Génois  K 

Antibes,  quoiqu'elle  eût  souffert  des  ravages  des  Sarrasins, 
avoit  conservé  assez  d'importance  pour  être  -en  état  de  s'allier 
avec  Pise  en  1 179  ^* 

Grasse  étoit  en  rapports  habituels  avec  Gènes  et  Pise.  Deux 
traités  intervenus  entre  elle  et  ces  républiques  contiennent 
une  clause  qui  mérite  d'être  remarquée  j  soit  pour  les  consé- 
quences qu'on  peut  en  tirer  relativement  à  fétat  des  villes  mu- 
nicipales,  soit  pour  connottre  fimportance  particulière  de  la 
ville  de  Grasse.  Elle  j  déclare  que,  dans  le  cas  où  le  comte  de 
Provence ,  son  suzerain,  feroit  la  guerre  à  ses  alliées,  elle  em- 
ploiera ses  bons  offices  en  leur  faveur ,  sans  toutefois  être  obligée 
de  les  secourir  *. 

La  position  de  Fréjus,  ancienne  colonie  romaine,  ne  la  ren- 
doit  pas  moins  propre  aux  opérations  maritimes  ;  et  les  intérêts 
de  ces  villes  étoient  à  peu  près  semblables* 

Aries,  long-temps  florissante  et  célèbre  sous  les  Romains  par 
ses  constructions  navdles  et  par  ses  manufactures  '^,  avoit  conservé 
une  partie  de  son  ancienne  splendeur  ^.  Sa  situation  enfoncée 
dans  les  terres  étoit  peu  favorable  pour  un  commerce  maritime 
lointain.  Cependant,  à  cette  époque  où  les  navires,  semblables 
aux  barques  actuelles,  tiroientpeu  d'eau,  et  où  la  facilité  d'en- 
trer dans  des  fleuves  de  médiocre  grandeur  diminuoit  beaucoup 

<  Statut.  Massil.  îneti.  tno.  1998,  S  De  leusdis  ptmncrum.  Pegolotti,  ap.  Pagnini,  t  III, 
pag.  33  et  933.  —  *  Stët.  Apenion.  ined.  aiin.  1943,  5  De  UtterU  cmmhii, —  ^  Strab.  lib.  it, 
cap.  I,  f  3.  — *  Papon,  Histoire  de  Provence,  t  II,  pag.  10,  et  pr.  9  et  91.  — •  W.  ihii. 
pag.  159  — *  Traités  de  1118,  rapportés  par  Papon,  Hist.  de  Prûpenee,  t.  U,  pr.  93 
et  31. —  ^  Gènr.  Tilberieof»,  Olùi  ûnper.  ap.  Leibnitz ,  Script,  rerum  Brêtntv.  t  II,  pag.  979. 
-*  •  Ckr#a.  tram.  Pi$mm.  ap.  Murât  Rermrn  lui  Ser^t.  t  V^  eal.  198. 
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fimportance  des  ports  de  mer,  ie  Toisinage  d^ Arles  de  fembou- 
chure  da  Rhdne  rendoit  cette  ville  fentrepdt  de  toutes  les  mar- 
chandises qui  remoDtoient  ce  fleuve  pour  se  répandre  dans 
fintérieur.  Son  statut  inédit  de  1 1 50  constate,  dans  Tarticie  cxl , 
qu^on  s^j  embarquoit  pour  la  Terre  sainte ,  et  plusieurs  traités 
de  commerce  prouvent  qu'on  j  faisoit  des  expéditions  marf* 
times  ^  E^e  se  livroit  à  un  genre  de  culture  qui  n'étoit  pas 
sans  rapports  directs  avec  findustrie.  On  j  recueilloit  une 
grande  quantité  de  kermès,  employé  dans  les  teintures  par  les 
fabricans  d'étofies  du  Languedoc ,  de  la  Provence  et  de  TEs* 
pagne  K 

Marseille  fut  évidemment  à  cette  époque,  commt:  eile  favoit 
été  dans  les  temps,  antérieurs ,  la  plus  puissante  et  la  plus  com- 
merçante des  vilies  méridionales  de  la  France.  Les  règles  que 
contiennent  ses  statuts  sur  fexercice  de  diverses  professions, 
minutieuses  sans  doute,  parce  que  tel  étoit  fesprit  du  temps  ^ 
attestent  qu'elle  n'étoit  pas  moins  florissante  par  TindTistrie  que 
par  la  navigation  K 

LUIe  formoitune  sorte  de  république;  et  peut-être  est-il  permis 
de  dire  qu'elle  étoit  la  ville  dont  les  titres  à  une  entière  indépen- 
dance étoieât  les  plus  légitimes.  Ses  vicomtes ,  de  simples  gou- 
verneurs établis  par  ies  rois  qui  eux-mêmes  avoient  reconnu 
les  francbises  de  cette  ville ,  s'étoient  rendus  béréditaires. 
Contens  d'une  souveraineté  nominale  et  de  quelques  tributs  ou 
autres  droits  régaliens,  ils  a^voientlaissé  aux  babitans  de  Marseille 
le  droit  de  s'administrer,  de  rédiger  leurs  lois,  d'élire  leurs  magis- 
trats, de  faire  la  guerre  ou  la  paix,  et  des  traités  de  commerce 
avec  les  étrangers.  Bientôt  même  Marseille,  en  achetant  les 
droits  de  ces  vicomtes^,  détruisit  tout  prétexte  à  contester  son 
indépendance.  Lorsque  la  force  des  armes  Tobligea  de  recon- 
nottre  la  souveraineté  de  Charles  d'Anjou,  elle  conserva  presque 
toutes  ses  anciennes  prérogatives,  notamment  le  droit  de  paix 
et  de  guerre,  et  celui  d'envoyer  dans  les  pays  étrangers  des 
consuls  exclusivement  soumis  à  Tautorité  des  magistrats  muni* 
cipaux  ^.  Sa  position  devoit  lier  son  commerce  à  celui  de*  la 

<  Traite  de  1991  avec  Pîse,  ap.  MuraL  Antiq.  Ital  t.  IV,  coi.  398;  da  1939  et  1937  avec 
Gènes,  ap.  Papon ,  Hist.  de  Provence ,  t.  H,  pr.  51  ;  de  1931  avec  Montpellier ,  cite  par 
fAigrefenilIey^i^^  de  Montpellier,  pag.  587. —  '  Papon,  Hiêt.  de  Proçenee,t,UfpMg.  356 
—  ^  Stmtmt.  MauiL  imprimes  en  \%b^^pa$$im,  •—  ^  Ruffi,  Hist  de  MarseiUe,  pag.  87.  • 
*  Traite  de  1957,  rapporte  par  Ruffi,  pag.  137. 
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Catalogne  et  de  rArragon  ;  elle  aroit  même  donné  des  secours  à 
Jacques  I/^  pour  faire  la  conquête  de  Majorque ,  et  en  aroit  reçu 
pour  récompense  des  concessions  importantes  dans  cette  ile  ^ 

On  a  vu  y  page  yiij,  que  dès  les  premiers  momens  où  les  croi* 
ses  eurent  acquis  des  ports  en  Palestine ,  Marseille  j  obtint  de 
grands  avantages.  Elfe  continua  de  donner  des  secours  im- 
portans  aux  rois  latins;  et  les  nouveaux  privilèges  qu^elle  en 
obtint  dans  îa  Palestine  et  dans  Tile  de  Chypre  ^ ,  attestent  à-la- 
fois  sa  puissance  et  fétendue  de  son  commeroe*  En  effet,  du 
moment  où  les  croisades  furent  dirigées  par  les  voies  de  mer, 
Marseille  devint  presque  le  port  unique  dfembarquement  pour 
les  Français  qui  prenoient  part  à  ces  expéditions  guemères  3. 
Ses  statuts  municipaux  avoient  prescrit  pour  la  sûreté  des 
pèlerins  des  règles  dont  aucune  autre  législation  n'égaloit  la 
sagesse  ^«Des  souverains  étrangers  stipuloientla  faculté  d^entre- 
tenir  dans  son  port  et  de  pouvoir  en  expédier  des  navires  pour 
la  Terre  sainte  *• 

«Tai  fait  remarquer,  pa^e  x,  les  raisons  d^une  politique  éclai- 
rée qui  nWoient  pas  permis  à  Marseille  de  diriger  son  commerce 
vers  la  mer  Noire  ;  mais  elle  conserva  ses  anciennes  relations 
avec  rÉgypte  ^.  Elle  étoit  aussi  en  rapports  d'amitié  avec  les 
souverains  de  Tunis  et  de  Bugie,  dans  les  états  desquels  elle 
avoit  obtenu  des  établissemens  ''. 

Pendant  long-temps  cette  ville  sut  se  maintenir  dans  une 
prudente  neutralité  avec  les  républiques  italiennes,  acharnées 
à  se  détruire.  Si  quelquefois  le  voisinage  excita  des  contesta- 
tions entre  elle  et  Gènes ,  elles  furent  de  courte  durée  ^,  et 
se  réduisirent  à  un  état  de  froideur  plutôt  qu'à  celui  d'hosti- 
lité ^.  On  ne  voit  pas  qu'elle  en  ait  eu  de  sérieuses  avec  Pise; 
jamais  avec  Venise  ^o,  où  ses  navigateurs  et  ses  marchandises 
étoient  reçus  avec  faveur  ^^^  Son  commerce  n'en  fut  que  plus 

^  Privilège  de  1930,  ap.  Guesnay,  Proçineiœ  MassiL  AnnaL  pag.  360  —  '  Privilège  de 
1152,  ap.  PapoOyt.  H,  pr.  18;  de  |1 63  et  1180,  archives  des  affaires  étrangères;  de  1190, 
ap.  Guesnay,  ubi  suprâ,  pag.  335;  de  1919,  cite  par  Ruffi,  Hist,  de  Marseille,  pag.  96. — 
s  Villeliardoain ,  chap.  xxiv  et  xxv.  Ruffi,  HÙL  de  Marseille,  pag.  116.  D.  Morice,  Hisf,  de 
Bretagne,  t.  !.•%  pag.  179.  —  *  Statut.  Massil,  lib,  iv,  cap.  xxiv  et  seqq,  —  *  Papon ,  Hist. 
de  Provence,  U  II,  pag.  999.  Traite  avtj  les  Templiers  de  1934 ,  ap.  Pauii,  Cod.  dipL  d.  1 1. 
—  *  M.  Reinaud,  Extraits  des  hist,  m  ibes  relat.  aux  croisades,  pag.  531.  Statut.  Massil 
lib.  vr^passim. —  '^  Statut  Massil,  lib.  i,  cap.  xviu. —  *  Caflaro ,  ^nn.  Gen.  ap.  Murât.  Rerum 
ItaL  Script,  t.  VI,  col.  400 ,401  et  596.  —  ^  Statut. Massil.  iib.  m,  cap.  xill.  —  ^^ Raffi,  ub, 
siqnri,  pag.  157. —  ^^  Traité  de  1959,  qui  en  suppose  de  plus  anciens,  cité  par  Filiasi,  So^i 
suir  mmtieo  cmstmerdo  de  Venesiami,  pag.  64.  Décret  de  1979 ,  cite  par  Marin ,  t.  V,  pag,  314. 
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florissantf  S'il  n'ëtoit  pas  aussi  considérable,  il  ne  fîit  pas  moins 
universel  que  celui  des  autres  villes  d'Itaixet  Marseille  étoit  en 
outre,  à  cette  époque,  le  lien  presque  unique  de  la  France  avec 
les  pays  pitués  sur  la  Méditerranée*  Midheureusementji  vers  la 
fin  du  xja.^  siècle,  les  entreprises  de  Charles  d'Anjou  sur  les 
DèuX"S|piIes  la  forcèrent  d'entrer  en  guerre  avec  Pise  et 
Gènes ,  ennemies  du  nouveau  roi  ;  elie  renonça  aux  avantages 
d'un  commerce  paisible  pour  la  vaine  gloire  des  conquêtes,  ou 
plutôt  pour  servir  son  souverain  avec  autant  de  fidélité  qu'elle 
avoit  mis  précédemment  de  courage  et  de  fermeté  à  défendre 
contre  lv\\  son  indépendance  ^. 

Les  suites  en  furent  fatales.  Obliges  d'entretenir  des  flottes 
armées,  le?  habitans  de  Marseille  eurent  moins  de  navires  em- 
ployés au  commerce;  ils  furent  exposés  aux  prises  de  leurs 
redoutables  ennemis.  La  guerre  paralysant  dans  la  Provence 
Tagriculture  et  l'industrie ,  il  en  résulta  une  grande  diminution 
dans  la  consommation  des  marchandises  étrangères  et  dans  les 
moyens  d'échange  K 

La  bataille  navale  de  1284  que  gagnèrent  les  Arragonais, 
devenus  maîtres  de  la  Sicile  après  le  fameux  événement  connu 
sous  le  nom  de  Vêpres  siciliennes,  porta  le  dernier  coup  à  la 
marine  provençide  et  assura  aux  Catalans  une  prééminence 
d^une  assez  longue  durée« 

Mais  ces  désastres  généraux  ne  purent  anéantir  à  MarseHIe 
fesprit  commercial;  quelques  années  de  paix  lui  rendirent  son 
activité  ;  elle  continua  d'être  la  première  des  villes  maritimes 
de  la  France. 

Un  grand  nombre  de  causes  trop  évidentes  pour  qu'il  soit  commerce 
besoin  de  les  énumérer  et  de  les  développer,  dévoient  lier  le  tulp^m^aî' 
commerce  de  l'Italie  et  de  la  France  méridionale  à  celui  de 
fEspagne.  Les  Arabes,  en  conquérant  ce  pays,  y  avoient  porté 
leur  industrie  et  leur  esprit  entreprenant.  Ils  surent  habilement 
profiter  de  sa  position  favorable  pour  se  livrer  à  la  navigation. 
Quoique  souvent  en  guerre  y  non-seulement  avec  les  anciens 
habitans,  qui  finirent  par  les  en  exclure,  et  avec  les  rois  nor- 
mands de  Sicile ,  mais  aussi  avec  les  villes  maritimes  de  Provence 

»  Raffi,  Histoire  de  Marseille,  pog.  J50  cl  «uiv. —  »  Papon,  Histoire  de  Provence,  t.  III, 
p«f.  408. 

II. 
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et  d^Italie ,  ils  entretenoient  néanmoins  avec  elles  des  rapports 


commerciaux  assez  suivis* 

A 


Il  en  étoit  de  même  des  ties  Baléares ,  où^  nonobstant  des 
hostilités  qui  se  renouvelèrent  fréquemment ,  les  villes  mari- 
times d'Italie  et  de  France  sVtoient  assuré  des  relations  corn* 
mei*ciales  par  des  traités  ^.  Elles  devinrent  plus  intimes  lorsque 
le  roi  d\4rragon  eut  conquis  Majorque. 

La  cultui^  et  la  fabrication  de  la  soie  furent  introduites  par 
les  Arabes  en  Espagne.  Des  le  xii/  siècle,  elles  étoient  assez 
florissantes,  puisqu^on  voit  que  les  Génois  s^étant  emparés  en  il  4  8 
de  deux  villes  maures  d*£spagne,y  apprirent  cet  art,  qui  n'étoit 
encore  que  très-récemment  importé  du  Péloponnèse  en  Sicile  ^. 

A  mesure  que  les  Espagnols  faisoient  des  conquêtes  sur  les 
Arabes,  ils  recueilloient  les  fruits  de  la  civilisation  et  de  Tin- 
dustrie  développées  par  leurs  ennemis ,  et  se  lioient  de  commerce 
avec  les  puissances  chrétiennes  ^. 

La  Catalogne,  dans  laquelle  il  faut  comprendre  le  Roussillon, 
soumis  alors  aux  mêmes  souverains,  est  le  pays  où  f  affranchis- 
sement des  chrétiens  a  été  le  plus  ancien,  et  fon  a  vu,  t.  L^*^, 
page  Ixxvij,  que  Barcelone  commençoit  dès  le  xi.^  siècle  à  jouir 
de  la  prospérité  que  lui  assuroit  le  sage  gouvernement  de  Ray- 
mond Bérenger,  dont  les  célèbres  usatici  offroient  protection 
a  tous  les  navigateurs  étrangers.  Les  premières  relations  de  ce 
pay«  avec  Pise  commencèrent  lors  d^une  expédition  de  cette 
ville  contre  les  îles  Baléares  en  1112^;  elles  sont  attestées  par 
des  traités  et  un  grand  nombre  de  documens  du  xii.^  siècle  K 
Le  commerce  de  Barcelone  ne  tarda  pas  à  s^étendre  à  la 
Syrie «,  à  fEgypte^  et  aux  côtes  septentrionales  d'Afrique^,  à 
fempire  grec^  et  à  Tîle  de  Chypre  ^^. 

Le  xiii.^  siècle  est  Tépoque  à  laquelle  on  voit  le  commerce 
des  Catalans  prendre  ses  plus  grands  développemens,  surtout 

1  Traite  de  Pûe  en  Il8â,  cite'  par  Faoucci,  t.  II»  pag.  114;  traités  de  Gènet  de  1181 
et  1188,  iVotfv.  Afém.  de  VAcad,  des  inser,  t.  HI,  pag.  106. —  *  Otto  Frisingensis,  De  rébus 
ffestis  Frederici,  lib.  il,  cap.  xiii.  Abu-Zacharia*Jaliia,  Libro  de  agricult,  tr.  de  Banqueri, 
U  I.*',  chap.  vu.—  *  Capmany,  Mcmorias  &c.,  t.  II,  pag.  16,  40,  45,  57  et  59.  -^  ^  Cap- 
many,  Memorias ,  t.  Il,  pag.  SIC,  et  t.  IV,  pag.  1.  —  ^  Documens  de  1147,  1150,  11G7 
et  1176,  ap.  Navarettc,  Mcmorias  de  la  real  acad.  de  la  historia,  t.  V,  pag.  151  et  suîv. — 
•  Capmaoy,  t.  H ,  pag.  lot  et  n 4.  —  "  Capinany,  t.  II,  pag.  SlO. —  •  Benjamin  de  Tudiie, 
pa|[.  13.  Ordonnances  de  Jacques  I.''  de  1337,  1367  et  1368,  ap.  Caproany,  Memorias  &c., 
t.  II ,  .pag.  11.  —  *  Privilèges  de  1890  et  ann.  auiv.,  ap.  Capmany,  t.  II,  pag.  84 ,  168« 
ti8  et  M9.-^  i<^  Privilège  de  1891 ,  ap.  Capmany,  t.  U,  pag.  56  et  81« 
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après  les  conquêtes  de  Jacques  I/'  dans  les  royaumes  de  Va- 
lence et  de  Majorque  ^  Celles  des  rois  de  Castilie  dans  les  pro- 
vinces de  Murcie  et  d^Andalousie  ouvrirent  aux  navigateurs 
de  Barcelone  les  ports  de  ces  pays  ^.  ^acquisition  de  la  Sicile , 
que  fit  le  roi  d^Arragon  en  12 82 9  donna  lieu  aux  Catalans ,  qui 
obëissoient  à  ce  prince  j  d^j  obtenir  de  grands  avantages  ^. 

Le  commerce  des  Catalans  avec  quelques  parties  de  la  France 
fut  la  conséquence  du  voisinage  des  deux  états  :  ils  fréqucn- 
toient  les  foires  de  Champagne  et  ils  y  avoient  un  consul  ^. 

L'industrie  manufacturière  fit  aussi  des  progrès  à  Barcelone 
dans  le  même  siècle*  Un  grand  nombre  de  documens  publiés 
par  Capmanj  attestent  qu'on  y  fabriquoit  des  draps  et  des 
étoffes  de  coton  connues  sous  le  nom  dejutatnes  ^.  Mais  il  est 
peu  probable  que  cette  industrie  ait  été  assez  considérable  pour 
donner  lieu  à  des  exportations  ^.  Le  commerce  de  la  banque 
y  fut  auss*  assez  actif;  et  dans  ce  pays  ^  comme  dans  les  autres 
parties  de  f Europe,  il  commença  par  être  dans  les  mains  des 
Italiens ,  dont  les  usures  attiroient  sur  eux  fanimadversion  des 
souverains  '^. 

Les  parties  méridionales  de  fEspagne  faisoient  avec  les  chre-^ 
tiens  y  pendant  la  domination  des  Arabes  ^ ,  un  commerce  qui 
prit  une  plus  grande  activité  après  qu'elles  eurent  été  conquises 
par  les  rois  de  Castilie.  Au  xiu.^  siècle ,  Cadix  et  Séville  com- 
merçoient  à  Constantinople^;  les  Génois  avoient  des  établis- 
semens  et  des  privilèges  à  Séville^®;  et  Ton  a  vu,  page  xlvij, 
qu'Alpbonse  X  en  accorda  aux  Pisans  pour  prix  de  leur  dé- 
vouement à  ses  intérêts.  J'ai  indiqué  plus  haut  les  liaisons  qui 
existoient  entre  là  Castilie  et  la  Catalogne. 

Sur  les  côtes  occidentales  de  la  péninsule,  la  délivrance  du 
Portugal  ^%  due  aux  efforts  de  quelques  aventuriers  normands, 
frisons  ou  flamands  et  des  Pisans  ,   ouvrit  les   ports  de  ce 


<  Privilèges ,  ap.  Capmany,  t.  II ,  pag.  60  et  83.  —  *  PriTÎlejret^  ap.  Capmaiiy,  t.  U ,  pag.  1 1  » 
14, 15,  40,  45,47,  4 8|  57,  59,  60  et 93.— ^  Privilèges ,  ap.  Capmaoy,  t.!!,  pag.  49,  54,65, 
188  et  198. —  ^  Papon ,  llitt.  de  Provence,  t.  II,  pr.  pag.  xWij. —  '  Capmanj,  t.  L*',  part,  il, 
pag.  36. — *  A/,  ihtd,  t.  n,pag.385.  —  ''  Ordonnance  de  1965, ap.  Capoianj,  t.  Il, pag.  31. 
—r*  Trahe  des  Génois  avec  le  roi  de  Murcie  en  1167,  cite  par  Panucci,  t.  II,  pag.  45. — 
»  Pegolotti,  ap.  Pagnînî,  pag.  36,  47  et  876.  —  ^Traités  de  1849  ec  1858,  cités  par  M.  de 
Sacj,  Noup.  Mém.  de  tAead.  t.  III,  pag.  109.  Voir  aussi  M.  Navarette,  CoUeeeio  de  bu 
viagee^  pièces  justifie,  n.  1.  «—  '*  M.  Helmod.  Chran,  SlavAïh.  i,  cap.  lxi.  Am.  mon.  De 
Uhsîi^nm  Saraeenis  erepta,  ap.  Hiâioriens  de  Frûnee,  t  XIV  pag.  385.  Vasconcellos , 
Smmmm  Cefitm  mut^rum  regum  LMsitamm,  pag.  17 
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royaiiiue  au  commerce  des  autres  pays  situés  sur  la  midllio  mer^ 
et  aux  villes  de  la  Mëditei  rauëe  qui  essayoieut  leurs  eioursions 
dans  rOcéan.  On  ne  voit  pas  que  leti  navigateurs  de  la  Hëdîter- 
ranée  fréquentassent  à  cette  époque  ies  ports  de  la  Galice  et  de  ia 
Navarre I  mais  il  est  probable  que  ces  ports  étoient  en  relations 
avec  le  Portugal  et  la  France  occidentale  au  xin«®  siècle.  Du 
reste,  oq  peut  considérer  comme  fabuleux ,  ou  du  moins  comme 
hasarde  |  ^e  que  dit  Andersen  sur  le  commerce  maritime  de 
Bilbao  dè$  le  x«^  siècle  ^  Ce  commerce  ne  paroit  pas  avoir  pris 
de  développemens^  avant  le  xm.^ 

daw  UR^ce  ^^^  oàtidB  occidcutales  de  la  France  étoient  le  siège  d'un  com- 
occidentaie,  mercc  maritime  qui,  sans  avoir  rien  de  comparable  à  celui  des 
Xûrie'ïîï  côtes  méridionales,  n'étoit  pas  sans  importance.  Si  les  histo- 
riens du  temps  donnent  peu  de  renseignemens  à  cet  égard, 
ils  attestent  suffisamment  ce  fait,  en  pariant  des  expéditions 
maritimes  que  les  rois  entreprenoient  ;  car,  à  une  époque  où 
fétat  ne  possédoit  point  de  marine  militaire,  il  devoit  néces- 
sairement recourir  a  celle  des  particuliers  :  les  hostilités  que 
les  corsaires  commettoient  pendant  les  guerres  non  interrom- 
pues qui  eurent  lieu  aux  xii/  et  xm/  siècles  avec  TAngleterre  et 
la  France ,  supposent  aussi  un  nombre  considérable  de  navires 
à  la  disposition  des  particuliers,  que  ceux-ci  devoienv  employer 
au  commerce  chaque  fois  que  la  guerre  ne  les  forçoit  pas  à  les 
diriger  contre  rennemi. 

Le  principal  objet  des  exportations  de  la  Guienne,  de  TAu- 
nis  et  de  ia  Saintonge,  consistoit  dans  les  rins  et  les  sels;  elles 
avoient  lieu  pour  f  Angleterre,  fEcosse,  ia  Flandre,  et  les  côtes 
de  la  basse  Germanie. 

II  est  douteux  que  les  événemens  par  suite  desquels  fAngle- 
terre  exerça  une  assez  longue  domination  sur  la  Guienne, 
aient  accru  notablement  ies  rapports  commerciaux  entre  les 
deux  pays;  il  paroit  même,  par  plusieurs  documens,  que  les 
habitans  des  provinces  conquises  n^étoient  pas  traités. en  An- 
gleterre plus  favorablement  que  les  autres  Français  ^.  Les  expé- 

<  Macpherson,  qui  reproduit  ropinion  de  cet  e'crivain,  ad.  ann.  993,  avoue  qu'il  n*eii  « 
trouve'  aucune  preuve. —  *  Diccionario  hist.  gcogr.  de  la  acad,  Espanola,  t,  I.*',pag.  1^9. 
M.  Navai'ctle,  CoUeccio  de  las  viages,  introd.  pag.  IS  et  e'clairc.  n.  S.  — •  Privil.  de  H54, 
maniifcrit  de  la  bibliothèque  royale,  copie'  à  la  tour  de  Loudrei.  Matthieu  Parif ,  ad.  ann.  1S54* 
MacphcnoDi  ad  ann.  130|. 
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ditionB  qui  Be  faisoient  dans  les  ports  de  France  ^tûient  consi- 
dérables, principalement  à  la  Rochelle ,  où  la  frttnchise  atti- 
roit  une  grande  quantité  d^étrangers  ^Les  Flamands  mettoieui 
une  telle  importance  à  ce  commerce ,  qu^en  1262,  leur  souve- 
rain ayant  établi  des  taxes  onéreuses  aux  comqierçans  de  la 
Rochelle  et  de  Sainte-Jean  d^Angeiy ,  ces  villes  en  obtinrent  la 
révocation  sur  la  seule  menace  d^interdire  la  sortie  de  leurs  vins  ^. 
L'Ile  d'Oléron,  dont  le  nom  est  devenu  célèbre  par  la  compi- 
lation qui  porte  son  nom,  se  livroit  aussi  à  un  commeroe  mari- 
time qu'attestent  plusieurs  dispositions  de  sa  véritable  coutume  ^. 
Cette  tle  est  nonunée  dans  une  loi  d'Henri  U,  roi  d'Angleterre , 
rendue  en  1174,  relativement  aux  navires  naufragés  K 

Le  commerce  maritime  de  la  Bretagne  avoit  la  même  direc- 
tion que  celui  de  TAquitaine  ^  ;  mais  la  Loire  lui  offroit  de  plus 
un  important  moyen  de  communication,  soit  pour  extraire  de 
l'intérieur  les  produits  de  Tagriculture  et  de  findustrie  destinés 
à  l'exportation,  soit  pour  y  introduire  ceux  qui  yenoient  des 
pays  étrangers.  Les  rois  cariovingiens  avoient  donné  leurs  soins 
pour  rue  ce  fleuve  fit  rendu  navigable^;  dans*  la  suite,  les 
souverains  s'occupèrent  constamment  d'assurer  la  sécurité  des 
marchands  qui  le  fréquentoient  ''. 

Les  provinces  que  je  viens  de  nommer  avoient  aussi  des 
relations  avec  les  côtes  de  f Espagne  et  du  Portugal;  les  docu^ 
mens  du  commencement  du  xiv/  siècle,  qui  attestent  que  les 
commerçaua  de  ces  deux  pays  étoient  admis  et  favorisés  en 
France,  se  réfèrent  à  un  état  de  choses  antérieur,  et  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que,  de  leur  côté,  les  commerçans  finan- 
çais ne  fréquentassent  les  ports  de  Castille  et  de  Portugal  K 

Les  croisades  y  en  donnant  aux  navires  français  une  direction 
vers  la  Méditerranée,  durent  fournir  aux  commerçans  des  oc- 
casions d'y  établir  quelques  relations,  puisqu'il  est  prouvé  que 
ceux  d'Arragon  et  de  Mayorque  venoient  dans  les  ports  occi- 
dentaux de  la  France  ^.  On  assure  même  que  des  navigateurs 
de  Bayonne<»  de  la  Rochelle  et  de  la  Bretagne,  avoient  abordé 

1  Ordonnance  de  1997,  Recueil  du  Loupre,  U  XI ,  pag.  39G.  Pegoloiti ,  ap.  Pagnini,  t.  III, 
pag.  974.  —  >  Arcere,  Hisi.  de  la  Rochelle,  U  l."j  pag.  199.  — *  Voir  ce  que  |'ai  dit  sur 
cette  coutume,  t.  I.«',  pac.  306.  —  *  Rymer,  t.  !.•',  part  i,  pag.  19. —  »  Fi/n  S.  Colomb 
ap.  Mabill.  Acta  S,  S.  ord,  S.  Ben.  ubc.  ii ,  pag.  94.  —  ^  Capitul.  lib.  ly,  cap.  x.  —  ^  D.  Mo* 
rice,  Hisi.  de  Bretagne,  t  I.*',  pag.  159.  —  *  Voir  les  «donnancei  citées,  t.  I.*^  pag.  997: 
—  *  Ces  ordoonances  nommeot  les  Arragonais  et  les  MaiUorquius, 
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dès  le  xm.^  siècle  sur  les  côtes  occidentales  de  TAfrique ,  et  que, 
pénétrant  dans  fintérieur  par  les  rivières  du  Sénégal  et  de 
Gambie,  ils  s'y  procuroient  de  Tivoire,  des  gommeh,  des  plumes 
d'autruche,  de  la  poudre  d'or,  en  échange  de  quelques  produits 
manufacturé*?  i. 

Les  côtes  de  la  Normandie  et  de  la  Picardie  n'étoient  pas 
moins  favorables  pour  le  commerce  maritime.  Un  document 
curieux,  daté  de  1340,  contenant  la  répartition  des  deux  cents 
navires  français  qui  formèrent  la  flotte  du  ^roi  Philippe  de 
Valois  au  célèbre  et  malheureux  combat  de  i'Eciuse ,  dénomme 
]es  ports  qui  ont  fourni  ces  navires.  Ces  ports  sont  Chereboust 
[Cherbourg],  Barefleu  [Harfleur],  la  Hogue  [la  Hougue] , 
Labée  de  Vire  [baie  de  Vire],  Caen,  Pont-Audemer,  Touque , 
Fiquefleu,  Honnefleu  [Honfleur],  Caudebec,  Leure,  le  Quef 
de  Caux  [peut-être  te  Havre],  Fécamp,  Estrulat  [Etretat], 
Dieppe,  Crqtoy,  Saint- Valéry,  Abbeville,  Wauben  [Waben], 
Estappes  [Etaples],  Boulogne,  Calais  ^. 

Les  habitans  de  ces  ports  se  livroient  à  la  pêche  du  hareng, 
dont  ils  faisoient  des  expéditions  considérables  pour  la  consom- 
mation de  Paris  et  de  l'intérieur  du  royaume.  Plusieurs  docu- 
mens  du  xii.^  siècle  attestent  qu'ils  empioyoient,  pour  la  conser- 
vation de  ce  poisson  y  les  procédés  de  la  sidaison  que  quelques 
auteurs  ont  cru  n'avoir  été  trouvés  en  Hollande  qu'à  une  époque 
plus  récente  K 

L'heureuse  situation  de  Rouen  j  qui  la  rendoit  le  centre  du 
commerce  de  la  Normandie ,  lui  permettoit  de  recevoir  de 
l'Angleterre,  de  la  Flandre  et  dn  nord  de  l'Europe,  des  mar- 
chandises qui  y  remontant  la  Seine  ^  arrivoient  à  Paris  et  se  ré- 
pandoient  dans  fintérieur.  Cétoit  aussi  de  Rouen  que  partoit 
une  grande  partie  des  expéditions  pour  les  pays  étrangers. 
Philippe- Auguste  avoit  même  accordé,  en  1207|  à  cette  ville  et 
à  celle  de  Cherbourg,  le  privilège  exclusif  d'aller  faire  le  com- 
merce en  Irlande  K  Un  grand  nombre  de  documens  attestent  que 
le  port  d'Harfleur  étoit   celui  où  abordoient  les  commerçans 

*  PreTAt,  Hist,  ginér.  des  voyageê,  in-4.*,  t.  DE,  pag.  4t4.  — *  Compte  de  Prancoit  de 
Lospiud,  à  cause  it  ia  grande  armée  déconfite  devant  l^clnse,  le  t4  juin  1340,  ap.  Traulie', 
Ahrigi  des  annales  du  eommeree  de  mer  d'AbhevilU,  pag.  31  et  suiv.  —  *  Charte  de  1 170, 
chee  dans  le  Magasin  eneyelopédique ,  t.  XIV  (  1797,  t.  II) ,  pag.  454.  Ordonnances  de  1179 
et  de  1187,  Recueil  du  Louçre,  t.  XI,  pag.  tit,  et  t.  XII,  pag.  S87.  —  «  Id.  itid.  t  D, 
PH  4IS. 
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étrangers  j  et  principalement  les  Portugais^  ie^  Castillans  et  les 
Arragonais  ^. 

Lie  commerce  dTAbbeyiUe^  comme  celui  de  Boulogne  ^  qui 
remplaçoit  Tancien  port  de  Quentovic,  détruit  par  les  Nor- 
mands sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve ,  n'avoit  jamais 
entièrement  cessé  pendant  les  malheureux  temps  de  ia  féoda- 
lité. Le  port  d^Abbeviile  est  nommé  dans  une  charte  de  il 00'; 
il  fut,  en  1150,  Tobjet  de  contestations  entre  le  seigneur  de 
Saint-Valery  et  le  comte  de  Ponthieu^.  En  1100|  Pliilippe- 
Auguste  accorda  aux  habitans  de  cette  ville  des  privilèges  favo- 
rables à  leur  navigation  ^«  Dès  le  x.^  siècle ,  on  voit  le  seigneur 
de  Boulogne  protéger,  par  tous  les  moyens  qui  étoient  en  son 
pouvoir,  le  commerce  de  ses  sujets  K  Dans  les  temps  les  plus 
reculés,  les  habitans  de  cette  ville,  ceux  de  Calais,  de  Dieppe 
surtout,  se  livroient  à  la  pêche  et  à  des  expéditions  maritimes 
lointaines^*  Ces  derniers  avoient,  dit-on,  essayé  de  pénétrer 
jusque  dans  fAfrique,  et,  quoique  les  renseignemens  qui  nous 
restent  sur  leurs  établissemens  dans  cette  partie  du  monde  se 
rattachent  au  xiv.^  siècle  7,  il  est  probable  que  dès  le  xiii/  ils 
avoient  porté  leur  navigation  de  ce  côté. 

Le  commerce  de  ces  villes  et  du  reste  des  côtes  septentrio- 
nales de  la  France  étoit  principalement  dirigé  vers  TAngleterre, 
la  Flandre  et  le  nord  de  fEurope  K  Leurs  relations  avec  les 
villes  de  la  Baltique  étoient  si  habituelles,  que  Tusage  delà  mon- 
noie  de  France  y  étoit  adopté®,  et  si  importantes,  qu^en  li95 
Edouard  I/%  dans  un  moment  de  haine  contre  la  France,  exi- 
geoit  des  armateurs  de  Lubeck  que,  pour  éviter  le  séquestre 
dont  il  les  menaçoit,ils  donnassent  caution  de  ne  point  faire  de 
commerce  dans  ce  royaume  ^\  On  assure  que,  dès  les  années 
1223  et  1226,  des  privilèges  avoient  été  accordés  à  quelques- 
unes  des  villes  voisines  de  la  Baltique  pour  s^établir  eu  France  ^  K 

*  Recueil  du  Louvre,  t  H ,  ptg.  1 36  et  1 56.  Deêeript  hi$t  et  géogr.  de  la  Haute^Ncrmat^ 
die,  t.  I.*'i  pag.  187.  —  *  Gallia  Christiana,  t  X,  col.  11 66.  —  *  Transactions  de  1150 
et  1919,  citées  par  Traullé,  Abrégé  des  annales  du  eommeree  d'Abbcville,  pag.  7.-^  ^  Charte 
cite'e  par  Traallé»  tt^t  sup.-^  ^  VitaS,  Derthulphi,  cap.  xxi  et  xxii,  ap.  Boiland.  febr.  1. 1.% 


pag.  914.  —  ^  Chartes  de  1030  et  \%b%^  dans  la  Deseript,  hist,  et  géogr,  de  la  Haute-Nor* 
mandie,  t.  !.*%  pag.  194,  et  t.  II,  pag.  355.  Charte  de  1163,  dans  Vniêt,  gin.  de  Calais  et 
du  Calaisis,  t.  1.*%  pog.  674.  — -''  Manesson  Mallet,  Relation  universelle  de  FAfrique,  t.  U, 
pag.  493.  Masseville,  Hist.  de  Normandie,  t.  II,  pag.  393.  — >  *  Daire,  Hist.  fAmietu , 
pag.  905. —  »  Voir  1. 1.*',  pag.  405 ,  note  4.—  *^  Rymcr,  t.  !••»,  part,  il,  pag.  1 47.—  "  Drejrcr, 
De  inkumano  jure  nau/ragii,  tic*  pag.  19. 
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Nos  recueils  imprimés  ne  contiennent  rien  qui  justifie  cette 
allégation  ^;  mais  deux  documens  de  1293,  1294  et  1307^  eons- 
lau^nt  que  des  commerçans  de  Lubeck  et  d^autres  villes  aHe- 
m  mules  fréquentoient  les  foires  de  Champagne  K 

Eu  présentant  quelques  notions  sur  le  commerce  maritime  du 
midi  de  la  France  ^  je  n^ai  pas  dû  en  séparer  ce  qui  avoit  rapport 
à  findusti^ie  locale  de  ces  provinces.  Je  dois  de  même  ^  en  termi- 
nant fexposé  du  commerce  maritime  sur  les  côtes  occidentales 
et  septentrionales ,  recueillir  ce  qui  peut  concerner  Tintérieur. 

Pendant  le  xii«®  siècle  et  les  précédens  Jes  productions  de  fagri- 
culture  avoient  été  les  seuls  objets  d'échange  avec  les  éti^an- 
gers  j  fétat  d'oppression  dans  lequel  le  peuple  gémissoit  presque 
partout,  s'opposoit  aux  développemens  de  l'industrie.  Mais  une 
grande  révolution  se  préparoit  et  ne  tarda  pas  à  s'accomplir. 

Les  rois  de  la  troisième  race  réalisèrent  dans  leurs  domaines, 
et  bientôt  étendirent  à  ceux  de  leurs  vassaux,  l'abolition  de  la 
servitude  personnelle.  Les  communes  se  formèrent*  Les  hommes 
qui  s'y  réunissoient,  attirés  par  les  avantages  que  leur  offroit 
cette  institution  et  garantis  parla  protection  royale,  tranquilles 
et  libres  d'améliorer  leur  sort  en  se  liviunt  à  des  professions 
utiles,  déployèrent  une  industi'ie  qui  ouvrit  de  nouvelles  sources 
de  richesses  pour  l'état,  et  fournît  de  nouveaux  moyens  d'échange 
pour  le  commerce  extérieur  K 

S.  Louis  I  dont  il  est  impossible  de  prononcer  le  nom  sans 
rappeler  tout  ce  que  la  vie  privée  offre  de  plus  parfait  ^  et 'tout 
ce  que  la  royauté  peut  avoir  de  plus  digne  de  famour  et  de  la 
reconnoissance  des  peuples,  donna  une  grande  impulsion  au 
commerce  par  la  sagesse  de  ses  réglemens  sur  diverses  branches 
d'industrie,  moins  connus  et  moins  appréciés  aujourd'hui  que 
ses  Étahlissemens ,  qui  contiennent  aussi  plusieurs  dispositions 
sur  les  négociations  commerciales.  Ce  gt*nnJ  prince  proclama 
le  premier  le  principe  de  la  liberté  des  exportations,  trop  mé- 
connu quelquefois  par  les  rois  qui  f  avoient  précédé  et  par  ceux 
qui  lui  succédèrent  ^. 

La  fabrication  des  toiles  fut  importée  de  Flandre  à  Laval  * , 
et  s'étendit  promptement  dciiis  la  Bretagne*  Les  villes  de  Rouen , 


'  SartorîuSi  Geseh.  de$  Hanscat.  Bundcs,  1. 1.",  pag.  444.—  *  Voir  la  note  7  de  la  page  Ixxiv. 
-  *  Voir  VHist.  lift,  de  France,  t.  IX,  pag.  583  et  saîr.,  et  t  XVI,  pag.  S80  et  son-.  — 
Ordonnance  de  19S4,  Recueil  du  Louvre,  t.  XI,  p«g.  330.—  *  Hiet,  de  îéilU,  pag.  311. 
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de  LouTierSy  de  Samt-Lô,  de  Caen ,  se  {ivrèrent  à  celle  des 
étoffes  de  laine  ^. 

Les  manufactures  d^Amiens,  dont  Texistence  étoit  très-an- 
cienne,  mais  que  Toppression  féodale  aroit  presque  anéanties , 
reprirent  une  activité  nouvelle  et  parvinrent  a  imiter  les  étoffes 
de  Sjrie^.  Beauvais^  et  Arras^  n^étpient  pas  moins  renom- 
mées par  fa  fabrique  des  draps  et  surtout  des  tapisseries,  dont  on 
vantoit  la  beauté  des  dessins^  la  solidité  et  Téciat  des  couleurs. 
Quelques  villes  de  Tintérieur,  et  notamment  Saumur,  possé- 
doient  aussi  cette  industrie  dès  le  xn/  siècle  K 

Les  documens  de  cette  époque  citent ,  indépendamment  des 
villes  que  je  viens  de  nommer,  Cbâlons- sur-Marne,  Troyes, 
Lagny,  Provins,  Nogent-sur-Seine,  Paris,  Saint-Denis,  Etampes, 
Montivilliers,  Montreuil,  Bourges,  Cambrai,  Reims ^,  comme 
lieux  où  Ton  fabriquoit  des  étoffes  de  laine,  dont  Marseille  fai- 
soit  des  expéditions  considérables  pour  ie  Levant  ^. 

Plus  les  produits  de  fagriculture  et  de  findustrie  s'accrois- 
soient,  plus  ils  offroient  de  superflu  par  le  moyen  duquel  les 
marchandises  étrangères  prenoient  place  dans  la  consommation. 
Des  ports  de  Provence  et  de  Languedoc,  ces  marchandises,  et 
les  épiceries  surtout,  dont  la  consommation  étoit  considérable 
et  le  commerce  soumis  à  une  police  spéciale  * ,  arrivoient  par 
des  voies  terrestres,  dont  un  grand  nombre  de  documens  atteste 
Texistence  sans  en  faire  conâottre  ia  direction  précise  ;  le 
Rhône  les  amenoit  à  Lyon,  qui  étoit  depuis  long-temps  un  lieu 
d'entrepôt  considérable,  avant  que  ses  manufactures  de  soieries 
feussent  mise  au  premier  rang  des  villes  industrieuses.  Des  com- 
munications habituelles,  de  Test  de  fa  France  avec  T  Allemagne, 
que  j'ai  déjà  indiquées,  t.  L*%  page  ixxiv,  et  dont  j^aurai  occasion 
de  parler  plus  explicitement  dans  la  suite,  servoient  à  atteindre  le 
même  résultat.  Ce  que  F  Angleterre  foumissoit  étoit  introduit 
dans  les  provinces  méridiennes  par  ia  Garonne,  et  remontoit 
{usqâtà  Toulouse,  qui  se  iivroit  à  des  fabrications  de  draps  ^. 

^  MaMerflle,  HUi.  sommaire  de  Normandie,  t  II^  ptg.  199  et  toir. —  *  Du  Cnnge ,  Azotes 
sur  Joimille^  pag.  38.  Dure ,  Hisi.  de  la  ville  d'Amiens,  1 1.*',  ptg.  531.  —-  ^  Carta  comm. 
BeUovae.  aon.  1144,  ap.  Louvet,  Hist.  de  Beauvais,  pag.  317«  Mim.  pour  servir  à  thistoire 
de  la  province  d'Artois,  pag.  67. —  ^  Murât  Antiauit  ItaL  medii  œvi,  t.  II,  col.  404. — 
'Harten'e,  Ampliss.  Colteet.  i,  V,  col.  1130.  —  ^Mejeri  Annales  Flandrici,  pag.  995. 
PegoIoUi,  ap.  Pagnini,  t.  III,  pag.  969  et  tuiv.  D.  Marlot,  Hist.  Remensis,  t.  U,  pag.  684. 
^—  7  Stat.  Massit  hied.  ann.  1998,  S  De  leusdis pannorum, —  *  Ordonnance  de  131 9,  Recueil 
du  Louvre,  t  L*',  pag.  511.  —  *  Pegolottî,  ap.  ragnrat,  Délia  décima,  t.  HI,  pag.  990. 
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On  a  VU  que  la  Loire  offroh  les  mêmes  avantages  à  rAnjon,  a 
la  Touraine^  à  fOrlëanais,  au  Nivernais  et  à  f  Auvergne  ^.  La 
Seine  servoit  au  commerce  entre  Rouen  et  Paris',  et,  dans  son 
cours  supérieur,  ouvroit  l'entrée  de  la  Champagne  et  de  ia  Bour- 
gogne; ia  Somme  assuroit  le  commerce  intérieur  de  la  Picardie. 
Les  restes  des  voies  romaines  ^  et  quelques  routes  que  les  com- 
merçans  s'étoient  frayées  ou  que  l'autorité  publique  avoit  cons- 
truites, achevoient  ce  système  de  communications,  tant  dans 
l'intérieur  de  la  France  qu'avec  les  contrées  voisines,  telles  que 
le  Brabant,  la  Flandre  et  fAllemagne. 

Les  foires  dont  la  création  étoit  de  la  plus  haute  antiquité^ , 
et 9  plus  qu'aucune  autre,  celles  de  Champagne,  étoîent  le 
point  central  des  commerçans  de  l'intérieur.  Ceux  du  midi  s'y 
rendoient  en  si  grand  nombre,  qu'ils  élisoient  un  chef  pour 
les  diriger  dans  leur  voyage  et  pour  défendre  leurs  intérêts  ^» 
Ces  foires  n'étoient  pas  moins  fréquentées  dès  le  xi«*  siècle 
par  les  commerçans  étrangers^,  tels  que  ceux  du  Hainaut^, 
de  la  Flandre,  de  la  Lorraine,  de  T Allemagne  occidentale  et 
méridionale,  et  même  de  beaucoup  d'états  du  Noi^d  plus  éloi- 
<;nés  ^  j  e|t  par  ceux  de  fltalie  et  de  l'Espagne  ^. 

Un  nombre  considérable  d'officiers  publics  constatoient  les 
négociations  ou  s'entremettoient  pour  les  conclure;  des  juges 
spéciaux  statuoient  sommairement  et  sans  frais  sur  lès  contesta- 
tions ^.  11  parbît  même  que  les  étrangers  y  joUissoient  du  privi- 
lège d^y  établir  des  consuls  ^^. 

Les  conventions  de  change,  ou  les  dettes  contractées  dans  ces 
foires,  étoient  soumises  à  des  règles  différentes  de  celles  du  droit 
civil  :  ainsi  aucun  répit  ne  pouvoit  être  accordé  au  débiteur» 
QuoiqucJe  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  prêté  ou  payable  hors 
des  foires  ne  fut  que  de  quatre  pour  cent  par  an^  on  pouvoit 
exiger  deux  et  demi  pour  cent  pour  Tintervalle  d'une  foire  à  une 
autre 9  par  forme  de  peine;  ce  qui  ressemble  beaucoup  à  ce  que 

^  Le  plus  ancien  règlement  relatif  aux  marchands  fréquentant  la  Loire  |  conserve  dans  le 
Recueil  du  Louvre,  t.  XII,  pag.  t08y  est  de  1409  ;  mais  il  est  impossible  qaH  n*en  ait  pt* 
existe'  d*ante'riears  oai  ont  ete  perdus.—  <  Ordonnance  de  1 907  et  autres ,  Recueil  du  Louvre, 
t  II,  pag.  419;  t.  IV,  pag.  87  et  698.  —  ^  Sidonius  ApoII.  lib.  yj,  epist.  nr,  ad  Lup.  epifC. 
Trccass.  —  ^  Ordonnance  de  1315,  Acr//^i7 i/u  Louvre,  1. 1.",  pag.  585. —  •  CkroneL S. Ma' 
riani,  fol.  99. —  •  Murât.  Antia,  Ital  mediiœvi,  t.  II,  col.  886.  —  '  Documens  de  1993, 
1994  et  1997,  ap.  Lappenberg ,  C/rihin^/tcAc  Geschichte  der  deutschen  Hanse, t.  H,  pag.  lC8y 
175  et  187.—  •  Pegolottiy  ap.  Pagniai,  t  m,  pag.  937  et  suiv.  —  *  Ordonnance  de  1309 1 
Recueil  du  Lùuptc,  t  L*%  pag.  360  et  300.-^  ^  Ordonnance  de  1311 ,  ibid.  pag.  586. 
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nous  nommonB  aujourd'hui  ie  rechange.  Aussi  étoit-il  défendu 
de  dater  des  foires  de  Champagne  ^  pour  en  avoir  les  pririiëgesy 
des  obligations  contractées  dans  d'autres  lieux  ^ , 

Le  résultat  de  cette  grande  a£Buence  de  commerçans  de  tous 
les  pays  aux  foires  de  Champagne  avoit  été  de  rendre  les  mesures 
usitées  à  Troyes  d'un  usage  universel  en  Europe '^  comme  on 
a  vu  9  page  Ixxj,  que  la  monnoie  de  France  connue  soùs  le  nom 
de  tournois  y  étoit  généralement  adoptée  K 

Ce  commerce  intérieur  n'avoit  pas  néanmoins  pour  la  France 
tous  les  avantages  que  sembleroit  annoncer  son  étendue^  parce 
qu'il  étoit  presque  entièrement  entre  les  mains  des  étrangers.  On 
a  vu  que  la  France  fut  un  des  pays  de  TEurope  où  les  Italiens 
s'établirent  ie  plus  promptement  ^j  et  même,  avant  d'y  avoir  fait 
des  établissemens  fixes,  ils  en  fréquentoient  depuis  long-temps 
les  foires. 

L'Angleterre  avoit  fait,  avant  de  passer  sous  la  domination  de  ^^^^^^ 
Guillaume  le  Conquérant,  quelques  pas  vers  la  civilisation.  S'il  ^^  IcoLT^' 
faut  en  croire  un  écrivain  du  viii.*  siècle,  Londres,  la  princî-    **  'ri"<ï«- 
pale  de  ses  villes ,  étoit  alors  fréquentée  par  des  commerçans 
étrangers  K  On  lit  même,  dans  d'autres  écrivains,  qu'au  temps 
d'Alfred  les   navigateurs  anglo-saxons  fréquentoient  le  port 
d'Alexandrie  et  avoibht  des  relations  avec  flnde^;  mais  il  est 
difficile  d'ajouter  foi  à  ces  assertions.  U  en  est  de  même,  je  le 
présume,  de  ce  qu'on  dit  des  exportations  de  laine  pour  la 
Flandre,  qu'on  prétend  avoir  existé  dès  le  temps  de  Charle- 
magne  '^.  Ce  n'est  réellement  que  vers  la  fin  du  xi^^  siècle  et 
pendant  le  xiii.^  qu'on  voit  Tindustrie  anglaise  prendre  quelques 
développemens  et  fournir  aux  habitans  des  moyens  d'échange. 
Les  principaux  objets  étoient  le  fer,  fétain®,  ie  plomb  ^,  dont 
tous  les  édifices  considérables  de  f Europe  étoient  couverts  à 

1  Ordonntnce  de  131 1 ,  Recueil  du  Louvre,  ptg.  484.  —  *  Rjmer ,  t  L*%  part  i|  pag.  S7. 
Grodejy  Mim.  sur  rhùi.  Je  Troues ^  pag.  489. —  '  Siai,  abb.  Cassin.  ano.  1986|  ap.  Carpen- 
ûetj  TOC.  Tomeneis.  Caria  Jaeobi,  ann.  1309,  ap.  Da  Cange,  toc.  Tomemii.  Chron.  Astiens. 
ann.  1300,  ap.  Murât.  Rerum  liai  Script  t  Xl,  col.  19«.—  ^  Grcgor.  VII,  Evist.  ad  Phi- 
tfpMm  regem  Gaïlim,  lib. n,  epift  ▼  et  xvni. — ^  Beda,  Hist.  eeel  gent  AngL  iib.  ii,  cap.  ni. 
—  •  Asier,  Vita  Alfredi,  pag.  50.  Rapin  Thoiras,  Hist.  d'Anrleterre ,  t.  !.•',  pag.  318.  — 
''Hift.  des  Provinces-unies,  t  I.*',  pag.  316.  — •Hallam,  View  of  the  state  of  Europe 
èsring  the  middU  âge,  diap.  TUi,  part,  m,  t.  m,  paff.  36^ —  *  Torfens,  Rerum  Orcad, 
Usi.  TA.  I,  cap.  zxxrn.  Martene ,  AmpUss.  CoUeet.  i.  V^  pag.  1 9  et  856.  Histoire  Kttiraire 
ie  Frmnce,  t  IX,  pag.  fil. 
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cette  époque  9  et  surtout  fa  laine ,  qui  étoit  presque  la  seule  ma* 
tière  des  yêtemens* 

On  trouve  9  dans  les  écrivains  du  xn.^  siècle  ^  au  nombre  de 
villes  qui  se  iivroient  au  commerce  maritime ,  outre  Londres, 
dont  j'ai  déjà  parlé,  Lincoln ,  Donnewick,  Linn,  Berwick, 
Norwich  ^  et  Bristol ,  donties  relations  avoient  lieu  particulière- 
ment avec  rislande  et  la  Norvège  ^. 

Divers  documens  attestent  Timportance  que  les  souverains 
de  ce  dernier  p^.ys  et  de  f  Angleterre  mettoient  aux  relations  de 
leurs  états,  et  la  précaution,  justifiée  par  la  piraterie  générale 
dans  les  mers  du  Nord,  qu'ils  prenoient  de  n'admettre  aucun 
commerçant,  s'il  n'étoit  muni  d'un  passe-port  de  son  souverain  ^. 

La  position  du  pajs  de  Gkdies  a  pu  conduire  ses  habitans 
dans  les  mers  qui  avoisinent  le  Groenland  ;  mais  il  n'y  a  rien 
de  certain  sur  la  découverte  de  TAmérique  septentrionale  qu'on 
prétend  avoir  été  faite  en  1 170  par  des  navigateurs  de  ce  pays  ^. 

Toutefois  le  commerce  maritime  de  fAngleterre  étoit  foible 
pendant  le  cours  de  cexn*^  siècle;  il  ne  prit  de  développemens 
que  pendant  le  suivant,  époque  à  laquelle  se  formèrent  des  com- 
pagnies d'Anglais  pour  aller  trafiquer  en  Flandre  K  Jusque-là 
c'étoîent  presque  toujours  des  navires  étrangers  qui  leur  ap- 
portoient  les  objets  de  première  nécessité  ou  de  luxe  ^.  Les 
Flamands  surtout  j  introduisoient  les  produits  de  leurs  ma- 
nufactures, et  en  exportoient  les  matières  premières  qu'ils 
mettoient  en  œuvre.  Ce  débit  étoit  si  considérable,  qu'au  dire 
de  Mathieu  de  Westminster  toutes  les  étoffes  de  laine  qui  sei^ 
voient  en  Angleterre  à  fhabillement,  provenoient  des  fabriques 
de  Flandre  7« 

Des  villes  situées  sur  les  bords  du  Rbin  ^ ,  celles  de  la  Baltique 
dont  les  commerçans  furent  désignés  d'abord  sous  le  nom  de 
Gothlandais ,  puis  sous  celui  de  Teutoniques,  j  jouissoient 
d'assez  grands  privilèges  au  xii/  siècle.  Un  acte  de  1 1 7  6  est  le  plus 
ancien  ^  dans  lequel  il  m'ait  été  possible  d'en  trouver  la  preuve 

<  WUI.  MalmeslHir.  De  ge$tiê  pMtif.  pag.  13S  et  16S.  WiD.  Neubrig.  lib.  n,  cap.  xxx; 
et  lib.  IV,  cap.  th.  Rjmer,  t  I.«',  part,  m,  pag.  117.  Macpboaon,  ad  ann.  1171.—  «  Will. 
Malmetbur.  Gesta  ponttfi  pag.  161.—  »  Rjmer,  t.  L",  pag.  74  et  75.  —  *  WiU.  Malmetbiir. 
Gesta  pomtif.  pag.  136. —  *  Sartorins,  Gesehickie  des  Hanseatiêcken  Bmndes,  1 1.^,  pag.  t95. 
Macphenon,  ad  aon.  1»46.  Rjmer,  1. 1*%  part  n,  pag.  159.—  J  Hmevhéin ^  Analeeta  wuiii 
œvi,  D.  4.—"'  Matth.  de  Westminst. pag.  396.—  •  PrivU.  de  llM,  1 189  et  loiv.,  ap.  Lappen- 
bergy  UrkumdUcke  Gesekieku  des  drutseken  Hamse,  t  H,  pag.  3,  10  et  auhr.  —  *  Dreyer, 
De  inhumamê  Jure  naufrmgii,  hue.  pag.  964. 
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relathrement  à  ces  derniers;  mais  il  parott  supposer  un  état  de 
choses  déjà  existant.  L'abus  de  ces  privilèges,  souvent  renou- 
velés dans  la  première  moitié  du  xiii«^  siècle  ^ ,  et  le  tort  qu'ils 
faisoient  à  findustrie  naissante  de  quelques  manufactures  de 
draps  qu'on  avoit  essayé  d'établir  en  Angleterre  ' ,  décidoient 
quelquefois  les  souverains  à  prohiber  l'exportation  de  la  laine 
et  l'importation  du  drap,  dans  le  double  but  de  conserver  la 
matière  première  propre  à  alimenter  findustrie ,  et  de  s'opposer 
à  la  concurrence  des  fabrications  étrangères  \ 

Mais  presque  toujours,  après  une  mesure  de  rigueur  passagère, 
ces  commerçans,  qui  se  rendoient  nécessaires  aux  souverains 
par  les  droits  considérables  qu'ils  payoient,  et  même  agréables 
au  peuple  en  fournissant  les  objets  fabriqués  à  meilleur  marché 
que  les  manufactures  naissantes  du  pajs,  recouvroient  leurs 
privilèges  ^.  D'ailleurs  ils  apportoient  des  marchandises  asia- 
tiques et  beaucoup  â! objets  dont  le  besoin  se  faisoit  sentir  et  que 
les  navigateurs  anglais  n'étoient  point  en  état  d'aller  chercher  ^. 

Les  vins  de  France  formoient  un  des  objets  les  plus  considé- 
rables d'importation  en  Angleterre  ^.  Mais  comme  les  hostilités 
sans  cesse  renaissantes  entre  les  deux  royaumes ,  et  qui  même 
avoient  lieu:  souvent  dans  Tintervalle  des  trêves*^,  interrom- 
poient  ce  commerce  ou  le  rendoient  dangereux,  la  Flandre  en 
devint  l'intermédiaire  ^. 

Les  Italiens,  qui,  dans  presque  toute  TEurope ,  furent  les  pre- 
miers à  allt  a*  fonder  Findustrie  de  banque,  étoient  établis  en  An- 
gleterre au  xiii/  siècle®;  ils  venoient  aussi  y  acheter  les  laines 
dont  leurs  manufactures  de  draps  dévoient  avoir  besoin  ^o. 

A  mesure  que  le  commerce  maritime  de  l'Angleterre  prenoit 
de  Taccroissement,  il  étoit  plus  exposé  aux  entreprises  des  pi- 
rates. Un  document  de  la  douzième  année  d'Edouard  m ,  sur 
lequel  j'ai  eu  occasion  de  m'expliquer,  pour  un  tout  autre  objet, 
tome  L^%  page  280,  semble  annoncer  qu'Edouard  I/'  avoit  déjà 
pris  quelques  mesures  pour  la  sûreté  de  la  navigation.  C'est 
peut-être  à  des  mesuras  dix  même  genre  que  se   rattache  une 


>  Haorbcliii,  AnaUeia  meJii  œvi,  pag,  3»  7  et  0.  —  *  WHL  Malmetbor.  Gesta  fg.  Angl, 
fioL  89.  CSir.  Gunbr.  ptg.  84S.  — >'  Macpherson,  aoD.  1861.—  ^.Mtcphertoiiy  aon.  1904, 
1880,  1888,  1898,  1895,  1897.  —  *  VfiW.  Malmetb.  Geêîm  potUif.  ptg.  161.— •  Rjmer, 
1. 1.%  part.  lu,  pig.  188 ,  188  et  141.  — ^  Rjmer,  1 1.*',  part  ly pag«  109  et  186.  —  *  Mejer, 
AmmoUê  Flmndriei^  pag«  84^  — •  Rjmer,  t.  I.*',  part  i,  par.  68.  Matth.  Parii,  pag.  1148 
et  1149.—  ^  Voir  on  de  cea  traîtéi  d'acliaU  dans  Pagnîoh  Ddia  ieeimm,  t  U,  pa|r.:ft84. 


.%  part.  lu,  pag.  188 ,  188  et  141.  — ^  Rjmer,  1 1.*',  part  ly pag«  109  et  186.  —  *  M 
im2m  Flmndriei^  pag«  84^  — •  Rjmer,  t  l.*',  part  i,  par.  68.  Matth.  Parii,  pag. 
1149.—  ^  Voir  on  de  cef  traîtét  d'acbaU  dans  Pagoîni,  bdia  ieeimm,  t  U,  pag.:j 
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loi  de  Jean  l.^^  ^  donnée  à  Hastings  la  seconde  année  de  son 
règne ,  qni  ordonne  d'arrêter  et  de  traiter  en  ennemis  ies  na- 
vires qui  ne  youloient  pas  baisser  leur  pavillon  à  la  réquisition 
de  Tamirai^  document  qui,  comme  on  sait,  a  été  là  base  princi- 
pale des  argumens  de  Selden  pour  prétendre  que  f  Angleterre 
étoit  souveraine  de  ia  mer  ^ 

L'Angleterre  eut,  à  fépoque  dont  je  m'occupe ,  des  relations 
commerciales  avec  ies  provinces  de  i^spagne  qui  bordent  TO- 
céan  j  et  avec  le  Portugal*  La  domination  qu'elle  exerça  long- 
temps dans  la  Guienne  dut  lui  en  fournir  de  fréquentes  occa- 
sions; mais  quoique  certainement  la  flotte  de  Richard  L^' destinée 
pour  la  croisade  ait  passé  le  détroit  de  Gibraltar^  rien  ne  constate 
qu'fllors  les  commerçans  fréquentassent  la  mer  Méditerranée  K 
Bentjamin  de  Tudèle  assure  qu'à  fépoque  de  son  voyage ,  c'est- 
à-dire,  au  xu.^  siècle  9  on  rencontroit  des  Anglais  à  Alexandrie  h 
Ce  fait 9  fût-il  vrai,  ne  seroit^pas  la  preuve  qu'alors  les  navil-es 
de  ce  pays  se  rendissent  en  Egjpte  jpar  le  détroil  de  Gibraltar, 
parce  que  des  Anglais  fréquentant  les  villes  maritimes  du  midi 
de  la  France^  auroient  pu  passer  en  Egypte  par  les  navires 
expédiés  de  la  Provence  ou  du  Languedoc.  Une  ancienne  chro- 
nique atteste,  il  est  vrai,  qu'en  1161  le  roi  sarrasiù  de  Murcie 
envoya  des  présens  au  roi  d'Angleterre  et  en  reçut  de  ce  der- 
nier ^  ;  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  existât  encore  de  liaisons  com- 
merciales entre  les  deux  états.  Au  surplus,  il  n'est  pas  douteux 
qu'au  xiii/  siècle  les  navigateurs  anglais  se  rendoient  dans  ia 
Méditerranée  et  trafiquoient  dans  ffie  de  Chypre  ^. 

L'Ecosse  ne  fut  pas  aussi  étrangère  au  commerce  maritime; 
ii  est  même  probable  que  les  plus  anciennes  relations  des  lies 
britanniques  avec  ia  Norvège  furent  celles  qui  avoient  lieu  par 
ce  pays.  Un  inventaire,  fait  en  1282,  des  titres  enlevés  en  Ecosse 
par  Edouard  L^%  contient  renonciation  d'actes  anciens,  les  uns 
i*elatifs  à  la  supériorité  des  rois  d'Ecosse  sur  ies  Orcades,  les 
autres  constatant  des  conventions  au  sujet  des  naufrages  des 
navires  écossais  dans  ia  Norvège  ''. 

Les  produits  delà  pêche  ^  et  de  l'agriculture  étoient  la  matière 

^  Seldeo',  Mare  eUusmm,  lib.  n  ,  cap.  xxvi.  —  '  Hallam»  View  of  the  etate  of  Europe 
during  the  miJdle  âges,  chap.  iz,  part,  ii,  t.  III,  pa^.  387  et  396. —  '  Benjamin  de  Tndiie, 
pag.  936.—*  ^  l€hm,  pag.  7.  — '^  Daohetne,  Geèta  Norman,  pag.  998.—^  Pegoloiti,  ap.  Pa- 

Siini,  Délia  JêcimM,  t.  III,  pag.  47  et  48  —  "^  Rym^,  1 1.*%  part  n,  pag.  910.—*  Torfeiu» 
erum  Oread.  kiet.  lib.  I,  cap.  zxxn. 
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la  plus  considérable  des  échanges  entre  fAn^eterre  et  fEcosse; 
car  ce  commerce  a  été,  dans  tous  les  pays  maritimes ,  antérieur 
à  celui  des  objets  manufacturés  et  des  marchandises  de  luxe. 

On  voit  néanmoins  des  traces  d^industrie  et  de  commerce 
étranger  dans  fEcosse  dès  le  xii.^  siècle  ^  Les  lois  des  bourgs^ 
attribuées  à  David  I/%  mort  en  1153,  contiennent  quelques 
règles  sur  cette  matière  ^  ;  notamment  elles  protègent  le  mar^ 
chand  absent  lorsque  des  actions  sont  intentées  contre  lui  pen- 
dant son  voyage  K  Ces  lois  et  celles  de  plusieurs  successeurs 
de  ce  roi  attestent  que  les  étrangers  venoient  par  mer  faire  le 
commerce  en  Ecosse^;  les  chroniques  portent  à  croire  qu^au 
commencement  du  xii.^  siècle  ces  étrangers  j  apportoient  des 
marchandises  asiatiques  K 

II  existe  peu  de  notions  sur  le  commerce  de  Flrlande*  On  sait 
seulement  qu^au  xii/  siècle  on  y  fabriquoit  quelques  étoffes  de 
laine  grossière  pour  les  besoins  des  habitans  ^^  et  que  dans  le 
siècle  suivant  on  en  faisait  quelques  importations  en  Angleterre  \ 

Afépoque  dont  je  m^occupe  en  ce  moment ,  une  portion  assez  Commerce 
considérable  du  territoire  actuel  de  la  France ,  du  côté  du  nord,  ^^huS^ir' 
faisoit  partie  du  comté  de  Flandre*  Les  pays  connus  alors  sous  ^^  '*  ^"^* 
ce  nom  9  et  le  Hainaut,  qu^il  n^est  pas  possible  â!en  séparer,  se 
livroient  à  une  industrie  évidemment  supérieure  à  celle  des  con- 
trées voisines.  La  fertilité  du  sol  ^ ,  la  facilité  des  communications 
paria  navigation  intérieure,  les  encouragemens  des  souverains, 
-concoururent  puissamment  à  «former  et  à  étendre  les  relations 
commerciales  qui  en  étoient  la  conséquence.  Les  invasions  des 
Normands  et  le  régime  féodal  durent  en  arrêter  les  développe- 
mens.  Les  croisades,  et  la  révolution  qu^elles  amenèrent  dans 
fEurope,  leur  donnèrent  un  nouvel  essor*  Les  croisés  belges, 
de  retour  de  leurs  expéditions ,  firent  connoitre  dans  leur  patrie 
les  arts  ^  le  goût,  le  luxe  de  Tltalie ,  de  la  Grèce  et  du  Levant ,  et 
c'est  de  cette  époque  mémorable  que  date  la  grande  prospérité 
de  la  Flandre. 

La  branche  la  plus  considérable  d'industrie  flamande  consis- 

<  Vita  S.  Margaritm  rest.  Seot.  ap.  Boiland.  Jun.  t  II ,  pag.  330. —  *  Legeê  Burg.  cap.  xxn. 
^^  Id.  cap.  xLViii.  —  ^îd.  cap.  xviii.  Statuta  WilUlmi,  cap.  xxxvu.  —  »  Macphcraon,  ad 
ann.  1191.  —  ^  Girald.  Cambreni.  Topographia  Hibermœ,  dist  3,  cap.  x.  —  ''  Madox, 
Hùt  o/the  êxehefuer,  cap.  zir,  5  9.—  ^  Brito,  PkU^U.  lib.  n,Tera.  34  ef  <«m 
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toit  dans  la  fabrication  et  la  teinture  des  étoffes  de  laine ,  expoiv 
tëes  en  Angleterre,  ainsi  qu'on  fa  vu  plus  haut^  dans  le  nord  de 
la  France  ^ ,  dans  la  Saxe  ^  et  dans  tous  les  pays  voisins  de  la  Bal« 
tique  ^.  On  j  fabriquoit  aussi  des  toiles  :  mais  le  commerce  en 
étoit  beaucoup  moins  considérable ,  parce  que  ie  peuple  faisoit 
peu  d'usage  du  linge ,  réservé  seulement  pour  les  riches  et  pour 
le  service  des  autels. 

Cette  industrie  fut  une  source  de  prospérité  pour  piusiecirs 
villes,  dont  quelques-unes  ont  conservé  dans  les  siècles  suivans 
une  grande  célébrité»  Les  richesses  des  habitans  de  Gand^  ,  où 
s'étoient  établis  une  infinité  de  commerçaus  étrangers  ^^  étbient 
telfes^que  dans  l'année  1 156  ils  fournirent  à  leur  souverain  les 
fonds  nécessaires  pour  racheter  son  comté  qu'il  avoit  engagé  ^. 

Liège  faisoit  un  grand  commerce  de  quincaillerie,  de  cuirs, 
de  fils,  de  poissons ,  de  draps,  de  vins  du  Rhin  et  de  France  ^. 

On  peut  croire  que  ces  villes,  ainsi  queTournaj,  étoient,  au 
xn/  siècle,  les  plus  connues  des  étrangers,  puisqu'elles  sont 
nommées  dans  la  Géographie  du  schériff"  Edrissi,  qui,  ayant 
composé  son  ouvrage  en  Sicile,  a  pu  s'éclairer  par  des  rensei- 
gnemens  obtenus  dans  ce  pajSc 

Mais  d'autres  documens  nous  apprennent  que  Bruges  faisoit 
un  commerce  aussi  florissant  que  celui  de  Gand  et  Tégaloit 
presque  en  richesses  '^.  Us  mettent  au  même  rang,  surtout  sous 
le  rapport  de  Tindustrie,  Poperingue,  Diest,  Ypres,  Courtrai, 
Durstade,  Douai,  Lille,  An  vers,  Saint-Omer,  Cambrai,  Louvain, 
Valenciennes  K 

Aux  manufactures  de  draps  et  de  toiles,  qui  faisoient  la 
principale  richesse  des  villes  de  Flandre ,  se  joignoient  d'autres 
branches  de  commerce;  les  armuriers  de  Bruxelles,  de  Malines 
et  de  Liège  étoient  très-renommés. 

L'exportation  des  produits  manufacturés  de  la  Flandre,  la 
nécessité  de  se  procurer  les  matières  premières ,  qu'on  savoit  j 


pag.  4i.  — *  ChapeauTiDius,  Ge$ta  pontif,  Leodens.  1 1.*%  pag.  54,  100  et  113.  Martene, 


Amplisêima  CoHeclio,  t  V,  pag.  St,  et  Thésaurus  ansedotorum,  t.  IIIi  pag.  530.  Brito, 
Philippid,  lîb.  n,  ▼.  10t.  —  ^  Brito,  Philippid.  lib.  IX,  v.  380.  —  •  Meyer,  Ann.  Flandr. 
pag.  104.  Le  Carpentier,  Hist.  de  Cambray  et  du  Camlresis,.t.  I.*',  pag.  t91.  Dîtsus, 
Rsrum  Bralantie.  pag.  16  et  17.  LAmbec.  Ôrigin.  Hami.  lib.  il,  cap.  xxxr.  PégoIotU,  ap. 
Pagnini  y  t  III,  pag.  941  et  fohr.,  956  et  fuir,  i  983  et  suhr.  Hist.  de  Lille,  pag.  137. 
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mettre  en  œuvre  arec  une  grande  habileté ,  créèrent  nécessaire- 
ment des  rapports  multipliés  entre  ce  pays^  TAHemagne,  les 
états  du  Nord  ^ ,  et  surtout  TAngleterre.  Aussi  Taffection  des  Fla- 
mands pour  les  Anglais  étoit-elle  plus  grande  que  pour  les 
Français;  ils  emplojoient  tous  leurs  moyens  pour  maintenir  la 
bonne  harmonie  entre  leurs  souverains  et  ceux  d'Angleterre. 

Les  développemens  du  conimerce  maritime  en  furent  les 
conséquences.  La  ville  la  plus  célèbre  pour  sa  nainigation,  à 
répoque  dont  je  m'occupe ,  étoit  Damme^,  au  moyen  de  sa  po- 
sition avantageuse  pour  communiquer  avec  l'Ecluse,  qui  lui 
servoit  de  port  ^ ,  et  avec  Gand  et  Bruges  ^ ,  dont  elle  étoit  l'entre- 
pôt. Cétoit  là  principalement  que  se  faisoit  le  commerce  des 
vins  de  France  K 

Ostende  étoit  aussi ,  dans  son  état  ancien ,  car  la  ville  qui 
existoit  alors  a  été  détruite  en  1334 ,  un  port  ti^ès-fréquenté  ^. 
Le  voisinage  et  les  avantages  respectifs  d'un  commerce  suivi 
avoient  à  plus  forte  raison  lié  la  Flandre  avec  la  Zélande ,  la 
Hollande  et  la  Frise  '^. 

Zirickzée,  Middelbourg  et  WcBtcapelle^  étoient  probable- 
ment alors  les  plus  importantes  villes  de  Zélande.  Les  chro- 
niques s'accordent  à  parier  de  la  beauté  du  port  de  cette  dernière, 
que  fenvahissement  des  eaux  de  la  mer  a  entièrement  détruit  ^. 

Des  documens  du  xiii.^  siècle  attestent  que  les  Zélandais  fai- 
s oient  la  pèche  du  hareng  au  banc  d'Yarmouth  sur  les  côtes 
d'Angleterre  1®,  et  rapportoîent  de  ce  pays  des  laines  destinées 
aux  manufactures  de  Flandre  ^^ 

Les  premiers  essais  du  commerce  maritime  dans  la  Hollande  ^ 
alors  assez  habituellement  confondue  avec  la  Frise,  eurent 
pour  objet,  comme  celui  de  la  Zélande ,  le  transport  des  laines 
.  d'Angleterre ,  qui  arrivoient  à  Dordrecht  ^^.  Le  port  d'En- 
chuysen  étoit  très-fréquenté  ^\  Rien  ne  fait  encore  conhoître 
l'importance  d'Amsterdam*^,  qui  dans  la  suite  est  devenue  si 

<  Mejer,  Annales  Flandrtei,  pag.  59.  —  *  Meyer,  ubi  suprà,  pag.  69,  67  et  78.  Brito, 
Philippid,  lib.  II,  ▼.  105  etseqq. —  ^  Meyer,  uH  suprà,  pag.  49  et  66.  Mellis  Stooke,  Chrome, 
rhyth.  ad  ann.  1996.  —  ^  Mejeri  uhi  suprà,  pag.  59  et  76.  -*  ^  Brito,  uhi  suprà,  lib.  ix« 
vers.  380.  Voir  1. 1.",  pag.  355  et  saiv.  —  •  Délices  des  Pays-Bas,  t.  III,  pag.  16. —  '  Meyer, 
ulisttprà,  pag.  46  et  78.  -*  *  Werdenhagen ,  De  rehuspuhlicis  Hanseaticis,  part  iv ,  cap.  m. 
—  ^  Doxhorn,  Add,  ad  Reygersberg  Ckron.  van  Zeeland.  t.  II,  pag.  916.  Van  Leuwen , 
Batavia  illustrata,  pag.  137. — *®  Kjmer,  t  I.*',  part  m,  pag.  149.  —  "  Rjmcr,  t  I.*'', 
part  IV,  pag.  99,  —  "  Boxhorn,  Apologiapro  navigationc  Hollandorum,  &c.  —  *'  Wer- 
denhagen I  uH  suprà,  part.  iT,  cap.  nr.—  ^^  Werdenhagen ,  ubi  suprà,  part  iv,  cap.  xvii. 
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célèbre;  et  même  un  document  de  1295  fait  voir  que  le  com- 
merce defc  Hollandais  avec  TAngleterre  étoit  peu  considérable 
en  comparaison  de  celui  des  Flamands  ^. 

On  peut  mettre  au  rang  des  causes  qui  en  arrétoient  le  déve- 
loppement les  grandes  révolutions  que  causèrent  dans  ce  pays 
les  envahissemens  de  la  mer  et  les  catastrophes  qui  en  furent  la 
suites.  Je  crois  cependant  qu^il  j  a  quelque  exagération  dans 
Topinion  des  auteurs  qui  ont  prétendu  que  jusqu^à  la  fin  du 
x\.^  siècle  les  Hollandais  ne  s^étoient  point  avancés  dans  les 
mers  du  Nord  \  H  paroft  certain  qu'ils  s^  rendoient  pour  la 
pêcbe  dès  le  commencement  du  xm.^  siècle  ^. 

II  se  faisoit  aussi  quelque  commerce  dans  la  Gueldre,  prin- 
cipidement  à  Tiel^  où  se  réunissoient  des  négocians  de  Saxe  9 
de  Quediinbourg ,  de  Magdebourg  et  d'Angleterre  K 

On  a  vu,  1. 1/%  page  Ixxiij,  que  ia  navigation  de  la  Frise  étoit 
beaucoup  plus  ancienne  que  celle  des  pays  voisins  dont  je  viens 
de  parier.  Les  richesses  de  Stavern  et  son  luxe  avoient  passé 
en  proverbe.  Les  historiens  donnent  beaucoup  de  détails  sur 
f importance  d'EmbdeUi  et  sur  les  efforts,  à  la  fin  couronnés 
de  succès ,  qu^employoit  la  ville  d'Hambourg  pour  s^en  empa- 
rer ^.  La  navigation  des  Frisons  étoit  surtout  dirigée  vers  les 
mers  du  Nord^,  où  leurs  navires  se  rendoient  redoutables  aux 
piratçs^j  ils  avoient  des  établissemens  à  Ripen^,  à  Sleswick^^, 
en  Norvège  ^^. 

La  basse  Saxe,  limitrophe  de  la  Frise ,  avoit  sur  les  bords  de 
rOcéan  germanique  plusieurs  villes  dont  le  commerce  étoit  né- 
cessairement lié,  du  côté  du*  midi,  avec  celui  de  la  Frise,  de  la 
Hollande,  de  la  Zélande  et  dé  la  Flandre,  et,  du  côté  du  nord, 
avec  le  Jutland  et  les  pays  situés  aux  bords  de  la  Baltique.  Les 
plus  considérables  étoient  Brème  et  Hambourg. 

Brème  jouissoit,  depuis  le  x/  siècle,  des  privilèges  des  villes 
libres  impériales  ^^j  et  ces  avantages  lui  avoient  été  confirmés 
au  XI.*  siècle  par  Tempereur  Henri  H,  qui  lui  accorda  le  droit 

.  —  *  Pontus 
394. 

cap.  ni.—  •  Werdenbagen y  ubisuprà,  part  iv,  cap.  vi. —  ''  Duxhorn ,  uJi  5Mprà.—  •  Barre, 
Hisf,  d'Allemagne ,  1. 1.",  pa|;.  645.^ — ^  Adam.  Brem.  cap.  ccvni.  —  ^<^  Statut.  Slesvicense, 
ann.  I145|  f  99< —  ^^PrÎTileire  de  1160,  apttd  Drejer,  De  inhumano  juré  naufragii,  &c.y 
pag.  94, —  uJUndenbroky  SeripL  ey^tentr  pag.  130. 
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de  tenir  deux  foires  annuelles  ^  :  Henri  V,  par  un  privilège 
de  1 1 1 1,  assura  de  nouveaux  avantages  à  la  navigation  de  cette 
vHIé^ 

Hambourg^  après  avoir  servi  sous  les  empereurs  Carlovin* 
giens  de  point  de  défense  dans  la  Saxe^,  s^étoit  accrue  et  se 
iivroit  déjk  au  commerce  du  temps  de  Tempereur  Othon  III  ^. 
Elle  avoit  obtenu  des  franchises  importantes  en  1189  ^.  Des 
actes  du  xiii.^  siècle  attestent  qu'un  nombre  considérable  de 
navires  fréquentoient  son  port  *• 

Xi  est  naturel  d'en  conclure  que  Brème  et  Hambourg  étoieht 
du  nombre  des  villes  qui  avoient  obtenu  des  privilèges  en  Angle- 
terre dès  1176  ^.  Elles  ne  tardèrent  pas  à  reconnoître  l'importance 
d'un  commerce  suivi  avec  la  Frise  et  surtout  avec  la  Flandre  ^ 
en  Y  formant  au  xm.^  siècle  des  établissemens  qui  furent  l'ori- 
gine des  grands  comptoirs  anséatiques  dans  ce  pays  K 

Les  preriières  causes  de  la  navigation  des  habitans  de  ia 
Flandre,  de  la  Hollande,  de  la  Frise  et  de  la  basse  Saxe,  vers  ia 
mer  Méditerranée ,  se  rattachent  aux  expéditions  des  croisades  ^. 
On  a  vu,  page  ixvij,  que  dès  le  xn.^  siècle  ils  avoient  concouru 
à  ia  délivrance  de  Lisbonne.  Les  commerçans  qui  j  obtinrent 
des  privilèges  ^^  ne  durent  pas  être  long-temps  sans  apprécier 
les  avantages  que  pouvoient  leur  procurer  des  relations  dans 
la  Méditerranée  ;  mais  trop  d'obstacles  existoient  encore  pour 
qu'ils  en  profitassent. Les  dangers  de  la  navigation,  qu'une  flotte 
chargée  de  guerriers  peut  éviter,  étoient  presque  insurmon- 
tables pour  des  navires  isolés  et  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises. Aussi  ne  paroft-il  pas  que  pendant  le  xii.^  siècle 
les  commerçans  de  ces  pays  aient  fréquenté  d'autres  ports 
que  ceux  de  FAngleterre,  de  la  France,  de  l'Espagne  et  du 
Portugal. 

Mais  au  xiii.^  siècle  un  comte  de  Flandre  monta  sur  le  trône 
de  Constantinople  :  depuis  cette  époque,  les  ports  de  ia  Médi- 
terranée et   de  l'Archipel   furent  visités  par  les  navigateurs 

<  Adami  Brem.  cap.  li.  —  *  Lûnig,  Retcks-archw.  pars  spec.  cont.  iv,  pac;.  91%  et  seqq, 
Banau,  De  Jure  imperatoris  circa  maria,  5  91.  *-  ^Annales  Franc,  ad  ann.  810.  — 
*  Leibnîtz,  Seriptores  rerum  Brunswicarum,  t  I.***,  pag.  618.  —  *  LuDÎg,  ubi  9^j^à,  pars 
spec.  cent  iv,  pag.  921.  — ^  Lambec,  Origines  Hamburgensee ,  lib.  ii,  pag.  56.  Traziger, 
ap.  Wesphal.  Monumenta  inedita  &c.,  t.  Il,  col.  1«85. — '^  Rymer,  t.  !.•*•, part,  iv,  pag.  78. 
— •  Privilèges  de  1943,  1945,  &c.,  ap.  Dreyer,  paç.  939  etscqq. —  •  Guill.  de  Tjr,  liv.  m, 
chap.  xin  et  xxii;  liv.  xi,chap.  xiy  ;  liv.  xvm^  chap.  xxîv. —  lo  Werdenhagen,  De  rebus^ 
pubUciê  Hameaticie,  part  m,  cap.  n. 
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flamands  et  par  ceux  des  pays  voisins  ^  Les  marchands  italiens 
apprirent  de  leur  côte  le  chemin  de  ia  Flandre  ^  qui  do^nt 
pour  eux  un  point  intermédiaire  entre  ie  nord  et  le  midi  de 
TEurope  *. 

Commerce         Cc  qui  uous  cst  parvcnu  de  notions  sur  îe  commerce  maritime 

'^et'dano'H*  ^^  ^^  Baltîque,  antérieurement  au  xii.*  siècle,  est  enveloppé 

de  l'Europe,    d^ohscurités  et  mêlé  de  fahles  ou  du  moins  d'exagérations.  L'état 

de  ce  commerce  9  à  la  fin  du  xiu^  siècle  et  pendant  ie  xiii.^,  est 

mieux  connu. 

«Tai  déjà,  eu  occasion,  en  traçant  ie  tahleau  de  fépoque  pré- 
cédente, de  présenter  les  renseignemens  qu'il  m'avoit  été  pos- 
sible de  recueillir  sur  l'existence  de  quelques  anciennes  villes 
slaves  ou  vandales.  Mais  il  est  difficile  d'ajouter  foi  à  fassertîon 
de  Fischer,  qui  ^prétend  que  des  Anglais,  des  Français ,  des 
Espagnols,  des  Ecossais,  des  Belges, des  Danois  et  des  Russes, 
avoient formé  une  sorte  de  colonie  commerciale  à  Vineta^,i^une 
de  ces  villes  dont  les  chroniques  placent  la  destruction  en  7  96  ^. 
H  est  bien  vrai  que,  dès  la  première  moitié  du  xn#^  siècle ,  quel- 
ques expéditions  maritimes  parties  des  mers  du  Nord  firent 
voile  vers  la  Terre  sainte^,  et,  comme  celles  des  Flamands,  des 
Frisons  et  des  Bas-Saxons,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  prirent  part 
aux  croisades.  Mais,  d'un  côté,  rien  ne  prouve  que  Ics  naviga- 
teurs du  midi  de  fEurope  aient  à  leur  tour,  à  cette  même 
époque,  visité  les  mers  du  Nord;  d'un  autre  côté,  le  commerce 
fut  entièrement  étranger  à  ces  expéditions. 

Une  des  plus  anciennes  villes  de  la  Baltique,  parmi  celles 
qui  sont  devenues  célèbres  dans  les  xii.*  et  xiii.*  siècles ,  est  Lu- 
beck,  fondée  par  les  comtes  d'HoIstein,  dans  un  territoire  qu'ils 
avoient  conquis  sur  les  Vandales^,  et  peuplée  par  des  colonies 
tirées  du  Brabant,  de  la  Hollande  et  de  la  Westphalie  '^. 

Les  commencemens  du  commerce  de  cette  ville ,  comme  de 
la  plupart  des  autres  voisines,  peuvent  être  attribués  à  ia  pêche. 
Cette  industrie  enrichissoit  ceux  qui  s'y  iivroient;  ils  eurent 

*  Marin,  t  V,  lib.  m,  cap.  xm,  cite  un  décret  de  187S. —  «  Sartorius,  Gesehichte  des 
Hanseaiischen  BunJes,  1 1.*%  pag.  951  et  259.  ^^  Fischer ,  Gesehichte  des  teutschen  Han» 
dels,  t  !.•%  pag.  994.  —  ^  Heimod.  Chron.  Slav.  lib.  l,  cap.  il.  Krantz,  Vandalia,  lib.  Il, 
cap.  XIX  et  XX. —  ^  Torfaeus,  Oreades,  lib.  i,  cap.  xxxi.— -  ^  Heimod.  uhi  suprà,  cap.  ux 
et  Lxxxrm.  —  '^  Meyer,  Annales  Flandriei,  pag.  47.  Werdenhagen ,  De  rehuspuhlicis  Han- 
seatieis,  part,  m,  cap.  x. 
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Bientôt  le  désir  de  se  procurer  les  objets  de  luxe.  Lubeck  en 
particulier  dut  à  Henri  le  Lion  son  accroissement  et  sa  pros^ 
périté  ^.  Les  soins  de  ce  prince  y  attirèrent  les  navigateurs  de 
Danemarck,  de  Suède,  de  Norvège,  de  Russie  K  Un  document 
de  1163  constate  que  cette  ville  entretenoit  de  grandes  rela- 
tions avec  Wisbj,  et  que  ses  commerçans  j  formoient  un  corps 
qui  avoit  ses  juges  nationaux  \  Dans  le  cours  du  xiii/  siècle,  elle 
avoit  par  ses  propres  forces  soutenu  des  guerres  lieureuses  contre 
les  rois  de  Danemarck  et  de  Norvège  K  On  a  vu,  pages  Ixxvj 
et  Ixxxiij,  qu'elle  avoit  porte  son  commerce  dans  la  Flandre,  le 
Brabant,  f  Angleterre  et  le  nord  de  la  France  K 

Cet  exemple  fut  suivi  dans  toute  ia  partie  méridionale  de  la 
Baltique.  H  s'y  éleva  un  grand  nombre  de  villes  industrieuses 
qui  se  mirent  en  relations  avec  Lubeck ,  Brème ,  Hambourg  et 
les  côtes  de  la  Frise ,  dont  les  navigateurs  fréquentoient  la  mer 
Baltique  K 

Les  mêmes  progrès  de  la  civilisation  s'étendirent  aux  côtes  de 
fa  Poméranie  '^.  Les  Allemands  j  formèrent  des  colonies,  foibles 
d'abord  et  souvent  exposées  aux  bostiiités  des  indigènes  encore 
barbares. 

L'ordre  Tèutonique,  fondé  en  1 198  dans  fa  Palestine  pour  le 
service  des  pèlerins  allemands,  et  bientôt  consacré  a  la  défense 
de  la  Terre  sainte,  ayant  été  obligé  de  renoncer  à  sa  destination 
après  la  fin  malheureuse  des  croisades,  fut  invité,  vers  le  com- 
mencement du  xin/ siècle,  par  le  duc  de  Masovie,  à  venir  au 
secours  de  la  Pologne,  envahie  par  les  Prussiens  K  Le  courage 
des  chevaliers  et  les  concessions  impériales  les  rendirent  bientôt 
maîtres  de  presque  toute  la  Prusse  et  de  la  Poméranie» 

Une  partie  des  anciens  habitans  fut  exterminée;  le  reste, 
converti  au  christianisme,  se  soumit  aux  chevaliers,  et  sur  tous 
les  points  s'élevèrent  des  villes  peuplées  d'Allemands  adonnés 
à  ia  navigation. 

On  a  vu,  t.  L^%  page  Ixx,  que  ce  pays,  quoique  habité  par 
des  peuples  peu  civilises ,  servoit  dans  les  temps  les  plus  anciens 

>  WerdenbageO)  De  rebuspuhUeu  Hanseaticii,  part  |iiy  cap.  xu.  —  *  Hdmod.  Chron. 
Sk»,  lib.  i|  cap.  lxxxt.  —  *  Dreyer,  De  inhum.juré  namfr.  &o. ,  pag.    1  tt.«-  ^  Sartoriaa, 
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à  faire  parvenir  en  Italie^  à  travers  fAIIemagne,  fambre  et 
quelques  autres  productions  du  littoral  de  ia  Baltique. 

Julin  y  à  fembouchure  de  TOder,  ëtoit  une  ville  depuis  Iong« 
temps  commerçante  9  qui  fut  détruite  vers  ia  fin  du  xu.^  siècle 
par  ie  roi  de  Danemarck^  au  cours  de  ses  guerres  avec  les  ducs 
de  Poméranie  ^.  S  te  tin  n'étoit  ni  moins  ancienne  ni  moins  flo* 
rissante  *•  Plus  éloignée  du  côté  de  fOrient,  Dantzick  ^  dans  une 
position  favorable  pour  l'exportation  des  blés^  succéda  au  com- 
merce des  anciennes  villes^  que  le  temps,  de  nouvelles  directions, 
et  bien  plus  encore  les  ravages  dé  ia  guerre,  anéantissoient  K 
Elle  devint  fintermédiaire  des  échanges  que  faisoient  les  navi- 
gateurs de  rOccident  contre  les  productions  de  la  Prusse  et  de 
la  Pologne.  Un  grand  nombre  de  privilèges  accordés  par  les 
souverains  de  Dantzick  aux  navires  de  Lubeck  qui  fréquen- 
toient  ce  port,  prouvent  que  ie  commerce  y  étoit  très-actifs,  et 
qu'en  1209  il  s'y  faisoit  une  importation  considérable  de  draps 
fabriqués  en  Flandre  ^. 

Des  actes  de  1232  et  1233  attestent  également  Texistence  et 
le  commerce  des  villes  de  Tborn,  de  Culm,  de  Marienv^erder  et 
d'Eibing^,  auxquelles  des  privilèges  furent  accordés  pour  prix 
des  secours  qu'elles  avoient  donnés  à  Tordre  Teutonique  contre 
ies  indigènes  ^. 

0|)  voit  par  un  traité  de  1243  que  les  chevaliers  firent  avec  des 
souverains  de  Pologne  des  accords  pour  procurer  a  leurs  sujets 
la  faculté  d'y  trafiquer  sûrement,  en  ne  payant  que  des  droits 
modérés  K  La  culture  des  pays  conquis  fournissoit  de  la  poix, 
du  goudron,  des  bois  de  construction ,  du  fer,  des  cordages,  de 
l'ambre,  des  fourrures,  et,  pendant  un  temps  assez  considérable 
encore ,  des  esclaves  ^  :  mais  ii  ne  paroit  pas  que  les  indigènes 
se  livrassent  au  commerce  ;  il  étoit  tout  entier  dans  ies  mains 
des  Allemands  établis  dans  les  villes  maritimes,  ou  qui  n'y 
séjournoient  que  le  temps  nécessaire  pour  vendre  leurs  mar- 

1  KrantZy  Vandalia,  lib.  y,  cap.  xxxix.  Bangert,  Origin.  Lubecenses,  ap.  Wesphal.  Monum. 
ined.  t  !.•%  col.  U76.  Lanib.  Aiard,  Re$  Hfordalhingenses ,  îbid.  col.  1788.  —  •  Wcrdcn- 
hageiiy  De  rehuspuhUcis  Hanseaticis ,  part,  ni,  cap.  xxin.  — -  '  Lamb.  Alard,  uhi  stiprà, 
col.  178.—  ^  Werdeohagen ,  ubi  suprà,  part  m,  cap.  xxvi.  Dreyer,  De  inhum.  jure  &c., 
pag.  186  et  seaq.,  193  et  198.  —^Fischer,  Geschichte  des  teutschen  Handels,  t.  I.**^, 
pag.  761.  —  ^  Werdenhagen ,  ubi  suprà,  part.  lU,  cap.  xxiv.  HeereUf  Essai  sur  Tinfluence 
des  croisades,  trad.  fr.  pag.  191. —  "  Chron.  ordin.  Teutonici,  si  ISl  et  seqq.  ap.  Matthsum, 
Veteriê  œviAnalecta,  t.  V,  pag.  698.  Fiscber,  ubi  suprà,  pag.  764.  —  >  Fischery  ubi  suprà, 
pag.  IM  et  soÎT.—  ^  Torivas,  Rerum  Norvag.  part,  iiy  pag.  333. 
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chandises  et  s^en  procurer  (fautreSé  Brunsberg  et  Kœnigsberg, 
fondées  vers  1255,  offrirent  promptement  à  ces  navigateurs  des 
stations  favorables  K 

Dans  la  seconde  moitié  du  xii/  siècle,  des  Brémois  jetés  par 
ia  tempête  vers  femboucbure  de  fa  Duna*  reconnurent  de 
quelle  importance  pouvoient  être  la  Livonie,  FEstbionie  et  la 
Courlande,  où  les  rois  de  Danemarck  et  les  souverains  de  Russie 
avoient  déjà  fait  des  expéditions  guerrières  pour  contenir  les 
pirates  établis  sur  les  côtes  et  qui  infestoient  la  mer  Baltique  K 
Ils  y  fondèrent  un  établissement  où  ils  échangeoient  quelques 
étoffes  grossières  contre  1/es  productions  du  pays,  et  dans  ia  suite 
ils  s'associèrent  avec  Lubeck  et  quelques  autres  villes  voisines 
pour  ce  commerce  ^. 

L'institution  des  cbevaiiers  surnommés  porte^^glaives  servit 
à  conquérir  le  pays  sur  les  anciens  babitans  ^  ,  comme  Tordre 
Teutonique  avoit  conquis  les  contrées  voisines  de  la  Vistuie« 
Au  bout  d'un  petit  nombre  d'années,  les  cbevaiiers  de  Livonie, 
.qui  s'affoiblissoient  autant  par  les  victoires  que  par  les  revers, 
furent  incorporés  dans  l'ordre  Teutonique  ,  et  les  grands 
maîtres  mirent  tous  leurs  soins  à  attirer  les  commerçans  dans  le 
pays  dont  ils  devenoient  souverains»  Riga,  fondée  vers  1200, 
ne  tarda  pas  à  prospérer^;  àhs  1246,  le  commerce  de  cette  ville 
étoît  assez  étendu  pour  que  les  princes  de  Mekienbourg  concé- 
dassent à  ses  navigateurs  des  privilèges,  dans  le  port  de  Wismar, 
semblables  à  ceux  dont  jouissoit  Lubeck  ''.  De  son  côté,  farcbe- 
véque  de  Riga,  qui  partageoit  avec  les  cbevaiiers  la  souverai- 
neté de  la  Livonie,  encouragea  par  une  égale  protection  les 
Occidentaux  à  fréquenter  cette  côte  ^. 

Revel,  sur  le  golfe  de  Finlande,  foAdée  au  commencement 
du  xiii.^  siècle  par  un  roi  de  Danemarck,  se  lia  étroitement  avec 
Lubeck,  dont  elle  adopta  la  législation,  et  avec  les  autres  villes 
de  la  Baltique  ^.  C'est  à  la  même  époque  que  fut  fondée  Narva, 
qui,  dans  le  xvi/  siècle,  succéda  au  commerce  de  Revel, 

<  Werdenhageoi  De  rebuspuHieis  Hameaiieis,  part  m,  cap.  xxiy.  — ^  WerdenfiageD, 
ubi  suprà,  part  m,  cap.  ii  et  xxiY.  Dreyer,  De  inhumano  jure  naufragii,  &c.,  pag.  144.  — 
'  Heloiod.  Chron.  Slav.  lib.  u,  cap.  xiY.  —  ^  WerdenhageD,  ubi  suprà,  part,  m,  cap.  n.— 
'  Helmoil.  ubi  suprà,  Ub.  i,  cap.  xxxvm;  lib.  Il,  cap.  l.Wcrdenhageni  ubi  suprà,  part  iii| 
cap.  xxiv:  Drejer,  ubi  suprà,  pag.  149. —  ^  WerdenhagcDi  ubi  suprà,  part  m,  cap.  zxnr. 
— ^  Drejer^uùistyfrà,  pag.  S05.— **  Drejer,  ubisiyni,  pag.  t6fi.—- ^  Wordenhageo,  ubi 
MMprà,  part  m,  cap*  zxnr. 
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abandonnée  par  les  anséatiques,  dont  elle  ayoit  déserté  la  cause  ^. 

La  position  de  la  Livonie  et  surtout  de  TEsthionie  ofl^  aux 
Allemands  qui  Thabitoient  ou  qui  s^  rendoient  les  moyens 
d'entrer  en  rapports  avecla  célèbre  ville  de  Nowogorod,  jusque 
là  fréquentée  par  les  seuls  commerçans  de  Gotbiande,  de  Nor- 
vège et  de  Suède.  Les  événémens  politiques  dont  le  résultat 
fut  d'anéantir  cette  ville,  ne  permettent  pas  de  trouver  beau- 
coup d'anciens  documens  sur  ie  commerce  qu'y  faisoient  les 
navigateurs  de  la  Baltique.  On  a  vu,  pages  xxiv  et  xxv,  com- 
bien il  y  avoit  de  probabilités  que  Nowogorod  servit  depuis  long- 
temps d'intermédiaire  entre  la  Baltique  et  la  mer  Noire  pour 
les  marchandises  de  l'Asie.  Mab,  quelle  que  soit  f  opinion  qu'on 
adopte  sur  un  point  controversé,  on  ne  peut  douter  que  le  com- 
merce des  villes  de  la  Baltique  avec  la  Russie  n'ait  été  consi- 
dérable au  xiii/  siècle.  Un  diplôme  de  1339  environ,  mais  qui 
se  réfère  a  des  temps  antérieurs,  atteste  que  les  Allemands  y 
avoient  des  établissemens  indépendans  de  l'autorité  locale,  des 
magistrats  de  leur  nation,  pour  décider  les  contestations  qui 
s'éievoient  entre  eux;  que  ces  magistrats  se  conformoient  à  la 
législation  de  Lubeck,  et  que  leurs  décisions  pouvoient  être 
attaquées  par  la  voie  d'appel  devant  le  sénat  de  cette  vilie  :  ce 
document  donne  aussi  des  détails  intéressans  sur  les  privilèges 
accordés  aux  Allemands  K 

La  Suède  et  ie  Danemarck ,  dont  les  limites  ont  souvent  va- 
rié, partageoient  le  commerce  de  ia  Baltique  avec  les  villes  que 
je  viens  de  nommer.  La  presqu'île  de  Jufiand  fut  ia  partie  du 
royaume  de  Danemarck  avec  laquelle  les  viïïes  de  la  basse  Saxe 
situées  sur  l'Océan  germanique  durent  entrer  le  plus  natu- 
rellement en  relations.  Les  cbroniques  attestent  qu'un  grand 
nombre  de  commerçans  de  ces  villes  et  des  pays  voisins  se  ren- 
doient à  Husum  3.  Le  statut  de  SIeswick  de  1145  constate  , 
comme  on  l'a  vu  page  Ixxxij,  les  rapports  de  ce  pays  avec  la 
Frise;  j'ai  indiqué,  page  xxv,  ceux  qu'il  avoit  avec  la  Russie. 
Le  commerce  de  Copenhague  est  presque  aussi  ancien  K  La 
Scanie,  qui  appartient  maintenant  à  ia  Suède,  mais  qui  dans 

*  Werdenhaçen ,  De  rehuspublicis  Hanseaticîs,  p^.  m,  cap.  xxiv. —  s  Dreveri  De  inku- 
manojure  nauf rugit,  &c.,  pag.  173,  177  ef  seqq.  Voir  aussi  le  re'glement  appela'  Skraa  de 
Nowogorody  ap.  Lappenberg,  Urkunliche  Gcschichte  &c.|  t.  II,  pag.  16  et  suiv.,  pag.  900 
et  suiv. —  ^  ChjtrieuSy  Chron.  Saxon,  part,  i,  lib.  i,  pag.  S3.— *  ^  Saxo  Gramm^t.  Htstoria 
Dantœ,  lib.  xiy>  sect  iv..  PoDtoppidan ,  Origines  Hajhienses,  pag.  7  et  S6. 
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les  xiu^  et  xui/  siècles  dépendoit  du  Danemarck,  ëtoit  le  point 
le  plus  fréquenté  par  les  navigateurs  des  villes  de  ia  Bdtique^ 
et  ie  plus  important  pour  le  commerce  à  cause  de  fa  pêche  du 
hareng  <•  Dès  le  commencement  du  xni/ siècle,  ies  rois  de  Dane- 
marck  accordèrent  à  ces  villes  des  sûretés  et  des  encouragemens 
pour  les  engager  à  fréquenter  les  foires  de  Scanie  et  à  venir 
trafiquer  dans  leurs  états  ^# 

Des  documens  du  même  temps,  et  qui  indiquent  le  même 
but,  constatent  les  relations  des  villes  de  la  Baltique  dans  les 
pajs  alors  soumis  à  ia  domination  suédoise^.  Wisby,  située 
dans  file  de  Gothiande,  qui  a  dépendu  successivement  du  Dane* 
marck  et  de  la  Suède ,  et  dont  on  a  peut-être  exagéré  beaucoup 
Topulence^,  ofFroitaux  navigateurs  de  ces  villes  un  iieu  de  sta- 
tion dont  ils  ne  pouvoient  négliger  ies  avantages  ^« 

On  peut  douter  quWant  ïe  xii/  siècle  ils  y  eussent  formé 
des  établissemens  considérables,  ^assertion  de  Fischer,  que  les 
Français  et  les  Espagnols  fréquentoient  ce  port  dans  les  x.^  et 
xi.^  siècles  ^,  est  encore  moins  probable;  mais  il  est  constaté  par 
des  documens  irrécusables  qu^au  commencement  du  xii.^  ies 
Allemands  j  étoient  assez  nombreux  pour  partager  fadminis- 
tration  avec  les  naturels  "^ ,  et  notamment  que  Lubeck  y  jouis- 
soit  du  droit  très-remarquable  de  faire  participer  d^autres  villes 
aux  privilèges  qu^elle  avoit  obtenus  ^.  Ces  colonies  allemandes 
de  Wisbjr  sont  évidemment  celles  que  désignent  les  concessions 
faites  en  Angleterre  aux  navigateurs  gothiandais  ou  teutonîques 
dont  j^ai  parlé  page  ïxxvj. 

Ce  seroit  donner  dans  fexagération  sans  doute  que  de  pré- 
tendre que  le  commerce  de  Wisby  ait  égalé  celui  des  villes  mé- 
ridionales de  TEurope,  et  de  dire  avec  un  écrivain  du  Nord 
que  cette  ville  étoit  pour  la  Baltique  ce  que  Venise  étoit  pour  ia 
Bléditerranée^:  mais,  en  s^en  tenant  à  ce  qui  est  constaté,  en  ne 
tirant  de  ces  faits  aucune  conséquence  hypothétique  ou  hyper- 
bolique, on  doit  recorinoître  ce  qu'ils  ont  de  vraij  et  ïe  grand 

*  Consulter  Fischer ,   Geschiehte  des  teutschen  Handels ,  t  I.*%  pag.  689  et  siht.  — 
*  Privilèges  de  1208  et  autres,  au.  Dreyer,  De  inhumano  jure  naufragii,  &c.,  pag..44,  5S 
.     .    ^  ■  d*a 


Ckron.  ad  ann.  Ii03. —  •  Geschiehte  des  tcutschen  Handels,  t.  I/%  pag.  994.  —  ^  Voir 
t  L«%  pag.  445. —  •  Traite'  entre  Lubeck  et  Sottwedel  de  1S63,  ap.  Dreyer,  uhi  suprà, 
pag.  90  et  113.  — *  Gadebusch,  Lieffiand  JarhUcher ,  t.I.*',  pag.  16  et  17. 
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oommeroe  de  Wifiby^  aux  xii/  et  xiii/  siècles,  ne  peut  être  rë^ 
voqué  en  doute* 

Pendant  iong^temps  les  Norvégiens  se  dirigèrent  principale- 
ment vers  les  ties  de  Feroer,  les  Orcades,  les  ties  Britanniques^ 
rislandei  alors  très-<2ivilisée ,  et  même  jusquVu  Groenland'; 
mais  Tobjet  de  cette  dernière  navigation  ne  pou^oit  être  que  la 
pêche  ^#  lis  naviguoient  aussi  dans.  le  même  but  vers  la  mer 
Glaciale  du  côté  de  forient,  et  en  parcourant  toutes  ses  côtes 
titi  a  II  oient,  comme  on  Fa  vu  1. 1/^,  page  ixxji  jusque  dans  la 
niei  Blanche,  à  fembouchure  de  la  Dwina,  faire  des  échanges 
avec  les  Permiens,  dont  ce  fleuve  traverse  le  pays.  Leur  habi- 
letv  nautique  a  toujours  été  célèbre  :  c^est  dans  les  livres  qui  ont 
parié  de  leur  navigation  qu^on  trouve  les  premières  traces  du 
procédé  qui  consiste  à  faire  usage  des  voiles,  lors  même  qu'on  a 
ie  vent  de  côté)  procédé  qui  paroissoit  si  fort  au-dessus  de  la 
portée  du  vulgaire,  qu'on  fattribuoit  au  sortilège,  parce  qu^il 
n'étoit  connu  que  dHrn  petit  nombre  de  pilotes  K 

Au  xiii.^  siècle,  leurs  relations  étoient  assez  actives  dans  la 
Baltique;  ils  venoient  dans  les  ports  du  Jutland^  que  les  Islan- 
dais fréquentoient  aussi  ^,  et  jusqu'à  Lubeck^,  en  Danemarck, 
en  Suède,  à  Wisby,  en  Prusse  ^\  La  conséquence  naturelle  de 
ces  rapports  fut  d'attirer  les  commerçans.de  la  Frise,  de  la  basse 
Saxe  et  de  la  Baltique ,  dans  les  ports  de  Norvège,  dont  les  plus 
célèbres  étoient  Drontheim.  et  Berghen» 

Mais  le  Danemarck,  la  Suède  et  la  Non^ége,  presque  toujours 
en  guerre  entre  eux,  étoient  également  tourmentés  par  des  dis- 
cordes intestines.  L'affoiblissement  de  la  population,  suite  de 
ces  guerres  extérieures  et  intérieures,  dut  nécessairement  retai^ 
der  leurs  progrès;  et  lorsque  les  navigateurs  de  la  Baltique,  de 
la  basse  Saxe  et  de  la  Frise,  s'y  présentèrent,  ils  s'emparèrent 
aisément  d'un  commerce  pour  lequel  les  naturels  leur  offroient 
peu  de  concurrence. 

Ce  n'est  donc  en  réalité  qu'au  moment  où  ces  villes  j  eurent 
fondé  des  établissemens  qui  reçurent  des  accroissemens  consi- 
dérables par  la  formation  de  la  ligue  anséatique  et  de  son  sjs- 

1  Tous  ces  pays  sont,  ainsi  que  la  Russie,  nommes  dans  les  codes  norvégiens  et  islandais 
des  XII  .•  et  X1U-»  siècles.  —  «  Torfaeus,  Jlist.  Norvag.pêvt.  iv,  cap.  n. —  •  Forster,  Voyages 
dans  le  Nord,  trad.  fr. ,  t.  L",  pag,  1S7.— *  Statut.  Slee^ie.  S  t9,  ap.  Aaçher,  DofukLove^ 
Historié,  t  O,  append.  pag.  8.^-^Drejer|  Dé  inhwmana  jure  nëufragii,  pnç.  58.  — r 
^  Voir  la  note  1  ci-dessos. 
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tème  maritime,  qu'on  a  des  notions  exactes  snr  le  comvnorce 
des  trois  royaumes^  fit  ce  commerce  ne  leur  ëtoit  point  propre; 
iiyres  à  fexploitation  exclusive  des  étrangers ,  ils  n^en  étoieuti  à 
vrai  dire,  que  dés  colonies  <• 

Les  dernières  années  du  xxii»^  siècle  dfirent  une  époque  mé- 
morable dans  le  nord  de  TEurope  par  la  formation  de  Ja  ligue 
anséatique. 

A  mesure  que  Tindustrie',  le  trafic  et  la  navigation  se  déve- 
loppoient  dans  les  villes  que  j'ai  déjk  nommées,  les  commerçans 
s'y  réunissoient  en  corporations  dont  tous  les  membres  s'enga- 
geoient  à  se  soutenir  récipiK>quement.  Ceux  qui  partoient  de  la 
même  ville  pour  conduire  leurs  marcbàndises  dans  un  autre 
lieu,  ou  pour  en  amener  celles  qu'ils  aiioient  y  acheter,  s'en- 
tendoient  sur  les  moyens  de  voyager  ensemble  ou  de  former 
de  petites  escadres;  ils  se  garantissoient  ainsi  des  dangers  que 
multiptioit  un  brigandage  presque  toujours  impuni,  souvent 
autorisé  par  de  grands  exemples» 

Bientôt  les  commerçans  d'une  ville  s'allièrent  avec  ceuxd^une 
ville  voisine  dans  le  même  but;  futilité  et  les  heureux  résultats 
de  ces  associations  individuelles  se  manifestant  de  plus  en 
plus,  ies  gouvernemens  intervinrent  pour  former  des  espèces  de 
fédérations*  Les  liens  d'amitié  qui  en  étoient  la  conséquence 
portèrent  ces  villes  à  se  faire  réciproquement  des  avantages 
commerciaux  par  des  exemptions  ou  des  modérations  de  droits 
fiscaux* 

Une  sorte  de  fraternité  ies  conduisit  à  se  communiquer  ia 
jouissance  des  avantages  qu'elles  obtenoient  dans  ies  pays 
peu  civilisés  où  leur  commerce  étendoit  ses  opérations.  II  falioit 
s'y  défendre  de  vexations,  de  pillages,  de  coutumes  abusives 
ou  inhospitalières*  L'intérêt  de  tous,  quel  que  fut  ensuite  le 
profit  individuel  qu'en  pouvoient  tirer  les  particuliers,  étoit 
de  s'entendre  et  de  se  soutenir  mutuellement;  les  villes  les 
plus  foibles  sollicitoient  à  cet  efiet  le  patronage  de  celles  qui 
avoient  le  plus  de  crédit  pour  obtenir  ou  le  plus  de  force  pour 
conserver* 

C'est  ainsi  que  se  formèrent  successivement,  sous  le  nom 

*  Consulter,  jor  les  privilèges  obtenus  en  Norvège,  Werdenbagen ,  De  rehuspublicis 
Hameatieiê,  part  lu,  cap.  xui;  M.  Lappenberg,  ouvrage  <fcjà  cite';  et  Sartorius,  Geschichie 
des  Hanseatiicken  BunJes,  t.  1,'S  pag.  SSS  à  93S. 
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générique  J^anfen/  qui  dans  Ib  langiie  allemande  signifioit  clssù^ 
dation^ y  ia  réunion  de  Lubeck  et  d'Hambourg  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xnu^  siècle  *  j  celle  de  Brème  ^  de  Lubeck  et  de 
quelques  autres  vilies  pour  le  commerce  dans  là  Livonie  ^;  ceiie 
(f  Hambourg  et  de  plusieurs  vilies  de  ia  Frise  orientale  pour  la 
navigation  sur  fEIbe  et  dans  fOcéan  germanique  ^  ;  celles  que 
j^ai  indiquées  pages  Ixxvj  et  Ixxxiij  pour  le  commerce  en  Angle- 
terre et  en  Flandre;  enfin  celle  de  presque  toutes  les  villes  du 
littoral  de  la  Baltique  pour  le  commerce  à  Wisby  *  et  à  Nowo- 
gorod  ^.  Une  semblable  association  existoit  déjà  entre  les  villes 
situées  sur  le  cours  du  Rbin  inférieur,  qui,  après  avoir  été 
quelque  temps  en  rivalité  avec  celles  de  la  Baltique*^,  avoient 
fini  par  comprendre  que  leur  intérêt  étoit  de  s^en  rapprocber» 

Plus  les  beureux  effets  de  ces  associations  particulières  et 
distinctes  se  développoient,  plus  on  sentit  favantage  qu^il  j  avoit 
de  s'entendre  pour  obtenir  partout  des  privilèges  commerciaux 
et  pour  les  mettre  en  commun ,  afin  de  créer  un  plus  grand 
nombre  d'intéressés  à  leur  extension  et  à  leur  maintien.  L'expé- 
rience ne  pouvoit  manquer  d'apprendre  à  ces  villes  qu'aucune 
n'étoit  assez  forte  pour  atteindre  ie  but  qu'elles  se  proposoient  ; 
que  l'union  seule  leur  donneroit  ia  force  dont  elles  manquoient 
individuellement* 

Ce  furent,  il  n'est  pas  possible  d'en  douter,  ces  causes  qui 
produisirent  ia  fusion  de  toutes  les  associations  formées  dans 
le  xn/  siècle  en  une  seule ,  qui  devint  célèbre  sous  le  nom  de 
ligue  anséatique  ^. 

Les  commencemens  de  cette  ligue,  dont  on  chercbe  vainement 
à  fixer  la  date  ^ ,  tant  leur  foiblesse  attira  peu  l'attention ,  sont 
avec  beaucoup  de  vraisemblance  attribués  à  la  fin  du  xni«^ 
siècle  ^^.  Si  les  motifs  qui  avoient  inspiré  Tidée  des  associations 
particulières  présidèrent  à  sa  formation ,  bientôt  de  plus  hauts 

1  Meyer,  Annales  Flandrict,  pag.  996.  Fischer,  Geschtchie  des  teutschen  Handels,  t  I.^, 
paff.  973.—  *  LRn4l>eCy  Origines  Hamhurgenses ,  lib.  ii,  paç.  81.  Werdenhagen ,  De  rébus- 
publieis  Hanseatieis,  part,  m ,  cap.  Ii  et  xxiT.  Dreyer,  De  inhum.  jure  naufragii,  pag.  14. — 
<  Am.  Lubec.  lib.  vu,  cap.  ix,  n.  5.  Werdeuhagen ,  uli  suprà,  part,  m,  cap.  ii.  —  ^  Roth, 
Gesehichte  des  NUmhergischen  Handels  ein  Versuch,  chap.  m,  {  3.  —  ^  Docuinens  divers 
de  ISIO  et  aDD.  suiv.  ap.  Drejer,  ubi  suprà,  pag.  14,  89,  90  et  941.  —  ^  Voir  la  note  1 
Je  la  page  IxxxTxij.  — ^  Pfeflel,  Abrégé  de  T  histoire  d^ Allemagne,  pag.  364  et  380.  — 
^  Fbcher,  ubi  suprà,  t.  I.***,  pag.  963.  — ^  Werdenhagen ,  ubi  suprà,  part.  IT,  cap.  vni. 
ChjtrfleaSy  Saxonia,  lib.  xxiii,  pag.  609.'—-  '®  Drejer,  ubi  suprà,  pag.  18.  Sartorius,  Ge- 
sehiekie  des  Hanseatiseken  Bundes,  1. 1.'%  pag.  51  et  suh. 
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intérêts  se  développèrent  ;  son  accroissement  fut  rapide  ,  les 
résultats  presque  incrojaHes  ;  et  probablement  les  premiers 
associés  ne  préyoyoient  pas  qu'ils  fondoient  une  confédération 
dont  fempire  s'étendroit  sur  les  deux  mers  du  Nord^  qui  don- 
neroit  des  lois  aux  peuples  chez  lesquels  leurs  vaisseaux  ne  se 
présentoient  alors  qu'avec  une  timide  circonspection ,  soutien-*^ 
droit  des  guerres  contre  des  rois  puissans,  disposeroit  de  ieurs 
couronnes  9  et  traiteroit  long-temps  d'égal  à  égal  avec  l'Angle- 
terre, la  France  et  f  Espagne. 

Il  n'est  pas  sans  importance  de  faire  remarquer  combien ,  dans 
une  position  assez  analogue ,  ie  nord  présentoit  un  spectacle 
difierent  de  celui  qu'offroit  ie  midi  de  fEurope. 

Les  villes  qui  se  partageoient  le  commerce  de  la  Méditerranée 
étoient,  comme  on  Ta  vu,  dans  un  état  perpétuel  d'bostilité* 
On  eût  dit  que  ni  cette  mer  où  eiles  dominoient,  ni  fAsie 
et  fAfriquei  dont  elles  exploitoient  le  commerce ,  ni  TEurope, 
qu'elles  approvisionnoient,  ne  suf&soient  à  leur  avidité  de  gain 
et  de  domination;  chacune  vouioit  seule  avoir  fhonneur  et 
lès  profits  de  cette  grande  entreprise. 

Sur  les  mers  du  Nord,  de  nombreuses  villes  commerçantes 
s'élèvent  aussi;  aucune  n'aspire,  du  moins  par  la  force  des  armes, 
à  la  prééminence  sur  les  autres.  Les  intérêts  communs  de  la 
navigation,  le  désir,  immodéré  sans  doute,  de  dominer  dans 
tous  les  pays  où  un  accès  leur  étoit  ouvert,  les  conduisent  et  les 
animent;  aucune  ne  prétend  détruire  le  commerce  des  autres; 
elles  se  considèrent  toutes  comme  les  membres  d'une  seule  fa- 
mille qu'il  faut  faire  triompher  en  tout  lieu  et  à  tout  pri^  :  mais 
le  triomphe  doit  être  pour  toutes,  et  leur  union  contre  les 
ennemis  communs  n'est  troublée  par  la  prétention  d'aucune  à 
s'élever  sur  la  ruine  de  ses  rivales. 

Pendant  tout  fespace  du  xm.^  siècle  qui  s'est  écoulé  depuis 
le  moment  où  l'association  anséatique  se  forma,  jusqu'au  milieu 
du  xiv/,  où,  fière  de  ses  richesses  et  forte  du  sentiment  de  sa 
puissance  ,  elle  prit  un  véritable  caractère  politique,  et  se 
trouva  en  état  de  lutter  contre  des  souverains,  le  soin  des 
confédérés  fut  spécialement  de  se  procurer  faccès  de  tous  les 
pays  où  ils  trouvoient  le  moyen  de  s'introduire,  et  surtout  d'ob- 
tenir fabolition  de  Tusage  barbare  de  confisquer  les  navires  et 
les  effets  des  naufragés.  Ce  n'est  que  dans  f  exposé  du  commerce 
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des  xnr/  et  xr/ siècles  que  j*aarai  à  parler  de  cette  célèbre  confé- 
dération  avec  f  étendue  qu^exige  un  tel  sujet* 

Da  commerce      II  mc  restc^  pour  Compléter  Ic  tableau  du  commerce  en  Eu- 
rxii^lllfoe.   rope,  pendant  les  xn/  et  xm.*  siècles  ^  à  dire  quelques  mots  de 
celui  de  fAflemagne  ^ 

La  position  de  ce  pays  le  mettoit  à  même  d'entrer  en  relations 
arec  les  cdtes  du  Bosphore ,  de  la  mer  Noire  et  de  la  Baltique; 
avec  la  Flandre  ^  la  France  et  fltalie.  Mais  ces  relations  n^eurent 
pas  lieu  tout-à-coup  ;  elles  se  formèrent  successivement. 

Les  plus  anciennes  sont  probablement  celles  qui  s'établirent 
entre  FAIIemagne  orientale  et  fempire  grec  par  la  rallée  du 
Danube.  Constantinople  étante  avant  les  croisades^  le  centre  du 
commerce  9  tout  ce  qui  vouloitj  prendre  part  deroit  nécessaire» 
ment  se  diriger  vers  ce  point.  Mais  fAIIemagne  en  étoit  séparée 
par  des  états  qui,  ainsi  qu'on  fa  vu  t.  L^^  page  ixxir^  fîirent 
successivement  occupés  par  les  Avares  ^  les  Bulgares  et  les 
Hongrois.  Ces  peuples  furent  donc  les  premiers  intermédiaires 
entre  les  deux  pays  *. 

Les  provinces  européennes  de  fempire  grec  n'étoîent  pas  les 
seules  où  la  position  des  Hongrois  les  mit  à  même  aentre- 
tenîr  un  commerce  actif  et  lucratif.  Par  le  nord-ouest  de  leur 
pays  9  ils  se  dirigeoient  vers  les  côtes  occidentales  de  la  Bal- 
tique ^  en  suivant  une -voie  qui  avoit  servi  aux  Grecs  et  aux 
Romains  K  Cette  voie  connue  encore  au  vi.*  siècle ,  lorsque 
Théodoric  régnoit  sur  la  Pannonie^,  ne  fut  point  entièrement 
abandonnée  dans  les  temps  postérieurs  ^.  En  se  dirigeant  au 
nord-est,  les  Hongrois  par>xnoîent  dans  la  Russie,  où  l'on  a  vu, 
t.  L**",  page  Ix,  que  Kiow  étoit  depuis  long-temps  célèbre  par  son 
commerce. 

Par  f  effet  de  cette  triple  communication  avec  Constantinople, 
la  Baltique  et  la  Russie,  ils  étoient  parvenus,  à  l'époque  des 
croisades,  à  acquérir  un  haut  degré  de  prospérité,  et  leur  indus- 
trie s'étoit  promptement  développée  ^.  Semlin,  appelée  Zetigme 

*  Voir  lur  ce  commerce  M.  Hûllemnn,  Staedicwcscn  des  mittelalters,  t.  I.*^  pug.  330 
et  suiv.  Comme  îl  ne  m'a  pas  ete  possible  (Y(>  me  procurer  plusieurs  des  ouvrages  qu'il  indiGuei 


je  me  bornerai  quelquefois  a  le  citer.  —  ^  Ccdrenns,  Cowpcnd,  hhtor,  t.  il,  pag.  596.  Léo 
Grammat  Chronogr,  pag.  477. —  *  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xxxvii,  cap.  m. —  •*  Cassiodor.  Vàriar. 
lib.  V ,  epbt  n.  —  *  Fxlîasi ,  Saggio  suit  antico  cojnmcrcio    de    Veneziani ,  pag.  64.  — 


xxxvii,  cap.  III. —  •*  Cassiodor.  Vàriar. 
ommcrcio    de'  Veneziani,  pag. 
•  SchwandtaeTy  Script,  rtrum  Hungarie.  1. 1/',  pag.  420.  Arnold.  Lub.  lib.  i ,  cap.  v. 
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par  les  ëcriraîns  de  Bjzance,  est  indiquée  comme  une  ville  très- 
riche  et  Tentrepôt  principal  de  cette  contrée  ^ 

Mais  fa  grande  impulsion  que  les  croisades  donnèrent  aux 
ambitions  de  tout  genre  ^  eut  aussi  son  influence  sur  les  Alle- 
mands. Au  lieu  de  ne  traiter  avec  l*empire  grec  que  par  fin- 
termédiaire  des  Hongrois,  les  habitans  des  vilies  voisines  du 
Danube  parvini^ent  à  se  lier  directement  avec  Constantinople 
et  à  y  former  des  établissemens  K  Bientôt  les  relations  que  ce 
commerce  leur  donnoit  avec  les  Russes ,  qui  de  leur  côte  ve- 
noient  trafiquer  dans  Tempire  grec  ^ ,  formèrent  des  liens  entre 
les  uns  et  les  autres» 

Les  Allemands  se  rendirent  par  les  mêmes  voies  que  les  Hon- 
grois à  Kiow  K  Plan  Carpin,  voyageur  du  xm/  siècle^  atteste 
qu^ii  en  avoit  trouvé  dans  cette  ville  qui  se  dirigeoient  vers  la 
Tartarie  *♦ 

Les  parties  de  fAUemagne  qui^  avoisinant  le  Danube,  en- 
iroient  par  ce  fleuve  en  communication  avec  la  Hongrie ,  et 
recevoient  les  produits  de  ce  pays,  ainsi  que  les  marchan- 
dises de  rOrient,  n^étoient  pas  les  seules  qui  fissent  le  com- 
merce avec  Constantinople  et  Kiow»  Dès  le  xn«^  siècle  les  Juifs 
établis  dans  un  des  faubourgs  de  la  ville  de  Prague  y  possé- 
doient  d'immenses  richesses  \  Plan  Carpin ,  qui  avoit  traversé 
la  Bohème  et  la  Pologne  pour  se  rendre  à  Kiow,  nomme  le<^ 
commerçans  de  Breslau  parmi  ceux  qu'il  y  rencontra  ''. 

D'un  autre  côté,  la  Bohème  et  la  Silésie  se  lièrent  avec  les 
bords  de  la  Baltique  K  Elles  étoient  à  cet  égard  dans  une  situa- 
tion plus  favorable  que  les  pays  voisins  du  Danube.  Aussi,  dès 
la  formation  de  la  ligue  anséatique,  à  la  fin  du  xin.^  siècle, 
Prague  et  Breslau  entrèrent  dans  cette  confédération. 

La  vallée  du  Danube  étoit,  comme  on  Ta  vu,  la  voie  la  plus 
facile  pour  l'introduction  des  marchandises  de  fOrient  dans 
le  centre  et  le  midi  de  TAlIemagne.  Une  route  tracée  avec 
beaucoup  d'exactitude  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne  et 

1  Cinnamus,  pag.  139  et  seqq.  —  *  Otto  Frisingensii,  D^  rebu$  restis  Freierici,  iib.  i, 
cap.  xxin.  —  ^  Voir  t.  I.*%  pag.  b.  —  ^  Otacheri  ducis  Stjrie  dipT.  ann.  1 190  ;  Leopoldii 
dncis  Austris  dipl.  ano.  1193,  ap.  Scbeîd.  Orig.  Guelf.  t  HI,  pag.  3o  et  31.  Vifa  S.  A/«- 
mut,  ap.  Bollaod.  9  febr.  paç.  369.  Vita  5.  Godoardi,  ap.  Bolland.  4  maiii  pa^.  587  et  618. 
•— *  Plan  Carpin,  pag.  66. —  ^  Cosmas ,  CAron.  ad.  ann.  1090|  pag.  46.  Benjamin  deTudile, 
pag.  945.  —  ''Plan  Carpin ,  pag.  66.  —  *  Werdenbagen ,  De  r^huspuhUcU  HanseaHeis, 
partmicbap.  xxm. 
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de  ses  successeurs  immédiats  ^  nous  apprend  que  dès  le  ix.^  siècle 
Fabbaye  de  Lorrick  étoit  le  premier  entrepôt  et  le  point  d'in- 
troduction de  ces  marchandises  dans  TAIIemagne}  de  là  elles 
remontoient  le  Danube  jusqu^à  Ratisbonne^  d'où  une  route  par 
Forcheim  f  Erfurt^  Magdebourg  et  Bardewick  ^  les  conduisoit  dans 
la  Saxe.  A  mesure  que  le  commerce  allemand  acquéroit  de  fac- 
croissementy  et  que  des  villes  importantes  s'établissoient  aux  bords 
de  la  Baltique  et  sur  fOcéan  qui  baigne  les  côtes  de  la  basse 
Allemagne  y  cette  route  dut  continuer  d'être  suivie  avec  plus 
d'activité^  y  sauf  quelques  variations  dans  les  lieux  de  statioiu 
C'est  ainsi  que^  Barde^vick ,  nommée  dans  les  Capitulaires  et 
dont  le  commerce  s'étendoit  jusqu'au  Danemarck^,  ayant  été 
détruite  en  1 184  par  Henri  le  Lion^  Lubeck^  d'abord  peu  consr* 
dérable^  hérita  de  ses  relations  et  de  sa  prospérité  ^. 

Magdebourg  y  après  beaucoup  de  vicissitudes  qui  avoient 
presque  anéanti  son  commerce  ^^  recouvra  dans  ie  xii/  siècle 
ses  anciens  avantages  nar  l'effet  des  privilèges  dont  les  empe- 
reurs la  dotèrent  ^. 

Haile  sur  la  Saie  avoit  dès  1124  une  foire  célèbre  où  Ton 
amenoit  des  lieux  lés  plus  éloignés  des  marchandises  rares  et 
précieuses  ^* 

Salz,  située  sur  fEibe  à  peu  de  distance  de  Magdebourg , 
avoit  une  industrie  très  •«•active  et  faisoit  parvenir  les  produits 
de  son  travail  en  Flandre  par  fintermédiaire  de  Lubeck  et  de 
Hambourg  ^« 

On  doit  aussi,  nonobstant  les  doutes  élevés  à  ce  sujet^  , 
compter  parmi  les  villes  occupées  du  commerce  intérieur  et 
extérieur,  celle  de  Soest  ^^.  Lubeck  lui  communiqua  au  xiii«^ 
siècle  les  privilèges  dont  elle  jouissoit  dans  Tile  de  Gothiande  ^  ^  : 

^  Capitui.  ann.  806,  cap.  ix:  Capit.  coll.  lA.  m,  citp.  n;  lib.  vij  cap.  ccLXzni.  Cea  textes 
font  commentes  avec  beaucoup  de  de'tails  dans  nn  ouvrage  intitule  GrundUeh$  Wiederlegung 
des  von  der Stadt Leipzig. ., .  Beylagen,  pag,  19,  Magdebourg,  1748.—  '  Prtvil.  ann.  1062, 
ap.  Ludwig.  ScripU  Bamherg.  t  I.^',  coL  1S83.  Born  ,  De  jure  stapulœ  et  nund.  eivit. 
Lipsiensis,  diss.  I,  pag.  S3.—  ^  Sagittarius , /fi^f.  antiq.  urlis  Bardew.  cap.  in.  Scblopken, 
Bardewick  Chronii,  part.  I,  cap.  u,  {  17.  -*-  ^  Helmod.  Chron,  Slav.  lib.  i,  cap.  LXXII 
et  Lxxvi.  Arnold.  Lubec.  lîb.  iv,  cap.  u.  Werdenhagen ,  De  rebuspublicis  Hanseat.  part,  ni, 
praef.—  ^  Cosmas,  Viia  S,  Adalherti,  n.  3  —  *  Werdenhagen,  ubi  suprà,  part,  in,  cap.  iv. 
Voir  l'ouvrage  cité  note  1  ci-dessu&,  tt  Born ,  De  jure  stap,  et  nund.  civit.  Lipsiensis,  diss.  n, 
pag.  5  4. —  ^  DrtvhtLUftfBesehreibungdes  Saalkreises,  tl.*%  pag.  9  et  667;  t.  II,  pag.  435.— 
^  Lenz , Brandenùurg.  Urkund,  pag.  51 .—  ^  Arpe,  Feriœ  mstivales,  pag.  983.-—  ^^  Haerbelîn , 
Analecta  medii  eevi,  prsf.  Dreyer,  De  inhumano  jure  naufragii,  pag.  S41.  —  ^^  Traite 
de  1941 ,  ap.  Haerbelin,  v^t  suprà,  pag.  9S9. 
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ses  navigateurs  iréquentoient  les  ports  du  Danemarck  ^  et  de  la 
Livonie  ^. 

Des  documens  des  xii/  et  xiii/  siècles  attestent  aussi  le  com- 
merce de  Leipsick^)  de  Dresde*  et  de  Brunswick^,  qui  dut 
probablement  son  origine  et  son  extension  à  la  direction  de  la 
route  partant  du  Danube  dont  je  viens  de  parler,  et  aux  com- 
munications avec  la  mer  Baltique  que  I^Oder  et  TElbe  procu- 
roient  à  ces  villes. 

Dès  Vëpoque  à  laquelle  se  rattache  Tindication  donnée  par 
les  Çapituiaires,  une  route  plus  directe  vers  TOccident  devoit 
naturellement  servir  au  commerce  du  Danube  avec  le  Rhin. 
On  a  VU)  tome  I/%  page  Ixxiv,  que  Charlemagne  avoit  projeté 
un  canal  pour  unir  ces  deux  fleuves  y  inspiré  sans  doute  par 
le  désir  de  rendre  moins  difficile  le  trajet  que  les  commer- 
çans  étoient  obligés  de  parcourir.  Quoi  qu^ii  en  soit ,  des  do- 
cumens qui  se  rapportent  à  Tépoque  dont  je  m^occupe  en  ce 
moment  semblent  prouver  qu'en  remontant  le  Danube ,  à  partir 
de  Ratisbonne,  dont  f  importance  nWoit  pu  que  s'accroître  ^ , 
jusqu'au  point  où  ce  fleuve  commence  à  être  navigable ,  et  en 
traversant  les  pays  actuellement  appelés  Wurtemberg  et  grand 
duché  de  Bade>,  on  àrrivoit  vers  Strasbourg*^  pour  continuer 
des  relations  encore  plus  éloignées  du  côté  de  l'Ouest. 

II  esw  probable  aussi  qu'outre  cette  ligne  en  quelque  sorte 
directe  )  le  commerce  des  villes  situées  sur  le  Danube  en  suivoit 
d'autres  ol  Tiques ,  au  Nord-ouest  et  au  Sud-ouest.  Par  fune  il 
étoit  dirigé  v^rs  Francfort ,  Coblentz  et  Majence^,  ce  qui  le 
lioit  à  celui  de3  Pays-Bas  ;  par  fautre  il  s'étendoit  vers  la  Suisse^ 
où  les  lacs  et  les  rivières  lui  faisoient  atteindre  le  Rhône  pour 
le  lier  au  commerce  de  Test  et  du  midi  de  la  France. 

Le  nomt>re  des  villes  commerçantes  sur  le  Danube  s'accrut  par 
l'effet  de  l'extension  des  reljEitions  dont  je  viens  de  parler.  Vienne 


1  Privilège  dejl931 ,  ap.  HtLitrhelîn  ^  AnaUeta  &c.)  pag.  225.  -»  '  Amdt,  Liefland  Chron. 

"^  "  ly  ubi  ^  - 

t  seqi 

_ .^ ,  , , ,  pag.  109.  Uadebusch,  J^tç/7a»tf  Jarbilcn.  t.  !.•%  pi  ^ 

denhogen»  De  rebuspuhlieis Hanseaticis,  part,  m,  cap.  ii.  —  *  Vita  S.  Eherhardi,  apod  Ca« 


t.  II ,  pag.  105.  Document  de  1303»  ap^  Haerbelin,  ubi  suprà,  pag.  98S.  —  '  Born ,  De  jure 
stapulœ  et  nund.  eivit.  Lips.  dîss.  i,  pag.  39  et  seqa,  Veck,  Chron,  Dresd,  pag.  18.— 
4  Rvmer,  1. 1*%  part,  i,  pag.  109.  Gadebv^sch ^  Liejlana  Jarbiick.  t.  L<%  pag.  S75.  —  ^  Wer- 


nund.  eivit,  Lips,  dîss.  i,  pag.  39  et  seqa,  Veck,  Chron,  Dresd,  pag.  18.— 
l,*%  part.  I,  pag.  109.  Gadebv^sch ^  Liejlana  Jarbiick.  t.  L<%  pag.  975.  — <^  Wer- 
De  rebuspublieis Hanseatieis,  part,  m,  cap.  ii.  —  *  Viia  S.  Eberhardi,  apod  Ca* 
nisium,  Thesaur,  monum,  écoles,  t.  III,  part,  ii,  pag.  309. —  '^  DocameDS  cites  par  M.  Huile- 
man,  t.  I.^%  pag.  338.  —  >  Scbeid,  Origin.  Guelf.  t  HI,  prœf.  pag.  30  et  39.  Raucli.  S^rip- 
tores  rerum  Austriac.  t.  III,  pa^ .  90  et  96.  Un  documeut  relatif  à  l'abbaye  de  Folde  de  |978| 
cite  par  Schaonat,  Tradit.  Fuldens,  paff.  976,  parle  des  etoflfes  aopelées  baldacehini,  qui  cer- 
tainement étoient  des  prodactioos  asiatiques,  ainsi  qu'on  le  voit  aans  Muratori|i4ii/»;ut/.  Ital 
médit  œvi,  t.  H,  col.  4i  6. 
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et  $tein,  situées  comme  Ratisbonne  sur  ce  fleuve,  mais  plus  rap- 
prochées du  point  cTintroduction  des  marchandises  étrangères 
dans  i^ Allemagne  9  rivalisèrent  avec  cette  vilie.  Les  ducs  (TAu- 
triche  accordèrent  à  Vienne  des  privilèges  qui  plus  d'une  fois 
excitèrent  la  jalousie  et  finquiétude  des  négocians  de  Ratis- 
bonne 1  ;  ils  établirent  à  Stein  et  à  Heimbourg  des  péages ,  dont 
les  tarifs  qu^on  a  conservés  ne  sont  pas  les  documens  les  moins 
curieux  de  Tétat  du  commerce  à  cette  époque  K  Ems,  dans  une 
situation  presque  aussi  favorable ,  devint  célèbre  par  ses  foires , 
où  Ton  se  rendoit  de  ïa  Bavière ,  de  la  Souabe  et  des  villes 
situées  sur  ie  Rhin  K 

D'un  autre  côté  y  les  commerçans  de  ces  pays,  profitant  de  leurs 
liaisons  avec  les  villes  des  bords  du  Danube ,  se  procurèrent  des 
relations  directes  avec  la  Hongrie.  Malgré  le  désavantage  causé 
par  la  grande  distance  des  lieux,  ils  avoient  su  diminuer  telle- 
ment le  prix  des  transports  ou  réduire  leurs  bénéfices,  qu'ils  se 
présentoient  sur  les  marchés  de  la  Hongrie  avec  la  même  faveur 
que  ceux  de  Bohème  et  de  Moravie  K 

L'extension  du  commei^ce  allemand  vers  ie  Rhin  devint  une 
occasion  de  prospérité  pour  Francfort  sur  ie  Mein,  dont  les 
foires ,  quelque  opinion  qu^on  ait  sur  fantiquité  que  leur  attri- 
buent plusieurs  écrivains,  étoient  certainement  très-fréquentées 
au  xiu^  siècle  ^.  Elle  devint  un  point  central  pour  cette  partie 
de  fAIiemagne,  pour  la  Flandre,  le  Brabant,  la  Saxe,  la  Thu- 
ringe,  la  Bohème,  ia  Siiésie  et  la  Prusse  ^« 

Les  foires  de  Mayence  et  de  Cologne  n'étoient  ni  moins  an- 
ciennes, ni  moins  célèbres  '^.  Dès  le  xi.*  siècle,  on  s'y  rendoit 
des  lieux  les  plus  éloignés  ^.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  parler 
des  rapports  que  les  négocians  de  cette  dernière  viile  avoient 
avec  fAngleterre ,  où  ils  obtinrent  des  privilèges  qui  excitèrent 
quelquefois  la  jalousie  de  ceux  des  autres  pays  ^  ;  avec  ia  Bel- 
gique i^,  où  iis  expédioient  principalement  les  vins  du  Rhin, 
et  même  avec  ie  Danemarck^^,  où  les  poids  et  mesures  de 

>  Lazius ,  Vienna  Auêtriœ,  pag.  74  et  75.  —  *  lUuch ,  Scr^t.  rerum  Austriae.  t  I.*', 
pag.  906  et  909.  —  *  Sched.  Orig^.  Guelf.  t.  III,  paç.  30  et  39.  Raucli ,  Script  rerum 
Austriae.  t  III  y  pag.  90  et  96. —  ^  Huilemnn  ,  1. 1.%  pag.  34 1 . — '  Lebnemann ,  Nunain.  Mœn<h 
Franco/,  hisioria,  Cêp.  n,  15  3  etseqq.  —  ^  Kirkner,  Geschichte  icr  siadt  Franefurt,  t  I.*', 
pag.  9 1 4. —  ''  Horiz ,  Hitiorica  nunain.  Mogunt.  deUneatto,  {5  3  et  4.  Baluze ,  Mtêcellan.  1 1.% 
pag.  116.  —  •  Vita  S.  Annonis  areh.  Colon,  ap.  Surium,  dec.  iv,  paç.  136.  —  •  Leibnhz , 
Script,  rerum  Brumw.  1. 1.*',  pag.  345. —  *<>Meycr,  Annales  Flandrict^  pag.  59.  —  **  Haer* 
belin ,  AnaUeta  medii  œvi,  pag,  996« 
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Cologne  étoient  assez  généralement  adoptés  da^«^  Jes  transac- 
tions ^. 

Le  Danube,  en  serrant  à  fintroduction  des  productions  orien- 
tfdes  dans  i\MIeniagne  et  dans  les  pays  voisins ,  offroit  naturelle- 
ment une  voie  pour  Texportation  des  objets  susceptibles  de 
servir  aux  échanges.  On  voit  que  iorsqu'en  U89  Frédéric  I.*' 
entreprit  son  expédition  pour  ia  Palestine ,  il  fit  établir  à  Ratis- 
bonne  des  magasins  de  vivres  qui  descendirent  le  Danube  ^.  Les 
tarifs  du  péage  de  Stein  énoncent  beaucoup  de  marchandises 
destinées  pour  Tempire  grec^j  ce  qui  constate  les  progrès  de 
f  industrie  locale ,  et  prouve  qu^au  xiii/  siècle  une  assez  grande 
quantité  d^objets  fabriqués  entroit  déjà  dans  la  balance  diT 
commerce* 

L^impulsion  une  fois  donnée ,  il  n'étoit  pas  dans  la  nature 
des  choses  qu^eiie  se  ralentit.  Les  événemens  qui,  en  faisant 
sortir  fEurope  d'un  trop  long  sommeil,  dissipoient  peu  à  peu 
les  ténèbres  de  la  barbarie  et  allégeoient  le  joug  de  la  féo- 
dalité, avoient  en  Allemagne  la  même  influence  qu'en  France 
et  en  Flandre;  et  findustrie  y  fit  d'immenses  progrès  ^. 

La  Silésie  et  quelques  autres  contrées  étoient  renommées 
par  les  drapé  et  les  toiles  qu'elles  expédioient  dans  l'intérieur 
de  TAIIemagne  et  jusques  à  Constantinople  ^.  Partout  où  ies 
mines  avoient  offert  aux  travaux  des  Allemands  quelques 
moyens  d'exploitation,  ils  en  avoient  extrait  ies  richesses  ^\  Les 
privilèges  qui,  dès  le  règne  d'Henri  i'Oiseieur,  avoient  été 
a'ccordés  à  quelques  villes  d'avoir  des  foires ,  et  dont  l'effet  fut 
naturellement  d'y  attirer  le  commerce,  se  multiplièrent  ^.Dans 
le  midi  de  l'Allemagne ,  Nuremberg  et  Augsbourg  se  distin- 
guèrent par  une  industrie  qui  devint  de  plus  en  plus  célèbre 
et  dont  les  produits  étoient  recherchés  partout. 

Il  est  douteux  que  Nuremberg  existât  du  temps  de  Char- 
iemagne ,  comme  l'assure  un  savant  allemand  ^  ;  mais  il  est 

t  Broder  Bircherod,  Specim.  rei  tnonet.  Danorumy  pag.  7.  — *  Arnold.  Lubec.  lib.  U, 
cap.  XXIX. —  3  Rauch ,  Script,  rerum  Austriac.  t  I.*S  pag.  109.—  ^  Theoph.  Presbyter,  dictas 
Rugerus,ap.  hcssm^^Beitrage  zur  Geschichte  und Litteratur,  pag.  894. —  *  Werdcnhagcn, 
De  rehusvuhL  Hanseaticia,  part,  m,  cap.  xxui.  Hiilleman,  1. 1.*',  pag.  354. —  ^  Arn.  Lubec. 
Chron.  lib.  n ,  cap.  v.  Chron.  vêtus  Cellensis,  ap.  Menken ,  Scrwt,  rerum  Saxon,  t.  II ,  pag.  405. 
Matth.  Paris,  ad  ann.  1S41.  Camden,  Brùannia,  pag.  77.  On  peut  consulter  Fischer,  Ge- 
schichte des  teutschen  Handels ,  1 1.*"^,  pag.  4S4,  831 ,  864  et  953.  —  '  Wesphal,  Monum. 
inedita,  t  D,  praef.  pag.  19,  et  t  m, jprsef.  pag.  191  et  1i6.  Schot,  Incremcnta  mercatura 
in  Germania,  J  6.  —  >  Ëckard,  De  refus  Franc,  orient,  t,  !.•%  pag.  693,  et  t  II,  pag.  104. 
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constant  que  dès  ie  xi.^  siècle  eiie  joaissoh  du  privilège  d'avoir 
une  foire  9  et  que  ses  habitans  parcouroient  les  diverses  par- 
ties de  fAIIemagne  pour  ieur  commerce  ^.  Dans  le  xm.^  siècle , 
eiie  faisoit  des  affaires  considérables  avec  Donauwortb,  Nord- 
lingue ,  Ratisbonne,  Spire,  Mayence,  Worms  et  d'autres  viiies 
commerçantes  ^.  Sa  situation  entre  la  Bavière,  ie  Palatinat  et 
fa  Franconie,  fa  rendoit  propre  aux  opérations  de  transit  et 
d'expédition  pour  tout  ce  qui  étoit  exporte  de  TAlfemagne  ou 
qui  y  étoit  importé  \ 

L'industrie  de  Nuremberg  s'étendit  à  Augsbourg,  qui  rivalisa 
bientôt  avec  effe  ^. 

Ces  viiies  et  queiques  autres,  qu'excitoit  leur  exempte,  en- 
trèrent en  refations  avec  fa  Saxe,  fa  Sifésie,  fe  midi  de  fa  Po- 
fogne ,  fa  Bobème,  fa  Hongrie;  feurs  commerçans  fréquentoient 
tes  foires  de  Leipsick,  de  Naumbourg  et  do  Bresfau  ^. 

Un  grand  nombre  de  viifes  qui  avoient  intérêt  à  assurer  fa 
iiberté  du  commerce,  éprouvèrent  fe  besoin  de  se  confédérer 
pour  une  défense  mutueffe  ;  et  ce  qu'on  avoit  fait  dans  fe 
midi  de  fa  France  eut  fieu  sur  fes  bords  du  Rliin  ^  r  d'autres 
pfus  éloignées,  mais  dontfe  commerce  étoit  dirigé  de  ce  côté, 
notamment  Nuremberg,  y  prirent  part^;  mais  fes  prétentions 
de  queiques-unes  à  f'exercice  de  droits  excfusifs  ou  restrictifs 
de  la  liberté  de  fa  navigation  sur  fe  cours  du  Rliin  apportèrent 
souvent  de  grandes  entraves  aux  transports  dont  ce  fleuve  étoit 
un  puissant  moyen  ®. 

Si  Ton  admet,  comme  je  crois  favoir  prouvé,  fexistence  de 
refations  entre  fes  navigateurs  de  fa  Baftique  et  fes  babitans 
de  fa  Russie,  par  i'effet  desqueffes  ifs  obtenoient  des  mar- 
chandises orientafes,  on  sera  porté  à  présumer  que  ces  mar- 
chandises pouvoîent  être  introduites  par  TEfbe,  FOder  et  feurs 
affluons  dans  fintérieur  des  pays  qu'ifs  arrosent.  Néanmoins 
ce  moyen  d'approvisionnement,  s'ii  a  existé,  n'a  pu  être  que 
d\ine  foibfe  importance;  if  en  eut  moins  encore,  forsque,  vers 

'  Rotli ,  GeschichtedesNurnberg.  Handels  ein  Vtrsuch,  1. 1/'",  chap.  I. —  *  Traités  cites  par 
Rotli,  ubisuprà,  chap.  ni.  —  *  Roth,  Anseatisch,  Magaz,  t  IV,  pag.  80S.— *  Paul  de  Stct- 
len ,  Des  Jiigern  Kunst-Gewerb'Und'Hanffwerk-Geschichte  von  Augsbourg,  t.  I.*"^,  pag.  930. 
—  ^  RotL,  ubi  suprà,t,lWf  pag.  319. —  °  Alb.  Stad.ad  ann.  1855.  Leibnitz,  Coc^. /«m  gent, 
dipL  t.  II,  pag.  93.  Voir  la  note  4  de  la  page  xcj.  —  '  Rolh,  Geschichte  des  Nûmierg.  Han- 
dels  bic, ,  l'assure  sur  la  foi  d'un  document  de  1S56,  rappoHe  p«r  Sibenkée,  t  H,  pag.  745; 
cependant  Busoh,  Anseatisch,  Magaz.  t  H,  pag.  191 ,  le  nie,  en  se  fondant  sur  le  de'faiit 
d'intérêt  de  Nuremberg.—*^  LhemanOi  Chron.  der  StadtSpeier,  pag.  317. 
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la  fin  du  xiii«^  siècle  9  les  villes  méridionales  de  fËurope  se 
furent  iiëes  avec  la  Flandre  ^  où  elles  apportoient  les  marchan- 
dises de  fAsie  en  plus  grande  abondance  et  à  des  prix  moins 
élevés. 

Ce  dernier  événement  influa  aussi  sur  les  importations  qui 
avoient  lieu  par  le  Danube  et  la  Pologne.  Elles  durant  se  borner 
aux  seuls  besoins  de  la  consommation  iocaie.  Mais  il  est  pro- 
bable que  la  masse  ancienne  n^éprouv»  pas  pour  cela  de  dimi- 
nution ^  parce  que  ces  pays^  originairement  très-sauvages  ^  se 
poiicèrent  et  connurent  davantage  les  jouissances  du  luxe. 

La  position  de  fAIIemagne  Fappeloit  à  former  tôt  ou  tard 
avec  ritalie  des  relations  commerciales  dont  ie  résultat  devoit 
être  d^unir  ces  deux  pays  par  des  liens  plus  durables  et  plus 
utiles  que  ceux  que  la  force  travailloit  sans  cesse  à  établir^  à 
mesure  que  Tadi^esse  de  la  politique  essayoit  de  les  détruire. 

Mais  le  commerce,  soit  des  états  entre  eux,  soit  des  provinces 
d'un  même  état,  dépend  presque  toujours  de  leur  situation 
géographique.  Sous  ce  rapport,  la  seule  inspection  des  lieux 
suffit  pour  montrer  quelle  barrière  les  Alpes  dévoient  opposer 
aux  communications  entre  TAlIemagne  et  Tltalie. 

Cependant,  à  mesure  que  Tempire  grec  perdoit  les  provinces 
situées  près  du  Danube  et  de  la  mer  Noire,  et  que  les  villes 
de  ritalie ,  s'emparant  du  commerce  universel ,  devenoient  les 
seuls  entrepôts  des  marchandises  asiatiques;  à  mesure  que  leur 
industrie  manufacturière  produisoit  des  objets  non  moins  utiles, 
et  même  d'un  usage  plus  général,  les  Allemands  reconnurent 
tout  ce  qu'il  y  avoit  d'avantages  pour  eux  à  se  lier  avec  les 
villes  de  fltalln  ^  De  leur  côté,  celles-ci,  cherchant  par  tous 
les  moyens  possibles  à  répandre  en  tous  lieux  ies  marchan- 
dises qu'un  commerce  immense  entassoit  dans  leurs  maga- 
sins, et,  pour  multiplier  leurs  moyens  d'échange  avec  l'Asie  et 
l'Afrique,  faisant  en  quelque  sorte  un  appel  générai  aux  pro- 
ductions de  l'Europe,  surtout  aux  riches  métaux,  sentoient  ies 
avantages  que  pouvoient  leur  procurer  des  relations  suivies  avec 
TAlIemagne. 

Les  fleuves  qui,  après  avoir  arrosé  la  partie  septentrionale 
de  l'Italie,  tombent  dans  l'Adriatique,  offroient  aux  Vénitiens 

'  Otto  Fritingensif ,  De  gestii  Frederid^  lib.  i,  dp,  va  et  uii. 
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les  moyens  <ramver  jusqu^au  pied  des  Alpes.  Pîse  et  Gènes 
pouvoîent  y  parvenir  également.  La  seuie  difficuite  reelie  étoit 
de  franchir  Ja  chaîne  de  montagnes. 

Mais  y  dans  les  luttes  sanglantes  que  les  xi/  et  xu.^  siècles 
virent  s'ëlever  enti'e  les  deux  pays^  les  chefs  de  fempîre  ger- 
manique étoient  entres  en  Italie  avec  de  nombreuses  armées , 
et  ce  que  Tésprit  de  conquête  avoit  su  faire  ne  pouvoit  être  im- 
possible à  fesprit  de  commerce. 

II  n^est  pas  facile  de  donner  ia  preuve  de  relations  étendues 
et  habituelles  entre  TAIIemagne  et  les  villes  commerçantes  de  la 
Méditerranée  avant  le  xiii.^  siècle.  Cest,  je  crois ^  sans  aucun 
fondement  que  Biisch  a  écrit  quVu  x.^  siècle  Nuremberg  trafic 
quoit  en  Italie  ^  Il  n^existe  à  fappuî  de  cette  assertion  ûi  chartes 
de  privilèges 9  ni  traités,  ni  tarifs ,  ni  chroniques  ou  documens  i 
c^est  faveu  d'un  historien  de  Nuremberg  ^.  Mais ,  dans  le  cours 
du  XIII.*  siècle,  on  voit  qu'elles  existoient^  et  qu'elles  ne  ces- 
sèrent plus  ^. 

Elles  durent  acquérir  une  plus  grande  activité,  lorsqu'en 
1269,  les  Génois  ayant  contribué  à  renverser  Tempire  des  Latins 
à  Constantinople,  en  chassèrentles  Vénitiens,  leurs  rivaux.  Ces 
derniers ,  exclus  presque  entièrement  du  Bosphore  et  de  la  mer 
Noire  ,  furent  forcés  de  diriger  leurs  opérations  du  côté  de 
FÉgypte.  Un  objet  assez  considérable  d'échanges  dans  ce  paye 
consistant  en  pelleteries  de  Russie,  Venise  dut  chercher  à  s'en 
procurer  par  la  voie  de  l'Allemagne.  Les  instrumens  en  fer  et 
en  bois,  qu'on  y  fabriquoit  avec  autant  de  perfection  que  d'éco- 
nomie,  présentèrent  aussi  aux  Vénitiens  des  objets  d'échange.^ 
avantageux  en  Egypte;  ils  ne  négligèrent  donc  aucun  moyen 
d'attirer  ies  commerçans  d'Allemagne  qui  seuis  pouvoient  le.*- 
leur  apporter.  Aussi  les  voyons-nous  dès  1268  établir  une  magis- 
trature et  des  régiemens  spéciaux  pour  une  factorerie  connue 
sous  ie  nom  de  maison  Teutonique  ^ ,  expression  remarquable  * 
puisqu'elle  est  ie  titre  que  portoient  de  semblables  établissement 
faits  par  ies  villes  riveraines  du  Rhin  et  de  ia  Baltique  dan^ 
le  nord  de  l'Europe  et  dans  l'Angleterre. 

'  Anseatisch.  Magazin,  t.  Il,  pag.  1  2K  —  ^  Meisterlin,  Hist,  rerum  Noritnb.  ap.  LuduL- 
Relliq.  manuscr,  t.  VIII,  pag.  74.  — ^  Hormayer,  Kritisch  diplom,  Beytrage  zur  Gcscn 
Tyroi  t.  II,  pag.  891  et  398. —  *  Rauch,  Script,  rerum  Austriac.  t.  III,  pag.  15  et  94.— 
*  Marin,  t  V,  pag.  381. 
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Ce  (ut  alors  saùs  doute  que  les  directions  entre  Venise  et 
Vienne 9  par  Wiiiacli  et  Petau,  se  formèrent ^  ou,  si  elles  sont 
plus  anciennes  )  acquirent  plus  d^activité  ^«  La  Drare  offroit  un 
grand  moyen  de  communication  avec  le  Danube,  et,  en  remon- 
tant ce  fleuve,  avec  ia  Hongrie. 

On  n'a  pas  de  renseignemens  qui  fassent  juger  quelle  ëtoit 
fimportance  de  ce  commerce  pour  les  Allemands;  mais  on  peut 
supposer  qu'elle  etoit  grande,  puisqu'ils  ne  répugnoient  pas  a 
se  soumettre  à  une  foule  d'obligations  onéreuses,  que  la  jalousie 
des  spéculateurs  vénitiens ,  ou  la  politique  inquiète  du  gouver- 
nement, ne  cessoit  de  leur  imposer  ^. 

De  leur  côte,  ies  commerçans  de  ia  Bavière,  de  la  Souabe,^ 
d'Augsbourg  et  de  Nuremberg,  traversèrent  les  Alpes  tyro- 
liennes; Boizano  devint  une  ville  importante  par  ses  foires; 
une  route  dirigée  par  Trente  et  par  Vérone  conduisoit  dans  la 
Lombardie  K 

Gènes  eut  aussi  de  semblables  relations  avec  l'Allemagne 
méridionale  par  ia  même  voie  K 

Une  multitude  de  communications  s'ouvrirent^  à  travers  les 
pays  qui  forment  actuellement  la  Suisse  ^.  Elles  avoient  lieu 
avec  Milan  par  deux  points  principaux  :  à  fouest,  par  le  lac 
Majeur;  à  fest,  par  le  lac  de  Came  :  ainsi,  à  faide  des  lacs  et 
des  rivières ,  le  commerce  de  Iltalie  se  rattacboit  à  celui  du 
Rhône  \  Les  villes  méridionales  de  l'Italie  avoient  toujours  mis 
une  grande  importance  à  ia  navigation  de  ce  fleuve#  Dès  le 
xii/  siècle,  on  voit  ies  Génois  combattre  à  ce  sujet  avec  ies 
Pisans  et  même  avec  ies  Français  '^. 

Le  Rhône  n'étoit  pas  seulement  un  moyen  de  commerce  avec 
les  parties  de  la  France  qu'il  arrose  :  il  devenoit  le  lien  naturel 
de  l'est  de  ce  royaume  avec  le  pays  de  Vaud  et  avec  Genève , 
où  il  existoit  des  foires  célèbres,  établies  probablement  par  les 
anciens  rois  de  Bourgogne,  peut-être  plus  anciennes  ^#  Ce 
même  fleuve,  au  moyen  de  la  Saône,  qui  s'y  réunit  près  de 
Lyon,  du  Doubs  et  des  autres  afiluens  de  la  Saône,  ouvroit  des 

^  Arckiv.fUr  Gcsehiehie,  StatUtik,  Litieratur,  undKunst,  sept  1896|  mars  et  aTril  1897. 
—  «  Idem,  avril  1897.  —  *  M,  Hulleman ,  1. 1.*"^,  pag.  348.  —  *  Privilège  d'Othon  de  1909, 


1 1.^,  pag.  90. 
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commuiucations  avec  le  Jura  par  Besançon  et  Montbeliiard, 
de  manière  à  arriver  à  Bâie ,  où  le  Rhin  ^  complëtoit  ainsi  un 
système  de  commerce  intérieur^  qui  conserva  son  activité  même 
après  qu^à  la  fin  du  xm/  siècle  les  navigateurs  du  midi  se  ren- 
dirent,  par  le  détroit  de  Gibraltar  etfOcéan,  dans  {es  ports  de 
Flandre» 

insutuiions        Eu  terminant  ce  tableau  du  commerce  pendant  les  xii/  et 

au'clramwe  ^^•^  sîècles ,  îi  mc  scmblc  utile  d'indiquer  les  obstacles  gëné- 

pendant     raux  qui  s'opposoient  à  ses  dëveloppemens  en  Europe  ^  et  les 

"^'iè*dc""*'  moyens  que  la  patience  etTinterêt  employèrent  peu  à  peu  pour 

les  si;rmonter# 

Au  commencement  du  xn.^  siècle  ^  et  surtout  dans  ceux  qui 
font  précédé  9  Tignorance  de  fécriture  étoit  presque  géné- 
rale; le  peu  de  lumières  qui  s'étoit  conservé  étoit  fapanage 
dTune  classe  qui  ne  se  iivroit  point  aux  négociations  du 
commerce. 

.  Cependant  il  est  utile  que  le  spéculateur  ^  que  Je  chef  de 
grandes  entreprises  reste  à  la  tête  de  ses  affaires,  et  puisse  trans- 
mettre ses  ordres  dans  tous  les  lieux  opportuns  j  ii  faut  que  dans 
chacun  de  ces  lieux  il  ait  des  hommes  dignes  de  sa  confiance , 
et  intéressés  à  exécuter  fidèlement  ses  ordres,  soit  par  une  asso- 
ciation à  ses  chances  de  bénéfices  et  de  pertes,  soit  par  fespoir 
d'un  salaire  qui  se  multiplie  en  raison  des  opérations:  il  faut 
que  des  moyens  simples  et  de  nature  à  être  employés  en  tous 
lieux  aident  ces  personnes  à  se  rendre  des  comptes  respec- 
tifst  Jusqu'au  moment  où  d'heureuses  découvertes ,  nées  de  ia 
nécessité  et  fruits  de  l'expérience,  eurent  permis  d'atteindre  ces 
résultats  indispensables ,  les  spéculateurs  faisoient  eux-mêmes 
leurs  affaires;  ils  accompagnoient  ou  faisoient  accompagner 
leurs  marchandises  dans  les  expéditions  et  les  retours;  le  mou- 
vement des  personnes  étoit  immense,  comparativement  à  Timpor- 
tance  des  négociations. 

A  mesure  qu'elles  se  multiplièrent,  on  sentit  la  nécessité 
et  favantage  des  correspondances  ;  Tusage  de  l'écriture  devint 
général:  ce  grand  résultat  avoit  été  complètement  atteint  à  ia  fin 

1  Privil.  ann.  99S  et  1194|  apud  Hootheim,  Hisf,  Trct'ir,  diplom,  t.  I/%  pag.  338  et  469. 
PriTÎL  aon.  1033,  ap.  Schot  Annal.  Padcrborn.  pag.  49S.  Priril.  ano.  1056|  ap.  ZjQen, 
Defens.  M.  imp.  S.  Maxim,  pag.  41. 
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du  xni.^  siècle  '•  II  étoit  dû  probablement  à  femploi  assez  babi« 
tael  du  papier,  moins  cber  et  plus  portatif  que  ie  parchemin  '• 
Ce  qui  donna  surtout  des  facilités  inconnues  jusqu^aiors  pour 
faire  ie  commerce  par  correspondance  et  pour  s^entendre  sur  les 
comptes  respectifs ,  fiit  la  substitution  des  cbiSres  actuellement 
en  usage  à  ia  numération  par  lettres  dont  on  s^étoit  long-temps 
servi*  Uépoque  de  cette  innovation  en  Italie  est  assez  généra- 
lement fixée  au  lai.^  siècle^;  et  s^il  étoit  vrai,  comme  on  Ta 
dit]^  que  la  France  eût  antérieurement  connu  les  chiffres  dits 
arabes  ^ ,  il  n'est  pas  prouvé  qu'on  les  ait  appliqués  au  commerce. 
Entre  fopinion  que  je  viens  de  rappeler  et  ceile  d'autres  savans 
qui  ont  reculé  fépoque  de  cet  emploi  jusqu'au  xiv.^  siècle ,  fau- 
teur du  discours  sur  fétat  des  lettres  en  France  au  xni/  siècle  ^ , 
fondé  sur  des  faits  positifs ,  a  adopté  un  avis  intermédiaire  qui 
fixe  avec  beaucoup  de  vraisemblance  cette  époque  au  xu/ 

Daub  tous  les  pays  où  la  féodalité  fivoit  acquis  et  conservé  le 
plus  d'influence  (et  telle  fut  jusque  bien  avant  dans  Je  xn/  siècle 
la  situation  de  ia  France,  de  TAngleterre,  de  l'Allemagne  et 
de  tous  les  royaumes  du  Nord)^  les  richesses,  ia  propriété,  ia 
liberté,  étoient  Tapanage  presque  exclusif  du  clergé  et  de  la 
noblesse.  S'il-  est  probable  que  dans  quelques  villes  il  se  soit  con- 
servé, ou  du  moins  formé,  à  Taide  des  affranchissemens  indivi- 
duels, une  classe  intermédiaire,  habile  à  possjéder  des  biens,  à 
acquérir  et  à  transmettre  les  fruits  de  son  travail;  s'il  est  vrai 
même  que  cette  industrie  ait  été  assez  souvent  favorisée  par  les 
seigneurs,  qui  j  trouvoient où  des  moyens  d'accroissement  pour 
leurs  revenus  fiscaux,  ou  f  avantage  de  se  procurer  les  jouissances 
du  luxe,  elle  étoit  purement  locale;  arrêtée  dans  ses  développe- 
mens  par  une  foule  d'obstacles ,  elle  ne  pouvoit  constituer  un 
commerce  étendu  et  lié  dans  toutes  ses  parties. 

Cependant  le  besoin  de  ce  commerce  se  faisoit  sentir  :  les 
riches  qui  dédaignoîent  de  s'y  livrer  n'étoient  point  insensibles 
aux  avantages  qu'il  procure;  et,  par  la  force  des  choses^  il  dut 
tomber  entre  les  mains  des  étrangers* 

^  Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  1303  prescrit  d'arrêter  à  la  frontière  les  lettret 
venant  de  Flandre  et  qoi  y  sont  envoyées,  et  de  les  transmettre  an  Roi;  Recueil  du  Louvre, 
t  !.•%  pag.  380.—  *  A/ém.  de  l'Acad.  des  inscrwt.  t  VI,  pag.  606.  —  ^  Targ.  Tozzeti,  /îefa- 


Honi  é^aleuni viaggi  £cc.  »  t.  II ,  pag.  68  et  soiv.  Tvaboscbi ,  Storia  deUa  ktteratura  ital.  1 1 V, 
pag.  177  et  178.  —  ^  Saverien ,  Histoire  des  progris  de  t  esprit  humain  dans  les  seieàees 
exactes,  pag.  17.  —  '^  Histoire  littéraire  de  France,  L  XVI,  pag.  113 
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Les  Juifs  t  qui  9  partout  répandus  et  partout  hors  de  fétat, 
formoient  une  classe  cosmopolite,  en  furent  les  premiers  et  les 
plus  actifs  instrumens.  En  butte  a  des  haines  que  ne  justifioit 
pas  sans  doute  la  différence  des  religions ,  mais  qu^excusoient 
trop  souvent  les  usures  excessives  auxquelles  ils  se  Jivroient,  ils 
trouvoient,  dans  Je  besoin  où  fou  étoit  sans  cesse  de  leur  entre- 
mise,  les  moyens  de  faire  tête  à  forage,  ou  de  recouvrer  tous  leurs 
avantages  après  une  tempête  passagère.  Dans  quelques  pays,  ils 
étoient  même  favorisés  jusqu^au  point  d'être  admis  indistincte- 
ment avec  les  chrétiens  à  toutes  les  fonctions  publiques  ^  ;  dans 
la  plupart  ils  étoient  simplement  tolérés  et  souvent  persécutés. 

Les  Italiens  entrèrent  dans  la  suite  en  concurrence  arec  les 
Juifs;  et,  comme  eux,  tantôt  admis  et  même  appelés,  tantôt 
bannis  et  même  frappés  de  confiscation  ' ,  mais  toujours  né- 
cessaires, ils  savoient  se  maintenir  par  leur  habileté,  leur 
patience  et  leur  connoissance  approfondie  de  tous  les  ressorts 
du  commerce. 

Il  ne  faut  pas  juger  trop  sévèrement  les  gouvernemens  qui 
abandon  noient  ainsi  le  commerce  de  leurs  états  à  des  étran- 
gei*s.  N'entrevoyant  que  dans  un  avenir  aussi  éloigné  qu'incer- 
tain la  possibilité  que  leurs  sujets  pauvres  et  ignorans  pussent 
s'y  livrer,  et  déjà  assez  éclairés  pour  apprécier  tout  ce  qu^d 
pou  voit  leur  procurer  d'avantages ,  ils  n'avoient  pas  fa  faculté 
du  choix. 

On  doit  favouer  cependant,  ce  ne  fut  pas  toujours  par  des 
motifs  aussi  facileni  à  justifier  que  les  souverains  accordèrent 
des  privilèges  aux  étrangers.  Trop  souvent  ils  y  cherchèrent  les 
moyens  de  se  procurer  présentement  et  instantanément  quelques 
ressources  pécuniaires ,  promptement  consommées  et  chèrement 
payées.  Le  résultat  de  ces  concessions  étoit  à-la-fois  de  décou- 
rager les  nationaux  et  d'exciter  ces  étrangers  à  augmenter  leurs 
capitaux,  à  multiplier  leurs  opérations;  ils  sentoient  et  ne  prou- 
voient  que  trop  bien  qu'on  avoit  besoin  d'eux;  leur  orgueil  et  leur 
avidité  s'accrbissant  en  raison  de  leurs  richesses,  ils  avoient  fini 
par  devenir  ou  des  adversaires  redoutables ,  ou  des  auxiliaires 
indispensables 

^  D.  Vaistette,  Histoire  du  Languedoc,  t.  Il,  pag.  517;  t.  lit,  pag.  lil,  163  et  53t. — 
*  Ordonnances  de  1968  et  de  1974,  Recueil  du  Louvre,  t.  1.^%  pag.  96  et  998';  Ordonnance 
de  1989  ,  ap.  Menard,  HisU  de  Nimes,  1. 1.«%  pag.  388. 
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Peu  à  peu  néanmoins  Tesprit  de  commerce  se  développa  dans 
les  pays  qui  sembloient  y  être  les  moins  propres*  LWempIe 
des  profits  immenses  qu^il  procuroit  aux  étrangers  ^  fit  ouvrir  les 
yeux  aux  nationaux;  les  souverains  n^eurent  bientôt  plus  be- 
soin de  recourir  à.  des  mesures  qui^  loin  de  remédier  au  mal, 
ne  pouvoient  que  Taggraver.  Il  leur  suffit  de  favoriser  l~essor 
de  f  industrie  de  leurs  sujets  et  de  retirer  successivement  aux 
étrangers  les  privilèges  qui  iadécourageoient*  Sous  ce  rapport , 
les  souverains  du  centre  de  l^Europe  adoptèrent  assez  prompte- 
ment  un  système  conforme  à  leurs  véritables  intérêts.  On  verra 
dans  la  suite  j  que ,  pendant  presque  tout  ie  xrv/  siècle ,  les  états 
du  Nord  furent  tributaires  du  monopole  qu^  exerçoit  la  ligue 
anséatique. 

Le  commerce  trouvoit  aussi  les  entraves  les  plus  découra* 
géantes  dans  ia  multiplicité  et  Ténormité  des  taxes  imposées  sur 
les  marchandises.  Un  navire  arrivoit-ii  dans  un  port,  le  fisc  per» 
cevoit  sur  tous  les  objets  du  chargement,  des  droits  de  douane 
ou  dVntrée;  et  comme  aucune  idée  d'économie  politique  ne  die* 
toit  les  tarifs,  ils  étoient  souvent  en  contradiction  avec  les  véri- 
tables intérêts  locaux.  Ce  n'étoit  ni  pour  encourager  ia  produc- 
tion du  pays  par  une  surtaxe  sur  les  marchandises  analogues  que 
les  étrangers  auroient  pu  y  envoyer  en  concurrence,  ni  pour  y 
conserver  des  matières  premières ,  indispensables  à  la  consom- 
mation et  à  Tindusti'ie,  que  les  taxes  d'entrée  ou  de  sortie  étoient 
réglées  :  farbîtraire  y  présidoîtj  les  étrangers  qui  avoient  eu 
assez  d'adresse  et  de  crédit  pour  obtenir  des  privilèges,  en 
étoient  exempts,  tandis  que  la  rigueur  du  tarif,  frappant  les 
autres,  éloignoit  la  concurrence,  ou  que,  grevant  les  nationaux, 
elle  décourageoit  leurs  efforts. 

Aux  droits  d'entrée  s'en  joignaient  une  fouie  d'autres ,  non 
moins  bizarres  par  leurs  dénominations  qu'excessifs  et  onéreux 
dans  leurs  résultats ,  qui  raientissoient  la  circulation  des  mar- 
chandises et  en  augmentoient  ie  prix.  On  payoit  pour  aborder, 
pour  séjourner  dans  un  port  ou  une  rade;  pour  y  jeter  l'ancre, 
ou  pour  attacher  son  navire  ou  sa  barque  au  rivage;  pour  passer 
sur  une  route,  sur  un  pont,  même  pour  îe  simple  fait  de  tra- 
verser un  territoire;  pour  décharger  ses  marchandises  ou  pour 
les  déposer  sur  ies  quais  et  les  places  :  les  pesages,  les  mesu- 
rages,  étoient  des  occasions  de  perception;  il  falloit  empJoyjBr  ies 
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préposés  publics  pour  le  déchargement  ou  Je  chargement  des 
navires  ^#  Lorsque  des  marchandises  passoient  par  certaines 
villes, les  habitans  avoient  un  droit  de  préemption,  qui  les  sùbs- 
tituoit  aux  propriétaires  pour  les  spéculations  ultérieures  K 
Dans  un  grand  nombre  de  lieux  on  n'étoit  admis  à  débiter  ses 
marchandises  qu^autant  qu^ôn  faisoit  partie  d'une  corporation 
ou  association  commerciale,  ou  qu^on  s^  était  fait  affilier^* 
Néanmoins  fesprit  de  calcul,  ia  patience,  l'espoir  du  gain ,  sur^ 
montoient  ces  obstacles  :  on  avoit  lini  par  mettre  de  Tordre 
dans  ce  désordre,  à  un  tel  point  qu'on  calculoit  arec  une  ex- 
trême précision  ce  que  pouvo^ent  coûter  des  objets  expédiés 
d'un  lieu  et  arrivant  dans  un  autre,  selon  qu'ils  avoiênt  suivi 
telle  ou  telle  route  K 

Insensiblement  ia  nécessité  porta  les  pays  les  plus  voisins  à 
s'entendre  pour  se  faire  des  concessions  réciproques  K  Quelques 
seigneurs,  ouvrant  les  yeux  sur  leurs  intérêts,  appelèrent  les 
marchands  par  des  avantages  accordés,  soit  à  tous  en  général, 
soit  à  ceux  de  quelque  nation  ou  à  quelques  branches  spéciales 
de  commerce*  On  a  vn  surtout  combien  s'étendit  successivement 
rétablissement  des  foires,  et  quels  avantages  résultèrent  des 
franchises  dont  elles  étoient  dotées. 

Mais  fa  diflficulté  des  communications  n'étoit  pas  un  des 
obstacles  les  moins  fâcheux.  Les  désordres  causés  par  les  guerres 
et  l'anarchie,  l'imperfection  de  fadministràtion  publique,  ren- 
doient  les  routes  aussi  peu  sûres  que  les  moyens  de  transport 
difficiles.  Il  falloit,  comme  dans  l'Asie  et  l'Afrique,  se  réunir 
en  caravane  pour  voyager  en  Europe.  Les  avanies  n'étoient 
pas  moins  fréquentes  chez  les  chrétiens  que  chez  les  infidèles. 
Des  seigneurs,  non  contens  d'établir  arbitrairement  des  péages 
sur  leurs  terres,  couroient  le  pays  pour  rançonner  et  piller 
les  voyageurs  ^.  Il  falloit  à  chaque  instant  se  racheter  de  la 

^  Voir  da  Cange,  toc.  Açaria,  Anehoragtum ,  Curratura,  Exelusatieum ,  Foratieum, 
Gahella,  Géranium,  Hansa,  Haulla,  Mensuratieum ,  Modiatieum,  Nautaticum,  Paêsagium, 
Pedagium,  Plateaticum,  Palifictura,  Ponderagium,  Pontaticum,  Poriatieutn ,  Portulatieum, 
Pulveraficum ,  Rîpaticum,  Roîaticum,  Teloneum,  Transitura,  Viatieum,  Murât.  AniiquU* 
liai,  medii  œvi,  t.  Il,  col.  4  et  $eqq. —  *  Werdenhagen,  De  rebuspublicù Hanseat,  part.  Ult 
cap.  XX.  Marqaard,  De  jure  mercatonim,  lib.  ii ,  cap.  vi.  On  peat  consulter  un  grand 
nojiibre  d^autcurs  indiqués  dans  Lipenius ,  Bihliotheca  juridica  reaUs.  —  '  Fischer, 
Gcschichte  des  îcutsehen  Handels,  t.  L*%  pag.  59Get  suit. —  ^  Pegolotti,  ap.  Pagnini,  Delh 
décima,  t.  III,  pag.  301.  — ^  Murât.  Antiq.  liai,  medii  œvi,  t.  U,  col.  866.  — ^  Leibnitt| 
Scr^tores  rermm  Èrunswieanm,  1. 1.*%  pag.  763. 
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cupidité  de  celui  dont  le  donjon  dominoit  un  défilé  ou  ie  pas- 
sage d'un  fleuve*  II  faIJoit  en  obtenir  un  sauf-conduit  ^  et  cVst 
probablement  à  cette  occasion  que  s^introduisit  l'usage  dans 
lequel  ëtoient  les  marchands  en  caravane  de  conduire  avec 
eux  des  musiciens  ^  des  baladins ,  des  animaux  curieux  ^  pour 
amuser  les  seigneurs  dont  ils  sollicitoient  la  protection  ^  et  sans 
doute  aussi  pour  attirer  les  acheteurs  ^. 

Avec  ie  temps  on  vit  néanmoins  se  multiplier  les  actes  des 
souverains  destinés  à  garantir^  par  tous  les  moyens  alors  prati- 
cables,  ia  sûreté  des  marchands  pendant  leurs  voyages  d'aller 
et  de  retour  des  foires  et  pendant  leur  séjour  ^.  L'élise  y  dont 
iWtorité  étoit  alors  si  grande,  et,  je  pourrois  dire,  si  néces- 
saire, se  joignit  à  ia  puissance  temporelle;  souvent  même  elle 
la  prévint,  la  dirigea,  et  en  quelque  sorte  lui  commanda  ces 
mesures  3,  sans  lesquelles  la  société  civile  auroit  vu  s^éteindre 
les  dernières  traces  de  la  civilisation. 

Des  lieux  de  station  ne  tardèrent  pas  à  se  former;  ils  étoient, 
si  je  puis  employer  ce  mot,  les  points  de  relais  où  Ton  changeoit 
soit  de  moyens  de  transport,  soit  d'intermédiaires.  On  reconnut 
les  avantages  qui  en  résultoient  pour  les  villes  que  le  hasard 
ou  la  nécessité  avoit  d'abord  fait  choisir*  A  la  route  princi- 
pale qu'on  avoit  suivie  dans  Forigine,  s'embranchèrent  d'autres 
routes  qui  ouvroient  des  communications  à  l'intérieur;  de  nou- 
veaux points  de  station  s'établirent.  Il  y  eut  une  sorte  de  cor 
cours  entre  la  multitude  de  petits  souverains  qui  se  parta- 
geoient  le  territoire,  pour  offrir  des  moyens  d'accès  aux  com- 
merçans  et  les  attirer  K 

En  Italie ,  les  hostilités  presque  permanentes  entre  les  états 
indépendans  qui  la  morceloient,  cédèrent  aux  grands  intérêts 
du  commerce;  toutes  les  villes  s'entendirent  pour  établir  des 
sortes  de  trêves  commerciales  f  pour  créer  des  lieux  de  franchise, 
de  neutralité,  de  sauvegarde,  dans  lesquels  les  hommes,  à 
quelque  pays  qu'ils  appartinssent,  oublioient  les  haines  natio 
nales,  et  présentoîent  une  population  paisible  et  amie  ^. 

TjCs  opérations  immenses  qui  se  faisoient  dans  ces  foires 

<  FiUasi,  Saggio  tulT  antieo  eommerdo  dei  Veneziani,  oag.  58.  —  *  Schot,  Incrementa 
et  jura  mercaturœ  in  Germania,  cap.  ti.  — -  '  Decretalet ,  lib.  i,  tit.  xxxiT,  De  treuga  et 
pace,  cap.  n.  —  ^  Od  peut  consulter  Fischer ,  Gesehiehte  des  teutschen  HandeU/t,  I.*^, 
cbap.  zui  etzuiL-*^  Murât  Antiq,  liai  medii  mf$i,  t  II|  col.  867, 869 ,  873,  891. 
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donnèrent  naissance  à  une  négociation  dont  les  commen- 
cemens  furent  presque  imperceptibles ,  et  que  le  temps  devoit 
porter  au  plus  haut  degré  de  perfection  ;  le  contrat  de  change. 

Un  grand  nombre  de  transactions  consistoient  sans  doute 
dans  des  permutations  de  marchandises  :  mais  souvent  aussi, 
au  lieu  de  les  échanger ,  les  commerçans  les  vendoient  pour 
des  prix  qui  leur  étoient  payés  en  monnoie;  car  ie  soin  d'ex- 
ti*aire  de  la  terre  les  métaux  précieux  n'ayoit  jamais  été  aban- 
donné,  et  presque  partout  cette  industrie  avoit  précédé  les 
autres»  Or  ies  monnoies  ont  deux  valeurs  :  fune  intrinsèque, 
fautre  légale*  La  valeur  légale  est  la  seule  qui  puisse  être  con- 
sidérée dans  fintérieur  de  chaque  état  :  quelque  bonne ^  quelque 
pure  que  soit  la  monnoie  fi*appée  au  coin  d'un  souverain, 
ceux  qui  ne  sont  pas  ses  sujets  ne  peuvent  être  contraints  à  ia 
recevoir  pour  la  valeur  qu'il  lui  a  attribuée)  de  quelque  mauvais 
aloi  que  soit  fa  monnoie  d'un  prince ,  ses  sujets  ne  peuvent  ia 
refuser  pour  ia  valeur  nominale  déterminée  par  les  iois«  L'ex- 
trême subdivision  de  fEui^ope  en  états ^  principautés,  villes 
indépendantes  ou  semi-libres ,  qui  avoient  ie  droit  de  battre 
monpoie ,  devoit  donc  multiplier  singulièrement  les  difficultés 
des  négociations* 

Un  commerçant  qui  se  rendoit  à  une  foire  pour  s'y  procurer 
des  marchandises^  ne  pouvoit  j  apporter  de  la  monnoie  fa- 
briquée; car  à  qui  devoit-il  acheter  T  comment  ie  vendeur  vou- 
droit-il  être  payé  7  et  lorsque  ie  vendeur  auroit  reçu  son 
paiement,  soit  en  la  monnoie  du  pays  où  se  passoit  ia  vente, 
soit  en  ceiie  du  pays  de  i'acheteur,  quei  usage  en  pouvoit-il 
faire,  si  iui-même  y  comme  cela  devoit  arriver  souvent,  n'avoit 
rien  à  acheter,  rien  à  payer  dans  ces  lieux;  s'il  avoit  besoin, 
ou  d'emporter  le  prix  de  ses  marchandises  dans  son  propre 
pays  pour  y  satisfaire  à  ses  engagemens  y  ou  d'aller  ailleurs 
faille  des  achats  7 

La  première  idée  qui  dut  naturellement  se  présenter^  fut 
que  le  commerçant,  partant  pour  une  foire,  portât  avec  iui  des 
lingots*  Les  métaux  précieux,  sous  cette  forme,  dévoient  con- 
venir à  tout  le  monde,  par  la  facilite  de  les  convertir  en  mon- 
noie locale  partout  où  l'on  en  auroit  besoin*  On  ne  peut  douter 
que  ce  moyen  n'ait  été  mis  fréquemment  en  usage*  L'itinéraire 
de  Pegoiotti  le  constate,  comme  on  fa  vu  page  xviij^  pour  les 
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achats  que  les  Européens  ailoient  faire  dans  la  Cliine.  II  en 
réstdta  des  négociations  par  lesquelles  le  commerçant  qui  avqit 
reçu  dans  une  foire  une  certaine  quantité  de  monnoie  locale , 
96  procuroity  en  échange,  des  lingots  qu^il  emportoit,  ou  par 
lesquelles  celui  qui  arrivoit  dans  un  lieu  avec  des  lingots  se 
procuroit  la  monnoie  nécessaire  pour  les  achats  qu^ii  venoit 
faire*  H  existoit  aussi  quelques  espèces  de  monnoies,  telles  que 
les  besans,  et  dans  la  suite  les  sequins  de  Venise,  qui^  par  leur 
degré  de  pureté,  jouissoient  d^un  cours  universeL 

MaiiS(  ce  moyen  n^étoit  pas  sans  inconréniens»  Les  commer* 
çans  qui  portoient  des  lingots  ou  des  espèces,  d'un  pays  dans 
un  autre ,  étoient  exposés  à  des  risques  qui  se  multiplioient  en 
raison  du  désordre  et  de  ranarchie#  Des  hommes  habiles  entre* 
virent  qu^ii  j  avoit  un  profit  à  faire ,  soit  en  recevant  les  fonds 
qu^un  commerçant  auroit  à  recouvrer  ou  leur  déposeroit , 
et  en  se  chargeant  d'acquitter,  à  mesure  qu'ils  en  auroient 
Tordre,  les  somoiës  que  ce  déposant  vouloit  payer;  soit  en 
donnant  au  commerçant  qui  leur  confioit  son  argent,  des  lettres 
adressées  à  leurs  correspondans  de  la  ville  dans  laquelle  ce  dei^ 
nier  se  rendoit,  pour  lui  faire  toucher  les  fonds  dont  il  auroit 
besoin*  Ce  fut  l'origine  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les 
lettres  de  change. 

n  est  difficile  de  dire  à  quelle  époque  commencèrent ,  au 
moyen  âge.  ces  négociations,  dont  on  a  vu,  t*  I/^, pages  30,  56 
et  57,  que  les  anciens  ont  eu  connoissance,  sans  qtie  jamais  ils 
en  aient  tiré  le  parti  dont  elles  étoient  susceptibles.  Comme  la 
base  principale  et  essentielle  de  ces  négociations  étoit  la  con* 
fiance,  elles  ne  durent  s'introduire  en  Europe  qu'avec  lenteur; 
et  cette  considération  suffit  peut-être  pour  prouver  f erreur 
de  ceux  qui  ont  cru  que  les  Juifs  chassés  de  France  avoient  in- 
venté les  lettres  de  change  dans  la  vue  de  soustraire  leurs  biens 
à  la  confiscation. 

Cette  expulsion  des  Juifs  a  eu  lien  à  trois  époques  principales: 
en  640,  sous  le  règne  de  Dagobert;  en  1181,  sous  Philippe- Au- 
guste; en  1316,  sous  Philippe-le-Long.  Les  lettres  de  change 
étoient  évidemment  connues  en  France  et  dans  toute  TEurope  à 
cette  dernière  époque;  elles  ne  l'étoient  pas  encore  au  x.^  siècle. 
Ce  n^est  donc  ni  à  leur  première  ni  à  leur  dernière  expulsion 
que  les  Juifs  auroient  pu  les  inventer;  il  faudroit  se  reporter 
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à  la  seconde  ^  Mais  il  est  assez  vraisemBIable  que  déjà  oir  les 
connoissoit  en  Italie^;  et  quand  même  on  auroit  quelque  doute 
sur  ce  point,  il  n^y  a  aucune  proBaBHîté  que  les  Juifs  aient 
inventé  les  lettres  de  change  pour  se  mettre  à  fabri  de  la  confis- 
cation. Le  contrat  de  change  suppose  une  confiance  presque 
aveugie  dans  la  solvabilité  et  Texactitude,  tant  de  celui  qui  doit 
faire  le  paiement,  que  de  celui  qui  donne  Tordre  de  payer;  or 
quel  crédit  pouvoient  présenter  des  hommes  frappés  de  pros- 
cription et  de  confiscation  de  leurs  biens?  En  supposant  que  ces 
proscrits  eussent  des  amis,  et  des  amis  fidèles,  entre  les  mains 
desquels  ils  auroient  laissé  de  Targent  et  des  valeurs  mobilières 
soustraites  à  ia  confiscation ,  quel  homme  de  bon  sens ,  dans 
les  lieux  où  ils  se  retiroient,  eût  pris  les  lettres  de  change  qu^ils 
auroient  tirées  sur  leurs  dépositaires  de  France ,  et  en  eût  avancé 
la  valeur,  sans  connoftre  parfaitement  la  solvabilité  de  ceux  sur 
qui  ces  lettres  étoient  tirées  T 

II  n^est  pas  impossible  que  les  besoins  du  commerce  aient 
donné  lieu  à  quelques  opérations  de  change  avant  ies  croisades* 
Ces  grandes  entreprises,  occasionant  beaucoup  d'envois  ou  de 
retours  de  fonds,  en  rendirent  fusage.  fréquent.  Il  est  certain 
qu'elles  étoient  très-usitées  au  xiii.^  siècle  ;  le  statut  inédit  d'Avi- 
gnon de  1 2  4  3  contient  un  paragraphe  intitulé  De  litteris  camhii  ^  ; 
on  voit  par  des  documens  historiques,  qu'en  1246  Innocent  IV 
déposa  à  la  banque  de  Venise  une  somme  considérable  pour  ia 
faire  parvenir  à  un  banquier  de  Francfort^;  le  chapitre  xxvu 
du  livre  i/^  du  Statut  de  Marseille,  daté  de  1253,  en  offre  des 
traces  évidentes;  une  négociation  de  ce  genre  est  attestée  par  un 
acte  de  1256  relatif  à  TAngleterre^;  enfin  une  loi  de  Venise  de 
1272  désigne  clairement  les  lettres  de  change  ^. 

Dès  que  le  plus  grand  obstacle  qui  jusq[u'aIors  s'étoit  opposé 
à  la  circulation  des  capitaux,  eut  été  levé  par  Tinvention  des 
lettres  de  change,  ces  opérations  se  multiplièrent,  et  les  com- 
merçans  qui  s'y  livroient  se  transportèrent  et  s'établirent  partout 
où  ils  trouvoîent  moyen  d'exercer  une  industrie  très-lucrative. 
On  sent  qu'à  une  époque  où  ie  titre,  c'est-à-dire,  le  degré  de 

*  Cest  efFectÎYeiuent  ce  qae  suppose  Montesquieu ,  Esprit  des  lois,  lir.  xx!,  dhap.  xx. — 
*  Weber,  Ricerehe  sulV  origine  e  sulla  natura  dell  eohtratto  de  eambio,  Venise,  1810,  assure 
qu'on  s'en  scrvoit  k  Venise  en  1171.  —  '  Manuscr.  de  la  Bibliothèque  royale,  ancien  fonds, 
n.**  4656.-^  ^  Menken ,  Script,  rerum  Germanie,  t.  Il  y  pag.  1 73^.  -—  '^  Rjmer ,  1. 1.*%  part,  ii , 
pag.  16.—  ^  Marin,  Sforta  &c.«.t.  V,  pag.  996. 
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finesse  et  la  valeur  intrinsèque  de  la  plupart  des  monnôies 
étoient  difTérens  de  leur  valeur  nominale ,  il  ëtoit  assez  facile 
aux  hommes  adroits  de  tromper  ceux  qui  fëtoient  moins. 

Ces  négociations ,  comme  toutes  ceHes  qui  exigeoient  de 
Inhabileté  et  de  grands  capitaux,  tombèrent  d'abord,  en  France 
et  dans  les  pays  autres  que  l'Italie,  entre  les  mains  des  Juifs, 
qui  couvroient  souvent  sous  le  nom  d'opérations  de  change,  des 
usures  criantes  dont  l'excès  .servoit  de  prétexte  aux  violences 
qu^on  exerçoit  contre  eux. 

Les  Italiens ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  les  leur  enlever  en  les 
liant  davantage  aux  intérêts  des  souverains ,  ne  furent  pas 
exempts  des  mêmes  reproches;  quelquefois  in  justes ,  parce  qu'ifs 
étoient  adressés  par  des  hommes  qui  confondoient  les  spécu- 
lations de  change  avec  le  prêt  d'argent;  quelquefois  mérités, 
parce  que,  sous  prétexte  de  change,  ces  banquiers  commet- 
toient  des  usures  réelles  dans  les  prêts  qu'ils  faisoient  aux  parti-- 
culiers  ^ 

On  ne  remarquera  peut-être  pas  sans  quelque  intérêt  que, 
dès  le  commencement  du  xiii/  siècle,  une  opération  qui  semble 
de  nos  jours  être  ie  plus  haut  degré  de  raffinement  dans  l'esprit 
de  spéctdation,  le  jeu  de  hausse  et  de  baisse,  étoit  connue.  Une 
décrétale  de  1313  constate  qu'un  grand  nombre  de  commer^ 
çans  s'y  livroient  à  Gènes;  et  la  décision  donnée  par  le  pape 
Alexandre  III  à  farchevêque  qui  le  consultoit,  distingue  avec 
beaucoup  de  sagacité  ce  qu'il  pouvoit  y  avoir  de  licite  et  ce  qui 
étoit  évidemment  usuraire  dans  ces  opérations  ^. 

L^in vention  des  banques  ne  tarda  pas  à  suivre  le  développe- 
ment des  opérations  de  change.  On  Fattribue  à  Venise,  et  l'on 
est  généralement  d'accord  que  la  banque  de  cette  ville  fut  fon- 
dée au  xn.^  siècle.  Un  commerce  actif  ne  peut  avoir  lieu  sans 
un  grand  mouvement  de  fonds,  sans  risques  attachés  à  leur 
conservation ,  sans  embaiTas  pour  le  transport  ou  sans  erreurs 
dans  la  numération  des  espèces,  sans  lenteurs  ou  sans  diffi- 
cultés pour  en  vérifier  la  sincérité.  Les  commercans  conçurent 
ridée  de  remédier  à  ces  inconvéniens.  Us  se  réunirent  pour  pla- 
cer dans  un  dépôt  commun  une  quantité  convenue  de  monnôies 
dont  le  titre  étoit  le  meilleur.  Les  droits  de  chacun  à  ce  capital 

^  Da  Câoge,  voc.  CtMrsini,  Longobardû  -^  ^  DecreUdes  Greg.  IX ,  lib.  r,  th.  xix.  De 
uêuriê,  ÛÊp»  ▼!. 
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furent  représentés  par  une  inscription  sur  les  registres  de  réta- 
blissement,  égale  à  la  somme  versée;  chacun  d'eux  eut  la  faculté 
de  disposer  du  montant  de  son  inscription  y  en  faisant  mettre 
en  compte  au  profit  de  ses  créanciers  les  sommes  quMi  auroit 
été  obligé  de  leur  payer  manuellement,  et  ceux-ci  à  leur  tour, 
devenus  propriétaires  de  cette  partie  du  fonds  de  la  banque, 
usèrent  du  même  droit. 

Le  capital  de  la  banque  restant  invariable,  tandis  que  les 
monnoies  en  circulation  éprouvoient  des  altérations  par  fusage, 
et  même  par  fefiet  des  lois  qui  souvent  en  cbangeoient  ie  titre 
et  les  rapports  S  ^argent  de  banque  dut  avoir  plus  de  valeur 
que  Targent  courant;  les  paiemens  par  des  cessions  et  par  des 
mises  en  compte  de  créances  sur  ia  banque,  étant  plus  prompts  et 
moins  embarrassans  que  ceux  qui  s'opéroient  par  la  numération 
des  monnoies,  acquirent  plus  de  faveur.  Un  salaire  modique, 
et  inférieur  à  ce  qu'il  en  auroit  coûté  pour  transporter,  compter 
et  vérifier  des  espèces,  fournissoit  à  rétablissement  de  quoi  payer 
les  frais  de  garde  et  d'administration. 

Cette  banque  de  Venise,  dont  ii  me  suffit  d'indiquer  Forigine, 
et  dont  il  n'entre  point  dans  mon  plan  de  suivre  la  marche, 
auroit  pu  donner  l'idée  d'établir  d'autres  banques  dans  lesquelles 
le  fonds  capital  auroit  été  représenté  par  des  biiiets  faciles  à 
transporter  de  main  en  main  avec  la  même  célérité  que  la 
monnoie;  mais,  à  l'époque  dont  ii  s'agit,  on  n'étoit  pas  arrivé  en 
Europe  à  un  état  qui  rendit  un  tel  établissement  utile  et  même 
possible.  La  Chine  étoit  plus  avancée  dans  la  science  du  com- 
merce. On  a  vu,  page  xxviij,  que  le  papier  y  faisoit  ia  fonc- 
tion de  monnoie;  et  peut-être,  si  l'on  considère  attentivement 
ce  que  les  voyageurs  nous  apprennent  à  cet  égard,  ce  papier, 
quoique  émis  par  le  gouvernement,  n'étoit-il  pas  un  papîer- 
monnoie  proprement  dit,  mais  un  papier  de  banque,  puisque 
les  billets  n'étoient  connus  et  ne  circuloient  que  dans  quelques 
villes  ^. 

On  doit  mettre  TTiicore  au  rang  des  ohstacles  qui  s'opposoient 
aux  progrès  du  commerce,  et  surtout  du  commerce  maritime, 
l'usage  qui  s'étoit  généralement  introduit  de  confisquer  les 
débris  des  navires  naufragés ,  les  marchandises  que  la  tempête 

1  Hallam,  View  of  the  state  of  Europe  bic.  y  cliap.  ix,  part,  ii ,  1.111,  pag.  448  et  siiiv.— 
<  M.  Polo,  lib.  II ,  cap.  xviii,  ux,  lxvi  et  lxtii. 
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portoh  sur  le  rivage  ^  et  quelquefois  même  de  réduire  les  per» 
sonnes  en  captivité  ^. 

Le  droit  romain  ^  qui  contenoit  sur  cette  matière  un  grand 
nombre  de  dispositions  également  conformes  à  la  justice  et  à 
rhumanité^  étoit  partout  tombé  en  désuétude;  ou  voit,  par  la 
multiplicité  des  lois  faites  au  xii/  siècle  pour  abroger  cet  usage 
barbare  9  combien  il  étoit  général;  et  le  grand  nombre  des  privi- 
lèges particuliers  que  les  souverains  accordoient  prouve  que  ces 
lois  n^étoient  pas  observées» 

Dès  le  Yj/  siècle  y  le  code  des  Visigoths  avoit  prononcé  des 
peines  contre  quiconque  piiloit  les  naufragés*;  cependant  fu- 
sage  de  confisquer  leurs  effets  et  les  débris  de  leurs  navires 
existoit  en  1068  dans  la  Catalogne ^  où  le  code  visigothique 
étoit  la  loi  commune^  puisque  le  cbapitre  Quoniam  perintqtmm 
de  la  coutume  nommée  Usaticif  donnée  à  la  ville  de  Barcelone 
par  Raymond  Bérenger  9  tendoit  à  abolir  cette  confiscation. 

Les  Usatici  ne  paroissent  pas  eux-mêmes  avoir  été  exécutés 
sans  restriction  y  puisque  Jacques  L^"^  en  1343  et  Alpbonse  III 
en  1286  furent  obligés  d^en  renouveler  les  dispositions  ^. 

A  Tépoque  où  ie  grand  Tbéodorîc  régnoit  sur  une  partie  de 
f ^emagne  et  de  fltaiie  j  il  avoit  proclamé  des  principes  con- 
formes à  ceux  du  droit  romain  K  Le  concile  de  Latran  avoit 
en  1079  frappé  d'anathème  ceux  qui  spolioient  les  naufragés,  et 
dès  1172  une  constitution  impériale^  contenoit  la  même  règle. 
Sans  doute  ces  lois  ne  furent  point  exécutées,  puisqu'une  nou- 
velle constitution  impériale  devint  nécessaire  en  1221  ^«  Cette 
loi  tomba  encore  en  désuétude;  et  dans  tous  les  pays  où  elle  au- 
roit  dû  étendre  sa  puissance,  le  fisc  ou  les  babitans  du  rri^age 
continuèrent  de  s'approprier  les  effets  naufragés  ^# 

Les  constitutions  du  royaume  de  Sicile  de  1231  avoient  pro- 
noncé des  peines  contre  ceux  qui  s'emparoient  des  effets  jetés 
sur  ie  rivage  par  la  tempête |!  et  ordonné  que  ces  objets  fussent 
rendus  à  leurs  propriétaires^.  On  voit  cependant  quVn  1270 

^  Albert  Stad.  ad  ton.  1119,  pag.  103.  OUûs  Mm;o.  HUt.  gtnt.  sept  Itb.  xii ,  cap.^xxiii. 
Goill. Malmesbur.  De  çeêtis  reg.  Angl.  Ub.  11. —  *  G>d.  Visîffoth.  lib.  vii,  lit.,  u,  cap.xxvui. 
—  *  Privilégia  regni  Valentiœ ,  fol.  7,  col.  1  et  9.  Capmany,  Memoriaê  hc,  <^i,  II,  pag.  ^>^. — 
^  Goldut,  Comt.  imp.  t.  III,  pag.  53,  i  79.  Castiodor.  Vatiarum,  lib.  iv,  epitt.  i —  ^  Can- 
«itni,  Barbarorum  leges,  u  V,  pag.  47.— -•  Conttitutio  Fredericî  n,5  9,  ad.  cale.  Corp.  juris. 
-*^  Morat.  Aniiq.  liai,  meiii  œvi,  t.  Vk^  col.  14|  15,  17, 18,  HI3.  —  *  Comt.  regm  Sieuli, 
^  1,  tit.xxiilu,  ap  Gaooiaiii,  tl.*^,  pig^SUd. 
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Charles  d^ Anjou,  se  fondant  sur  d^anciennes  lois^  exerça  le 
droit  de  confiscation,  même  contre  des  navires  croisés.  Son 
infortuné  compétiteur,  Connadin,  avoit  en  1268  fait  avec  la 
république  de  Sienne  un  traité  par  lequel  il  renonçoit  au  droit 
de  naufrage  '• 

Les  mêmes  contradictions  se  présentent  dans  les  législa- 
tions des  républiques  d'Italie  ^.  Un  statut  de  Venise  de  1232, 
connu  sous  le  nom  de  Promissto  ditnalejtcij  défendoit  de  s^em- 
parer  des  biens  des  naufragés,  à  quelque  nation  qu'ils  appar- 
tinssent, et  punissoit  ceux  qui,  les  ayant  recueillis,  ne  les  ren- 
droient  pas  dans  les  trois  jours  aux  propriétaires.  Cependant 
cette  même  république  fit  en  1268  avec  S*  Louis  un  traité  pour 
fabolition  respective  du  droit  de  naufrage  dans  les  deux 
états  ^;  et  même  en  1434  les  magistrats  de  Barcelone  étoient 
encore  obligés  de  négocier  avec  ceux  de  Venise  pour  obtenir  la 
même  faveur  ^. 

En  France,  la  voix  de  la  religion  et  la  sagesse  de  S.  Louis 
avoient  essayé  de  mettre  un  terme  à  cette  effroyable  injustice  ^ 
Cependant  une  ordonnance  de  1277  prouve  que  le  **oi  exer- 
çoit  ce  droit  dans  ses  domaines,  puisqu'il  en  affranchissoit  spé- 
cialement quelques  étrangers  '^.  II  existoit  au  commencement 
du  xii/  siècle  dans  le  Ponthieu,  sur  les  côtes  septentrionales  de 
la  France^,  et  il  n^  fut  aboli  qp'en  1191  ^.  Cet  abus  subsistoit 
encore  dans  dWtres  provinces  en  1315;  une  ordonnance  de 
cette  date,  monument  fort  curieux  de  législation  ^^  en  ce  qu'elle 
prescrivoit  la  promulgation  et  f  exécution  dans  ce  royaume  de 
la  constitution  impériale  de  1221 ,  assura  de  nouveau  aux  nau- 
fragés la  protection  royale. 

U  y  a  quelque  probabilité  que  la  ville  de  Marseille  ne  toléroit 
point  cette  injustice  dans  le  ten*itoire  scumis  à  ses  magistrats. 
En  1219,  elle  fit  avec  le  comte  d'Ëmpurias  un  traité  par  lequel 
ce  prince  renonçoit,  en  faveur  des  Marseillais,  au  droit  de  nau- 
frage, moyennant  quelques  avantages  qu41  recevoit  en  retour  <^ 

1  Caflaro,  Ann,  Gen.  ap.  Murat.  Rerum  Ital  Script,  t.  VI,  col  551.  Fbliettai  ap.  Gronov. 
pag.  375  et  37 G.  — ^  Rousset,  Supplément  au  Corps  diplomatique,  t  II,  part.  I,  pag.  ISC 

—  *  L.unîgy  Codex  liai  diplom,  t.  I."'",  pag.  1053. —  *  LeibDttz,  Codex  juris  gentium  dipl 
t.  I.*%  pag.  94. —  *  Capmany,  Memorias  &c.  »  t.  II,  pag.  917. —  •  Voir  1. 1.",  pag.  316.  — 
^  Recueil  du  Louvre,  t.  fV,  pag.  C79. —  ^  Eadmer,  ap. Mis to riens  de  France,  t.  XI,  pag.  192. 

—  »  Daire,  Hist.  d'Amiens,  t.  l^^y  piig.  5lG  et  517. —  ^^  Recueil  du  Louvre,  t  !.•%  pag.  610. 
""  "'  *  foc,  t.  U, 


t.  J.'^S  pag.  84. —  "  capmany,  memorias  &c.  »  t.  Il,  pag.  917. —  '  Voir  t.  J.",  pag.  316.  — 
^  Recueil  du  Louvre,  t.  fV,  pag.  C79. —  ^  Eadmer,  ap. Mis to riens  de  France,  t.  XI,  pag.  192. 
—  »  Daire,  Hist.  d'Amiens,  t.  l^^y  piig.  516  et  517. —  ^^  Recueil  du  Louvre,  t.  !.•%  pag.  610. 
D.  Vaissette,  Hist,  de  Languedoc,  t.  U,  pag.  359. —  ^^  Paponi  Histoire  de  Provence,  U II, 
pr.  n.  41 
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Si  l'usage  de  confisquer  les  effets  des  naufragés  eût  été  en 
vigueur  à  Marseille,  la  remise  auroit  été  réciproque ,  et,  dans  le 
fait,  on  n^en  trouve  point  de  traces  dans  les  statuts  de  cette  vil!e« 

En  Angleterre,  Edouard  le  Confesseur  ayoit  prononcé  Tabo- 
lition  du  droit  de  naufrage  dès  le  xi/  siècle  ^  Une  bulie  du 
pape  Honorius  de  1 124  ^,  une  loi  d^Henri  I.^^  de  1 130  ',  d^autres 
d'Henri  II  de  1 174  ^  et  de  Richard  I/'  de  1 190  ^,  renouvelèrent 
ces  dispositions;  Alexandre  II,  qui  régnoit  au  xm/ siècle  en 
Ecosse ,  promulgua  une  loi  semblable  ^.  Cependant,  aux  mêmes 
époques,  les  souverains  de  ces  pays  accordoient  aux  commer* 
çans  étrangers  qu'ils  vouloient  favoriser,  l'exemption  de  la  con- 
fiscation pour  naufi*age ,  connue  sous  le  nom  de  t;rec  ^* 

Les  constitutions  impériales  que  j'ai  déjà  citées,  et  une  loi 
spéciale  pour  fAIIemagne  de  1195  ^,  n'empêchèrent  pas  que  la 
confiscation  des  effets  naufragés  ne  subsistât  dans  ce  pays , 
puisqu'un  grand  nombre  d'actes  du  xiii/  siècle  en  font  remise 
à  plusieurs  villes  ^# 

Elle  avoit  lien  sur  les  côtes  maritimes  de  la  basse  Germanie, 
de  la  Frise  et  de  la  Hollande;  mais,  avec  le  temps,  elle  fut 
réduite  à  une  perception  sur  la  valeur  des  effets  sauvés,  attri- 
buée au  souverain  pour  findemniser  des  soins  de  conservation  et 
de  sauvetage  ^^.  Cependant,  ou  ces  mesures  équitables  n'étoient 
pas  généralement  établies,  ou  elles  n'étoient  pas  appliquées  à 
tous  les  peuples,  puisque  des  documens  du  xv/  siècle  attestent 
que  des  privilèges  ou  des  traités  étoient  encore  nécessaires  pour 
obtenir  i'abolidon  de  la  confiscation  ^^ 

Nonobstant  les  sages  et  humaines  dispositions  de  plusieurs 
codes  des  états  du  Nord  rédigés  dès  le  x/  siècle,  les  traités 
nombreux  par  lesquels  les  villes  de  la  Baltique  et  de  la  basse 
Germanie  stipuloient  l'abolition  de  la  confiscation  des  effets 
naufragés,  attestent  l'existence  de  l'usage  où  l'on  étoit  de  s'en 
emparer,  soit  au  profit  des  habitans  du  rri^age,  soit  au  profit  du 
fisc.  II  est  même  assez  remarquable  que  sur  les  côtes  de  la  Prusse 

^  Wîlkins ,  Legei  Angl.  $as,  pag.  104. —  *  Bullarium  Roman.  1. 1.*',  pog.  33.  —  '  Houard, 
Ane. Lois dr.^ Françaiê,  t.nipag.949. —  *  Ryracr,t.I,part.l,pag.  1 J. —  *  Houard,  ubi suprà, 
t.  H,  pag.  321.  —  fl  Houard,  Coutumes  anglo-normandes,  t.  Il,  pag.  695. —  "^  Drevcr,  De 
inhumano  jure  &c. ,  pag.  Î63  et  seqq,-^^  L.unig,  Reichs-archiv,  pars  «pec.  cont.  1,  pag.  39. 
—  ^  Schuiinck ,  De  jure  Uttoris,  pag.  ISO,  en  chc  plusieurs. —  *®  Mîeris,  Charter  hoeek  bic^ 
t  I ,  pag.  305,  art.  36  et  36  ;.  t.  U,  pag.  91.  —  ^^  Dumont,  Corps  diplomat.  t  UI,  part,  u, 
pag.  88  ci  lil 
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op  s'imaginoh  que  ce  droit  barbare ,  étendu  jusqu^au  point  de 
réduire  les  personnes  en  esdayage  ^  y  étoh  fondé  sur  la  législa- 
tion rhodienne  K  Dans  quelques  pajs,  on  ayoit  poussé  fabus 
jusqu^à  feindre  des  naufrages  sur  terre  ^  et  à  confisquer^  par 
analogie  9  les  objets  qu'un  accident  atteignoit  en  voyage  ^  comme 
ceux  que  frappoit  la  tempête  K 

Le  droit  n'étoit  pas  plus  fixe  et  féquité  mieux  respectée  en 
Orient.  Les  Basiliques,  qui  en  formoient  la  législation  générale , 
protégeoient  les  naufragés;  cependant  les  habitans  du  rivage 
étoient  dans  fusage  de  s'emparer  de  leurs  effets ,  et  des  sauve- 
gardes impériales  étoient  nécessaires  pour  se  mettre  à  Tabri  de 
ce  piilage  \  Le  cbapitre  xlvi  de  TAssise  inédite  des  bourgeois 
du  royaume  de  Jérusalem ,  attribué  au  roi  Amaurj,  qui  monta 
sur  le  trône  en  1194,  n'apporta  dans  ce  pays  qu'un  demi- 
remède  à  fabusy  en  restreignant  la  confiscation  à  une  partie 
du  navire  naufragé. 

On  doit  être  moins  surpris  de  voir  les  musulmans  user  de  ce 
droit  envers  les  chrétiens,  et  réciproquement  ceux-ci  f exercer 
contre  les  musulmans.  Cétoit  la  conséquence  de  fétat  d'hosti- 
lité entre  ces  peuples;  des  traités  de  1265,  1282,  1283,  1285 
et  1290  contiennent  des  stipulations^  dont  fobjet  est  de  s'en 
faire  la  remise  respective  K 

Un  autre  droit  qui  subsista  en  Europe  bien  plus  long-temps 
que  celui  dont  je  viens  de  parler,  et  qui  ne  fut  pas  moins  funeste 
au  commerce,  attribuoit  au  fisc  la  succession  d'un  étranger 
mort  sans  laisser  dliéritiers  sujets  de  l'état  où  il  décédoit  ^.  Les 
privilèges  que  les  rois  accordoient  aux  commerçans  étrangers 
et  les  traités  que  faisoient  entre  elles  les  viiies  libres  ou  muni- 
cipales, avoient  presque  toujours  pour  objet  d'aboiir  ou  de 
restreindre  ces  usages  K 

La  piraterie  étoit  un  fléau  non  moins  redoutable.  L'anarchie , 
qui  pendant  plusieurs  siècles  réduisît  chacun  à  se  faire  justice , 
servit  de  prétexte  aux  guerres  privées  et  colora  les  brigandages 

^  Clefielios,  AnSiq,  German,  câp.x^S  4. —  *  PreuêzischenLiefèrung,  1 1,  pag.  766.Drejer, 
De  inhumano  jure  naufragii,  pag.  t99.  —  ^Rrantz,  VandaUa ,  Ub.  vu,  cap.  ltiu.  — 
*  Voir  1 1.'%  pag.  177. —  *  Rousset ,  Supp  h' ment  au  Corps  diplomatique,  t.  II ,  part.  I ,  pag.  1 1 6. 
M.  Reinaod,  Ilistoriens  arabes  des  croisa rf es,  pag.  643,  65 J  et  564.  —  ®  On  trouvera  des 
detaik  sur  cet  objet,  que  mon  plan  ne  me  permet  pas  de  traiter  plus  longuement,  dans  les 
ouvrages  de  SchubacK,  De  jure  littoris,  et  de  Dreyer,  De  inhumano  jure  navfragii. — 
'  Munit  .^«/ij.  Ital  medii  eevi,  t.  U,  col.  14.  —  *  Drejcfi  uhisuprà,  pag.  131  et  134. 
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de  toute  espèce ,  avoit  cessé  assez  généralement  sur  terre  au 
xn/  siècle.  La  nature  des  choses  devoit  la  laisser  suYisister 
plus  iong-temps  sur  la  mer«  II  falloit  de  grands  progrès  dans 
la  civilisation  y  et  une  sorte  de  convention  entre  tous  les  sou- 
verains ^  pour  assurer  la  sécurité  des  navigateurs.  Aux  xu.^  et 
xin.^  siècles^  et  même  long-temps  après  ^  un  vaisseau  richement 
chargé  n^étoit  jamais  à  l'ahri  des  attaques  des  pirates.  Rare- 
ment on  pouvoit  obtenir  justice  des  gouvernemens^  qui  tantôt 
redoutoient  les  coupables,  tantôt  étoient  de  connivence  avec  eux. 
L'absence  d^une  police  régulière  donnoit  à  ces  brigands  la  faci- 
lité de  trouver  des  asiies;  des  portions  entières  de  pays  étoient 
quelquefois  occupées  par  eux,  comme  le  sont  encore  les  côtes 
barbaresques;  et  la  nécessité  de  mettre  fin  à  ces  désordres  avoit 
décidé  plusieurs  villes  de  la  Méditerranée  à  former  des  coali- 
tions ^ ,  comme  ii  s^en  forma  dans  la  Baltique  pour  atteindre  le 
même  but  ^. 

Les  dangers  que  faisoient  courir  les  voleurs  de  mer,  en  étai 
d'hostilité  avec  toutes  les  nations,  n^étoient  pas  les  seuls  auxquels 
fassent  exposés  les  navigateurs»  La  guerre  donnoit  lieu  à  une 
espèce  de  piraterie  qu'on  à  décorée  du  nom  de  droit  de  course, 
et  que  la  civilisation  moderne  n^est  point  encore  parvenue  à 
faire  abolir.  Dans  un  temps  où  les  gouvernemens  n^ëntretenoient 
pas  de  forces  maritimes  permanentes,  où  les  vaisseaux  em- 
ployés à  leurs  expéditions  étoient  requis,  loués  ou  achetés  pour 
le  besoin  du  moment,  ii  étoit  assez  naturel  que ,  dès  que  la  guerre 
se  manifestoit,  chaque  état  appelât  ses  sujets  à  son  secours  en 
les  constituant  auxiliaires  de  ses  armées  navales  ^.  On  en  a  vu 
plusieurs  exemples  dans  le  tableau  des  guerres  des  républiques 
d'Italie  entre  elles  ou  avec  l'empire  d'Orient;  les  luttes  longues 
et  sanglantes  qui  subsistoient  presque  sans  interruption  entre 
la  France  et  TAngleterre,  en  fournissent  de  nombreux.  C'est 
ainsi  que  Henri  III,  regardant  la  perte  de  sa  flotte,  battue  par 
celie  du  roi  de  France,  comme  irréparable,  ordonna  aux  gar- 
diens des  cinq  ports  d^engager  leurs  habitans  à  armer  en  course 
contre  le  commerce  français.  Ces  armateurs  se  livrèrent  à  des 
excès  qui  ne  tardèrent  pas  à  être  réprimés  par  les  ordres  que 

^Traite  entre  plusieurs  villes,  cite'  par  M.  Raumer,  Gcschichte  der  Hohenstaufcn  und 
irher  Zeit,  t.  V,  pag.  406.  —  *  Dipl.  ann.  1«41,  ap.  Arndt,  Licfland  Chron.  t.  II,  pag.  4i. 
—  *  Du  Caoge ,  voc.  Marcha. 
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S*  Louis  y  a  son  tour,  donna  aux  armateurs  de  Bretagne  et  de 
Normandie  d'en  tirer  vengeance  *• 

A  Tëxemple  des  petits  états  d'Italie,  les  villes  maritimes  de 
France 9  d'Angleterre,  de  Flandre,  soutenoient  souvent  leurs 
querelles  par  des  courses ,  avant  que  leurs  souverains  se  fussent 
fait  des  déclarations  de  guerre;  et  même  il  n'étoit  pas  rare  que 
ces  hostilités  eussent  lieu  entre  des  villes  soumises  au  même 
souverain.  Cest  ainsi  qu'en  1254  les  marins  de  Winchesley 
attaquèrent  une  galère  d'Yarmouth  '• 

La  paix  ou  les  trêves  ne  mettoient  pas  toujours  fin  à  cette 
piraterie,  dont  les  déclarations  de  guerre  avoientété  Toccasion. 

En  1242 ,  les  sujets  du  duc  de  Bretagne  continuèrent  d'armer 
en  course  contre  les  Anglais ,  avec  lesquels  leur  souverain 
venoit  de  conclure  une  trêve,  et  S.  Louis  fut  obligé  d'inter^ 
poser  son  autorité  pour  contraindre  le  duc  à  réprimer  f  avi* 
dite  des  armateurs  bretons  ^.  A  la  suite  de  la  guerre  entre  ie 
même  roi  et  Henri  III,  les  corsaires  anglais  profitèrent  des 
troubles  de  leur  patrie  pour  exercer  d'affreux  brigandages;  ils 
s'emparoient  des  navires  de  toutes  les  nations  et  en  précipitoient 
ies  équipages  dans  la  mer;  ils  allèrent  jusqu'à  armer  une  flotte 
pour  soutenir  les  barons  révoltés  contre  le  roi,  et,  sous  les  ordres 
de  Simon  de  Montfort,  ils  brûlèrent  la  ville  de  Portsmouth  ^. 

L'esprit  de  destruction  se  porta  quelquefois  à  des  ^^xcès  plus 
odieux.  On  vit  des  puissances  en  guerre  contre  d'autres  ap* 
peler  à  leur  secours  tous  les  brigands  qui  désoloient  les  mers, 
et  leur  offrir  des  asiles  pour  vendre  en  liberté  le  fruit  de  leurs 
déprédations.  Ce  fut  une  mesure  de  ce  genre ,  prise  par  les  villes 
du  Meckienbourg  dans  leur  guerre  contre  le  Danemarck,  qui 
donna  lieu  à  la  célèbre  société  des  pirates  VitalUens,  contre 
lesquels  les  vilies  anséatiques  et  ies  princes  voisins  de  la  Bal- 
tique furent  obligés,  dans  la  suite  ,  d'employer  toutes  leurs 
forces  *. 

Lorsque  les  griefs  d'un  état  contre  un  autre  n'étoient  pas  de 
nature  à  faire  éclater  la  guerre,  on  avoît  recours  à  un  autre 
droit  qui  n'étoit  encore  qu'un  genre  de  guerre  privée.  Celui 

<  Matthieu  Paris,  ad.  ann.  1 84J.  ^  ^  Matthieu  Paru ,  ad  ann.  1954.  —  <  D.  Morice  y  Hist. 
de  Bretagne,  t  I,  pag.  179.  — ^  Matthieu  Paris,  ad  ann.  1S|64.  —  ^  Kraiitz,  Vundalia, 
lib.  x»  D.  6.  Drejeri  De  inkumanojure  naufragii,  pag.  131  et  i3S.  Kurickci  Cemm.  adjuê 
Hemeemiicmm,  lit  m i  art  IS. 
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qui  se  prétendoit  lësé  par  un  habitant  cTun  autre  pays  obtenoit 
des  magistrats  dont  il  étoit  sujet  Tautorisation  de  saisir  par- 
tout où  il  pourroit  des  propriétés  appartenant  à  Tun  des 
sujets  de  l'état  auquel  Tagresseur  appartenoit  ^  La  plupart  des 
statuts  municipaux  des  xn.^  et  xm*^  siècles  attestent  cet  usage  <# 
Des  traités  fixoient  souvent  un  délai  pour  faire  droit  aux  récla- 
mations, afin  de  prévenir  de  trop  promptes  représailles  \ 

Dans  quelques  pays  on  avoit  poussé  les  conséquences  de  ce 
principe  jusqu'à  rendre  tous  les  commerçans  d'un  état  solidaires 
de  la  dette  de  leurs  compatriotes  K 

n  seroit  presque  inutile  de  faire  observer  que  Teffet  d'une 
déclaration  de  guerre  étoit  de  frapper  de  confiscation  tout  ce 
que  possédoient  les  sujets  de  la  puissance  ennemie  y  si  ce 
n'étoit  pour  ajouter  que  Marseille  donna  la  première  l'exemple 
de  f  abolition  de  cette  injustice  K 

Au  milieu  de  ce  désordre,  il  s'introdubit  une  sorte  de  droit 
public.  On  avoit  des  ennemis;  on  cbercboit  à  leur  nuire  en 
s'emparant  de  leurs  propriétés  ;  on  avoit  des  amis;  on  reconnut 
qu'il  falloit  protéger  leur  navigation  :  des  puissances  étoient 
neutres;  un  acte  d'hostilité  pouvant  les  rendre  ennemies,  leurs 
navires  dévoient  être  respectés.  Mais  f  amour  du  gain  portoit 
quelquefois  les  neutres  et  même  les  amis  à  se  charger  des 
marchandées  que  les  sujets  d'une  des  puissances  belligérantes 
craignoient  d'exposer  à  la  prise.  Souvent  aussi  des  sujets  d'une 
pubsance  amie  ou  neutre  chargeoient  leurs  marchandises  sur 
les  navires  d'une  puissance  belligérante.  Pour  concilier  le  droit 
de  la  guerre  contre  Tennemi  avec  le  respect  dû  aux  amis  et 
aux  neutres,  on  adopta  assez  généralement  la  règle  que  le  na- 
vire ennemi  ne  donnoit  pas  lieu  à  la  prise  des  marchandises 
amies  ou  neutres  qui  s'y  trouvoient,  et  réciproquement,  que 
la  marchandise  ennemie  étoit  de  bonne  prise  quoiqu'elle  fût 
trouvée  sur  un  navire  ami  ^.  On  ne  voit  pas  que  ce  système , 
dont  le  droit  de  visite,  objet  de  tant  de  discussions  modernes, 

1  Cftrta  aoD.  1 1 5S ,  ap.  da  Cange ,  toc.  Marcha.  Ordonnance  de  1 31 3 ,  Recueil  du  Louvre, 
t  ly  pag.  516.  Morat  Antiq.  liai  medii  œvi,  t  IV/coI.  74S  et  scqq,  —  *  Rymer,  t  II  i 
Murt  m,  pag.  100  et  101.  Stat.  Masêil  lib.  u,  cap.  xxx.  Voir  du  Cange,  toc.  Rcprm$$aUm, 
R^renMoUœ,  Reprey$$aliœ. —  ^  Traites  de  U 79, 1 198  et  1 91  S,  ap.  Papon ,  Hi$t,  de  Provence, 
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étoit  une  conséquence  évidente ,  ait  éprouvé  de  contradictions 
pendant  les  xii/  et  xiii/  siècles.  Un  exemple  fort  remarquable 
prouve  même  que  ce  principe  étoit  reconnu  par  les  souve- 
rains mabométans  lorsquMIs  étoient  en  paix  avec  les  chrétiens* 
En  1 1 64,  les  Pisans  j  qui  faisoient  la  guerre  aux  Génois ,  prirent 
sur  un  navire  sarrasin  un  chargement  d^alun^,  qu^ils  préten- 
doient  appartenir  à  leurs  ennemis;  le  sultan  d^gypte  réclama, 
non  contre  la  violation  de  son  paWIIon,  mais  en  déclarant  que 
Talun  n^étoit  point  une  propiiété  génoise,  et  qu'il  appartenoit  à 
Tun  de  ses  sujets.  Pise  reconnut  la  vérité  du  fait  et  donna  la 
satisfaction  demandée  ^. 

Les  pertes  causées  par  les  naufrages  auxquels  donnoit  lieu 
Tinexpérience  des  pilotes,  et  par  les  prises  des  pirates  ou  de^^ 
belligérans ,  étoient  trop  fréquentes  pour  que  les  navigateurs  et 
ies  conimerçans  ne  dussent  pas  chercher  à  y  remédier.  L'ancien 
usage  de  voyager  de  conserve  *  pour  se  procurer  des  secours 
mutuels  étoit  pratiqué  dès  le  vi.^  siècle  ^j.  toutes  les  législations 
du  moyen  âge  ie  constatent  :  mais  il  pouvoit  prévenir  quelques 
malheurs,  il  ne  réparoit  pas  ceux  qu'on  n'a  voit  pas  réussi  à  éviter. 
Le  désir  d'atteindre  ce  but  donna  lieu  aux  conventions  par 
lesquelles  les  propriétaires  et  les  divers  chargeurs  d'un  navire 
consentoîent  à  réparer,  au  moyen  d'une  contribution,  le  mon- 
tant des  pertes  que  l'un  d'eux  éprouveroitpar  l'effet  de  naufrages 
ou  de  prises.  La  compifation  connue  sous  le  nom  de  Droit  naval 
des  Rhodiens  ^ y  le  droit  maritime  de  Tranî  et  de  Venise*,  mo- 
numens  qui  appartiennent  aux  xi.%  xii.^  et  xin.*  siècles,  le  Consu- 
lat de  la  mer,  qui,  même  en  le  supposant  moins  ancien,  repro- 
duit des  usages  antérieurs,  attestent  ce  gelire  de  contribution, 
qui  étoit  dans  le  fait  une  véritable  assurance  mutuelle.  Biais  il 
y  avojt  loin  de  cette  combinaison  étroite,  limitée  à  des  intérêts 
locaux  et  de  nature  à  n'intervenir  qu'entre  des  hommes  inté- 
ressés dans  la  même  expédition  maritime ,  à  celle  par  laquelle 
de  hardis  spéculateurs,  soumettant  à  leurs  prévisions  toute 
sorte  de  risques ,  depuis  l'inconstance  des  saisons  et  la  fureur 
des  flots  jusqu'aux  chances  de  la  politique  et  aux  hasards  de  la 
guerre,  offriroient  aux  navîjçateurs  la  réparation  entière  de  leurs 
pertes  en  échange  d'une  Ibible  rétribution  qui  porte  !e  nom 

*  bocumens  cités  par  Fanocci,  t.  0,  pag.  80  et  suit.  —  '  Voir  t.  L%  pag.  60*— -^  Greg. 
Turon.  Hist.  Hb.  viii,  cap.  xxxv.  —  ^  Voir  1. 1,  page  %M.  —  *  Voir  t,  I,  pag.  141- 
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de  prime^  t^expcrience  et  Textension  du  crédit  pouvoient  seules 
amener  cette  grande  amélioration;  nen  ne  constate  quMle  ait 
été  essayée  dans  les  deux  siècles  dont  je  m^occupe  en  ce  mo- 
ment :  ridée  des  assurances  mutuelles  est  la  seule  qu^on  trouve 
d'une  manière  incontestable ,  non-seulement  dans  les  lois  que 
je  viens  de  citer ^  mais  dans  un  code  islandais  du  xii/  siècle, 
qui  avoit  établi  cette  règle  pour  les  incendies  et  les  pertes  de 
bestiaux^  :  c'étoitun  grand  pas;  c^étoit  Taurore  de  Tassurance 
à  prime,  et  Ton  ne  peut  méconnottre  les  avantages  qui  en  sont 
résultés  jusqu'au  moment  où  ce  dernier  contrat,  si  étonnant 
dans  sa  théorie  et  Béa  effets,  devoit  faire  disparoitre  et  presque 
oublier,  dans  le  commerce  maritime ,  celui  qui  en  étoit  le  pré- 
curseur. 

Lorsqu'on  juge  les  temps  passés  par  une  comparaison  avec 
les  temps  modernes,  on  est  surpris  que  des  hommes  aussi  peu 
civilisés  que  Fétoient  nos  ancêtres  aux  xn/  et  xiii/  siècles  aient 
pu  surmonter  tant  d'obstacles*  L'activité  et  la  multitude  des 
personnes  qui  cherchoient  à  s'enrichir  par  Je  commerce  en 
triompaèrent ,  parce  qu'il  n'est  rien  que  f  espoir  du  gain  ne 
rende  possible. 

Dans  le  fait,  les  bénéfices  commerciaux  étoient  immenses;  et 
sans  ranpeler  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet,  il  suffit  d'indiquer 
combien  étoit  élevé  le  taux  d'intérêt  de  Targent. 

Sans  doute,  dans  quelques  pays  où  fesprit  commercial  n'étoit 
pas  assez  développé  pour  que  les  négocians  songeassent  à  em- 
ployer les  capitaux  d'autrui  à  fextension  de  leurs  spécula- 
tions, ce  taux  énorme  ne  prouveroit  rien  ;  il  prouveroit  plutôt  le 
manque  de  numéraire  ou  de  crédit.  On  pourroit  croire  que  les 
prêteurs,  qui  n'avoient  affaire  qu'à  des  gens  mal-aisés,  se  récu- 
péroient,  par  un  gros  intérêt,  de  leurs  chances  de  pertes.  Mais, 
dans  les  villes  d'Italie  où  les  commerçans  connurent  de  bonne 
heure  tous  les  avantages  qu'il  pouvoit  y  avoir  pour  eux  à  em- 
prunter les  fonds  que  les  capitalistes  n'étoient  pas  à  portée 
d'appliquer  eux-mêmes  à  des  spéculations,  ce  taux  étoit  en 
proportion  du  bénéfice  que  Temprunteur  faisoit  avec  l'argent 
qu'on  lui  prêtoit;  et  ce  taux  étoit  considérable,  puisqu'il  s'éleva 
souvent  à  vingt  et  même  à  trente  pour  cent  ^. 

>  GragiU,  Kaupû'Balkr,  cap.  XLViii  et  XUX.  -^  *  Mnrtt.  Anîiq.  Ital  medii  avi,X,  I/% 
od.  868  et  seqf.  mlhun  y  View  of  the  $taie  of  Europe  &c.  eh.  ix ,  part,  il ,  t  III ,  pag.  40S; 
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A  mesure  que  les  diffërens  états  modifioient  la  Barbarie 
des  anciens  usages  ^  le  besoin  de  perfectionner  leur  législa- 
tion se  faisoit  sentir;  et  à  cet  égard  les  XH/  et  xni*^  siècles  sont 
remarquables  par  les  progrès  et  le  perfectionnement  du  droit 
maritime* 

II  n'est  pas  une  des  coutumes ,  un  des  codes  de  cette  époque  ^ 
trop  peu  connue  sous  les  rapports  de  la  {ë^islation  civile ,  qui 
n'offre  des  titres  quelquefois  même  très-étendus  sur  les  négo- 
ciations dont  se  compose  le  commerce  en  général ,  et  principa- 
lement sur  le  change  et  le  commerce  maritime. 

Dès  f  année  1063,  la  ville  de  Trani,  voisine  d'Amaffî,  avoit 
fait  à  ce  sujet  une  ioi  dont  nous  possédons,  sinon  le  texte,  du 
moins  une  très-ancienne  traduction  itaiie^ne  ;  on  peut  croire , 
même  avec  quelque  vraisemblance ,  que  cette  loi  est  un  reste  du 
code  désigné  par  un  grand  nombre  d'écrivains  sous  le  nom 
de  table  amal/itaine  '•  Pise  s'étoit  occupée  du  droit  maritime 
dans  son  statut  civil  de  11 60  et  dans  un  autre  de  1225  ;  quelques 
articles  du  statut  criminel  de  Venise  de  1232  font  présumer 
qu'avant  cette  époque  on  y  avoit  rédigé  iies  lois  maritimes  ;  mais 
la  plus  ancienne  que  nous  possédions  est  le  Capttulare  nautt" 
cum  de  1255*  Marseille  avoit  certainement  aussi  des  lois  sur  le 
même  objet  avant  la  rédaction  de  son  statut  définitif  de  1254, 
qui  en  traite  avec  une  grande  étendue;  la  plupart  des  chapitres 
annoncent  qu'ils  maintiennent ,  qu'ils  corrigent ,  qu'ils  aug- 
mentent* La  coutume  de  Vaience ,  de  1250,  contient  aussi 
plusieurs  dispositions  sur  cette  matière.  Jacques  I«^%  auteur  de 
cette  coutume ,  promulgua  une  loi  maritime  pour  Barcelone 
en  1258;  Alphonse  X  y  consacra  plusieurs  titres  de  son  code 
célèbre  appelé  Partidas ,  publié  en  1266. 

Les  Rôles  d'OIéron  ,  rédigés  probablement  avant  le  xu«^ 
siècle^,  régissoient  le  commerce  des  côtes  occidentales  de  la 
France,  et  passèrent  en  Flandre  ^t  en  Angleterre,  où  Ton  fit 
en  1285  une  loi  sur  le  jet  et  la  contribution  aux  avariés^. 
Quelques  règles  importantes  sur  la  même  matière  se  trouvent 
dans  les  anciens  codes  de  Lubeck  de  1 1 58  et  de  1 200.  Hambourg 
avoit  rédigé  des  articles  de  droit  maritime  en  1276,  augmentés 
en  1292,  et  qu'adoptèrent  plusieurs  villes  de  la  Baltique.  Dans  le 

*  Voir  t  L*%  pag,  1 4«  et  «uiv.  ~  *  Voir  1 1.*',  pag.  300  et  fuît. — •  Rjmer ,  1 1 ,  part,  n  > 
pag.  S40. 
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nord  de  TEurope,  tous  les  statuts  rédigés  et  les  codes  promulgués 
aux  xn/  et  xiii/  siècles,  dont  plusieurs  sont  encore  inédits ,  con- 
tiennent de  nombreuses  dispositions  relatives  au  même  objet. 

Les  croisés  eux-mêmes ,  dans  un  corps  de  lois  rédigé  pour  le 
royaume  éphémère  de  Jérusalem ,  ne  négligèrent  pas  d^  traiter 
du  droit  maritime  ^ 

Les  Basiliques,  dont  le  livre  un  avoit  réuni  tout  ce  que  le  corps 
de  droit  de  Justinien  contenoit  sur  cette  matière,  et  peut-être  la 
compilation  vulgairement  appelée  Droit  naval  des  Rhodiens , 
dont  on  ignore  fépoque  de  rédaction ,  mais  qui  certainement 
existoit  en  1167,  puisqu'un  des  manuscrits  porte  cette  date,  ré- 
gloient  les  négociations  maritimes  dans  Tempire  d^Orient  ^» 

On  peut  aussi,  avec  quelque  vraisemblance,  attribuer  à  fé- 
poque dont  je  m^occupe ,  la  rédaction  d^une  compilation  fort 
étendue,  généralement  connue  sous  le  nom  de  Consulat  de  la 
mer,  qui  forma  bientôt  une  sorte  de  droit  commun  \ 

Partout  où  ia  législation  locaie  ne  s^en  étoit  pas  occupée, 
les  usages  des  pays  voisins,  et  surtout,  à  compter  de  ia  fin  du 
xn/  siècle,  les  Pandectes  de  Justinien,  servirent  à  régir  les 
négociations  maritimes* 

La  nécessité  de  confier  le  jugement  des  contestations  com- 
merciales à  des  hommes  expérimentés  en  cette  matière  ,  étoit 
connue  ues  anciens,  comme  je  Tai  dit,  t.  L%  page  50»  On  a  vu 
ci-dessus,  page  xxxviij,  que  les  Chinois  avoient  une  semblable 
institution  dès  le  ix/  siècle ,  et  peut-être  même  plus  tôt.  Le  besoin 
en  fiit  encore  plus  évident  en  Europe,  où  Ton  sentit  combien 
il  étoit  important  de  soustraire  les  affaires  de  commerce  aux 
épreuves  et  aux  combats  judiciaires  introduits  presque  partout 
pour  la  décision  des  contestations.  Ces  causes  donnèrent  lieu  à 
finstitution  de  magistrats  spéciaux,  sous  le  nom  de  consuls  de 
marchands,  consuls  de  mer,  cour  de  mer,  et  autres  qualifi- 
cations analogues.  II  en  existoit  à  Trani  en  1063,  puisque  le 
statut  maritime  de  cette  date  a  été  rédigé  par  les  consuls  de  mer. 
Roger,  roi  de  Sicile,  en  établit  à  Messine  en  1129  ^.  II  seroit 
trop  long  d'énumérer  les  villes  dans  lesquelles  ces  institutions 
eurent  lieu  dans  la  suite  ^. 


pag.  909  et  suîv.— 
.  pag.  t88.  —  'Marat. 


^  Voir  t.  !.•*,  pag.  S61  et  soît.  —  «  Voir  t.  !.•',  pag.  155  et  •uhr., 
<  Voir  paff.  51  et  tahr.  de  ce  Tolome. —  ^  Baluxe,  Miscellanea,  t.  VI ,  ] 
Antiq.  liai  wudii  mvi,  t  U,  col.  9  et  10. 
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CTest  aussi  pendant  cette  époqae  qu^on  voit  se  perfectionner 
f institution  des  consuls. en  pays  étranger;  la  nécessite  en  fut 
la  cause ,  comme  elle  est  celle  de  la  plupart  des  établissemens 
humains  ^ 

On  a  vu,  t.  L^^,  pages  21  et  52 ,  que  les  Grecs  jouissoient  de 
cette  faveur  en'  Egypte.  Le  système  politique  des  Romains  ne 
permit  point  que  cette  institution  subsistât  pendant  leur  domi- 
nation sur  la  plus  grande  partie  du  monde  alors  connu;  tous 
les  peuples  étoient,  ou  leurs  sujets  y  ou  leurs  ennemis.  Mais  à  la 
chute  de  Tempire  d^Occident^  dès  le  vi«®  siècle^  le  code  des 
Visigoths,  Tun  des  monumens  de  législation^  les  plus  remar- 
quables du  moyen  âge,  assura  aux  commerçans  étrangers  la 
faveur  d^etre  jugés  par  des  délégués  de  leur  nation  ^.  Les  Véni- 
tiens obtinrent  une  faveur  semblable  dans  fempire  grec  par  un 
diplôme  de  991 ,  confirmé  en  996  et  en  1086  ^. 

D'après  ce  que  j'ai  dit,  t.  L""^,  page  Ixvj,  il  est  vraisemblable 
que  les  Français  jouissoient  de  ces  avantages  en  Palestine,  par 
Teffet  des  concessions  qu'Aroun-al-Raschid  avoit  faites  à  Char* 
lemagne;  cet  usage  devint  général  au  xu/  siècle» 

Un  passage  de  Khalil  Dhahéri,  que  le  savant  M»  Silvestre  de 
Sacy  a  traduit  dans  sa  Chrestomathie  arabe,  t.  Il,  page  40,  nous 
apprend  que  les  Mahométans  considéroient  les  consuls  comme 
des  aortes  d'otages  pris  parmi  les  personnes  les  plus  considérables 
d'une  nation ,  et  eh  quelque  sorte  garans  de  tout  ce  que  faisoient 
leurs  compatriotes. 

Le  statut  de  Marseille  est  le  monument  de  législation  qui 
contient  le  plus  de  détails  à  ce  sujet  ^#  La  juridiction  des  con- 
suls varioit  suivant  les  traités  :  dans  plusieurs  pays ,  ils  ne  con- 
noissoient  que  des  contestations  civiles  entre  leurs  nationaux; 
dans  quelques  autres,  ils  prononçoient  même  sur  les  affaires 
criminelles ,  sauf  certains  cas  réservés  à  la  juridiction  locale. 
Par  une  exception  remarquable,  les  Vénitiens  obtinrent  dans 
Fempire  grec  que  la  juridiction  civile  de  leurs  consuls  s'étendit 
même  sur  les  habitans  du  pays ,  lorsqu'ils  seroient  demandeurs 
contre  un  Vénitien;  mais  la  force  avôit  arraché  cette  conces- 


^  M.  Poaquerille)  mon  confrère  à  FAcademie  des  inscriptions,  a  lu  en  l'année  18S7  an 

Favantage  ( 
;.310;t 
I  y  cap.  xTiu  et  XIX. 


traTail  sur  cet  objet ,  qui  n'est  pas  encore  imprime  dans  les  Mémoires;  ce  qui  m'a  prive  de 
^  i  d'y  puiser  des  lumières.  —  *  Cod.  Visigotli.  lib.  xi,  tit.  m,  cap.  II.  —  ^  Marin,  t  II, 
pair.  310;  t.  III,  pag.  191  et.l94;  t  IV,  pag.  88.  FanuccI,  1. 1,  pag.  ISO.  —  ^  Siafui.  Massù, 
lib.  1 
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sion,  qui  ne  fut  point  accordée  aux  autres  peuples  admis  a 
faire  le  commerce  dans  cet  empire  ^. 

Cet  établissement  des  consuls  ne  fut  pas  limité  à  i^empire 
grec  et  aux  pays  mahométansj  au  xiii**  siècle,  et  peut-être  avant, 
les  villes  d^Italie  furent  autorisées  à  en  entretenir  en  France  *  : 
Marseille  en  avoit  en  Savoie ^j  Arles,  à  Gènes  *.  On  sait  que 
fa  base  principale  de  la  célèbre  confédération  anséatique  fut 
{^indépendance  absolue  de  ses  membres,  de  toute  juridiction 
territoriale  dans  les  pays  où  ils  faisoient  le  commerce  :  ce 
principe  étoit  antérieur  à  la  formation  de  la  ligue;  j'ai  dit, 
page  ixxxix,  que,  dès  11G3,  la  ville  de  LuBeck  jouissoit  de  ce 
privilège  à  Wisby,  et  avoit  obtenu  Tft  faculté  de  le  communi- 
quer à  d'autres  villes* 

II  n'est  pas  possible  de  douter  de  fexistQnce  des  sociétés  que 
les  commerçans  faisoient  entre  eux*  Ce  genre  de  convention, 
sur  lequel  on  trouve,  pour  ce  qui  est  relatif  au  droit  maritime, 
des  règles  dans  les  plus  anciens  statuts  des  villes  commerçantes 
du  Midi  et  du  Nord^,  tient  tellement  à  la  nature  des  choses, 
que  les  preuves  qu'on  en  rencontre  dans  quelques  historiens  ne 
mériteroient  pas  d'être  citées,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  mon- 
trer jusqu'à  quel  point  l'esprit  de  spéculation  les  avoit  déjà 
portées  ®* 

Mais  une  société  commerciale ,  constituée  dans  un  état  comme 
une  sorte  d'état  indépendant,  faisant  des  conquêtes,  ayant  une 
armée  particulière,  est  un  de  ces  phénomènes,  pour  l'époque 
dont  je  m'occupe,  qu'il  n^estpas  permis  de  passer  sous  sÛence. 
Telle  fut  àPise  la  société  dite  des  Umilù  Elle  donna  de  puissans 
secours  aux  princes  d'Antioche  en  1188;  elle  en  obtint  des 
privilèges  spéciaux,  non  pour  tous  les  navigateurs  de  Pise, 
comme  ceux  que  les  magistrats  de  cette  ville  avoient  obtenus 
des  souverains  de  la  Palestine,  mais  en  son  nom  et  avec  la 
qualification  spéciale  de  compagnie  des  Umtli  '. 

On    voit  aussi   des  preuves  que  le  commerce   connoissoit 

^  Marin,  5rorÛK  &c.,  1. 1,  pag.  181.  —  -  Ordonnance  de  1ST7,  Recueil  du  Louvre,  t.  IV, 
pag.  669. —  ^  Traite  de  lii6,  ap.  Menestrieri  Hist.  de  Lyon,  pag.  saS.*— ^  Traites  de  1332 
et  de  1937,  ap.Papon,  Hist.  de  Provence,  t.  II,  pag.  51. —  '  Voir,  entre  autres,  le  Statat  de 
IVlarseille ,  lîb.  m ,  cap.  xix  et  seqq,  ;  le  Consulat  de  la  mer,  chap.  910  [cLXV  de  mon  édition]  ; 
Farticle  91  du  droit  maritime  des  lois  de  Berghen  et  de  Drontheim,  et  l'article  99  du  droit 
maritime  du  Jonsbog  dislande.—  ^  Notices  des  manuscrits  de  la  bibl,  du  Roi,  t.  VI ,  pag.  916 
et  917.  •«—  ^  Murât  Antiq,  Ital  medii  œvi,  t  II,  col.  910  et  seqq. 
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fespèce  de  société  que  nous  appelons  aujouinrhui  comviandtte, 
dans  laquelle  le  bailleur  de  fonds  ne  court  point  de  risques  au- 
delà  de  son  capital,  quelles  que  soient  en  résultat  les  pertes 
sociafes,  tout  en  conservant  la  cliance  de  prendre  part  à  la  tota«- 
iite  des  bénéfices.  Une  ordonnance  de  1315  prouve  que  les  Ita- 
liens avoient  des  sociétés  de  cette  sorte  en  France ,  et  ie  roi 
déclare  qu^on  ne  pourra  j  voir  d'opération  usuraire  ^. 

Les  codes,  les  statuts,  les  coutumes  écrites  qui  appartiennent 
aux  xn/  et  xm.^  siècles,  présentent  quelques  indications  des 
mesures  destinées  à  prévenir  la  communication  de  ia  ièpre , 
triste  héritage  que  les  croisades  léguèrent  pour  plusieurs  siècles 
à  fEurope.  Des  maisons  isolées,  éloignées  des  villes  et  même 
de  toute  habitation,  recevoient  les  lépreux  qu'on  obligeoit  à 
s'y  retirer,  et  dont  la  présence  dans  les  villes  étoit  punie  sévè- 
rement *•  Mais  on  ne  trouve  point  dans  ces  documens  de  me- 
sures spéciales  et  permanentes  contre  fintroduction  de  la  peste 
dite  du  Levant*  Elle  avoit  cependant  exercé  quelquefois  ses 
ravages  en  Europe;  Grégoire  de  Tours  atteste  qu'au  milieu  dn 
vi/  siècle  ^  elle  avoit  été  apportée  à  Marseille  par  un  navire  espa- 
gnoL  Aussi  voyons-nous  par  un  document  relatif  au  x«^  siècle ^ 
que  lorsqu'une  maladie  contagieuse  régnoit  dans  une  ville,  on 
faisoit  subir  à  ceux  qui  arrivoient  une  épreuve  de  qtiarantaine  ^, 
expression  conservée  jusqu'à  nos  jours  dans  le  langage  des  lois 
sanitaires.  Il  est  probable  que  ces  précautions ,  usitées  avant  les 
croisades,  continuèrent  d'être  prises  lorsque  la  multiplication 
des  relations  avec  le  Levant  accrut  nécessairement  les  occa- 
sions dlntroduction  de  la  peste;  mais  ce  n'est  que  dans  les  xv«^ 
et  xvi«^  siècles  qu'on  trouve  des  règles  précises  et  écrites  sur  cet 
objet  *. 

Cette  époque  est  aussi  celle  de  la  découverte  de  la  boussole , 
sans  laquelle  il  eût  été  impossible  à  la  navigation  de  faire  les 
étonnans  progrès  dont  nous  sommes  témoins. 

Il  en  est  de  cette  importante  découverte  comme  de  fintro- 
duction des  lettres  de  change  ;  on  n'est  d'accord  ni  sur  le  lieu 
ni  sur  le  temps  de  finvention.  On  doit  cependant  moins  s'étonner 
qu'il  7  ait  de  f incertitude  relativement  aux  lettres  de  change. 

>  Ordoonânœ  de  t315,  Recueil  du  Louvre,  t.  I.*'',  pag.  585.  —  *  Stat.  MassiL  lib.  v, 
etp.  XV.— ^  Greg.ToroD.  lib.  ix,  oap.  xxu. —  ^  ViiaS.  Èened.  Albeng.  ap.  BoUand.  IS  febr. 
paf.  et9.  <!—  ^  BedunUy  JBjyln^  zmr  Gesehiehie  der  Erfindmnfen,  t  II|  pag.  ^73  et  sotr. 
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Langage  qu^on  en  a  fait  dans  le  commerce  n^étoit  pas  ^  à  pro- 
prement parler  ^  une  dëcouTerte.  Il  ne  fîit  qne  fc  perfection- 
nement  de  contrats  dont  les  principes  appartenoient  au  droit 
commun,  et  qui,  par  leur  application  au  commerce,  pre- 
noient  un  caractère  d^utilite  spéciale.  Qu'un  commerçant  plus 
instruit  et  plus  habile  qu'un  autre  ait  conçu  f  idée  d'épargner 
les  frais  du  transport  de  Targent  par  une  opération  du  genre 
de  celles  que  nous  appelons  lettres  de  change,  il  a  pu  faire 
assez  iong-temps  usage  de  ce  mode  de  négociation ,  sans  qu'un 
tel  procédé  ait  acquis  une  publicité  capable  de  fibcer  l'attention 
générale. 

Mais  la  découverte  de  la  propriété  qu'une  aiguille  aimantée 
a  de  se  diriger  vers  le  pôle,  et  f  application  de  cette  découverte 
à  la  navigation ,  n'étoient  pas  simplement  un  perfectionnement 
des  connoissances  anciennes  sur  la  vertu  attractive  de  faimant; 
c'étoit  un  fait  nouveau,  indépendant  de  ceux  qui  avoient  pu 
déjà  être  constatés.  Ce  fait  a  dû  évidemment  frapper  la  cu- 
riosité; son  application  à  la  navigation  n'a  pu  être  un  secret 
iong-temps  gardé. 

Rien  ne  prouve  que  les  anciens  aient  connu  fa  boussole  ^ , 
quoiqu'on  ait  essayé  de  leur  attribuer  cette  invention  <.  Les 
écrivains  de  la  Grèce  et  de  Rome  attestent  que  fobservation  des 
étoiles  étoit  le  seid  moyen  de  direction  dont  leurs  pilotes  fissent 
usage. 

Aux  premiers  siècles  du  moyen  âge,  on  voit  l'aimant  jouer 
un  grand  rôle  dans  les  opérations  magiques  et  dans  la  médecine; 
mais,  jusqu'aux  croisades,  on  ne  trouve  en,  Europe  aucune 
trace  de  son  emploi  dans  la  navigation. 

Vossius  avoit  attribué  aux  Chinois  finvention  de  la  boussole 
nautique  ^,  et  son  opinion ,  combattue  par  Kircher  ^ ,  a  été  renou- 
velée par  Trombelli  *  et  Hager  ^.  Suivant  fopinion  de  ce  dernier, 
l'Europe  en  auroit  dû  la  connoissance  au  voyageur  Marc-Paul. 
Mais  il  est  de  fait  que  des  écrivains  bien  antérieurs  au  temps 
où  Marc-Paul  a  voyagé  en  Chine,  attestent  qu'on  se  servoit 

I  Faiooneti  Diêsertation  hiiîoriaue  etaitique  wr  ce  que  les  anciens  ont  cru  de  V aimant, 
Mém.  de  PActd.  des  ioscript  t.  IV,  Mg.  613. —  •  Fullcras,  Miscellanea ,  iib.  iv,  ctp.  xix. 
CoHina,  in  Comm.  acad,  Bonon.  t.  Il,  pari,  ii,  pag.  37Î.  —  ^  De  artitim  et  scientiarum 
natura,  Iib.  m,  cop.  xLViii,  J  6.  —  *  Kircher ^  Magnes,  Iib.  i,  part,  i,  cap.  vi.  —  *  Camm, 
aead.  Bonon.  t  II,  part.  iii|  pag.  333. —  *  Memoria  sulla  husêola  orientale,  letta  a  runivcr- 
êiiè  di  Paviû ,  i%09. 
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de  Ja  boussole  en  Europe  ^  Ainsi,  sans  qu^il  soit  besoin  d'en- 
trer, à  regard  des  Chinois,  dans  une  discussion  qui  m'éloigne- 
roit  trop  de  mon  sujet  ^,  on  ne  peut  dh^  avec  fondement  que 
la  connoissance  de  la  boussole  ait  été  apportée  de  la  Chine  par 
Marc-PauL 

Tiraboscbi  et  Andrès  ont  attribué  cette  invention  aux  Ara- 
bes K  Leur  opinion  avoit,  à  favance,  été  combattue  par  Renau- 
dot  dans  une  dissertation  à  la  suite  de  la  traduction  du  voyage 
de  deux  Arabes  au  ix/  siècle  ^.  On  ne  trouve  en  effet  aucune 
mention  de  la  boussole  dans  les  écrits  des  Arabes  qui  ont 
parlé  de  la  navigation  ;  je  dois  même  ajouter  qu'un  de  ceux  sur 
lesquels  Andrès  s'est  appuyé  avec  fe  plus  de  confiance  n'a  pour 
objet  que  la  connoissance  de  ia  situation  du  lever  et  du  cou- 
cher des  astres  ^.  Un  passage  de  Pachymère,  qui  écrivoit  dans 
le  xm.^  siècle,  laisse  entendre,  il  est  vrai,  que  les  Arabes  dans 
ieurs  caravanes  se  servoient  d'une  espèce  de  boussole  pour 
traverser  les  déserts^;  mais,  outre  que  ce  passage  n'a  rien  de 
positif,  il  se  réfère  à  un  temps  où  la  boussole  étoit  généralement 
en  usage* 

Plusieurs  peuples  de  TEurope  se  disputent  aussi  1  honneur 
de  finvention.  Les  Allemands,  les  Italiens,  les  Finançais,  font 
successivement  revendiqué.  Les  argumens  employés  en  faveur 
des  Allemands  sont  si  futiles,  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire 
d'y  répondre  ^.  De  plus  spécieux  militent  en  faveur  des  Ita- 
liens^; mais  le  nom  et  la  date  de  la  naissance  du  citoyen  d'A- 
maifi  auquel  on  attribue  cette  invention,  semblent  prouver 
que  tout  au  plus  il  en  auroit  perfectionné  les  procédés.  On  est 
généralement  d'accord  qu'ii  est  né  en  1300  :  or  des  écrivains 
antérieurs  de  plus  de  cent  ans  attestent  qu'on  se  servoit  de  fai- 
mant  pour  connoître  le  pôle  septentrional  et  guider  les  navires. 

II  faut  avouer  qu'il  n'existe  pas  de  preuves  plus  positives  en 
faveur  des  Français.  La  considération,  que  les  plus  anciennes 
boussoles  connues  portent  une  fleur  de  fis,  quoique  présentée 

^  Jacob.  Vitriac.  Historia  HierosoL  cap.  xlix.  Vînc.  BeUoy.  Specul.  doetr,  lîb.  xm, 
cap.  cxxxiv. —  '  Voir  M.  Abel-Remnsat ,  Nouveaux  Mémoires  de  T Académie  des  inscriptions, 
t.  vn,  pag.  416  et  418.  —  '  Tiraboschi,  Storia  dclla  literatura  italiana,  t.  IV,  lib.  il,  5  35. 
AnAve^^  Origine  h progressi  d'ojmi  literatura,  1. 1,  pag.  S48;  t.  IV,  pag.  «34. —  ^  Rcnau- 
àùtjAne.  Relat,  pag.  S87. —  ^  âisiri,  BihL  arahico-hispanica  Escurialensis ,  t.  I,  pag.  469. 
^— *  Pachjnnèrc,  De  rehms  Turdcis,  lib.  m. —  "^  Gorop.  Becan.  Hispanica,  lib.  ui,  pag.  99. 
—  *  Grimaldi ,  Aeta  acad.  Corton.  t  IH,  pag.  195. 
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par  ies  savans  bénédictins  anteurs  de  fHistoire  littéraire  de  la 
France  ^^  n^est  point  assez  décisive.  II  en  est  de  même  de  ce 
que  ies  premiers  ouvrages  dans  lesquels  on  parle  de  fusage  de 
la  boussole  ont  été  composés  en  France.  Ces  ouvrages  attestent 
que  ia  boussole  j  étoit  connue  iorsqu^ils  ont  été  publiés  ^  mais 
rien  de  plus. 

Il  en  est  donc  de  cette  découverte  comme  de  beaucoup 
d'autres;  le  nom  et  la  patrie  de  finventeur  sont  encore  incon- 
nus. Le  seul  point  important  à  vérifier  est  fépoque  à  laquelle  a 
commencé  en  Europe  fusage  de  cet  instrument.  Des  trois  au- 
teurs français  qui  en  ont  parlé ,  ie  plus  ancien  est  probablement 
ceiui  de  f  écrit  appelé  Bible  Guyot.  Mais  les  opinions  ne  sont 
pas  encore  bien  fixées  sur  ie  nom  de  cet  auteur ,  et  cette  diver- 
sité a  quelque  influence  sur  ia  question.  Si  f  ouvrage  dans 
lequel  on  trouve  une  mention  très-expresse  de  la  boussole  et 
de  son  emploi  habituel,  appartient  à  Guyot  de  Provins ,  il  ^dvoit 
à  la  fin  du  xii.^  siècle;  s'il  est  de  Hugues  de  Bercy,  il  appar- 
tient à  la  première  moitié  du  xui.^  siècle  *. 

Ce  qu'il  y  a  d'incontestable,  au  reste,  c'est  qu!on  doit  attri- 
buer f  emploi  de  la  boussole ,  dans  les  expéditions  maritimes ,  à 
fépoque  desxii.^  et  xui.^  siècles  ^  dont  je  termine  le  tableau. 

'  Tome  IX,  dise,  prelim.  pag.  199.-—*  Cajlus,  Notice  de  deux  ouvrages  qui  portent  le 
nom  de  BihU,  &c.  Mem.  de  rAcad.  des  ioscript  t.  XXI,  pag.  191  et  tuir. 
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COLLECTION 


DE 


LOIS  MARITIMES 

ANTÉRIEURES  AU  XVÎIV  SIÈCLE. 

CHAPITRE  XIL 

Compilation  connue  sous  le  nom  de  Consulat  de  la  mer. 


La  compifation  qui  porte  le  nom  de  Consulat  de  la  mer  est  trop  connue 
et  trop  célèbre  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  répéter  les  témoignages  de  tous 
les  écrivains  qui  ont  eu  occasion  d*en  parler  (l).  Us  nont  pas  cru  qu'il  y  eût 
une  expression  trop  forte  pour  peindre  Fadmiration  que  leur  inspiroit  cet 
ouvrage ,  et  pour  faire  connoltre  l'autorité  qu'il  a  obtenue  dans  tous  les  pays 
maritimes  (2;. 

Mais  le  caractère  de  ce  document ,  sa  date  et  le  lieu  de  sa  composition 
sont  incertains  ;  le  nom  de  son  auteur  est  inconnu. 

Je  vais  rendre  compte  des  diverses  opinions;  )e  les  discuterai,  et  je  pré- 
senterai ,  avec  toute  la  réserve  qui  convient  lorsqu'on  n'a  que  des  conjectures 
à  offrir ,  le  sentiment  qui  me  parolt  le  plus  probable. 

li  faut,  avant  tout,  faire  connoltre  en  quoi  consiste  la  compilation  dont 
f  ai  à  parler. 

Les  éditions  du  Consulat  qui  existent ,  ou  du  moins  celles  que  f  ai  été  à 
portée  de  consulter,  commencent  par  une  série  de  quarante-deux  chapitres 
relatifs  à  l'élection  des  juges-consuls  de  Valence  et  à  la  procédure  devant  eux. 

Cette  série  de  chapitres ,  qu'on  peut  considérer  comme  un  véritable  code 

(i)  n  teroit  trop  fong  de  iet  eîter.  J^anrti  occasion ,  dans  le  cours  de  ce  chapitre ,  de  faire  connoitre 
leurs  opinions  sur  le  lien  et  f  époque  de  la  rédaction  du  Consulat,  opinions  qui  sont  aussi  Tariées  que  leurs 
éloges  sont  unanimes. 

(t)  Hubner ,  jDe  la  saisie  des  hâHmtns  neutres,  dise.  prél.  page  xj  »  est  le  seul,  à  ma  connoissance , 
qui  ait  parlé  avec  dédain  .de  cet  ouTrage.  Emérigon ,  dans  la  préface  de  son  Traité  des  assurances , 
page  Tif ,  a  très-bien  indiqué  la  cause  de  ninmeur  et  de  Tinjustice  de  cet  écrivain.  Sans  doute ,  le  Consulat 
est  une  compilation  faite  sans  goût  et  sans  ordre  ;  mais  ii  est  impossible  de  méconnoifre  la  sagesse  de 
presque  toutes  ses  disposhbns ,  qui  sont  doTenues  la  base  des  lois  maritimes  actueUes  de  fEurope. 

II.  1 
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lie  procédure  en  madère  maritime,  a  étc  rédigée  |)our  la  ville  de  Valence,  k 
laquelle  le  roi  Pierre  III  avoit  accordé  une  juridiction  s|)éciale  pour  le  com- 
merce maritime  en  1883  (l).  La  date  de  la  rédaction  de  ces  chapitres  est 
inconnue;  mais  elle  est  certainement  postérieure  au  privilège ,  puisque  les  I.*', 
m/,  x/ ,  xiii/  et  xv/  chapitres  s'y  réfèrent 

A  la  suite  de  ces  quarante-deux  chapitres  se  trouve,  sous  le  n.  XUll,  uii 
statut  fait  pour  File  de  Majorque ,  relatif  au-  serment  que  doivent  prêter  les 
avocats  chargés  de  plaider  des  causes  devant  les  tribunaux  de  cette  Ile.  Ce 
statut,  fait  par  Jacques  I/',  mort  en  1375,  est  évidemment  antérieur  à  fin- 
troduction  de  la  procédure  consulaire  de  Valence  dans  File  de  Majorque  » 
introduction  qui  na  eu  lieu  qu'en  1343  par  un  privilège  de  Pierre  IV. 

Ce  chapitre  est  suivi  d'un  autre  numéroté  XUV,  relatif  au  calcul  des 
portées  des  navires  expédiés  d'Alexandrie. 

A  la  suite  de  ces  pièces  se  trouve  le  Consulat  véritable,  dont  le  premier 
chapitre  porte  le  n.  XLVL  Les  éditions  imprimées  ne  présentent  point  de 
cha))iti*e  XLV  :  mais  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale ,  dont  j'aurai  bientôt 
i  parler,  contient  deux  chapitres  relatif  aux  portées  des  navires  ;  ce  qui 
précisément  rempliroit  la  lacune  (2). 

On  a  cru  pendant  quelque  temps  que  ces  chapitres  faisoient  partie  du 
^?nsulat  (s);  mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  abandonnée,  et  en  effet  la 
seule  inspection  de  toutes  les  éditions  suffit  pour  la  déti*uire  :  le  chapitre 
numéroté  XLVi  dans  ces  éditions,  qui  forme,  selon  moi,  le  l/'  du  Consulat, 
y  est  précédé  des  mots ,  Aci  comencen  les  bones  costumes  de  la  mar  (4) ,  qui 
indiquent  le  titre  d'un  recueil  d'usages  maritimes. 

Du  reste,  les  conjectures  qui  portent  à  ne  point  considérer  les  chapitres 
relatifs  à  la  procédure  devant  les  consuls  de  Valence  comme  faisant  partie 
intégrante  du  Consulat,  sont  pleniement  justifiées  par  le  manuscrit  que 
possède  la  bibliothèque  royale.  Ces  chapitres  y  sont  suivis  d'un  feuillet  blanc 
qui  les  sé))ai*e  du  reste  de  louvrage. 

Les  éditions  imprimées  offrent ,  après  le  chapitre  CCXCVii ,  une  indica* 
tîon  qui  annonce  évidemment  la  fin  du  Consulat.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
Fins  aci  havem  parlât  de  les  Icijs  è  ordinacions  de  actes  maritinis  mercan^ 
tivols,  &c.  (5);  mais  à  la  suite,  et  sous  une  continuation  de  numéros,  ces 
éditions  ajoutent  un  assez  long  recueil  de  chapitres  relatifs  aux  armemens 
en  course,  commençant  au  n.  ccxcviii  et  finissant  avec  le  n.  CCCXXXIV. 

(l)  Privilégia  repu  Valentiœ ,  fol.  3).  CapiDany,  Memorias  historicas  &c. ,  t  IV,  page  »S. 

(s)  C«pniatiy,  ayant  ïnûxM  Introduecian  le  clini  itre  niiindrolé  xlvi,  a  diminué  d*un  numéro  tout  les 
chapitrea  qui  le  suivent  :  cette  remarque  est  nécessaire  pour  consulter  utilement  son  édition.  La  tradoe* 
tfoii  espagnole  de  Pallcjà  présente  aussi  un  numéro  de  moins  que  les  éditions  du  texte,  parce  que,  pour 
faire  disparoitre  la  lacune ,  il  donne  au  i.^  chapitre  du  Consulat  le  n.  XLV. 

(a)  De  Luca,  De  crédite ,  dise,  vil ,  n.  6  ;  Conflietus  legis  et  rationis ,  obserr.  xxii. 

(4)  l^  manuscrit  de  U  bibliothèque  royale ,  dont  U  sera  bientôt  question ,  porto  :  Dels  bons  stahlimetu 
è  eottumeê  de  Im  mar. 

(i)  Dans  le  manuscrit,  eiie  porte  :  Fimt  es  U  libre  è  aeahai.  Gloria  laorsia  dada  à  Jesu-Ckrùt  Amem. 
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A  la  suite  sont  divers  documcns  dont  j*ai  fait  connoitre  les  titres  et  Tobjct 
tome  1/^9  pages  1 0  et  suivantes. 

L'annexe  de  ces  pièces  au  véritable  Consulat  avoit  donné  lieu  à  quelques 
auteurs  de  dire  qu  elles  en  faisoient  partie.  Il  paroit  même  que  Castiifo  f assure 
d'une  manière  formelle^  s'il  faut  en  croire  Roccus  (1)1  et  qu'il  eu  conclut  que 
les  matières  d'assurances  doivent  éti^  réglées  par  le  Consulat  de  la  mer.  Cette 
erreur,  peu  importante  en  ce  qui  concerne  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
le  seroit  extrêmement  sous  les  rapports  historiques.  Si  le  Consulat  avoit  traité 
des  assurances,  on  ne  pounoit  fixer  la  date  de  sa  composition  à  une  époque 
antérieure  au  XV.*  siècle  :  car,  si,  comme  je  l'ai  dit,  tome  I.*',  page  356,  il 
est  présumable,  d'après  un  passage  de  la  Chronique  de  Flandre,  que  les 
assurances  étoient  connues  à  Bruges  en  1300,  il  ne  paroit  pas  qu'aucune  loi 
sur  cette  matière  ait  été  promulguée  avant  le  règlement  des  magistrats  de 
Barcelone ,  de  1435  ;  et  quand  il  seroit  possible  de  trouver  quelque  jour  dans 
la  Flandre  les  lois  sur  les  assurances  dont  parle  la  Chronique ,  il  est  constant 
qu'il  n'existe  aucune  trace  de  ce  contrat  antérieure  à  cette  époque  dans 
le  midi  de  l'Europe,  où  il  a  pris  naissance  (2). 

L'opinion  de  Castilio  n'a  pas  été  partagée.  Roccus ,  tout  en  le  citant , 
déclare  que  cette  partie  du  recueil  ne  fait  point  corps  avec  le  Consulat  véri» 
table.  Cest  aussi  le  sentiment  du  cardinal  de  Luca  (s).  D'ailleurs,  l'avertisse- 
ment de  Féditeur  de  1494  porte  textuellement  qu'après  avoir  corrigé  le  texte 
du  Consulat  pap  Favis  de  personnes  expérimentées,  il  a  été  convenu  avec 
elles  qu'il  y  ajouteroit  quelques  privilèges  et  ordonnances  relatifs  à  la 
matière  :  E  per  mes  adomar  es  stat  délibérât  ht  fossen  aiustats  alguns 
ptivilegis  è  ordinaçions  è  altres  coses  condecenis  à  la  materia. 

Ainsi  on  peut  tenir  pour  constant  que  le  Consulat  consiste  seulement  dans 
les  chapitres  qui ,  d'après  les  imprimés ,  commencent  au  n.  XLVI  et  finissent 
avec  le  n.  ccxcvii  (4). 

Ces  premières  notions  faisant  bien  connoitre  l'ouvrage  dont  je  vais  parler, 
il  s'agit  de  découvrir  à  quel  pays  on  peut  vraisemblablement  en  attribuer  la 
rédaction. 

Boucher,  qui  a  publié  en  18  08  une  traduction  du  Consulat,  formant 
deux  volumes  in-8.\  a  consacré  le  premier  à  la  compilation  d'une  foule  de 
choses  inutiles,  et  sans  ordre  ni  liaison,  pour  arriver  à  Fassertion  que  le 
Consulat  avoit  été  rédigé  à  Barcelone  vers  l'an  900. 

Je  ne  me  sens  pas  la  force  d'occuper  sérieusement  mes  lecteurs  par  une 
discussion  de  chacune  des  matières  dont  Boucher  a  parlé  pour  en  tirer  ce 

(1)  Dtnmpihus  et  naulo  flce.  éd.  WeiterreeD,  pag.  t47. 

(9)  Locceniùt,  De  jure  maritimo,  lib.  ij,  cap.  v,  $  9. 

(3)  De  crédita,  dise.  CTii ,  n.  4,6,  %\  De  feuHis ,  dite.  cxxxT,  n.  15  et  16. 

U)  Je  ne  publierai  qne  cette  partie  tous  le  titre  de  Consulat.  Le  reste  fera  placé  en  ordre  de  dates , 
dans  le  recncil  des  monaraens  de  la  législation  maritime  de  TArragon  et  des  aatret  proTÎncet  ^ni  en  ont 
éépcodn  avant  qne  tonte  TEspagne  fàt  réunie  tons  nn  ménM  aceptre. 

!.. 
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qull  lui  pkit  cTappeler  des  preuves  de  fait  ou  de  raisonnement.  Je  ne  sais 
comment  ii  a  cm  trouver  les  moyens  de  déterminer  Fépoque  et  le  lieu  d'ori- 
gine du  Consulat  I  dans  un  amas  indigeste  de  passages  bien  on  mal  extraits 
de  toute  sorte  de  livres,  sur  les  invasions  des  Maures  et  leur  domination 
en  Espagne;  sur  les  productions  agricoles  de  ce  pays;  sur  la  géographie  et 
riûstoire  de  l'Arménie  i  de  la  Syrie  et  des  autres  pays  nommés  dans  le  Consu- 
lat; sur  nie  de  Rhodes  et  les  dimensions  de  son  colosse;  sur  la  boussole  et 
Içs  opinions  diverses  relatives  à  son  invention  et  à  son  perfectionnement  ; 
sur  les  amiraux,  les  connétables,  les  commissions  et  les  oflSces  de  la  cou- 
ronne de  France;  sur  les  monnoies  et  les  poids  et  mesures;  sur  les  évéques 
et  archevêques,  les  aumôniers  des  navires,  les  médecins  et  chirurgiens;  sur 
fa  poste  aux  lettres,  la  soie ,  le  safran ,  lliuile ,  le  vin  et  le  café;  sur  le  régime 
féodal ,  les  banalités ,  les  moulins  ;  sur  les  tribunaux  et  Tordre  judiciaire  ;  sur 
les  agens  diplomatiques  nommés  consuls  ;  sur  les  lettres  de  change  (l) ,  &c. 

Tout  lecteur  impartial  reconnoltra  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  ce  volume 
un  raisonnement  plausible,  pas  une  citation  qui  puisse,  même  en  forçant 
le  sens  des  mots,  justifier  Fassertion  que  le  Consulat  ait  été  rédigé  à  Barce- 
lone vers  fan  900. 

On  sera  peut-être  surpris  que  f  aie  cru  nécessaire  de  relever  une  opinion 
aussi  hasardée ,  en  faveur  de  laquelle  son  auteur  ne  produit  que  des  alléga- 
tions ou  des  raisonnemens  quu  mW  impossible,  avec  tout  le  désir  que 
fai  d*être  poli ,  de  ne  pas  appeler  absurdes.  Mais  cet  ouvrage  de  Boucher, 
promptement  oublié  en  France ,  a  été  répandu  dans  les  pays  étrangers  par 
nos  libraires,  qui  profitoient  des  circonstances  pour  se  défaire  de  ce  dont  ils 
ne  trouvoient  aucun  débit  dans  Tintérieur.  Je  Fai  vu  qudquefois  cité  par  des 
auteurs  estimés  et  savans,  qui,  s'ils  font  lu  et  examiné  avec  attention,  doivent 
avoir  conçu  une  idée  bien  défavorable  de  nos  connoissances  littéraires,  his- 
toriques et  critiques  (2)« 

Je  passe  à  la  discussion  de  quelques  autres  opinions  qui  ont  plus  de  poids. 
Les  éditions  imprimées  et  les  traductions  contiennent  un  document  qui 
semble  annoncer  que  le  Consulat  fut  adopté  par  un  grand  nombre  de  sou- 
verains et  de  républiques  commerçantes,  à  une  époque  qui  commence  en 
1075  et  se  continue  jusqu'en  1270.  Si  ce  document  est  véritable ,  la  rédac- 
tion du  Consulat  devroit  être  fixée  au  milieu  du  XI.'  siècle;  car  on  y  lit  que 
les  Romains  Tout  adopté  et  juré  en  1075,  et  les  autres  adoptions  sont  toutes 
postérieures. 

Mais  ce  document  mérite-t*il  quelque  foi? 

(i)  Axani  a  fait  tina  critiiine  aues  Tire ,  naïf  {ntte ,  fe  croit ,  de  cet  otiTrage  »  danf  des  obferTaCioiif 
qui  termiocnt  ton  petit  écrit  intitulé ,  Otigmt  et  progrès  du  droit  et  de  la  législation  maritime» 

(t)  M.  Meyer,  dans  la  diBserution  htme  que  fai  tonTcnt  citée,  êon»  le  titre  Historia  legum  medU 
atwi  eeleherrimarum ,  est,  k  ma  connoiMance  ,  le  aenl  des  écriTains  étraDgers  qoi,  ayant  Tooln  traiter 
qnelqoea-nnef  des  qneftiont  dont  Boacher  t'étoit  occupé ,  a  reconnu  le  peu  de  confiance  que  méritoit 
ctl  auteur. 
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La  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  Consulat  n^ont  point  élevé  de 
doutes.  Historiens  ou  jurisconsultes ,  tous  parlent  de  cet  accord  de  souve- 
rains^  de  ce  fait  unique  dans  les  annales  de  Thistoire,  comme  d'un  fait  cons- 
tant, et  ne  paroissent  pas  avoir  remarqué  tout  ce  qu'il  auroit  d'extraordinaire. 

Gipmany  est ,  je  crois ,  le  premier  qui  ait  argué  cette  pièce  de  fausseté 
dans  son  ouvrage  imprimé  en  1 779,  sous  le  titre ,  Meniorias  historicas  sobre 
la  marina,  comercio  y  atles  de  Barceiona,  deuxième  partie ,  page  178.  Jorio , 
qui  probablement  avoit  eu  connoissance  de  cet  ouvrage,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  cité,  a  longuement  développé  les  idées  de  Capmany  dans  les  pages  59 
jusqu'à  89  du  tome  II  de  Fouvrage  intitulé  Codice  Ferdinando,  sur  lequel 
fai  donné  quelques  notions,  t.  L^',  pages  8  et  suivantes;  et  Azuni,  dans  le 
chapitre  IV,  article  8 ,  de  son  Droit  maritime,  a  littéralement  copié  Jorio. 
Mais  f  opinion  qui  tend  à  considérer  comme  véritable  le  document  dont  il 
s'agit  a  continué  de  s'accréditer. 

Je  vais,  à  l'aide  des  observations  de  Capmany  et  de  Jorio,  et  de  mes 
propres  recherches»  examiner  en  détail,  autant  qu'il  me  sera  possible,  cet 
acte  singulier. 

D'abord,  eu  supposant  qu'il  ne  portât  aucun  des  caractères  de  fausseté 
que  je  signalerai  bientôt,  il  y  auroit  lieu  de  demander  s'il  a  été  fait  pour  le 
Consulat  et  s'il  y  est  relatif. 

L'éditeur  de  1494  et  tous  ceux  qui  Tout  copié  placent  ce  document  à  la 
suite  des  chapitres  relatifs  aux  armemens  en  course,  en  lui  donnant  uu  titre 
d'après  lequel  il  est  évident  qu'ils  le  considèrent  comme  relatif  tant  au  Consu- 
lat qu'à  ces  chapitres.  Mais  cet  intitulé  est  l'ouvrage  de  Téditeur;  on  ne  le 
trouve  point  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale;  le  document  y  est 
placé,  parmi  des  pièces  additionnelles,  avec  le  titre  suivant  :  Aço  son 
capitols  qui  s'/aeren  en  Chypre  et  foren  fermais  per  molts  e  grans  senyors; 
ce  qui  signifie  :  Ce  sont  les  réglemens  faits  en  Chypre  et  souscrits  par  un 
grand  nombre  de  hauts  personnages;  titre  qui  ne  peut  assurément  se  rap* 
porter  ni  à  la  pièce  qui  précède,  ni  à  celle  qui  suit  le  document  dans  ce 
manuscrit,  puisque  fune  est  relative  aux  droits  des  consuls  de  Barcelone 
étabfîs  en  Sardaigne  et  Fautre  aux  consuls  établis  en  Sicile. 

On  peut  en  conclure  sans  doute  que  ce  document  concerne  des  articles 
ou  chapitres  rédigés  dans  File  de  Chypre  et  souscrits  par  plusieurs  souve- 
rains ;  mais  le  manuscrit  ne  fait  point  connottre  quel  en  étoit  Tobjet ,  et  sur- 
tout rien  ne  prouve  qu'il  s'agisse  du  Consulat.  Ce  n'est  que  par  caprice, 
ou  d'après  des  suppositions  dont  rien  n'explique  ou  ne  justifie  les  motifs , 
que  Féditeur  de  1494  et  ceux  qui  Font  suivi  ont  donné  à  cette  pièce  la  place 
qu'elle  occupe  actuellement,  et  l'ont  fait  précéder  d'un  intitulé  qui  la  rattache 
au  Consulat 

Les  faits  sur  lesquels  je  viens  d'attirer  l'attention  du  lecteur  peuvent  lui 
suggérer  telles  présomptions  qu'il  lui  plaira  :  je  ne  crois  pas  devoir  proposer  les 
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miennes  ;  f  avoue  que  fe  n'aurois  rien  de  plausible  à  indiquer.  Au  surplus , 
je  vais  raisonner  dans  Thypothèse,  généralement  admise,  que  Fintention 
du  rédacteur  de  ce  document  a  été  d*y  parler  du  Consulat;  fe  crois  facile  de 
prouver  qu'il  ne  mérite  en  lui-même  aucune  confiance. 

Pour  me  faiœ  comprendre,  je  dois  en  pi^ésenter  la  traduction;  une 
transcription  du  texte  me  paroit  inutile, 

«  Ces  ordonnances  et  chapitres  ont  été  approuvés ,  souscrits  et  promul- 
«  gués  par  les  seigneuries  ci-après. 

«  En  fan  de  Notre^igneur  Dieu  Jésus-Christ  1075,  dans  les  calendes 
et  de  mars,  ils  furent  souscrits  parles  Romains  à  Rome,  dans  le  monastère  de 
n  Saint-Jean  de  Latran ,  pour  être  observés  en  tout  temps. 

«  En  lan  1102,  dans  les  calendes  de  septembre,  ils  furent  souscrits  à 
n  Acre ,  dans  le  passage  de  Jérusalem,  par  le  roi  Liouis  et  le  comte  de  Tou- 
tt  louse ,  pour  être  observés  en  tout  temps. 

<i  En  Fan  1102,  ils  furent  souscrits  à  Majorque  par  les  Pisans ,  pour  être 
«  observés  en  tout  temps. 

f(  En  Fan  1 1 1 8,  ils  furent  souscrits  à  Pise,  à  Saint-Pierre  de  la  Mer,  sous 
n  le  podestat  d*Ambroise  Mils  (  ou  Milanès ,  suivant  le  manuscrit) ,  pour  être 
n  observés  en  tout  temps. 

«  En  Fan  1162,  dans  le  mois  d^acMt ,  ils  furent  souscrits  à  Marseille,  dans 
R  la  maison  de  FHôpital,  sous  le  podestat  du  seigneur  Jaufre  Antor,  pour 
9  être  observés  en  tout  temps. 

«  En  Fan  1 1 75,  ils  furent  souscrits  à  Almérie  par  le  bon  comte  de  Barce- 
«  loue  et  par  les  Génois,  pour  être  observés  en  tout  temps. 

«  En  Fan  1186,  ils  furent  souscrits  en  la  cité  de  Gènes ,  sous  le  podestat 
(t  de  Pinell  Milrs,  et  des  anciens,  Pierre  Ambroise,  Jean  de  Saint-Donat, 
n  Guillaume  de  Carmesi ,  Baldoni  et  Pierre  Desarènes  ;  et  ce  serment  fut  fait 
«  à  Feutrée  du  port,  pour  qu'ils  fussent  obser>és  en  tout  temps. 

«  En  Fan  1187,  dans  les  calendes  de  février,  ils  furent  souscrits  à  Brindes 
«  par  le  roi  Guillaume ,  pour  être  observés  en  tout  temps. 

«  En  Fan  1 190,  ils  furent  souscrits  à  Rhodes  par  le  Gkleta,  qui  les  jura, 
(t  pour  être  observés  en  tout  temps. 

<R  En  Fan  1200,  ils  furent  jurés  et  souscrits  par  le  prince  de  la  Morée, 
f<  pour  être  observés  en  tout  temps. 

«  En  1215,  ils  furent  souscrits  par  la  réunion  des  Vénitiens  à  Constan- 
«  tinople,  et  souscrits  par  le  roi  Jean,  après  la  conquête  sur  les  Grecs  ,  en 
V  Féglise  de  Sainte-Sophie ,  pour  être  observés  en  tout  temps. 

«  En  Fan  1224 ,  ils  furent  souscrits  par  le  comte  Alemany,  pour  être  ob- 
^  serves  en  tout  temps. 

«  En  Fan  1 225  ,  ils  furent  souscrits  et  jurés  dans  la  cité  de  Messine,  dans 
«  Féglise  de  Sainte-Marie-la-Neuve ,  en  présence  de  Févéque  de  Catane ,  par 
«  Frédéric  empereur  d'Allemagne ,  pour  être  observés  en  tout  temps. 
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«  En  1250,  ils  furent  souscrits  fmr  Jean  de  Beaumont,  sur  lame  du  roi 
«  Je  France ,  qui  i\  cette  époque  netoit  pas  en  bonne  santé ,  en  présence  des 
«  chevaliers  de  larmce,  des  Templiers ,  des  Hospitaliers  et  de  i amiral  du 
«  Levant,  pour  éti'e  observes  en  tout  temps. 

i(  En  1262,  ils  furent  souscrits  à<  Constantinople,  à  Saint-Ange,  par 
«  Paléologue ,  empereur,  pour  être  observés  en  tout  temps  dans  ses  domaines. 

«  En  12  70,  ils  furent  souscrits  en  Syrie  par  Frédéric  roi  de  Chypre,  et 
«  à  Ck)nstantinople  ])ar  Tempereur  Constantin,  pour  être  observés  en  tout 
«  temps. 

<x  En  Tan  î270,  ils  furent  souscrits  et  autorisés  par  le  très-haut  prince  et 
«  seigneur  roi  Jacques ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d*Arragon,  de  Valence,  de 
n  Majorque ,  comte  de  Barcelone  et  dTJrgel ,  et  seigneur  de  Montpellier 
«  en  la  cité  de  Majorque;  et  par  ledit  seigneur,  des  consuls  furent  autorisés 
c(  en  la  cité  de  Valence,  dans  la  forme  qui  a  été  dite  ci^Iessus.  )i 

La  copie  qui  est  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale  ne  contient 
pas  toutes  ces  énonciations  ;  elle  oflfre  quelques  variantes ,  et  Tordre  dans  les 
énonciations  est  tout-à-fait  diflei^ent.  Je  lés  indiquerai  à  mesure  que  je  sui* 
vrai  1  examen  de  ce  document. 

Un  grand  nombre  des  assertions  qu'il  contient  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  discussion  proprement  dite,  parce  qu'elles  sont  tellement  vagues ,  que 
tous  moyens  de  vérification  et.  de  recherches  historiques  sont  impossibles  ; 
mais  il  en  est  plusieurs  dont  la  fausseté  est  si  évidemment  démontrée  par 
Fhistoirc ,  qu* il  est  naturel  de  repousser  les  autres. 

La  première  acceptation  est  annoncée  comme  faite  par  les  Romains  en 
1 0  7  5 .  La  chaii^e  pontificale  étoit  alors  occupée  et  l'autorité  dans  Rome  exercée 
par  Grégoire  VIL  Ceux  qui  connoisscnt  le  cai*actère  de  ce  pontife  célèbre  et  la 
cause  de  ses  démêlés  avec  les  empereurs,  seront  fort  étonnés  peut-être  qu'il  ait 
laissé  les  Romains  renouveler  les  temps  les  plus  démocratiques  de  l'ancienne 
république ,  et  se  réunir  dans  Téglise  de  Saint-Jean  de  Latran  pour  y  faire 
une  loi,  ou  plutôt  pour  y  jurer  Tobservation  d'un  code  dont  il  ne  parott  pas 
même  qu'ils  scroient  les  auteurs.  Oii  peut  d'ailleurs  demander  où  étoit  le 
grand  intérêt  des  Romains  à  accepter  si  solennellement  un  recueil  d'usages 
sur  le  commerce  maritime  :  Rome ,  au  temps  dont  il  s'agit ,  ne  participoit  point 
à  ce  commerce.  On  a  du  moins  évite  cette  invraisemblance  dans  la  rédaction 
du  document  tel  qu'il  existe  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale;  il 
n'y  est  pas  question  de  f acceptation  faite  par  les  Romains  en  1075  :  on  y 
trouve  seulement,  â  la  date  de  1 205,  une  acceptation  faite  à  Ancône,  véri- 
tablement ville  maritime  des  états  du  Saint-Siège. 

La  seconde  acceptation  est,  selon  les  imprimés ,  celle  qui  résulteroit  de  la 
convention  entre  le  roi  de  Finance  et  le  comte  de  Toulouse  en  il  02.  Cette 
allégation  est  bien  autrement  encore  démontrée  fausse  :  en  1102  la  France 
étoit  gouvernée  par  Louis  VI,  et  tout  le  monde  sait  qu'il  n'a  jamais  fait  le 
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voyage  de  ia Terre-Sainte.  Bertrand,  comte  de  Toulouse,  fit,  il  est  vrai,  ce 
voyage  en  1102;  mais  jamais  il  n*a  pu  s*y  rencontrer  avec  le  roi  de  France, 
qui  n'y  alla  jamais.  Le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale  contrarie  moins 
la  vérité  historique  :  il  ne  parle  point  du  roi  de  France  ;  il  -porte  que  la 
convention  fut  faite  à  cette  date  de  1 102  entre  le  roi  de  Tunis  et  ie  comte 
de  Toulouse.  «Tavoue  que  cette  version  ne  me  paroft  pas  plus  vraisemblable 
que  la  première. 

La  troisième  acceptation  est  celle  des  Pisans  en  1 1  oi ,  à  Majorque;  mais 
à  cette  époque  Majorque  étoit  occupée  par  les  Maures ,  qui  en  furent  chassés 
|iar  les  Pisans ,  seulement  en  1 1 1 5  (l).  Le  manuscrit  donne  la  date  de  1 1 00  ; 
elle  n'est  pas  plus  digne  de  foi. 

La  possibilité  de  Facceptation  prétendue  £ute  par  les  Pisans  en  1 1 1 8,  dans 
leur  propre  ville ,  n'est  pas  sans  doute  détruite  par  des  faits  historiques  con- 
traires ,  comme  celle  qui  précède  :  mais  aucune  chronique  ne  rend  compte 
de  cet  événement;  et  M.  Fanucci,  qui,  dans  son  ouvrage  intitulé,  Storia 
dm  tre  celebri  popoli  marittùni  delt  ItaUa,  entre  dans  plusieurs  détails  sur 
le  statut  promulgué  en  1 1 6 1 ,  où  se  trouvent  d'importantes  dispositions 
maritimes,  ne  dit  rien  de  ce  fait;  il  atteste  au  contraire  que  ce  statut  de  1 161 
est  la  première  loi  écrite  que  la  république  ait  eue  sur  les  matières  de  droit 
privé,  ce  qui  d'ailleurs  est  prouvé  par  le  préambule. 

En  1162,  xuarseille  n'avoit  |K>int  encore  recouvré  son  indépendance,  et 
l'on  ne  peut  expliquer  par  qui  le  Consulat  auroit  été  juré ,  ni  quel  étoit  le 
Jaufre ,  ou ,  suivant  le  traducteur  français ,  le  Oeofiroy  qui  auroit  assisté  i 
la  convention  ou  acceptation  dont  parle  le  document.  Le  manuscrit  donne  à 
l'acceptation  des  Marseillais  la  même  date  de  1 1 62;  il  ajoute  que  l'acceptation 
fut  faite  aussi  à  Avignon,  ou  bien,  ce  qui  prouveroit  son  ignorance  de  la 
géograplûe,  que  Marseille  est  située  dans  le  comtat  d'Avignon,  ^;i  Marsella 
en  Avinio.  II  donne  à  Jaufre  la  qualité  de  clavaire,  clavres ,  qui  étoit 
effectivement  à  Marseille  une  fonction  municipale.  J'ai  fait  faire  des  recherches 
dans  les  archives  de  cette  ville ,  et  n'y  ai  trouvé  aucune  trace  de  cette  ac- 
ceptation. J'ajouterai  que,  si  le  Consulat  y  avoit  été  adopté  en  1 1 76,  il  est 
probable  que  les  chapitres  sur  le  droit  maritime  contenus  dans  le  statut  révisé 
pour  la  dernière  fois  en  1254  n'y  auroient  pas  été  insérés,  ou  du  moins 
qu'ils  auroient  compris  un  grand  nombre  de  cas  prévus  par  ie  Consulat, 
sur  lesquels'  ce  statut  garde  le  silence. 

On  ne  peut  pas  accorder  plus  de  foi  à  lacccptation  qu'on  prétend  avoir  été 
faite  à  Almérie  en  1175,  de  concert  entre  le  comte  de  Barcelone  et  les 
Génois.  Bérenger  IV,  qui  a  fait  lexpédition  d* Almérie ,  étoit  mort  en  1 1 62, 
et  cette  expédition  est  de  1 1 4  T . 

Lacccptation  des  Génois,  datée  de  1 186,  ne  présente  en  elle-même  rien 

[j)  Chroniem  varia  Pisanm,  âp«d  Maraior-  Rertim  Itah'carum  scrtptores ,  t.  VI,  col.  169. 
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(Timpossible  sans  doute  ;  mais  on  n'en  trouve  aucune  mention  dans  les  histo- 
riens, surtout  dans  la  Chronique  de  Caflfaro,  qui  a  recueilli  minutieuse- 
ment tout  ce  qui  intéressoit  Gènes. 

Uacceptation  prétendue  faîte  par  les  Vénitiens  en  1 2 15  à  Constantinople 
n'a  pas  plus  de  vraisemblance  ;  aucun  des  historiens  contemporains  n'eu 
&it  mention  :  cependant,  dès  cette  époque,  la  république  faisoit  recueillir 
avec  exactitude  tout  ce  qui  intéressoit  sa  gloire  et  son  commerce.  André 
Dandolo  parle,  dans  sa  Chronique,  d'un  code  maritime  (l)  rédigé  par  les 
soins  du  duc  Renier  Zeno  en  1-255,  c'est-à-dire,  quarante  ans  après  l'ac- 
ceptation prétendue  de  1215.  Est-il  probable  qu'il  eût  passé  cet  événement 
sous  silence ,  et ,  s'il  en  eût  trouvé  la  preuve  dans  les  archives  de  Venise  ou 
même  dans  des  souvenirs  qui  n'auroient  pas  dû  être  encore  effacés ,  n'étoit-il 
pas  naturellement  conduit  à  en  pailler,  lorsqu'il  rendoit  compte  de  la  rédac- 
tion du  code  maritime  de  1255?  Sandi,  auteur  d'une  fort  longue  histoire 
de  Venise,  publiée  en  1755,  est,  autant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  le  premier 
écrivain  de  cette  république  qui  parle  de  Tacceptation  du  Consulat  (2)  ;  mais 
il  faut  dire  aussi  qu'il  suit  la  foi  du  document  dont  je  conteste  la  vérité. 
D'ailleurs ,  si  une  foi  aussi  étendue  avoit  été  adoptée  par  la  république  de 
Venise  en  1 2 1 5,  ses  magistiats  eussent-ils  rédigé  le  statut  maritime  de  1 255, 
qui ,  tout  en  étant  une  loi  fort  remarquable  pour  son  temps,  étoit  assurément 
l>eaucoup  moins  complet  que  le  Consulat  7  Telle  n'est  pas  la  marche  des 
choses.  Il  y  a  plus  ;  les  lois  postérieures  de  Venise  sur  le  droit  maritime 
indiquent  sans*  cesse,  comme  point  de  départ  et  objet  de  réformation,  le 
statut  de  1255,  et  ne  se  réfèrent  jamais  au  Consulat. 

Le  docnment  adjoint  aux  Vénitiens  un  roi  Jean  dont  aucune  histoire  ne 
nous  annonce  l'existence.  Il  y  a  bien  eu  à  Constantinople  un  Jean  de  Brienne, 
qui  a  été  régent  pendant  la  minorité  de  Baudouin  II  ;  mais  l'époque  de  cette 
régence  est  de  1228  à  1237. 

Il  est  fâcheux  que  M.  Heeren  (s) ,  qui  a  fait  un  si  heui*eux  usage  d'une 
habile  et  saine  critique  dans  son  ouvrage  sur  le  commerce  des  anciens,  ne 
Fait  pas  appliquée  à  ce  qu'il  a  dit  du  Consulat  de  la  mer.  Entraîné  par  f  opi- 
nion de  Marini  (4)  qu'il  cite ,  ii  croit  à  cette  acceptation  par  les  Vénitiens , 
et  présume  qu'à  cette  occasion  le  Consulat  fut  traduit  du  catalan  en  italien. 
Ii  est  évident  que  le  savant  professeur  a  été  induit  en  erœur  par  l'historien 
qu'il  a  pris  pour  guide.  Marini,  à  son  tour,  s'en  est  aveuglément  rapporté 
au  P.  Canciani,  qui,  dans  le  t  V,  page  344,  de  son  ouvrage  intitulé  Bar- 
barorum  leges,  dit  que  le  Consulat  fut  accepté  par  les  Vénitiens  à  Cons- 
tantinople en  1215.  Cette  assertion  de  Canciani  n'est  pas  autre  que  celle  de 

(1)  Chrome.  Itb.  x ,  ctp.  z ,  part  it. 

(«)  Suidi ,  Principt  iie  storit  emie  deUa  rtpuhUca  de  Venezia,  lib.  Tl ,  cap.  Tii. 

(3)  Essai  sur  Vinfiuenee  des  croisades,  traduction  fran^se ,  page  375. 

(a)  Storia  civile  epoUtica  del  eommercio  de  Veneziani,  1. 111,  page  119,  et  t.  IV,  paget  76  et  77. 

II.  s 
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Saudi  ;  eUe  prend  sa  source  dans  le  document  dont  fe  conteste  Tauthentiché  : 
foin  de  lui  prêter  de  ia  force ,  elle  lui  emprunte  la  sienne  propre;  elle  tïest 
exacte  et  ne  mérite  confiance  que  si  le  document  la  mérite  lui-même. 

Que  dire  du  comte  Aiemany  qui  auroit  accepté  en  1224?  Quelle  his- 
toire atteste  Fexistence  de  ce  prince  ?  A  quel  pays  appartenoit-ii  7  £n  quelle 
qualité  auroit-il  donné  cette  acceptation  ?  Les  traductions  italiennes  changent , 
il  est  vrai,  la  rédaction,  et  substituent  aux  mots  du  texte per  la  conte  Aie- 
many, ceux-ci^  per  il  conte  in  Alemania.MBJS  qu'en  peut-on  conclure?  Quel 
étoit  ce  comte?  De  quelle  partie  d'Allemagne  étoit-il  souverain»  ou  quels 
souverains  représentoit-il  ?  Je  dois,  de  plus ,  faire  observer  que  les  imprimés 
ne  sont  pas  d'accord  avec  le  manuscrit,  qui  donne  à  cette  acceptation  la 
date  de  1214. 

Il  n'est  pas  contraire  à  ia  vérité  historique  de  supposer  que  Frédéric, 
empereur  d'Allemagne,  se  soit  trouvé  en  Sicile  en  1225  :  mais  à  quel  titi^ 
et  par  quel  motif  y  auroit-il  accepté  le  Consulat?  comment  cet  acte  impor- 
tant de  législation  n'auroit-il  été  rapporté  par  aucun  historien ,  et  surtout  par 
Richard  de  Saint-Germain ,  qui  raconte  jusqu'aux  plus  minutieux  détails  du 
séjour  de  ce  prince  à  Messine  ? 

Quant  à  l'acceptation  faite  au  nom  du  roi  de  France  en  1250,  ce  qu'en 
dit  le  document  suffit  pour  qu'on  n'y  ajoute  aucune  foi.  Le  roi  ne  se  por- 
toit  pas  bien,  en  aquella  hora  no  era  be  sa,y  dit-on.  C'étoit  bien  une  autre 
cause  que  ia  maladie,  c'étoit  même  une  cause  contraire  qui  l'empéchoit 
d'administrer  son  royaume;  il  étoit  à  son  expédition  de  la  Terre-Sainte. 
Mais  la  reine  Blanche  étoit  régente  du  royaume  ;  est-il  présumable  qu'elle 
soit  restée  étrangère  à  un  acte  aussi  solennel?  Les  termes  dans  lesquels  on 
prétend  que  ce  serment  fut  prêté  au  nom  du  roi ,  sur  sa  vie  ou  sur  son  ame 
isobre  la  anima  del  rey],  rendent  f allégation*  suspecte  (l).  Quel  étoit  d'ail- 
leurs Jean  de  Belmont,  ou,  selon  d'autres,  de  Beaumont,  qui  auroit  prêté 
serment  au  nom  du  roi  ?  Quel  pouvoir  politique  avoient  les  Templiers  et  les 
chevaliers  de  Farmée  pour  qu'ils  fussent  présens  à  un  tel  serment?  Enfin 
qu'est-ce  que  l'amiral  du  Levant  qui  y  auroit  aussi  assisté? La  charge  d'amiral 
n'a  été  créée  en  France  qu'en  1327,  et  aucun  historien  ne  nous  a  appris 
qu'en  1250  il  en  existât  un  sous  le  nom  d'amiral  du  Levant  (2). 

On  ne  peut  nier  qu'en  1262  Michel  Paléologue  ne  fût  empereur  i  Cods^ 
tantinople;  mab  aucun  auteur  n'a  conservé  la  mémoire  de  l'acceptation  do 
Consulat  par  ce  prince,  et  Ton  sait  que  les  détaib  les  plus  minutieux  d'odI 
point  échappé  aux  historiens  byzantins. 

Quant  à  l'acceptation  prétendue  faite  en  1270  par  un  Frédéric  roi  de 

(1)  Le  maniiierit  ne  contient  point  cette  circonstance. 

(t)  Le  mannicrit  contient  nne  Tenion  très-diffërente;  en  voici  le  texte,  car  fe  ne  uh  trop  qneUe  tra- 
dnction  il  aeroit  posnUe  dTen  faire  :  en  pttâeneia  deU  tmpollers  et  Im  Host  è  dd  Ten^U  i  dei  spiuU  i  id 
MpùmUê  dèls  AUmmtjfs  è  dei  VàlmiraU  Leimian,  dei  etnyer  de  htrrhmr^  è  deis  senyore  de  ies  nauêr  à 
attendre  è  de  fer  mttmdre. 
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Cliypre,  la  fausseté  en  est  démontrée  par  l'histoire,  qui  nous  apprend  qu*à 
cette  époque  Hugues  III  régnoit  sur  cette  île. 

II  en  est  de  même  de  Facceptation  supposée  faite  par  Constantin  en  la 
même  année  1270,  puisque  Paléologue  régna  jusqu'en  1283  (l). 

L'acceptation  donnée  par  Jacques  roi  d'Arragon,  à  Majorque,  en  1270, 
n'est  pas  plus  vraisemblable  (2).  Capmany;  très-instruit  de  l'histoire  de  son 
pays,  assure  que  le  roi  Jacques  n'étoit  point  en  1270  dans  file  oii  Ton  pré- 
tend qu'il  auroit  donné  cette  acceptation  ;  mais  elle  mérite  d'être  remai*quée 
sous  un  autre  rappoit,  qui  sert  à  démontrer  la  fausseté  de  la  pièce.  La  men- 
tion relative  à  Jacques  I.^'  se  termine  par  ces  mots  :  Per  lo  dit  senyorforen 
aiorgats  consoîs  a  la  ciutat  de  Valencia  per  la  mariera  que  damunt  es 
dit  :  or  ce  fait  est  matériellement  faux;  car  c'est  en  1283  seulement  que 
Pierre  III,  successeur  de  Jacques  I.^,  décédé  en  1275,  a  créé  le  consulat  de 
Valence. 

II  est  assez  probable  que  cette  chronologie  des  prétendues  acceptations  est 
Fouvrage  d'un  Catalan  :  en  effet,  lorsqu'il  parle  du  comte  de  Barcelone  «  il 
se  seit  du  l'expression ,  le  bon  comte  de  Barcelone;  lorsqu'il  parie  de  Jac- 
ques L'%  il  détaille  tous  les  titres  de  souveraineté  de  ce  prince  dans  des 
termes  pareils  à  ceux  qui  forment  le  préambule  des  lois;  et  ces  souverains 
de  Catalogne  sont  les  seuls  sur  lesquels  le  document  s'exprime  ainsi  ;  les 
autres  souverains  y  sont  seulement  nommés.  Mais  ce  Catalan  ne  connoissoît 
pas  même,  coinme  on  l'a  vu,  f histoire  de  son  propre  pays. 

On  se  demandera  peut-être  s'il  étoit  bien  nécessaire  d'entrer  dans  de  si 
longs  détails  (  et  cependant  je  suis  bien  laconique  en  comparaison  de  Jorio  ) , 
pour  prouver  la  fausseté  d'une  pièce  si  évidemment  fausse,  je  répondrai  que 
jusqu'au  moment  oii  Capmany  a  publié  son  ouvrage,  en  1779,  ce  document 
avoit  été  considéré  comme  authentique;  aucun  écrivain  navoit  élevé  de 
doutes  sur  ce  poiut,  tous  le  citoient  comme  un  monument  historique  incon- 
testé (3).  J'ajouterai  que  l'ouvrage  de  l'académicien  espagnol  est  peu  connu  ; 
que  celui  de  Jorio ,  qui  a  développé  les  réflexions  de  Capmany,  n'est  point 
dans  le  commerce  ;  et  qu'enfin ,  depuis  que  l'opinion  de  Jorio  a  été  transcrite 
par  Àzuni ,  plusieurs  écrivains  ont  continué  de  considérer  comme  vraies  les 
assertions  du  document  dont  je  viens  de  prouver  la  fausseté  (4). 

Mais,  s'il  reste  démontré  qu'aucune  confiance  n'est  due  à  la  pièce  dite  des 
acceptations ,  faut-il  en  conclure  que  le  Consulat  soit  postérieur  aux  époques 

(i)  Cette  ftcceptAtioD  et  la  précédente  sont  réanîet  dans  le  mannjcrit  en  nn  lenl  article  »  qui  «tt  ie  pre- 
mier,  fane  ancnne  date. 

(t)  Cette  acceptation  n  est  point  énoncée  dans  le  manuscrit. 

(3)  On  tronTC  même  cette  opinion  énoncée  dans  nn  arrêt  du  conseil  dVtat  da  13  avril  t«79y  rapporté 
an  Recueil  des  pièces  de  ram'rauté,  page  144. 

(4)  Canciani,  Bmrharorum  ieges,  t.  V,  pag.  344. —  Émérigon,  Traité  des  assvrtmees,  préf.  pag^vj. 
—  M.  Piantanida ,  I>e//ii  giurisprudensa  man'tima  commerciale  antica  e  nopa,  1. 1 ,  pag.  1.  —  M.  Daro, 
Histoire  de  Venise,  Ut.  xix  ,  $  13.  — M.  Haliam,  View  oftke  staie  ef  Europa  daring  îkemiddU  mge, 
chap.  IT,  part.  11.  —  H.  de  Choiseni-Daiileconrt ,  De  f  influence  des  croisades,  page  if  9. 
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qui  y  sont  indiquées?  Cette  question  mérite  d'être  éclaircie,  et  une  autre 
pièce  s'oflfre  à  la  discussion. 

Labbé  (luétaui  dans  ses  notes  sur  la  vie  du  pape  Gélase  IIi  composer 
par  Pandolplio ,  assure  que  le  Consulat  fut  rédigé  en  1075  par  les  Pisans. 
Voicî  le  passage  de  cet  auteur  : 

«  Soli  Pisani  promotores  exstiterunt,  ut  mare  quod  antea  nullis  legibus 
«  navigabatur,  certis  in  posteruin  ejus  navigatio  coërceretur;  id  quod  etiam 
«  optîmé  animadvertit  »  suis  ad  me  datis  iitteris  ,  vir  sané  eruditissimus 
«  mrissimusqueCIaudiusNicoIausFabriciusPeyresciusGalIus,  de  iitteris  de- 
«  que  litteratis  benè  merentissimus.  Et  quando  sine  apostolica  Pétri  facidtate 
«  nihil  unquam  boni  fîeri  potest,  Pisani,  potentissimae  etiamsi  eorum  reipu- 
a  blicœ  Toluntas  adesset,  nihiiominus  ut  religiosi,  summum  reipublicœ  chris- 
«  tianae  antistitem  ea  de  re  imprimis  consulendum  decrevere.  Adeunt  itaque 
«  Romam ,  Gregorium  VU  Papam  «conveniunt,  aguntque  cum  illo»  ut  à  Sanc- 
<t  titate  Sua  vim  reciperent  ess  maris  leges  ordinationesque.  Annuit  S.  S. 
<f  pontifex,  easdemque  confirmavit  in  basilica  Sancti-Joannis  Laterancnsis 
(t  caL  mart.  anno  Christi  1075,  confirmatasque  mox  Romani  juramento 
«  obscrvare  perpétue  sese  obstrinxerunt  (i V  i» 

Ce  passage  ne  nomme  pas,  il  est  vrai,  la  compilation  que  nous  connois- 
sons  aujourd'hui  sous  le  titre  de  Consulat  ;  mais  la  suite  du  récit  de  Gaétan 
ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  s'applique  à  une  autre  pièce  :  «  Accesserunt 
«  Pisani  Majoricœ  primùm  anno  1115;  deinde  Pisis  1118,  eas  ipsas  etiam 
fx  maris  leges  juramento  corroborantes.  Mox  secuti  reges  et  principes  alii , 
«  respublicae  insuper,  et  populi  tum  orientées  tum  occidentales,  id  ipsuin 

«  praestiterunt Exstant  ipsae  maris  ordinationes  linguâ  latinà,  italicâ , 

«  provenzali  sive  gdlicà ,  narbonensi  et  catalanâ ,  tum  manu  exaratis ,  tum 
«  impressis  codicibus  evulgatae ,  quibus  multis  fusiùs  ostenditur  quod  nos 
«  breviùs  asseruimiis.  » 

Ainsi,  d'après  Gaétan ,  les  réglemens  maritimes  que  les  Pîsans  ont  soumis 
en  1 075  à  la  sanction  du  pape  Grégoii'e  Vil,  sont  ceux  que  les  rois  et  répu- 
bliques ont  juré  d'observer  ;  les  mêmes  qui  ont  été  traduits  en  plusieurs 
langues  ;  et  ces  expressions ,  quitus  fusiùs  ostenditur  quod  nos  breviùs 
asseruimuSp  désignent  évidemment  le  document  qui  raconte  les  dates  de 
ces  acceptations ,  lequel  est  imprimé  dans  toutes  les  éditions  et  traductions. 

L'identité  n'est  donc  pas  douteuse.  H  reste  à  discuter  Fassertiou  de  Gaétan. 

Elle  ofire ,  comme  on  voit ,  deux  paities  distinctes ,  f  une  qui  a  pour  objet 
de  fixer  Fépoque  de  la  rédaction  du  Consulat ,  Fautre  d'attribuer  cet  ouvrage 
aux  Pisans.  H  ne  m'est  guère  possible  de  les  traiter  séparément ,  les  réflexions 
que  cet  examen  fait  naître  n'étant  pas  susceptibles  (Fétre  divisées. 

La  première  qui  se  présente  naturellement  est  que  Gaétan  donne  cette 

(i)  Mnrttori»  Ramm  ItmUemfum  êer^frtons,  u  m  »  part  i»  ]M(.  40t  €$  s^qq* 
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assertion  sans  citer  aucune  autorité.  Comment  aucune  trace  iTun  fait  aussi 
remarquable  ne  se  trouve-t-elle  dans  les  archives  de  Pise  »  où  f  on  a  conservé 
des  pièces  plus  anciennes  et  beaucoup  moins  importantes  ?  SU  étoh  vrai  que 
les  Pisans  eussent  rédigé  le  Consulat  en  1075»  la  rédaction  auroit  été  faite 
en  latin ,  langue  qui  étoit  à  cette  époque ,  et  qui  même  long-temps  après , 
notamment  à  Pise ,  fut  celle  des  lois  ;  elle  eût  été  du  moins  faite  en  italien. 
Comment  se  fait-il  néanmoins  qu'il  n'existe  aucun  manuscrit,  aucun  imprimé 
du  Consulat  en  latin?  Comment  se  fait-il  que  les  éditions  italiennes»  dont  la 
plus  ancienne  parott  avoir  été  publiée  à  Venise  en  1540.  ne  soient  partout 
considérées  que  comme  des  traductions? 

Si  les  Pisans  avoient  rédigé  le  Consulat  en  1075,  comment  auroient-ils 
inséré  des  dispositions  sur  le  droit  maritime  moins  nombreuses ,  moins  com^ 
plètesi  dans  leur  statut  promulgué  en  1161  ?  Comment  auroit-on  dit  dans 
le  préambule  de  ce  statut  que  jusqu'alors  Pise,  régie  par  le  droit  romain, 
n'avoit  eu  aucune  loi  écrite,  et  comment  ce  statut  ne  rappelIeroit*il  pas  le 
code  maritime  qui  auroit,  au  dire  de  Gaétan,  été  si  solennellement  juré  et 
approuvé,  d'abord  en  f  année  1075  et  ensuite  en  il  15  et  m  8,  par  les 
Pisans? 

duellefoi  peut  mériter  surtout  l'allégation  de  Gaétan,  que,  le  pape  ayant 
approuvé  le  code  maritime  présenté  par  les  Pisans  en  107K  ,  les  nomains 
s'obligèrent  par  serment  à  s'y  conformer? 

n  est  permis  de  supposer  que ,  par  des  raisons  de  piété  ou  de  politique , 
le  peuple  de  Pise  et  ses  magistrats  auraient  consulté  le  souverain  pontife  ; 
qu'ils  auraient ,  si  Ton  veut ,  demandé  son  approbation  pour  le  code  mari- 
time qu'ils  venoient  de  rédiger.  On  peut  pousser  les  suppositions  jusqu'à 
croire  que  cette  approbation  auroit  été  donnée  solennellement  dans  f  église 
de  Saint-Jean  de  Latran ,  comme  s'il  s'étoit  agi  d'une  mesure  religieuse  inté- 
ressant toute  la  chrétienté;  mais  à  quoi  bon  le  serment  des  Romains?  Les 
archives  du  Vatican,  si  régulièrement  tenues,  n'auroientelles  d'ailleurs  con- 
servé aucune  trace  de  cet  événement?  L'exemplaire  approuvé  et  juré  dans 
Téglise  de  Saint-Jean  de  Latran  n'a-t-il  pas  dû  être  déposé  quelque  part  ? 
N'en  a-t4I  été  dressé  aucun  acte,  fait  aucune  copie?  et  par  quelle  singulière 
fatalité,  que  n'ont  point  éprouvée  d'autres  pièces  de  cette  époque,  même  les 
moins  importantes,  le  Consulat,  rédigé  par  les  Pisans,  nécessairement  en 
langue  latine  ou  italienne,  approuvé  par  le  pape  et  juré  par  les  Romains 
pronablement  dans  la  même  langue,  auroit-il  entièrement  disparu,  pour  ne 
plus  se  retrouver,  quelques  siècles  après,  que  dans  une  langue  qui  n'est 
ni  latine,  ni  italienne? 

Le  récit  de  Gaétan,  bien  examiné,  n'est  autre  chose,  à  quelques  variantes 
près,  que  le  document  relatif  aux  acceptations  du  Consulat,  dont  j'ai  déjà 
démontré  la  fausseté. 

Comme  Fauteur  de  cette  pièce,  Gaétan  commence  par  une  prétendue 
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acceptation  faite  à  Rome  en  1076,  avec  la  différence  que,  selon  lui.  les 
Romains  avoient  reçu  des  Pisans  le  Consulat  qu'ils  juroient  d'observer  ce 
qui  n'est  qu'une  invraisemblance  de  plus.  Comme  le  même  auteur,  (îaétao 
parle  d'une  acceptation  par  les  Pisans  à  Majorque,  avec  la  seule  difierence 
que,  pour  éviter  Fabsurdité  d'une  date  qui  auroit  supposé  les  Pisans  maîtres 
de  Majorque  eu  1113,  il  substitue  à  la  première  celle  de  1115;  mais  il 
conserve  l'acceptation  à  Pise  en  1118,  sans  faire  attention  combien  il  y  a 
d'inconséquence r  ainsi  que  le  remarque  Capmany  (l)f  à  supposer  que  les 
Pisans  qui  auroient  composé  le  Consulat  en  1075,  avec  la  solennité  de 
Tapprobation  papale,  en  aient  encore,  quarante  et  quelques  années  après, 
juré  Fobservation  dans  leur  propre  ville  et  à  Majorque.  Du  moins ,  Fauteur 
du  faux  document  est  plus  conséquent  II  n'attribue  point  aux  Pisans  la 
rédaction  première;  il  suppose  leur  accession  à  une  loi  faite  par  d'autres 
qu'eux-mêmes^ 

EiiGn,  comme  Fauteur  du  taux  document,  Gaétan  dit,  mais  sans  entrer 
dans  aucun  détail,  que  tous  les  peuples  et  états  d'Orient  et  d'Occident  se  sont 
solennellement  engagés  à  faire  observer  le  Consulat  par  leurs  sujets.  II 
parle  évidemment  ici  d'après  la  pièce  dont  fai  démontré  la  fausseté,  et  par 
conséquent  il  est  réfuté  par  ce  que  j'en  ai  dit. 

Mon  intention  n'est  point  assurément  de  contester  Fancienneté  du  com- 
merce maritime  de  Pise  et  de  sa  législation  ;  je  m'expliquerai  à  ce  sujet  dans 
la  notice  qui  précédera  l'extrait  du  code  publié  par  cette  république  célèbre 
en  1 161.  Mais,  cherchant  avec  bonne  foi  et  sans  acception  d'aucun  intérêt 
local  ^  d'abord  l'époque  à  laquelle  on  peut  raisonnablement  fixer  la  rédaction 
du  Consulat:,  et  ensuite  dans  quel  pays  on  peut  supposer  que  cette  rédac- 
tion à  été  faite  j  j'ai  dû  démontrer  toute  Finvraisemblance  du  récit  de  Gaétan. 

Il  ne  s'appuie,  comme  ou  Fa  vu,  sur  aucune  chronique,  sur  aucun  écri* 
vain  contemporain  ou  antérieur.  Son  récit  n'a  donc  d'autre  titre  de  créance 
que  son  assertion  propre.  Sans  doute  on  pourroit  y  avoir  quelque  égard, 
s'il  attestoit  un  fait  dont  il  auroit  été  témoin;  encore  faudroit-il  suivre 
les  règles  ordinaires  de  la  critique  sur  la  foi  due  à  des  écrivains  contempo- 
i*ains  :  mais  il  a  écrit  au  commencement  du  XVII.^  siècle,  puisqu'il  parle  de  sa 
correspondance  avec  Peiresc,  mort  en  163  7.  Il  a  écrit  quatre  siècles  apr^s 
1  événement  qu'il  raconte,  aune  époque  où  déjà  depuis  long-temps  le  docu- 
ment que  j*ai  discuté  plus  haut  circuloit  avec  les  éditions  du  texte  original  et  de 
la  traduction  italienne  du  Consulat.  Il  Fa  nécessairement  connu,  Ha  voulu  lui 
donner  quelque  vraisemblance  et  le  rattacher  à  l'histoire  de  Pise,  sa  patrie; 
mais  il  est  évident  qu'il  n  a  le  droit  d'être  cru  qu'autant  qu'il  s'appuieroit  sur 
les  chroniques  du  temps  ou  du  moins  de  temps  rapprochés,  ou  sur  des  indi- 
cations prises  dans  des  archives  et  autres  dépôts. 

(i)  Codigo  Je  Ims  costumérts  mmrihnutg  &e^,  pvge  17 
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(jkiétan  invoque  fautorité  de  Peiresc  ;  ce  qui ,  au  demeurant ,  ne  seroif 
qu  une  o])iuiou  de  plus,  et  non  une  preuve  :  mais  le  passage  que  j  ai  transcrit 
atteste  seulement  que  ce  qui  ini  a  été  dit  par  Peiresc  est  relatif  à  i  ancienneté 
de  la  législation  maritime  des  Pisans,  et  non  à  la  fable  sur  le  Consulat. 

Quant  aux  auteurs,  qui  ont  paHé  sur  la  foi  de  Gaétan ,  leurs  assertions  sont 
entachées  du  même  vice  que  la  sienne.  Ainsi  nulle  conséquence  à  tirer  de 
ce  que  Valesclii  (l)  et  Bettinelli  (î)  confirment  ou  plutôt  copient  l'assertioM 
de  Gaétan ,  ni  de  ce  qu'a  dit  Joriç  (3)  d  api^ès  ie  même  auteur,  oubliant  son 
examen  critique  du  faux  document  sur  les  acceptations.  U  en  est  de  même 
de  Pompeio  Baldasseroni  (4),  qui  s'appuie  de  fautorité  des  écrivains  anté- 
rieui*s ,  et  d'Àzuni ,  qui  a  copié  Jorio.  Un  savant  jurisconsulte ,  M.  Fanucci , 
tout  porté  qu  il  étoit,  par  un  seutimeut  patriotique  très-Iouable ,  à  placer  sa 
ville  natale  au  premier  rang  parmi  les  législateurs  du  commerce,  s'est  bien 
gardé  de  défendis  ce  système.  II  se  borne  à  soutenir  que  Pise  avoit  un  droit 
maritime  bien  avant  la  rédaction  du  Consulat;  et  en  effet,  un  diplôme 
impérial  de  1081,  que  Muratori  rapporte  dans  son  ouvrage  intitulé  Antù 
quitates  italicœ  medii  œvi,  t.  IV,  col.  10  et  20,  rend  cette  assertion  très- 
vraisemblable  :  il  ajoute  que  ce  droit  maritime,  dont  il  déplore  la  perte, 
esso  pure  infelicemente  smarrito,  fut  rédigé  en  1075  et  soumis  à  l'appro* 
bation  du  pape  ;  il  croit  que  ce  droit  ancien ,  ainsi  que  les  dispositions  du 
statut  civil  de  1 161 ,  a  pu  et  dû  être  d'une  grande  utilité  pour  ceux  qui  ont 
rédigé  le  Consulat;  mais  il  ne  va  pas  plus  loin  (5). 

On  me  dira  peut-être  que  ce  n'est  pas  tout  de  détruire,  qu'il  iaut  édifier; 
qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  démontré  l'erreur  des  écrivains  ti'ompés  par  le  docu- 
ment discuté  ci-dessus  et  de  ceux  qui  pensent  que  les  Pisans  sont  les  rédac- 
teurs du  Consulat;  qu'il  faudroit  aussi  établir  par  qui  la  rédaction  de  cette 
compilation  a  été  faite  et  à  quelle  époque. 

Je  ne  crois  pas  qu'à  la  rigueur  cette  obligation  soit  une  conséquence  de  la 
discussion  à  laquelle  je  viens  de  me  livrer.  Des  hommes  beaucoup  plus  ha- 
biles que  moi  ont  souvent,  en  discutant  des  faits  historiques,  établi  d'une 
manière  irrésistible  que  tel  événement  n'avoit  pas  eu  lieu  comme  il  étoit 
raconté,  et  cependant  ils  n'ont  point  fait  connoitre  quelle  devoît  être  la 
véritable  version.  On  a  souvent  démontré  que  tel  ouvrage  n'aVoit  pas  été 
composé  à  l'époque  à  laquelle  certains  écrivains  le  fixoient,  ou  qu'il  n'étoit 
pas  de  tel  auteur,  sans  avoir  découvert  la  véritable  époque,  le  véritable 
tuteur. 

n  est  possible,  je  l'avoue,  que  le  Consulat  soit  dans  ce  cas,  ou  du  moins 

(t)  Epistolm  de^eteribuê  Pismk^jf  ciHtatiM  eanstàutis,  p«g«  f  •  «T  Jc^f» 

(t)  iÙsargimentû  tt  Itmlia,  1 1.<^,  ptg.  97. 

(a)  CotHce  Ferdinando,  t  II,  pag.  Sf  et  iaîr. 

(à)  Dissertmsi&ne  sullm  neeessùm  ed  imporUuam  detta^tmpiUtMimiê  éimm  codif  gmermiepel  téwf 

rew  etc.,  S  '0. 

(s)  Storùf  de  in  cekhri popoU  fmmrùime  dêit  ItmUmp  %.  L^^f^  tZi,  €tî.Uîffêgê  $. 
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qu  OD  soit  réduit  à  n'offrir  que  iTiniparfiEiites  conjectures.  J'essaierai  de  pré- 
senter celles  qui  me  parofssent  les  plus  vraisemblables. 

D'abord ,  il  importe  de  reconnoitre  dans  quelle  langue  sont  les  plus  an- 
ciennes éditions  ou  les  manuscrits  de  cet  ouvrage.  Si  ce  n'est  pas  toujours 
une  preuve  »  c'est  du  moins  assez  souvent  un  moyen  d'arriver  à  lever  beau- 
coup d'incertitudes. 

S'il  faut  en  croire  Gaotan,  il  existoit  de  son  temps,  c'est-à-dire,  vers  le 
commencement  du  xvu.'  siècle,  des  exemplaires  du  Consulat,  tant  manus- 
crits qu'imprimés,  en  langue  latine,  italienne,  provençale  ou  française,  nar- 
bonnaise  et  catalane.  Je  ne  relèverai  pas  cette  confusion  de  la  langue  française 
avec  la  langue  provençale ,  assez  surprenante  dans  un  bomme  qui  se  dit  en 
correspondance  avec  un  savant  français;  ni  cette  distinction  entre  les  langues 
provençale ,  narbonnaise  et  catalane ,  qui  ne  sont  que  la  langue  romane  plus 
ou  moins  altérée  par  rorthogmphe  et  les  désinences  de  quelques  mots. 

Je  me  bornerai  à  dire  que  s'il  se  trouvoU  quelque  part  un  exem|.!aire  im- 
primé ou  manuscrit  latin ,  ou  si  les  exemplaires  en  d'autres  langues  étoient 
annoncés  comme  traductions  du  latin ,  il  en  résulteroit  d'assez,  fortes  pré- 
somptions pour  la  très-haute  antiquité  du  Consulat.  On  sait  que  jusqu'au 
Xiil.^  siècle  presque  toutes  les  lois  étoient  rédigées  en  latin,  et  c'est  même 
dans  cette  langue  que  sont  écrits  le  statut  de  Pise  de  1 1 6 1 ,  ceux  de  Marseille 
de  1228  et  de  1254  ,  qui  contiennent  un  grand  nombre  de  règles  sur  le  droit 
maritime;  le  Capitulare  nauiicum  de  Venise,  de  1255;  Tordonnance  mari- 
time de  Jacques  1.*%  roi  d'Arragon,  de  1258,  et  beaucoup  d'autres  lois, 
même  plus  récentes. 

Mais  je  crois  qu'on  peut  reléguer  parmi  les  erreurs  dont  fourmille  le 
récit  de  Gaétan,  ce  qu'il  dit  des  éditions  latines  du  Consulat.  Les  renseigne- 
mens  que  fai  demandés  en  Italie,  en  J^spagne,  et  mes  rechorcbes  dans  les 
bibliothèques  de  France,  m'ont  assuré  qu'il  n'en  existoit  point; 

Les  jurisconsultes  qui  ont  le  plus  anciennement  parlé  du  Consulat  Tout 
cité  d'après  l'italien  (l)  :  mais  on  ne  peut  rien  en  conclure,  sinon  que  ce  texte 
étoit  très-répandu  ;  car  toute  incertitude  doit  céder  devant  le  fait  décisif  que 
les  éditions  en  sont  toutes  postérieures  à  celle  de  1494,  qui,  comme  on 
le  verra  dans  la  suite,  n'est  point  en  langue  italienne,  et  qui,  elle-même, 
se  réfère  à  des  manuscrits,  peut-être  aussi  à  une  édition  plus  ancienne. 
Je  dois  insister  d'autant  plus  sur  cette  réflexion ,  que  pendant  long-temps 
les  hommes  les  plus  éclairés  ont  cru  que  le  Consulat  avoit  été  originaire- 
ment composé  en  italien.  Cette  opinion  a  été  générale  dans  le  Nord  de 
l'Europe  (2)  jusqu'à  ce  que  Westerveen  ait  publié  sa  traduction  hollandaise, 
faite  d'après  l'italien,  mais  eu  reconnoissant  que  cette  langue  n'étoit  pas  celle 

(i)  Alei^  lUadent,  Vmri»nm  rtschationum  cap.  xziii. 

(t)  Marquard ,  De  jurt  meremiorum ,  lib.  m ,  cap.  y,  ii.«  5f .  —  Grothis ,  De  jutêpaeii  H  k^,  lîb.  m, 
.  cap.  I  y  not  —  Loccenivt ,  De  Jure  mantitHe ,  lib.  ii  ;  cap.  iv. 
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de  f  original.  Cleirac  est  le  seul  auteur  français  qui  ait  parlé  du  texte  original 
et  qui  fait  cité;  car  Casaregis  s'est  trompé  en  disant»  dans  les  notes  de  son 
explication  du  Consulat,  que  Cleirac  avoit  fidt  ses  citations  d'après  une  tra- 
duction française  »  seconda  Fedizione  del  Consolato  in  lingua  Jrancese.  II 
est  de  fait  que  Cleirac  a  souvent  cité  ou  transcrit  des  chapitres  ou  des  por- 
tions de  chapitre  du  Consulat,  et  n'a  jamais  cité  de  traduction  française. 

Valin  ne  paroit  pas  s'être  occupé  du  soin  de  connoltre  le  texte  original , 
qui,  selon  lui,  seroit  un  mélange  (Tespagnol,  de  catalan  et  d'itaUen  (i),  et 
il  le  confond  avec  là  traduction  itdienne,  dont  il  cite  les  éditions  de  1 576  et 

de  1590. 

#_ 

Emérigon  étoit  plus  que  Valin  à  portée  de  connottre  la  vérité  et  d  en 
tirer  profit.  II  paroit  avoh*  connu  Texistence  d'un  texte  qu'il  nomme  catalan, 
mais  qu'il  considère  comme  traduction  d'un  original  dont  il  n'indique  ni  la 
langue  ni  la  patrie  (2)  ;  et ,  quoique  sa  position  le  mit  à  portée  de  faire 
usage  du  texte  catalan ,  presque  identique  avec  la  langue  qui  se  parloit  à 
Marseille,  il  n'a  cité  le  Consulat  que  d'après  Titalicn. 

Azuni ,  par  suite  de  l'opinion  qu'il  avoit  empruntée  de  Jorio ,  que  les  Pisans 
étoient  auteurs  du  Consulat,  a  été  jusqu'à  écrire  littéralement,  qu'il  Wa 
jamais  existé  ^ariginal  catalan  (3).  Une  assertion  aussi  hasardée  n'a  pas 
besoin  de  réfutation. 

Toutes  ces  autorités  ne  peuvent  détruire  le  fait,  que  le  Consulat  existe 
en  manuscrits  et  en  imprimés  dans  une  langue  qui  n'est  point  l'italien,  et  que 
ces  manuscrits  ainsi  que  plusieurs  éditions  sont  antérieurs  à  la  traduction 
itdienne.  Or  cette  langue,  appelée,  comme  on  l'a  vu,  par  Gaétan,  narbou- 
naise,  provençale,  catalane,  est  un  dialecte  du  roman,  dont  se  sont  formés 
le  français,  f  italien  et  l'espagnol;  dialecte  qui  s'est  conservé  dans  plusieurs 
pays  méridionaux,  et  surtout  en  Catalogne,  avec  moins  d'altération  qu'en 
aucun  autre. 

Cest  donc  dans  un  pays  où  la  langue  romane  a  été  usuelle  qu'il  fiiut 
chercher  Forigine  du  Consulat.  Ce  pays  ne  peut  être  que  U  France  ou 
f  Espagne  :  la  France,  dont  presque  toutes  les  provinces  situées  aunlelà  de  la 
Loire  ont  parié  cette  langue,  subdivisée,  comme  il  arrive  presque  tou- 
jours, en  plusieurs  dialectes;  FEspagne,  dont  quelques  provinces,  jadis 
attachées  à  celles  de  France  qui  parloient  la  langue  romane ,  font  conservée 
comûie  idiome  particulier. 

Mais,  avant  de  me  livrer  aux  conjectures  qui  teudroient  à  attribuer  le 
Consulat  à  la  France  ou  à  FEspagne ,  je  dois  examiner  la  question  relative 
au  caractère  de  cette  composition.  Est-ce  un  acte  de  Fautorité  publique ,  soit 
souveraine ,  soit  locale  ?  N'est-ce  qu'un  ouvrage  privé  ? 

(i)  Contmemimire  dé  Vordtnmtmct  de  tm  wmrmê,  prêt  pif.  Ttfj. 

(t)  T%mté  des  asmmtncêê ,  prêt  pag.  Tf. 

(S)  Onwàuêi  progris  du  droit  tt  do  Im  légisUaUfa  mmm$im;  pif  »#• 
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La  première  de  ces  opmions  a  été  embrassée  par  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  cru  que  ie  G>DsuIat  avoit  été  fait  en  Espagne.  Les  uns  {attribuent 
spécialement  aux  magistrats  de  Barcelone,  et  citent  souvent  cet  ouvrage 
par  le  nom  de  Lois  barcelonaises  (i).  L'erreur  de  ces  écrivains  parplt  être 
la  même  que  celle  de  Gtstillo ,  que  j*ai  relevée  plus  baut;  ils  confondent  le 
Consulat  proprement  dit  avec  les  ordonnances  de  Barcelone  qu'on  y  a 
jointes ,  et  considèrent  le  tout  comme  un  seul  et  même  code* 

D  autres  auteurs  attribuent  cette  rédaction  aux  rois  d*Arragon  (s)  :  mais, 
outre  qu'ils  n'en  donnent  aucune  preuve,  ou  peut  demander  par  quelle 
singularité  ces  princes,  qui  pubiièi'cnt  un  assez  grand  nombre  de  lois  sur  le 
commerce  maritime  ,  soit  avant  1300,  soit  dans  le  cours  du  XIV/  siècle, 
n  auroient  pas  mis  leur  nom  à  un  code  bien  autrement  étendu  que  ces  lois  ; 
comment  ce  code  se  irouveroit  rédigé  dans  un  style  différent  de  celui  de 
tous  les  actes  législatifs  et  mémo  des  simples  réglemens  d'aloi's,  dans  un 
style  qui  annonce  un  ouvrage  de  doctrine ,  de  pratique ,  plutôt  qu'une  loi  ; 
comment  il  ne  s'en  trouveroit  pas  de  vestiges  dans  les  archives  de  Barcelone, 
où  nous  s^oyons ,  d'après  les  pièces  publiées  par  Capmany,  qu'on  enregîstroit 
av#»c  la  plus  grande  exactitude  les  lois  et  les  réglemetas* 

En  raisonnant  dans  le  système  qui  attribueroit  le 'Consulat  à  la  France, 
on  est  conduit  aux  mêmes  réflexions.  Ce  n'est,  en  général,  que  dans  le 
XUI/  siècle  que  la  langue  vulgaire  a  été  substituée  à  la  langue  latine  pour 
la  rédaction  des  lois  en  France.  Il  su/Ht  d'ailleurs  de  lire  cette  compilation 
pour  être  convaincu  qu'il  n'est  pas  possible  de  la  considérer  comme  loi  pro- 
prement dite ,  dans  quelque  pays  qu'on  suppose  qu'elle  ait  été  rédigée.  On 
n'y  voit  aucun  caractère  de  commandement;  tout,  au  contraire,  y  démontre 
l'intention  d'instruire  par  la  doctrine,  eu  rappelant  les  usages,  en  donnant 
les  raisons  qui  les  ont  introduits  ou  modifiés. 

II  est  même  évident  que  le  Consulat,  dans  l'état  où  nous  le  possédons, 
n  est  point  un  travail  fait  d'un  seul  jet.  On  y  remarque  àe%  chapitres  appar- 
tenant à  une  rédaction  primitive ,  et  d'autres  qui  servent  de  développe- 
m^ns.  Lorsqu'on  lit  la  fin  de  cet  <  jvrage,  à  commencer  du  chapitre  CCXLIII 
[cxcvJii  de  mon  édition],  on  est  presque  tenté  de  reconnoHre  un  nouveau 
travail,  qui  répète  souvent  en  substance,  et  quelquefois  en  termes  identiques, 
les  dispositions  des  chapitres  précédons. 

S*il  est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  le  Consulat  n'est  point  une  loi, 
ni  iiiéme  une  couiuuie  ou  une  ordonnance  promulguée  par  l'autorité  sou- 

(ij  liier.  Panî.  Dcscriptio  urhis Barcinonœ ,  m^nà  Schot  Hispama  iUustruta,  t  U,  p»g.  $45.—  Fon- 
wnelU,  Senatûs  Cathaloniœ  Decùiones ,  dec.  403  ,  n.  a  et  7. 

(2)  MarquarcL  De  jure  mercat.  cap.  v,  n.  39.  —  Targa,  Pondenuz.  mmrii,  cap.  XCii.  —  Casarcg»» 
Consolato,  prefat.  —  Emérigon,  TnitVe  des  assurances,  prëf.  pag.  Tj.  —  Manhail ,  A  treatise  on 
Uats  of  insurances ,  pref.  pag.  zrj.  — Millar,  Eléments  ofîhe  law  rtloHng  A»  insuranees,  introd.  p*g.  ^' 
—  M.  Piaotanida,  Giurisprudenza  maritiima  commereiaîe,  U I  »  pag.  i.  •*  M.  Dam,  Hisi.  de  Venise, 
cbap.  XIX ,  S  13.  —  M.  Fanacci ,  Storia  de  tre  ceUbri  popoU  deW  ItaUa,  t.  DI,  pag.  •. 
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veraîne,  ou  rédigée  par  ses  soins,  peut-être  pourroit-oiif  avec  quelque  vrai- 
semblance ,  supposer  qu'il  a  été  fait  pour  l'utilité  d'un  corpi  chargé  de  juger 
les  contestations  commerciales ,  dans  le  double  but  de  maintenir  l'uniformité 
de  la  jurisprudence  et  de  constater  le  droit  qui  devoit  servir  de  règle  pour  les 
juges.  On  conçoit  très-bien  qu'un  travail  de  ce  genre  a  du  éti^  fait  peu  à  peu 
et  s'accroître  à  mesure  que  des  questions  nouvelles  se  présentoient. 

Comme  il  n'existe  aucun  renseignement  qui  serve  de  fondement  à  cette 
hypothèse,  on  peut  supposer  également  que  le  Consulat  a  été  rédigé  par  une 
personne  privée. 

Cette  rédaction  doit  être  attribuée  aux  mêmes  causes  qui,  suivant  ce 
que  fai  dit,  t.  I.*%  page  304,  ont  produit  les  Rôles  d'Oléron;  et  les  cir- 
constances étoient  même  plus  favorables  :  les  rédacteurs  avoient  bien  plus 
d'éiémens  pour  leur  travail  que  ceux  des  Rôles  d'Olcron,  puisque  Marseifle, 
Barcelone ,  Valence ,  possédoient ,  sous  le  titre  de  coutumes  ou  statuts , 
des  corps  de  législation  dans  lesquels  on  s'étoit  occupé  du  commerce  mari- 
time, véritable  et,  pour  ainsi  dire,  seul  élément  de  la  prospérité  et  de  la 
puissance  de  ces  villes.  Ces  statuts  contenoient,  indépendamment  d'un  cer- 
tain nombre  de  règles  de  police  locale,  beaucoup  de  principes  généraux 
dont  il  falloit  que  ia  pratique  développât  le  mode  d'application  ;  d'ailleurs 
k  plupart  de  ces  statuts  étoient  écrits  en  latin ,  langue  qui ,  familière  en- 
core aux  jurisconsultes,  n'étoit  plus  déjà  celle  du  commun  des  hommes,  et 
par  conséquent  les  commerçans  et  les  juges,  ou  arbitres  qu'ils  choisissoient 
dans  leur  seJQ,  avoient  un  grand  intérêt  à  posséder  une  sorte  de  manuel 
[ui  pût  les  guider  dans  leurs  négociations  propres ,  ou  dans  le  jugement 
[es  contestations  qui  leur  étoient  déférées. 

II  ne  faut  pas,  toutefois,  s  imaginer  que  le  Consulat  soit  un  code  mari- 
time complet.  G  j  n'y  trouve  point  de  règles  sur  le  prêt  à  la  grosse,  dont  plu- 
»eurs  chapitres  indiquent  et  supposent  l'usage,  et  dont  le  statut  de  Marseille 
sétoit  occupé  avec  assez  de  détails  dans  le  chapitre  v  du  livre  m.  L'auteur 
du  Consulat  s'en  référoit  ^ans  doute ,  à  cet  égaid ,  au  droit  commun ,  c'est- 
à-dire,  ^ux  lois  romaines,  très-répandues  à  I  époque  où  je  suppose  qu'il  a  fait 
son  travail ,  et  dans  lesquelles  il  a  puisé  un  grand  nombre  de  règles  et 
d'axiomes  généraux,  sans  toutetbis  qu'on  puisse  dire  qu'il  en  ait  adopté 
exactement  les.  décisions  en  matière  de  droit  maritime. 

Quelle  que  soit,  du  reste,  la  èause  qui  ait  donné  lieu  à  la  rédaction  du 
G>nsulat,  fauteur,  en  supposant,  ce  qui  est  peu  vraisemblable,  qu'un  seul 
homme  fait  rédigé ,  étoit  assurément  très-instruit  des  principet  du  droit 
romain,  des  Basiliques,  et  de  Ii^  législation  des  villes  de  France  et  d'Es- 
pagne qui  fiûsoient  le  commercé  de  la  Méditeritmée  et  des  côtes  d'Asie 
et  d'Afrique.  Voilà  ce  qui  a  pu  faire  dire  à  Grotius  que  le  Consulat  étoit 
formé  des  diverses  législations  des  empereurs  gr^es  d'AIIemagiie ,  des 
royaumes  de  France,  d'Espagne,  de  Syrie,  de  Chypre,  de  Majorque,  des 
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républiques  de  Venise  et  de  Gènes  (l);  et  c*est  peut-être  aussi  le  sens  le  plus 
raisonnable  qu  on  puisse  donner  au  prétendu  acte  d'approbations  et  de  con- 
firmations, dont  je  crois  avoir  démontré  la  fausseté  matérielle. 

A  une  époque  où  les  jurisconsultes  s'occupoient  peu  de  faire  des  com- 
mentaires sur  les  lois  commerciales  et  maritimes ,  où  toute  la  science  étoit 
dirigée  vers  l'explication  du  droit  romain  et  du  droit  canonique,  et  même 
encore  plus  vers  l'étude  scolastique  que  vers  la  pratique,  un  livre  rédigé  en 
langue  vulgaire,  facile  à  comprendre  pour  les  navigateurs,  dont  il  expliquoit 
les  opérations  sans  aucun  appareil  de  science,  a  pu  et  dû  acquénr  une  grande 
réputation  (2).  Nous  avons  en  France,  indépendamment  des  Rôles  d'OIéron, 
sur  lesquels  je  me  suis  suffisamment  expliqué  dans  le  chapitre  vill ,  un  exemple 
du  même  genre,  qui  se  rattache  à  une  époque  beaucoup  moins  ancienne.  Le 
Guidon  de  la  mer,  dont  lauteur  n'est  point  connu ,  a  été  composé  dans  un 
temps  où  la  France  avoit  produit  les  plus  grands  jurisconsultes  qui  aient 
paru  après  ceux  dont  les  écrits  forment  le  corps  du  droit  romain.  Cet  ou- 
vrage a  été  certainement  rédigé  par  un  commerçant  instruit  et  modeste, 
qui  a  présenté  en  termes  clairs  et  dans  un  ordre  méthodique  les  règles  des 
opérations  qu'il  avoit  pratiquées,  et  son  travail  a  fourni  une  des  plus  impor- 
tantes bases  de  Tordonnance  de  1681. 

Le  Consulat,  plus  étendu  que  la  compilation  d'OIéron ,  à  laquelle  je  crois 
qu'il  est  postérieur  (3),  et  qui  peut-être  en  a  donné  l'idée;  offrant  aux  navi- 
gateurs de  la  Méditerranée  le  résumé  des  lois  que  chacun  d'eux  pratiquoit 
dans  son  pays;  plus  complet  que  chacune  de  ces  lois,  puisqu'il  a  emprunté 
de  chacune  d'elles  ce  qui  manquoit  aux  autres  et  qu'il  en  a  formé  un  tout, 
dut  être  apprécié,  recherché,  et,  par  la  seule  autorité  du  bon  sens  et  de 
la  sagesse,  servir  de  guide  dans  les  tribunaux  de  commerce.  Cest  ce  qui 
explique  l'empressement  avec  lequel  on  en  a'multiplié  les  éditions  dès  les 
premiers  temps  de  Fimprimerie. 

Je  dois  cependant,  car  il  ne  faut  dissimuler  aucune  difficulté,  faire  une 
remarque  importante ,  qui  trouve  naturellement  sa  place  ici.  Quelquefoisje 
Consulat  présente  des  décisions  entièrement  dififérentes  des  législations  an- 
térieures ou  contemporaines  à  sa  rédaction. 

La  contribution  à  laquelle  le  jet  donne  lieu  en  fournit  un  exemple  frap- 
pant. Elie  peut  être  considérée  sous  deux  rapports  :  1  .^  f espèce  de  sacrifices 
qui  donnent  lieu  à  une  contribution;  2.''  le  mode  d'évaluation  des  choses 
contribuantes. 

Sous  le  premier  rapport ,  le  droit  athénien ,  le  droit  romain ,  le  droit  des 
Basiliques ,  le  droit  des  Croisés ,  les  Rôles  d'OIéron ,  comme  on  fa  vu  dans 
le  tome  L*'  de  ma  collection,  r'-^draettoient  la  contiibudon  que  dans  le  ^^ 

(1}  Dejurepaeù  ei  belii,  lib.  m ,  cap.  l ,  S  5  »  BOt  4. 

(t)  De  Laea,  Canflieius  Ugù  ei  rationù,  obi.  tt. 

(a)  Macphenon ,  Afuutls  of  commerce,  manu/aeiures,  &c  1 1,  pag.  âto.  note  I. 
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OÙ  le  jet  avoit  sauvé  le  navire.  Cétoit  aussi  la  règle  adoptée  à  Pise ,  par  le 
chapitré  Xlli  du  statut  de  1 1 6 1  ;  i  Marseille ,  par  le  chapitre  XXX  du  sfntut 
del228àl254;à  Barcelone  »  par  f  ordonnance  de  1340,  art.  28. 

Lia  compilation  rhodienne,  la  loi  de  Trani,  et  le  Capitulare  nauticum 
de  Venise,  avoient,  comme  on  ïi  vu  t.  U\  page  I4i,  étendu  la  contribution 
au  naufrage  et  à  la  prise  par  les  pirates,  cas  exclus  par  le  droit  romain  et 
les  autres  législations  que  je  viens  de  citer. 

Le  Consulat  a  admis  les  deux  systèmes  :  le  premier  comme  légal  ;  le 
second  comme  conventionnel,  c'est-à-dire,  comme  n*ayant  lieu  qu'autant  que 
les  intéressés  avoient  fait  un  pacte  appelé  agermanement ,  par  Tefiet  du- 
quel toutes  pertes  ou  sacrifices  dans  un  accident  quelconque  donnoient  lieu 
à  la  contribution,  même  dans  le  cas  où  la  loi  n'y  obligeoit  pas.  Ainsi  le 
Consulat  a  fait  une  sorte  de  transaction  entre  le  droit  ancien,  conservé 
dans  la  plupart  des  pays  maritimes  au  moyen  âge,  et  le  droit  nouvellement 
introduit  dans  quelques  autt*es. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  mode  d'évaluation  des  choses  sacrifiées 
et  de  celles  qui  doivent  supporter  la  contribution.  Le  Consulat  a  adopté 
un  système  qu'on  ne  trouve  dans  aucune  législation  antérieui^  ou  contem- 
poraine. 

'  Le  droit  romain  et  les  Basiliques  faisoient  évaluer  les  choses  sacrifiées 
suivant  leur  prix  d'achat,  et  les  choses  sauvées  suivant  ce  quelles  valoient 
au  lieu  où  se  faisoit  la  contribution.  Les  R^es  d*OIéron  avoient  substitué  à 
ce  système  imparfait  une  règle  plus  juste ,  et  qui  s'observe  encore  dans  toute 
FEurope  :  ils  prescrivoient  l'évaluation  des  choses  perdues  et  des  choses 
conservées  d'après  leur  valeur  au  temps  de  la  contribution.  Le  droit  mari- 
time des  Croisés  admit  bien  funité  de  base,  mais  il  adopta  la  valeur  d'achat 
tant  des  choses  sacrifiées  que  des  choses  sauvées. 

Toutes  les  législations  des  villes  maritimes  de  la  ^léditerranée  se  sont  con- 
formées aux  principes  des  Rôles  d*OIéron.  Cest  ce  qu'on  lit  expressément 
dans  le  statut  de  Pise,  chapitre  Xili;  dans  celui  de  Marseille,  livre  iv,  cha- 
pitre XXX;  dans  l'ordonnance  pour  TArragon  de  1340, art.  23.  Cependant, 
au  lieu  de  choisir  entre  les  deux  systèmes  que  je  viens  d'exposer,  le  cha"" 
pitre  xcvii  [lu  de  mon  édition]  du  Consulat  en  adopte  un  dont  aucune  des  lois 
en  vigueur  dans  les  villes  riveraines  de  la  Méditerranée  ne  présentoit  L'idée, 
n  veut  qu'on  évalue  les  marchandises  au  prix  d'achat  si  le  jet  a  été  fait  dans 
la  première  partie  du  voyage  ;  si ,  au  contraire ,  il  a  été  fait  dans  la  seconde 
moitié ,  c'est  le  prix  du  lieu  d'arrivée.  On  peut  donc  croire  que  Fauteur  de  cet 
ouvrage,  tout  en  ayant  beaucoup  emprunté  des  législations  existantes  et 
connues  au  temps  de  sa  rédaction ,  s'est  aussi  livré  i  ses  propres  inspirations , 
et  a  présenté  des  idi^s  qui  lui  appartenoient  ;  c'est  ce  qui  peut  atténuer 
l'hypothèse  qu'il  auroit  été  rédigé  pour  Tusage  et  paît  ordre  de  quelque 
tribunal  maritime  de  la  Catalogne. 
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Mais,  en  attendant  qUe  des  diécou vertes ,  sur  lesqueilcs  il  uest  guère  pos- 
sible de  compter,  nous  aient  instruits  à  cet  égard,  quelle  que  soit  la  cause 
qui  ait  produit  cet  ouvrage  véritablement  remarquable  malgré  ses  imper- 
fections, il  reste  à  savoir  quel  est  le  lieu  de  sa  rédaction.  Ce  lieu,  comme 
je  iai  déjà  dit,  est  évidemment  un  pays  où  Ion  parloit  la  langue  romane; 
ce  pays  a  dû  être  adonné  au  commerce  maritime  et  avoir  des  relations  avec 
l'Arménie,  la  Syrie»  TEgypte  et  les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique ,  nom- 
mées dans  les  chapitres  Lxxvil^  Lxxviii,  ccLXXiv  et  CCLXXV  [xxxii ,  xxxni, 
CCXXIX ,  CCXXX  de  mon  édition]  :  or,  dans  les  contrées  dont  la  langue  romane 
a  été  le  plus  anciennement  çt  est  restée  le  plus  long-temps  le  langage  national, 
deux  villes  seules  me  paroissent  réunir  les  conditions  qui  peuvent  rendre  pro- 
bable que  le  Consulat  y  ait  été  rédigé;  ces  villes  sont  Marseille  et  Barcelone. 

Un  fait  certain ,  c'est  que  ni  dans  les  archives  de  Marseille  ,  ni  dans  celles 
de  Barcelone,  on  ne  trouve  d'indices  qui  puissent  servir,  je  ne  dis  pas  à 
prouver ,  mais  à  faire  conjecturer  que  le  Consulat  ait  été  rédigé  dans  l'une 
ou  l'autre.  Un  fait  également  certain ,  c'est  que  les  usages,  les  monnoies,  les 
mesures  dont  il  est  parlé  dans  le  Consulat,  étoient  communs  aux  deux  pays. 

Si  l'on  ne  se  décidoit  que  par  l'ancienneté  commerciale ,  on  pourroit  sans 
doute  attribuer  le  Consulat  à  Marseille.  Son  commerce  a  évidemment  précédé 
celui  de  Barcelone  ;  c'est  Faveu  de  Capmany,  qu'on  peut  croire  sur  ce  point, 
puisqu'il  a  traité,  dans  un  ouvrage  spécial  et  très-savant,  de  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  de  cette  dernière  ville,  avec  une  partialité  assez  natu- 
relle pour  le  lieu  de  sa  naissance. 

Au  milieu  des  bouleversemens  généraux  ou  particuliers  qui  ont  changé 
plusieurs  fois  f  étal  de  Marseille ,  ses  habitans  n'ont  pas  cessé  de  se  livrer  à  la 
navigation.  Dans  un  temps  où  les  villes  riveraines  de  la  Méditerranée  étoient 
encore  sans  industrie  et  sans  commerce,  Marseille,  comme  je  crois  l'avoir 
prouvé  dans  l'introduction  de  cet  ouvrage,  a  voit  des  relations  très-étendues 
avec  les  pays  qui  sont  le  plus  fréquemment  nommés  dans  le  Consulat.  Il  est 
impossible  de  supposer  qu'elle  ait  subsisté  tant  de  siècles  sans  une  législation 
maritime ,  commandée  en  quelque  sorte  par  sa  situation  et  les  occupations 
habituelles  de  ses  citoyens.  Les  auteurs  attestent  Texistence  ancienne  de  ses 
lois(l)  ;  si  le  texte  en  a  dispara ,  si  les  seuls  vestiges  qui  en  subsistent  sont  une 
rédaction  de  1228,  complétée  et  en  quelque  sorte  refondue  dans  le  cours  des 
années  1252  à  1254,  ces  documens  eux-mêmes  prouvent  qu'ils  ne  créent 
rien  de  nouveau,  qu'ils  rappellent  des  usages  anciens,  et  qu'ils  ont  fixé  par 
écrit  ce  qui  depuis  plusieurs  siècles  étoit  dans  la  mémoire  des  peuples. 

n  n'est  pas  sans  utilité  de  faire  remarquer  que  dans  le  Consulat,  où  Ton 
parie  souvent  de  relations  avec  TEspagne  et  d'autres  pays ,  il  n'est  pas  dit  un 
mot  de  la  France ,  notamment  de  Marseille.  Ce  silence ,  qui  n'auroit  rien 

(i)  Mornae ,  Comm,  aa  Dig*  de  Itg.  rhod.  de  jaetu,fr,  9. —  Gibaliniis ,  De  um'persa  renim  humanontm 
negoeiàHone,  iib.  ir,  eap.  zi,  «rU  s  »  n.  t. 


Digitized  by 


Google 


COMPILATION  CONNUS  SOUS  LE  NOM  OB  CONSULAT  DE  LA  MER.     23 

(Tétonnant  si  cette  ville  étoit  fa  patrie  du  Consulat ,  semble  extraordinaire  si 
on  veut  fattribuer  à  Barcelone  ;  car  cette  ville  a  dii  nécessairement  avoir 
des  rapports  frcquens  avec  Marseille ,  non-seulement  à  cause  du  voisinage , 
mais  parce  que  les  habitans  de  ces  deux  villes  parloient  la  même  langue ,  et 
que  tout  le  commerce  maritime  de  la  France  avec  TEspagne  orientale  et 
méridionale  ne  pouvoit  se  faire  qu'au  moyen  d«^  poit  de  Mai^seille  on  de 
celui  d'Arles. 

Lange  (i)  a  cru  trouver  une  preuve  que  les  Barcelonais  étoient  auteurs 
du  Consulat,  dans  la  probabilité  que,  livrés  très-anciennement  au  commerce 
maritime  I  ils  ont  dû  avoir  des  relations  avec  les  Rhodicns,  Jont  ils  auroient 
adopte  les  lois.  Mais  ^  outre  que  cet  argument  suppose  qm  lu  compilation  dite 
rhodienne  vient  de  i'ile  de  Rhodes,  et  je  crois  avoir  démontré  te  contraire 
dans  les  chapitres  I  et  VI ,  outre  que  ce  seroit  porter  Texistencc  le  Barcelone 
à  une  époque  vraiment  fabuleuse,  c'est  en  faveur  de  Marseille  tuon  pour- 
roit  remployer  avec  bien  plus  de  succès.  Cette  ville  existoit  plii*^ieiirs  siècles 
avant  Barcelone;  elle  étoit  une  colonie  grecque;  et  si  Ton  veut  (]ue  le  Con- 
sulat ait  été  emprunté  des  Rhodiens ,  Marseille  a  dû  faiix;  c  et  emprunt  avant 
Barcelone. 

Au  surplus,  sans  m'arréter  à  l'argument  de  Lange ,  qui ,  dans  le  fait ,  n'a  rien 
dé  concluant ,  je  dois  dire  avec  sincérité  qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de 
Barcelone  la  plupart  des  considérations  qui  militent  en  faveur  de  Marseille. 
Quoiqu'elle  soit -moins  anciennement  commerçante,  la  navigation  y  a  été 
très-considérable  au  moyen  âge.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  eu  des  lois  mari- 
times fixes  avant  l'ordonnance  de  Jacques  I.^'  de  1 258  ;  car  c'est  à  tort  que 
quelques  écrivains  ont  cité  les  célèbres  Usatici  de  1 068  (2)  :  ils  ne  contiennent 
pas  un  mot  sur  les  négociations  commerciales  et  les  contrats  maritimes.  Les 
chapitres  Quoniam  periniquum  et  Omnes  qmppe  navcs  n'ont  de  rapport 
qu'au  droit  public  et  à  la  faveur  que  le  souverain  accordoit  à  la  navigation. 
Toutefois,  à  l'époque  où  l'on  peut  fixer  la  rédaction  du  Consulat,  f ordon- 
nance de  1258  existoit,  et  n'est  pas  un  titivail  sans  mérite.  Les  navigateurs 
de  Barcelone  ont  pu  s'instJ*uire  aussi  des  lois  des  villes  riveraines  de  la  Médi- 
terranée, notamment  des  règles  sur  le  droit  maritime  contenues  dans  la 
coutume  que  Jacques  I.*^  donna  en  1250  au  royaume  de  Valence,  et  des 
usages  de  Marseille,  dont  un  grand  lic^mbre  de  chapitres  sur  le  droit  mari- 
time sont  transcrits  dans  le  Consulat ,  (]ueIquefois  littéralement  et  quelque- 
fois avec  des  développemens.  L'impartialité  m'oblige  d'ajouter  que  le  dialecte 
roman,  dans  lequel  nous  possédons  cet  ouvrage ,  est ,  de  l'aveu  des  hommes  les 
plus  instruits,  celui  qu'on  parloit  aux  Xlll.^  et  XIV/ siècles,  et  qui  s'est  encore 
conservé  presque  sans  modification  en  Catalogne;  tandis  que  le  roman 
provençal  parlé  à  Marseille,   avant  les  altérations  qu'il  a  subies  sous  Ta 

(i)  ^rtH$  Introêucdo  m  noMàm  legum  nauticamm  &c« ,  ptf «  4t. 
(t)  M.  Mtjtrt  Hiêiorim  Ugtm  mtdii  mpi  eeMeniÊittnutt  «  J  t. 
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domination  des  princes  de  la  maison  d'Anjou,  a  moins  de  ressemblance  avec 
Fidiome  du  Consulat.  Je  dois  reconnoitre  aussi  que  l*opinion  commune  a 
toujours  considéré  cette  compilation  comme  originaire  de  ia  Catalogne;  que 
les  premières  éditions  connues  ont  été  faites  à  Barcelone;  que  le  manuscrit 
de  ia  1)1  bliothèque  royale ,  plus  ancien  que  ces  éditions ,  y  a  probablement 
été  écrit ,  puisqu'il  contient  la  traduction  catalane  d'une  coutume  de  cette  ville 
qu'enfin  aucun  renseignement  historique ,  aucune  opinion,  de  quelque  auteur 
que  ce  soit,  ne  désigne  Marseille  ou  la  Provence  comme  lieu  dans  lequel  le 
Consulat  auroit  été  rédigé;  tandis  que  tous  les  auteurs  qui  Font  cité,  dans 
les  temps  les  plus  voisins  de  celui  où  il  a  été  connu  par  la  voie  de  l'impri- 
merie, Font  unanimement  attribué  à  Barcelone.  Ainsi,  quoique  Français, 
quoique  porté  par  des  sentimens  de  reconnoissance ,  qu'aucun  événement 
ne  sauroit  affoiblir,  à  faire  valoir  tout  ce  qui  est  en  faveur  de  Marseille,  je 
dois  reconnoitre  franchement  que  les  probabilités  l'emportent  en  faveur  de 
Baixelone. 

Il  me  reste  i  rechercher,  au  moins  par  des  conjectures,  à  quefle  époque 
la  rédaction  du  Consulat  peut  être  fixée. 

Je  crois  pouvoir  assurer  qu'elle  n'est  pas  postérieure  à  1400.  En  effet, 
c'est  au  commencement  du  XV.^  siècle  qu'ont  paru  en  Europe  les  premières 
lois  connues  sur  les  assurances  :  la  plus  ancienne  de  ces  lois  est  Fordonnance 
des  magistrats  de  Barcelone  de  1435;  puisqu'il  n'existe  pas  d'indice  de  ce 
contrat  dans  le  Consulat ,  il  est  naturel  de  le  considérer  comme  antérieur. 
Si  le  contrat  d'assurance  eût  été  pratiqué  lorsqu'il  a  été  rédigé ,  il  est  évident 
qu'on  en  auroit  parlé  :  le  soin  avec  lequel  tous  les  usages  du  commerce  ma- 
ritime y  sont  rappelés ,  ne  permet  pas  d'en  douter. 

La  rédaction  est-elle  antérieure  de  beaucoup  au  xv.^  siècle?  Cest  une 
(|uestion  plus  difficile  à  résoudre. 

Je  me  suis  assez  expliqué  sur  le  document  qui  suppose  que,  depuis  1075 
jusquen  1 270,  un  grand  nombre  de  princes  et  d'états  ont  accepté  le  Consulat. 
Le  lecteur  est  en  état  d'apprécier  les  motifs  qui  me  portent  à  n'en  faire 
aucun  usage  dans  cette  discussion.  Je  vais  chercher  les  raisons  de  décider 
dans  des  sources  moins  suspectes. 

Quelque  parti  qu'on  prenne  entre  Marseille  et  Barcelone,  il  importe  de 
s'arrêter  d'abord  à  une  circonstance  commune  à  ces  deux  villes,  et  d'après 
laquelle  il  est  difficile  de  croii*e  que  le  Consulat  soit  antérieur  au  xill.^  siècle. 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  de  1228  à  1254,  Marseille  procéda  à 
la  rédaction  et  à  la  révision  définitive  de  ses  statuts  civils.  Le  livre  iv 
et  plusieurs  chapitres  des  livres  précédons  furent  consacrés  au  droit 
maritime. 

Barcelone ,  soumise  aux  rois  d'Arragon ,  et  devenue  très-florissante  par 
les  soins  qu'ils  donnèrent  au  commerce  maritime ,  reçut ,  en  1258,  du  roi 
Jacques  I.*',  un  statut  dont  fai  déjà  parlé. 
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Si  ie  G>DsuIat  avoit  existé  en  1228, 1 254  et  1258,  cette  existence  n'eût 
pas  été  sans  doute ,  pour  les  législateurs  de  Marseille  ou  de  Barcelone ,  un 
nK)tif  qui  ddt  les  empêcher  de  rédiger  des  lois  ou  des  réglemens  maritimes 
obligatoires  pour  les  juges  et  les  particuliers  :  mais  il  est  présumable  que  ces 
lois  auroient  été  plus  étendues  qu'elles  ne  le  sont  ;  qu'on  auroit  profité  du 
travail  fait  par  les  rédacteurs  du  Consulat  pour  prévoir  et  décider  beaucoup 
de  questions  importantes  traitées  dans  cet  ouvrage,  et  sur  lesquelles  ces  lois 
gardent  le  silence. 

Mornac  (l),  Gibalinus  (2),  Vinnius  (s),  Giannone  (4),  disent  expressé* 
ment  qu'il  est  du  temps  de  S*  Louis,  dont  le  règne  a  commencé  en  1226 
et  a  fini  en  1270;  c'étoit  aussi  le  sentiment  de  l'avocat  génénd  Servin  dans 
son  quarante-septième  plaidoyer.  Quoiqu'ils  n'apportent  aucun  témoignage 
à  Fappui  de  leurs  assertions,  cette  opinion ,  professée  par  plusieurs  écrivains, 
dans  des  lieux  et  des  temps  difierens,  pourroit,  à  moins  qu'elle  n'eût  pris 
son  origine  dans  le  faux  document  cité  plus  haut ,  être  considérée  comme 
le  résultat  d'une  sorte  de  tradition  qui  ne  seroit  pas  à  dédaigner. 

On  peut  la  fortifier  par  une  circonstance  assez  remai*quable.  PieiTe  III , 
successeur  de  Jacques  1*%  ayant,  en  1283,  créé  la  juridiction  consulaire 
de  Valence ,  autorisa  les  juges  à  prononcer  d'après  les  coutumes  de  la  mer, 
ainsi  'qu'il  est  usité  à  Barcelone.  Voici  les  termes  mêmes  du  diplâme  : 
terminent  conù^actus  et  dissensiones  inter  homines  maris  et  mercatores  quœ 
juxta  consuetudinem  maris  fuerint  tei'minandœ,  prout  est  in  Barchinona 
fieri  consuetum.  Enfin  le  règlement  sur  la  procédure  des  consuls  de  Valence , 
dont  on  ignore  la  date,  mais  qui  existoit  certainement  en  1343,  puisqu'en 
cette  année  Pierre  IV  en  ordonna  l'exécution  dans  Pile  de  Majorque,  porte , 
chapitre  xxxi ,  que  les  consuls  jugeront  d'après  les  règles  écrites  dans  les 
coutumes  de  la  mer. 

Si  fou  applique  les  expressions  du  diplôme  et  du  règlement  au  Ck>nsulat , 
on  peut  en  conclure  qu'il  étoit  connu  et  suivi  à  Barcelone  dès  1283.  Cest 
Fopinion  de  Capmany,  qui  toutefois  se  borne  à  Ténoncer^  sans  ^aitre  preuve 
que  les  conjectures  dont  je  viens  de  rendre  compte  (5). 

Néanmoins  ces  inductions  ne  me  semblent  pas  décisives.  IjO  privifége 
de  1283  pourroit  faire  allusion  à  Finstitution  des  juges  consuls  gui  v«;noit 
d'être  introduite,  en  1270,  à  Barcelone  (6).  En  raisonnant,  comme  on  dh  en 
logique,  secundiim  subjectam  materiam,  et  en  considéi*ant  de  quoi  il  s'agit 
dans  l'acte  de  1283,  on  peut  facilement  supposer  qu'il  eut  pour  objet  de 
donner  aux  consuls  de  Valence  les  mêmes  pouvoirs,  les  mêmes  attributions, 

(1)  Cammtnt.  nt  PiuuUet  ad  leg.  ft  Dig«  Cb.  xit.  tit.  ii ,  De  hge  rkodia  de  jaetu. 

(t)  De  universa  rerum  humanarum  negotiaHone ,  lib.  ii ,  cap*  i ,  art.  5. 

(9)  Bpiiil  dedicmi.  Comment.  Peekuodrem  nauticam  ;  not  b  ad  leg.  i ,  De  Itge  rhodia  dejactu. 

(4)  Sîoria  eipt'le  dei  regno  n^poUtane,  lib.  xi  »  cap.  ti. 

(ft)  CmpmÈMj,  Codigo  de  las  eùêtwmbru  wuuritimaê,  dite,  dd  editor,  pag.  st{.  . 

(6)  CapmaDy,  Mtmorims  Âistêmui  soère  te  mmrma,  6cc.  t  II  »  pag.  967. 
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qu'aux  consub  créés  précédemment  à  Barcelone  en  1279;  et  quand  on  vou- 
droit  appliquer  ies  mots  prout  est  in  Barchinona  jien  consuetum,  et  ceux 
du  chapitre  XXXI  du  règlement ,  à  des  lois  sur  les  conventions  maritimes ,  il 
est  possible  qu'on  ait  entendu  parler  de  f  ordonnance  de  Jacques  L*'  de  1 2  58, 
qui  précisément  avoit  été  rédigée  à  la  prière  des  conseillers  et  prud'hommes 
dé  Barcelone ,  investis  de  là  juridictron  commerciale  avant  rétablissement  des 
consuls  :  en  effet ,  cette  ordonnance  statuoit  sur  plusieurs  objets  de  droit 
maritime  non  prévus  dans  la  coutume  concédée  par  le  même  roi  à  la  ville 
de  Valence  en.  1250. 

Voici  d'ailleurs  une  autre  considération  d'après  laquelle  on  pourroit 
croire  que  le  Consulat,  au  moins  tel  que  nous  le  possédons,  est  posté- 
rieur à  1340.  En  cette  année,  le  roi  Pierre  IV  publia  à  Barcelone  une 
loi  en  trente-trois  articles,  imprimée  dans  toutes  les  éditions  du  Consulat 
sous  le  titre  de  Capitols  del  rey  en  Père.  Le  fond  de  ces  articles,  si  Ton  en 
excepte  deux  relatifs  à  la  police  locale  du  port  de  Barcelone,  se  retrouve 
dans  le  Consulat,  avec  des  développemens  qui  attestent  le  commentaire  d'un 
texte  antérieur.  Le  Consulat  contient  en  outre  un  grand  nombre  de  règles 
importantes,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  cette  ordonnance  :  or  les  rédacteurs, 
qui,  dans  le  préambule,  annoncent  f  intention  de  compléter  la  législation, 
eussent -ils  omis  de  les  insérer  dans  leur  travail  et  de  les  munir  de  la  sanc- 
tion publique?  On  peut  en  dire  autant  d'une  ordonnance  de  1 343  des  conseil- 
lers et  prud'hommes  de  Barcelone  sur  les  négociations  maritimes. 

Ces  réflexions  conduiroient  à  conclure  que  le  Consulat  n'a  été  rédigé 
qu'au  XIV  /  siècle,  et  c'est  f  opinion  d'un  savant  Catdan,  M.  José  Salât, 
dans  un  ouvrage  inédit,  intitulé  Ensayo  de  una  bibUotheca  catalana,  dont 
M.  le  marquis  de  la  Roche-Saint-André,  consul  de  France  à  Barcelone,  a 
bien  voulu  m'euvoyer  un  extrait  (l).  J'aurois  désiré  que  le  temps  et  les  cir- 
constances m'eussent  permis  de  correspondre  avec  ce  savant  pour  connoitre 
les  motifs  de  son  opinion.  J'ai  mis  les  miens  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Je  ne  nie  pas ,  au  reste ,  qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'incertitude  sur  la  question  ; 
car  le  premier,  document  incontestable  où  le  Consulat  soit  nommé  est  une 
ordonnance  des  magistrats  de  Barcelone  de  1435,  dont  les  chapitres  m  et  v 
désignent  cet  ouvrage  par  le  titre  qu'il  porte  maintenant  et  en  citent  exacte- 
ment le  texte. 

Je  dois  dire  aussi  qu'aux  auteurs  déjà  cités  qui  reportent  au  XIII.'  siècle  la 
rédaction  du  Consulat,  on  doit  ajouter  Fischer,  ®cfc|^id^re  hci  feutfc^en  ^anhcU, 
tome  I.*',  page  739,  et  M.  Meyer,  Historia  legum  médit  œvi  celebern- 
marum ,  §  17.  Le  premier,  trouvant  dans  le  traité  de  la  ville  d'Arles  avec 
Pise,  fait  en  1221,  une  clause  relative  aux  captures  d'effets  ennemis  sur 
des  navires  amis,  en  a  conclu  que  ce  traité  confirmoit  le  chapitre  CCLXXIII, 

(i)  Cett  «mit  ropinîoQ  de  Park,  A  System  of  tht  laws  ofmarint  msuranees,  pref.,  et  de  Manlun, 
A  traaist  on  tke  Uuss  o/insuranees,  prcf.pag.  zztj. 
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s'il  a  cité  d  après  la  traduction  italienne ,  hollandaise  ou  allemande ,  et 
CCLXXVI  d  après  les  textes  originaux ,  qui  traite  des  prises;  il  en  tire  la  consé- 
quence que  le  Consulat  existoit  et  servoit  de  règle  sur  le  droit  maritime  au 
Xiil.*  siècle.  Mais  le  traité,  qu'on  peut  lire  en  entier  dans  Muratori  (l),  ne 
cite  point  le  Consulat  :  Içs  rapports  de  quelques  chapitres  avec  les  principes 
contenus  dans  ce  traité  ne  prouvent  rien;  car  il  est  évident  que  le  Consulat, 
quelle  que  soit  l'époque  de  sa  rédaction,  a  recueilli  les  usages  en  vigueur 
dans  les  difTérens  pays  maritimes. 

M.  Meyer  croit  que  cet  ouvrage  n'a  pas  été  rédigé  après  1267,  parce 
qu'il  n'y  est  pas  question  de  la  juridiction  des  consuls  qu'un  privilège  de  cette 
année  autorisa  les  magistrats  de  Barcelone  à  établir  dans  les  pays  étrangers. 
Mais  cet  argument  n'est  pas  décisif,  puisque  Fordonnance  de  1340,  bien 
postérieure  à  celle  de  1267,  ne  parle  point  non  plus  de  ces  consuls.  On 
en  conçoit  aisément  la  raison.  Le  droit  de  juridiction  des  consuls  d*un 
pays  dans  un  territoire  étranger  est  une  dérogation  au  principe  de  la  sou- 
veraineté territoriale.  H  ne  suffisoit  pas  que  le  roi  dAntigon  eût  autorisé 
les  magistrats  municipaux  de  Barcelone  à  établir  des  con&uls  dans  les  pays 
étrangers;  il  falloit  encore  que  la  juridiction  de  ces  officiers  fût  consentie  et 
reconnue  par  les  souverains  des  lieiix  :  or  rien  ne  prouve  qu'à  Tépoque 
où  fordonnance  de  1340  a  été  faite,  et  au  temps  de  la  rédaction  du  Con- 
sulat, la  juridiction  des  consuls  de  Barcelone  en  pays  ^^**anger  fôt  bien  et 
incontestablement  en  exercice. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  Rôles  d'Oléron  me  paroissoient  antérieurs  au  Con- 
sulat, et  que  peut-être  ils  en  avoient  donné  Tidée;  ce  n!est  point,  je  Faffirme, 
un  mouvement  de  vanité  nationale  qui  m'a  suggéré  cette  observation.  Dans  un 
travail  du  genre  de  celui  que  fai  enti^pris,  on  ne  doit  mettre  d'amour  propre 
qu'à  rechercher  la  vérité.  J'ai  été  conduit  à  cette  conséquence  par  Fétude  ap- 
profondie de  Tune  et  de  l'autre  compilation.  On  verra  par  les  notes  qui  accom- 
pagneront le  Consulat,  que  la  partie  primitive  des  Rôles  d'Oléron,  la  seule, 
on  le  sent  bien,  dont  il  puisse  être  ici  question ,  se  trouve  en  substance,  quel- 
quefois  même  en  termes  identiques,  dans  le  Consulat.  Cleirac  en  conclut  (2) 
que  le  Consulat  a  été  la  source  des  Rôles  d'Oléron.  Mais  peut-on  croire  que 
si  le  Consulat  eût  existé  à  l'époque  oii  ces  Rôles  ont  été  rédigés ,  les  rédacteurs 
eussent  borné  leurs  emprunts  à  un  si  petit  nombre  d'articles?  N'est-il  pas  plus 
probable  que  ces  Rôles ,  incomplets  et  imparfaits  comme  devoit  l'être  une 
compilation  primitive ,  dans  un  temps  où  les  lumières  étoient  rares ,  ont  pu 
et  dû  être  développés  par  les  rédacteurs  du  Consulat,  qui  avoient  à  leur  dis- 
position les  riches  matériaux  qu'ofiroient  les  législations  maritimes  publiées 
au  xili.^  siècle  à  Marseille ,  à  Valence ,  à  Barcelone ,  dont  il  leur  a  suffi 
d'élaguer  ce  qui  n'étoit  que  de  pur  intérêt  local? 


(f)  AnHpdmti  Itaheœ  mtdu  mpip  U IV,  eoL  99$. 
(s)  Uê  et  t^anhmu  dt  la  wter,  page  •• 
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Qu'il  me  soît  permis  d'oflrir,  parmi  plusieurs  exemples  que  jaurois  pu 
accumuler,  une  preuve  que  le  Consulat  a  développé  et  perfectionné  les 
Rôles  d*01éron.  L'article  25  de  ces  Rôles  prononce  la  peine  de  mort  contre 
le  pilote  qui  perd  le  navire  dont  il  a  déclaré  répondre.  Je  me  borne  à  citer 
ma  traduction;  il  sera  facile  de  vérifier  le  texte,  t.  I/%  page  340  :  «  Lorsque 
«  des  locmans  ont  déclaré  répondi*e,  sur  leur  tète,  de  la  conduite  d'un  na- 
«  vire,  s'ils  le  perdent  ou  l'exposent  i  périr,  le  patron,  les  matelots  ou  mar- 
n  chands  qui  leur  coupent  la  tète,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine;  mais, 
n  avant  de  tuer  un  locman  dans  ce  cas,  il  est  convenable  de  s'assurer  s'il 
Vf,  n'a  pas  de  quoi  payer.  » 

La  même  disposition  est  contenue  dans  le  chapitre  CCL  du  Consulat 
et  CCXLVll  des  traductions  italiennes  [ccv  de  mon  édition],  et  voici  en 
quels  termes  :  «  Si ,  par  événement,  celui  qu'on  aura  pris  pour  pilote  ne 
«  connoissoit  pas  les  parages  qu'il  annonçoit  connoltre,  de  manière  que  cet 
«  homme  ne  puisse  tenir  rien  de  ce  qu'il  aura  promis,  dans  un  tel  cas  il 
«  doit  perdre  à  l'instant  la  tête,  sans  aucune  rémission  et  sans  aucune 
«  gi*àce.  Le  patron  peut,  s'il  le  veut ,  la  lui  faire  couper  sans  qu'il  soit  né- 
n  cessaire  de  s'adresser  à  la  justice,  s'il  ne  le  veut,  parce  que  le  pilote 
VL  faura  trompé  et  faura  mis  en  péril  de  se  perdre,  lui  et  tous  ceux  qui 
<t  Taccompagnoient ,  le  navire  et  toute  la  cargaison.  Néanmoins  le  patron  ne 
Cl  sera  pas  seul  juge  pour  décider  si  celui  qui  a  été  pris  pour  pilote  doit 
«  perdre  la  tête;  cette  mesure  doit  être  résolue  par  le  contre -maitre,  les 
«  marchands  et  tout  Féquipage  du  navire.  Si  tous  ceux  qui  viennent  (Têtre 
«  désignés ,  ou  la  majeure  partie ,  reconnoissent  et  décident  que  le  pilote 
n  doit  perdre  la  tête ,  il  la  perdra;  et  s'ils  ne  sont  pas  d'avis  qu'il  la  penie,  il 
n  ne  la  perdra  pas  :  mais  ce  qu'ils  résoudront  sera  fait ,  et  rien  autre  chose. 
«  Le  motif  de  cette  décision  est  que  si  un  homme  étoit  à  la  merci  des 
«  patrons ,  il  pourroit  arriver  qu'ils  désirassent  que  celui  contre  qui  ils  ont 
«  de  la  haine  perdit  la  tête ,  afin  de  conserver  le  salaire  qu'ils  lui  avoient 
«  promis  et  qu'ils  dévoient  lui  donner  :  car  parmi  les  patrons  il  y  en  a  qui 
«  manquent  de  bon  sens,  comme  parmi  les  autres  hommes;  et  encore  plus, 
<t  il  y  a  beaucoup  de  patrons  qui  ignorent  ce  qui  doit  aller  en  avant  ou  en 
«  arrière,  et  ce  que  cest  que  la  mer.  Il  seroit  donc  injuste  qu'un  homme 
«  perdit  la  vie  par  le  caprice  ou  par  la  seule  volonté  du  patron.  Ainsi  tout 
et  homme  qui  se  met  pilote  doit  prendre  garde ,  avant  de  se  donner  pour 
n  tel,  s'il  peut  ou  sait  tenir  ce  qu'il  promettra,  afin  que  la  peine  ci-dessus 
n  ne  lui  puisse  être  appliquée ,  ni  aucun  autre  dommage.  » 

N'est-il  pas  évident  que  la  disposition  originale,  imparfaite  sans  doute  par 
le  laconisme  de  sa  rédaction ,  se  trouve  dans  les  Rôles  d'OIéron ,  et  que  le 
Consulat ,  en  Fadoptant ,  l'a  rédigée  avec  les  modifications  et  les  explications 
que  f expérience  avoit  introduites?  L'examen  attentif  du  Consulat  offrira 
plusieurs  autres  exemples  semblables.  Je  me  borne  à  citei*  encore  les  cha- 
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pitres  ce  des  éditions  vulgaires  [CLV  de  mon  édition]  et  CCLXVll  [ccxxil 
de  mon  édition],  qu'on  pouriti  comparer  avec  les  articks  14  et  16  des  Rôles 
d'OIéron  ;  les  notes  contiendront  les  autres  indications. 

Si  Ton  me  demande  comment  la  connoissance  des  Rôles  d'OIéron  étoit 
parvenue  dans  la  Méditerranée ,  je  répondrai  d  abord  que  c'est  par  la  même 
voie  qui,  dans  rh3rpothèse  de  Cleirac  et  de  ceux  qui  prétendent  que  le 
Consulat  est  la  source  de  ces  Rôles ,  auroit  pu  faire  connoitre  les  usages  de 
la  Méditerranée  aux  navigateurs  de  FOcéan ,  c*est-à-dii^ ,  aux  relations  que 
les  croisades  avoient  produites  entre  eux.  «Tajoutcrai  que  les  Rôles  d'OIéron 
étoient  connus  dès  1266  dans  le  royaume  de  Castillei  ainsi  qu'on  l'a  vu 
tome  I.'',  page  301,  et  qu'il  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  cette  con- 
noissance ait  passé  de  la  Castille  à  TArragon.  Ces  deux  royaume.S|  je  le  sais, 
étoient  souvent  en  hostilité;  mais  Tétat  de  guerre  n'est  pas  toujours  un 
obstacle  à  la  communication  des  lumières  :  d'ailleurs  un  grand  nombre  de 
docuroens  rapportés  par  Capmany  (l)  attestent  les  liaisons  commerciales  des 
Catalans  avec  les  états  de  Léon  et  de  Castille  ;  de  leur  côté ,  les  Castillans 
faisoient  un  commerce  habituel  avec  TAndalousie ,   dont  les  Barcelonais 
firéquentoient   les  ports;  c'est,  à  mon  avis,    bien    plus  qu'il  n'en  falioit 
pour  donner  aux   rédacteurs    du   Consulat  la  connoissance  des    Rôles 
dt)léron  (a). 

Comme  je  ne  veux  rien  omettre  sur  ce  qui  est  relatif  à  f  origine  du  Consu- 
lat,  je  crois  devoir  faire  connoitre  aux  lecteurs  une  anecdote  assez  singu- 
lière que  rapporte  Venver  dans  son  ouvrage  intitulé  Nederlands  See* 
Rechten,  pages  42  et  46*,^  elle  ne  tendroit  à  rien  moins  qu'à  attribuer  le 
Consulat  au  Nord  de  FEurope,  et  même  aux  habitans  de  File  de  Gotlilande, 
et  à  le  confondre  avec  la  compilation  de  Wisby,  qui  a  fait  Fob  jet  du  chapitre  XI 
de  mon  ouvrage.  Je  me  borne  à  laisser  parler  Verwer,  n'ayant  aucun  moyen 
de  discuter  ni  de  vérifier  son  récit. 

Après  avoir  rendu  compte  de  tous  les  soins  qu'H  avoit  pris  pour  obtenir 
quelque  exemplaire  de  la  compilation  de  Wisby  en  langue  originale,  qu'il 
supposoit  être  la  gothique,  et  le  résultat  infructueux  de  ses  démarches ,  il  dit  : 
«  En  janvier  1697,  je  reçus  la  visite  d'un  Suédob  qui  m'étoit  adressé 
«  pour  des  affaires  de  commerce.  Comme  il  se  disoit  amateur  et  même  con- 
te noisseur  d'antiquités  suédoises,  gothiques  et  runiques,  je  le  questionnai  sur 
a  l'ancien  droit  maritime  de  Wisby  ;  je  lui  montrai  l'exemplaire  suédois  qui 
«  a  été  publié  par  Hadorph  en  1688  ;  il  le  parcourut  et  secoua  la  tête;  il 
«  me  montra  alors  un  petit  livre  carré  manuscrit,  sur  le  frontispice  duquel 

(i)  Mtmorioê  kUtoneas  sobre  Im  marimm  kc^  t.  U  et  IV  nmtsim. 

(t)  Je  ne  doit  point  dîif hniiler  que  M.  Schlcgel ,  pag.  i  ••  0*00  corienz  et  MiTtnt  némoire  qii*il  a  publie 
en  18S7,  font  le  titre  ûm  ^(  garnie  Tânffr^  rrf^  fl»r(oaii(r  oj  «ufonomie»  ett  d'une  opinion  différente  de  h 
mienne.  Mais  ii  ne  connoittoit  lei  Rdies  d*01ëron  qne  d'après  Cleirac  ;  il  a  dà  être  entraîné  par  »cn  auto- 
rité et  par  rimmenae  réputation  du  Coniidat  :  un  écrirain  aufsi  f udîcieux  deroit  même  a^oir  beaucoup  de 
douteatacrandeautté  det  R41et  »  qu*il  ne  troufoit  que  dana  un  franfaia  du  zn.*  tiède. 
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«  s^  trouvoît  ce  titre  suédois  :  ^ctta  ite  t^cn  gambfa  ©iortû«&$fa  foerôtta 
Cl  finbcn  i  fKùtna  1522;  F^oici  les  anciennes  lois  maritimes  de  Gothlande, 
«  trouvées  à  Rome  en  1522.  Cétoient,  selon  lui,  celles  que  je  chercliois. 
(t  II  en  Êusoit  le  plus  grand  cas,  non  comme  un  monument  de  jurisprudence 
ti  maritime  (car  il  ny  étoit  pas  très-versé,  et  pouvoit  à  peine  comprendre  son 
«  manuscrit),  mais  comme  un  objet  d'antiquité  qui  rentroit  dans  ses  goûts  ; 
a  il  en  étoit  épris  au  point  qu  il  ne  vouloit  pas  s'en  dessaisir  un  seul  instant. 
«  Au-dessous  du  titre  que  je  viens  de  rapporter,  se  trou  voient  en  suédois, 
«  mais  écrits  postérieurement  dune  autre  main ,  les  mots  dont  voici  la  traduc- 
«  tiou  :  Ces  lois  maritimes  de  Gothlande  ont  été  copiées  a  Rome,  au  château 
«  de  Saint-Ange ,  par  un  moine  suédois  nomme  Johannes  de  Rupe-cœsa;  et 
«  cet  exemplaire  a  été  apporté  en  Suède  par  Jean  Messenius,  et  donné  en 
«  présent  à  Magnus  OlaHs  Astrophorus,  pasteur,  &c.  Je  fus  extrêmement 
«  curieux  de  connoitre  le  contenu  de  ce  livre  ;  nous  le  parcourûmes  en- 
«  semble  :  il  n'avoit  ni  intitulé  ni  fin  ;  il  se  composoit  de  cent  trente-huit 
(c  articles  ou  chapitres ,  avec  une  table  des  matières  par  ordre  alphabétique , 
f(  à  la  suite  de  laquelle  étoient  écrits,  de  la  même  main  ancienne  que  le 
«  corps  du  livre ,  ces  mots  :  Descripsi  Romœ  anno  Domini  i522.  Pirater 

«  Au-dessus  de  chaque  article  se  trouvoit  un  argument  ou  indication  du 
<K  contenu.  Mon  antiquaij*e  m  alfîrma  que  le  style  étoit  entremêlé  de  vieux 
q:  mots  suédois,  et  qu'il  s'y  trouvoit  des  tournures  de  phrases  inintelligibles  au 
<K  lecteur  sans  le  secours  d'un  antiquaire.  Cétoit  une  écriture  de  moine  qui  ne 
tt  ressembloit  guère  à  celle  qui  étoit  usitée  avant  finvention  de  rimprimerie , 
«  ni  même  à  celle  du  vieux  manuscrit  des  lois  maritimes  des  Pays-Bas,  dont 
<t  j'ai  parlé  dans  la  préface  (l);  mais  elle  en  approchoit  :  je  ne  puis  mieux 
«  comparer  cette  écriture  qu'à  la  forme  des  lettres  que  Désifé  Erasme  de 
«  Rotterdam  a  découvertes  dans  la  bibliothè(!^ue  de  la  ville  de  Gouda.  En 
«  lisant  au-dessus  de  Tarticle  26,  Dîâfna  go^ene  tttf afïabe  n>cr^,  c'est-à-dn*e , 
«  comment  doit  se  faire  ^dévaluation  des  marchandises  jetées,  je  me  rappelai 
tt  avoir  lu  un  titre  littéralement  semblable  dans  le  livre  du  droit  maritime 
«  italien  :  //  Consolato  del  mare.  Commençant  donc  à  confronter  notre  ma- 
«  nuscrit  avec  le  Consulat  de  la  mer,  nous  en  trouvâmes  le  contenu  en  entier 
«  dans  ce  livre  italien.  Je  ne  cessai  d'importuner  mon  Suédois  jusqu'à  ce 
(t  qu'il  m'eût  copié  de  sa  propre  main  et  qu'il  eût  collationné  avec  moi  les 
«  argumens  ou  suscriptions  des  cent  trente-huit  articles.  J'examinai  alors 
«  quels  étoient  les  chapitres  du  Consulat  qui  s'y  rapportoient ,  et  je  trouvai 
«  que  tous  les  chapitres  de  cet  ouvrage,  à  partir  du  quarante-quatrième  (2) 

{jl)  Cet  loii  sont  cellet  qui  portent  le  nom  de  Damme ,  dont  H  est  question  dans  le  chapitre  xi  ci-dessns, 
tome  I.^  de  cette  eoflection. 

(t)  Ce  chapitre  xlit  dans  la  traduction' italienne  répond  précisément  an  chapitre  xtVT  des  éditions 
catalanes,  qn*on  Terra  être  le  chapitre  i.*'  dn  Consulat  Téritable. 


Digitized  by 


Google 


COMPILATION  CONNUS  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  t A  MEâ«     3 1 

«  jusque  presque  à  la  fin,  étoient  absolument  les  mêmes  que  ceux  du  livre 
«t  suédois,  non-seulement  en  substance,  mais  même  beaucoup  d'entré  eu^ 
«  mot  pour  mot 

«  Amsi  voici,  selon  moi,  la  clef  de  Taffaire;  quiconque  possède  le  Cou* 
«  sulat  de  la  mer  a  en. même  temps  les  antiques  lois  de  Gothiande  ou  de 
tc  Wisby,  ou  du  moins  ce  qui  nous  en  reste. 

Cl  Je  pense  que  tout  ce  que  nous  en  avons  maintenant  ne  sont  que  des 
«  fragmens,  que  le  suédois  est  f original,  et  Titalien  une  traduction,  parce 
«  que  le  style  du  manuscrit  suédois  est  clair,  extrêmement  concis,  bref,  en 
«  style  de  loi,  tandis  que  l'italien  est  long,  verbeux,  rempli  de  gloses  et  de 
«  périphrases;  qui  sait  si  toute  la  fin  n'est  pas  une  simple  périphrase?  De  là 
tf  vient  que  ritalien  a  deux  cent  cinquante-quatre  chapitres,  tandis  que  le 
«  texte  suédois  n'a  que  cent  trente-huit  articles.  On  avoue  même  franchement 
«  dans  le  Consulat  que  son  contenu,  c'est-à-dire  depuis  Tarticle  44 ,  n*est 
«  point  au  fond  du  droit  italien  ;  on  dit  que  ce  sont  des  usages  que  les  an- 
«  cêtres  ont  reçus  des  hommes  sages  qui  ont  visité  et  parcouru  le  monde. 
«  Voici,  y  est  H  dit,  les  bonnes  coutumes  et  les  bons  réglemens  relatifs 
tu  aux  négociations  maritimes  que  les  hommes  sages  qui  parcoururent 
«  ^univers  ont  communiqués  à  nos  ancêtres,  &c. 

'«  Ceux  que  l'on  nomme  ainsi  hommes  sages,  sont  probablement  les 
«  moines  et  les  ecclésiastiques  romains;  car  ces  hommes  sages  ont,  de  tout 
et  temps ,  travaillé  à  apporter  à  Rome  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  rare  et  de  re- 
ts marquable  dans  toutes  les  parties  du  monde ,  et  y  ont  sans  doute  apporté 
«  également  ces  articles  des  lois  de  Gothiande  (l).  Quelques  siècles  après, 
et  lorsque  les  guerres  et  les  révolutions  en  eurent  effacé  tout  souvenir  en 
«  Suède,  d'autres  ecclésiastiques  suédois  ayant  retrouvé  ce  document  antique 
«  dans  la  bibliothèque  du  Vatican,  se  sont  amusés  à  le  copier,  et  fout  rap 
«porté  en  Suède;  il  paroft  probable  qu'il  est  tombé  entre  les  mains  du 
^K  docteur  Johannes  Messenius,  chirurgien  et  prêtre  catholique,  vers  fan- 
«  née  1522  ;  ce  Messenius  étoit  un  homme  très-célèbre  paimi  les  Suédois, 
n  à  cause  de  ses  vastes  connoissances  dans  les  antiquités  suédoises,  go- 
«  thiques  et  runiques,  et  Samuel  Pufiendorf  le  cite  souvent  comme  nn 
«  grand  savant. 

«  Il  est  également  évident ,  d'après  ce  ou'on  a  rapporté  plus  haut ,  que 
«t  le  docteur  Messenius  n'a  point  déposé  ce  livre  dans  quelques  archives  pu- 
«t  bliques,  mais  qu'il  fa  donné  à  un  particulier  amateur,  le  pastem^  Magnus 
«  Olaûs.  II  seroit  possible  que  fou  retrouvât  encore  maintenant  dans  la  biblio- 
«t  thèque  du  Pape  un  exemplaire  en  caractères  antiques;  mais,  quoique  |'eusse 

(i)  J*ai  coDtenrë  ce  passage  pour  éviter  le  reprocbe  cTavoir  altéré  la  citation.  H  fnmrt  rombien  l'espnt 
de  préventioD  religieuse  peut  dicter  d*in justices  ridicoles.  H  nVst  personne  qai  n*ei|laD4e  et  ne  comprenne 
très-bien  le  sens  des  termes  dn  Consolât ,  et  qui  ne  sache  que  les  mots  êmpù  JLomts ,  qui  per  la  mon 
eomensarent  mnmr,  c*ett-k-dire,  ie#  hommu  stu^tê  fui  parcoururp^i  U  «om/f  ^ne  4lésijpent  rien  moins 
que  des  ecdésiastiqnes  e^des  molnea. 
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ft  pu  me  livrer  moi-même  à  cette  recherche,  fai  mieux  aimé  laisser  quelque 
(t  chose  à  faire  après  moi.  d 

Je  crois  bien  que  Verwer  n'a  pas  voulu  abuser  de  la  crédulité  de  ses  lec- 
teurs ;  je  dois  même  dire  qu'il  n'y  avoit  aucun  intérêt  pour  l'opinion  qu'il  a 
adoptée.  En  effet ,  il  a  écrit  dans  la  seule  vue  de  prouver  que  la  compilation 
dite  de  Wisby  étoit  composée  en  presque  totalité  des  Usages  de  Flandre  et 
de  Hollande  :  ce  système  étoit  afibibli  et  contrarié ,  si  le  fait  que  le  voya- 
geur suédois  lui  avoit  raconté  étoit  exact. 

MaiS|  en  supposant  l'anecdote  véritable,  je  pense  que  Venver  a  été  dupe 
d'une  fabie  que  le  voyageur  suédois  avoit  peut-être  lui-même  racontée  de  très- 
bonne  foi ,  comme  il  l'avoit  reçue.  Le  manuscrit  que  Verwer  dit  avoir  vu 
contenoit  une  série  de  cent  trente-huit  articles,  qui,  d'après  la  copie  qu'il 
donne  de  leurs  rubriques,  correspondent  à  la  presque  totalité  des  chapitres 
dont  se  compose  le  véritable  Consulat  de  la  mer;  c'est-à-dire,  depuis  le  cha- 
pitre XLVI  des  éditions  vulgaires  (XLIV  dans  les  traductions  italiennes)  jus- 
qu'au chapitre  ccxcvii  (ccxciv  des  traductions  italiennes).  Tout  ce  qu'on 
peut  en  conclure,  c'est  que  quelque  Suédois  avoit  composé  dans  sa  langue 
une  analyse  du  Consujat  ;  car  il  sufBt  de  lire  la  compilation  entière  pour  être 
convaincu  qu'elle  est  une  production  des  côtes  de  la  Méditerranée,  et  d'un 
pays  qui  faisoit  habituellement  le  commerce  avec  FOrient.  Le  manuscrit  por- 
toit  le  titre  @ambla  ©totloitbÇfa/  que  Verwer  traduit  par  loi  de  Gothlande, 
d'où  il  conclut  qu'il  s'agit  des  lois  de  Wisby;  peut-être  est-ce  le  résultat  d'un 
mden tendu.  Les  provinces  méridionales  connues  dans  le  moyen  âge  sous 
le  nom  de  Septimanie ,  et  dont  les  Visigoths  avoient  été  en  possession  jus- 
qu'au moment  où  ils  en  furent  chassés  par  les  souverains  de  France,  étoient 
aussi  appelées  quelquefois  Gothie,  du  nom  des  premiers  cDnquérans.  La 
Catalogne  en  faisoit  partie,  et  souvent  on  la  désigne. sous. lé  nom  de  Goiho* 
lonia,  d'où  est  venu  le  mot  Catalonia,  et  enfin  Catalogne  (l).  C'est  proba- 
blement la  traduction  en  suédois  de  ce  mot  Gotholonia  qui  aura  trompé  le 
voyageur  dont  parle  Verwer,  et  Verwer  lui-même;  et  c'étoit  peut-être  aussi 
tout  ce  que  le  mot  ®tof(iitibi^fa  signifioit  dans  la  pensée  du  rèdacteur  de 
l'extrait  de  1522.  Il  en  résulteroit  qu'un  moine  suédois  avoit  fait  à  Rome 
une  traduction  du  Consulat;  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant,  puisque  dès  i494 
il  étoit  imprimé,  et  que  certainement  il  en  existoit  des  manuscrits. 

J'ai  voulu  m'assurer  s'il  seroit  possible  de  découvrir  à  Rome  le  manuscrit 
d'après  lequel,  selon  Verwer,  avoit  été  fait  fextrait  ou  la  copie  du  voyageur 
suédois.  Je  me  suis  en  conséquence  adressé  au  savant  M.  Mai ,  qui  n'a  pas 
dédaigné,  pour  me  rendre  service,  de  se  distraire  de  ses  importans  tra- 
vaux, n  termine  la  lettre  qu'il  a  eu  la  bonté  de  m'écrire  le  l.^'mai  1836, 
et  dans  laquelle  il  me  rendoit  compte  de  quelques  autres  recherches,  par 

(s)  p.  de  Bfarct,  Martû  Hiêpwnca,  paf.  %%%,  447  et  954.  —  Bftitue,  Ct^ituL  repim  Frtutccntm» 

t  II,  C0L  1044,  lOtS,  lltl,  li4S,  ltt7|  IftOO. 
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ces  mots  :  «  Porrô  neque  libellum  à  Johanne  monacho  de  Rupe-dnesa  dé- 
fit scriptum ,  neque  legem  illam  maritimàm  quœsitam  à  me,  licet  uspiam 
«  deprehendi.  1» 

n  me  reste  à  parler  des  diverses  éditions  du  texte  original  et  des  traduc- 
tions du  Consulat. 

Je  dois  placer  au  premier  rang  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale.  II 
est  du  fonds  Cangé,  n.*"  1 14,  format  petit  in'JbL,k deux  colonnes,  en  papier 
fort,  mais  assez  grossièrement  fabriqué,  et  ne  porte  pas  de  date.  A  ne  s  en 
tenir  qu'à  la  dernière  des  pièces  qu'il  contient ,  qui  est  une  ordonnance  sur  les 
assurances  de  1436,  additionnelle  à  celfe  du  21  novembre  1435,  on  pourroit 
croire  quil  tfest  pas  antérieur  à  fa  seconde  moitié  du  XV.*  siècle;  mais  la 
copie  de  ces  pièces  a  pu  être  faite  quelque  temps  Après  celle  du  Consulat,  dont 
récriture  est  certainement  plus  ancienne  et  parolt  être  de  la  fin  du  XIV.*  siècle. 

Ce  manuscrit  peut  être  divisé  en  six  parties  très-distinctes. 

La  première  partie  consiste  en  dix  feuillets  sans  pagination ,  contenant  une 
table  des  chapitres,  qui,  dans  Forigine,  ne  comprenoit  que  les  rubriques 
du  Consulat,  du  règlement  sur  les  courses  et  de  diverses  ordonnances  de 
Barcelone,  c'est-à-dire,  des  quatrième,  cinquième  et  sixième  parties,  dont 
)e  donnerai  plus  bas  la  desciîption  ;  mais  on  y  a  ajouté ,  d'une  écriture  plus 
récente ,  le  titre  de  la  troisième  partie ,  qui  est  le  règlement  pour  les  consuls 
de  Valence. 

La  seconde  partie  consiste  en  cinq  feuillets  sans  pagination,  contenant  une 
coutume  civile  de  Barcelone,  connue  sous  le  nom  vulgaire  den  Sancia 
ClUa,  relative  aux  servitudes  des  édifices  (l).  On  peut  croire  que  ces  feuil- 
lets ont  été  compris  par  erreur  dans  la  reliure  du  manuscrit,  car  il  n'en  est 
pas  fait  mention  dans  la  table  dont  je  viens  de  parler. 

La  troisième  partie  consiste  en  huit  feuillets  aussi  sans  pagination ,  conte- 
nant les  quarante-deux  chapitres  relatifs  à  f  élection  et  à  la  procédure  des 
consuls  de  Valence,  tels  qu'on  les  trouve  dans  les  éditions  du  Consulat; 
mais  ces  chftpitres  n'y  sont  point  précédés  de  sommaires. 

La  quatrième  partie  est  le  commencement  d'une  pagination  qui  se  con- 
tinue jusqu'à  la  fin  du  manuscrit.  Elle  contient  le  Consulat ,  en  tête  duquel 
sont  deux  chapitres  sur  le  cdcul  des  portées  des  navires  venant  d'Alexan- 
drie ,  dont  un  seul  se  trouve  dans  les  éditions  imprimées.  Le  Consulat  com- 
mence au  verso  du  premier  feuillet  de  cette  partie ,  sans  autre  titre  que  ces 
mots,  en  encre  rouge  :  Dels  bons  stabUmens  è  costumes  de  la  mar.  Les 
chapitres  ne  sont  point  numérotés;  mais  chacun  porte  une  rubrique  (2)  écrite 

(1)  Cette  comiime  est  imprimée  ptgee  71  et  •nhantea  an  tome  II  de$  Pra|piutîqiiet  de  Catalogne, 
publiées  en  iSSS.Les  anteors  sont  divués  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  été  rédigée  sons  le  règne  de 
Jacques  I.*'  on  de  Jacqnes  II ,  oe  qni  fait  peu  de  différence  pour  Tépoqne.  Voir  âlat ,  Tratado  de  las 
Wêonedat  Mradas  «i  d prineipado  de  Cattdunya,  t.  I.*',  pag.  sot. 

(s)  Qndqnes  additions  à  ces  titres  et  qndqnes  petites  notes  en  marge  ont  été  faites  après  c>i\p ,  en 
encre  ordinaire  et  d'une  antre  main  ;  elles  sont  insignifiantes 
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en  encre  rouge  qui  en  indique  Tobjet  :  ces  rubriques  sontassez  généralement 
difierentes  de  celles  qu'on  trouve  en  tète  des  chapitres  dans  les  éditions  impri- 
mées. Presque  toujours  elles  consistent  dans  les  premiers  mots  des  chapitres; 
ce  qui  fait  que  souvent  elles  en  font  moins  connoitre  Tobjct  que  celles  des 
textes  imprimés.  Tout  porte  à  croire  que  le  copiste  du  Consulat  n'entendoit 
pas  y  ajouter  d'autres  pièces  ;  car  le  verso  du  folio  148  ne  contient  que  les 
deux  dernières  lignes  du  dernier  chapitre,  avec  cette  formule  de  clôture  : 
Finit  es  lo  libre  è  acabat.  Gloria  è  laor  sia  dada  à  Jehu  Christ  Amen.  Ce 
folio,  qui  n'est  point  rempli,  est  le  dernier  du  cahier,  et  n'a  point,  comme 
les  cahiers  précédons ,  de  réclame  pour  annoncer  qu'il  fait  un  tout  avec  ceux 
qui  le  suivent. 

La  cinquième  partie  consiste  dans  le  règlement  sur  les  courses  maritimes , 
d'une  écriture  meilleure  et  plus  moderne  que  les  autres  pièces,  sous  le  titre  : 
Ad  parla  de  les  natis  armades  è  de  les  galeas  è  de  les  sagettes  cam 
deuen  partir,  ne  com  deuen  pagar  à  aquells  qui  ab  elles  kiran.  Après  le 
dernier  chapitre,  qui  est  sur  le  verso  dû  folio  164,  non  rempli,  on  lit 
encore  :  Finito  libro,  sit  latis  et  gloria  Christo.  Le  folio  165  est  entière- 
ment blanc. 

La  sixième  partie  commence  au  iolîo  166  et  va  jusqu'au  folio  188,  der- 
nier du  manuscrit  ;  elle  est  intitulée  :  Ad  comencen  los  usatges  de  Bar- 
chinona. 

L'ordonnance  de  Pierre  IV,  roi  d'Arragon,  de  1340,  imprimée  à  la  suite 
de  la  pièce  précédente  dans  les  éditions  ordinaires,  commence  à  ce  folio  166 
jusqu'au  verso  du  folio  174  ;  le  préambule  et  le  mandement  d'exécuter,  qui 
dans  les  imprimés  sont  en  langue  vulgaîre,  se  trouvent  en  latin  dans  ce 
manuscrit.  Cette  pièce  finit  sur  le  verso  du  folio  174.  Au  bas  du  verso  du 
folio  174  et  sur  une  partie  du  recto  du  folio  175,  sont  quatre  articles  iné- 
dits sur  les  droits  dus  aux  consuls  en  Sardaigne.  Sur  le  recto  du  foiio  175 
et  le  verso,  se  trouve  le  document  dont  j'ai  déjà  parlé,  qu'on  a  considéré 
comme  constatant  les  acceptations  du  Consulat  par  difierens  princes  et 
états  souverains.  Au  bas  du  verso  du  folio  175  commence  une  ordonnance, 
sans  date  (l) ,  pour  les  consuls  eu  Sicile ,  qui  se  termine  au  verso  du  folio  178. 
A  ce  verso,  commence  une  ordonnance  sur  les  assurances  de  Barcelone, 
du  21  novembre  143 5, qui  ne  se  trouve  point  dans  les  éditions  imprimées  ; 
elle  finit  avec  le  verso  du  folio  182.  Au  folio  183  recto,  commence  f ordon- 
nance ,  du  même  jour,  des  magistrats  de  Barcelone ,  sur  la  police  de  la  navi- 
gation ,  qui  est  dans  les  éditions  imprimées  ;  elle  finit  avec  le  verso  du  folio  185. 
Sur  le  recto  du  folio  186  sont  deux  lois  en  latin,  faites  par  Jacques  L^'  en 
1269  et  en  1271,  sur  les  marchandises  données  en  commande.  A  la  suite  > 
sur  le  même  fofio  et  le  recto,  deux  chapitres  en  latin  du  Recognoverunt  pro- 

(i)  Capmanj,  Memorias  histaricas  Aohrt  fm  marinm  &e. ,  1. 1 ,  page  lêS,  b  date  de  l94i. 
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cercs,  statut  concédé  à  Barcelone  par  ie  roi  Pierre  m  en  1283.  Le  premier 
des  statuts  de  Jacques  I.^'  ne  se  trouve  point  dans  les  éditions  imprimées  ; 
les  trois  autres  pièces  y  sont  en  catalan  seulement.  Sur  le  verso  du  folio  18  6 
est  une  pragmatique  d'Alphonse ,  de  1428,  relative  aux  changes  et  autres 
actes  de  commerce;  elle  finit  au  verso  du  folio  187.  Sur  le  reste  de  ce  verso 
et  sur  le  recto  du  folio  188  est  Tordonnance  des  magistrats  de  Barcelone 
du  14  août  1436,  qui  corrige  celte  de  1435  sur  les  assurances.  Ces  deux 
dernières  pièces  ne  sont  point  dans  les  éditions  imprimées. 

Toutes  ces  pièces  sont  divisées  par  articles  ou  chapitres  portant,  en 
encre  rouge,  des  titres  qui  en  indiquent  l'ohjet,  et  qui  diffèrent  presque  tous 
de  ceux  qu'on  lit  dans^^Ics  éditions  imprimées. 

Le  Consulat ,  ayant  été  rédigé ,  au  plus  tard ,  dans  la  seconde  partie 
du  xiv/  siècle,  et  au  plus  tôt  dans  le  XIII.'  siècle ,  a  dû  circuler  manuscrit 
avant  d'être  imprimé.  On  eu  trouve  la  preuve  dans  ce  passage  de  Jérôme 
Paul,  qui  a  composé  une  description  de  Barcelone  vers  Tannée  1491  : 
«  iEdilitiae  sunt  et  mercatoriae  leges  :  per  has  judicium  ex  bono  et  îequo  et 
«  sub  compendio  rèdditur  ab  duumviris  qui  consules  appellantur,  unde 
«  consulares  leges  dictae  sunt  :  quarum  hac  tempestate  non  in  ea  urbe  modo 
«  usus  viget,  sed  per  cunctas  fermé  maritimas  civitates  nauticae  et  merca- 
«  torum  controversiae  hujusmodi  legibus,  vel  ex  hîs  depromptis,  summft 
«  cum  auctoritate  terminantur;  utque  Rhodias  oIim«  ita  plerique  nunc  per 
«  orbem  Barcinontas  leges  appellant  (l).  » 

Je  doute  cependant  qu'avant  l'invention  de  Fimprimerie  cet  ouvrage  ait  été 
répandu  au  loin  ;  et  ce  que  dit  Jérôme  Paul  de  la  conformité  des  lois  d'un 
grand  nombre  de  villes  mai*itimes  avec  le  Consulat,  me  parott  résulter  bien 
plus  de  ce  que  les  rédacteurs  de  cet  ouvrage  ont  emprunté  des  lois  de  toutes 
les  villes  dont  leur  expérience  leur  avoit  donné  la  connoissance ,  que  de  ce 
que  le  Consulat  auroit  servi  de  modèle  aux  législateurs  de  ces  villes. 

Au  reste,  on  ne  peut  douter  de  l'existence  de  plusieurs  manuscrits  avant 
les  premières  impressions.  Celui  de  la  bibliothèque  royale  offre  quelques 
passages  qui  ne  se  trouvent  dans  aucune  des  éditions  imprimées.  Les 
fautes  nombreuses  qu'il  contient,  consistant  presque  toujours  dans  des 
omissions  de  lignes  qui  commençoient  ou  finissoient  par  le  même  mot, 
prouvent  qu'il  a  été  copié  sur  de  plus  anciens  exemplaires.  D'ailleurs  la  pré- 
face de  Fédition  de  1494,  la  plus  ancienne  de  celles  qu'on  trouve  dans  les 
bibliothèques  et  dans  les  dépôts  publics ,  atteste  qu'elle  a  été  faite  avec  le 
secours  de  plusieurs  manuscrits  comparés.  Voici  comment  s'exprime  Fauteur, 
dont  je  me  borne  à  traduire  les  expressions  : 

n  Parce  que  dans  le  livre  du  Consulat  se  trouvent  beaucoup  d'aï  aérations , 
<t  tant  dans  les  expressions  que  dans  les  décisions ,  et  beaucoup  d'erreurs  : 


(l)  Schot ,  Hispama  ilhaa»m^,  t  II ,  pag.  «4». 
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m  poyr  remédier  à  eeh,  moi  François  CddleSi  par  seule  eliarité,  et  avec 
«  beaucoup  de  travail»  après  avoir  conrcrc  et  mètre  consulté  avec  des  per* 
«  sonnes  expertes  et  anciennes ,  tant  patrons  de  navires  que  marcliands , 
«  matelots  et  autres,  après  avoir  cherché  plusieurs  manuscrits,  je  me  suis 
«  efibrcc  de  corriger  le  présent  livre  autant  que  cela  ma  été  possible.  ^ 

L'édition  de  H 04  ne  parolt  pas  avoir  été  connue  de  Gipmany.  Il  déclare, 
■Age  16  de  sa  prc&ce,  que  celle  de  150S  est  la  première,  impreso  iapri* 
mera  vez  en  Barcelona  en  1502;  cependant  cette  édition  de  1494  est  indi* 
quée  par  Mendez,  Ilistoiia  typograplUca ,  page  106.  Bouclier  prétend  en 
avoir  trouvé  un  exemplaire  «  enfoui ,  dit-il,  sous  les  décombres  de  la  litté- 
«  rature  depuis  trente  ans  i»  (l).  Je  présume  qu'il  n*avoit  pas  fait  cette  décou- 
verte à  la  bibliotlièque  royale,  où  Ton  peut  à  tout  instant  et  sans  peine  trouver 
Fédition  dont  il  s  agit ,  grâce  à  Tordre  et  à  la  promptitude  du  service  qui 
existent  dans  ce  magnifique  établissement,  et  à  robligcance  de  MM.  les 
conservateurs.  II  donne  à  Texcmplaire  dont  il  parle  le  nom  ^original;  ce  qui 
veut  dire  sans  doute,  dans  sa  pensée,  X édition  originale  ou princeps  :  mais 
on  verra  bientôt  qu  il  en  a  certainement  existé  une  plus  ancienne. 

Cette  édition  de  1 404  est  in-foL  et  n'a  point  de  frontispice  ;  le  recto  de  la 
première  page  est  en  blanc,  et  le  verso  contient  ravcrtissement  de  féditeur, 
dont  je  viens  de  traduire  une  partie,  suivi  d'une  table  des  chapitres  ranges 
dans  un  ordre  méthodique.  Les  quarante^eux  chapitres  sur  la  procédure  de 
Valence,  la  loi  sur  le  serinent  des  avocats  de  Majorque,  le  règlement  sur  les 
portées  des  navires,  le  Consulat  et  le  i*églement  sur  les  coui*scs,  y  forment  une 
série  de  trois  centtrente<|uatre  chapitres,  imprimés  sur  quatre-vingt-huit  feuil- 
lets; une  partie  du  recto  et  la  première  colonne  du  verso  du  feuillet  88,  le 
dernier  du  cahier  signé  /,  contient  le  document  relatif  aux  acceptations,  au 
bas  duquel  on  lit  :  Dco  grattas.  Fon  acabada  de  stampar  la  présent  ohra 
a  XI F  de  juliol  del  amj  MCCCCLXXXXini ,  en  Barcelona,  per  Père  Posa, 
prevere  è  stampador;  ce  qui  signifie  :  «  Le  présent  ouvrage  a  été  achevé 
«  d'imprimer  le  14  juillet  1404,  à  Barcelone,  par  Pierre  Posa,  prêtre  et 
«  imprimeur  »  La  seconde  colonne  de  ce  folio  88  est  restée  en  blanc;  mais 
à  la  suite  du  livre  et  sans  pagination,  quoiqu'avec  la  signature  m ,  se  trouvent 
l'ordonnance  de  Pierre  IV  de  1 340,  et  les  autres  documcns  dont  jai  donné 
l'énumération ,  tome  L*' ,  pages  1 0  et  suivantes. 

Je  croîs  que  cette  édition  est  postérieure  à  la  rédaction  du  manuscrit  de 
la  bibliothèque  royale.  Ce  qui  fonde  ma  conjecture ,  c'est  qu'on  n'y  trouve 
point  les  deux  ordonnances  sur  les  assurances  de  1435  et  de  1 436,  les  seules 
sur  cette  matière  qui  soient  dans  le  manuscrit,  et  qu'au  contraire  elle  con- 
tient Fordonnance  de  1484  qui  les  a  remplacées. 

Je  la  crois  aussi  postérieure  à  une  édition  imprimée  que  de  Bure  indique 

(t)  Epiire  d^icatoire  de  m  tradoction ,  paf e  Ijl 
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comme  sans  date  et  des  premiers  temps  de  rimprimeriei  dans  le  Catdogue 
de  Gaignat ,  n/  8 1 4. 

Ma  conjecture  est  fondée  sur  ce  que  Fédition  de  1494  ])orte,  à  la  page 
première ,  ces  mots  :  Segiicir  se  h  libre  de  Consolât  novament  corregit  è 
stampat.  On  en  sera  mieux  convaincu  encore  par  la  description  de  Texem- 
plaîi^  qui  avoit  appartenu  à  Gaignat,  faite  par  Capmany,  à  qui  un  hasard 
dont  il  rend  compte ,  page  Ixvij  du  discours  de  Téditeur,  en  a  procuré  la 
connoissance.  Je  me  borne  à  traduire. 

«  Au  moment  où  je  terminois  Fimpression  du  discours  précédent,  dit-it 
dans  son  avis  au  lecteur,  il  m'est  tombé  entre  les  mains  un  exemplaire  du 
livide  du  Consulat,  imprime  sur  papier  fort  et  très-beau,  et  en  caractères  semi* 
gothiques,  semblables  à  ceux  dont  on  faisoit  usage  à  la  fin  dïi  xv/  siècle,  et 
par  conséquent  antérieur  à  l'édition  de  Barcelone  de  1502,  laquelle  est 
généralement  considérée  jusque  présent  comme  la  plus  ancienne,  ainsi  que 
je  Fai  établi  dans  mon  discours  préliminaire,  et  a  sem  de  type  aux  autres 
éditions  et  traductions  (l).  Voici  donc  la  description  de  cet  exemplaire,  Févé* 
nement  qui  me  Fa  fait  connoiti^e  et  les  circonstances  qui  s*y  rattachent 

Cl  Un  ecclésiastique  de  la  cour,  homme  de  goût  et  ami  des  antiquités 
littéraires,  possède  ce  livre  comme  Fune  des  plus  précieuses  éditions  de  sa 
bibliothèque  choisie.  Instruit  que  je  travaillois  à  la  traduction  du  Consulat, 
il  a  eu  la  générosité  de  me  Foflfrir,  m'assurant  qu'il  Favoit  acheté  à  Paris, 
en  177  0,  à  la  vente  de  la  bibliothèque  de  Louis  Gaignat;  cet  exemplaire 
étoit  allé  d'Avignon  à  Paris,  comme  le  prouvent  trois  notes  manuscrites 
qu*on  y  trouve. 

n  Sur  le  premier  feuillet  du  volume  qui  est  tout  blanc,  les  mots  Joachimi 
UUoty  et  amicorum,  anno  4530,  sont  écrits  à  la  main  en  caractères  du  temps. 
A  la  fin  de  la  première  page  de  la  table  des  chapitres  qui  précède  Fou- 
vrage,  on  lit  encore  Joachimus  UUoty,  et  enfin  à  la  dernière  page  du 
volume,  au  bas  de  la  seconde  colonne,  se  retrouve  Finscription  Joackimus 
LMioty  de  Avinione.  Les  derniers  mots  indiquent  que  le  possesseur  étoit 
natif  d'Avignon,  ou  habitant  de  cette  ville.  Comme  la  Provence  est  un 
pavs  maritime ,  faisant  un  grand  commerce  sur  la  Méditerranée ,  il  est 
probable  que  le  propriétaire  de  cet  exemplaire  habitoit  alors  ce  pays ,  et 
que  diverses  circonstances  ont  pu  faîi-e  dans  la  suite  porter  le  livre  à  Paris. 

a  Cet  exemplaire  est  d'un  format  entre  le  petit  vijol.  et  le  grand  tn-4/^ 
en  deux  colonnes,  avec  de  grandes  marges.  Sa  reliure  est  en  veau  fauve: 
mais  elle  paroit  avoir  été  faîte  à  Paris  dans  un  temps  moderne  ;  car  on  voit 
au  dos  deux  P  entrelacés ,  couronnés  de  trois  fleurs  de  lis.  Quoique  cette 
reliure  ne  paroisse  pas  plus  ancienne  que  le  siècle  présent  ou  la  fin  du 
siècle  passé,  on  découvre  par  la  tranche  que  le  livre  avoit  été  précédemment 

fs)  Oa  a  Ta ,  page  3f .  ^ae  Cftpraanj  ét»\%  dans  Vtrmr.  LVdiCion  de  l»ot  t  éié  ftécédct  de  celle  de 
s  494  »  qui  fi*eat  point  celle  dont  il  rend  compte  Ici. 


Digitized  by 


Google 


38  CHÂPm£  XIL 

relié,  avec  des  marges  plus  grandes,  puisque  plusieurs  lettres  de  la  seconde 
note  de  Liiioty  sont  rognées.  Ce  volume  n  a  point  et  n'a  jamais  eu  de  firon- 
tispice ,  ni  d'épigraphe  au  commencement ,  ni  dindication  qui  serriroit  à 
faire  connoitre,  comme  beaucoup  d'éditions  anciennes,  Tannée,  ie  lieu  d'im- 
pression, et  le  nom  de  Fimprimeur  ou  de  f imprimerie.  On  ne  doit  pas 
supposer  qu'il  manque  quelques  feuilles  au  commencement  et  à  la  fin, 
puisqu'au  contraire  iiyaàlafinetau  commencement  deux  feuillets  blancs, 
du  même  papier  que  le  corps  de  Fouvrage.  fl  s'ensuit  qu'il  n'existe  aucun 
signe  ou  renseignement  qui  puisse  indiquer  la  date  de  son  antiquité ,  parce 
que  ni  les  caractères,  ni  le  papier,  ne  peuvent  servir  à  déterminer  rien  de 
certain. 

«  Les  caractères  sont  semi-gothiques ,  tels  que  ceux  dont  on  &isoit  usage 
vers  l'année  1430,  et  dont  on  a  continué  de  se  servir  plus  ou  moins  dans  le 
siècle  suivant ,  selon  que  Fimprimerie  étoit  plus  ou  moins  riche  de  caractères 
de  nouvelle  forme. 

«  D'un  autre  côté ,  le  papier  n'est  pas  marqué  uniformément  de  la  même 
marque,  de  manière  à  en  faire  connoitre  la  fabrique  ou  le  nom  du  fabricant. 
Quoique  cependant  on  n'aperçoive  pas  de  différence  sensible  dans  la  qualité, 
le  corps  et  la  blancheur,  les  marques  sont  différentes  :  quelques-unes  sont 
une  étoile,  un  chandelier,  des  ciseaux,  une  bannière,  une  croix  couronnée, 
et  même  il  y  a  des  différences  dans  la  couronne. 

«  II  est  donc  impossible  de  connoitre  au  juste  le  temps  et  le  lieu  de  Fim* 
pression ,  ainsi  que  le  nom  de  Fimprimeur.  Des  conjectures  peuvent  seules 
suppléer  au  défaut  de  preuves. 

«  L'impression  ne  porte  ni  virgules,  ni  points  et  virgules,  mais  seulement 
des  points  carrés  et  non  ronds. 

<i  Les  pages  n'ont  point  de  titre  courant,  de  foiiature,  de  réclame,  ni 
même  de  signatures ,  si  ce  n'est  à  commencer  de  la  feuille  signée/;  trait  de 
grossièreté  qui  démontre  Fantiquité  de  Fédition ,  puisque  ces  signes  étoient 
employés  dès  1 490 ,  et  même  avant,  au  moins  pour  la  signature  des  feuilles. 

<K  Une  autre  conjecture  typographique  conduit  encore  à  croire  que  Fédi» 
tion  est  antérieure  à  1490;  le  corps  de  Fouvrage  est  d'une  fonte  de  carac- 
tères différens  de  ceux  qui  ont  servi  à  imprimer  la  table  des  chapitres  et  les 
ordonnances  des  magistrats  de  Barcelone  relatives  aux  assurances,  qui  sont 
à  la  fin  du  livre,  séparées  de  ce  qui  précède  par  un  feuillet  blanc.  Les  carac- 
tères de  ces  dernières  pièces  sont  plus  élégans  et  plus  nets  que  ceux  du  corps 
principal;  la  composition  est  plus  égale,  mieux  entendue,  Fencre  plus  fine, 
le  tirage  et  {imposition  meilleurs. 

«  On!  pxAurroit  donc  croire  que  cette  table  et  ces  ordonnances  ont  été 
imprimée»  ||Wflérieurement  au  corps  de  Fouvrage ,  par  d'autres  mains  ou 
dans  une  autre  mipriiiierie. 

n  n  est  présumaSfe  qnefe  corps  de  Fouvrage  a  été  imprimé  avant  14S4, 


Digitized  by 


Google 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  LA  MER.     30 

époque  à  laquelle  fut  publiée  rordonnance  de  cette  date  qui  a  été  ajoutée 
comme  nouveau  règlement ,  puisque  le  livre  finit  par  une  autre  ordonnance 
sur  les  assurances  de  1458,  comme  dernière  |de  celles  qui  régissoient  alors 
le  commerce  de  Barcelone,  ordonnance  à  laquelle  a  dérogé  celle  de  1484. 
II  ne  me  parott  pas  vraisemblable  que  dans  le  même  livre  qui  devoit  servir  à 
juger  d'après  les  statuts ,  on  eût  imprimé  aussi  une  ordonnance  à  laquelle  il 
avoit  été  dérogé  et  qui  n'étoit  plus  en  usage. 

n  Une  preuve  plus  décisive  encore  que  Fouvrage  principal  tinissoit  avec 
Tordonnance  de  1458 ,  c'est  qu'à  la  fin  de  la  seconde  colonne  de  la  dernière 
page  de  cette  ordonnance  on  trouve  le  quatrain  suivant  : 

Este  libre  ansi  hordenado, 
De  doctrine  tant  perfecta, 
Todo  per  su  yja  reta, 
Deu  beodicto,  es  acabitdo. 

«  Il  en  résulte  évidemment  que  c'étoit  la  fin  du  livre,  que  Fimpression  en 
étoit  achevée,  et  que  l'ordonnance  de  1484  a  été  ajoutée,  avec  séparation 
par  un  feuiUiît  blanc ,  à  une  impression  antérieure. 

«  Ce  qui  prouve  que  cette  très-ancienne  édition  est  antérieure  à  celle  de 
1 502,  et  que  c'est  sur  cette  dernière  et  non  sur  la  première  qu'ont  été  faites  les 
'traductions  italienne  del645(l)et  castillane  de  1539,  c'est  qu'on  n'y  trouve 
point  Jes  chapitres  maritimes  du  roi  Pierre  de  1340,  ni  la  liste  chronologique 
des  souverains  et  des  républiques  qui  passent  pour  avoir  adopté  ces  usages 
de  la  mer,  document  qui,  ayant  été  inséré  dans  l'édition  de  Barcelone,  a 
passé  dans  toutes  les  traductions.  On  n'y  trouve  pas  non  plus  les  ordon- 
nances municipales ,  les  privilèges  royaux  relatifs  au  commerce  maritime  et 
à  fa  juridiction  des  consuls,  ni  le  tarif  relatif  à  l'introduction  et  à  l'expo  ita* 
tion  des  denrées  et  marchandises  de  1481,  qui  existent  dans  Fédition  de 
1502  et  dans  toutes  les  traductions  faites  en  conséquence. 

«  Le  texte  de  cet  ancien  et  rare  exemplaire  est  identique  avec  le  texte 
catdan  des  deux  éditions  connues  dont  j'ai  parié ,  bien  qu'on  y  remarque 
quelquefois  quelques  variantes  qui  s'écartent  de  celui  que  fai  adopté  pour 
cette  édition  nouvelle,  conforme  à  celle  de  1S02  et  de  1592,  lesquelles 
doivent  être  supposées  plus  complètes  et  plus  correctes,  ayant  été  publiées 
sous  l'autorité  des  consuls  de  Barcelone ,  avec  le  secours  des  anciens  prati- 
ciens et  de  diverses  éditions  et  manuscrits  ;  l'exemplaire  rare  dont  il  s'agit 
n'ayant  au  contraire  aucun  des  caractères  qui  peuvent  lui  conférer  de  Fau- 
tfaenticité. 

«  Encore  que  la  substance  de  cette  ancienne  édition  soit  la  même  que 
les  deux  susdites  éditions  autorisées,  Fordre  et  le  nombre  des  chapitres  ne 
font  pas  semblables.  Cela  provient  de  ce  que  quelquefois  dans  cette  ancienne 

(l)  J*ignore  n  Capnianj  a  e«oiia  vue  élhioii  de  cette  traduction  de  faiiD^e  ^n'H  cite.  Mee  rtrhcffWe 
••  n'en  ont  point  fait  trouTer  d'antérienre  à  li^e. 
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édition  des  chapitres  sont  réunis,  d'autres  divisés  ;  ce  qui  cause  la  différence 
de  nombre.  De  cette  différence  matérielle  il  résulte  que  ie  nombre  des  cha- 
pitres dans  cette  ancienne  édition  ne  passe  pas  deux  cent  quatre-vingt-dix , 
tandis  que  dans  la  présente  édition ,  conforme  aux  véritables ,  il  est  de  deux 
cent  quatre-vingt-seize  (i).  Seulement  on  remarque  une  diâférence  notable 
entre  les  titres  ou  rubriques  des  cha.pitres;  dans  ce  rare  exemplaire,  ils  sont 
plus  longs  ou  plus  courts ,  ou  autres  que  dans  les  éditions  authentiques  de  1 5  02 
et  de  1592.  Quoique  cette  dissemblance  ne  vicie  ni  n'altère  en  rien  le  texte, 
elle  ne  laisse  pas  d'offrir  une  différence  remarquable  entre  les  trois  éditions; 
on  peut  1  attribuer  au  caprice  de  celui  qui  a  fait  les  rubriques  des  chapitres 
dans  Toriginal  manuscrit,  si  tant  est  qu'il  fût  divisé  en  chapitres,  ou  au  ca- 
price de  l'éditeur  dans  le  cas  contraire.  Il  en  résulte ,  selon  moi ,  une  preuve 
d'une  plus  grande  antiquité,  puisque  dans  toutes  les  traductions  les  rubriques 
sont  littéralement  conformes  à  ceÛes  de  l'édition  de  1 502,  que  fai  suivie  dans 
celte  que  je  publie,  i» 

Cette  description  donne  lieu  de  croire  que  Fédition  dont  il  s*agit  a  été  faite 
d'après  un  manuscrit  à  peu  près  semblable  à  celui  qui  existe  à  la  bibiio- 
tlièque  royale.  Je  dis  à  peu  près  :  en  effet ,  d'après  la  notice  que  Capmany 
donne  de  cette  très-ancienne  édition ,  il  est  vraisemblable  qu'elle  ne  com- 
prend pas  les  quarante-deux  chapitres  sur  la  juridiction  consulaire  de  Va- 
lence, qui,  d'après  le  manuscrit,  ne  font  point  partie  intégrante  du  Consulat; 
mais,  suivant  Capmany,  le  Consulat  est  divisé  dans. cette  édition  en  deux 
cent  quatre-vingt-dix  chapitres,  tandis  que  dans  le  manuscrit  il  n'est  divisé 
qu'en  deux  cent  cinquante-neuf.  H  assure  que  les  rubriques  de  cette  an- 
cienne édition  diffèrent  des  autres  textes  imprimés,  ce  qui  est  aussi  un  des 
caractères  du  manuscrit;  mais,  comme  il  n'a  pas  transcrit  ces  rubriques, 
toute  comparaison  devient  impossible. 

Mes  efforts  pour  découvrir  un  exemplaire  de  Fédition  décrite  par  Cap- 
many ont  été  inutiles.  «Taurois  principalement  désiré  connottre  si  la  compi- 
lation y  ]K>rte  le  nom  de  Consolât.  Jérôme  Paul,  le  plus  ancien  écrivain  qui 
en  parle,  paroit  la  désigner  sous  ce  titre,  en  se  servant  de  l'expression  unde 
consulares  leges  dictœ  sunt.  Mais  elle  ne  le  porte  pas  dans  le  manuscrit 
de  la  bibliothèque  royale;  et  même,  d'après  le  chapiti*e  XXVII  (lxxii  des 
éditions  vulgaires),  le  titre  originaire  étoit  Chapitres  de  mer,  ou,  d'après 
le  chapitre  XCIX  (CXLIV  des  éditions  vulgaires) ,  Etablisseniens  ou  Coutumes, 
On  a  vu  que  le  nom  de  Consolât  lui  est  donné  dans  Fordonnance  de  Barce- 
lone de  1435.  Probablement  c'est  Fusage  qu'on  en  faisoit  dans  la  juridiction 
consulaire,  qui  a  fait  adopter  la  désignation  de  Libre  de  Consolât  de  mar, 
c'est-à-dire ,  Uvre  qui  sert  de  règle  aux  consuls  de  la  mer;  le  passage  cité  plus 
haut  de  Jérôme  Paul  sert  de  fondement  à  cette  conjecture. 

(i)  Dans  toutes  Im  ëdhiont  eatalanei»  le  nombre  dci  cliepîtret  ett  de  deux  eent  qnatrc-yiiigt^da-eept, 
paroc  ^nVOee  n*ont  point  de  cbepitre  zly.  Voir  It  DOte  |  de  la  page  s  ci-deaeofl. 
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Il  est  vraisemblabie  que  Tédition  de  1 502  ,  indiquée  par  Cftpmany  comme 
édition  princeps,  est  la  plus  ancienne  après  celles  dont  je  viens  de  parler. 
Cette  édition ,  ainsi  que  d'autres  de  1517,  1523,  format  in-4.%  1692,  et  plu- 
sieurs du  xvn/  siècle,  format  infoL,  dont  je  me  suis  procuré  des  exemplaires, 
ne  diffèrent  de  Fédition  de  1494  quen  ce  qu'on  y  a  joint  quelques  réglemens 
sur  les  droits  de  douane  et  des  mesures  de  police  locale  qui  ne  sont  d'aucune 
importance.  «Tai  eu  occasion  de  m'assui^r  que  les  éditions  de  1 5 1 7  et  de  1 5  2  3 
contenoient  des  fautes  d'impression  qui  ne  sont  point  dans  l'édition  de  1494 , 
ni  dans  ceHes  de  1502  et  de  1592,  publiées  par  ordi*e  des  consuls  de  Bar- 
celone ,  et  dans  leurs  réimpressions.  On  reconnolt  aussi ,  en  lisant  ces  textes 
avec  attention,  qu'à  mesure  que  les  éditions  s'éloignent  de  1494,  Fortho- 
graphe,  quelquefois  même  le  style,  sont  rajeunis,  et  qu'elles  offrent  une 
empreinte  castillane ,  résultant  de  l'habitude  que  les  Catalans  contractoient  de 
se  servir  de  cette  langue,  devenue  celle  du  royaume  entier  d'Espagne.  Il  ne 
seroit  pas  impossible  que  l'éditeur  de  1494  eût  lui-même  usé  de  cette  liberté , 
et  la  comparaison  de  son  texte  avec  celui  du  manuscrit  de  la  bibliothèque 
roytde  fortifie  cette  présomption.  Voilà  ce  qui  doit  faire  regretter,  d'un 
côté,  que  Capmany  n'ait  pas  usé  de  l'édition  ancienne  dont  il  a  eu  commu- 
nication, et  qu'on  ne  peut  plus  espérer  de  i^etrouver;  de  Fautre,  que  le 
manuscrit  de  la  bibliothèque  royale  soit  trop  imparfait  pour  qu'il  soit  rai- 
sonnable de  le  préférer  à  l'édition  de  1494. 

Quant  aux  traductions,  la  plus  ancienne  est  en  italien.  Je  n'en  connois  pas 
d'édition  antérieure  à  celle  de  Venise  de  1 549.  Elle  a  été  très-souvent  réim- 
primée; mais  elle  présente  beaucoup  d  obscurités ,  soit  à  cause  de  la  défectuo- 
sité du  texte  sur  lequel  on  a  traduit,  soit  parce  que  le  traducteur,  n  entendant 
pas  la  langue  originale ,  s'est  contenté  de  donner  un  mot  à  mot.  Casaregis 
a  essayé  d'y  faire  des  corrections  dans  l'édition  qu'il  en  a  donnée  (l)  avec  un 
commentaire  ou  plutôt  avec  une  glose  destinée  à  paraphraser  chaque  cha- 
pitre; mais  il  n'eu  a  pas  fait  disparoltre  les  obscurités.  II  l'avoue  franche- 
ment dans  sa  préface. 

Conmie  cette  édition  de  1540,  que  je  crois  la  première,  quoique  Sandi 
laisse  entendre  qu'elle  n'est  qu'une  réimpression  (2),  est  assez  rare,  j'en 
vais  offrir  une  courte  description  (s).  Cest  un  volume  in- 4.%  contenant 
cent  soixante-cinq  feuillets.  Le  traducteur  est  Pedrezano,  et  Fimprimeur, 
Padoano.  Le  document  relatif  aux  acceptations  est  à  la  fin  du  volume.  Les 
chapitres  relatifs  à  la  procédure  devant  les  consuls  de  Valence  et  aux  portées 

(l)  Cette  ëditîoB  et  ce  commentaire  le  troaTent  dans  le  tome  III  des  œaTreff  de  cet  tatear,  imprimées  à 
V^niae,  en  4  Tolumes  m-foUo.  Il  en  t  éii  hit  loiiTeiit  det  impreaeioiis  êépÊrétêf  dana  le  format  âi-¥.* 

(t)  Prineipi  di storia  eiçiie  délia  repuhUea  di  Fenesia  •  t  II»  pag.  tes. 

(9)  M.  Goilleaii  de  Forment ,  consul  de  Prauce  à  Cagliari ,  m*a  apprit,  par  une  lettre  du  tt  décembre 
iStt,  c{a*il  exlstoit  un  manascrit  de  la  tradnctioji  iulienne  aux  arcbiree  de  cette  TÎfle.  H  eet  compote 
de  cent  eoisante-hiiit  fenillett.  Le  premier,  presque  déchiré  et  iilitiUe.  contenoit  peut-être  la  date;  à  la 
dernière  page ,  on  trouTO  le  ref  a  du  copiate ,  du  S5  mart  1S60. 
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des  marchandises  sont  au  uombœ  de  quarante-trois  seulement.  Le  Consulat, 
dont  le  !•*'  chapitre  forme  le  XLiv/,  commence  au  verso  du  feuillet  8  et  finit 
au  verso  du  feuillet  1 2  S.  Le  dernier  chapitre  du  Ck)nsulatest  numéroté  CCXCiv, 
au  lieu  de  CCXCVII  qu  il  porte  dans  les  textes  originaux. 

A  la  page  126  commence  le  règlement  sur  les  courses  maritimes.  Il  n'est 
point,  comme  dans  les  éditions  du  texte  original ,  en  continuation  de  chiffres; 
en  cela  cette  traduction  se  rapproche  du  manuscrit.  On  peut  tirer  de  ce  fait 
la  conséquence  que ,  dans  les  premiers  temps ,  tout  le  monde  étoit  d'accord 
de  considérer  le  règlement  sur  les  courses  maritimes  comme  une  composi- 
tion complètement  distincte  du  Consulat,  et  que  f éditeur  de  1494  a  donné 
lieu  à  la  confusion.  Cette  preuve  résulte  encore  du  manuscrit  dont  fai  parlé 
i  la  note  3  de  la  page  précédente. 

Il  n'existe  que  deux  traductions  françaises  imprimées.  Celle  de  Mayssoni , 
avocat  à  Marseille,  dont  il  a  été  fait  deux  éditions,  la  première  à  Marseifle 
en  1577,  la  seconde  à  Aix  en  1635.  Valin  ne  me  paroit  pas  avoir  porté 
un  jugement  trop  sévère  sur  cette  traduction  en  déclarant  qu'elle  contient 
beaucoup  de  fautes  et  de  contre-sens.  Il  est  bien  évident  que  Fauteur  a 
travaillé  d'après  le  texte  catalan ,  dont  il  a  conservé  très-souvent  des  mots 
lorsqu'il  n'a  pu  les  entendre.  Le  style  en  est  d'ailleurs  ti^s-suranné  ;  ce  qui 
ajoute  à  son  obscurité.  L'autre  traduction  française  est  de  Boucher  ;  elle  a  été 
ifnprimèe  à  Paris  en  1808,  deux  volume3  in-S.'  Cet  auteur  avoit  promis  une 
édition  du  texte  original  ;  mais  il  n'a  pas  tenu  son  engagement.  Ce  n'est  point 
ici  le  lieu  de  parier  de  toutes  les  imperfections  de  sa  traduction.  J'indiquerai 
les  principaux  contre-sens  dans  les  notes  de  celle  que  je  publie. 

Rodiug  assure,  dans  la  bibfiograpliie  imprimée  en  tète  de  son  dictionnaire 
des  termes  de  marine,  composé  en  allemand  et  publié  à  Hambourg  en  1 793, 
que  le  Consulat  a  été  traduit  en  français  par  Cleirac;  il  se  trompe  :  cet  au- 
teur s'est  borné ,  comme  je  Fai  dit  plus  haut ,  à  citer  assez  souvent  les  textes 
de  quelques  chapitres  dans  son  commentaire  des  Rôles  d'Oléron. 

Emérigon ,  Fuu  des  jurisconsultes  français  qui  ont  été  le  plus  utiles  à  la 
jurisprudence  maritime,  avoit  entrpris  une  traduction  du  Consulat  d'après 
la  version  italienne.  Une  copie  de  son  travail,  qu'il  a  poussé  jusqu'au  CLXXl/ 
chapitre ,  et  que  sans  doute  il  a  abandonné  par  la  difficulté  que  lui  faisoit 
éprouver  Tobscurité  de  f  italien,  existe  aux  archives  du  ministère  de  la  marine. 
Sa  traduction  n'est  qu'une  analyse  extrêmement  libre.  H  y  avoit  joint,  sur 
un  assez  grand  nombre  de  chapitres,  des  remarques  qui  sont  fondues  dans 
son  Traité  des  assurances ,  ainsi  que  je  m'en  suis  assuré  par  un  examen 
attentif. 

II  paroît ,  par  quelques  détails  donnés  par  Lange  à  la  fin  du  chapitre  IV  de 
son  ouvrage  intitulé  Brevis  Introductio  in  notiiiam  legum  marifimarum  &c. . 
que  Daniel  Ficher,  consul  de  Rostock,  avoit  fait  une  traduction  latine  du 
Consulat,  et  que  la  publication  en  avoit  été  annoncée  dans  tes  Nouvelle» 
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littéraires  de  la  Baltique ,  année  1698,  page  1 9 9  :  mais  je  n*ai  pu  découvrir  si 
ce  projet  avoit  été  exécuté.  Quoique  Lange  assure  que  cette  traduction  étoit 
&cile  et  élégante,  je  doute  quelle  eût  été  exacte,  puisqu'elle  étoit  faite  d  après 
ritalien.  On  ne  peut  regretter  que  les  notes  du  traducteur,  dont  Lange  fait 
un  grand  éloge.  Boucher,  tome I/%  page  62,  de  sa  traduction  du  Consulat, 
assure  qu'on  lui  a  dit  qu'une  traduction  latine  avoit  été  imprimée  en  Suède. 
D  après  les  renseignemens  que  j'ai  pris ,  je  crois  qu'on  Ta  mai  informé.  K 
en  est  de  même  d'une  traduction  anglaise  qu'il  prétend  exister.  Tous  les 
auteurs  anglais  citent  le  Ck)nsulat  d'après  la  traduction  italienne;  et  les  cata- 
logues très-exacts  et  très-complets  de  livres  de  droit  publiés  en  Angleterre  ne 
font  aucune  mention  de  cette  traduction. 

Une  traduction  hollandaise  a  été  faite  par  Westerveen,  imprimée  à  Leyde , 
format  inr4.%  en  1 7  0  4 ,  et  à  Amsterdam  en  1 7  2  3 .  Le  traducteur  déclare  qu'il  a 
suivi  la  version  itdienne,  dont  effectivement  il  donne  le  texte  en  regard;  mais 
il  a  eu  sou$  les  yeux  une  édition  catalane,  dont  il  afiut  quelquefois  usage  dans 
ses  notes.  Il  n'a  traduit  en  hollandais  que  les  deux  cent  quatre-vingt-quatorze 
chapitres  qui ,  dans  l'italien ,  précèdent  le  règlement  sur  la  course  maritime, 
n  a  publié  ce  dernier  règlement  en  texte  catalan  sans  traduction ,  et  a  com- 
plètement omis  les  autres  pièces. 

Engelbrecht  a  publié  en  1790,  dans  son  ouvrage  intitulé  Corpus  juris 
nautici,  une  traduction  allemande  de  la  partie  que  Westerveen  a  traduite.en 
hollandais.  M^Meyer  en  porte  un  jugement  peu  favorable  ;  voici  ses  expres- 
^ons  :  minus  accuratèfactam  etnotmunquofn  sensu  earentem.J'ui  tout  lieu  de 
croire  que  cette  traduction  est  la  première  et  la  seule  qui  ait  été  faite  en  alle- 
maiid ,  quoi  qu'en  dise  Émérigon ,  préface  du  Traité  des  assurances,  page  vj; 
il  a  sans  doute  voulu  parler  de  la  traduction  hollandaise  de  Westerveen. 

Le  Consulat  a  été  traduit  trois  fois  en  espagnol  :  d'abord  par  Francisco 
Diaz  de  Roman,  qui  a  fait  imprimer  son  ouvrage  à*  Valence  en  1639,  en 
un  volufne  in-4f;  cette  traduction  est  citée  pat*  Hubner  dans  la  préface  de 
son  ouvrage  sur  la  Saisie  dès  Làtimensuêutrei ,  et  par  Capmany,  page  xxxv 
du  discours  préliminaire  de  Son  édition  ;  je  ne  Tai  pôfet  voe.  Je  possède  une 
seconde  traduction  faite  par  Cayetan  de  Pallejà,  imprimée  à  BAix>eIone  en 
1 732,  un  volume  infoL  Capmany  dit  avec  raison  qû^le  est  très-défectueuse. 

Celle  que  ce  savant  a  donnée ,  en  raccompagnant  du  texte  original,  a  été 
imprimée  à  Madrid  en  1791,  et  formé  te  premier  volume  de  son  recueil 
intitulé  Codigo  de  las  costumbres  maritimas.  Elle  exige  quelques  détails. 

«Tai  déjà  expliqué  en  quoi  consistoit  la  bizarre  composition  de  toutes  les 
éditions  du  Consulat.  Capmany  ne  s'étant  pas  disshnulé  le  vice  de  ce  travail , 
a  essayé  de  le  refaire.  II  a  d'abord  séparé  le  Consulat,*  des  pièces  qu'on  a 
vu  y  être  étrangères,  et  en  a  distribué  les  chapitrée  dans  un  ordre  nouveau , 
sous  quatorze  titres,  auxquels  il  a  donné  des  rubriqueè-ilout  ii  est  l'aiicear. 

iLe  titre  l/%  intitulé  Des  obligations  respectives  du  patron,  du  eons^ 
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éructe ur  et  des  actionnaires,  relativement  à  la  construction  et  à  la  vente 
du  navire,  contient  quinze  chapitres,  qui ,  dans  les  éditions  de  1494  et 
suivantes I  sont  les  4 7»  48,  49,  50,  51,52,  53,54,65,56,243,244, 
'!45,  272  et  283. 

Le  titre  il,  intitulé  Des  obligations  du  contre^maitre ,  de  F  écrivain  et 
des  autres  employés  du  navire,  contient  sept  chapitres,  qui,  dans  les  édi* 
tîons  imprimées,  sont  les  57,  58,  59,  60,  62,  250  et  251. 

Lie  titre  m ,  intitulé  Des  obligatiotis  entre  le  patron  et  les  matelots, 
contient  soixante-et-onze  chapitres,  qui,  dans  les  éditions  imprimées,  sont 
fes  124  jusques  et  y  compris  183,  et  les  193,  223,  225,  226,  228,  238, 
247,  267,  268,  273,   297, 

Le  titre  IV,  intitulé  Des  actes,  conventions  et  obligations,  relatifs  aujc 
nffrétemens  entre  le  patron  et  les  chargeurs,  contient  trente-un  chapitres, 
qui,  dans  les  éditions  imprimées,  sont  les  86,  87,  88,  89,  90,  91,  92, 
101,  102,  107,  108,  109,  110,  114,  115,  188,  189,  190,  232,  234, 
235,  253,  257,  258,  260,  269,  270,  275,  281  ,  285,  291. 

Le  titre  V,  intitulé  Du  chargement,  estivage  et  déchargement  des  mar^ 
chandises,  et  du  dommage  qui  peut  y  être  apporté  de  toutes  manières,  con- 
tient vingt-deux  chapitres,  qui ,  dans  les  éditions  imprimées,  sont  le  63  jusques 
et  y  compris  75,  et  les  186,  198,  199,  204,  205,  236,  237,249,  274. 

Le  titre  vi,  intitulé  Des  commandes  de  navires  et  de  marchandises, 
contient  dix-huit  chapitres ,  qui  sont,  dans  les  imprimés,  le  210  jusques  et 
y  compris  222,  et  les  255,  279,  280,  287,  289. 

Le  titre  Vll,  intitulé  De  F  ancrage  des  navires  en  rade,  en  plage  ou  en 
port,  contient  neuf  chapiti*es ,  qui,  dans  les  éditions  imprimées,  sont  les 
200,  201,  202,  203,  206,  207,  208,  209,  227. 

Le  titre  vili,  intitulé  Des  obligations  mutuelles  entre  les  patrons,  les 
chargeurs  et  les  passagers ,  contient  dix-sept  chapitres  ,  qui,  dans  les  édi- 
tions imprimées,  sont  les  61,  76,  77,  78,  79,  113,  116,  117,  118, 
119,  120,  121,  122,  123,  224,  254,  259. 

Le  titre  IX ,  intitulé  Des  causes  qui  peuvent  s'opposer  à  ce  qttun  poltron 
ou  un  chargeur  commence  ou  continue  un  voyage,  contient  vingt -trois 
chapitres,  qui,  dans  les  éditions  imprimées,  sont  les  80  jusques  et  y  com- 
pris 85,  et  les  103,  104,  105,  106,  184,  185,  191,  192,  194,  261, 
262,  263,  264,  265,  266,  278,  282. 

Le  titre  x,  intitulé  Des  voyages  de  conserve  et  des  conventions  y  rela- 
tives, est  composé  de  trois  chapitres,  qui,  dans  les  éditions  imprimées,  sont 
les  93,  94  et  286. 

Le  titre  Xl ,  intitulé  Des  échouetnetis  et  autres  accidens  qui  arrivent  sur 
mer,  contient  vingt  chapitres,  qui,  dans  les  manuscrits  et  dans  les  éditions 
imprimées,  sont  les  95,  96,  97,  98,  99,  100,  111,  112,  187,  195,  196, 
197,  233,  246,  262,  271,  277,  284,  295,  296. 
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Le  titre  xu,  inthuté  Des  dommages  causés  à  un  navire  marchand  par 
des  ennemis  ou  des  corsaires,  contient  six  chapitres ,  qui,  dans  les  éditions 
imprimées,  sont  les  230,  331,  S48,  276,  ^%%^  290.. 

Le  titre  Xlll,  intitulé  Des  obligations  respectives  entre  le  patron  et  les 
intéressés  au  navire ^  contient  sept  chapitres,  qui  sont  dans  les  éditions  im- 
primées les  229,  239,  240,  241,242,  256  et  294. 

Le  titre  XIV,  intitulé  De  t observation  des  conventions  et  de  la  bonne  foi 
dans  les  ventes  et  achats,  contient  deux  chapitres,  qui,  dans  les  éditions 
imprimées,  sont  les  292  et  293. 

L auteur  de  Fédition  de  1494  avoit  déjà  essayé  de  remédier  au  désordi*e 
que  présente  l'ensemble  de  la  compilation  dans  une  table  des  chapitres ,  par. 
ordre  de  matières,  sur  un  plan  semblable  à  celui  de  Capmany.  Cétoit , 
ce  me  semble ,  tout  ce  qui  étoit  possible  ;  et  je  ne  crois  pas  que  Capmany 
ait  été  bien  inspiré  en  refaisant  le  Consulat.  Ce  n'est  plus,  à  proprement 
parier,  Fouvrage  primitif  qu'il  publie;  et  cet  ouvrage  étoit  depuis  trop  long- 
temps connu ,  soit  par  les  éditions  du  texte  original,  soit  par  les  traductions , 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  beaucoup  d'inconvéniens  à  le  reproduire  sous  une 
forme  nouvelle. 

Sans  doute  là  distribution  adoptée  par  Capmany  est  plus  méthodique  que 
le  texte  original;  et  il  auroit  pu  même  la  perfectionner,  spit  en  distribuant 
mieux  les  chapitres,  soit  en  les  coupant,  puisque  plusieurs  contiennent  des 
objets  tout-à-ffût  distincts  les  uns  des  autres. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  critiquer  son  travail,  je  me  borne  à  en  signaler  les 
inconvéniens.  Je  dois  ajouter  aussi ,  quelques  égards  qui  soient  dus  à  la  mé- 
moire du  savant  espagnol,  qu'il  a  souvent  omis  quelques  membres  de  phrase , 
peu  importans,  je  l'avoue,  et  notamment,  à  la  fin  d'un  grand  nombre,  la 
formule,  telle  est  la  raison  pour  laquelle  ce  chapitre  a  été  fait.  La  vérité, 
bien  plus  assurément  que  le  déshr  de  faire  une  critique,  à  laquelle  je  serai 
peut-être  exposé  sous  d'autres  rapports,  m'oblige  donc  dédire  que  l'édition 
donnée  par  Capmany  n'a  pas  l'exactitude  qu'on  a  droit  d'attendre  de  qui- 
conque publie  un  document  très-ancien.  On  remarque  aussi  dans  sa  traduc- 
tion, quoique  rarement  fen  conviens,  quelques  contre-sens,  sur  lesquels  je 
m'expliquerai  dans  les  notes. 

II  est  convenable  maintenant  que  je  m'explique  sur  Fédition  que  je  donne 
du  texte  original,  qui  n'avoit  jamais  été  imprimé  en  France ,  et  sur  la  traduc- 
tion nouvelle  dont  elle  est  accompagnée.  Quoique  Fidiome  dans  lequel  le 
Consulat  est  écrit  me  soit  devenu  facile  à  comprendre ,  tant  par  1  étude  que 
j'en  ai  faite  depuis  quelques  années,  qu'àFaide  du  latin  et  des  langues  qui  en 
ont  été  formées ,  j'ai  craint  de  ne  pas  répondre  suffisamment  à  la  confiance 
du  public  et  de  commettre  de  graves  erreui^ ,  si  j'entreprenois  seul  une  tra- 
duction nouvelle.  Des  amis  remplis  d'obligeance,  et  en  état  par  leurs  cou- 
noissances  personnelles  de  me  procurer  les  secoui-s  qui  m'étoient  nécessaires , 
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m*ont  indiqué  M.  LIobet,  commerçant  de  Barcelone,  établi  depuis  quelques 
années  à  Marseille,  et  très*versé  dans  ia  philologie  et  la  littérature  de  son 
pays  :  il  s'est  chargé  de  préparer  le  texte  pour  l'impression,  et  d'en  faire  une 
traduction  littérale  destinée  à  me  fournir  fa  base  de  celle  que  je  publie. 

Xai  hésité  long-temps  pour  savoir  s'il  falioit  adopter  le  texte  du  manuscrit 
de  la  bibliothèque  royale,  sauf  à  indiquer  en  quoi  les  éditions  s'en  écar- 
toient;  j'y  trouvois  l'avantage  d'ofllrir  au  public  un  texte  plus  ancien  que 
celui  des  éditions  connues.  N'osant  m'en  rapporter  à  mon  jugement,  fai 
consulté  M.  Raynouard»  membra  des  académies  française  et  des  insciîp- 
tîons ,  si  justement  célèbre  par  ses  travaux  sur  ia  langue  romane.  Un  scru- 
puleux examen  nous  a  convaincus  que  ce  manuscrit  a  été  fait  avec  beaucoup 
de  négligence;  que  souvent  des  mots,  des  figues  entières,  y  étoient  omis 
ou  répétés  :  le  seul  rapport  sous  lequel  il  soit  curieux,  c'est  h  distribution 
des  matières,  dont  fai  rendu  compte  plus  haut;  le  seul  point  sous  lequel  il 
l'emporte  sur  les  éditions  imprimées,  est  ia  ponctuation ,  beaucoup  moins 
vicieuse  :  mais,  comme  je  Fai  déjà  dit,  ii  offroit  trop  de  marques  d'imperfec- 
tion pour  qu'il  pût  obtenir  la  préférence  sur  l'édition  de  1494. 

Cette  édition ,  à  laquelle  on  peut  donner  le  nom  de  princeps,  puisque 
cefle  dont  j'ai  parlé  plus  haut  n'existe  dans  aucun  dépôt  pubfic,  et  que  la 
date  en  est  incertaine,  est  donc  celle  dont  fai  adopté  je  texte.  Le  manus- 
crit de  la  bibliothèque  royale  m'a  fourni  quelques  variantes  i  presque  toutes 
relatives  à  ia  coupe  des  chapitres  et  aux  rubriques  qui  les  précèdent  (l). 

Aucune  de  ces  éditions,  si  Ton  en  excepte  celle  de  Capmany,  n^est  accen- 
tuée. M.  Llobet,  en  préparant  le  texte  pour Timpression ,  a  cru ,  à  l'exemple 
du  savant  académicien  espagnol,  devoir  l'accentuer;  mais  il  s*est  abstenu 
de  lui  donner  la  teinte  castillane  que  Capmany  a  donnée  à  son  édition^ 
préoccupé  qu'il  étoit  d'une  parfaite  analogie  entre  le  castillan  éc  le  romn. 
M.  Llobet  a,  au  contraire ,  rattaché  son  accentuation  à  ia  langue  française, 

Îui  semble  efiectivement  avoir  plus  de  rapports  que  la  «castillane  avec  l'idiome 
ans  iequei  le  Consulat  a  été  rédigé.  Quoique  je  ne  me  dissimule  pas  qu'une 
accentuation  faite  d'aprèiB  Forthographe  et  la  prononciation  actuelles  ne  sau- 
roit  être  parfaitement  conforme  à  ce  qui  étoit  en  usage  au  temps  du  Consu- 
lat, fai  dû ,  d'après  le  conseil  de  M.  Raynouard,  m'en  rapporter  à  M.  Llobet. 
Je  ^livrai  dans  mes  notes  le  même  plan  que  dans  celles  du  volume  précé- 
dent. Je  n'entreprends  point  un  commentaire  destiné  à  développer  la  doc- 
trine du  Consulat;  elle  est  connue,  et  les  obscurités  du  texte  ou  de  la  ver- 
sion italienne  seront  mieux  dissipées  par  ia  clarté  de  la  traduction  que  par 
des  notes  :  mais  f  ai  cru  que  le  lecteur  verroit  avec  plaisir  indiqués  à  chaque 
chapitre  les  endroits  des  ouvrages  de  Cleirac,  Targa,  Casaregis,   Valin, 

(l)  Le  maavscritprëfente  très-fréqoemmeat  iin%-«rthofprapIie  différente  de  celle  def  ëditîont  înpri- 
ndet;  quelquefois  même  le  dëpUcement  o«  romûtioo  de  qoelqaef  mots  pea  importau.  Je  n'ai  pat  cm 
devoir  en  htn  mentièii. 
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Emérigon,  et  autres  auteurs  qui  ont  cité  cette  compilation  et  en  ont  expliqué 
\i  sens.  Comme  ils  ont  fait  leurs  citations  d'après  la  version  italienne  ^  f  aurai 
soin  d'indiquer  sous  chaque  chapitre  ie  numéro  qu'il  porte  dans  cette  traduc- 
tion;  ce  qui  rendra  les  vérifications  plus  faciles.  Je  citerai  aussi  dans  ces 
notes  les  pages  de  Fédition  de  Capmany  ,  pour  futilité  des  personnes  qui 
voudront  la  consulter. 

Je  dois  ajouter  que  je  m  écarterai  un  peu  de  la  méthode  à  laquelle  je 
fii'ctois  astreint  dans  le  volume  précédent.  Xavois  cru  qu'il  étoit  convenable 
de  ne  me  référer,  dans  les  notes  qui  accompagnoient  un  document,  qu'aux 
documens  antérieurement  publiés.  En  suivant  cette  marche  relativement  au 
Consulat,  je  n'aurois  dû  citer  que  le  droit  romain,  les  Basiliques,  la  compi- 
lation rhodienne,  les  Assises  de  Jérusalem  et  les  Rôles  d'Oléron,  qui  sont 
contenus  dans  le  premier  volume  de  cette  collection.  Mais,  comme  il  est 
probable  que  ie  Consulat  a  beaucoup  emprunté  des  coutumes  qui  régissoient 
la  Catalogne  et  Valence,  ainsi  que  du  Statut  de  Marseille ,  dont  les  textes  ne 
Seront  publiés  que  dans  les  volumes  suivans ,  je  crois  devoir  à  l'avance  indi- 
quer les  articles  ou  chapitres  de  ces  lois  analogues  avec  ceux  du  Consulat. 
Je  citerai  aussi  les  articles  de  l'ordonnance  de  Pierre  IV,  roi  d'Arragon,  de 
1340,  dont  fai  parlé  page  26,  parce  que,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  croi- 
roient.le  Consulat  postérieur  à  cette  ordonnance,  elle  pourroit  être  consi- 
dérée comme  la  source  de  plusieurs  chapitres  analogues.  La  plupart  de  ces 
documens  étant  imprimés,  il  sera  facile  au  lecteur  de  vérifier  l'exactitude  de 
mes  citations,  et  la  vérité  ou  le  fondement  de  mes  conjectures  (l).  Mes 
notes  auront  aussi  pour  objet  d'indiquer  les  rapports  des  difTérens  chapitres 
du  Consulat  qui,  à  une  assez  grande  distance  l'un  de  l'autre,  ofirent  des 
dispositions  analoguesi,  quelquefois  même  identiques ,  et  le  plus  souvent  des 
développemens  ou  des  corrections  des  précédens. 

J'aurois  pu  donner  à  la  traduction  une  sorte  d'élégance,  en  la  dégageant 
de  toutes  les  locutions  superflues,  et  des  éternelles,  j'ajouterai  même  des 
fastidieuses  répétitions  de  foriginal.  Quelques  lecteurs  auroient  peut-être 
même  préféré  ce  mode  de  travail,  que  Capmany  a  adopté  plusieurs  K>is.  Mais 
n'y  a-t-il  pas  quelque  inconvénient,  je  dirois  même  quelque  dissonance,  à 
donner  des  formes  élégantes  et  modernes  à  une  composition  dont  la  rudesse 
atteste  l'ancienneté  et  fait  une  grande  partie  de  son  mérite?  Peut-être,  je 
l'avoue ,  la  traduction  fi*ançaise  que  je  publie  sera-t-elle  Fobjet  d'un  reproche 
tout  opposé.  Je  ne  me  suis  écarté  du  sens  littéral  que  lorsque  des  inversions 
de  phrase,  tôut-à-fait  opposées  au  génie  de  notre  langue,  m  auroient  forcé 
à  rester  inintelligible ,  ou  à  violer  les  règles  les  plus  communes  de  la  gram- 

(l)  L'ordoniianee  de  Jacqaet  l,^^  de  itst»  est  contenue  dtne  le  tome  II,  page  %$p  det  Mtmarias 
kiâtoriemt  sùkf  la  mmrmm  y  eowimereio  &c.  de  Cepmanj;  celle  de  Pierre  IV  te  troiiTe  dtna  tootet  lee 
élitione  da  CoDinfet,  tons  le  titre  C^iîoU  del  rty  <«  Pert,  Le  Statut  de  Valence  a  M  imprime  en  if  47 
sont  le  titre  Fti  rtgni  FmitnUm,  i  toL  m/oLf  celni  de  Marteifleen  iSfSt  t  ▼ol.  ù^oL 
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maire ,  défaut  daus  lequel  Boucher  est  tombé ,  indépendamment  d'un  assez 
grand  nombre  de  conti^-seus  et  d'omissions  que  ie  besoin  de  (  Iai*té  ou 
l'inutilité  d'une  répétition  ne  justifioit  pas.  J  ai  cru  même  quelquefois  qu'il 
metoit  permis  de  sacrifier  la  pureté  du  style  à  Texactitude,  et  que  des  pré- 
tentions à  l'élégance  étoîent  hors  de  saison  dans  ce  cas. 

Je  n'ai  pas  du  cependant  recourir  à  des  expressions  sui'aimées  et  hors 
d'usage,  sous  prétexte  que  je  traduisois  un  écrit  très-ancien.  Ainsi  j'ai  cons- 
tamment employé  le  mot  patron  pour  traduire  senyor,  que  Boucher  a  rendu 
par  seigneur;  marchandises  pour  traduire  roba,  que  Boucher  a  rendu  par 
robe;  ancêtres  pour  traduire  antecessors,  que  Boucher  rend  par  anteces- 
senrs;  mettre  aux  enchères  ou  Uciter  pour  encantar,  que  Boucher  rend 
par  etwanfer,  &c.  &c.  Je  n'ai  point  cru  également  qu'à  l'exemple  de  ce  traduc- 
teur et  de  Mayssoni  je  dusse  employer  des  mots  catalans  ou  les  franciser  ; 
je  les  ai  traduits  par  les  équivalens  français  que  les  meilleurs  lexiques  ou  le 
sens  m'indiquoient.  Mais  aussi  j  au  risque  d'offrir  une  rédaction  traînante  et 
verbeuse,  je  ne  me  suis  pas  contenté  de  réduire  les  chapitres  au  fond  de 
la  décision  qu'ils  contiennent ,  comme  l'a  fait  Emérigon  dans  son  essai  de 
traduction  manuscrite,  parce  qu'alors  je  n'aurois  donné  que  des  sommaires, 
des  paratitles ,  et  non  une  traduction.  Que  le  lecteur  ne  se  rebute  donc  point 
lorsqu'il  trouvera  des  redites  et  des  explications  superflues;  qu'il  daigne  se 
souvenir  du  temps  où  le  Consulat  a  été  fait,  et  de  l'avantage  qu'il  y  a  tou- 
jours d'offrir  la  copie  d'un  original  ancien  et  étranger,  non  tel  que  l'auteur 
auroit  dû  le  composer,  mais  tel  que  cet  auteur  l'a  composé  effectivement. 
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Açi  comencen  les  bones  costumes 
de  la  mar. 


Ici  commencent  les  bonnes  coutumes 
de  ia  mer. 


Capitol  primer  [46]. 

Aquests  son  ios  bons  stabliments  è 
les  bones  costumes  que  son  de  fet  de  mar, 
que  Ios  savis  homens  qui  van  per  lo  mon 
ne  començaren  à  donar  aïs  nostres  ante- 
cessors;  Ios  quais  faeren  per  Ios  libres 
de  la  savietat  de  les  bones  costumes.  On 
d'aqui  avant  podem  trobar,  que  deu  se- 
nyor  de  nau  fer  à  mercaders  è  à  mariner 
è  à  pelcgri  6  à  altre  home  qui  vaje  en  la 
nau  :  è  encara  quai  cosa  deia  fer  mercader 
à  senyor  de  nau,  è  mariner  al  senyor  de 
la  nau  à  del  leny,  è  pelegri  atrassi.  Car 
pelegrf  es  dit^  tôt  home  qui  deia  donar 
nolit  de  la  sua  persona  $en%  sa  mercaderia. 


Chapitre  premier  [46]  (i). 

Voici  les  bons  établi^semens  et  les  bonn'^s 
coutumes  relatifs  aux  négociations  maritimes 
qne  les  hommes  experts  qui  ont  voyage  par 
le  monde  ont  appris  à  nos  ancêtres,  et  qui 
ont  forme'  par  la  suite  les  lirres  de  ta  science 
des  bonnes  coutumes.  Dans  ce  qui  suit,  on 
trouvera  ce  à  quoi  le  patron  d'un  navire,  crand 
ou  petit,  est  tenu  envers  les  marchands,  les 
matelots  et  les  passagers,  ou  tout  homme  qui 
est  à  bord  ;  et  encore  (S)  ce  à  quoi  sont  tenus , 
envers  le  patron,  le  marchand',  le  matelot, 
ainsi  que  les  pa.«^agers. 

Car  (3)  on  appelle  passager  tout  homme 

3ui  doit  payer  fret  pour  sa  personne  îmle'pen- 
amment  de  sa  marchandise  (4). 


(i)  Manuscrit,  chapitres  i  et  u.  Le  chapitre  t  porte  poar  rvbriqae  :  Dels  bons  stabliments  è  costumes 
de  la  mar,  Cspinan j ,  édition  catalane  et  traduction  espagnole  da  Consulat ,  qui  se  trouye  dans  fe  t.  I.^r  de 
ronn^age  intitulé  Ùodigo  de  las  eostumbres maritimas ,  page  t.  Traduction  italienne,  chapitre  xliv. 

(t)  Le  manuscrit  commence  ici  le  chapitre  ii,  sons  ia  rnbrique  :  Que  deu  fer  mariner  à  senyor  de  nau , 
ne  mercader,  ne palegri  airessi, 

(s)  Capmanj  omet  dans  le  texte  et  dans  la  traduction  ce  dernier  membre  de  phrase ,  qui  est  en  effet 
n»pe'të  dans  le  chapitre  lxviii  [ilS]»  ci-après. 

(4)  II  parott  résulter  assez  clairement  du  système  du  Consulat  que  quiconque  est  sur  un  navire  avec 
ses  marchandises,  ne  paie  point  un  fret  particulier  pour  sa  personne  ;  on  le  nomme  marchand.  VtiT pelegri 
qu'on  pourroit  traduire /»é/erm,  mais  qui  me  semble  plus  exactement  rendu  ^wr  passager^  le  Consulat 
entend  celui  qui  na  sur  le  navire  qne  sa  personne ,  sans  marchandises;  et  quelquefois  aussi  le  marchand 
oui,  portant  une  très-petite  quantité  de  marchandises,  de  voit  dans  ce  cas  payer  un  fret  pour  sa  personne. 
CTest  ce  que  prouve  ie  chapitre  LZViii  [i  IS]  i  ci-après, 

H.  7 
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CHAPITRE   Xn. 


Capitol  II  [47]. 

Cotn  paire  vol  comeneur  nau ,  que  ieu 
deelarar  aU  personers, 

Cooiençem.  G>ai  lo  senyor  de  la  nau 
ô  dei  leny  començara  de  fer  la  nau  è 
voird  fer  parts,  ell  deu  dir  è  fer  entenent 
aïs  penKiners,  de  quantes  parts  la  fari,  é 
de  quin  gran ,  è  quant  haura  en  pla ,  è 
quant  haiu4  ep  sentina,  è  quant  obrira, 
è  quant  haurd  per  caréna. 

Capitol  III  [48]. 

De  persaner  gui  no  volrd  h  no  pord  fer  la 
part  promesa. 

E  si  aç6  fiinl  entenent  lo  senyor  de  la 
nau  aïs  personers,  è  ios  personers  li  pro- 
nietran  de  fer  part,  aqueila  parf  que  li 
prometra  de  fer  lo  personer,  aqueila  li 
deu  attendre.  E  si  lo  personer  no  lo  y  pot 
attendre ,  6  no  vol  fer  ç6  que  li  haura  con- 
vengut ,  lo  senyor  de  la  nau  6  del  leny 
lo  n'  pot  destrenyer  ab  la  senyoria,  ô  pot 
manlevar  sobre  aqueila  part  que  aquell  li 
debia  fer.  Façam  compte  que  ell  hi  dega 
fer  una  setzena,  è  no  y  bagues  fet  compli- 
ment sino  à  mija  setzena  (èaxi  podem  fer 


CHAPnnE  II  [47]  (1). 

Quand  un  patron  veut  commencer  un  nat^ire, 
que  doit-il  déclarer  à  ses  actionnaires  ? 

Coininen^'ous.  Quand  an  patron  entre- 
prendra de  construire  an  naTire,  grand  oa 
petit,  s'il  veut  donner  des  parts  d'intérêt,  il 
doit  dire  et  faire  entendre  aux  actionnaires 
en  combien  de  parts  il  le  divisera  (9);  quelle 
en  sera  la  capacité';  ce  qu'il  aura  de  sentine, 
Je  largeur,  de  longueur  et  de  cai^ène. 


Chapitre  III  [48]  (3). 

De  Tactiontiaire  qui  ne  pourra  ou  ne  voudra 
pas  fournir  son  contingent. 

Lorsque  le  patron  a  expliqué  toutes  ces 
choses  aux  actionnaires,  et  que  ceux-ci  lui  ont 

firomis  de  prendre  part,  ils  doivent  exécuter 
eur  engagement  tel  qu'ils  Font  contracté.  Si 
un  actionnaire  ne  peut  ou  ne  veut  pas  faire 
ce  qu  il  aura  promis,  le  patroL  a  droit  de 
l'v  contraindre  par  voie  de  justice  (4) ,  ou 
d  emprunter  sur  la  part  (S)  que  cet  action- 
naire a  promis  de  prendre  (6). 


Supposons  que  l'actionnaire  dut  prendre 
un  seizième ,  et  qu'il  n'eut  fourni  qu'un  trente- 
deuxième  (  et  nous  pouvons  prendre  exemple 


(t)  Manuscrit,  cliup.  m.  Capitol  de  comensament  de  nau  ô  de  leny.  Capm.  page  t.  Trad.  ÏU  cbap,  ^lv. 
VoirCieirac,  Vs  et  Coutumes  de  la  mer,  pag.  s  et  16C;  TtirgB ,  Pou derazzioni  maritime ,  pag.  so  et  f  t.  Le 
compk'mont  de  ce  chapitre  est  dans  les  cbap.  m,  iv,  v,  vi,  cxcviii ,  cxcix,  ccxxxvni  [  4S,  49,  50,  St, 
143, 1 44 ,  SSS].  Le  rliap.  ce  [s 45  ]  traite  do  radoab  du  navire,  et  peut  encore  ae  rapporter  à  celoi-d. 

(s)  Doucher  traduit  les  mots  de  quantes  parts  fa  fard,  par  ^  pour  combien  tU  parts  il  y  sera.  Ce  n*ett  ni 
le  êeus  ni  la  traduction  littc^rale  du  texte. 

(s)  Manuscrit,  cbap.  iv.  Capitol  si  nagim  prometrd  de  fer  part  en  nau  à  en  leny.  Capm.  page  t.  Trad.  it. 
cbap.  XLVi.  Voir  Targa,  pag.  17  et  to;  Emérigon,  Traité  des  assurances^  i.  II,  pag.  4S7.  Larticle  te 
de  fordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1540  contient  Ici  nidinea  dispositions.  On  les  retroore  presque  en 
termes  identiques  dans  le  commencement  du  cliap.  ccxxrviii  [  2  83]. 

(4)  Chaque  fois  que  Boucher  a  trooTc  le  mot  senyoria,  i!  a  cru  devoir  le  traduire  par  seigneurie.  Ce  ii*est 
point  sans  doute  un  contre-sens  ;  mais  seigneurie  est  un  mot  vague  qui  ne  peut  en  toutes  circonstances 
sen'ir  à  bien  faire  entendre  te  texte.  Le  plus  souvent,  sentjoria  signifie  la  justice,  c*est-à-clire,  le  tribunal 
qui  prononce  sur  les  conlestatioos  privées;  et  c*cst  évidemment  dans  ccUe  acception  qu*il  doit  être  pris 
ici.  Quelquefois  senyoria  signifie  fautoritë  publique ,  la  souveraineté  territoriale;  je  traduirai  dans  ce 
sens  lorsqu'il  rësultem  de  Tesprit  et  de  fcnsemblc  du  texte. 

(5)  Rien  n'explique  si,  dans  ce  cas  et  dans  quelques  autres  semblables,  Temprunt  ëtoit  à  la  grosse.  Ce 
genre  de  ne'gociation  étoit  certainement  connu  au  movcn  4ge,  sans  toutefois  qu*on  trouve  dans  le  Consalat 
des  règles  sur  sa  formation  et  êe%  efleu.  Voir  les  notes  sur  les  cbap.  lxi  et  cxciv  [1O6  et  S3S]. 

(6)  Le  Consnht  prdvolt  deux  cas  :  le  premier,  si  ractionnaire  n  a  encore  rien  fourni ,  et  alors  le  pau  on 
le  poursuit  en  justice;  le  second,  s*il  est  entré  en  paiement,  et  alors  le  patron  emprunte  sur  sa  part. 
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de  una  setzena  multiplicament  com  de  un 
quAfter)  c  si  ell  ii  deu  feraquella  dita  part 
è  no  la  li  fa,  io  senyor  de  la  nau  6  del  leny 
pot  eropenyorar  la  part  complida  per  fer 
compliment  à  la  part^  que  li  faauiî  çon- 
venguda  de  fer.  E  fon  fet  perçô  aquest 
capitoI  ;  car  aquell  qui  comença  la  nau 
6  leny  no  la  començaria  si  sabia  que  les 
personers  li  d^[uessen  £dlir,  ne  hb  po- 
gueasen  (&r. 


d'un  leizieme  eomme  d*an  quart  en  multi- 
pliant  )  :  si  l'actionnaire  auî  devoit  fournir 
cette  part  ne  le  fait  pas,  le  patron  peut  en* 
gager  la  part  déjà  payée  pour  avoir  de  quoi 
compléter  le  contingent  auquel  l'actionnaire 
s'étoit  oblige'. 

Voici  pour  quelles  raisons  a  été  fait  ce  cha- 
pitre :  celui  qui  entreprend  de  faire  cons- 
truire un  navire  (1)  ne  le  feroit  pas,  s'il  savoit 
!  lue. les  actionnaires  dussent  manquer  ou  rc* 
user  de  tenir  leurs  engagemens  (%) 


Capftol  IV  [49]. 

De  persûner  qui  mer  après  haber  eomençat 
b  promes  de  fer  part. 

Si  aigu  prometra  de  fer  part  à  aigii  en 
nau  6  en  leny  ;  si  aquell  qui  la  part  hauri 
promesa  de  fer  morri  ans  que  aquella  nau 
6  aquell  leny ,  en  que  haura  promesa  de 
fer  part,  no  sen(  fet  ni  acabat^  los  he- 
reQS  o  los  detenidors  dds  bens  de  aquell 
qui  mort  serii,  no  son  tenguts  de  res  à 
aqnelI  senyor  à.  qui  aquell  qui  mort  sert 
haura  promes  de  part  à  fer,  mentre  via 
era ,  si  ^^onchs  en  son  testament  elI  no  ho 
manara  o  manat  jaquit  no  û  hauri.  Ans, 
si  aquell  qui  mort  sera,  havia  donat  al- 
guns  diners  l  «iquefl  per  ra6  de  la  part  que 
ell  liavia  promesa  de  fer  ab  ell ,  si  los  di- 
ners seran  tants  que  bastassen  à  fomir 
tota  la  part  que  aquell  havia  promesa  de 
fer;  la  part  aquella  deu  esser  venuda  ans 
que  la  nau  6  leny  partesca  6  isca  d  aquell 
loch  on  sera  stat  fet ,  no  contrastant  per 


CHAprrRE  IV  [49]  (S), 

De  Vacftonnaîre  qui  meurt  i^rhi  avoir  com- 
menée  ou  promis  de  foumtrson  eontint^^vf. 

Si  quelqu'un,  ayant  promis  de  prendre  part 
dans  un  navire,  meurt  avaqt  que  le  navire 
dans  lequel  il  a  promis  de  prendre  part  soit 
construit  ou  achevé,  les  héritiers  ou  posses- 
seurs des  biens  du  défunt  ne  sont  tenus  à 
rien  envers  le  patron  (4) ,  à  moins  que  le  dé- 
funt ne  les  en  ait  chargés  par  son  testament 
ou  par  tout  nntrc  acte  de  sa  volonté. 


Mais,  si  le  défunt  avoit  donné  au  patron 
en  tt-compte  de  la  part  qu'il  lui  avoit  promis 
de  prendre,  une  somme  suffisante  pour  ac- 
complir son  engagement ,  cette  part  doit  âtre 
vendue  avant  que  le  navire  sorte  du  lieu  où 
il  a  été  construit ,  sans  égard  au  chapitre  qui 
dit  qu^aucuu  navire  ne  peut  être  vendu  ou 
mis  aux  enchères  avant  qu'il  ait  fait  voyage  (5). 


(1)  Le  texte  porte  nau  o  feny  fct  qne  Je  devroit  tradalre ,  comme  je  Foi  fait  dé)à,  par  napirt  pund 
au  petit,  «Toi  cru  qvc  dore'navAnt  il  suffiroit  d'emplojer  le  mot  génrriqae  navire;  sauf  dans  les  caa  où  les 
mots  nau  et  leny  se  trouveront  employât  par  oppofitioa  et  pour  donner  lien  à  des  dëcisions  différentes. 

(s)  Ce  chapitre  n'avoit  pas  prëvu  ce  qui  devroit  avoir  lien  si  le  patron  sVtoit  home  à  annoncer  son  in- 
tention de  conatruire,  aans  faire,  an  préalable,  connoître  ans  actionnaires  les  dimensions  qn'il  comptoit 
prescrire  au  ronatmctenr;  le  cbap.  CCJncxviii  [tSS  ]  statae  penr  ce  cas. 

(s)  Manuscrit ,  cbap.  y  et  vi.  Le  ehap.  v  porte  pour  rubrique  :  Capitol  si  negû  prometrd  de  fer  part  en 
nau  6  en  leny  [è  morrn],  les  mou  entre  crochets  ne  se  trouvent  qne  dans  la  table  des  rubriques.  Capm. 
page  S.  Trad.  it.  cbap.  xlvij.  Voi^Qeirac ,  page  1 67. 

(4)  On  retrouTc  asset  souvent  dans  le  Consuht,  notamment  cbap.  ccxvi  et  ccxvni  [sst  et  SSS],  ce 
principe  emprunté  du  droit  romain ,  d'après  lequel  les  obligations  ne  passoient  point  tpj#yvf«  aux  btfritiers 
de  foblîgé  ;  mais  on  voit  qne  àé\k  la  forée  des  choses  et  Tëquitë  j  avoient  apporte  àte  modifications. 

's)  Le  chapitre  indiqaé  ici  est  le  ebap.  Ti[i^9i\f  ci-aprèa. 
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CHAKTU  ZII« 


aquell  capitoI  qui  tliu  »  que  nau  6  leny 
BO  s  pot  Tendre  ne  encantar  tro  que  haja 
fet  viatje..  Pcr  quai  rao?  Perçu,  car  hom 
quant  e»  Ajiuit  no  es  tengut  de  tenir  fur 
ne  ley  ne  costuma ,  salvo  deute  h&  co- 
manda  è  de  tort  si  fté.  Encara  per  altra 
ra6  :  perçu ,  car  al  dia  que  aigu  moVi 
aquelI  dia  es  partida  tota  companyia  que 
ab  alguns  hagues,  que  hom  qui  mort  es 
no  lia  companyo.  £  si  per  ventura  aqudis 
dîners  que  ell  hanra  donats  à  aquelI  no 
bastassen  à  alguna  part  à  complir,  lo  se- 
nyor  de  la  nau  6  del  leny  es  tengut  de 
cerquar  qui  li  foniesca  aqueila  paît  que 
aquell  qui  mort  es  H  haura  promesa  de 
fer.  Encara,  sia  tengm  lo  dit  senyor  de  la 
nau  de  relre  aquells  dîners  que  ell  re- 
buts haura,  als  lierons  6  aïs  detenidors 
deis  hens  de  aquelf  qui  los  dits  diners  li 
dona.  Salvo  empero,  que  si  aquell,  qui 
senyor  seri,  haura  à  fer  alguna  leixa  à 
aquell  qui  li  fominl  aqueila  part  que 
aquell  qui  mort  es  li  havia  promesa  de 
fomir,  aqueila  leixa  aytal  deu  esser  aba- 
tuda  d'aquells  diners  que  ell  haura  rebuts. 
Emperô ,  que  tôt  aço  sia  fet ,  que  desus  es 
dit,  menys  de  tôt  frau.  Ë  per  les  raons 
desttSdites  fon  fet  aquest  capitoI.  Ara  res- 


La  raison  en  est  qu'an  homme  mort  n'est 
tenu  à  robsenratîon  d'aucune  ordonnance, 
loi  ni  coutuiqe,  si  ce  n'est  qu'il  se  fut  obligé 
pour  dette  ou  commande  (l) ,  ou  qu'il  eut 
causé  quelque  dommage.  Et  encore  par  une 
antre  raison,  savoir,  que  le  jour  où  quelqu'un 
meurt,  i  Tinstant  toute  sociâé  qu'il  auroît 
faite  est  dissoute  (S);  car  Fhomme  mort  n'a 
p<^  d'associé. 

Si  par  événement  cet  argent  qu'il  avoit 
donne  au  patron  ne  suffisoît  pas  pour  cou- 
vrir sa  part  des  dépenses ,  le  patron  est  obligé 
de  chercher  auelau'uo  qui  prenne  in  part 
pour  laquelle  le  défunt  s'étoit  engngé;  et  s'il 
te  trouve,  il  est  obligé  de  rendre  Forgent 
du  défunt  aux  héritiers  ou  possc-seurs  des 
biens  de  ce  dernier,  sous  déduction  de  la  re« 
mise  (3)  qu'il  auraélé  obligé  de  consentir  en 
faveur  de  celui  qui  a  pris  la  part  à  laquelle 
le  défunt  s'étoit  obligé  :  cette  remise  doit  être 
déduite  d*\  montant  de  1%  somme  que  le  pa- 
tron avoit  reçue,  pourvu  que  le  tout  soit  fait 
sans  aucune  fraude. 


Telles  sont  tes  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  été  fait  (4).  Tout  m  supposant  que 


(i)  Boaeber  traduit  k  tort  comanda  par  rteommondatian,  La  eommiade  est  an  contrat  très-coiina 
dam  le  eommeree  maritime  do  moven  i^t^  et  dont  le  Consalat  traite  avec  beaucoup  de  dëtaiia  dans  Ici 
cliap.  CLXv[Si0]  et  saiTant,  et  occationdlement  dans  plnsienra  antres.  Cest  an  genre  de  dépAt  dont  la 
iaTenr  a  para  assex  grande  pour  que  les  obligations  da  prenenr  passassent  à  w  hëritiers ,  roaignf  les  consé- 
quences qu'on  tiroity  dans  «Tantres  cas ,  «le  quelques  principes  assex  mal  entendus  du  droit  romain. 

(t)  CciVt  règle,  qa*on  retrouve  plusieurs  fois  dans  le  Consulat,  est  empruntée  du  fr.  59  du  Digeste, 
Ht.  XVII ,  tic  II ,  Pro  socio  ;  mais  on  en  fait  ici  une  fausse  application  :  le  fr*  40 ,  eod,  tîu ,  y  apporte  excep- 
tion ,  précisément  contre  Ici  hëriiicrs. 

(3)  Boudber  traduit ,  sauf  dans  U  cas  où  il  lui  auroU  été  laissé  im  LEGSf  dans  ce  c<u ,  le  legs  doit  être 
dédmtfiàe.  Il  est  bien  vrai  que  lésa,  Icisa,  dexa,  sout  traduits  dans  les  dictionnaires  par  leffatum;  raaif  c*est 
un  mot  générique  qui  reçoit  plusieurs  acccptioiu,  éuntdcriTé  du  mot  linoutre,  laisser.  11  faut  donc  fen- 
tendre  dans  le  sens  que  commande  le  texte.  Il  porte  :  sahô  empero,  que  si  aqtteU  qui  senyor  sera  haurii  à 
fer  alguna  leixa  à  aquell  qui  lifornird  aqueila  part.  Si  leixa  signifie  leg^é,  il  faut  traduire  :  sauf  que  si  le 
patron  est  obligé  défaire  quelque  legs  à  celui  qui  lui  fournira  cette  part  f  et, comme  on  le  voit,  la  traduc- 
tion de  Boucher  n*en  scroit  pas  plus  exacte,  lofais  qu'est-ce  que  cela  signifieroit  ?  Au  contraire ,  tout  ef  t  cl&ir, 
si  {eûra  si gniCe ,  comme  Ta  très-bien  entendu  Capmany,  prex/amo  en  espagnol,  qu*on  peut  traduire  par 
retenue,  remise,  escompte;  c  est-à-dire ,  si  le  patron  traite  à  perte  avec  celui  qai  prendra  la  part  du  diffunt,  il 
est  juste  qn  il  ne  supporte  pas  cette  perte.  Ainsi  le  de'funt  avoit  avancé  3,000  francs  pour  te  part;  le  patron , 
ne  pouvant  U  venare  que  t,500  francs,  a  fait  une  remise  de  500  francs;  i!  rendra  les  3,000  francs,  moins 
500  francs.  Casaregis  a  fait  dam  son  explication  un  contre-senS  presque  semUable  à  celui  de  Boucher. 

(4)  Ici  le  manuscrit  termine  le  chap.  v,  et  ce  qui  suit  forme  le  chap.  VI  »  avec  la  robriqae,  Capizolde 
non  hàde  leny  qui  s'comensard  en  forma  poca. 


Digitized  by 


Google 


COMPILATION  COimUE   SOUS   LB  MOM   DE   CONSILAI    DE   LA   MCR«  53 

pongam  que  la  volgues  fer,  ell  no  Guia 
tan  gran  leny  è  fer  li  ba  mener,  si  ell 


sabia  que  aquell  personer  bagues  poder 
que  li  fidiis  de  res  que  convengut  li  ba- 
gnes. 

Capitol  V  [50]. 

Com  patré  vol  fer  maior  nau  que  no  kàurd 
dit  aie  perêonerê. 

Ara  parlem  Ad  senyor  de  la  nau  ô  del 
leny  qui  començanl  la  nau  en  forma  poca, 
è  dara  mes  en  sentîna  è  per  caréna  è  de 
pla  è  fer  Ht  maior  lo  terç  o  lo  quart  à  la 
meitat,  ébans  que  no  ù  haura  fet  à  saber 
aïs  personers;  sapies  que  X  personer  no  li 
n'es  tengttt  de  res  à  creixer,  sino  sola- 
ment  axl  com  ell  los  bo  baunl  fet  ente- 
nent  al  començament.  E  si  ell  la  creix 
despuys,  io  personer  bi  deu  baber  la  sua 
(Art  y  axi  be  com  si  bavia  mesa  part  al 
creix  que  ii  baurtf  fet,  salvant  una  cosa, 
que  f  mestre  la  £iës  de  maiors  mesures 
que  r  senyor  de  la  nau  li  bagues  dites,  h 
empreses  ab  los  personers.  Mas,  si  lo  se- 
nyor de  la  liau  la  volii  creixer  ell  deu 
anar  à  quascun  personer  è  demanar  los  ne, 
ia  si  los  dits  personers  vobran  que  s' cres* 
can  les  parts  è  veure  los  qui  bo  voban 
è  los  qui  bo  contrastaran.  Façam  ara 
compte,  que  sien  quatre  è  sis,  los  sis 
vencen  aïs  quatre ,  è  deu  los  vuy  t  :  è  perç<S, 


le  patron  eut  veiilo  coattroire  le  navire,  il 
ne  vauroit  pas  fait  si  grand,  mais  au  conlraire 
plus  petit,  s'il  eut  cronou  que  Tactionnairo 
manqueroit  d'exécuter  son  engagemcni. 


CHâPriRE  V  't'Io]  (1). 

Dmfmttonquivem:faiifê  U  navire j» 'us  grand 
qu  H  ne  ta¥oit  ant^oneé  aujc  aeùonnairee. 

Maintenant  parlons  d  t  patron  qui ,  avant 
commence'  le  navire  dans  une  petifn  dinjen- 
sion ,  lui  donne  plus  de  lar^eu** .  de  profon- 
deur et  de  quille ,  le  faiftant  p(us  grand  d'un 
tiers,  d'ira  quart  ou  de  la  moitié,  sans  en 
être  d*accora  avec  les  actionnaires  :  bêchez 
que,  dans  ce  cas,  chaque  actionnaire  n'est 
obligé  à  rien  de  plus  qu^i  ce  que  le  patron 
lui  avoit  Fait  connoitre  en  commençant;  et 
quoique  celui-ci  ait  augmenté  le  navire, 
chaque  actionnaire  doit  y  avoir  sa  pai*t  comme 
s'il  avoit  contribué  îî  Faugmentation ,  excepté 
dans  le  cas  o«k  le  constructeur  (S)  qm  a 
donné  au  navire  une  plus  grande  dimen- 
tion  que  celle  qui  lui  avoit  été  prescrite  par 
le  patron,  l'auroitfait  fKs*w>  l'assentimeilt des 
actionnaires  (3).  Mais  »*i  le  patron  veut  ac-^ 
croître  le  navire,  il  doit  voir  chaque  action- 
naire, et  leur  demander  quels  sont  ceux  qui 
y  consentent  et  queb  !w»nt  ceux  qui  s^y  re- 
fusent (4). 


Supposons  qu'ils  i^oieiit  quatre  contre* 
six  (5),  les  six  remporteront  sur  lés  quatre, 
et  dix  sur  huit:  car  le  refus  de  deux,  trois, 


(l  )  Manuscrit ,  chap.  vu.  Capitol  de  nau  h  de  leny  que  kom  voira  erextr,  Cspm.  pa|;c  i .  Trad.  it;  cb»  zlvjii. 
Voir  Geirac,  ptM  s;  Tirga,  page  17.  L'article  ts  de  Tordonnance  dn  roi  d^Arragon  de  i»4j0  contient 
de  semblables  <uraositions.  On  en  trouve  le  comp]6nent  dans  les  chap.  cxcviii,  cxcix  et  ocXxxviit 
[t4S ,  S44 ,  tSS].  Ce  dernier  chapitre  prévoit  sortent  le  cas  qui  u*eft  point  traitiS  ici,  où  le  patina ,  après 
avoir  annoncé  la  constmction  d*nne  barqne ,  fait  constmiro  nn  navire. 

(s;  Xai  traduit  le  mot  mestre  ^ar  constructeur,  et  la  note  suivante  en  explique  les  motifs.  Osns  tous  les 
antres  chapitres,  Boucher  traduit  mestre  d'aixa  par  maîire  de  hache;  ce  qui,  f  en  conviens,  est  très- 
Itttëral,  mais  ne  signifie  rien  dans  notre  langue.  11  faut  dire  'charpentier  ou  constructeur  f  ce  dernier 
mot  m*a  paru  préférable. 

(s)  Boucher  traduit,  si  le  patron  leur  avoit  donné  à  entendre  ce  qu'il  voulait  faire.  Ce  n*cst  plus  de  cela 
iQ*iI  s'agit.  On  prévoit  le  cas  où  le  constructeur,  oiefire,  sous-entendu  d'aixa,  auroit,  du  consentement 
les actionnaires,  augmenté  les  mesures  convenues  entre  lui  et  le  patron,  senyor.  H  est  éridentque,  dans 
ee  cas ,  rangmenutiou  de  mesure  n'étant  point  du  (ait  du  patron ,  mais  étant  imputable  aux  actionnaires ,  il 
a  j  a  plus  de  raison  pour  décider  en  leur  faveur.  Voir  le  chap.  ^ui  [5t]. 

(4)  Le  manuscrit  omet  dans  le  texte  les  mots ,  i  veure  los  qui  ho  volran  i  losf  ce  qui  rend  la  construction 
incomplète,  quoiqu'on  puisse  néanmoins  en  saisir  le  sens. 

(s)  Le  manuscrit  perte  xvj,  ce  qui  est  évidemo^'     une  faute. 
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54  CHAPITRE  XII 

per  dos  o  pcr  très  à  pcr  quatre  è  per 
cinch  personers,  pus  sien  ios  menys,  no 
deu  star  de  creixer  la  nau.  E  axi  son  ten- 
guts  !os  personers  qui  contrastan  al  se- 
nyor  de  la  nau  de  fer  la  part  que  promesa 
li  hauran ,  axi  com  la  maior  força  dels  per^ 
soners  faran  :  è  deu  aiustar  à  ia  demanda 
tots  Ios  personers  ensemps. 


Capitoi-  VI  [51]. 

Si  patré  voi  creixer  la  nau,  lo$  personers 
à  que  li  son  tenguts, 

S^ons  que  en  lo  capitoI  desusdit  es 
contengut ,  diu ,  que  si  io  senyor  de  ia 
nau  6  del  leny  voira  creixer  aquefla  nau 
6  aqueil  leny;  que  ell  ho  deu  fer  a  saber 
è  dir  à  tots  Ios  personers  :  ë  si  tots  ios 
personers  ho  volran,  elI  la  pot  creixer ,  è 
en  açô  no  ha  contrast  negu.  M<4d  là  on 
diu,  que  si  la  maior  força  se  acordara  que 
ell  ia  cresca,  que  ell  ho  pot  fer,  que  per 
quatre  ne  per  cinch  personers  no  deu  star 
que  no  s'  cresca  :  mas  no  diu  aquells  per- 
soners qui  açô  contrastaran  de  que  li  son 
tenguts  è  de  que  no  ;  è  axi ,  pora  hi  ha* 
ver  algun  contrast.  E  per  aquesta  rao  que 
contrast  aigu  no  y  pusca  ha  ver,  Ios  nos- 
tres  antecessors  feren  aquesta  esmena,  è 
digueren  en  axi  è  declararen  :  que  ver  es 
que  la  nau  6  leny  se  pot  creixer,  pus  la 
maior  força  dels  personers  ho  vulia  ;  mas 
emperô  es  axi  attendre  que  deu  esser  vist 
è  esguardat  lo  poder  de  aquells  perso- 
ners qui  contrastaran ,  perço  com  per 
Ventura  hi  haura  alguns  de  aquells  qui  ho 
contrastaran,  que  si  ells  liavien  res  mes 
à  bestrer  en  aquella  nau  ô  en  aqueil  leny, 
sino  en  axi  com  ells  ho  comprengueren 
al  començament  quant  ia  nau  se  començd 
elk  lio  haurien  à  manlevar  ô  baratar  6 


quatre  ou  cinq  actionnaires ,  dès  qu'ils  sont 
en  minorité  (  l  ) ,  oe  doit  point  empêcher 
d'accroître  le  navire.  Dans  ce  cas,  les  action- 
naires qui  refuseroient  de  prendre  la  part  a 
laquelle  ils  sVtoient  engage's  envers  le  patron , 
se  conformeront  i  ce  que  décidera  la  ma- 
jorité ;  mais ,  pour  faire  cette  proposition ,  le 
patron  doit  reunir  tous  les  actionnaires. 


Chapitre  VI  [5IJ  (2). 

Quelle  est  TohUgation  des  actionnaires  lors-- 
que  le  patron  veut  accroitre  le  navire. 

H  a  ete  dit  au  chapitre  prece'dent  que ,  iort- 

au'un  patron  veut  accroitre  son  navire,  il 
oit  en  donner  connoissance  à  tous  les  ac» 
tionnaires,  et  si  tous  y  consentent,  il  peut 
exe'cuter  son  projet;  et,  en  cela,  il  ne  peut 
y  avoir  de  d^iliculte'.  Mais,  après  avoir  dit 

?[ue  si  la  majorité  y  consent,  il  f  ^ut  faire 
augmentation  (car  l'ouvrage  ne  doit  pas  être 
arrête  par  le  refus  de  quatre  ou  cinq  action* 
naires) ,  on  n'explique  pas  si  ceux  qui  s'y 
refusent  sont  obliges,  ou  non,  à  quelque 
chose;  ce  qui  pourroit  donner  lien  A  des 
'-'^ntf^tntions. 


Pour  cette  raison  (3) ,  et  afin  u  éviter  tonte 
discussion ,  nos  anciens  firent  cette  correc» 
tion ,  et  dirent  et  déclarèrent  ce  qui  suit  : 
encore  qu'il  soit  certain  ciue  le  navire  poisse 
être  accru ,  moyennant  raccord  de  la  majo> 
rite'  des  actionnaires,  cependant  on  doit  avoir 
égard  aux  facultés  de  ceux  qui  s'y  refusent; 
car  il  peut  y  avoir  parmi  eux  des  personnes 
qui ,  êi\  leur  falloit  avancer  pour  le  navire 
commun  plus  d'argent  qu'elles  ne  dévoient 
s'y  attendre  d'après  la  convention  primitive, 
seroient  forcées  d'emprunter,  ou  de  faire  des 
e'changes,  ou  de  vendre  quelque  chose;  ce 
qui  pourroit  les  mettre  en  discrédit  pour 
toujours. 


(O  Le  manoscrit  supprime ,  ^u#  ^iVn  Ios  mcnys  ;  ce  qui  n'a  pas  d*inconvéiiietit ,  cette  réflexion  povvint 
être  naturellement  sous-entendiie.  Le  principe  sur  les  droits  de  ia  majorité ,  de  contraindre  la  minorité  à  se 
conformer  à  9^  décisions ,  pnite'  dans  le  droit  romain ,  te  trouve  souvent  rappelé  dans  ic  Consulat. 

(t)  Maouscrit ,  cbap.  vin.  Capitùldt  nau  b  leny  que  hom  voira  crexer.  Capm.  page  5.  Trad.  h.  cbap.  YUX. 
Voir  Targa ,  pag.  1 7  et  to. 

(3)  Le  manuscrit  a  omis  tovt  ce  qni  sait ,  depvis  pour  cette  raison  Sec. ,  }iisqu*à  l'tspoir  du  gain. 
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haurien  à  vendre  alguna  cosa,  que  tes- 
temps  ne  serien  despagats  :  è  séria  mal 
fet,  per  que  encara  algun  borne  qui  fa 
part  en  nau  ô  en  leny  fa  ho  algunes  ve- 
gades  per  gran  amistat  que  hauii  ab  aquell 
qui  la  nau  o  ieny  voira  fer,  mes  que  per 
sperança  de  guany  que  ell  ne  sper  haver; 
è  per  aquesta  rao  séria  mal  fet  que  aquell 
hi  fos  damnificat.  E  per  les  raons  désus- 
dites los  nostres  anticbs  qui  primers  ana- 
ren  per  io  mon ,  veren  è  coneguren  que 
mal  séria  fet.  E  perç6  digueren  è  decla- 
raren  que  si  algun  personer  de  aquells  qui 
contrastaran  que  ia  nau  o  lo  leny  no 
s  cresca  per  no  poder ,  si  hauran  promes 
de  fer  una  octava ,  que  no  y  sien  tenguts 
de  fer  mes  de  una  setzena,  è  lo  senyor 
de  la  nau  no  l's  pusca  de  res  aïs  forçar; 
perque ,  car  cuipa  es  del  senyor  de  la  nau 
6  del  leny,  com  aquell  no  li  atten  tôt  ç6 
que  li  bavia  promes,  perçô  car  ell  creix 
h  nau  6  V  leny  menys  del  voler  d'ells; 
è  per  aquesta  ra6  lo  senyor  de  la  nau  ô 
dd  leny  no  Ts  pot  destrenyen  E  axf  io 
senyor  de  la  nau  deu  cerquar  altres  per* 
soners  que  li  facen  compliment  à  aquelles 
parts  que  aquells  no  li  poran  complir.  E 
encara  si,  faeren  gran  gracia  ab  senyors 
de  les  naus  è  deis  lenys,  com  del  tôt  no 
absol veren  dits  personers,  mas  (aeren  ho 
perçô  que  Fs  senyors  de  les  naus  è  dels 
ienys  no  fossen  del  tôt  desfets  ;  que  gens 
pas  no  es  raà  que  n^  puixa  ni  deia  baver 
poder  en  los  bens  d*altruy,  sino  à  tant  com 
aquell  de  qui  seran  li  voira  donar.  Em- 
perô  I  si  aquells  personers  qui  ho  contras- 
taran seran  la  menor  partida ,  è  seran 
apoderats  è  hauran  poder  de  complir 
aquella  part  que  promesa  hauran  de  fer 
sens  iur  dan  ,  lo  senyor  de  la  nau  6  dei 
leny  à  qui  promesa  la  hauran  de  fer,  los 
ne  pot  destrenyer,  tôt  en  axi  com  en  io 


Or  ce  seroit  mal  fait;  car  tel  qui  prend 
intérêt  dans  un  navire ,  s'y  décide  quelques- 
fois  plutôt  par  l'ainitie  qu'il  porte  à  l'entre- 
preneur, que  par  l'espoir  du  gain  :  par  ce 
motif,  il  seroit  injuste  qu'il  lui  en  arrivât  dom- 
mage. Pour  ces  raisons,  nos  anciens  (i}, 
qui  ont  les  premiers  voyage  par  le  monde , 
ont  vu  et  reconnu  que  ce  seroit  mal  fait. 


Cest  pour  cela  qu'ils  ont  dit  et  déclare 
que  si  quelqu'un  des  actionnaires  opposans 
à  l'accroissement  du  navire,  par  faute  de 
moyens,  avoit  promis  de  prendre  un  hui- 
tième ,  il  ne  sera  oblige  que  pour  un  sei- 
zième, et  que  le  patron  ne  pourra  exiger  de 
lui  rien  de  plus  ;  car  c'est  la  faute  du  patron 
si  cet  actionnaire  ne  remplit  pas  tout  ce  qu'il 
avoit  promis  :  l'accroissement  du  navire  a  e'té 
fait  contre  son  gre,  et,  pour  cette  raison,  le 
patron  ne  peut  I  v  rontraindrr. 


Dans  ce  cas ,  le  patron  doit  chercher  d'au- 
ti*es  actionnaires  qui  se  chargent  des  parts 

Sue  les  premiers  ne  peuvent  fournir.  Cette 
isposition  est  même  avantageuse  aux  pa- 
trons ,  en  n'affranchissant  pas  entièrement 
les  actionnaires  (9)  :  elle  a  ete'  faite  pour  ne 
pas  ruiner  ces  mêmes  patrons;  car,  dans  la 
vérité,  il  n'y  a  pas  de  bonnes  raisons  pour 
que  quelqu'un  ait  sur  les  biens  d'un  autre 
plus  de  droits  que  celui-ci  ne  lui  en  a  ac- 
cord''. 


Néanmoins,  si  les  actionnaires  opposans 
qui  sont  en  minorité,  ont  asse2  de  fortunr 
pour  comple'ter  la  part  dans  le'tendue  au'ih 
avoient  promise,  sans  e'proaver  de  dom 
mage,  le  patron ,  envers  qui  ils  sont  eugage's^ 
peut  les  y  contraindre  de  la  manière  expli- 
quée et  décidée  dans  le  chapitre  précèdent  ; 


(f)  Le  manufltrii ,  |u  lien  de  nostres  anticks ,  porte  mcstres  anlichs ,  c*est-à-dire,  les  wniirtê  oa 
patrons  anciens,  La  Tarisnte  est  pea  importante  ;  je  crois  tonte  fois  ijuc  c*est  le  maniMcrit  qui  est  Tantif. 

(t)  Le  mauoscrit  porte  sealement  no  Vs  ahsohtten  ;  ce  qni  »  faisant  rapporter  le  verbe  an  patron , 
forme  an  contre-sens  évident. 
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CHAPITRE   XII. 


Capitol  desos  es  ia  esdarit  è  certificat , 
que  en  totes  coses  es  ra6  que  la  maior 
força  s'6  apodere,  è  se  n'ho  porte.  E  per 
les  raons  desusdites,  tôt  senyor  de  nau  à 
de  leny  deu  guardar  è  fer  de  guisa  com 
ha  en  cor  de  fer  nau  6  leny,  que  ho  façi 
è  ho  emprenga  en  guisa  è  en  manera  ab 
aqudis  qui  part  hi  prometran  de  fer,  que 
entre  eD  ni  ells  no  puga  haver  algun  con« 
trast  per  alguna  raô.  E  per  los  escla- 
riments  desusdits   fon  fêta  aquesta  es- 


car  il  est  confeme  à  la  raison  qu'en  tontes 
choses  la  majorité  remporte. 

On  voit  par-là  que  tout  patron  doit  faire 
bien  attention ,  quand  il  entreprendra  de 
construire  un  navure,  de  s'y  prendre  de  ma- 
nière (1)  qu^auonne  oontestalion  ne  puisse  s'é- 
lever entre  lui  et  eedx  qui  lui  promettront 
d'y  prendre  part 


Cestponr  donner  cet  éclaircissement  qu'a 
été  faite  la  présente  correction. 


mena. 


CAPrTOL  VU  [52]. 

Dé  mesire  d'aise ,  si  ereixerd  les  mesures. 

Si  algun  mestre  d'aixa  fani  majors  me- 
sures que  r  senyor  de  la  nau  no  baura 
empres  ab  ell,  de  tota  la  messiodel  crexi- 
ment  de  b  obra  deu  pagar  la  meytat,  h 
perdre  lo  loguer  d  aytants  jomals  cum  hi 
obrara.  Encara,  lo  mestre  daixa  es  tengut 
de  dir  à  quascun  pcrsoner  totes  les  me- 
sures les  quais  baura  empreses  ab  lo  se- 
nyor de  ia  nau  :  c  encara  los  es  tengut  de 
dir  quina  obra  fa,  si  e^  forto  si  es  febla. 

Capitol  VIII  [53], 

JOe  mestre  d'aixa  è  ca la/ai,  à  que  son  ten- 
guts  al  patro  è  V  pairi  à  ells: 

Si  mestres  d'aixa  o  calafats  obraran  ab 
algun  senyor  de  nau  o  de  leny  ,  ells  son 
tenguts  de  fer  bona  obra  c  stable  è  en  res 
no  deuen  flaquejar.  E  si  los  mestres  d'aixa 
ë  los  calafiits  fan  ]>ona  obra  è  que  sien 
mestres,  è  que  aquella  obra  o  maior  c 


Chapitre  VII  [52]  (2). 

Du  eonsiructeur  qui  smgmentera  les  mesures. 

Si  un  constructeur  donnoit  au  navire  une 
étenilue  plus  grande  que  celle  dont  il  e'toit 
convenu  avec  le  patron ,  il  doit  payer  la  moi- 
tié du  montant  de  i'auffmentation  de  Ton- 
vraçe ,  et  perdre  le  prix  de  toutes  les  journées 
qu'il  aura  employées. 

En  outre,  le  constructeur  est  dans  Tobli- 

Station  de  déclarer  i  chaque  actionnaire  toutes 
es  mesures  dont  il  est  convenu  avec  le  pa- 
tron ,  et  de  leur  faire  connoîire  si  Fouvrage 
sera  fort  ou  foible. 

Chapitre  VIII  [53]  (3). 

Des  obligations  du  constructeur  ou  calfat 
entiers  Te  patron,  et  du  patron  envers  lui. 

Tout  constructeur  ou  calfat  qui  travail- 
lera pour  un  patron  de  navîr^,  doit  faire 
un  ouvrage  bon  et  durable,  et  ne  doit  Taf- 
foibiir  en  rien.  Si  les  constructeurs  et  les 
calfats  font  un  bon  travail  et  sont  assez  ha- 
biles pour  faire  et  construire  ie  navire  qui 
leur  a  été  commandé,  et  même  un  plus  grand 


(i)  Le  maaiifcrtt  omet,  com  ha  en  cor  de  fer  nau  à  leny,  que  ho  fofa  i  ho  eïï^renga  en  guisa  ;  ce  qui 
rendroit  le  texte  tnintelli{;ible ,  pnîsc^u'il  faudmit,  d'après  cette  leçon,  tradnire,  de  faire  bien  attention 
qu'aucune  contestation  &c. 

(s)  Blannacrit,  chap.  ix.  Capitol  de  mestra  tVaxa  qui  fard  majors  mesures  queab  éllno  aurd  empreses. 
Cftpm.  pagfe  Y.Tind.  h.  cbap.  L.  Voir  Targa,pni;o  i7.  Ce  chapitre,  iea  deux  luhraDf ,  et  ie  chap.  ccxxvii 
[t7S],  complètent  tout  ce  qui  concerne  cet  ol'iii  dans  ie  Coniuiat.  On  trooTe  quelque  chose  d*analogne 
dans  le  chap.  xzxiv  du  lÎTre  ii  du  Statut  de  Mai-scilir. 

(s)  Manuscrit ,  chap.  x.  Capitol  de  mestra  d*axa  ô  calafat,  Capm.  page  S.  Trad.  it  chap.  u.  VoirTarga, 
page  17.  Voir  la  note  précédente. 
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millor  fossen  suficients  de  fer  è  de  tenir 
en  lur  poder  ;  si  io  senyor  de  la  nau  b  dd 
ieny,  qui  la  obra  los  baura  mësa  en  poder» 
è  ab  voluntat  d'ell  meteix  la  hauran  em- 
parada  è  començada,  è  stant  en  la  obra» 
bàuri  algun  desgrat  defs  sobredîts  mes- 
tres,  los  dits  mestres»  fitent  be  è  diligent* 
ment  tôt  ço  que  à  la  obni  pertany»  è  Io 
senyor  de  la  nau  los  ne  voliî  gitar  per  Io 
desgrat  que  per  Ventura  de  eUs  hauri»  à 
per  Ventura  trobahi  dtres  qui  la  li  fiuîen 
per  milIor  mercat  ;  Io  senyor  de  la  nau  6 
del  leny  no  Fs  ne  pot  gitar  ni  eUs  ni  h. 
poden  iaquir  pus  que  ells  bauran  comen- 
çada  aquella  obra  fins,  que  sia  acabada , 
pus  aquells  mestres  sien  bons  è  sufi- 
cients de  aquella  obra  à  fer ,  è  encara  de 
molt  miHor  è  maior  que  aquella  no  es.  E 
si  Io  senyor  de  la  nau  los  ne  gitan(  pus 
que  éBs  sien  bons  è  suficients  è  fiinin  be 
ë  dH%entment  tôt  ço  que  à  aquella  obra 
pertanga ,  negun  mestre  d'aixa»  ni  negun 
calafat  no  s' deu  mètre  en  aquella  obra  à 
fer,  n  donchs  Io  senyor  de  la  nau  i^  dd 
leny  no  se  n  avenia  6  no  se  n  era  avengut 
ab  aquells  mestres  qui  la  obra  haurien 
començada;  h  gens  aqueOs  no  se  n'  deuen 
moure  per  la  paraula  dd  senyor  de  la  nau 
b  leny»  ans  ho  deuen  fiid^;ar  à  aquelb 
mestres  qui  aqudla  obra  bauran  comen- 
çada.  E  si  dis  los  ho  atorgan  è  ho  renun- 
cian  là  donchs  eOs  poden  emparar  de  fer 
è  de  obrar  en  aquefla  obra»  è  abans  no  : 
car  si  abans  que  db  no  haguessen  haguda 
fadiga  de  dis  hi  obraven»  (arien  sem- 
blant que  dis  qui  aço  començarien  de 
fer»  hq^uessen  desah  è  menyspreu  de 
aqueDs  mestres  qui  aquella  obra  haurien 
començada  h  fessen  :  encara  mes»  farien 
semblant  que  s  altassen  de  treball.  Per  ço 
quascu  se  deu  guaidar  de  md  è  de  tre- 


et  meiDeor»  le  {wiron  qui  leur  aura  confie' 
cdoî  qu'ils  ont  entrepris  et  commence'  par 
sa  volonté'»  ne  pourra  les'conge'dier  (i),  en- 
core bien  que»  pendant  la  dorée  de  l'entre- 
prise  »  H  ait  eu  qodqne  dispute  avec  eux  ; 
pois^ulb  font  bien  et  avec  ailigence  tout  ce 
qui  tient  i  cette  construction ,  d  ne  peut  les 
congédier  pour  cette  màintelligence ,  encore 
bien  qu'il  en  trouvât  d'autres  qui  consenti- 
roient  à  travailler  i  mdlleur  marche  :  à  lisur 
tonr»  ils  ne  peuvent  abandonner  l'ouvrage 
jusqu'à  ce  qnil  soit  terminé»  puisqu'ils  sont 
capables  de  le  fiûre,  et  même  d'en  faire  un 
plus  grand  et  meilleur. 


Si  iepatron  les  congédie»  encore  bien  au'ils 
soient  bons  et  habiles  |  et  qu'ib  fassent  bien 
et  diligemment  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ou- 
vrage» aucun  autre  constructeur  ou  calfat  ne 
doit  s'en  charger»  si  le  patron  n'en  est  tombé 
préalablement  d'aocoruayec ceux  qui  avpient 
entrepris  Touvrage;  3s  ne  doivent  pas  même 
s'en  tenir  i  la  sede  parole  du  patron ,  mais 
demander  Tassentiment  des  premiers  cvus- 
tructeurs.       ^ 


Si  ceux-ci  le  donnent  et  qu'ils  renoncent  è 
Fentreprise»  dors  sedement  ils  peuvent  se 
charger  de  la  construotioQ ;  car»  l'ik  le  fai- 
soient  sans  la  permission  on  renonciation  des 

Crémiers»  il  paroitroit  ptfr4à  qu'ib  ont  de  la 
aine  du  du  mépris  pour  les  constructeurs 
3ui  avoient  commence  Fouvrage»  et  même 
s  montreroient  qu'ib  se  font  un  plaisir  de 
leur  mdheur  (9). 


n  est  juste  que  chacun  évite  le  md  et  le 
besoin  ;  car  l'homme  en  éprouve  toujours 


(l)  BoBcher  traduit,  ne  pourra  les  chasser  ni  agir  de  rigueur  envers  eux.  Le  tezt«  ne  dit  pas  un  mot 
de  cette  probîbitiou  d*agir  de  rigueur.  Lt  seule  chose  qa*ii  ait  eu  en  vue,  c*est  que  quelque*  disputes, 
étrangères  à  b  bonne  exécution  du  travail ,  ne  puissent  être  nae  cause  de  rupture  du  marché. 

(t)  Boucher  traduit  ces  quatre  lignes  par  ces  seuU  mots,  vraisemkMlememt  ils  aimnatt  à  s'en 
repenbr,  Ct  n'est  point  ià  évidemment  ce  que  veut  dire  le  texte. 

II.  8 


Digitized  by 


Google 


58 


ciupiTBE  xn. 


baS  i  lot  ayUnt  com  pot  ;  car  de  mai  de 
poch  i\i  hom  a&V4ia.  £  ay també  lo  senyor 
de  h  iiau  à  dd  leny  se  deu  guardar  de 
fer  de  splaers  à  aqueffs  mestrcs  que  ell 
metez  iiauii  Iiagut  è  ab  sa  voluntat  hau- 
ran  comi  nçada  la  sua  obra ,  pus  que  ells 
&cen  be  è  dHigentment  ço  que  pertany  à 
aquella  obra  :  è  axf  deu  la  l's  leixar  aca- 
bar.  Mas  emperô^  si  aquells  mestres  d*aixa , 
6  cala&ts  qui  hauran  comença  ta  obra  de 
fer^  no  seran  suficients  que  élis  la  sapien 
fer;  lo  senyor  de  la  nau  los  ne  pot  gitar 
è  mètre  en  poder  d'altres  mestres  qui  sa- 
pien fer  aquella  obra  sua.  E  aquelis  mes- 
tres qui  la  obra  sabran  fer,  no  son  ten- 
gutsdedemanarparaula  à  aquells  mestres 
qui  aquella  obra  havien  començada ,  pus 
que  élis  no  la  sapien  fer  ne  sabien  exime 
à  cap.  Ans  son  tenguts  aquells  que  s  fa- 
ran  mestres  d  aixa  6  caiafats  qui  s  empa- 
ran  de  alguna  obra  a  fer ,  è  no  la  sabran 
fer,  sino  que  enganan  les  gents,  de  fer  es- 
mma  à  aquell  de  qui  aquella  obra  sera, 
de  tota  la  messi6  è  de  tôt  lo  dan  que  per 
culpa  de  eUs  haurâ  sostengut.  Empero 
tôt  mestre  d'aixa  è  tôt  calafiit  se  guart  è 
s  deu  guardar,  è  quina  obra  (ara,  ne 
quina  no  :  que  si  per  culpa  de  la  obra  que 
ell  haurâ  fêta ,  lo  senyor  de  la  nau  o  del 
Itoy  hauri  à  fer  esmena  als  mercaders , 
o  n'  sostendra  algun  dan,  los  sobredits 
mestres  que  aquella  mah  obra  hauran 
feta,  son  tenguts  de  rembre  i  Jesmenar 
aquella  esmena  que  lo  senyor  de  la  nau 
haura  haguda  à  fer  als  dits  mercaders,  è 
encara  tôt  lo  dan  que  lo  senyor  de  la  nau 
ne  bauri  sostengut  per  culpa  de  la  lalsa 
obra  que  los  dits  mestres  li  hauran  fêta. 
E  si  aquells  mestres  no  hauran  de  que 
pagar,  deuen  esser  présos  è  mésos  en 


asses  (1).  D'àiDeurs,  uo  patron  doh  évita 
de  causer  des  desagremens  ans  coiistrac« 
teors  qae  lui-même  a  choisis ,  et  qui ,  par  sa 
▼oloote ,  ont  commence'  son  ouTrage  ;  ef 
pourvu  qu'ils  traTaillent  bien  et  avec  «fiE- 
gence ,  il  doit  le  leur  laisser  finir. 


Mais,  SI  les  constructeurs  ou  calfats  qui 
ont  commence  Touvrage,  ne  sont  pas  assez 
habiles  pour  le  faire,  le  patron  peut  les  con- 
gédier, et  mettre  à  leur  place  d'antres  qui 
sachent  le  faire.  Dans  ce  cas ,  les  «instruc- 
teurs reconnus  assez  habiles  pour  faire  cette 
construction  ne  sont  pas  obOgà  de  deman- 
der la  permission  de  ceux  qui  l'avoient  com- 
mencée ,  puisque  ces  derniers  n'ont  p^s  su  la 
faire  ni  comment  y  réussir.  Bien  plus ,  c^ux 
qui  se  disent  constructeurs  et  calfats ,  et  qui 
entreprennent  quelque  construction  ne  sa- 
chant pas  la  faire ,  et  trompant  ainsi  le  monde, 
sont  ooliges  de  dédommager  celui  qui  leur  a 
confie  l'ouvrage,  de  toutes  les  de'penses  et 
dommages  qu'il  eprouveroit  par  leur  faute. 


Cest  pourquoi  tout  constmeteor  on  calfat 
loit  prendre  bien  garde  aux  ouvrages  qui! 
voudra  ou  non  entreprendre;  car  si,  par  dé- 
faut de  ce  qu'it  aura  fait ,  le  pi^n  etoit  oblige 
d'indemniser  en  quoi  que  ce  soit  les  mar 
cliands,  ou  souflSroit  queloue  dommage,  les 
constructeurs  qui  ont  mai  fait  l'ouvrage  sc^ 
roîent  tenus  de  lui  rembourser  nndemnité 
qull  auroit  à  donner  aux  marchands  (9) ,  et 
même  tous  les  dommages  qu'H  auroit  soufierts 
par  suite  de  la de'fectuosite  deleur  ouvrage  (3). 


Si  les  constructeurs  n'ont  pas  de  quoi  payer 
ces  indemnités,  ils  seront  arrêtés  et  mb  an 


(i)  Boacber  tradait  car  de  mml  de  poek  n'a  hom  assau  par  parce  qu'un  pende  mal  tieni  plut  qu'ûme 
fmu  Ml  kemm€.  Tenta  fa  traduction  est  dans  ce  jargon  inintcDigible,  iora  aiéme  an'dia  ne  ^éearta  paa  da 
aena.  Je  ne  relèverai  pins  cca  fortes  de  fautes,  parce  qn'il  fandroit  faire  autant  d*obserfations  qu'elle  can- 
lient  da  pbrates.  Je  me  bornerai  dorénavant  à  indiquer  les  contre-sens  les  plus  remarquables. 

(f }  Le  aanuscrit  omet  ce  membre  da  pbrase. 

(S)  Ces  principes  sont  empruntés  du  fr.  Sf ,  S  i  >  du  titre  u  du  livre  XVL  du  Diaeste ,  LsealtV cswdWf tf. 
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poder  de  la  senyoria  è  star  tant  tro  que 
baien  salisfet  è  entegrat  al  scnyor  de  la 
nau  tôt  lo  dan  cfue  pcr  ciilpa  d  cils  hauri 
sostengut  ;  que  axi  H  n'  son  tenguts  corn 
si  lo  y  liavien  emblat  b  tret  de  la  casa  en* 
ganosament.  E  lo  senyor  de  la  nau  es 
tengut  donar  à  quascun  mestre  qui  en  la 
sua  obra  obrard,  per  quascun  iorn  très 
dîners  per  pa  è  per  heure ,  è  encara  lo 
loguer  que  ab  eOs  emprendri,  si  donchs 
los  dits  mestres  no  li  volen  fer  gracia  que 
r  sperassen  del  un  disapte  al  altre.  E  açô 
es  voluntat  dels  mestres  si  ho  faran  ô  no^ 
que  i'  senyor  de  la  nau  o  de!  leny  no  îs 
ne  pot  destrenyer  ne  forçar ,  si  no  tant 
solament  à  lur  voluntat.  E  si  los  mestres 
obraran  ab  lo  senyor  de  la  nau  à  cosiment, 
que  algun  prcu  no  hauri  entre  ells,  lo 
senyor  de  la  nau  los  es  tengut  de  donar 
tôt  aytant  com  altres  mestres  pendrmn  en 
altres  obres,  è  segons  que  i'  temps  seri  è 
s^ons  Testament  de  la  terra.  Per  que  tôt 
mestre  d  aixa  è  tôt  çalafat  sia  que  fiiça 
obra  à  scar^  sia  que  (aça  à  iomals,  se  deu 
guardar  que  faça  bona  obra  è  stable ,  perç6 
que  la  pena  que  desus  es  dita  no  li  po- 
gués  desus  venir.  E  fon  fet  perç6  aquest 
Capitol  ;  car  molt  mestre  d  aixa  è  molt  ca- 
lafat  faria  molta  mala  obra  si  ell  sabia  que 
en  no  n  hagues  à  sostenir  nengun  treball 
ne  nengun  dan  ;  è  perçô  es  imposada  la 
pena  que  desus  es  dita  :  perque  quascu 
se  guart  è  ia  quina  obra  hri  ne  quina  no. 

CAPrroL  IX  [54]. 

De  mestre  JCaixa  h  ealafat  qui  fard  obra 
à  sear. 

Si  algun  mestre  d'aixa  b  calafat  pen- 
dri  b  fara  alguna  obra  à  scar,  ell  es  ten- 


pouToir  de  la  justice i  eu  ils  resteront  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  payé  au  patron  touf  les  dom* 
maçes  soufferts  par  leur  faute;  car  ils  y  sont 
obligés  comme  s  ils  Favoientvoléi  ou  comme 
s'ils  avoient  pris  frauduleusement  quelque 
chose  dans  sa  maison  (l).  Le  patron  doit  don- 
ner à  chaque  constructeur  qu'il  emploiera  à 
son  ouvrage  |  trois  deniers  par  chaque  jour 
pour  le  pain  et  le  vin ,  outre  le  salaire  dont 
ib  seront  convenus ,  i  moins  que  les  cons- 
tructeurs ne  veuillent  lui  faire  la  grâce  de 
Pattendre  d'un  samedi  k  Fautre.  Mais  ce  délai 
est  absolument  volontaire,  car  le  pab^n  ne 

S  eut  pas  les  y  contraindre  slls  ifj  refusent 
i  les  constructeurs  travaillent  pour  le  pa- 
tron &  discrétion  fs) ,  do  manière  ou'il  n'y 
ait  aucun  prix  arrêté  entre  eux,  il  doit  leur 
donner  tout  autant  que  d'autres  construc- 
teurs prendront  pour  d'autres  ouvrages,  eu 
égard  au  temps  et  k  Fétat  du  pays. 


De  même  tout  constructeur  et  calfat  qui 
travaille  soit  à  forfait,  soit  à  la  journée ,  doit 
avoir  soin  de  faire  un  ouvrage  bon  et  du* 
rable ,  afin  que  la  peine  ci-doMus  Indiquée 
ne  Fatteigne  pas. 

Ce  chapitre  a  été  fait  parce  que  beaucoup 
de  constructeurs  et  calfats  feroient  souvent 
de  mauvais  ouvrages,  s'ils  savoient  qu'il  n'en 
résultera  pour  eux  aucune  peine  ni  condam- 
nation ;  la  peine  susdite  a  aonc  été  imposée 
afin  que  chacun  prenne  garde  aux  ouvrages 
qu'il  fera. 


Chapitre  IX  [54]  (3). 

Du  eomtrueteur  ou  du  eal/at  qui  irëpailUra 
à  forfait. 

Si  quelque  constructeur  ou  calfat  prend 
ou  fait  un  ouvrage  à  forfait,  il  est  obligé  de 


(i)  Le  manuscrit  porte  eaùca,  c'csU^irc,  taisie,  au  lieu  de  casa  signifiant  maison.  Peut-être  taixa 
▼tut-il  mieux;  mais,  toutes  les  éditions  portant  easa^  fai  cru  derotr  le  conserrer.^ 

(l)  Le  manuscrit  omet  ici  environ  trois  lignes ,  ce  qui  6te  tout  le  sens  du  chapitre. 

(3)  Manuscrit,  chap.  xi.  Capitol  de  mesirad'axa  quipendrd  obra  à  oscar.  Capm.  page  ll.Thid.  it 
ebap.  LU.  VoirTarga,  page  17;  Valin,  t  L«r,page  s4e;Enidrigon,t  II,  page  SOS.  Voir  ci-dessus  la  sole  i 
de  U  page  se. 
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gut  de  pagnr  h  tou  los  mestres  que  ab 
ell  obraran  en  aquella  obra^  la  quai  ell 
haurâ  presa  à  scar  è  promesa  de  fer  à 
aquell  de  qui  seri.  E  si  aquelb  mestres 
que  ab  ell  obraran  no  saben  que  elI  £iça 
aquella  obra  à  scar»  lo  senyor  de  la  obra 
los  ho  deu  dir  è  demosirar,  perçô  que  si 
aquell  mcstre  era  banitador  b  trafegador  à 
que  no  bagues  de  que  pagar,  aqueUs  mes- 
très  que  ab  ell  haurien  obrat  no  sien  en- 
ganats^  no  sabent  que  ell  faça  aquella  obra 
à  scar.  E  si  lo  senyor  de  la  obra  no  Ts  ho 
diu  6  demostra  eom  elIs  coroençen  à  obrar 
en  aquella  sua  obra»  si  aquell  mestre  qui 
la  obra  fara  à  scar  no  l's  voira  pagar  ô  no 
haura  de  que»  aquells  mestres  qui  ab  ell 
hauran  obrat  en  aquella  obra  se  n'  poden 
tornar,  è  emparar  aquella  obra  que  ells  feU 
tant  hauran  ;  c  aquella  obra  deu  estar  em- 
parada  tro  que  aquells  mestres  sien  satis- 
fets  de  tots  lurs  maltrets»  è  encara  de  tôt 
dan,  è  de  tôt  destrich,  ède  tola  messie  que 
cils  suflcru  hauran.  Empero  ;  si  lo  senyor 
de  qui  aquella  obra  sera  los  haura  dit  è 
dcmostrat  que  aquell  meslre  li  fa  aquella 
sua  obra  à  scar»  è  elIs  ho  hauran  entes, 
pag  los  aquell  mestre  ô  no  Vs  pag,  aquells 
sobredits  mestres  no  poden  ni  deuen  em- 
parar aquella  obra  que  fêta  hauran  ;  pus 
que  r  senyor  de  la  obra  los  ho  liauri  dit, 
com  ells  comencen  à  obrar»  que  ell  à  scar 
fa  fer  aquella  obra.  Emperô»  si  Y  senyor 
de  la  obra  dird  à  aquells  mestres»  que 
pensen  de  obrar»  que  ell  los  pagara  be  è 
pla  tots  lurs  maltrets»  è  hi  obraran  en  fé 
del  senyor  de  la  obra»  è  per  les  paraules 
que  cil  los  haura  dites»  si  ell  lia  ia  pagat 
aquell  mestre  de  tôt  ço  que  promes  li 
haura»  ô  no  sia  pagat  j  si  el  mestre  no 
pagari  aquells  mestres,  ô  no   haura  de 
que  pusca  pagar,  lo  senyor  de  la  obra  les 
es  tengut  de  pagar;  pcrçi&com  promes  los 


Imyer  tous  les  ouvriers  qui  trayailleront  a 
'ouvrage  qo*iI  s'est  ainsi  engage  à  faire  en- 
vers celui  qoi  le  lui  a  commande.  Si  ces  ou- 
vriers qu'il  emploie  ignorent  auTtl  fasse  l'ou- 
vrage à  forfait  I  le  paU*on  doit  le  leur  dire  tt 
dénoncer»  afin  que,  si  le  constructeur  etoît 
un  escroc  ou  un  dissipateur»  ou  n'avoit  pas 
de  moyens  de  payer»  les  ouvriers  qui  auront 
travaille  ne  soient  pas  trompés  (l) ,  ignorant 
qu'il  eut  fait  Pentreprise  à  forfait 


Si»  au  commencement  de  l'ouvrage,  le 
patron  ne  leur  a  point  fait  cette  déclaration, 
et  que  le  constructeur  qui  a  pris  l'ouvrage 
i  forfait  ne  veuille  pas  les  payer,  ou  n'en  ait 
pas  les  moyens,  ces  ouvriers  peuvent  faire 
séquestrer  l'ouvrage»  et  ce  séquestre  doit  du* 
rer  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  payés  de  leurs 
créances ,  et  même  des  dommages ,  préjudices 
et  dépenses  qu'ils  auront  soufferts  (2).  Mais, 
si  le  patron  leur  déclare  qu'on  faisoit  cet  ou- 
vrage à  forfait,  et  s'ils  l'ont  entendu  ainsi, 
soit  que  le  constructeur  les  paie  ou  non ,  ils 
ne  peuvent  faire  séquestrer  l'ouvrage  qu'ils 
auront  fait,  parce  que  le  patron  leur  avoit 
dit,  quand  ils  ont  commencé,  que  l'ouvrage 
étoit  entrepris  à  forfait. 


Si  le  patron  annonce  aux  ouvriers  qu'ils 

f>euvcnt  travailler,  qu'il  paiera  tout  ce  qui 
eur  sera  du»  s'ib  travaillent  sur  la  foi  de  ce 
patron  et  en  vertu  de  ses  paroles,  celui-ci, 
soit  qu'il  ait  déjà  tout  payé  au  constructeur» 
soit  qu'il  ne  l'ait  pas  pavé,  est  tenu,  si  le 
constructeur  ne  paie  pas  les  ouvriers  ou  n'en 
a  pas  les  moyens,  de  les  payer,  comme  il  a 
prorois  :  peu  importe  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  de 
valeurs  appartenant  au  constructeur;  parce 
qu'il  faut  que  ces  ouvriers  soient  payés,  ayant 
travaillé  sur  la  foi  du  patron,  qui   s'étoit 


meïLmpï^J!;^^  *•'*"  «.^««a^,  «gnifitat  ne  soient pa$  trompés,  moU  nécemiret  poar  expri- 

ea^îJte'ï^^^^^^^  ««'  ^-  -^(^-ent  pour  les  coo.aU  de  Valence,  ,ai  est 
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ho  hauru  sia  qu  ell  tenga  JaqucH  mcstre 
aiguiia  cosa  b  no.  Que  mcster  es  que 
aquclls  mesures  sieii  pagats  pcrçô  com  eu 
(é  ciel  scnyor  hi  Iiaumn  obral,  è  perçô 
car  ell  ios  promes  de  pagar  :  que  si  ell 
per  Ventura  promes  no  Ts  ho  hagues, 
Ios  sobredits  mestres  no  Iiagueren  obrat 
è  hagueren  fet  de  lur  prou  en  altra  part. 
Perque  tôt  senyor  de  obra  sia  que  la 
faça  fer  à  scar  6  à  iornals  se  guart  que 
prometra  b  que  no  :  que  mester  es  que 
tôt  ço  que  prometra  que  ho  atenga,  vulla 
6  no.  E  si  Ios  mestres  d'aixa  b  calafats 
qui  faran  obra  à  scar,  è  empendran  ab 
lo  senyor,  de  qui  la  obra  sera,  que  elk  la 
liuraran  fêta  à  dia  cert  o  à  temps  sabut, 
è  entre  ells  haura  posada  b  mésa  pena 
certa ,  si  Ios  dits  mestres  no  hauran  aca- 
bada  aquella  obra  axi  com  promes  hau- 
ran ,  lo  senyor  de  la  obra  Ios  pot  dema- 
nar  la  pena  que  entre  ell  è  Ios  dits  mestres 
mésa  hi  posada  sera  ;  è  ells  dits  mestres 
son  tenguts  de  donar  aquella,  menys  de 
tôt  contrast.  E  si  entre  ells  pena  alguna 
mesa  ne  posada  no  seijî,  Ios  dits  mestres 
son  tenguts  de  donar  aï  senyor  de  la  obra 
tôt  dan  è  tôt  destrich  è  tota  messiô  qu  ell 
ne  haura  fêta ,  ne  feri  ;  è  deune  esscr 
cregut  per  son  sagrament.  Emperô,  es 
axi  à  entendre  que  fos  fet  aquell  destrich 
per  culpa  è  per  n^ligencia  dels  sobre- 
dits  mestres  :  è  si  per  culpa  è  per  p^i- 
gencia  no  sera  fet  aquell  dan  b  aquelI 
destrich ,  no  es  ra6  que  elk  ho  deian  es- 
menar,  ne  encara  la  pena,  si  posada  hi 
sera,  pagar,  pus  per  culpa  Jefc  no  seri 
fet  ;  perç6,  car  à  les  vegades  vé  y  empatxa- 
ment  de  Dcu  b  de  senyoria,  è  axi  à  em* 
patxament  de  Deu  b  de  senyoria  no  pot 
aigu  aïs  dir  ne  contrastar ,'  ne  es  raô  que 
ho  pusca.  Ëmper6,  si  lo  senyor  de  la 


engaçé  envers  eux;  car,  sll  ne  Faroit  pas  pro* 
mis ,  lis  n'auroient  pas  travaille  et  ils  auroient 
cherche  leur  profit  ailleurs.  Ainsi  tout  pa- 
tron qui  fait  construire  à  forfait  ou  à  la  jour- 
née doit  bien  prendre  garde  i  ce  qu'il  pro- 
met, car  il  devra  l'accomplir  bon  gre  ou 
mal  gré. 


Lorsque  les  constructeurs  ou  calfata  qui 
font  un  ouvrage  à  forfait,  conviennent  avec 


pas 

achevé  Fouvrage  pour  Fépoque  à  laquelle  ils 
Favoient  promb ,  le  patron  peut  exiger  d'eux 
cette  peine ,  et  les  constructeurs  sont  tenus 
de  la  payer  sans  contestation  (l).  S'il  n'a  été 
stipulé  entre  eux  aucune  amende,  les  cons- 
tructeurs doivent  indemniser  le  patron  de 
tous  les  dommages,  pre^judices  et  dépenses 

3u'il  a  soufferts  et  souffrira,  sur  le  montant 
esquels  il  doit  être  cru  k  son  serment,  mais 
toujours  dans  la  supposition  que  ces  dom- 
mages soient  causés  pai*  faute  ou  négligence 
des  constructeurs;  car,  si  l'on  ne  peut  leur 
imputer  de  faute  ou  de  négligence,  il  n'est 
pas  juste  qu'ils  paient  de  dédommagement, 
ni  même  la  peine  stipulée,  puisaue  ce  n'est 
pas  leur  faute  (2)  ;  car  quelquefois  il  y  a  em- 
pêchement de  la  part  de  Dieu  ou  de  la  jus- 
tice, ce  dont  personne  ne  peut  répondre ,  et 
même  cela  ne  seroit  pas  juste. 


Mab  si  le  patron   refuse  de  payer  les 


(l)  Ceci  ett  conforme  ao  droit  romain  fur  Ica  clauses  pénales  stipulées  an  cas  d*tnexdctttion  dfnne  obli- 
gttion.  et  notamment  an  cas  prévu  dans  le  fr.  44 ,  {  6  »  du  titre  vu  du  livre  xuv  du  Digeste,  Ik 9<rkûnÊm 
ifbligationihus. 

(s)  Ce  principe,  couforme  aux  règles  du  droit  romain  sur  Texcepuon  de  force  majeure,  se  retrouve 
sooTcnt  dans  le  Consulat;  notamment,  pour  le  cas  dont; il  s*agit  ici,  dans  le  chap.  ccxvii  [sas]. 
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Qt  CHAPnHB  XII* 

obia  no  entendra  de  fer  les  pagas  ax(  com 
âb  lot  mestres  empres  Iiaunt,  e  n'  bauran 
à  fer  mes8i6 ,  à  n  sostcndran  algun  dan  ; 
lot  en  axf  es  tengul  è  oWigat  lo  senyor 
de  la  obra  als  sobredits  mestres  com  los 
mestrei  son  à  ell,  è  axi  semblantoient 
que  sûi  raô  è  egualtat. 


Capitol  X  [55]. 

Depersoner  qui  vol  vendre  la  part  que  té  en 
la  nau. 

Encara  deu  hom  saber  :  que  si  algun 
personer  volri  vendra  la  part  que  haurd 
començada  de  fer  en  la  nau ,  ell  ho  deu 
fer  à  saber  al  senyor  de  la  nau  ^  è  lot  en 
aquella  guisa  es  tengut  fer  laitre.  E  si  lo 
senyor  de  la  nau  no  vol  que  y  entre,  no  y 
pot  entrar  entra  que  la  nau  haia  fet  viatge, 
perç6  es  entendre  que  aquell  qui  la  com- 
praria  lo  n'  poria  gitar  per  roalvolença.  E 
per  aquesta  rao  no  poden  fer  encantar  los 
personers  ab  lo  senyor  de  la  nau  entrô 
que  la  nau  haia  fet  viatge  ;  è  quant  la  nau 
haia  fet  viatge,  ella  s'  pot  encantar  del 
personer  al  senyor,  è  del  senyor  al  perso- 
ner. Emperô,  lo  personer  deu  donar  al 
senyor  de  la  nau  avantatge  de  donar  c  de 
pendre,  è  sia  en  voluntat  del  senyor  de 
la  nau  de  dar  ô  de  pendre ,  si  donchs  en- 
cant  publich  no  y  liavia,  E  perç6  fon  fet 
aquest  capitol  :  car  lo  senyor  de  la  nau 
hi  haurd  molta  fatiga  c  molt  maltret  è 
haura  començada  la  nau,  que  si  ell  no 
fos,  no  fora  fêta. 


ouvriers  eomme  il  leur  avolt  promis,  et 
qu'ils  soient  force»  à  faire  quelque  dépense , 
ou  qu'il  en  résulte  pour  eux  quelque  ppe|tt- 
dîce,  le  patron  est  oblige  envers  eux ,  comme 
eux  le  sont  envers  lui,  d'une  manière  con- 
forme à  la  raison  et  à  l'equitc'. 


Chapitre  X  [55]  (l). 

De  taetionnaire  qui  veut  vendre  la  part  qutt 
a  dans  le  navire, 

II  faut  savoir  aussi  que  si  Quelque  action- 
naire veut  vendre  la  portion  d'intérêt  qu'il  a 
dans  le  navire,  il  doit  auparavant  en  donner 
connoissance  au  patron;  ce  que  doit  faire  de 
même  l'acheteur  (S).  Si  le  patron  s*j  refuse, 
l'acheteur  ne  peut  entrer  en  possession  de  la 
part  qu'il  achètera  (3),  jusqu'à  ce  que  le  navire 
ait  terminé  son  voyage,  par  la  raison  qa*!! 
pourroit  par  malveillance  âter  le  commande- 
ment au  patron  (4).  C'est  par  ce  motif  que  lei 
actionnaires  ne  peuvent  pas  provoquer  la  lici- 
tation  du  navire  contre  le  patron  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  achevé'  le  voyage;  alors  seulement  il 
peut  être  licite  entre  un  actionnaire  et  le  pa- 
tron, à  la  demande  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Mais  l'actionnaire  doit  toujours  donner  au 
patron  le  choix  de  prendre  sa  part  ou  de  lui 
abandonner  la  sienne  (5) ,  et  ce  choix  est  laisse' 
à  la  volonté  du  patron,  à  moins  qu'il  n'y  oit 
enchère  publique. 

Ce  chapitre  a  été  fait  par  la  considération 
du  grand  travail  et  des  peines  que  le  patron 
éprouve  en  faisant  construire  le  navire  qui 
n  auroit  pas  existé  sans  lui. 


(i)  Maiiofcrit,  cliap.  un.  De  personer  qui  vuUa  vendra  part  que  aurri  en  nau  b  en  leny  comensada. 
Ctpm.  pag.  13.  Trod.  it.  cliap.  lui.  Voir  Targa,  page  Sis.  Ce  chapitre,  le  fuÎTant,  et  les CLxxxiv,  cxcix 
etcc  [tto,  t44  et  tàb],  font  particulièrement  rclatifi  à  la  lîcitation  da  narire.  On  trouve  la  mâme  règle 
dans  Tarticle  s 5  de  Fordonnance  de  Pierre  IV,  roi  d'Arragon,  de  iS40.  Les  cliap.  cvi,  cvii,  cxciv  et  ccix 
[t6i ,  iSt^  SSO  et  964  ]  traitent  de  la  vente  du  navire  par  le  patron. 

(i)  Suivant  Casaregîs,  altre  de'iigne  le  patron  qui  veut  vendre  sa  part.  JTai  prifférë  le  sent  adopta 
par  Capmany. 

(s)  Doucher  traduit,  ne  peut  acheter.  Ce  n'est  point  le  sent  du  texte.  No  y  pot  entrar  signifie  littérale- 
ment ne  peut  y  entrer,  cVst-k-dire ,  ne  peut  prendre  pOMCssion. 

(4)  Boucher  traduit ,  afin  d^ éviter  que  par  maWeiUanee  l'acquéreur  ne  soit  dépossédé.  Il  ne  i*agit  point 
ÂB  ia  dépoisesaion  de  Tacqucreur,  qui  ne  peut  avoir  rien  à  craindre  à  ce  au  jet.  L'intentiou  du  chapitre  est 
d'olivier  au  risque  que  pourroit  courir  le  patron  d'être  congédié  par  le  nouvel  acqnérear. 

(s)  Boucher  traduit,  tes  participons  doivent  préférer  vendre  ou  acheter  au  patron;  ce  qui  est  un  non- 
ms.  Le  texte  porte  qu'ils  doivent  lui  laisser  Toption,  ou  de  leur  vendre,  ou  d'acheter. 


sens. 
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Capitol  XI  [56]. 

De  nau  corn  se  pot  è  s'  deu  eneantar  entre 
h  eenyor  è  les  personers. 

Segons  que  dîu  è  demostra  en  lo  capi* 
toi  desusdît,  que  nau  6  lèny  no  s  pot  en- 
canUr  tro  haia  fet  viatge,  è  es  ver,  ab 
que  sia  nau  ô  ieny  que  de  nou  se  &ça,  6 
que  algii  la  hagues  comprada  ab  volunut 
è  sabuda  de  tots  los  personers  6  de  al 
maior  partida  ;  è  la  on  diu  que  F  personer 
deu  donar  avantatge  al  senyor  de  la  nau 
à  del  Ieny  de  donar  6  de  pendre ,  si  donchs 
encant  puUich  no  y  hauri ,  axi  inetex  se 
deu  segair  è  entendre;  perçô  com  no  es 
ne  séria  iusta  ra6,  que  si  hi  bavia  un  per- 
soner ô  dos  qui  per  leugerya  de  fur  seny, 
b  per  sobeipuia  de  lur  moneda  que.  elb 
haguessen  >  deian  ne  pusquen  aportar  al- 
gun  senyor  de  nau  b  de  Ieny,  en  que  eib 
haguessen  a%una  part,  à  encant  publich, 
si  donchs  lo  dit  senyor  de  la  nau  b  ieny 
no  s  voira ,  es  mb  que  no  s  deia  fen  Per- 
que?  perçô,  car -à  les  vegades  la  maior 
força  deb  senyors  de  les  naus  à  deb  lenys 
lian  à  ier  algunes  messions  que  no  volen 
mètre  en  compte  ab  personers  per  iiaver 
gracia  d'elb;  è  perçô,  car  eib  han  fë  que 
pusquen  ab  ios  dits  personers  guanyar  en 
moites  de  guises  è  en  moites  de  maneres, 
les  quab  no  cal  ara  dir  ne  recapituiar.  E 
per  Ventura  aigunes  vegades  ios  dits  se- 
nyors de  les  naus  6  deb  ienys  iian  à  for> 
nir  en  b  nau  ô  en  loleny  qu'  eib  fim  fer, 
mes  parts  qu'  db  no  cuiden  fer  com  b 
dita  nau  b  ieny  començen,  i  axi  los  dits 
senyors  de  les  naus  b  deb  ienys  son  es- 
mesos  que  eib  no  lian  dîners  ne  hauran 
de  que  n  pusquen  iiaver  à  les  vegades. 


Chapitre  XI  [56]  (i). 

Comment  le  navire  peut  être  mis  aux  enchères 
entre  le  patron  et  les  actionnaires. 

Il  a  e'te  dit  et  démontre  dans  le  chapitre 
précèdent  qu'un  naTÎre  ne  peut  être  mis  aux 
enchères  jusqu'à  ce  qu'il  ait  termine  son 
vo^e,  ce  qui  est  vrai,  soit  que  ce  navire  ait 
été  nouvellement  construit,  soit  qu'il  ait  été' 
acheté  en  commun  par  le  libre  consentement 
des  actionnaires  ou  de  la  plus  grande  partie  : 
il  a  été  dit  éçaTement  qu  im  actionnaire  doit 
donner  préférence  au  patron  pour  prendre 
sa  part  ou  lui  céder  U  sienne  (9) ,  sauf  le  cas 
d'une  mise  à  une  enchère  publioue;  ceb 
doit  être  entendu  ainsi,  parce  quli  ne  se> 
roit  ni  juste  ni  raisonnable  qu'un  ou  deux 
actionnaires ,  soit  par  légèreté  de  conduite  ou 
parce  qu'ib  sont  riches  (3) ,  eussent  droit  de 
contraindre  le  patron  du  navire  dans  lequel 
ib  sont  intéressés,  i  une  enchère  publique, 
malffrélui(4).  La  raison  s'y  oppose;  car qud- 

Jiudob  la  plupart  des  natrons  sont  forces  de 
aire  des  dépenses  qu'ils  ne  veulent  pas  mettre 
sur  le  compte  àtM  actionnaires  pour  se  les 
rendre  favorables ,  et  parce  qu'ils  ont  l'es- 
poir de  pouvoir  gagner  avec  eux  de  diverses 
autres  manières  qu'il  est  inutile  de  dire  ou 
de  récapituler  ici. 


Uuelquelois  aussi  les  patrons  sont  oblige 
d'avoir  dans  le  navire  qu'ib  ont  fait  cons- 
truire, une  part  plus  considérable  que  celle 
sur  laauelle  ns  eomptoient  lorsqu'ib  ont  com- 
mence, et  alors  on  doit  croire  quU  n'ont 
pas  d'argent,  ni  même  de  moyens  de  s'en 
procurer.  D  faut  encore  considérer  les  im- 
menses &tigues,  soins,  travaux  et  sollicitudes 
que  le  patron  a  éprouvés  pendant  la  cons- 
truction, n  ne  seroit  donc  pas  juste  que  par 
malice  d'un  ou  de  deux  actionnaires,  ou  bien 


(s)  Mtnnscrit,  eb^.  xiii.  De  namb  lemf  fe/snos' peS  emeantar  tro  sga  fu  ftiatfe.  Ctp».  ptg.  ta. 
Trad.  iu  cbap.  uv.  Voir  Oeirtc ,  ^.  a  ;  Targ»,  pag.  is  «t  Sf  s. 

(tl  On  retrouvera  ce  néme  prmcipe,  avec  des  modifications,  dans ie  cbap.  ce  [f  4S],  rdatif  an  radoub. 

(a)  Boncber  traduit,  smu  moyens ,  sans  deniers  n^ans ,  ce  qui  est  le  contraire  da  texte.  Sohergana 
de  hur  moneda  sign^  littëialement  l'orgueil  de  lenr  argent f  c*esi4-dire,  s'ils  sont  trop  riches. 

(4)  Pendant  le  voyage;  car  on  a  vn ,  cbapitre  prdeddent,  et  Ton  verra  dans  k  sott^  de  cdni-ci  ^ae , 
le  voyage  acbevé ,  Sis  ont  ce  droit 
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CHAPITRE   JTI. 


Encan  peraltia  ra6,  perç6^  car  lodh  se- 
nyor  de  la  nau  6  dei  leny  bî  baurd  inolta 
fadiga  haguda  è  inolt  maltrel,  è  moit  tre* 
ball^  è  molta  ansia,  è  moIt  a&ny.  Perque 
no  séria ,  ne  es  raô  que  per  feUonia  que 
per  un  personer  6  dos  ,  o  per  desgrat 
qu  ells  haguessen  de(  dit  scnyor  de  la  nau 
o  del  leny  lo  poguessen  aportar  à  encant 
publich ,  que  segons  les  raons  ^lesusdhes 
totavia  lo  n'  porien  gitar  à  grau  menys* 
cap  dell  metex^  è  axi  lo  dit  senyor  de  la 
nau  b  del  ieny  roniandria  desfet,  ô  gran 
res  consumât  del  seu  ^  è  los  dits  personers 
no  se  n'  noHIonirien  en  Tts.  Perque  es  rao, 
que  un  personer  ne  dos  no  Y  pusquen 
portar  à  encant  puUich  si  no  li  voira  lo 
dit  senyor  de  la  nau,  per  les  raons  desus- 
dites.  Emper6,  si  com  la  dita  nau  ô  leny 
baurd  fet  viatge,  axi  com  desus  es  dit,  si 
tots  Tos  personers  o  la  maior  partida  vol- 
ran  encantar  b  aportar  à  encant ,  la  dita 
nau  b  leny  al  dit  senyor,  elk  bo  poden 
fer,  que  lo  senyor  desusdit  no  pot  ne 
deu  en  res  contrastar^  à  doncbs  entre  lo 
dit  senyor  è  los  dits  personers  alguna  con- 
vinença  b  promissi6  no  sera  stada  fêta. 
E  si  la  dita  convinença  b  promissi6  desus- 
dita  entre  ells  fêta  no  seiî,  la  dita  nau  b 
leny  se  deu  è  s' pot  encantar:  es  à  entendre 
que  los  dits  personers  ban  poder  de  des- 
trenyer  b  de  fer  destrenyer  à  la  senyoria  al 
senyor  de  la  nau  de  fer  lo  dit  encant  pu- 
blicb  ;  perço  car  segons  dret  è  raô  è  ^uahat 
è  costuma  de  qualsevuDa  cosa  que  sia  fet  b 
mogut  algun  contrast,  totavia  apodera  è 
deu  esser  seguit  tôt  ço  que  la  maior  partida 
b  força  \o\ri  ;  è  aII6  se  deu  s^^uir,  è  aïs 
no.  E  axi,  si  tots  los  personers  b  la  maior 
partida  ô  força  voiran  encantar  ab  lo  dit 
senyor  de  la  nau  ô  del  leny,  lo  dit  senyor 
de  la  nau  o  del  leny  deu  fer  encant  ab  los 
dits  personers  en  aquesta  guisa ,  que  qui 
mes  hi  darâ,  aquell  lo  deu  baver,  ftïas 
enipcrô  :  si  tots  los  personers  o  la  maior 


par  suite  de  leur  mésintelligence  avec  le  pa- 
tron ,  ils  passent  le  forcer  à  une  encbère  pu- 
blique; car  ils  pourroient  par  ce  moyen, 
comme  il  a  été  oit  (1),  le  déposséder  de  la 
charge  de  patron ,  aou  rÀulteroit  pour  lui 
tant  de  dommages ,  qu'il  seroit  ruiné ,  ou  qu'd 
perdroit  au  moins  la  plus  grande  partie  de  son 
capital ,  sans  que  les  actionnaires  en  tirassent 
un  véritable  profit  Ainsi  la  pistice  exige 
qu'un  ou  deux  actionnaires  ne  puissent  for- 
cer le  patron  i  une  vente  publioue,  malgré 
loi ,  par  les  raisons  ci*dessas  expliquées. 


Mais,  quand  te  navire  aura  terminé  son 
voyage ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  si  tous 
ou  bien  la  majeure  partie  des  actionnaires 
veulent  le  mettre  aux  eucbcres,  ils  peuvent 
le  faire,  et  le  patron  ne  peut  tfj  opposer,  à 
moins  qui!  n  y  eut  quelque  convention  ou 
promesse  contraire  entre  eux  et  lui.  Si  cette 
convention  n*existoit  pas,  le  navfare  peut  et 
doit  être  mis  aux  encnères,  o'cit-è-dire  que 
les  actionnaires  ont  le  droit  de  contraindre 
le  patron  par  pistice  i  renchk*e  publique , 
parce  qull  est  conforme  au  droit,  à  la  rai- 
son, à  réquité  et  i  la  coutume,  qu'en  quelque 
chose  que  ce  soit,  où  une  discordance  d'avis 
se  manifeste,  la  volonté  df  la  majorité  rem- 
porte :  c'est  elle  qu'on  doi(  suivre,  et  jamais 
celle  de  la  minorité. 


Ainsi  donc,  si  tous  les  actionnaires,  ou 
la  majeure  partie,  veulent  liciter  le  navire 
avoc  le  patron,  celui-ci  doit  y  accéder  sous 
la  condition  qu*il  soit  livré  au  plus  offrant. 

Mais  cependant,  si  tous  ou  la  majeure 
partie  des  actionnaires  ne  mettent  pas  ou  ne 


(1)  Dans  ic  chapitre  précédent;  voir  k  note  4  de  ia  page  «s. 
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partida  deb  personers  no  encantamn  6  no 
voiran  encaiitar^  io  dît  senyor  de  la  nau 
no  es  tengut  de  encantar  ab  aquells  per* 
soners^  si  ell  no  s'  voira;  salvo  en  aytant 
emperô^  que  si  un  personer  6  dos  6  très 
volen  encantar  6  apportar  à  encant  al  dit 
senyor  de  la  nau  à  leny,  los  personers  6 
personer  han  è  deuen  dir  al  dit  senyor 
de  la  nau  b  leny  :  m  O  vos  nos  dats  à  raô 
«  daytant  de  les  nostres  parts ^  b  nos  da- 
«  rem  à  vos  à  raâ  d*aytant  de  les  vostres.  » 
E  d'açô  desusdit  poden  forçar  los  dits 
personers  al  dit  senyor  de  la  nau  6  leny^ 
vulla  io  dit  senyor  de  la  nau  6  leny,  b  no. 
E  axi  io  dit  senyor  de  la  nau  ba  avantatge 
de  dar  6  de  pendre,  salves  emper6  totes 
convinençes  b  promessions  6  manaments 
fets  entre  ells  en  totes  coses.  E  en  axf  Io 
dit  senyor  de  la  nau  6  leny  pot  forçar  aïs 
dits  personers  en  totes  aytantes  guises  b 
maneres  com  los  dits  personers  poden  è 
deuen  forçar  al  dit  senyor  de  la  nau.  Em- 
per6 ,  si  entre  Io  dit  senyor  de  la  nau  è 
los  dits  personers  encant  publich  se  (uri , 
encant  publich  no  ha  ne  deu  baver  se- 
nyoria  neguna ,  que  tols  deuen  esser  per- 
soners simples;  si  donchs  entre  ells  no 
haura  alguna   convinença  empresa  que 
aigu  d  ells  hi  deia  baver  algun  honrament 
o  alguna  senyoria.  Emperô,  si  com  ells 
voiran  encantar,  entre  ells  empendran 
que  sia  donat  algun  avantatge  à  aquefi  qui 
primer  dini ,  li  deu  esser  dat.  E  si  entre 
dis  alguna  convinença  per  raâ  del  avan- 
tatge desusdit,  fêta  ne  empresa  no  serd, 
Io  un  no  es  tengut  de  donar  al  altre  Io  dit 
avantatge  si  no  s  voira.  E  per  les  raons 
desusdites  fon  fet  aquest  capitoI. 


veulent  pas  mettre  aux  enchères,  le  patron 
n*est  pas  tenu  de  liciter  avec  les  autres,  si  ce 
n'est  de  plein  gre'.  Néanmoins  il  faut  savoir 
que  si  un,  deux  ou  trois  actionnaires  veulent 
vendre  leur  part  au  patron  ou  le  forcer  à 
leur  céder  la  sienne,  ils  doivent  lui  dire  :  ou 
bien  vous  nous  donnerez  telle  somme  pour 
nos  parts,  ou  bien  nous  vous  donnerons  telle 
somme  pour  les  vétres  (l). 


Les  actionnaires  peuvent  y  contraindre  le 
patron ,  qu'il  le  veuille  ou  non.  Seulement 
il  lui  reste  toujours  le  droit  de  choix;  sauf 
tout  pacte,  convention  ou  stipulation  con- 
traire. 


Le  patron  a  autant  de  droits  pour  forcer  à 
lalicitation  les  actionnaires,  que  ceux-ci  en 
ont  envers  luL 


Mais  si  c'est  une  enchère  publique  qui  a 
lieu  entre  le  patron  et  les  actjunmures ,  il  ne 
doit  y  avoir  aucune  préférence  ou.avantage; 
car  on  doit  les  considérer  tous  comme  am- 
ples actionnaires  (9),  à  moins  qulb  ne  scnent 
convenus  d'avance  d'acoorder  une  préfé- 
rence i  Tun  d'eux. 


De  même,  si,  lorsqu'on  aura  recours  i 
Fenchère,  il  est  convenu  qu'on  accordera 
quelque  préférence  au  premier  enchéris- 
seur, on  doit  la  lui  accorder.  S'il  n'existe 
point  de  pacte  ou  de  condition ,  aucun  d'eux 
n'est  oblige  envers  l'autre  &  lui  donner  la 
préfé«*^nc#>,  sll  ne  le  veut  pas. 

Ce  chapitre  a  été  fait  pour  les  raisons  sus- 
dites (3). 


(i)  Ce  pniiage  présente  une  ressembUnce  %i  frappante  avec  ia  coutnme  inédite  ilc  Hle  «TOléron ,  dont 
jai  parié,  1. 1.^,  pag.  soô,  que  je  ne  peux  réaitter  an  déiir  d'en  trantcrire  la  diapotition.  Après  aToir  posé 


Im  tôt  [  tienne] ,  cl  dit  quœu  [  quc:i!e  ]  sommes  et  saeheM  que  li  personers  nepuet  mie  refunder  [refuser]. 

(«)  Boucher  traduit  #enyona  f^^r  sypériorité ,  et  personers  par  simples  particuliers.  II  n'y  a  rien  de 
semblable  dans  le  texte ,  qui  veut  dire ,  et  dit  en  effet ,  qne ,  dans  ce  cas .  différent  du  précédent ,  nul  n  a 
droit  à  une  préférence ,  tous  étant  écanx  en  droits. 

(S)  Càpinany  a  omis  cette  formule,  qui  très^nvent  termine  les  chapitres  du  CosMilal 


II. 
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CHAPmS  XItt 


Capitol  XII  [57]. 


Ueserwd  eam  Jeu  eiier  mis  è  del  iurament 
h  de  la  feeltai  de  aquell,  i  de  la  pena 
del  contr/ifaenL 

Lo  senyor  de  la  nau  pot  mètre  escrivi 
en  la  nau,  ab  consentîmcnt  dels  perso- 
ners,  salvo  que  no  sia  son  parent;  è  deu- 
lo  fer  iurar  ab  testimoni  dels  mariners 
è  dels  mercaders  ë  dels  personers.  si  en 
loch  ne  sera,  que  sia  suau  è  feel,  axf  be 
al  mercader  com  al  senyor  de  la  nau  è  à 
nuu-iners  è  à  pelegrins  è  à  tota  persona 
que  vaia  en  nau,  è  que  tenga  lo  carto- 
lari,  è  que  no  y  scriva  res  sino  lo  ver  è 
ço  que  ou  de  quascuna  de  les  parts,  è  ell 
que  do  dret  à  quascû.  E  si  lo  cartolari 
havia  tengut  algun  hom  menys  del  es- 
cri  va,  no  seri  cregut  res  que  y  fos  scrit, 
E  si  lescrivil  scrivia  ço  que  no  degues, 
deu  perdre  io  puny  dret,  è  deu  csser 
marcat  al  front  ab  ferro  calt  è  deu  perdre 
tôt  quant  haia,  axi  be  si  ell  ho  scrivû, 
com  si  altre  ho  havia  scrit. 

Capitol  XIII  [58]. 

Delpoder  i  del  earreek  del  tcripd. 
L'escrivà,  ha  ay tal  poder  que  \  senyor 


Chapitre  XII  [57]  (i). 

Comment  tieripain  doit  être  admis,  de  son 
serment,  de  la  fidélité  à  laquelle  il  est  tenu, 
et  de  la  peine  qu'il  encourt  s'il  y  manque. 

Le  patron  ne  peut  nommer  iVcrivoîn  (S) 
du  navire  qu'avec  Tapprobalion  des  action- 
naires, lorsqu'il  est  son  parent  (3)  ;  il  doit 
lui  faire  prêter  serment  en  présence  Acs  ma- 
telots, des  marchands  et  aes  actionnaires» 
s'il  s'en  trouve  dans  le  lieu ,  qu'il  sera  oIG- 
cieux  et  fidèle,  tant  envers  les  marchands 
qu'envers  le  patron,  les  matelots,  les  passa* 
gers,  et  toute  personne  qui  seroît  à  bord; 
qu'il  aura  un  registre ,  et  qu'il  n'y  écrira  que 
ce  qui  sera  vrai  et  ce  qui  appartiencîra  aux 
interesses,  suivant  le  droit  de  chacun. 

Si  le  registre  avoit  cte'  au  pouvoir  d'un 
autre  que  l'ecirivain ,  on  ne  portera  foi  à 
rien  de  ce  qui  y  seroît  écrit  Si  Pccrivain  y 
énonce  des  choses  fausses,  il  doit  perdre  le 
poing  droit,  être  marque  au  front  avec  un 
ter  diaud,  et  son  bien  sera  confisque,  soit 
que  la  fausse  inscription  ait  été  faite  par  lui- 
même,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  un  autre. 


Chapithe  XIII  [58]  (4). 

Du  pouvoir  et  des /onctions  de  tieripoin. 
L'écrivain  a  un  tel  pouvoir ,  que  le  patron 


(i)  Mmonscnt,  chap.  xiv.  De  serivd  à  mttra  en  nau  è  en  leny,  Capm.  pag.  s 8.  Trad.  ît.  chap.  LV.  Voir 
Targa,  pag.  4t  et  40;  Caiaregis,  dise,  x,  n.  S6;  Valin,  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  ta  marine, 
1. 1.",  page  S64.  Le  principe  de  ce  chapitre  est  dans  Ir  chap.  xxvi  du  livre  iv  du  Statut  de  Marseille,  et 
dans  îarticle  S  do  l'ordonnance  de  Jacques  l,^  de  it68-  i.  article  i."**  de  l'ordonnance  de  Pierre  IV  de  I340 
contient  de  semblables  dispositions.  Les  fonctions  et  les  droits  de  iVcrivain,  trcs-imporuns  à  Tépoque  on 
le  Consulat»  été  rddigfS,  sont  rappelds  et  développes  dans  un  grand  nombre  de  chapitres.^ 

(t)  D'après  le  chap.  ccxui  [t87],il  peut  n'y  avoir  pas  d'écrivain;  c'est  ce  qui  explique  comment  le 
chap.  XXII  [67]  vent  que  le  patron  réponde  des  choses  chargées»  dont  lo  chapitre  suivant  met  la  i-cspon- 
sabilité  au  compte  de  l'écrivain* 

(s)  Je  dois  m'expliquer  snr  la  manière  dont  j'ai  pris  sur  moi  de  traduire  ces  premières  lignes.  Le  mot 
â  mot  seroit  :  peut  placer  un  éeriçain  sur  le  navire,  du  consentement  des  actionnaires ,  sauf  ou  pourtm 
qu'il  ne  soit  pas  son  parent.  Si  c'est  là  ce  que  le  Consulat  a  voulu  dire,  il  est  difficile  de  le  comprendre; 
car  il  en  résulte  l'exclusion  formelle  du  droit  d'un  patron  d'admettre  son  parent  pour  écrivain,  miîmc  du 
consentement  des  actionnaires;  et  cependant  on  voit  au  chap.  xv  [oo]  qu'un  écrivain  peut  être  parent  du 
patron.  S'il  étoit  possible  de  traduire  ab  consentitnent  par  sans  le  consentement,  en  supposant  que  ab 
vînt  du  latin  abs,  absque,  tout  seroit  clair;  mais  aucun  lexique  n'j  autorise.  Jai  cru  que  ma  traduction 
pouvoit  concilier  les  deux  chapitres.  Capmany  et  les  précédons  traducteurs  espagnols  ont  rendu  litté- 
ralement le  texte  sans  résoudre  la  diflTicuIté  :  le  trailucteur  italien  a  omis  ce  membre  de  phrase  ;  Mayssont 
et  Boucher  ont  traduit  aussi  le  texte  littéralement  On  jugera  si  ma  traductiou  est  préférable. 

(4)  Manuscrit,  chap.  xv.  Cajntol  quin  poder  ha  l'esctwd,  Capm.  page  s 9.  Trad.  it.  chap.  lvi.  Voir  Va« 
lin ,  1 1,^,  page  440  ;  Emérigon ,  t.  II ,  page  57 1.  Le  principe  de  la  première  partie  de  ce  chapitre  te  trouve 
dans  les  articles  t  et  1 1  de  fordonnance  de  Jaeques  L*'  de  i tss. 
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de  la  nau  no  dea  res  cairegur  à  h  nm, 
sroo  en  presenca  dd  esarhra,  ni  negon 
mariner  no  deu  lerar  raba ,  ne  gitar  en 
^erra ,  ne  desestibar  menys  de  sabnda  dd 
escriva.  E  si  res  se  pert  en  ia  nau,  ç6  es 
à  saber,  bala  6  farceli  àaltra  mercaderia, 
6  alguna  aitra  roba  que  scriva  haia  scrita 
o  sia  stat  al  carregar,  Fescriva  la  d  i  pa* 
gar.  £  si  Fescrivi  no  ha  de  que  pagar^  dea 
ho  pagar  la  nau;  si  n'  sabia  esser  Tenuda, 
salvat  lo  loguer  aïs  mariners.  E  fescriva 
pot  comprar  è  vendre  totes  coses,  ço  es  à 
saber,  ferramenta  è  vianda  è  sagoles  è 
lot  apardlament  de  nau,  menys  de  sa- 
bnda del  senyor  de  ia  nau  ;  emperô  d*  exar* 
da,  deu  ho  fer  à  aaber  al  senyor  de  la 
nau,  è  lo  senyor  de  la  nau  ds  personers 
qui  iran  ab  eU.  E  si  elIs  no  é  voiran,  lo 
senyor  de  la  nau  ho  pot  ben  oompnr»  pus 
que  sia  necessari  à  la  nau. 

Capitol  XIV  [59]. 

De  eustoéim  iel  CÊffUri. 

Encara  lo  senyor  de  la  nau  deu  fer 
iurar  l'escriva,  que  eil  no  donna  en  terr» 
menys  de  les  cLius  de  la  caxa  en  que  sera 
lo  cartolari  ^  è  nenguna  vegada  no  iaquesca 
la  sua  caxa  oberta  en  que  tendra  lo  carto* 
fani,  sots  la  pena  desusdita. 


ne  peut  rien  rliargcr  sur  le  navire  qii*9  ne 
soit  pràent,  ni  tueiui  matdot  tirer  des  mar- 
chandites  du  navire,  les  débarquer  ou  les 
deiestiver,  sans  sa  connoissanee  (l).  SU  se 
perd  qttel«|ae  chose  à  bord ,  soit  balle ,  ballot, 
marchandise»  soit  quelque  antre  objet  que 
récrivain  auroif  inscrit,  on  au  chargement 
duquel  il  auroit  préside',  il  doit  le  payer  (t). 
SU  manque  de  moyens  pour  le  faire,  le 
navire  doit  poyer,  dut-on  être  forcé  de  le 
vendre  (3) ,  sans  préjudice  du  salaire  des  ma> 
tdou  (4). 

L'écrivain  peut  ach«  .wr  ou  vendre  toutes 
choses,  c'est-à-dire,  ferrures,  vivres,  oor- 
daçes  (6) ,  et  tous  apparaux  du  navire,  sans 
qu  d  ait  besoin  de  fautorisation  du  patron  ; 
néanmoins,  s'il  s'agit  d'agrès  (6) ,  il  doit  lui 
en  faire  part,  et  cdui-d  aux  actionnaires  qui 
seraient  avec  lui. 

S'ils  s'y  refusent,  le  patron  peut  les  ache- 
.ter,  puisque  ee  sont  d««  objets  nécessaires 
an  navire  (7). 

GflAPrniB  XIV  [59]  (8). 
De  la  gmrde  dm  rtfifire. 

En  outre,  le  patron  doit  faire  jurer  à  Fé^ 
crivain  qu'il  ne  couchera  jamais  i  terre  sans 
emporter  les  clefs  (9)  de  la  caisse  renfermant 
le  registre ,  et  qu'il  ne  la  laissera  jamais  ou- 
verte, sous  la  peine  prononcée  d-de^sus. 


(i)  Le  ciiap.  av  [6oJ  exige,  à  dtffiiat dt  fécriTSiB »  raotorication  du  contrtHBsItrt. 
(s)  Ce  principe  et  t  nnpruDt«  du  fr.  s,  J  i,  et  da  fr.  s,  $  f ,  dn  titre  iz  do  livre  iv  do  IMgesie .  Nm 
emup&nts,  Icc. ,  et  des  chap.  i ,  ii'  et  ni  de  la  nibriqBe  xvi  dn  Irrre  ii  de  le  ceatmie  de  Vaieaee  de  i  tse. 
(s)  Les  mêmes  principes  se  retrottYcnt  dsiit  les  clwp.  ccix  et  GCZIV  [f  S4  et  flSS]. 

(4)  On  retrovYe  dans  In  ehap.  mu,  avili,  xcnr, cxiii,  cxlviii.cukxxii  [ss,  e»,  iSS»  iSS,  tes, 
it7],  ce  principe,  c|nc  les  lojcrs  des  matelots  sont  préférables  k  tontes  autres  dettes  dn  nairirs. 

(5)  Capmanj  tradail  sa  frôles  par  cofialei ,  qni  signifie  pilons,  kmttes;  mais ,  dans«son  petit  lexiqne  pinod 
à  la  fin  dn  Consulat ,  il  iradait  sagolrs  par  espuerims,  qui  signifieroitjNMÎefv.  Boneber  n  traduit  par  gmUê. 
Dans  rîncertttude  où  CapnimiT  me  luissoit  sur  le  sens  de  ce  root,  que  la  traduction  italienne  et  Majssoai  eut 
omis ,  f  ai  suivi  le  conseil  de  S\.  L1obi*t.  Il  m*a  assuré  que  le  mot  sûgoUê  désignoit  encore  en  Catalogne  une 
espèce  de  cordages  qui  tombrni  de  la  pointe  des  Tergnes. 

(6)  Boncber  traduit,  mais  pour  la  venu  des  agrès,  Cest  un  centre-sens |  il  ne  s*agtl  point  de  eenle, 
mais  d'aekmi  d'agrès. 

(7)  Voir  le  cbap.  czcir  [t39]  ci-après,  qui  dérdoppe  cette  disposition. 

(s)  Mannscrit,  cbap.  xvi.  De  yue  es  tengut  Vtseripd.  Capm.  pag.  ts.  IVad.  it  cbap.  LVii.  Toir  Valin, 
tl.^,  pag.  449.1^  prin'-ipt  Ho  ce  chapitre  se  trouve  dans  Tarticle  t  de  rordonntnee  de  Jacques  I.c  de  ttss. 

(9)  Boncber  tradntt  menys  de  les  tlaus  par  moins  encore  qu'il  ne  laissera  pas  tes  ehfs,  ee  qui  n*est  point 
le  sens  de  ce  passage.  II  n'a  pas  mieui  compris  è  nenguna  vegada  no  jmquesea  la  saa  estaa  oèeria,  en 
l'iduisant  par,  que  personne  ne  verra  ni  ne  touchera  son  coffre  oupert^  Le  mot  vegada  ne  signifie  point 
7  ^rra,  muiê /ois,  et  nenguna  vegada  signifie  mueuas  fois,  jamais  $  jaqutsea  signifie  laissera,  dejaeqmir, 
qui  Tcnt  dire  déliasser,  abandonner. 
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CHAPITEB  TOI. 


Capitol  XV  [60]. 


Perrogûtwei  de  paire  è  t  eserivd  è  de  per- 
êoner,  i  de  la  fi  h  ereenfa  jue  es  donada 
al  eariolan. 

Tota  la  mesri6|  txi  oom  de  menjar  è  de 
heure,  deu  pagar  la  nau  al  senyor  è  al 
escrivi;  è  encara  deu  mes  pagar  al  escrivi 
sabales,  tinta  è  paper  è  peiçami.  E  lo 
senyor  de  la  nau  deu  pendre  aytaf  loguer 
com  un  deb  altres  notxers  qui  van  en  la 
nau,  è  aytantes  de  portades  com  de  lo* 
guer,  à  Li  forma  de!  ioguer  :  è  deu  lo  y 
donar  l'escrivà  è  scriure  axi  be  com  deb 
altres  qui  seran  mariners.  E  si  algun  per* 
soner  iri  ab  ell  en  la  nau,  eH  deu  fer 
iurar  lo  nouer  que  ii  diga  veritat,  ia  que 
pot  af&nyar  aquell  personer,  è  eU  que  ii 
do  aU6 ,  è  si  lo  senyor  lo  voiri  millorar 
de  res ,  que  ho  pot  fer.  E  si  Fescrivi  va  à 
cosiment,  ell  Ii  deu  donar  de  loguer  axf 
com  à  un  proer  dels  cominals  que  y  sien  : 
è  si  io  senyor  lo  volri  millorar  que  ho 
pot  fer.  Lo  senyor  de  la  nau  pot  totavia 
demanar  de  compte  à  l'escrivd ,  sia  pa- 
rent seu  ô  aitre;  mas  senyor  de  nau  no  y 
pot  parent  mètre  seu  per  escriva,  si  no  es 
ab  voluntat  dels  personers  o  dek  merca- 
ders.  E  si  algun  eserivd  havia  stat  en 
blasme  de  alguna  scrivania  6  de  algun  furt 
que  hagues  fet,  no  pot  levar  tal  eserivd 
parent  seu  ne  aitre.  Encara  mes  :  eserivd 
es  tengut  de  dar  compte  als  personers  to- 


Chapitrb  XV  [60]  (1). 


Droits  dm  pairen,  de  Tierwain,  des  «c- 
tionnaires,  et  de  la  foi  ei  croyance  qJon 
dûit^  porter  au  registre. 

Le  navire  doit  paver  au  patron  et  à  Tc- 
erivaio  toute  leur  dépense  pour  manger  et 
boire,  et  fournir,  en  outre,  a  ce  dernier  des 
souliers,  de  Fencre,  du  papier  et  du  parche- 
min. Le  patron  doit  «voir  autant  de  salaire 
2ue  les  autres  contre-maîtres  qui  seront  à 
ord  ;  il  a  droit  de  charger  une  pacotille  (9) 
égale  &  h  valeur  de  ce  salaire  et  i  ce  titre; 
l'écrivain  doit  lui  accorder  cette  faculté,  et 
rinscrire  de  même  que  ce  qui  regarde  les 
autres  matelots.  Si  quelque  actionnaire  sert 
sur  le  narire  avec  le  patron ,  celui-ci  doit  de- 
mander an  contre-maître  la  déclaration  sous 
serment  de  ce  que  peut  gagner  cet  action- 
naire, et  il  doit  le  lui  donner;  néanmoins, 
si  le  patron  veut  lui  accorder  davantage ,  il 
peut  le  faire.  Si  Fécrivain  sert  à  discrétion  (3), 
U  doit  avoir  autant  de  salaire  qu'un  officier  de 
proue  ordinaire  (4)  servant  sur  le  navire; 
nàmmoins  le  patron  peut  lui  donner  davan- 
tage, i^  lèvent 

Le  patron  peut,  &  tout  instant,  demander 
compte  à  l'écrivain,  qu'il  soit  ou  non  son  pa- 
rent; mais  il  ne  peut  admettre  aucun  de  ses 
parens  (5)  pour  écrivain  sans  la  permbsion 
des  actionnaires  ou  des  marchands.  Si  un 
écrivain  f'étoît  déshonoré  par  quelque  fausse 
écriture  ou  par  quelque  vol ,  le  patron  ne 
pourra  le  prendre  (0) ,  fut-îl  son  parent. 


Encore  plus ,  l'écrivain  est  obligé  de  rendre 
compte  (7)  aux  actionnaires  toutes  les  fois 


(f)  MiDoscrit,  chap.  xvii.  Capitol  de  que  es  tengut  h  senyor  al  seripd*  Capm.  page  50.  Trad.  it. 
chap.  LViif.  VoirTarga,  pag.  37,  41,  4S,  44  et  46;Cai(arcgia,  dise,  x,  ii.  28,  et  dise.  Lxxii,  n.  17;  Valia, 
1 1.<^,  pag.  440.  Le  principe  dont  ce  chapitre  contient  le  développement,  te  trouve  dana  Tarticle  t  de  Tor- 
donnancc  de  Jacques  I.^  de  1158. 

(l)  Voir  à  ce  sujet  les  chap.  lxxxvi  et  lxxxvii  [isi  et  isi  ]  ci-aprcs. 

(s)  Le  chap.  CLXXXl  [llOj  explique  ce  genre  de  location  des  gens  de  mer. 

(4)  Le  manuscrit  porte  axi  com  a  ij  proyers,  c'est-k-dirc ,  autant  que  deux  officiers  de  proue.  Ccixe 
leçon  ëquÎTaot  probablement  à  celle  du  texte  imprimé,  parce  que  sans  doute  les  ofliciers  de  proue  ne 
rccevoient  que  la  moitié  du  salaire  d'un  contre-maître. 

(6)  Ce  passage  justifie  la  manière  dont  j*ai  traduit  le  commencement  du  chapitre  Xfi  [57]. 

(o)  Boucher  traduit  les  mots  no  pot  levar  tal  eserivd,  parent  seu  ne  altre,  par,  ne  peut  mettre  à  sa  place 
un  parent  ni  un  autre.  Si  cette  traduction  dtoil  exacte,  le  Consulat  auroit  dit  une  grande  absurdité,  puis- 
quil  consacrcroic  U  nécessité  de  conserver  un  homme  reconnu  infidèle;  maii  lepar  signifie  emmener  avec 
soi,  enlever  pour  un  service,  enrôler,  ainsi  que  Tattesto  le  Dictionnaire  catalan  imprimé  en  1805;  et , 
induit  ainsi,  le  texte  est  facile  à  entendre. 

(7)  Les  chap.  cxcv,  cxcvi ,  cxcvu  et  ccxux  [i40,  S4l,  S41  et  194]  traitcat  de  la  reddition  des  comptes. 
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1Q*iI  loi  en  sera  demande  on ,  toit  qvfÛ  sorte 
e  charge,  soit  Qu'il  reste  à  bord.  Ce  compte , 
qull  est  tenu  de  rendre  i  chaque  action- 
naire y  doit  être  de  tout  ce  qull  aura  reçu  de 
fret,  dépense,  vendu  ou  acheté*. 


tavia  que  dis  lo  n'  demanen ,  si  que  fos 

exit  de  la  scrivania,  ô  que  fos  en  la  nau. 

Encam  mes,  es  tengut  à  quascun  perso* 

ner  de  r^tre  compte  de  tôt  ço  que  hauri 

rd[>ut  de  noiit  è  despés  è  venut  è  com* 

prat.  E  Tescrivi  pot  pendre  de  quascun 

mercader  penyora  que  be  li  yalega   lo 

noIit  è  les  averies,  axi  be  deb  personers 

com  dels  altres  è  de  pelegrins  è  de  mari- 

ners  è  de  tota  persona  que  deia  donar  noIit 

b  averies.  E  deuense  donar  los  loguers  è 

les  averies  en  presentia  de!  cartplari  de  la 

iiau.  Cartolari  es  mes  cregut  que  carta^ 

car  la  carta  se  pot  revocar,  è  lo  cartolari 

no.  E  tôt  ço  que  es  en  lo  cartolari  mes 

deu  esser  cr^ut  è  tengut,  ab  que  la  nau 

tenga  proîs  en  terra,  ô  Fescrivi  sia  en 

terra  que  ho  scriva. 

Capitol  XVI  [61]. 

De  que  es  îengut  senyor  de  nau  à  mereader 
è  àpelegrL 

Si  tu  vols  saber  de  que  es  tengut  lo  se» 
nyor  de  la  nau  6  del  leny  aïs  mercaders, 
açî  ho  pots  saber.  Lo  senyor  de  la  nau 
es  tengut  de  salvar  è  de  guardar  aïs  mer- 
caders è  ak  pelegrins  è  à  tota  persona  que 
vaia  en  la  sua  nau ,  axi  be  al  menor  com 
al  major,  è.de  aiudar  contre  tots  homens 
de  son  poder,  è  tenirios  nech  contra  cos* 
saris  è  contra  totes  persones  qui  mal  los 
volguessen  fer»  Encara,  es  tengut  lo  se- 
nyor de  la  nau  de  tenir  nech  tota  la  lur 


L'écrivain  peut  exirer  de  chaque  mar- 
chand un  gaffe  (l)  équivalent  au  fret  et  aux 
dépenses  (9)  faites  pour  sa  marchandise;  et  il 
en  sera  des  actionnaires  comme  des  autres  :  il 
peut  aussi  en  exiger  des  passagers  et  matelots, 
et  de  toute  personne  qui  doit  payer  fret  ou  dé- 
penses. Le  paiement  des  salaires  et  dépenses 
doit  être  constaté  sur  le  reffistre  du  navire, 
parce  que  ce  registre  fait  plus  de  foi  qu'une 
écriture  privée,  cette  sorte  d'écrit  pouvant 
être  contestée,  mais  non  ce  qui  est  porté  au 
registre;  et  tout  ce  qui  est  inscrit  au  reffistre 
doit  faire  foi ,  pourvu  qu'à  Pépoque  où  récri- 


vain  y  a  porté  sa  déclaration  ,  le  navire  ftSt 
amarré,  ou  que  Fécrivain  (ut  &  terre  (S). 

Chapitrb  XVI  [61]  (4). 

Des  obligations  du  patron  enpers  les  mar- 
chands et  les  passagers. 

Si  tu  veux  savoir  de  anoi  le  patron  est 
tenu  envers  les  marchanos,  tu  pourras  rap- 
prendre ici.  Le  patron  est  oblige  de  protéger 
et  garder  les  marchands  (5)  et  passagers, 
et  quiconque  sera  à  son  bord,  le  plus  petit 
comme  le  plus  grand,  les  aidant  de  tout  son 
pouvoir  contre  qui  que  ce  soit;  il  doit  éga- 
lement les  défendre  contre  les  corsaires  et 
quiconque  voudroit  leur  faire  du  mal. 


Il  doit  aussi  tenir  à  couvert  leurs  effets,  la 


(i)  Ce  prÎDcipe  est  emprunté  du  fr.  s  pr.  du  titre  ii  du  livre  ziv  du  Digefte»  De  Itge  rhodia  dtjaeiu, 
et  du  chap.  xx  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rhodienne.  Le  chap.  xxxviii  [SS]  permet  de  retenir 
le  (|nart,  et  les  chap.  ccxv  et  ccxx  [S60  et  t65]  de  retenir  la  totalité. 

(9)  Le  texte  porte  avaries.  Dans  Fusagc ,  on  appelle  aparies  les  dommages  arrirés  k  des  marcban* 
dises  ;  mais ,  dans  le  droit  maritime  du  moyen  àec ,  c'est  un  mot  générique  qui  signifie  des  dépenses. 
On  a  TU  même,  t  L^»  page  S77,  que  ce  mot  signifioit  àts  droits  de  douane.  Je  tâcherai  de  diversifier  la 
traduction  de  ce  mot  selon  que  le  sens  me  fera  présumer  racccption  qu*il  doit  recevoir. 

(3)  Le  cbap.  ccviii  [s 6 3]  fait  connoltre  que ,  à  quelques  exceptions  près ,  Fécrivain  ne  pouvoit  consUlcr 
une  convention  tant  que  le  navire  étoit  en  mer.  Voir  chap.  i.,  liv,  lvi  et  lxvi  [95,  99,  lOl  et  1 1 1  ]• 

(4)  Manuscrit,  chap.  xviii.  Capitol  de  que  es  tengut  lo  senyor  als  mercaders,  Capm.  pag.  i87.  Trad.  it 
chap.  ux.  Voir  Targa ,  pag.  1 74  ;  Casarcgis ,  dise,  xix ,  n.  1 9  ;  dise,  xxiii ,  n.  55  et  SO,  et  dise,  xtvi ,  n.  S  ; 
Valin ,  t.  L%  pag.  449;  Emérigon ,  t.  h^^t  png.  ^77  et  38  i .  Ce  chapitre  paroît  emprunté  du  chap.  xxxiv  de 
la  iii.«  partie  de  la  compilation  rhodienne,  du  chap.  xxiv  du  liv.  iv  du  Statut  de  Marseille ,  et  des  art.  9  et  1 1 
de  Tordonnance  de  Jacques  L®' de  1158.  Les  art.  19  et  91  de  celle  de  Pierre  IV  de  1340  sont  semblables. 

(5)  Le  numoscrit  omet  ici  deux  lignes,  depuis  açi  ho  Jusqult  ois  mercaders f  ce  qui  détruit  le  sens. 
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CHAPITRE   XII. 


jot>a  c  lur  ha  ver,  c  de  saivar  è  de  guardui, 
axi  corn  desus  es  dit.  Encani,  que  deu  fei 
iurar  lo  noixer  è  1  s  panesos  è  ïs  perso- 
iiers,  è  Ts  inarinci-s  è  tots  aquells  qui  y 
iraii  è  y  Sfian ,  c  lots  aquells  qui  pen- 
rail  ioguet  de  la  nau,  que  aiuden  à  saivar 
V  guardar  lus  incrcaders  è  los  lurs  havcrs, 
h  de  tots  aquells  qui  en  ia  nau  iran»  de  lur 
poder  :  cncara  mes,  que  no  ïs  descobren 
ne  façen  l'usa,  ue  ladronicî,  ni  baralla 
contra  aigu  d  a(|uells  qui  desus  son  dits  : 
encara  mes,  que  no  traguen  ne  mcten  res 
en  la  nau  sens  siibuda  del  cscriva  6  del 
notxer,  ne  mètre  ne  traure  de  nit  ne  de 
dia  que  i'  notxer  o  t'  guardia  no  u  sabes. 

Capitol  XVII  [62]. 

Del  sagrament  fue  deu  fer  lo  nùtxer. 

Encara  mes ,  deu  fer  iurar  lo  notxer  per 
aquella  rau  que  hauran  iurat  los  mari- 
ners;  c  mes  encara  que  eil  diga  Tentât  als 
.neroiders  de  lot  coque  ells  li  demanaran, 
è  que  no  isca  de  port,  ne  y  entre  sens 
voiuntatdck  roercadors.  Mis  io  notxer  ha 
|Kxler  de  totes  altres  coses  a  fer  ab  con- 
seil dels  panesos,  de  tallar  arbres,  è  toire 
de  veies,  è  iunyir  à  veles,  c  de  pendre 
una  volta,  è  de  fer  tôt  ço  que  pertany  à 
la  nau  :  salvant  emp^  ro  que  elI  sia  sufi- 
cient  h  notxer,  que  sapia  compasar  è 
talIar  veles  ë  stibar  à  trau  c  donar  lats 
è  concixer  la  volta  ab  que  guanyarâ  ab 
son  eontrari.  £  si  aç6  no  sab  fer,  è  ha  en 


inetti-e  en  suretc  (i),  et  les  conserver  comme 
il  a  e'te  dit  (f).  II  doit  faire  prêter  serment  au 
contre-maître,  aux  officiers  de  proue,  aux  ac- 
tionnaires, aux  matelots,  à  tous  ceux  qui  se- 
ront à  bord  ,  et  à  fous  ceux  qui  reçoivent 
qui Fquc  salaire,  d'aider  et  de  deïendre  dt 
toutes  leui-s  forces  les  marchands  et  leurs 
effets,  ainsi  que  ceux  de  tous  les  individus 

aui  sont  à  bord  ;  de  ne  pas  les  dénoncer  (3)  ; 
c  ne  leur  chercher  ni  querelle  ni  dispute, 
et  de  ne  pas  les  voler;  enKn  de  ne  rien  tirer 
du  navire,  ni  d'y  mettre  rien  sans  l'avoir 
déclare'  â  l'écrivain  (4)  ou  au  contre-maître; 
de  n'enlever  ni  de  mettre  rien  «le  nuit  ou  de 
jour  sans  permission  du  contre-maître  on  do 
gardien. 


Chapitue  XVU  [G2]  (5). 
Du  serment  que  doit  prêter  le  contre-mattre. 

Le  patron  doit  aussi  faire  prêter  ao  contre- 
maître  (0)  le  serment  que  les  matelots  ont 
prête',  et ,  en  outre ,  celui  de  dire  la  vente  aux 
marchands  sur  tout  ce  qui  lui  sera  demande', 
et  de  ne  sortir  d'aucun  port  ou  de  nV  point 
entrer  sans  leur  consentement  (7).  Mais  le 
contre-maître  a  le  pouvoir  de  faire  toute  autre 
chose  avec  le  conseil  des  officiers  de  poupe, 
eomme  de  couper  les  mats,  serrer  ou  for* 
cer  les  voiles ,  virer  de  bord ,  et  faire  tout  ce 
qu'exigera  le  bien  du  navire  :  bien  entendu 
qu'il  doit  éti^e  habile  dans  son  emploi ,  et  qu*H 
saura  mesurer  et  tailler  les  voiles ,  estiver  de 
vive  force  (8) ,  mettre  à  la  bande  et  connoitre 
la  bordée  pour  gas;ner  sur  son  adversaire. 

S'il  ne  9ait  pas  le  faire ,  et  qu'il  y  ait  quelque 


(t)  On  UwuTC  le  «]cvHoj>poinciit  de  ccUr  disposition  dans  le  chap.  xviii  [63]. 
(t)  Aucaa  des  chopitivs  pn'ciMiiis  iic>  parie  de  rrla  ;  mais  voir  ir  chap.  xvili  [03]. 

(3)  Doucher  tradail  no  Vs  discobrcn ,  par,  qu'ils  ne  tiiscournmt  point.  Ccî'i  un  contre-sens.  Descobren 
\ieuX  dt  descohrir,  qui  signifie  dcrouvHr,  faire  connottre,  dcnoneer. 

(4)  Boucher  traduit  drux  fois  dans  ce  chapitre  Ici  mol  sahuda  par  sceau,  Jignore  si  c'est  la  faute  de  rim- 
primcnr  qui  aura  mis  sccati  pour  su. 

r&)  Manuscrit,  chap.  xix.  Capitol  que  deu  fer  sagrament  lo  noxer.  Capm.  page  31.  Trad.  it.  chap.  lt 
Voir  Targa ,  page  40. 

(6)  Il  est  encore  parlcdu  contre-maître  dans  les  chap.  xviii,  XLVii,  XLViii  et  rLXTXirci,  91, 93  et  ÎSS], 
pour  déterminer  ses  attributions. 

(7)  Ou  trouve  le  dcvcloppcmcnt  de  losmoi*  .1  iu>  le  chap.  LVi  l^Oi]. 

(s)  Boucher  traduit  stibar  •>  trau  par  les  arranger,  faisant  rapporter  ce  mot  aux  voiles.  Mais  stibar 
signifie  estiver,  et  par  consi'qucnt  il  s*agit  de  l'ostivagc ,  terme  de  marine  relatif  au  chargement  d*nn 
navire.  Trum  signifie  ,  d*aprês  le  petit  glossaire.de  Capmany,  palanca,  en  français  lepter,  et  vient  sans 
donle  d«  iatin  arabes,  Cest  dans  ce  sens  qac  i*ai  fait  ma  tradnction. 
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la  nau  panes  6  proer,  qui  û  sapia  fer, 
aqudl  notxcr  deu  esser  cassât  d'aquell 
loch,  c  niés  aquell  panes  6  aquell  proer. 
E  si  lo  dit  notjccr  ho  sap  fer,  tôt  ço  que 
hom  li  ha  convengut  ii  deu  hom  observar 
è  tenir.  E  si  lo  senyor  de  la  nau  lo  n'  vobi 
gitar  per  malvolença,  è  lo  notxer  seri 
pagat  de  son  loguer,  ell  se  n  pori  anar. 
E  si  pagat  no  es,  lo  senyor  de  la  nau  lo 
deu  pagar.  E  si  aço  que  convengut  haurà, 
axi  corn  desus  en  aquest  capitoI  es  escrit, 
no  sap  fer  ne  pot  attendre,  tôt  dan  è  tota 
messie  que  n  fara  ne  n  sostendra  la  nau, 
aquell  notxer  ho  deu  de  tôt  pagar.  E  lo 
notxer  no  deu  iaure  despullat,  que  sia  s^, 
è  deu  aiudar  à  ormeiar  à  salvament  la 
nau,  è  fer  ai  pus  prest  que  pusca  lo  servey 
de  la  nau,  è  si  tôt  ho  pot  fer  no  y  deu 
mètre  terme.  E  deu  se  tenir  ab  lealtat, 
axi  be  ab  los  mercaders,  corn  ab  lo  senyor 
de  la  nau  è  ab'mariners  è  ab  pelegrins  è 
ab  tots  comunament. 


ofRcicr  de  poupe  ou  de  proue  qui  en  soit 
capable,  le  contre-maître  doit  être  destitua! 
do  ton  emploi  et  remplace  par  cet  oflicier; 
màtf ,  s'il  sait  le  faire,  on  doit  tenir  tout  ce 
qui  a  été  conrenu  arec  lui.  Si  le  patron  veul 
lui  donner  congé  |par  malveillance ,  et  qu'il 
ait  touché  la  totalité  de  ses  loyers,  il  peut  s'en 
aller  :  s'il  ne  l'a  pas  touchée ,  le  patron  doit 
le  payer. 

Le  contre-maître  qui  ne  sait  pas  faire  le 
serrice  pour  lequel  u  s'est  loué,  ainsi  qull 
est  écrit  ci-dessus  dans  ce  chapitre,  ni  com- 
ment s'y  prendre,  doit  payer  toute  la  dépense 
et  le  dommage  qui  en  résultera  pour  le  navire. 
Le  contre-maître,  étant  en  santé^  ne  doit 
point  dormir  déshabillé:  il  doit  aider  &  appa- 
reiller sûrement  (l)  le  navire  et  faire  le  service 
do  bord  le  plus  promptcroent  possible,  ne 
mettant  aucun  retard  dans  tout  ce  qu'il  peut 
faire  (9).  Il  doit  se  conduire  avec  loyauté  en- 
vers les  marchands,  le  patron,  les  matelots, 
les  passagers,  et  généralement  envers  tout  le 
monde. 


CAPrroL  XVIII  [63]. 

De  haper  qui  prenga  dan  per  mal  ttibar  h 
peraliru  negligeneia. 

Senyor  de  nau  ne  notxer  no  deu  sti- 
liar  ne  deu  fer  stibar  en  vert,  ne  stibar 
nengun  fax ,  que  hom  tema,  ne  bala  ne 
farceii  que  damnatge  y  prengues ,  prés 
d'arbres,  ne  de  timonera,  ne  de  sentina, 
ne  de  porta ,  ne  de  negun  altre  loch  on 


Chapitre  XVIII  [63]  (8). 

Des  marchandisee  qui  recevront  quelque 
dommage  pour  avoir  iti  mal  estiçées,  ou 
pour  toute  autre  négligence. 

Le  patron  ni  le  contre^naître  ne  doivent 
point  estiver  ou  faire  estiver  les  marchan- 
dises en  lieu  humide  (4),  ni  estiver  les  paquets, 
ballots  ou  balles,  de  façon  qull  en  resuite 
quelque  dommage  (5),  près  des  mâts ,  des  jau- 
mièrcs,  de  la  cale,  des  écoutillcs,  ni  dans 
aucun  autre  lieu  où  elles  puissent  être  ava- 


(i)  Boucher  uudoic  ormeiar  à  salpoment  par  aider  au  sauçement.  Mais  ormeiar  signifie  appareiUtr, 
et  salvament  signifie  liea  sûr,  sûreté i  €tex  dans  ce  sens  qao  fai  dA  tntdoire. 

(2)  Au  lieu  des  mots  du  texte  si  tôt  ko  pot  fer,  le  manuscrit  porte  si  tosi  kopotftr,  c'est-à-dife»  #V/ef# 
possible  de  le  faire  promptement,  il  doit  n'y  mettre  aucun  rettûrd:  peut-être  cette  leçon  eit-ellc  meillenre; 
mais  aucune  édition  ne  la  contient 

(s)  Manuscrit,  chap.  xx  et  xxi.  Le  chap.  xx  a  pour  rubrique  :  Capitol  de  roha  que  sia  stihada  près 
(tarùres  ne  de  tintonercs,  Copm.  pag.  130.  Trad.  it.  chap.  lxi.  Voir  Targa,  pag.  97»  100  »  S96  ;  Casaregis, 
dise.  XLVi ,  n.  0,  et  dise,  ccxxv,  u.  9  ;  Valin ,  t  L^,  pag.  464  ;  Emérigon»  1 1.«^  ptg.  S77,  et  t.  II,  pag.  67  t. 
Le  principe  de  ce  chapitre  est  dans  Ici  chap.  xxxiv  et  xxxviii  de  la  iii;*  partie  de  la  compilation  rho- 
dicnnc,  et  dans  les  articles  5  et  13  de  l'ordonnance  de  Jacques  I.^  de  1958.  Cette  obligation,  dé\k  inn 
posc'c  au  patron  par  le  chap.  xvi  £6 1  ] ,  de  tenir  en  sûreté  les  eflets  des  marchands ,  se  trouTe  encore 
dans  les  trois  chapitres  suivans ,  et  dans  les  chap.  xxv,  xxvi ,  CXM  et  cciv  [70|  71,  186  et  949]. 

(4)  Le  manuscrit  omet  les  roots  en  vert,  signifiant  en  lieu  humide;  ce  qui  rend  le  texte  initotelfigible. 

(s)  Boucher  traduit  «sictin/an/riuiitir  lequel  il  y  ait  du  doute  f  ce  qai  ii*ést  point  ce  qu'a  voulu  dire  le 
Consulat. 
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CBAPITEB  Xn. 


mai  pognes  pendre.  Encan  ^  lo  senyor  es 
teng.it  de  moites  altres  coses  ak  merca- 
ders  :  haver  qui  sia  mes  en  nau  si  s'  banya 
per  cuberta  o  per  murada  b  per  arbres 
6  per  sentira  6  per  timoneres  o  per  am- 
brunals  b  per  porta  o  per  mètre  en  loch 
dubtos  ô  per  pocb  crostam  ;  car  lo  senyor 
deu  esmenar  tôt  lo  dan  que  f  liiercader 
pendri  en  aquell  haver  qui  s  sera  ba- 
nyat  ab  que  lo  senyor  de  la  nau  y  bast. 
E  si  no  y  basta  deuse  n  vendre  la  nau 
que  personer  ni  prestador  no  n'  pot  res 
haver;  ssJvo  los  mariners  qui  no  perden 
lurs  levers. 

Capitol  XIX  [64]. 

De  roha  hanyada. 

Roba  que  sera  trobada  banyada  en  nau 
ô  en  leny,  è  sera  banyada  per  aygua  de 
cuberta  b  per  murades  6  cncara  per  lal- 
lida  de  crostam ,  k)  senyor  de  la  nau  ô  del 
ieny  dcu  sostenir  tôt  lo  damnatge*  E  si 
s' banya  per  aygua  del  pla  que  la  nau  ô  lo 
Ieny  iàça,  è  sia  suficientment  encrosta- 
mada ,  è  per  murada  ne  per  cuberta  no 
iaça  aygua,  lo  senyor  de  la  nau  no  sia 
tengut  de  res  esmenar. 

Capitol  XX  [651. 

DtclaraciQ  dcl  précèdent. 

Dit  es  y  sciant  è  certificat  lo  capitol 
desusdit ,  que  si  nau  o  Ieny  tara  aygua 
per  murades  6  per  cuberta ,  que  aquella 
roba  que  per  a}'gua  de  murades  ô  de  cu- 
berta se  banyani  è  s  gastara^  que  l' senyor 
de  la  nau  es  tengut  Je  esmenar  als  merca- 


liieL,  Le  patron  est  responsable  aussi  envers 
les  marchands  de  diverses  autres  choses  (l)  : 
si  une  marchandise  embarquée  se  inouille  soit 
par  le  (jHac,  ou  jkh-  les  côtes  du  navirCy  ou 
par  les  niuts,  ou  pur  In  cale,  ou  par  les  jau- 
mîères,  ou  par  le>  d^  ^l(s,  ou  par  les  ecou- 
tilles  y  ou  parce  quoa  i  uura  placée  dans  un 
lieu  peu  $ur^  ou  enfin  par  de'faut  du  caré- 
nage (S) ,  le  patron  doit  reparer  tout  le  dom- 
mage que  le  marchand  souffrira  de  ce  que  sa 
marchandise  aura  éle'  mouillée |  si  seg  moyens 
sont  suflisans.  SU  n'a  pas  de  quoi  payer,  le 
navire  doit  être  vendu, sans  qujiucun  action- 
naire ni  préteur  y  puisse  rien  prétendre ,  ex- 
cepté les  matelots ,  qui  ne  doivent  pas  perdre 
leurs  salaires. 


Chapitre  XIX  [64]  (3). 

Des  marchandises  mouillées. 

Le  patron  doit  payer  tout  le  dommage 
arrivé  aux  marcliandises  qui  se  seront  mouil- 
lées par  le  tiilac,  par  les  cdtés,oupar  défaut 
du  carénage. 

Afaîsy  si  elles  ont  été  mouillées  par  Teau 
que  le  navire  a  faite  par  son  plafond ,  quoi- 
qu^l  fut  sullisamment  caréné ,  et  non  par  eau 
provenant  du  tillac'ou  des  cotés,  le  patron 
nV^t  pas  obligé  au  dédommagement 


Chapitre  XX  [65]  (4). 

Explication  du  préeidenî  chapitre. 

Le  chapitre  précédent  dit,  déclare  et  pres- 
crit que  si  le  navire  faisoit  eau  par  les  câtés 
ou  par  le  tillac ,  le  patron  est  tenu  de  dédom- 
mager les  marchands  dont  la  marchandise 
a  été  mouillée  ou  gâtée  par  cette  cause. 


(i)  Le  manoscrit commence  ici  le  cLap.  xxi,  qui  porte  pour  rubrioue:  Capitol  d'aver  que  à'banya  en 
nau  6  en  Ieny,  En  marge  on  lit  d*iinc  antre  ëcritore  :  Esmena  de  roha  banyada  b  gastada, 

(s)  Bonchcr  traduit  ô/>cr  poch  crostam,  ^2T  faute  d'en  aroi'r  de  propres  pour  !es  recevoir.  Mais  eroi- 
tam  signifie  carénage  :  ainsi  ie  moi  h  root  est  pour  peu  de  eare'nage.X  oir  les  cliap.  xix  et  xxi  [64  et  66]. 

(s)  Manuscrit,  cliap.  xxii.  Capitol  de  roha  guc  stn!  ati^hada  en  nau  o  en  Ieny  banyada.  Capm.  pag.  13  f. 
Trad.  h.  chap.  lxii.  Voir  Vinntut,  ad  Peckùnn ,  pag.  959;  Eroërigoo,  L  I,  pag,  373. 

(4)  Mannscrît,  chap.  xxiii.  Capitol  de  nau  b  de  Ieny  h  altra  vexell  que  fard  aigua  per  murades.  Cette 
mbriqae  n*e8t  point  dans  la  table.  Capm.  pag.'  13 1.  Tnul.  it.  chap.  LXiii.  Voir  Targa,  pag.  f6  ;  Vinnios, 
odPeMwm,  pag.  isf  ;  Casaregîs,  dise,  xlti,  b,  4  ;  Emérigon,  1. 1.«,  pag.  373  et  601. 
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Mais  9  faut  entendre  one  si  le  nsTire 
éprouve  une  tempête  assez  forte  poar  qu'elle 
fasse  jeter  Tetoupe  des^^dtés  ou  du  tiUac, 
et  qu  ainsi  la  marchandise  embarquée  se 
mouille  ou  s'ararie ,  alors  le  patron  ne  doit 
aucun  dédommagement  aux  marchands  à  qui 
elles  appartiendroient  y  puisque  ce  malheur 
n'est  pas  arrive  par  sa  faute. 


C'est  pour  cela  qu'a  été  fait  ce  chapitre , 
parce  que  personne  ne  peut  s'opposer  à  deê 
accidens  qui  proviennent  de  Dieu ,  de  la  mer, 
du  vent  ou  du  prince.  Par  la  même  raison , 
si  le  mauvais  temps  fait  perdre  quelqu'un  des 
apparaux,  oar  exemple,  le  gouvernail,  les 
jaumières,  les  mâts,  les  antennes,  les  voiles 
ou  autres  apparaux,  et  sf ,  par  l'effet  de  cette 
perte  que  la  tempête  aura  causée ,  qudque 
marchandise  est  mouillée  ou  endommagée ,  lé 
patron  n'est  pas  obligé  an  dédommagement, 
puisque  le  mal  ne  vient  pas  de  sa  fabte. 


ders,  de  qui  aqueila  roba  seri, ,  tôt  lo  dan 
que  ells  ne  pendran  ne  sostendran.  Es 
entendre ,  que  si  la  nau  ô  le  leny  cor- 
rera  è  sostendra  tan  gi^n  fortuna  de  mal 
temps  que  ii  Tara  gitar  la  stopa  de  les  mu- 
rades  o  de  la  cuberta,  è  si  per  aquesta 
raô  que  desus  es  dita  b  roba  que  en  la  nau 
6  en  lo  leny  sera  se  banyari  ô  s' gastari^ 
lo  senyor  dd  leny  ô  de  la  nau  no  n'  es 
tengut  de  alguna  esmena  à  fer  2i  aqueOs 
mercaders  de  qui  aquelIa  roba  banyada  à 
gastada  seri,  pus  no  es  fet  per  sa  culpa. 
E  fon  fet  perçô  aquest  capitoI  :  car  à  em- 
pediment  de  Deu  ne  de  mar  ne  de  vent 
ne  de  senyoria,  n^u  no  pot  res  dir  ni 
contrastar.  E  per  aquella  ra6  metexa  nau 
ô  leny  qui  per  fortuna  de  mal  temps  per- 
dra alguna  exarcia,  axi  com  son  timons 
b  timoneres  ô  arbres  b  antenes  b  veles  6 
alguna  altre  exarcia ,  è  per  raô  de  quat 
que  sia  exarcia ,  que  la  nau  b  leny  per 
fortuna  de  mal  temps  perdra^  en  la  nau 
ô  en  lo  leny  se  banyari  è  s*  guastari  al* 
guna  roba;  lo  senyor  de  la  nau  no-n*  sia 
tengut  de  esnàena  à  fer,  pus  que  per  sa 
culp.  no  s  sera  banyada  ne  guastada. 

Capitol  XXI  [66]. 

Encara  ma  de  fet  de  roba  banyada  b 
guastada. 

âegons  que  d^us  es  dit  è  3cbreix  : 
nau  6  leny  qui. (ara  aygua  per  murades, 
O  per  cuberta,  per  quai  raô  es  absolt  lo 
senyor  de  la  nau  b  del  leny,  que  no  es 
tengut  de  esmena  2i  fer  de  roba  que  s*y 
ban  y ,  '^  que  s'y  guast  per  banyadura.  E 
en  aquf sta  esmena  los  nostres  antecessors 
volgueren  sclarir  ço  que  diu  :  leny  qui 
fani  aygua  per  pla ,  sol  que  sia  suficient- 
ment  encrostamat,  lo  senyor  de  la  nau  b 
del  leny  no  sia  tengut  de  esmena  à  fer  de 
roba  que  per  aygua  de  pla  sera  banyada. 

^t)  Mauotcrit,  chap.  xxnr.  Capitol  de  nau  dlemy  que/ard  aygua  per  muradei.  Gopni.  pag.  ist.  Trtd.  iL 
rwp.  ULVr.  Voir  Targt ,  pag.  ao  et  f  S  ;  Vinnius,  pag  tst  ;  Em^oa ,  1 1,  pag.  SIS. 

IL  10 


Chapitre  XXI  [66]  (!)• 

Encore  iur  les  marehandUeê  w^aillées  ou 
apariiee. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  du  cas 
où  un  navire  fait  eau  par  les  cAtés  ou  par  le 
tillao,  on  a  vu  par  quelle  raison  le  patron 
n'est  pas  tenu  d'mdemniser  les  propriétaires 
des  eUets  que  l'eau  aurait  mouillés  ou  gatà. 

Dans  cet  amendement,  nos  anciens  ont 
voulu  éclaircir  ce  qui  est  dit,  que  si  le  na^ 
vire  fait  eau  par  le  plafond ,  quoiqu'il  fût 
suflisamment  carépé,  le  patron  ne  aoit  pas 
d'indemnité  pour  les  objets  niouillés  par  l'ean 
du  plafond. 
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CHAPITRE  XII. 


Volent  sclaiir^  ço  que  dîu  snficientmciU 
cjicrostamnt ,  comdeuesser  entes,  perçu 
que  entre  los  senyors  de  les  naus  ô  dels 
knys  c  los  mercaders  no  pusca  haver  al- 
guu  conlrast  departiren  ho  en  axi,  que 
tota  nnu  b  tôt  ieny  en  que  lo  crostam 
seni  pus  al(  que  lo  paramijal  o  que  sia 
par  il  par  de!  paramijal,  è  que  sia  pcr  tola 
la  nau  o  per  tôt  lo  Ieny  cspés  o  pcr  tor 
cominal  Iro  sus  à  les  escoes,  per  aygua 
que  fîiça  per  lo  pla,  no  sia  tengut  de 
rolia,  que  s  y  bany  o  que  s'y  guast,  de 
esmcna  à  fer  lo  senyor  de  la  nau  b  del 
Ieny  aïs  mercaders  de  qui  sera  aqueOa 
rob.'i  banyada  6  guastada.  Per  quai  raô  ? 
Perco ,  car  com  los  mercaders  noiieiaren 
:ujuclla  nau  ô  aquell  Ieny  guardasen  ho  si 
era  ayguâder  ô  no,  c  perço  com  si  elIs 
veren  è  conegueren  que  aquella  nau  b 
ac|uell  Ieny  que  ells  noiieiaren  fera  aygua 
per  lo  pla;  si  no  li  diguercn  al  senyor  de 
»|ui  era,  cil  no  ïs  es  de  res  tengut.  Em- 
pero,  si  los  dits  mercaders  lo  y  digue- 
ren  ô  lo  y  fcren  entenent ,  qualque  cosa 
o  qualque  proroessio  que  ell  los  fiies, 
aquella  es  mestcr  que  ell  los  attena.  Em- 
j)crô,  si  lo  ciostam  sera  res  pus  bax  que 
!o  paramijal ,  si  la  nau  6  lo  Ieny  (ara  ay- 
4ua  per  lo  pla,  lo  senyor  de  la  nau  6  del 
ieny  es  tengut  de  tota  roba  esmenar  que 
|)er  aygua  de  pla  sia  banyada  6  gu<istada 
per  qualque  raà,  perço  que  iat  sia  açô 
que  i*  paramijal  hi  sia  mes  6  iK>sat  per  te- 
nir fort,  6  pcr  dar  enfortiment  à  la  nau 
o  al  Ieny,  axi  be  y.  es  posât  per  lo  cros- 
tam que  venga  par  à  par  dVII.  E  per  les 
raons  desusdiles  feren  aquestji  esmena  è 
aquesl  sclarinitml  los  nostres  antecessors, 
per  rao   que   contrast  no    pusca    haver 


A  Peflel  d'éviter  toute  contestation  cntn 
\ch  patrons  et  les  marcliancls,  nos  anciens  ^ 
voulant  expliquer  l'expression  suffisamment 
ctirvnê ,  ont  déclare'  co  qui  suit  :  quand  le  ca- 
reniige  d\io  navire  m«>iitera  plus  haut  que  la 
I  lecfintr,  ou  sera  à  sa  hauteur,  et  s'e'tendra 

t>ar  fouir  fa  bande  jusqu'au-dessus  des  e'eu- 
lifis  (1)  ,  quelque  quantité  d'eau  que  fasse 
le  navire ,  le  patron  ne  doit  pas  d'indemnité' 
aux  iiiarcimnds  à  qui  appartiendrout  les  effets 
cnouille's  ou  gâtes. 


Four  quelle  raison?  Farce  que,  quand  ^^ 
niarcfiands  ont  fre'te'  le  navire,  il.*  dévoient 
s'assurer  s'il  fai^oii  eau  ou  non  ;  et  puisque , 
ayant  vu  Qu'il  faisoît  eau  paj-  le  phifond,  ils 
n  ont  rien  uit  au  patron ,  celuî<!i  ne  doit  leur 
re'pondre  de  rien. 


Mais,  SI  les  marciianiis  le  lui  c»nt  dit,  ou 
le  lui  ont  fait  entendre ,  il  doit  accompUr 
toute  convention  qu'il  aura  faite.  Cependant, 

f>our  peu  que  lo  carénage  soit  plus  bas  que 
a  preceinte ,  si  fe  navire  fait  eau  par  le  pla- 
fond, le  patron  est  tenu  d'indemniser  pour 
vOtite  marchandise  qui  seroit  mouillée  ou 
avai'ie'e  par  quelque  cause  que  ce  soit,  parce 
que  si  la  pre'reinte  est  mise  pour  renforcer  le 
navire,  elle  l'est  aussi  pour  que  le  care'nage 
«rrive  jusqu'à  *  Ile. 


Par  ce»  iiuiiils,  nos  anciens  ont  fait  cette 
correction  et  cet  e'claircissement  afin  d'évi- 
ter des  discussions  entre  les  marchands  et  le^ 


(l)  Le  tcxk'  porte  crostam,  que  j'ui  tmJnit  par  cflrr'/ic/.^c,  e'e.si-k-clire .  fcDduit  dont  on  con\reia  partie 
du  navire  qui  itifoncc  dans  IVuu ,  du  calalau  encrosfar,  signifiant  cnrhirc;  et  paramijal,  que  j  ai  traduit 
par  prrceinte.  >JMfisoni  et  Routher  ont  consrné  tes  mots  du  texte  sans  les  traduire.  Paramijal  ne  le 
«roHve  point  dans  les  dietionnairi*9;  il  a  pu  t-irc  forme  Ac  parar,  signifiant  garantir,  orner,  et  de  mifal, 
rignifiant  moitié  :  Capmann  i*u  cxpliqur  dans  le  sens  que  j'ai  adopte.  Suivant  Casaregis,  ce  mot  signifieroit 
^nc  pièce  de.  bois  qui  Ta  de  la  poiipr  à  la  proue,  et  re'unit  les  traverses  du  plafond.  Dan»  ce  seni,  il 
^'agiroit  d*ane  pièce  intérieure ,  telle  que  la  carlingue  ;  mais  il  me  semble  que  le  texte  d^fsigne  nne  pièce 
«.iterieure,  puisqu'il  veut  que  le  earéuage,  crostam,  sVteude  fasqu'ao-dessus  de  eette  pièce. 
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entre  les  mercaders  è  los  I>on8  homens       hommet  probes  qai  Toot  fmt  mer  et  sont 
qui  van  pcr  la  inar,  qui  son  senyors  de       patrons  de  narires. 
les  naus  h  dels  lenys. 


Capitol  XXII  Î67]. 

De  roha  que  s' gaUa  per  rates,  b  alirtment 
te  pert. 

Si  haver  sera  gastat  per  rates  en  la  nau , 
è  no  ha  gat  en  la  nau^  lo  senyor  de  la 
nau  seri  tengut  de  esmenar.  Haver  qui 
mes  sia  en  la  nau ,  è  sia  scrit  en  capbreu, 
si  s'  pert  en  la  nau  stant ,  lo  senyor  de  la 
nau  deu  esmenar  aquelb  havers. 

Capitol  XXIII  [68]. 
De  hc  tr  foêtat  per  ratée  per  no  haver  gai 


Si  baver  seri  gastat  per  rates  è  que  en 
ia  nau  no  haia  gat^  lo  senyor  lo  deu  et» 
menar;  mas  nodeclarai  si  en  b  nau 
haiid[  gats  en  aqueli  loch  on  la  dita  nau 
stibara,  è  com  d*aqui  seran  partits  lot  dits 
gaC^  morran  ô  seran  morts,  è  rates  hau- 
ran  gastat  algun  *  aver,  ans  que  sien  en 
loch  que  gats  pusqucn  haver;  si  lo  senyor 
de  la  nau  comprari  gats ,  è  metri  tantost 
com  en  lo  loch  seri  que  n'  trobari  à  ven- 
dre o  à  donar  6  en  quaique  manera  en 
la  nau  los  metri ,  no  sia  tengut  de  resti- 
tuir  los  dans  desusdits,  pm  en  culpa  d'ell 
no  sera  esdevènguL 

Capitol  XXIV  [69]. 

5i  roha  pendrd  Jan  per  rsser  itibada   en 
vert. 


Chapitre  XXII  [67]  (!)• 

Des  effets  gâtée  par  Us  souris  ou  autrement 
perdus. 

Si  quelques  effets  sont  endommagés  par 
des  souris  dans  le  navire  |  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  chat  à  bord,  le  patron  doit  réparer 
le  dommage.  Si  quelque  objet  chargé  sur  le 
navire  et  inscrit  sur  le  registre  se  perd,  le 
patron  est  obligé  d'indemniser  les  proprié- 
taires (a). 

Chapitre  XXIII  [flS]  (3). 

Des  effete  avariés  par  les  souris,  à  faute  de 
ekat  à  bord. 

Si  une  marchandise  est  endommagée  par 
les  souris  »  parce  qu'il  n'y  a  point  de  chat  à 
bord,  le  patron  doit  indemnité;  mais  il  n'est 
pas  expliqué  ce  qui  arrivera  si ,  les  chats  que 
le  navu*e  avoit  à  l>ord  an  lien  ou  il  a  chargé, 
étant  morts  pendant  le  voyage,  les  souris 
ont  endommagé  quelques  marchandises  avant 
que  le  patron  fut  ai^rivé  dans  un  lieu  où  il  put 
se  procurer  d'autres  chats  :  le  patron  qui  s  en 
procurera  et  en  mettra  sur  son  navire,  ans- 
sitdt  qu'il  sera  arrivé  dans  un  lieu  où  l'on 
aura  pu  lui  en  vendre  ou  lui  en  donner,,  ne 
doit  pas  répondre  des  dommages ,  car  ils  ne 
s<»nt  pas  arrivés  par  sa  faute. 


Chapitre  XXIV  [69]  (4). 

^ï  une  marcliandise  refait  quelque  dommage 
pour  avoir  été  estipée  en  lieu  humide 


Encara,  si  lo  senyor  de  ia  nau  fara  Encore,  si  le  patron  fait  placer  des  mar- 

^i)  MnnuKcrit,  chap.  zxv.  De  nau  à  leny  on  no  aja  gat.  C«pin.  paç.  i  S3.  Trad.  it.  chap.  lzv.  Voir  Éme- 
rtgon,  1. 1.^,  pag.  377.  Le  chapitre  rairant  en  déTcloppe  les  difpotiiioDt. 

(t)  On  a  di^jà  tu  ce  principe  dans  le  chap.  xin  [SS]  ci-dcaana.  Voir  encore  le  chap.  LXZ  [t  ti]. 

(s)  Manoacrit,  diap.  zxvi.  Dt  nom  h  Unyou  no  mfa  gat.  Capm.  pag.  «S4.  Trad.  it  chap.  lzti.  Voir 
Emérigon,  C  I>  p«g-  377.  Ce  chapitre  ezpli^ae  le  prëe^eat 

(43  Hiinnacrit,  diap.  zxvii.  De  roba  que  sera  stibada  .en  verî.  Capm.  pa^.  134.  TM.  It.  chap.  Lxwt. 
Von-  Targa,  pa(.  a?.  Ce  chapitre  dérdoppe  ce  q«i  a  dëfà  été  dit  chap.  XTiu  \at\ 
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mètre  res  en  caat,  que  es  entendre  len 
vert,  tôt  lo  daninatge  que  sta  pagat. 

Capitol  XXV  [70]. 

Corn  deu  êsserfef  sol. 

Senyoi  Je  nau  ô  de  leny  no  dcu  fer,  ae 
ha  ver  de  algun  hora  mercader ,  sol  à  ba- 
ver d  altre  mercader.  L  si  lio  £1  c  Tliaver 
qui  es  sol ,  pendra  dan  per  Faltre  que  va 
desus,  lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  de 
^  tituirlo  dan. 

Capftol  XXVI  [711. 
Dfclaraeié  del  capital  précèdent. 

Scions  c|ue  en  lo  capitol  desusdit  diu , 
senyor  de  nau  ô  de  Icny  no  deu  fer  de 
linviT  del  un  mcrcadcr  sol  ;  è  si  lio  fa  c 
lliaver  qui  al  sol  senî,  pendrd  dan ,  ell  es 
tengut  del  toi  esinenur.  Mas^  pus  no  diu 
ne  demostra  ne  esclarex  com  deu  esser 
onlrs  lie  com  no,  ne  per  quai  rao.  E  per 
ia  n»6  desusditi ,  è  perçu  que  entre  los 
inercadcrs  c  Ts  senyors  de  les  naus  no 
pusca  haver  algun  contrast,  los  nostres 
anteccssors  qui  primerament  anaren  c  co- 
mençareii  anar  per  lo  mon,  aquesta  es- 
mcna  volguercn  csclarir  en  axi  :  que  si  Fs 
niercaders  qui  en  la  nau  6  leny  metran 
rolKi ,  si  tots  6  partida  iiauran  roba  de 
pes ,  si  lo  senyor  de  Li  nau  fani  sol,  tint 
solamrnt  de  la  roixi  del  un  mercader  à  la 


cbandise»!  lorsque  c^cst  dans  un  Eeu.  hu- 
mide (1)  y  sans  fiure  sol,  H  doit  payer  tout  le 
dommage. 

CHAPiTaE  XXV  [70]  (2). 

Comment  le  sol  doit  être /ait. 

Le  patron  ne  doit  point  faire  sol  aux  effcU 
d*un  marchand  avec  ceux  d'un  autre.  S'il  le 
fait ,  et  que  les  objets  qui  font  le  sol  reçoivent 
quelque  dommage  de  ceux  de  dessus  ,  le  pa- 
tron doit  le  reparer. 


Chapitre  XXVI  [71]  (3). 

Explication  du  précédent  chapitre. 

II  a  e'te  dit,  dans  le  précèdent  chapitre , 

3u*un  patron  ne  doit  pas  faire  sol  aux  effets 
'un  marchand  avec  ceux  d'un  autre;  que 
s'il  le  fait ,  et  que  la  marchandise  e'çi*ouve 
quelque  donmiage ,  il  est  tenu  de  le  réparer. 
Mais  il  n'est  pas  dit,  ni  démontre,  ni  éc!p*rci, 
comment  cela  doit  être  entendu  et  pour  quelle 
raison.  A  ces  causes  ,  et  pour  éviter  des  dis- 
putes entre  les  marchands  et  les  patrons,  nos 
anciens,  qui  les  premiers  ont  commencé  a 
aller  par  le  monde ,  ont  voulu  donner  une 
explication  de  la  manière  suivante. 


Si,  la  totalité  ou  une  partie  des  marchan- 
dises qui  seront  à  bord  ,  étant  des  objets  de 
poids ,  le  patron  fait  sol  pour  tous ,  seulement 
avec  les  efTeU  de  Tun  des  marchands,  et  que 
la  marchandise  avec  laquelle  il  aura  fait  le 


(i)  Lr  mot  eant  ne  se  trouve  dans  aurnn  dictionnaire  caMlaii  pour  exprimer  ce  dont  ii s'acrft  ici.  Le  tra- 
«liiriciir  itulivn,  Muyssoni  et  nouchcr,  ont  crn  ne  pouvoir  mieux  faire  c|uc  de  le  conserver  da  s  leurs  traduc- 
timiA.  n  en  est  de  même  des  traducteurs  espagnols  avant  Capmany.  Celui-ci  a  rendu  les  mots  en  coït/ par 
sin  suelo,  €^ cti-k-^m  ^  sans  sot,  U  est  probable  qu*il  aura  eonnu  sur  le  lieu  le  sens  exact  d'an  mot  technique. 
CVst  aussi  dans  ce  sens  que  M.  LIobet  m'a  fourni  le  mot  à  mot.  J'ni  dû  m  y  conformer»  d*aiitaur  plus  que  le 
sens  justifie  cette  traduction.  Je  ne  dois  pas  omettre  cependant  que  Boucher,  dans  une  note,  pr<!tcnd  qne 
cant  vient  d*un  mot  étranger  kanastcr,  qui  signifie  panier;  et  sans  doute  Torigine  de  co  root  rient  du 
latin  canisirum,  U  est  vrai  qu*eu  catalan  canastan  signifie /iiiiiicr;  mais  il  est  peu  probable  que  le  Consulat 
ait  voulu  donner  le  mémo  sent  au  mot  cant,  \\\%\\  a  employé;  car  précisément  ce  seroit  U  contraire  de  ce 
qu'il  veut  dire.    . 

(s)  Manuscrit,  chap.  xxTiii.  De  sol  à  fer  de  roba  de  mercader,  Capm.  pag.  134.  Trad.  iuehap.  Lxrni 
Voir  Targa,  pag.  100.  Le  chapitre  suivant  contient  le  de'veloppemcnt  de  celui-ci. 

(S)  Bliuiuscrit,  chap.  xxix.  De  sot  à  fer  de  aver  de  mercadcrs,  CapnL  pag.  las.  Trad.  it  chap.  LXix. 
Voir  Targa,  pag.  t s  et  100. 
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n^  dels  altresy  à  aquella  roba  de  que 
ell  haujra  fet  sd  axi  com  es  dit,  peudii 
algun  dan  ;  cU  es  tengut  de  tôt  à  resti* 
tuir.  Mns  einpero ,  si  en  la  nau  no  hauri 
roba  de  pes,  sino  tan  solament  de  un  mer- 
cader  (  que  tota  la  roba  dels  altres  mer* 
caders  sera  de  bolum)  :  si  aquella  rob^, 
que  en  lo  sol  iussa  sera  mesa  pendfi 
algun  dan  ab  aquella  nau  o  ieny,  si  es 
suficientment  encrostnmnt ,  è  que  no  faça 
aygua  per  cubertes  ni  per  rouRidos,  eil 
no  es  tengut  de  alguna  esroena  à  fer.  En« 
cara  mes ,  perçô  car  es  raô  è  es  tostemps 
estât  acostuoiat,  que  tota  via  deu  esser 
fet  lo  sol  iussa  de  la  roba  del  pes  7  Per 
que?  Per  donar  millor  régiment  à  la  nau 
6  al  leny;  que  rêves  séria  è  cosa  peril- 
lusa,  que  metia  la  cosa  del  ambolum  al 
sol  iussa  ë  la  roba  del  pes  al  sol  sobin(, 
per  que  met  hom  la  nau  b  lo  leny  en 
iuy  de  perdre,  perçô  car  no  s' poria  ré- 
gir. Empero  ,  si  tots  los  mercaders  b 
partîda  y  nietran  roba  de  pes ,  lo  senyor 
de  la  nau  o  del  leny  deu  mètre  è  fer 
mètre  de  tots  coroinalment  en  lo  sol  iussa, 
perç6  que  dany  no  li  n'  pusca  venir,  axi 
com  desus  dit  es.  ^  per  les  raons  desus» 
dites  feren  aquesta  esmena  è  aquest  decla- 
rament  los  nostres  antecessors ,  per  ço  ({ue 
cuntrast  ne  treball  ne  mal  no  pusca  ba- 
ver ne  esser  entre  los  senyors  de  les  naus 
ù  dels  aenys,  è  los  rv^rcnders  qui  van  per 
lo  mon. 


iol  reçoive  quelque  dommage,  H  doit  le  repa- 
rer en  entier. 

Biais  si  dans  le  navire  il  n'y  a  de  marchan- 
dises de  poids  que  celles  d*un  seul  marchand, 
celles  des  autres  o'e'tant  que  d'encombre- 
ment, quoique  la  marchandise  qui  fait  sol 
reçoive  quelque  dommage ,  le  patron  ne  doit 
aucune  indemnité;  bien  entendu  que  le  na- 
vire soit  suffisamment  carène'  et  ne  fasse  eau 
nr  par  le  tillac ,  ni  par  les  cAtés.  Car  il  a 
toujours  ete  d'usage  et  de  raison  que  Ton 
doit  faire  le  sol  infe'rieur  avec  des  marchan- 
dises de  poids.  Par  quel  motif?  afin  de  faci- 
liter le  gouvernement  du  navire ,  parce  qu'il 
scroit  nuisible  et  dangereux  de  mettre  les 
marchandises  d'encombrement  dessotu,  et 
celles  de  poids  dessus  ;  en  agissant  ainsi, on 
mettroit  le  navire  en  risque  de  se  perdre , 
faute  de  pouvoir  le  bien  r^ouverner. 


Mais  si  tous  les  marchands,  ou  qne  partie, 
avaient  des  effets  dv  p<ii(ls,  le  patron  doit  for- 
mer le  sol  inférieur  de  tous  ces  effets  propor- 
tionnellement (f),  nlin  qu'il  ne  lui  ai  rive  au- 
cun dommage ,  coininc  il  a  e'te'  dit. 

Par  ces  motifs ,  nos  anciens  ont  fait  cette 
cori'cction  et  cet  cViaircissement  afin  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  de  discussion ,  mécontente- 
ment, ni  tromperie,  rntre  les  patrons  et  i#»< 
marchands  qui  voyagent. 


Capitol  XXVII  [72]. 

/>€?  i  jba  qui  $'  hant/ard  al  carrcgar  h 
descarrcgar. 

Mas,  si  vols  sabcr  que  un  farccil  6  una 
iiaLi  o  altrc  baver  se  l^anya  al  carregar  à 


CHAPITRE  XXVIl  [72]  (2). 

Des  marchandises  mouillées  au  moment  de  la 
charge  ou  décharge 

Mais  vous  saurez  uue  lorsqu'une  balle  ou 
ballot  se  monille  pemlant  la  cnarge  ou  la  dé- 


(i  >  Boucher,  s'inia<;iiiant  «idc  !c  texte  oflTroit  ici  «ne  lacnnc  qun  <?toiC  appefr'  %  remplir,  Ovduit  :  «  doit 
•  mettre  ^p9  marchandises  tiaiis  la  sole  liasse  et  les  Ugères par-dtssus.»  Oa  voit  qu'il  n'a  pas  entendu  le  mot 
rominii'nu  n{^  «fui  signitic  fnr,pottionnettemtnU 

(i)  Manoscrit,  cbap.  xxx.  De  roba  qu  s'  hanya  à-carrtgar  o  à  Hescarregar,  Capm.  pag.  iSS.  Trad.  iu 
chap«  Lxx.  On  pent  rapprocher  ce  chapitre  da  czcii  [ta 7]. 
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al  descarregar  io  senyor  ne  la  naa  no 
n'es  tengut.  Tots  los  damnatges  que  sou 
damunt  dits  c  s  diran  aïs  caphols  de  rnar 
que  paga  la  nau ,  lo  senyor  y  met  sa  part, 
è  quascun  personer  per  si,  car  tôt  ho 
paga  la  nau. 

Capitol  XXVIIl  [73]. 

ihl  earregar  è  descarregar  les  robes. 

Encara,  devets  saberque  Io  senyor  de  la 
n;tu  deu  fer  earregar  la  roba  è  descarregar^ 
si  ab  ell  ho  emprenen  ios  mercaders;  è 
si  no  ho  ha  per  convinença,  Ios  merca- 
ders se  deuen  posar  (axi  es  entendre  que 
sien  en  foch  agrest)  ab  ios  mariners  de 
earregar  c  de  descarregar. 

Capitol  XXIX  [74]. 

A  que  son  tenguts  à  no  tenants  loe  marmers 
en  lo  earregar. 

Mas  y  los  mariners  son  tenguts  de  pen- 
dre Io  ha^er  à  la  |K>rtay  è  de  stibnrio  no 
fi  son  tenguts ,  si  Io  senyor  de  la  nau  no 
û  ha  proTiies  aïs  mercaders.  E  si  promes 
ho  ha ,  puys  Io  senyor  de  la  nau  ha  se 
n  à  posar  ab  Ios  mariners ,  si  los  mariners 
se  volen.  Mas,  si  lo  senyor  de!  leny  es 
en  loch  agrest,  è  ells  no  troben  bastaixs 


charge,  le  patron  ni  le  navîj-e  n'en  répondes 
pas  (i).  Dans  tons  les  dommages  dont  on 
pai-Ie',  et  doot  on  parlera  dans  les  cbapitrt 
de  mer ,  le  patron  supporte  sa  part  de  c 
que  paie  le  navire ,  et  chaque  actionnaire  I 
sienne  (S) ,  car  le  Davirc  paie  le  tout  (3). 


Chapitre  XXVIII  [73]  (4). 

Du  chargement  et  du  déchargement 
des  marchandises. 

Vous  devez  savoir  aussi  que  le  patroi 
doit  faire  charger  et  décharger  les  marchan 
dises,  s'il  en  est  convenu  avec  les  marchands 
lorsqu'il  n'en  est  pas  convenu ,  les  marcbandi 
doivent  I  si  Ton  se  trouve  dans  un  lieu  dé 
sert  I  s'accorder  (5)  avec  les  matelots  pour  h 
charge  et  la  décharge. 


Chapitre  XXIX  [74]  (6). 

Des  ohligations  des  matelots  pendant  le 
chargement. 

Les  matelots  doivent  prendre  les  mar- 
chandises a  Fecontille  (7);  mais  ik  ne  sont 
pas  obliges  de  les  estiver ,  si  le  patron  ne  Ta 
pas  promis  aux  marchands.  lorsqu'il  !*?•  pro- 
mis ,  il  doit  à  cet  égard  s'accordfer  avec  les 
matelots ,  s'ils  veulent  le  faire. 

Néanmoins,  si  le  patron  est  lâanb  un  lieu 
désert,  oii  les  marchands  ne  trouvent  pas, 


(f)  VéJiûou  de  Capinnny  porte  ée  ta  nau;  ce  qui  conduiroit  à  tradaîre ,  te  patron  du  navire.  Asaaré- 
ment  cette  Irçon  est  bonne,  le  navire  étant  toujonrt  oblige  aux  raitcs  de  la  responsabilité  dn  patron. 

(t)  Ce  principe  eat  emprunte  da  fr.  7, 5  ^t  dn  litre  ix  du  livre  iv  du  Digeste ,  Xautœ,  tOMpames,  flcc. ,  da 
fr.  3  du  titn?  I  du  livre  xiv  du  Digeste ,  De  varrciloria  ariionc,  et  du  cbap.  i  de  la  rubrique  xn*  do  livre  ii 
dn  statut  de  Valcucc  de  i  tftO  ;  mais ,  confnrtnf^nicnt  à  ce  dernier  statut ,  les  cbap.  CSLI  et  cLXZXii  [i  sa  c 
ti7]  limitent  la  resjioiisabilittf  à  la  part  de  Pactionnaire. 

(s)  Boucher  a  rni  .•'ins  doute  que  ko  •ijtnilîoit  homme,  et  a  traduit,  tout  homme  paie  eu  narirt;  ce  qoi 
est  nn  coiitre-«cn«  :  Ao,  iraprès  tons  les  lexii|oes,  signifie  cela,  en  latin  illud. 

(4)  Mauuscrit«  cbap.  xxxi.  Capitol  dt  roba  à  carrtfpar  o  à  descarreffar.  Capm.  pag.  Isa.  Trad.  it 
cbap.  Lxxi. 

(s)  BoucJier  traduit  ce  membre  de  pbin^e  par  les  marcàands  dohtnt  charger  avec  les  marmiere.  Ctst 
un  contre-sens.  Posar  r9\  nn  mot  qni  a  beaucoup  d'acceptions  :  il  siguifie  sans  doute /i/arer,  poser,  mais  il 
signifie  anui  s'accorder;  et  le  reste  du  texte  explique  très-bien  qu'il  doit  être  entendu  dans  ce  dernier  sens. 

(s)  Manuscrit,  cbap.  xxxn.  Mariners  sont  tfnpits  de  rebra  f  aver  à  ta  porta,  Capm.  pag.  1S7.  Trad.  it. 
cbap.  Lxxii. 

(7)  Boucher  tradnit  les  mots  A  la  porta  |iar  ceux-ci,  à  ta  porte.  Cest,  i!  faut  TaToner,  ane  singulière 
iradaction  de  la  part  d*ttn  boiume  qui  alTecie  dans  sa  pnffacç  et  dans  ses  notes  nu  grand  dédain  pour  MaTt- 
soni,  et  qui  prétend  qn*on  ne  peut  traduire  le.  t^'Onsnlat  sans  bim  coanoîtrc  loas  les  termes  de  1 
i  reoz  dn  mo]ren  âge 
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6  homens  qui  ii  façen  per  dîners,  los 
mariners  son  tenguts  de  carregar  è  des- 
carrq;ar,  è  deuen  esser  pagats  axi  com  io 
nouer  ronexera  que  pertanga  à  aqueik 
qui  liauran  carrât  à  descarregat.  E 
aquest  capitoI  fon  fet  per  ço  que  I*  senyor 
de  la  nau  no  n'  pogues  perdre  son  viatge, 
ne  los  mercaders.  Mas,  si  homens  y  ha 
qui  carreguen  è  descarr^uen  per  mo- 
neda ,  no  y  son  tenguts  los  mariners. 


movcniiant  salaire ^  des  portefaix  ou  hommes 
qui  le  fassent ,  les  matelots  sont  oblige*,  h  )  de 
cliui-grr  et  décharger  le  navire,  et  doivent 
éti-e  pavé»  de  la  manière  que  le  cuntre- 
maître  jugera  qu'il  faudroit  payer  r«  u\  qui 
aiiroient  fait  ce  travail. 

€^  chapitre  a  e'té  rédigé  afin  que  ni  le 
patron  ni  les  marchands  ne  perdent  leur 
voyage  ;  mais ,  s'il  est  possible  de  trouver 
des  hommes  qui  chargent  et  déchargent  poui 
de  l'argent,  les  matelots  n'y  sont  pns  obligés. 


Capitoî   XXX  [761 

De  êtih^dors  è  de  vtiualla  que  F  mereadvr 
metrd  en  nau. 

Encara,  es  tengut  io  senyor  als  mt^r 
caders  de  donar  homens  qui  sapian  la 
nau  stibar,  si  la  nau  stiha  à  tmu.  E  los 
mercaders  deiienlos  pagar.  E  Io  senyor 
de  la  nau  es  lengut  al  mercader  de  apor* 
turii  la  sua  roLa,  caxes,  vianda  de  me- 
niar,  tanta  que  sia  bastant  al  mercader. 
Mas,  si  Io  mercader  volia  mètre  vianda 
per  revendre,  ô  altres  coses  en  la  com- 
panya  6  hom  per  -^11  deune  donar  no^ît 
\  la  nau. 


Chapitre  XXX  [75]  X) 

Des  estiveurs,  et  des  vwres  que  le  marchand 
'tmbarquera. 

Le  patron  est  obligé  de  donner  aux  mar- 
chands des  hommes  qui  sachent  estiver  le 
navire,  lorsqu'il  faut  lestiver  à  force  de  le* 
vjer  ;  et  les .  marchands  doivent  les  payer. 
Eii  outre,  il  est  obligé  envers  chaque  mar- 
chand de  porter  ses  marchandises, ses  malles 
et  sa  provision  de  vivres  en  quantité  suffi- 
sante. Mais  si  le  marchand^  ou  quelqu'un 
pour  lui  (3) ,  vouJJoit  embarquer  (les  vivres 
ou  autres  choses  pour  revendre  aux  gens  de 
l'équipage ,  il  doit  en  paver  le  fret  au  navire. 


Capttol  XXXI  [76]. 
Com  Z'»  *Krrcader  deu  haçer  pîafa  en  nau* 

LiO  senyor  de  la  iiau  deu  donar  places 
als  mercaders,  è  Io  notxer  deu  fer  venir 
Io  mercader  è  fescriva,  è  aquell  qui  mes 
del  noiit  dora ,  deu  millor  plaça  haver. 


Chapitre  XXXI  [76]   d' 

De  la  place  que  le  marchand  doit  occuper  à 
bord. 

Le  patron  doit  donner  les  places  aux  mar- 
chands :  en  conséquence ,  le  contre-maitre 
doit  les  faire  appeler  avec  IVcrivain ,  et  attri' 
buer  la  meilleure  place  à  celui  qui  paiera 
le  plus  de  fret 


^l)  On  reuronve  les  mcmes  principes  dans  le  ciiap.  ex  ci  [s  S  6]. 

(t)  Manttscrit,  chap.  xxxiii.  Capitol  de  nau  qui  ffîbarâ  à  trau,  Ctpm.pag.  1S7.  Trad.  it.  chap.  •xL.iii. 
Voir  Targi,  pag.  97  cti74;  Valiii,  t  I.pag.  SOI  ;  Emerigon,  t.  I,pag.  S77. 

(s)  Je  crois  que  les  mots  à  hom  per  ell  se  rapportent  à  rembarquement  de  vivres»  eomme  objet  de  eon- 
merce,  que  fait  on  marchand  on  quelqu'un  pour  lui.  Boucher  traduit:  si  le  marchand  veut  embarquer  quel- 
qu'un apec  lui.  Les  motMper  cil  résistent  à  ce  sens»  qni  d'ailleurs  scroit  eu  opposition  avec  le  ch.  xxxii  [7  7] , 
où  Fou  impose  an  patron  Tobligation  de  conduire  le  domestique  da  marc&and. 

(4)  Manuscrit,  chap.  xxxiv.  Capitol  de  donar  plassa  à  mercaders.  Capm.  pag.  iSS.  Trad.  it.  cha* 
pitre  Lxziv.  Voir  Targa,  pag.  174;  Valin,  t.  I.^S  pag.  soi.  Il  v  a  quelqaes  rapports  entre  ce  chapitre  et 
le  chap.  vitl  dé  b  seconde  partie  de  la  compilation  rhodiennc. 
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CHAMTRE   TU, 


Capitol  XXXII  [77]. 

De  plaça,  des/erra,  èservieiaU  del  mereader. 

Senyor  de  nau  es  tengut  à  roercacicrs 
de  levar  sa  caxa  è  son  lit  è  son  servi- 
cial^  è  companyô  suficient  al  viatge  on 
anar  dega,  c  deuU  donar  plaça  on  iaga. 
E  si  Fs  mercaders  daran  tan  poch  noiit 
ço  es  à  saber^  si  va  en  Acra  o  en  Alexan- 
dria  6  en  Armenia  6  devers  aquelles 
parts;  si  dona  de  vint  barcelies  en  ius  de 
iiolity  no  li  deu  esser  tengut  lo  senyor 
rie  la  nau  de  portar  caxa  ne  servicial  ne 
companyô^  menys  de  noIit;  ne  deu  ha  ver 
plaça  de  mereader. 

Capitol  XXXlII  [78]. 

Deelaraeié  del  sobredii. 

Si  nau  ô  feny  va  en  Barixiria  ô  en 
Spanya  ô  n  ve,  è  lo  mereader  no  dona 
vint  besans  de  noIit,  per  aquclla  rao  me* 
teixa  axi  com  dcsus  es  dit. 

Capitol  XXXIV  [79]. 

De  vianda  furtada, 

Lo  senyor  de  ia  nau  deu  esmenar  tota 
vianda  que  sia  eniLlada  pcr  ma  de  ma- 
riner eu  nau. 

Capitol  XXXV  [80]. 

De  empedimeni  de  mereader. 
Senyor  de  nau  dou  spcrar  los  merca- 


Chapitre  XXXII  [77]  (i). 

De  la  plaee  due  au  marchand  pour  son 
équipage  et  ses  domestiques. 

Le  patron  est  oblige  de  transporter  la 
malle  et  le  lit  du  marchand ,  le  domestique 
et  le  compagnon  dont  il  a  besoin,  selon  le 
voyage  qu'il  doit  faire ,  et  il  doit  lui  donner 
place  pour  dormir  (S).  Si  le  marchand  paie 
très- peu  de  fret,  c*est-à  dire,  si,  allant  à 
Acre,  i  Alexandrie,  en  Arménie,  ou  vers 
ces  parages ,  il  donne  moins  de  vingt  har- 
celles de  fret,  le  patron  n'est  pas  tena  de 
transporter  sa  malle ,  son  domestique  ou 
autre  compagnon ,  à  moins  qu'il  ne  lui  paie 
un  fret;  et  ce  passager  ne  doit  point  avoir 
place  de  marchand. 


Chapitre  XXXIII  [78]  (3). 

Explication  du  précédent  c/iapitre. 

Si  nn  navire  va  en  Barbarie  ou  en  Es- 
pagne, ou  en  revient,  et  que  le  marchand 
ne  donne  pas  vingt  besans  de  fret ,  on  ob- 
servera ce  qui  a  ete  dit  ci-dessus. 

Chapitre  XXXIV  [79]  (4). 

Des  vivres  volés. 

Le  patron  doit  payer  tous  les  vivres  qui 
seroient  voles  a  bord  par  quelque  matelot 


Chapitre  XXXV  [80]  (5). 

^u  cas  où  un  marchand  éprouve   quelque 
empêchement. 

Le  patron  doit  attendre  lès  marchands  qui 


(i)  Manuscrit,  chap.  xxw.  Capitol  ite  donar  plassa  à  mereader  [è  de  portar  caixa  è  fadri  sans  pagar 
nolit].  Les  mots  entre  rroclicis  sont  ajoute*!  dans  la  table  dos  ruhriqucs.  Capm.  pag.  i  SS.  Trad.  it.  chap.  lxxv. 

(î)  BoQchcr,  lisant  on  tnga  pour  o»  iaga,  a  traduit,  donner  place  au  t^ga  ,  mot  qui,  dit-il,  signifie 
Maare  serçitenr.  Ni  réditîmi  de  n9^ ,  sur  laciucHe  il  pr<îtcnd  avoir  traduit,  ni  aucune  autre,  ni  le  manus- 
crit, ne  portent  taga;  dans  toutes  ou  lit  iaga,  Tnn  des  temps  du  Tcrbeyaiirer,  signifiant  eVre covcAe',  de 
jacere  :  on  csi  un  adverbe  de  lien ,  u^i. 

(3)  Manuscrit,  chap.  xxxti.  De  nau  ho  leny  qnivaja  en  Barberia  [st  lo  mereader  nopaga  xx  èesanti 
denolii].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag,  tSS*  Trad.  it. 
c*liap.  XXXI.  Voir  Targa,  psig.  17  4. 

(4)  Manuscrit,  chap.  xxxvif.  De  vjanda  qui  sia  emblada  en  noua  en  Icny.  Capm.  pag.  189.  Trad.  it. 
chap.  LXXVii.  Voir  Targa,  pag.  I7i  ;  Émértgon ,  1. 1,  pag.  38 1. 

(8)  Manuscrit,  chap.  xxxviii  et  xxxix.  Le  chap.  xxxviix  porte  la  rubrique  Emptyment,  qui  n*es(  pdiot 
dans  ia  table.  Cap»,  pag.  1 88.  Trad.  it  chap.  Lxxviit.  Voir  Targa,  pag.  158 1  Valm ,  1. 1.*'»  pag.  888. 
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ders,  si  empediment  hi  sedi.  E  si  io  «e- 
nyor  de  la  nau  es  stat  pagat  de!  noiit  dd 
mercader,  è  lo  mercader  ne  trau  k  roba 
per  paor  b  per  empatxament^  Io  senyor 
Û  es  tengut  de  retre.  Ahs,  totavia 


no 


cproarent  quelque  empêchement  (l).  Si  un 
marchand,  après  avoir  paye'  le  fret,  retire  sa 
marchandise  par  crainte  ou  par  IVflet  d'un 
embargo,  le  patron  ne  doit  pas  lui  rendre 
le  fret  qu'il  a  reçu.  Mais,  s'il  survient  df 
bonnes  nouvelles,  il  doit,  dans  l'espace  de 
deux  mois  (a) ,  porter  les  eflcts  au  lieu  con- 
venu :  il  est  bien  explique'  que  par  eflfets  on 
entend  les  marchandises  (3). 


Chapitre  XXXVi  [81] 

Du  vnrchand  qui  a  peur. 

Le  marchand  qui  a  mis  %t%  eflets  à  bord  , 
et  qui  a  peur  de  ^c%  ennemis,  c'est-à-dire, 
d'une  escadre  (5)  ou  de  corsaires ,  peut  les  en 
retirer,  si  les  autres  les  en  retirent  aussi, 
quand  même  il  ne  seroit  pas  sur  de&  «vëne- 
mens  qu'il  craint  Mais,  si  un  marcbaud  a 
peur,  et  que  le  plus  grand  nombre  des  antres 
ne  retirent  pas  leurs  effets,  il  doit  pajer  le 
fret ,  ou  s'arranger  avec  le  patron ,  de  ma^ 
niire  que  celui-ci  se  tienne  pour  satisfait 


que  haia  bones  noves>  li  es  tengut  de  dos 
en  dos  mesos  de  ievar  è  de  anar  ab  la 
roba  y  là  on  li.  hauri  convengut,  è  ab  la 
roba  ô  mercaderia  (que  axi  fa  k  roba  à 
entendre  ). 

Tapitol  XXXVI  [81]. 
De  paor  de  mercader. 

Si  Io  mercader  ha  mes  son  haver  tu 
nau ,  è  per  paor  que  haia  de  sos  ene- 
roichs  le  n  vol  gitar,  ço  es  per  armada  b 
per  cossaris,  pot  le  n'gitar^  ab  que  sia 
cert  6  no  cert ,  ab  que  los  altres  merca- 
ders  le  n  gilen.  Mas ,  si  es  un  mercader 
qui  haia  paor  è  per  altra  raô,  que  altres 
mercaders;  la  maior  força,  no  ia  n  gita- 
ran ,  haia  à  pagar  noIit  b  posarse  ab  Io 
senyor  de  h  nau,  en  tai  guisa ,  que  se  n' 
tenga  lo  senyor  de  h  nau  per  pagaL 

Capitol  XXXVII  [82],  Chapitre  XXXVII  [82]  (6). 

Com  à  mercader  aut  $*  tema,  deu  esser  Comment  on  doit  rendre  ie$  effets  à  «n 

Hvrada  sa  roba.  marchand  qui  a  peur, 

Lo  senyor  de  la  nau  deu  donar  è  retre  S*it  paroît  qu'un  marchand  ait  une  juste 

(l)  Le  manQtcnt  commence  après  ces  mots  le  cbap.  xxxix,  tous  la  rubrique  :  Capitol  dcpaga  de  notù 
[qudl  meiTa(fer  haura  fcla  à  patrô].  Les  mots  entre  ciocliets  ne  sont  que  dans  la  table.  Les  deux  cha- 
pitres suirans,  ainsi  que  les  cliap.  lviu,  ccxxt  et  Cixwvii  [i03,  t66  et  tst],  forment  un  ensemble  de 
dispositions  sur  la  rupture  de  Tovage  en  cas  de  force  majeui-e  dont  il  s'agit  ici. 

'(s)  Le  texte  porte  de  dus  en  'dus  mesos,  que  Boucher  traduit,  de  deux  mois  en  detutmois.MMt  outre 
qn*il  €*st  impossible  que  le  Consulat  ait  \oolu  imposr-r  cvtfe  obligation  au  patron,  il  me  semble  que  ce  n*est 
pas  ia  rentable  traduction  des  mots  dos  en  dos  me:ios  qui ,  dVprcs  le  dictionnaire  catalan-latin  de  Lacayal- 
leria ,  toc.  Dqs^  signifient  de  deux  mois  l'un.  Capm»nj  a  traduit  par  dentro  el  termin  de  dos  meses,  Cest 
aussi  le  sens  qu*ont  adopté  le  traducteur  italien  et  Majssoni,  Je  m*j  suis  conforme. 

(3)  Il  est  kspti  probable  que  cette  dernière  pbr.ise  est  une  glose  qui  de  la  marge  a  passé  dans  le  texte; 
car,  dans  tous  les  chapitres  prércdens  et  dans  les  Kuivana,  le  mot  roba  est  seul  employé  pour  exprimer 
les  marchandises.  Du  reste,  cette  addition,  si  c'en  est  une,  doit  être  ancienne , puisqu'on  la  trouve  dans  le 
manuscrit 

(4}  Manuscrit,  cbap.  XL.  Capitol  d*aper  qui  sic  tnès  en  nau  [èper  pahor  d'anemichs  lo  n' voira  gitar 
è  trar  denau"].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table  de»  rubriques.  Capm.pag.  I9S.  Trad.  it. 
cbap.  Lxxix. 

(5;  Le  texte  porte  armada ,  que  Boucher  traduit  par  armées. 

(6}  M'iiuscrit,  cbap.  XLi.  Capitol  d'  aidera  rétro  h  mercaders.  Capns.  pag.  iff«  Trad.  ît.  cbap.  iXÈX. 
Voir  Targa,  pag.  9f .  II  faut  rapprocher  de  ce  cbapitT«>  les  cbap.  Lviii  et  Lix  [lOS  et  104]. 

II.  11 
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CHAPITRE   Xn. 


tôt  son  ha  ver  al  mercader,  sia  pagat  6  no 
pgat,  que  bom  sia  cert  que  Y  mercader 
se  tem,  que  nau  à  leny  sia  armada  de 
que  ell  se  tema.  E  quant  ell  no  s'  tema^ 
aquella  mercaderia,  si  s'vollo  senyorde  la 
nau  j  lo  deu  tornar  en  b  nau  :  è  si  ell  vén 
è  no  li  torna,  que  se  n  deu  posar  ab  lo 
senyor  de  la  nau  que  li  do  aytant  de  noiit 
com  li  donnha ,  si  met  altra  roba  à  multi- 
plicament  de  quintalaçfes  ;  perque  lo  se- 
nyor de  la  nau  ne  ha  fet  son  damnatge 
rie  douar  à  meniar  è  loguer  à  mariners,  è 
d  al  très  coses  que  hauii  fêta  messi6. 

Capitol  XXXVIII  [83]. 

De  i/ue  es  ten^î  patrd  à  mercader  gui 
noUrta  à  quintalades. 

Mercader  qui  noiieiara  nau  ô  leny  à 
(juintalades,  ço  es  a  saber,  que  io  merca- 
der deia  dar  quantitat  de  quintalades  à  la 
nau  o  al  leny,  io  senyor  de  la  nau  o  del 
fcny  sia  tengut  al  mercader  de  levar  mes 
lo  <|uart  de  les  quintalades  en  axi^  que  si 
nolieia  CGC  quintals^  lo  mercader  ne  ha 
cccc  j  que  \  senyor  ios  y  deu  levar,  en  tal 
forma  que  T  dit  mercader  deia  empendre 
ab  Io  senyor  del  leny  aquella  part  de  les 
quintalades  à  un  temps  qui  sia  sufîcient. 
E  si  en  aquell  temps  empres»  Io  merca 
dcr  no  les  y  volia  mètre,  que  T  dit  senyor 
pusca  noiiebr  à  altres  mercaders  à  compli- 
ment de  son  carrech.  E  si  Io  dit  merca- 
der se  volia  abstraure  de  anar  en  Io  dit 
viarge,  lo  quai  hauria  fermât  k  quinta- 
lades sabudeSy  è  era  Io  fermament  fet  ab 
carta  ô  ab  testimonis  b  scrit  en  capbreu 
de  nau  ô  de  leny  per  scriva  iurat,  Io  dit 
mercader  deu  refer  totes  messions  que 
r  senyor  lingues  fêtes  per  rao  d'aqucll 


appréhension  qa'an  navire  qnll  voh  est  d\ 
nombre  de  ceux  qull  peut  craindre,  le  patroi 
•loit  lui  rendre  ses  marchandises ,  qalil  mkt  cti 
payé  ou  non.  Mais  le  marchand  doit  les  rem 
barquer  aussitôt  qu'il  n'aura  plus  sujet  d< 
crainihe,  si  le  patron  Texige.  S'il  les  rend  e 
ne  les  replace  pas  à  bord  (  I  ) ,  il  doit  s'arrao 
ger  avec  le  patron  pour  lui  donner  un  fre 
proportionne  au  nombre  des  quintaux  qo*i] 
auroit  dû  charger;  parce  que  Je  patron  i 
supporte  la  dépense  de  la  nourriture  et  du 
salairp  des  matelots,  et  les  autres  frais. 


Chapitre  XXXVIII  [83]  (4). 

ition  du  patron  entiers  h 
qui  affrhte  au  quintaL 


De  t'obligation  du  patron  entiers  le  wuÊrckemd 

'  affrh 


Quand  un  marchand  affrète  un  nevire 
au  qnintal ,  c'est-à-dire ,  lorsqu'il  doit  char> 
gcr  telle  quantité  sur  le  navire,  le  patron  est 
oblige  d'en  porter  un  quart  de  plus;  de  nia- 
nii*rc  que  s'il  affrète  trois  cents  quintaux ,  le 
patron  doit  lui  en  porter  quatre  cents,  à  la 
charge  par  le  marchand  de  s'entendre  avec 
lui  pour  cette  partie,  dans  un  délai  snffi- 
saut. 


Si|  après  ce  icmps  écoulé,  le  marchand 
ne  fait  pas  son  chargeaient,  le  patron  peut 
recevoir  des  effets  d'autres  marchands  pour 
compléter  sa  cargaison.  Lorsqu'un  marchand 
veut  s'excuser  de  faire  le  voyage  convenu 
pour  un  certain  nombre  de  quintaux ,  le 
contrat  ayant  été  passé  par  écrit ,  ou  devant 
témoins,  ou  inscrit  sur  le  registre  du  navire 
par  un  écrivain  assermenté,  il  doit,  s'il  se 
désiste,  avant  d'avoir  chargé  quelque  chose, 
rembourser  toutes  les  dépenses  que  le  pa- 
tron auroit  faites  à  loecasion  du  voyage. 


(i)  Bourhcr  traduit,  s'il  revient  et  qttil  vetiiUe  remettre  le  noiis.  Ce  coiitre-«ens  résulte  de  ce  «a'i!  n'a 
pa«  vu  t]uc  t'e-M  signifie  vend ,  du  verbe  rcndrcr,  et  que  tornar  sig^uific  replacer,  remettre. 

^a)  ^Uuus4!nl,  chap.  XLii.  De  nau  b  leny  qui  sera  noliejat  «  quintalades  [é  que  pot  rctemrde  les  rohu 
per  son  nolit  /<i  ratrô].  Les  mot»  entre  croclicti  ne  se  trouv«*nt  que  dans  la  table  des  rubriques.  Ctpm 
pa^.  199.  Trad.  it.  chap.  Lxxxi.  Voir  Cleirac,  paç.  79  i  Valin,  t.  I.*',  pag.  659.  Ce  chapitre  est  relatif  «4 
désistement  volontaire  Jont  il  est  question  dans  les  deux  anivans  et  dans  les  chap.  lvii  et  LZ  [lOt  et  iOt} 
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viatge  f  si  ans  que  res  hagues  carregat  se 
d'  abstrahia.  E  si  despuys  que  bagues  al- 
guna  cosa  carregada  lo  mercader  se  abstra- 
hia de!  viatge,  deu  donar  la  mejrtat  del 
noiit,  lo  quai  hauria  fermât  à  la  nau  ô  al 
leny,  menys  de  tôt  contrasta  è  lo  senyor 
del  leny  deu  pagar  la  meytat  de!  loguer 
aïs  mariners,  si  la  nau  h  lo  leny  ha  tanta 
quantitat  de  noiit  que  fos  la  meytat  da^ 
que  poria  baver  corn  hauria  son  pie.  Lo 
senyor  de  la  nau  deu  appareliar  de  exar- 
cia  è  de  altres  aparellaments  la  nau ,  en 
axi  corn  baurd  promes  aïs  mercaders  »  è 
deu  esser  apparellat  à  aqueli  *  temps  que 
sera  emprés  entre  ells  :  è  lo  mercader  deu 
baver  espatxada  la  nau  h  lo  letiy  al  temps 
empres  entre  ell  è  lo  senyor  de  la  nau.  E 
lo  mercader  deu  pagar  lo  noIit,  menys 
de  tôt  contrasta  è  tôt  senyor  de  nau  à  de 
leny  se.  puga  Retenir  en  penyora  per  raô 
del  noIit /tanta  de  roba  que  val^  quatre 
tants  com  lo  noIit  que  baver  deu. 


Bf  aisy  s'il  se  désiste  après  avoir  commencé 
à  charger,  il  doit  payer,  sans  discussion,  la 
moitié  du  fret  convenu,  et  le  patron  doit 

|>ayer  aux  matelots  la  moitié  du  salaire,  si 
e  navire  a  touché  assez  de  fret  pour  pro- 
duire la  moitié  de  celui  auquel  auroit  monté 
le  fret  de  la  cargaison  complète  (ij. 


Le  patron  doit  fournir  le  navire  d*agrès 
et  autres  apparaux,  suivant  ce  qu'il  aura  fait 
connoitre  aux  marchands  (S),  et  tout  doit  être 
prêt  pour  le  temps  convenu  avec  eux;  de  son 
câté,  le  marchand  doit  expédier  le  navire 
dans  le  temps  convenu  avec  le  patron. 


Le  marchand  doit  payer  le  fret  sans  au- 
cune contestation  ;  et  tout  patron  a  le  droit 
de  retenir,  pour  sûreté  du  fret,  des  mar- 
chandises en  valeur  quadruple  du  montant 
du  fret  qui  lui  est  dû  (3). 


CAPnoL  XXXIX  [84]. 

De  mercader  qui  noUeiard  è  puys  se 
abitraurd. 

Mercaders  qui  noiieiaran  quantitat  de 
roba  è  de  quintalades  è  deian  dar  tôt  son 
pie  à  alguna  nau  o  algun  leny  ;  si  f  s  mer- 
caders se  abstrauran  de  donar  è  de  liurar 


Chapitre  XXXIX  [84]  (4). 

Du  marchand  qui  se  désistera  après  apoir 
affrété. 

Si  les  marchands  qui  ont  affrété  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  ou  de  quin- 
taux ,  ou  qui  doivent  compléter  toute  la  car- 
gaison du  navire,  ne  chargent  pas  les  mar- 


(i)  Boacber  a  rendu  ce  chapitre  d'une  manière  inintelligible,  et,  de  pins,  il  a  fait  ici  an  véritable 
contre-flcns  en  traduisant  s'il  (le  patron)  a  reçu  et  qu'il  depoit  recepoir.  Cette  tradaction  n'est  conforme 
ni  an  texte  ni  à  Fintention  da  ConralaL  Après  s'être  occnpë  des  droits  dn  patron  contré  les  chargenrt,  le 
Consulat  s'occupe  de  ceux  deê  matelots.  Ils  n'ont  droit  d'être  pajës  que  si  le  narire  a  reçu  la  moitié  du  fret 
qu'auroit  produit  un  complet  chargement  :  la  meytat  d'ace  que  poria  kaptr  eom  hauria  son  pie.  Or,  de  ce 
que  le  patron  auroit  reçu  d'un  chargeur  tout  ce  qu'il  aroit  droit  de  lui  demander,  il  n'en  résulte  pas  toujours 
qiie  ce  fret  égale  la  moitié  de  ce  que  le  navire  auroit  gagné ,  s*il  eût  été  complètement  chargé. 

(t)  On  retrouvera  ce  principe  dans  les  chap.  xlvii  et  cxlt  [os  et  i9o].  . 

(s)  Voir  la  note  i  de  la  page  69.  Ce  principe  est  la  conséquence  du  privilège  accordé  au  fret  par  le 
tr.  6,  $  \  fdn  titre  nr  du  livre  xx  du  Digeste ,  Otii  potiores  kc. 

(4)  Manuscrit,  chap.  xliii.  De  fiau  è  leny  qui  serd  noUejat  à  quintalaiics,  Capm.  pag.  fOO.  Trad.  it. 
chap.  Lxxxii.  Voir  Targa,  p.  SO.  La  disposition  de  ce  chapitre  qui  oblige  le  chargeur  à  payer  le  demi- 
fret  lorsqu'il  retire  ses  marchandises,  est  empruntée  des  chap.  xx,  xxiii  et  xxiv  de  la  iii.«  partie  de 
le  compilation  rhodienne.  Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  présente  quelque  opposition  avec  le 
chapitre  suivant,  et  surtout  avec  le  chsp.  LVii  [102].  Ces  contradictions,  qui  du  reste  ne  sont  pas  fréquentes 
dans  le  Consulat,  me  semblent  venir  de  ce  que  le  rédacteur,  ou  plutôt  les  rédacteurs  successifs  de  cette 
compilation,  ont  puisé  à  des  sources  différentes,  et  que,  dans  la  matière  qui  estrobjet  des  chapitres  dont 
il  s'agit,  les  usages  ont  pu  varier  beaucoup.  J'ai  eu  occasion  de  faire  observer,  t.  I.^,p«g.  t50,  (fue  les 
chapitres  de  la  compilation  rhodienne ,  relatifs  Si  la  même  question,  présentoient  atissi  des  contradictions. 
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84  CHAPITRE  XIL 

aquella  roLa  6  aquefla  quanthat  de  qum- 
talades  o  tôt  aquell  carrecb  que  ndUeiat 
Iiauran,  abans  no  f  bauran  fet  tirar  à  mar 
de  tôt  o  la  maior  partida ,  no  son  tcnguts 
de  donar  à  aquell  senyor  de  aquella  nau 
o  de  aquell  leny  à  que  elIs  ho  hauran  no- 
lieiat ,  sîno  tant  solament  la  messià  que 
r  senyor  de  la  nau  6  del  leny  iiaura  fêta 
per  aquell  vîatge.  £  si  per  ventura  los 
mercaders  hauran  fêta  tirar  à  mar  tota 
aquella  rolia  ô  la  maior  partida  que  élis 
noiieiada  hauran ,  è  los  dits  mercaders  se 
abstrauran  de  anar  d  viatge^  elb  son  ten- 
guts  de  pagar  al  senyor  de  la  nau  6  del 
leny  que  élis  hauran  noiieiada ,  del  terç 
del  nolit  lo  quai  élis  li  hauran  promes  de 
donar  com  ells  lo  nolieiaren.  Énpero,  si 
ios  dits  mercaders  se  abstrauran  del  viatge 
après  que  hauran  alguna  cosa  carr^da , 
cils  son  tenguts  de  donar  al  senyor  de  ia 
nau  6  del  leny  ia  meytat  del  nolit  que 
fermât  li  hauran.  E  si  élis  hauran  carrât 
toi  ço  que  hauran  k  carregar,  è  ia  nau  6 
lo  leny  no  liauni  fêta  vela^  è  eils  se  vol- 
nin  abstrer  del  viatge ,  ells  son  tenguts 
de  (lagar  la  meytat  del  nolit  que  ells  li 
hauran  fermât.  E  si  per  ventura  la  nau  6 
lo  leny  on  ells  hauran  mésa  ia  lur  roba, 
hauri  fêta  vêla,  è  ells  se  voiran  abstrer 
del  viatge,  clk  son  tenguts  de  donar  al 
senyor  de  Li  nan  6  dci  leny  tôt  lo  nolit 
que  fermât  U  liauran.  E  tôt  ço  que  desus 
es  dit  dcu  esser  fet  menys  de  tut  contrast* 
Emper6,  es  axi  a  entendre  que  per  quai- 
sevol  de  aquestes  raons  desusdites  que 
los  dits  mercaders  se  voiran  abstrer  dd 
viatge ,  en  lo  quai  han  fermades  quan- 
titat  de  quintakides  o  hauran  nolieiat 
de  tôt  alguna  nau  ô  algun  leny,  que  sia 
menys  de  tôt  frau.  £  si  lo  senyor  de  la  nau 
ô  del  leny  pora  provar  ô  mostrar  finau  aigu 
6  escusa  que  no  sia  iusta ,  aquells  merca* 
dera  son  tenguts  de  donar  è  de  liurar  tôt 
ço  que  nolieiat  lî  hauran  à  que  se  n  aven- 
guen  ab  dl,  si  dl  voini  fer  alguna  avi- 
nença.  Que  n6  es,  que  axi  com  lo  senyor 


cbandises,  ou  le  nombre  ae  quintsinry  m 
toute  la  cargaifon  dont  ils  sont  convesust 
et  font  ce  refus  a? ant  d^aToîr  fait  conduire 
au  lieu  de  l'embarquemeot  tout  ou  la  ma« 
jeare  partie  de  ces  objeu,  ils  ne  doivent 
payer  au  patron  que  le  montant  des  dépenses 
qu  il  a  faites  pour  oe  vojafe. 


S'ils  ont  fait  conduire  au  lien  d^embarquo> 
ment  tout  ou  la  majeure  partie  des  mar- 
chandises qnlls  avoient  promis  de  charrer, 
et  se  désistent  du  voyage ,  lis  sont  obliges  de 
payer  an  patron  le  tiers  du  firet  qulls  lui 
avoient  promis  par  la  convention. 


S'ils  se  désistent  du  voyage,  après  qu'ils 
auront  fait  charger  quelque  chose,  ils  doi- 
vent paver  an  patron  la  moitié  du  firet  con- 
venu; de  mtme,  si,  après  avoir  charré  tout 
ce  quils  dévoient  charger,  ils  se  désistent 
avant  que  le  navire  ait  mis  i  la  voile,  iU 
doivent  payer  la  moitié  da  fret  convenu. 


Mais,  s'ils  vedent  se  désister  après  que  b 
navire  où  ils  ont  chargé  leun  marchan- 
dises, aura  mis  à  la  voile,  ils  sont  tenus  de 
payer  au  patron  tout  le  fret  qu'ils  lui  ont 
promis.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  doit 
être  exécuté  sans  contestation. 


Il  faut  qu'il  n'y  ait  aucune  fraude  <lans 
quelques-uns  des  motifs  qui  auront  fait  dé- 
sister les  marchands  du  voyage  pour  lequel 
ils  avoient  promis  de  charger,  soit  une  cer- 
taine quantité  de  quintaux,  soit  tout  le  na- 
vire. En  conséquence,  si  le  patron  peut  prou- 
ver ou  démontrer  quelque  fraude,  ou  que 
leur  excuse  n'est  pas  juste,  ces  marchands 
sont  tenus  de  payer  au  patron  tout  le  fret 
promis  «  ou  de  faire  une  nourelle  convention 
avec  lui  »  s'il  v  consent. 


Car  il  esi  raisonnable  que,  de  même  qae 
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de  h  nau  o  del  leny  es  tengut  è  obligat 
ab  mercadersi  q\ie  los  mercaders  sien  è 
deuen  esser  tenguts  al  senyor  de  la  nau  ô 
del  leny^  si  donchs  per  iustes  raons  no 
se  n*  poran  escusar,  axi  com  desus  esdh. 

Capitol  XL  [85]. 

De  mercaJer  qui  haurd  noUeiaia  robm  è 
fuis  ia  vin. 

Si  alguns  mercaders  ndieiaran  nau  6 
leny  de  tôt  b  de  partida,  è  que  K  deian 
douar  quintalades  sabudes,  si  los  dits  mer* 
caders  se  staran  de  anar  al  viatge  per  ra6 
de  venda  que  elb  hauran  fêta  de  la  lur 
roba,  la  quai  roba  6  mercaderia  eHs  hau- 
ran nolietada  à  algun  senyor  de  alguna 
nau  6  d*a%un  leny,  ells  son  tenguts  de 
pagar  aquell  noiit,  lo  quai  ells  li  hau* 
rien  promes  de  donar.  Per  quai  ra67 
Perçu ,  car  es  à  entendre,  que  aquells 
mercaders  qui  aquella  roba  havien  no- 
lietada, que  à  la  venda  que  dis  ne  fiinm, 
que  dis  y  guanyen,  è  ençara  ultra  lo 
guany  que  ells  y  fiin,  que  s  y  endou 
aquel*  nolit,  que  eHs  havien  promes  de 
donar  à  aqueD  senyor  de  la  nau  à  dd 
leny  que  dis  havien  nolieiat.  E  es  ra6, 
que  pus  los  mercaders  guanyen  è  fiin 
lur  prou,  que  los  senyors  de  les  naus 
6  dels  leiiys  no  y  deuen  haver  dam  Em- 
per6,  es  aii  k  entendre,  que  si  la  nau  à 
lo  leny  qui  nolieiat  serî,  deurd  carregar 
en  aquell  loch  on  lo  contracte  dd  nolit 
seri  stat  fet ,  deu  esser  mes  en  poder  de 
dos  bons  homens  de  la  art  de  la  mar, 
que  sien  dignes  de  fë,  è  aquella  cosa 
que  d..  ne  diran  ,  allô  n'  deu  esser 
s^it  :  que  lo  senyor  de  la  nau  ne  l's 
mercaders  no  y  deuen  ne  y  poden  en 
res  contrastar.  E  aquell  pati  que  lo  se- 
nyor de  la  nau  à  del  leny  (ari  ab  los  mer- 
caders, en  aauofl  pati  per  aqudi  deuen 


le  patron  est  oblige  envers  les  marchands, 
ceux-ci  le  soient  envers  loi;  et  ils  doivent 
rétre,  slls  ne  peuvent  s'eii  excoser  oar  des 
raisons  justes,  comme  il  a  ete  dit  ci-ae«sus. 


Chapitre  XL  [85]  (i). 

Du  wmrekand  qui  vend  $a  marekandiêe  après 
Mpoirfait  une  conpention  d^affritemenf. 

Si  quelques  marchands ,  après  avoir  affrète 
un  navire  en  tout  ou  partie,  ou  pour  y  char- 
ger un  certain  nombre  de  quintaux,  se  dé- 
sistent du  voyage  sous  prétexte  quib  ont 
vendu  leurs  eflfets  on  marchandises,  ils  sont 
obligés  de  paver  an  patron  le  fret  qu'ils  Ini 
«voient  promis. 


Pour  qndle  raison?  parce  qu'on  doit  sup- 
poser que  les  marchands  qai  avoient  pro- 
mis de  charger  ces  marchandises  ont  fait 
sur  cette  vente ,  non-sedement  le  ifain  or- 
dinaire ,  mais  que,  de  plus,  fls  ont  bénéficié 
le  fret  qn'îli  avoient  promis  an  patron. 


Il  est  raisonnable ,  en  effet ,  que  puisque 
les  marchands  y  trouvent  leur  henénce,  les 
patrons  n'éprouvent  pas  de  dommage. 

Cependant  il  faut  savoir  que,  si  le  navire 
aflBrété  devoit  charger  dans  le  même  port  ou 
l'afirétement  a  été  convenu ,  on  doit  remetfre 
la  décision  de  l'affaire  k  deux  prudliommes 
de  Fart  de  la  mer,  qui  soient  oignes  de  foi  ; 
ce  qnlls  prononceront  doit  être  suivi ,  sans 
que  ni  le  patron  ni  les  marchands  puissent 
s  y  refuser. 


Les  matelou  doivent  se  tenir  i  Taceèrd 
que  le  patron  fera  avec  les  marchands  (S). 


(i)  5laniiMm,cliap.  xuv.  Nuu  à  h^fmêênlnêlièfmiàcermê  qumtalodu. Cê^pm^fêg.  tOf.Traé.it. 
clitp.  Lxxzin*  Voir  Targa»  pag.  ss« 
(f)  Ce  principe  ett  foavcat  rappelé  lUas  le  Csnsakt  Voir  la  otte  i  de  la  page  tS7. 
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CHAPITRE  XII. 


esser  los  mariners.  Einper6  :  si  aqueik 
nau  6  aquell  leuy  qui  iiolieiat  sera,  dévia 
aiiar  à  caireg^r  en  algun  altre  loch ,  è  la 
nau  6  lo  leny  sera  aqui  iunt  on  dévia  car- 
regar,  è  los  dits  mercaders  hauran  venuda 
aquella  roba  que  ells  noiieiada  ii  havien ,  è 
los  mercaders  liurar  no  la  Ii  poran ,  efls 
son  tenguts  de  donar  è  de  pagar  tôt  aquelI 
noiit  que  elIs  promes  havien  de  donar  à 
aquell  senyor  de  aquelia  nau  b  de  aqueli 
ieny  lo  dia  que  élis  noiieiaren,  sens  tôt 
contrast.  Perque?  Perço,  car  es  raô  que 
los  uieixraders  sien  tenguts  è  obligats  aïs 
senyors  de  les  naus  tôt  axi  corn  los  se* 
nyors  de  les  naus  son  aïs  mercaders;  que 
dur  fet  séria,  si  los  mercaders  no  eren 
tenguts  aïs  senyors  de  les  naus  axi  com  ells 
son  tenguts  als  mercaders,  que  porie  l's 
toniar  à  gran  dan  ;  è  no  séria  ben  fet,  ne 
séria  iusla  raô  que  los  mercaders  fessen 
de  lur  prou,  è  los  senyors  de  les  naus 
fossen  desfets  en  fé  deis  mercaders.  Em- 
perô,  si  aquella  nau  6  aquell  Ieny  que 
nolieiat  sera ,  deura  anar  carregar  en  al- 
gun loch ,  los  mercaders  lo  y  faran  à  saber 
abans  que  ella  partesca  d'aquell  loch  on 
sera  stada  noiieiada ,  ne  encara  no  liaura 
fêta  vêla ,  aquell  nolit  ay tal  deu  esser  mes 
en  ]x>der  de  bons  homens,  axi  com  ia  es 
desus  dit.  E  per  les  raons  desusdites  fon 
fet  aquest  capitoI. 

Capitol  XLI  [86J. 

Pori  de  quintalades. 

Lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  al  mer- 
cader  de  portar  les  quintalades  que  hauri 


Mais,  si  le  navire  afirete  devoît  aQer  char- 
ger dans  an  autre  port,  et  qu'il  se  trouve 
3ue  les  marchands  ont  vendu  les  marchan- 
ises  lorsqu'il  sera  arrive,  de  manière  qu'ils 
ne  puissent  les  charger,  ils  doivent ,  sans 
aucune  contestation,  payer  tout  le  fret  qulls 
avoient  promis  au  patron  le  jour  qu'ils  ont 
affire'te  le  navire. 


Pourquoi?  parce  qu'il  est  raisonnable  que 
les  marchands  soient  responsables  et  obliges 
envers  les  patrons  de  la  même  manière  nue 
ceux-ci  le  sont  envers  eux;  car  il  seroit  oor 
que  les  marchands  ne  fussent  pas  tenus  en- 
vers les  patrons  aux  mêmes  obligations  que 
celles  dont  ceux-ci  sont  tenus  envers  les 
marchands ,  ce  qui  pourroit  leur  causer  un 
grand  dommage;  et  il  ne  seroit  pas  juste 
non  plus  que  les  marchands  fissent  leur 
profit,  et  que  les  patrons  fussent  ruines  pour 
avoif  eu  confiance  dans  les  marchands. 

Mab  si,  le  navire  ayant  été  affrète  pour 
aller  charger  dans  un  port,  les  marchands 
déclarent  leur  intention  (l)  an  patron  aTuit 
qu'il  soit  sorti  de  celui  où  Tafiretement  a  eu 
lieu ,  et  même  ayant  qu'il  ait  mis  à  la  voile, 
FaRaire  doit  être  confiée  à  la  décision  de 
prud'hommes ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessos. 


Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  ce  cha- 
pitre a  été  fait  (S). 

Chapitrb  XLI  [86]  (3). 

Du  port  des  quintaux. 

Le  patron  est  obligé  envers  les  marchands 
de  porter  tous  les  quintaux  qui  auront  été 


{\).  Doncher  traduit  :  si  le  navire  doit  charger  dans  ^..^.ique  lieu,  les  marthands  doivent  le  faire  savoir 
au  seiptrur  [patron  ]  avant  qu'il  parte.  Ce  n*est  point  ce  que  dit  le  Consolât;  car  ii  est  bien  évident  qne  f af- 
fréteur doit  dirt'  au  patron  en  quel  lien  ii  faut  qu'il  aille.  Mais  ie  Consulat  pcëvoit  dans  ce  chapitre  que  ie 
navire  a  c'tc  affrété  dans  nn  lieu  pour  aller  prendre  charge  dans  un  autre,  et,  continuant  deparconrir  tontes 
les  hjpolhôsos  de  la  rupture  du  voyage  par  l*affre'teur,  il  lui  impose  Tobligation  de  notifier  cette  rnptnre 
an  patron  avant  qu*ii  parte ,  sons  peine  de  payer  tout  ie  fret,  conune  ii  a  ëte'  dit  pins  haut. 

(s)  Capuiany  a  supprimé  cette  dernière  phrase. 

(s)  Manuscrit ,  chap.  xlv.  Senyor  de  uau  es  tengut  de  portar  les  quintalades  que  lo  mercader  autti  noh'e- 
jades,  Ot^m.  pag.  S 4.  Trad.  it.  chap.  Lxxxrr.  L'article  36  de  fordonnance  dn  roi  d*AiTagon  de  1340  oflfn 
des  dispositions  semblables. 
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noiieiades  del  mercader;  è  io  mercader 
deu  pagar  lo  noiit  segons  que  empendra 
ab  Io  senyor  de  la  nau. 

Capitol  XLII  [87 J. 
De  roba  earregada  sen$  $ahuda  dclpatré» 

Mas,  si  Io  mercader  carrega  mes  robes 
que  no  htiurâ  noiieiades ,  sens  dir  res,  Io 
patrô  pot  haver  lo  noIit  que  vol. 


Capitol  XLIIl  [88]. 
hc  poek  nolit  è  moU  noUt 

Façam  compte»  que  un  mercader  dona 
al  senyor  de  la  nau  un  millares  de  quintal 
è  ha  li  assegurats  tants  quintals  com  seran 
è  puix  vë  un  altre  mercader  è  donali  del 
quintal  c  besants  :  Io  senyor  de  la  nau  deu 
levar  axi  be  aquell  de  un  millares  com 
aquell  de  cent  besants  »  è  metra  axI  en  bon 
loch  ;  car  guartsc  Io  senyor  de  la  nau ,  que 
axi  be  esmenaria  aquell  de  un  millares, 
si  mal  prenia,  com  aquell  de  c  besants. 
£  no  deu  iaquir  de  levar  la  roba  d*  aqueH 
del  millares,  (ins  que  haia  mes  son  pie, 
axi  com  si  daba  ce  besants  del  quintal; 
è  esli  tengut  lo  senyor  de  la  nau  de  levarli 
la  roba  fins  à  compliment.  Mas  levât  aqueQ 
compliment  de  les  dites  quintalades,  lo 
senyor  de  la  nau  li  pot  demanar  aytant 
com  se  voira  de  quintalada ,  si  io  mercader 
no  ha  cnipres  ab  ell,  que  per  aquella  ra6 
li  do  de  aqucUes  que  metra  mes  avant  :  è 


affrètes  ;  et  le  marchand  (t)  doit  payer  le  fret 
selon  le  prix  dont  il  sera  convenu  avec  le 
patron. 

Chapitre  XLII  [87]  (2). 

Des  marchandises   chargieg  à  Vinsu  du 
patron. 

Mais,  si  le  marchand  embarque  plus  de 
marchandises  que  ce  qu*il  aura  promis  de 
charger,  sans  avertir  le  patron,  ce  dernier 
peut  exiger  pour  cet  exce'dant  le  fret  qu'il 
voudra  (3). 

Chapitre  XLIII  [88]  (4). 

De  peu  de  fret  et  de  beaucoup  de  fret. 

Supposons  qu  un  marchand  donne  à  un 
patron  un  millares  par  quintal,  en -promet* 
tant  d'en  changer  tel  nombre,  et  qu'après 
vienne  un  autre  marchand  qui  lui  donne 
cent  besans  par  quintal ,  le  patron  doit 
transporter  les  marchandises  qui  paient  un 
millares,  de  m^me  que  celles  qui  paient 
cent  besans,  et  les  placer  aussi  bien  (5);  car, 
s'il  n'a  pas  cette  attention,  il  doit  reparer 
le  dommage  qu'éprouve  celui  qui  lui  paie 
un  millares  de  même  que  s'il  lui  payait  cent 
besans.  II  ne  doit  point  aussi  refuser  la 
marchandise  de  celui  qui  paie  un  millares, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  e'té  con- 
venu ,  pas  plus  que  celle  de  celui  qui  paie 
deux  cents  besans  par  quintal. 


Mais,  une  fois  que  la  quantité'  de  quintaux 
convenue  a  ete  complétée,  le  patron  peut 
demander  au  thargcur  le  fret  qu'il  voudra 
pour  ce  que  celui^i  mettra  de  pins,  ù  moins 
qu*il  ne  se  soit  engage  envers  lui  ù  porter  les 
autres  au  même  prix  que  l^"*;  premières;  mais 


(1;  Cctic  dernière  partie  du  chapitre  est  omise  dans  le  manuscnt. 

(2^  Maiius<Tit,  chap.  xlvi.  De  roba  no/iejada  à  pock  noh't,  qyantpot  la  carrtch.  Ce  cliapin*e  avoit  é\é 
oniis  dans  le  inunuscrit  où  il  a  «te'  ajoute  en  marge  d*iine  main  plos  récente ,  probablement  après  lacon- 
fecilun  de  la  table  des  rubriques,  dans  Isanellc  il  n  est  point  indique'.  Capm.  pag.  86.  Trad.  il.  rbap.  lxxxv. 
Voir  Casarrgis,  dise.  x,n.  111.  Les  rbap.  lv,  lxix,  ulx,  cxlii,  ccxii  [lOO,  114,  115,  187,  9571. 
traitent  la  même  matière. 

(3)  Ce  dVsi  plus  ici  le  cas  prém  au  cbap.  xxxviil  \%^\  Voir  fa  note  S  de  la  page  117. 

^n'j  Manuscrit,  cbap.  XLVii  et  XLViii.  Le  cbap.  ZLVII  porte  pour  rubrique  :  Capitol  de  paga  de  noht. 
Capm.  pag.  85.  Trad.  it.  cbap.  lxxxvi.  VoirTarga,  pag.  SO. 

(5)  Le  manuscrit  commence  après  ces  mots  le  chap.  XLVlli  sons  la  rubrique,  Capitol  de  ecmpmemça  de 
eenyor  de  luw  à  mereader. 


Digitized  by 


Google 


88 


CHAPITRE  UI. 


deu  li  ho  fer  à  saber  al  terme  que  empen-       lé  marchani;  doit  «Tertir  le  patron  dans  fe 
dran  ab  dos.  ^^^^  convenu  (l). 


Capitol  XLIV  [89]. 

Si  pat  ni  lexard  roba  nolieiada. 

Si  algun  senyor  de  iiau  o  de  leny  no- 
lieiara  o  haura  nolieiada  alguna  roba  de 
mercader  6  scriva  per  ell,  ab  carta  o  <ib 
testimonis  o  entre  efis  sera  dada  palmada 
o  sera  scrit  en  lo  cartolari  de  L?  nau  h  dei 
leny,  lo  senyor  de  la  nau  h  del  leny  es 
mcster  que  leu  la  dita  roba  que  nolieiada 
haura.  Ë  si  ell  levar  no  la  pot  è  ell  la  ia- 
quira  tota,  si  V  s  mercaders  li  diran  que  si 
elI  no  la  leva ,  que  romanga  per  sua ,  è  si 
fo  dît  senyor  de  la  nau  o  dei  leny  no  se  n' 
avondra  ab  los  dits  mercaders  ans  que  d* 
aqui  partesca,  aquelia  roba  que  ell  axi 
com  desus  es  dit  iaquira  o  haura  iaquida , 
deu  romandre  per  sua  ;  è  lo  dit  senyor  de 
la  nau  o  dei  leny  es  tengut  de  donar  als 
dits  rocix:aders  aytanta  de  roba  com  sera 
aquelia  que  dl  haura  iaquida  o  aytants  de 
diners  com  val  è  valra  semblant  roba  de 
aquelia  en  aquell  loch  on  ell  fara  port  per 
descarregar^  6  en  aqueH  loch  on  ell  la  de* 
via  posar.  E  si  la  dita  roba ,  que  romasa 
s^ ,  se  perdni  6  s'  guastara  de  tôt  ô  en 
partida ,  deu  èsser  pertiuda  6  guastada  al 


Chapitre  XLIV  [89]  (2). 

Du  cas  où  un  patron  laissera  des  marchant 
dises  qu'il  a  promis  de  transporter. 

Lorsque  rengagement  d'un  patron  de  por^ 
ter  les  effets  d'un  marchand  a  ete  contracté , 
soit  par  rinternfie'diaire  d'an  écrÎTaîn  agissan^ 
en  son  nom ,  soit  par  écrit,  soit  devant  xé^ 
moins,  soit  par  l'attouchement  des  mains  (3) , 
soit  enfin  ytiv  Tinscription  sur  le  registre  du 
navire,  i!  est  tenu  ae  porter  ces  marchan- 
dises. Si,  ne  pouvant  pas  les  porter,  il  les 
laisse  toutes,  et  que  les  marchands  lui  dé- 
clarent que ,  faute  par  iuî  de  les  porter,  elles 
resteront  u  son  compte  et  à  ses  risqurs,  alorf^ , 
i  moins  qu'il  ne  se  soit  arrangé  ovec  eux  avant 
de  partir,  il  doit  leur  rendre  autant  de  mar- 
chandises que  celles  qu'il  aura  laissées  ,  ou 
le  prix  qu'elles  valent  ou  vaudront ,  soit  dans 
le  port  où  il  dédia' gcra,  soit  dan<:  celui  où  il 
devoit  les  consigner 


Si  les  marchandises  que  le  |.jfron  aura 
laissées  se  perdent  ou  se  gâtent  es  tout  ou 
en  partie,  la  pfrte  sera  pour  le  patron  qui 


(t)  Bonchrr  !•*•  pas  compris  fa  fin  de  ce  cbapitre ,  qui  D*a  pat  pour  objet  de  r^tcr  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut ,  mai»  d  obliger  le  marrban  J  k  prcvenir  en  tcraps  utile  ic  patron  de  l'intention  où  il  est  d'augmenter  le 
cliargt'nienl.  Voirie  cbap.  xxiLViii  [S3]. 

(s)  Manuscrit,  cbap.  xlix.  Capitol  de  esmena  tU  roba  [que  sia  romasa  per  eulpa  delpatrà].  Les  mots 
rntre  rrorbets  ne  ae  trouvont  que  dans  la  table  des  rubriques.  Ca]>ni.  jtag.  86.  Trad.  it.  rhaj).  lxxxvii.  Voir 
£nii'iiu;on,  1. 1,  pag.  43  i.  Ce  rba|iilre  présente  un  des  cxcmj^les  les  jiius  remarquables  des  ]nn<^ues  disser- 
utioiis  dans  Ie84|nelles  entre  le  Consulat  ])nur  décider  des  puiiifs  que  quelques  lignes  pouvoient  faciliment 
résou.lre.  llueR*a[»it,  en  elTet,  que  de  di-irmiiner  les  efTeis  Je  la  reisponsuliilitc  du  patron  qui  laisse  une 
partie  des  niarebuudises  qu'il  a  jiroiuis  de  charger.  Le  C(»nsnlat  preseuie  successivement  toutes  les  livpo- 
thèses,  et  ce  chapitre  est  réellemenl  une  diss^i-rLition  ex pm/esso  pour  développer  une  règle  énoncée  eu  peu 
de  mots  dans  le  }  1  du  fr.  lo  du  titre  il  du  livre  MV  du  Digosie ,  Dr  ivgc  r/tftfia  <fe  jactn, 

(3)  Cet  usiigo  de  Ibrrocr  le«  eoo'\ entions  en  se  prenant  reeiproqurnM'fH  la  main  est  très-ancien.  Sans 
recbereber  dans  les  mouumens  des  époques  les  plus  reculées,  il  siillit  d  indiijuer  les  traces  qu'<in  en  trouve 
dans  Fiante,  Captiv,  acL  il,  se.  m,  v.  Si  cl  sc^q.  et  dansTeience,  J/cautoniim,  act,  m,  se.  i,  v.  86 
rt  snjq.  Il  parnil  par  ces  citations  qne  re  mode  fui  originairement  employé  dans  les  conventions  de  pure 
confiance ,  telles  que  le  ui:indat.  Voir  Isidore,  Or'gin,  lib.  iv,  n.  4  ;  Noodi,  Probab.  lib.  iv,  n.  il.  L'usage 
en  a  «'te  général  dans  l'Europe  au  moyeu  âge.  Ileineeeius,  JDe  aniiqvo  jure  çemianieo ,  lib.  il,  5  333,  et 
filackstoue,  Commentanes,  bool  ]i,eliap.  xx\,  raticsient  pour  les  pays  du  Nord.  Le  Consulat  en  donne 
la  preuv«*  pour  les  pays  nicridionaus.  On  voit  par  ic  Glossaire  de  du  Cauge,  voc.  JManuJirma,  qu*il  co 
eioit  de  même  en  Fnnee. 
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dit  senyor  de  ia  nau  6  del  leny  qui  sots  k 
condicio  desusdita  ia  hauii  iaquida.  E  si 
per  Ventura  tôt  ço  que  Jo  senyor  de  la  nau 
6  dd  leny  portara  en  sa  nau  6  en  son  leny, 
es  à  entendre  aquella  roba  6  aquella  mer- 
caderia  que  ell  portant,  se  perdra  del  lot 
per  aigun  cas  de  ventura,  è  aquella  que 
romasa  seri,  seri  salvada,  dia  deu  esser 
salvada  al  dit  senyor  de  la  nau  6  de! 
leny,  è  esser  perduda  ab  dits  mercadert 
de  qui  stada  seri.  E  es  raô,  que  axi  corn 
lo  senyor  de  la  nau  ô  del  leny  era  tengut 
de  retre  d  dit  mercader  6  mercaders  ay- 
tanta  de  roba  com  aquella  que  romasa  era 
6  aytant  de  diners  com  semblant  roba  d^ 
aquella  valia  ù  valgues  en  aquell  loch  on 
dl  la  dévia  portar,  è  si  aquella  roba  que 
romasa  ser^  se  perdia,  dévia  è  deu  esser 
perduda  al  dit  senyor  de  ia  nau  ù  del  leny, 
axt  es  rao  que  si  tota  la  roba  que  lo  dit  se* 
nyor  de  la  nau  h  leny  portara  se  perdra, 
per  algun  cas  de  ventura  è  'aquella  que 
romasa  sêri,  serd  salvada,  que  deu  esser 
salvada  al  dh  senyor  de  la  nao  6  del  leny 
è  perduda  al  dit  mercader  6  mercaders. 
Per  quai  ra6?  perçô,  com  no  séria  ra6  ne 
i^gualtat  que  los  senyors  de  les  naus  6  dels 
lenys  fossen  ne  deien  esser  de  pijor  condi* 
d6  que  Is  dits  mercaders.  E  si  per  ven- 
tura la  roba  que  ï  senyor  de  la  nau  por- 
tara en  sa  nau  6  en  son  leny  se  salvard  è 
aquella  que  romasa  serd  se  perdrd,  lo  se- 
nyor de  la  nau  b  leny  es  tengut  de  donar 
axI  com  desus  es  dh  ab  mercaders.  E  si  la 
roba  que  romasa  serd  se  perdra,  deu  es- 
ser perduda  al  dit  senyor  de  la  nau.  E  si 
aquella  que  en  k  nau  6  leny  portara  se 
perdrd  del  tôt  per  algun  cas  de  ventura, 
è  aquella  que  romasa  seri  se  salvara,  ella 
deu  esser  del  senyor  de  la  nau  ;  è  axi  lo  dit 
senyor  de  la  nau  no  es  tengut  de  res  à  do- 
nar ab  dits  mercaders.  E  si  la  dita  roba  que 
en  la  nau  portara  se  salvara,  lo  dit  senyor 
de  la  nau  es  tengut  de  donar  ab  dits  mer- 
caders tôt  axi  com  desus  es  dit;  salvo  en 
aytant  que  los  dits  mercaders  son  tenguts 

n. 


les  aura  laissées  dans  cet  état.  S*il  arrive 
que,  par  qaelaue  malheur,  tout  ce  aue  le 

fiatron  avott  à  Dord|  c'esl4-direy  tous  tes  ef- 
éti  ou  marchandises  qu'il  portoit ,  se  perdent, 
tandis  que  ceux  qu'il  avoit  laissés  à  terre  se- 
roient  sauvés ,  ces  objets  doivent  être  êêx^ 
vés  pour  le  patron  ^  et  perdus  pour  les  mar- 
chands à  qui  ib  avoîent  appartenu. 


11  €|st  juste,  en  effet,  qu'ainsi  aue  le 
patron  est  obligé  de  rendre  au  marchand  , 
ou  aux  marchands ,  autant  de  marchandises 
qu'ils  en  avoient,  ou  autant  d'argent  qu'elles 
valent  ou  qu'elles  vaudroient  dans  le  lieu  oà 
il  devoit  les  porter ,  de  manière  que  si  les 
marchandises  restées  se  perdoient  elles  de- 
vront l'être  pour  le  patron ,  de  même  si  toutes 
les  marchandises  que  le  patron  portera  se 
perdent ,  et  celles  qu'il  a  laissées  ù  terre  se 
sauvent,  celles-ci  doivent  être  sauvées  pour 
lui  I  et  perdues  pour  le  marchand  ou  les  mar- 
chands. Pourquoi?  parce  qu'il  ne  scroit  pas 
conforme  à  la  raison  et  a  IVquité  que  les  pa- 
trons fussent  ou  dussent  être  d'une  tondition 
|Hre  que  les  marchands. 


Si,  par  événement,  les  marchandises  nue 
le  patron  porte  à  bord  sont  sauvées ,  et  celles 
qu  il  laisse  sont  perdues ,  le  patron  doit  en 
indemniser  les  marchands  comme  il  a  été 
dit  ;  et  si  ces  marchandises  qu'il  a  laissées  se 
perdent,  elles  doivent  être  perdues  pour  lui. 


Si  celles  qu'il  portoit  à  bord  se  perdent 
tontes  par  quelque  malheur,  tandis  que  celles 
Qu'il  avoit  laissées  sont  sauvées,  elles  doivent 
1  être  pour  le  patron ,  de  manière  qu'il  ne 
sera  tenu  de  rien  donner  aux  marchands. 


Mais  y  si  les  marchandises  qu'il  avoit  à  bord 
sont  sauvées ,  il  doit  dédommager  les  mar- 
chands comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ;  sauf  ce- 
pendant qu'on  doit  défalquer  de  la  somme 
que  le  patron  leur  donn^m  ou  devra  leur 
^c'iner^  toutes  les  dépenses  qulb  fereieot 
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de  abatre  de  aquell  prea  que  lodh  senyor 
delà  nau  los  dara  ô  ios  den  donar,  totes 
aytantes  avaries  com  élis  faeren  o  hague- 
ren  à  fer  si  lo  dit  senyor  de  la  nau  Ios  ba- 
gues portada  aquefla  roba  que  romasa  sera  : 
salvo  enipero  de  k  vianda  que  no  son  ten- 
guts  ios  dits  mercaders  de  abatie,  perço 
com  ios  dits  mercaders  aytambe  (an  à  fer 
messio  de  vianda  oom  u  b  roba  haguessen 
aportada ,  c  axi  no  es  né  que  ia  vianda  se 
n'  abata.  E  si  per  ventnra  la  roba  que  T  dit 
senyor  de  ia  nau  portara  en  sa  nau  6  en 
son  leny  no  s'  perdra  de  tôt  nutf  en  par^ 
tida  f  aquclla  perdua  ayfai  deu  esser  comp* 
tada  e  af)atuda  de  aquelia  rdba  que  romasa 
sers)  |>er  sou  è  per  liura  o  per  besant,  de! 
preu  qui  lo  senyor  de  ia  nau  es  tengut  de 
donar  ais  dits  mercaders  per  la  roba  que  rc^ 
niasa  sera.  Encara  mes,  si  la  nau  6  lo  feny 
gitara  per  aigun  cas  de  ventura,  aquefi  git 
deu  esser  comptât  è  abatut  de  aqueîk 
roba  que  sera  romasa ,  per  sou  è  per  liun 
o  per  besant,  del  preu  desusdit.  E  si  per 
Ventura  lo  senyor  de  fa  nau  levara  una 
quantitat  de  la  roba  qoendieiada  hauri, 
h  lexar  n'  a  altra  quantitat^  si  Ios  dits  mer- 
caders li  diran,  axi  cdlu desus  es  dit,  lo 
senyor  de  k  nau  es  teugut  tôt  en  axf  com 
ia  es  desus  dit  en  aquest  capttol  metex. 
Mas  emperô ,  si  Ios  dits  mercaders  veuran 
que  k  sua  roba  roman  del  tôt  6  en  par- 
tiik ,  è  elk  no  diran  ne  posaran  al  dit  se- 
nyor de  k  nau  k  condici6  desusdita,  ne 
aitre  contrast  ii  metran,  6  per  ventura  lo 
senyor  de  k  nau  Ios  dinl  6  F  s  kra  dir  que 
roba  roman  que  es  lur  :  si  sobre  aço  desus- 
dit  Ios  dits  mercaders  res  no  y  diran ,  ne  y 
contrastaran,  ne  k  condidô  desusdita  no 
y  posaran,  si  |a  dita  roba  roman  è  s' pert, 
deu  esser  perduda  ak  dits  mercaders.  Per 
quai  raô?perçô^  Com  los  dits  mercaders 
no  digueren  ne  cotftrastaren  ne  posaren 
com  ells  vehien  que  k  sua  roba  romank 
del  tôt  6  en  partidÊsi  al  dit  senyor  de  ia  nau 
k  condiciâ  desusdita  :  que  si  elk  bo  kes- 
stfi  hc  u  hagueaw  fiM^  si  k  roba  que  ro- 


on  auraient  faites  si  le  patrun  eut  porte  Ies> 
marcLandises  qu'il  a  labseec.  Il  faut  nean- 
moins  excepter  les  vivres,  pour  lesquels  il  ne 
faut  rien  rabattre  aux  marcliaads;  car  ceux-ci 
ont  eu  tt  de'pcnser  pour  cet  objet  de  mdme 
que  si  k  marchandise  avort  été  portée  :  et 
ainsi  il  n'est  pas  conforme  k  k  raison ,  que 
dans  le  compte  on  défalque  quelque  chose 
pour  les  vivres. 


Si  les  marchandises  que  k  patron  p«#À  te  à 
bard  ne  se  perdent  qnVn  partie,  eette  perte 
doit  être  déauiie  et  défalquée  dés  marchan- 
dises restées  à  terre,  par  sou  et  par  livre,  ou 
par  besant ,  pour  diminuer  d'autant  llndem- 
nité  que  ie  patron  doit  à  ces  marchands  pour 
les  marchandises  laissées.  Encore  plus ,  si  le 
navire  était  forcé  de  faire  jet  par  Quelque 
malheur,  k  valeur  des  choses  jetées  doit 
être  déduite  et  défalquée  de  k  marchandise 
qui  sera  restée,  par  sou  et  par  livre,  ou  par 
besant,  de  cette  valeur. 


Si,  par  événement,  k  p^ron  embarque 
seulement  une  partie  des  marchandises  qu'if 
s*étoît  engagé  à  porter^  et  eu  laisse  une  autre 
partie,  si  les  marchands  lui  déclarent  ce  qui 
a  été  dit  ci-dessus,  if  est  obligé  de  la  ma- 
nière expliquée  dans  ce  même  chapitre 


Mais  cependant,  ii  les  mardiauds,  quand 
Hs  voient  que  les  marchandises  sont  laissées 
en  tout  ou  en  partie,  nlmpasent  point  an 
patron  cette  conditioa  et  ne  lui  opposent 
ancune  antre  raison ,  ou  ri ,  lorsque  le  patron 
leur  dit  ou  fait  dire  que  ces  marchandises 
qui  restent  seront  pour  leur  compte,  les 
marchands  ne  disent  ou  n'opposent  rien  sur 
cela,  ni  même  n'y  mettent  aucune  condi- 
tion, k  perte  de  ces  marchandises  sera  pour 
leur  rtompte. 


Pour  quelle  raison!  parce  que  ces  mar- 
chands, quand  ils  ont  vu  que  leurs  mar- 
chandises restoient  à  terre  en  tout  ou  en 
partie,  n*ont  rien  dit,  ni  fait  d'opposition 
ni  imposé  de  conditions  au  patron  :  car,  s'ils 
Teussent  fait,  et  que  les  marchandises  rcs^ 
tées  à  tenoa. eussent  'preuve  quelque  perte. 
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man  se  perdia ,  b  s  perdra ,  no  séria  ne  fora 
perduda  vils  dits  incrcaders  ;  ans  fora  per- 
duda  al  dil  senyor  de  la  nau.  Encara  mes  : 
que  si  ells  haguessen  dita  ne  posada  h  con* 
dicio  desnsdita  al  dit  senyor  de  la  nau^  lo 
senyor  de  la  nau  la  baguera  iaquida  en  re- 
capte y  si  dl  vees  ô  sabes  que  romangues 
per  sua.  Encara  mes,  per  altra  raô,  car 
com  lo  senyor  de  la  nau  los  dix  que  roba 
romania  que  era  lur,  è  los  dits  mercaders 
en  res  no  li  contiastarcn  ne  la  condiciô 
desusdita  no  li  posaren ,  apparque  es  sem- 
blant de  raô  que  los  dits  mercaders  no  s' 
preaven  si  la  lur  roba  romania,  com  ells 
ai  dit  senyor  de  la  nau  en  res  ne  li  contras- 
taren ,  ne  la  condiciô  desusdita  no  li  posa- 
reï\  ;  è  axi  es  raô  que  la  roba  que  roman- 
dra ,  axi  com  desuses  dit,  sia  que  s' perda  6 
no,  que  sia  è  deia  esser  dels  dits  mecadén. 
E  si  per  ventura  los  dits  mercaders  dinin  al 
dit  senyor  de  la  nau  que  ell  que  nolieig 
aquella  lur  roba  que  romandr^  à  aTtra  nau 
ô  à  altre  leny,  è  si  lo  senyor  de  k  nau  la  Fs 
bi  nofieiadi  lod  com  desus  es  £t,  si  la  dita 
roba  se  perdra  del  tôt  6  en  partida,  6. s* 
consumait,  à  pendnt  algun  dan ,  lo  senyor 
deia  nau  no  Ts  n'es  en  res  tengut,  pus 
que  ab  sabuda  è  ab  voluntat  deb  dits  mer- 
caders r  haura  no{ieia<b.  Mas  emperô,  si 
lo  dit  senyor  de  la  nau  6  dd  leny  la  no- 
lieiara  h  la  metra[  en  altra  nau  6  leny, 
menys  de  sabuda  è  voluntat  deb  dits  mer- 
caders de  qui  la  dita  roba  seri  :  si  la  dita 
rolja  se  perdra  del  tôt  h  en  partida  à  pen- 
dra algun  coDSumament  &  algun  dan ,.  lo 
dit  senyor  de  la  nau  6  del  leny  los  es  de 
tôt  t'^ngut  à  restituir,  perçô,  car  axf  com 
desus  es  dit  b  hauri  mësa  è  noiieiada  en 
adtra  nau  o  en  altre  veixefl,  menys  de  ro- 
lontat  è  sens  sabuda  dds  dits  mercaders  : 
è  es  raô.  Perqué?  perçô,  com  negu  no  ha 
ne  den  baver  poder  en  T  altre,  sino  aylant 
com  aquell  ô  aquelb,  de  qui  sera  fi  n  vo- 
len  donar  &  li  n  hanran  donat*  E  si  per 


die  seroit  non  pour  eaz ,  mais  pour  le  patron. 
De  plus,  s'ils  tassent  fait  cette  déclaration 
et  impose'  au  patron  cette  condition ,  celui-ci, 
sIlaToitsn  que  la  marchandise  restoît  poiTi 
son  compte ,  Tauroit  bien  soigneV. 


II  y  a  encore  un  autre  motif  :  lorsque  le 
patron  leur  a  dit  que  les  marchandises  res- 
taient pour  leur  compte ,  et  qu'ils  n'ont  fait 
aucune  opposition ,  ni  impose  aucune  condi* 
tion ,  il  paroit  conforme  u  la  raison  de  croire 
qu'ils  ne  trouvoient  aucun  inconvénient  à  ce 
que  leurs  marchandises  restassent  à  terre , 
puisqu'ils  ne  s'y  opposoient  pas  et  ne  faî- 
soient  aucune  condition  :  ainsi  la  raison  exige 

3ue  les  marchandises  qui  resteront,  comme 
a  été  dit,  soient  pour  le  compte  des  mar* 
cbands,  qu'elles  se  perdent  ou  non. 


Si ,  par  événement,  les  marchands  disent 
an  patron  de  charger  les  marchandises  res» 
tées  à  terre  sur  un  autre  navire,  s'il  le 
fait,  et  qu'ensuite  ces  marchandises  se 
perdent  en  tout  ou  en  partie,  se  gâtent  ou 
souffrent  quelque  dommage,  le  patron  n'est 
responsable  de  rien ,  puisqu'il  les  a  chargées 
avec  la  connoissance  et  la  volonté  des  mar- 
chands. 


Mab ,  si  le  patron  les  a  chargées  (1)  sur 
un  autre  navire ,  sans  la  eonnoissance  et  la 
vdonté  de  ceux  à  qui  eOes  appartiennent,  et 
qu'dies  sa  perdent  en  tout  ou  en  partie,  se 
gâtent  ou  souifrent  quelque  dommage,  le 
patron  doit  indemniser  les  marchands;  parce 
qne,  comme  il  a  été  dit,  il  les  a  mises  sur  un 
autre  navire  sans  leur  volonté  et  leur  con- 
noissance; et  cela  est  raisonnable.  Pour- 
3uoi  ?  parce  que  per-  nue  ne  doit  disposer 
a  bien  d'antrui  quautant  que  le  proprié- 
tn'  ?  V  consent 


Si  p  par  événement,  quelques  marchands 


(0  On  rctnwve  fct  monté  prmàpt»  âiwAfpé»  éuM  fc  chap.  xlvi  [s  t  ]. 
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Ventura  seran  alguns  mercadert  qui  ha'u- 
ran  noiieiàda  la  sua  roba  al  dit  senyor  de 
la  nau  ù  del  leny  e  com  lo  dit  mercader  la 
ii  haura  noiieiada  è  roostiada  la  desus  dita 
rolia,  lo  dit  mercader  dira  al  dit  senyor  de 
la  nau  6  del  leny,  que  io  dit  mercader  ha 
anar  c  per  res  no  pot  roroandre,  è  que  îo 
dit  senyor  de  la  nau  du  recapte  à  aquella 
SUA  rol>a  :  si  lo  dit  mercader  dira,  axi  com 
desus  es  dit,  è  lo  dit  senyor  de  la  nau  ô 
del  leny  atorgara  :  si  solire  aç^i  destisdit , 
lo  dit  mercader  se  n'  ira  ab  sabuda  c  vo- 
lunlat  Jet  dit  senyor  <le  la  nau  o  del  leny: 
sobre  les  raons  è  condicions  desusdites 
h  empreses,  lo  dît  mercader  ab  lo  dit  se- 
nyor de  la  nau  o  del  leny  ;  lo  dit  senyor 
(le  la  nau  Ii  es  tengut  (le  portarla  desus- 
diU)  roba  qu  ell  axi  com  desus  es  dit  hauri 
présa  b  rcbuda  en  sa  comanda,  salvant  cas 
de  Ventura  si  se  esdevendra ,  ans  que  ell 
la  liaia  carrc^ada  ù  despuis,  que  lo  dit  se* 
dit  senyor  de  la  nau  del  cas  desusdit  no 
Ii  esiengut.  Perqué?  perço  com  negu  no 
reb  comanda  a  wn  dan.  E  si  per  ventuni 
lo  dît  s<nyor  de  la  luiuùdel  leny  la  lexara, 
es  tengut  de  retre  è  de  donar  al  dit  merca- 
der aylanla  de  roba  com  aqurlla  ein  o  ay- 
lants  de  diners  com  valgueni  o  vaira  6 
valgut*s  semblant  roba  de  a(|uella  en  lo  dit 
loch  on  lo  dit  senyor  de  la  nau  deuia  h 
deu  fer  |M>rt  perdescarregar,  o  en  aquell 
l«>ch  on  la  dita  roba  hauri  promesa  de 
|>osar.  E  ax(  la  roI>a  que  romasa  serd  deu 
esser  del  senyor  de  la  nau  u  del  leny, 
vulles  que  sia  pcrduda  o  salvada,  pus  axi 
com  desus  es  dit,  la  haura  presa  è  rebuda 
n\  sa  comanda  è  en  sa  giiarda  ;  salvo  lo 
f,iN  desusilit  ,  si  esdevengut  hi  sei-a  ans 
i|ue  ell  la  bagues  carregada  o  despuis.  Mas 
t  lupero,  si  com  algun  mercader  haura  no- 
iieiada la  sua  rol)a  a  algun  senyor  de  nau 
o  de  leny,  e  com  la  dita  roixi  haura  no- 
lii iada ,  lo  dit  mercader  se  n  ira,  sia  que 
se  n  vaja  ab  sabuda  del  senyor  de  la  nnu 


affirètent  leurs  marchandises  au  patron ,  et . 
•près  les  loi  aroir  présentées ,  lui  disent  qu'Ali 
sont  forcés  de  s*en  aller,  qu'ils  ne  peuvent 
rester,  et  qulk  le  chargent  d'en  prendre 
soÎDi  de  manière  que,  celai-ci  y  consentant, 
le  marchand ,  dans  cette  conBance  ,  s'en 
aille  avec  la  coonoissanoe  et  la  volonté  du 
patron  sous  les  conditions  convenues  entre 
eux,  celui-ci  est  obligé  de  transporter  les 
marchandises  qu'il  a  prises  et  reçues  en  com- 
mande (l  ),  comme  il  a  été  dit  :  sauf,  cepen- 
dant ,  s'il  arrivoit  quelque  accident  malheu- 
reux avant  ou  après  le  chargement  ;  car  alors 
il  n'est  ptkfi  obligé  d'en  répondre.  Pourquoi? 
parce  que  personne  n'est  ecnic  prendre  une 
commande  à  son  préjudice. 


Si,  par  événement*  le  patron  laisse^  eei^ 
marchandises,  il  doit  ert  donner  au  marchand 
autant  qu'il  y  en  avoit,  ou  autant  d'argent 
que  valoicni,  vaudront  ou  vaudraient  des 
marchan<li<:es  pareilles  dans  le  lieu  où  il  de- 
voit  aborder  pour  les  décharger,  ou  dans  le 
lieu  nii  il  avoit  promis  de  les  porter.  Ainsi 
les  marchandises  qui  rcstei*ont  serqnt  et  de- 
vront ^ire  pourfe  compte  du  patron ,  qu'elles 
soient  perdues  ou  sauvées,  parce  que ,  comme 
il  a  été  dit ,  il  les  a  prises  et  reçues  sous  sa 
commande  et  sa  garde;  sauf  dans  le  cas 
expliqué  plus  haut,  s'il  survient  avant  qu'il 
les  ait  chargées  ou  après. 


Mais  cependant,  loi*squ*un  marehund  af- 
frète des  marchandises  à  quelque  patron ,  et 
après  les  avoir  affrétées  s'en  va  avec  ou  sans 
\a  connoissance  de  ce  dernier,  qui  ne  les  a  pas 
prises  sous  sa  garde  et  sous  sa  commande , 
comme  il  a  été  dit ,  si ,  au  moment  où  il  devm 
ou  voudra  charger,  lui  ou  quelqu'un  en  sor 


(0  t'^s  rUap*  CLXV  [Sioj  et  suivant  nuitcnt  avec  étendue  des  commandes. 
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6  no,  ab  que  fo  dit  senyor  de  la  nau  6  del 
leny  no  la  prenga  sots  sa  guarda  è  sots  sa 
comanda ,  axi  com  desus  es  dit>  Bxi  com 
lo  dit  senyor  de  ia  nau  6  leny  deudi  6 
voira  carregar,  si  lo  dit  senyor  de  la  nau 
b  leny  conexera  h  trobarâ  la  desusdita 
roba  o  home  per  ell ,  ell  la  deu  fer  carregar 
è  mètre  en  ia  nau.  E  si  ell  ne  hom  per  eTI» 
ia  dita  roba  no  conexera  ne  trpbara  com  lo 
dit  senyor  de  ia  nau  carregara  6  tari  car' 
reggTy  si  ia  desusdita  roI>a  romandrd  sia 
que  s  perda  à  no,  lo  dit  senyor  de  la 
nau  b  leny  no  es  tengut  de  res  ai  dit  mer* 
cader^  qui  axi  com  desus  es  dit  se  n'  seri 
anat ,  de  csmena  h  fer  de  la  dita  roba ,  que 
axi  com  desus  es  dit  sera  romasa.  Saivo  em- 
pero,  que  si  lo  dit  mercader  qui  se  n*  seri 
anat  axf  com  desus  es  dit,  è  lo  dit  merca- 
der iaquira  o  haura  iaquit  algii  qui  mos* 
tre  la  dita  roba  al  dit  senyor  de  la  nau  o 
k  hom  per  ell  (vol  aytant  dir  com  à  scrivi) 
com  ell  caiTegara  b  fadl  carregar:  si  aquell 
qui  lo  dit  mercader  hi  haura  iaquit  per 
demosti:ar  è  per  deliurar  la  desusdita  roba, 
è  ell  ia  r  s  mostrara  è  la  F  s  fara  deiiurar, 
com  lo  dit  senyor  de  la  nau  carregar^  b 
hom  per  ell  :  si  lo  dit  senyor  de  la  nau  b 
aquell  qui  per  ell  fara  carregar,  no  la  le> 
vara  b  no  la  fard  carregar  è  mètre  en  la 
nau  o  leny,  si  ia  dita  roba  romandri,  sie 
que  s*  perda  ô  no,  que  lo  dit  senyor  de 
la  nau  n  es  tengut  tôt  en  axi  com  si  lo  dit 
mercader  hi  fos  présent^  pus  que  y  havia 
o  y  hauni  home  en  loch  del  dit  mercader, 
qui  la  dita  roba  los  deliurara,  b  ïs  voiia 
deliurar.  En  aquesta  guisa  emper6,  que 
lo  desusdit  mercader,  6  aquell  qui  en  loch 
del  dit  mercader  seri  romas  per  deliurar 
la  ditar  oba,  pusquen  en  ver  mètre.  E  si 
lo  dit.  mercader  u  aqueO  qui  per  ell  seri 
aqui  romas  per  deliurar  la  dita  roba,  çô 
que  desus  es  dit  en  ver  mètre  poran ,  lo 
dit  senyor  de  la  nau  et  tengut  de  retre 
è  de  donar  al  dit  mercader  tôt  axi  com  ia 
es  desusdit  de  les  altres  condicions  desus- 
dites,  è  en  aquelia  ra6  metexa.  Empero, 


nom  connoit  ou  trouve  ces  marchandises , 
il  doit  le«  ffiire  charger  et  mettre  à  bord. 


Si  le  patron ,  ou  celui  qui  le  représente ,  ne 
connoit  ou  ne  trouve  pas  ces  marchandises 
qOand  il  chargera  ou  fera  charger,  et  qu'elles 
restent  à  terre ,  soit  qu'elles  se  perdent  ou 
non ,  le  patron  n'est  nas  tenu  envers  le  niar» 

Iihand  qui  s'en  est  aile  comme  il  est  dît,  de 
e  de'dommager  pour  les  marchandises  que 
çelui-ci  prctcndroit  être  restées  à  terre;  ex* 
f  cpte'  cf?pondant  si  le  marchand  qui  s*eu  est 
aile  Iai5.«;e  ou  a  laissé  quelqu'un  qui  ait  mon- 
tré les  njarchttudiscs  an  patron  on  à  on  autre 
pour  lui ,  ce  qui  veut  dire  à  l'écrivain ,  quand 
l}  a  chargé  ou  fait  chsjrger. 


Lorsque  ceiuf  que  le  marchand  a  laisse 
pour  montrer  et  livrer  les  marchandises ,  les 
a  montrées  et  les  a  fait  livrer,  quand  le  pa- 
tron ,  ou  un  autre  en  son  nom,  faisoit  le  char- 
gement, s*il  ne  les  prend  pas,  ou  ne  les  fait 
pas  charger  et  mettre  à  bord ,  et  que  les  roar- 
ishandises  restent ,  soit  qu'elles  se  perdent  ou 
non ,  le  patron  en  est  responsable  de  même 
que  si  le  niorchand  eut  été  présent,  puis- 
qil'il  y  avoit  un  homme  i  sa  place,  lequel 
leur  a  livré  ou  du  livrer  cette  marchandise. 


Il  faut  cepcndont  que  le  marchand,  ou 
celui  qui  sera  resté  à  sa  place  pour  livrer 
la  marchandise  ,  puisse  prouver  ia  vérité 
du  fait.  Si  l'un  ou  l'autre  peut  la  prou- 
ver, le  patron  est  obligé  de  rendre  et  de 
donner  au  niarcltand  ce  qui  a  été  dit  dans 
les  cas  mentionnés  ci-dessus,  et  de  iaméme 
manière* 


Muis,  si  le  marchand  ne  peut  pas  prouver 
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si  lo  dit  mercader  en  ver  mètre  no  poiâ, 
ç6  que  desus  es  dit,  ne  aquell  qui  en  son 
loch  sera  romas  per  la  dila  roha  à  deliurar 
iio  la  fs  rnostrara  ne  la  l's  deliurarâ;  si 
hobre  aço  que  desus  es  dit,  la  dita  roba  ro- 
njandra  sia  que  s  perda  6  no,  lo  dit  sen) or 
(le  la  nau  o  del  leny  no  es  tengut  d' alguna 
csmena  à  fer  al  dit  mercader,  pusquc  V 
dit  mercader  la  haura  iaquida  en  mai  re- 
capte, E  es  rao  que  per  lo  dit  mal  recapte, 
que  sia  è  dia  esser  del  dit  mercader,  pus 
que  ell  meteix  mal  se  n  merra  ;  salves  em- 
pero  totes  averies  è  totes  coses,  à  que  lo 
dit  senyor  de  la  nau  sia  tengut,  è  deia  è 
deu  esmenar  è  reslituir  aïs  dits  mercaders 
en  totes  coses  è  per  totes,  salvo  de  la  dita 
vianda.  E  si  per  ventura  com  lo  dit  mer- 
cader se  n  sera  anat,  è  lo  dit  senyor  de  la 
nau  haura  rebuda  en  sa  guarda  ù  en  sa  co- 
manda  la  roba  del  dit  mercîider,  si  lo  dit 
s<;nyor  de  la  nau  la  noiieiara  6  la  metra  en 
altra  nau  o  en  altre  leny;  si  la  dita  roba 
se  perdra  del  lot  o  en  prtida  ù  pendra 
algun  dan ,  o  atpiella  nau  ù  leny  en  que  efl 
la  haura  mésa  c  noiieiada  no  sera  tanlost 
en  aquell  loch  on  la  dila  roba  se  deu  dcs- 
(  arregar  com  ell  sera  ab  aquella  sua  nau  û 
leny,  c  com  la  dita  nau  o  leny  vendra  ab 
la  dita  rolva  no  valrd  ab  molt,  tant  com 
feya  com  ell  vench  ab  aquella  sua  nau  6 
leny  ;  de  tôt  dan  que  la  dita  roba  prenga, 
lo  dit  senyor  de  ia  nau  6  leny  es  tengut 
de  toi  a  resliuiir  :  perçu,  car  ell  la  hauni 
noiieiada  o  mcsa  en  altra  nau  o  leny  altre 
menys  de  manamant  de  aquell  de  qui  la 
dila  roba  sera.  Mas  empero  :  si  com  lo  dit 
mercader  se  parti  del  dit  senyor  de  la  nau 
o  leny ,  entre  ells  fo  empres,  que  si  lo  dit 
senyor  de  la  nau  o  leny  portar  no  la  po- 
dia,  que  lo  dit  senyor  de  la  nàu  o  leny  la 
pogues  nolieiar  en  altra  nau  i>  leny,  c  si 
entre  ells  avlals  convinences  com  desus  es 
dit  empiWes  soi  an  :  si  lo  dit  senyor  de  la 
nau  o  del  leny  la  noiieiara  sols  la  condiciô 


ce  oui  a  etc  dit ,  ou  si  celui  qui  est  resté  & 
sa  place  pour  livrer  les  marchandises  ne  les 
a  pas  inontre'es  au  patron  ou  ne  les  lui  a 
pas  livrées ,  et  qu'elles  restent ,  soit  qu'elles 
se  perdent  ou  non ,  le  patron  n'est  pas  tenu 
d'indemniser  le  marchand,  puisque  celui-ci 
aura  laisse  les  marchandises  sans  en  prendre 
soin  (1).  Il  est  juste,  en  eflet,  que,  par  suite 
de  cet  abandon,  tous  les  dommages  soient 
pour  le  marchand ,  puisqu'il  le  nacrite  bien  ; 
sauf  cependiiin  les  avaries  et  dépenses  que 
le  patron  doit  payer  à  ces  marchands  pour 
toutes  les  choses,  excepte'  ce  gui  concerne 
les  vivres. 


S'il  arrive  que,  le  marchand  étant  parti, 
ia  patron  qui  a  reçu  ses  marchandises  sous 
sa  garde  et  commande ,  les  charge  sur  un 
autre  navire,  et  qu'elles  se  perdent  en  tout 
ou  en  partie ,  ou  souffrent  quelaue  dom- 
mage ,  ou  si  le  navire  sur  lequel  il  les  a 
chargées  n'arrive  pas  au  lieu  de  débarque- 
ment aussitôt  que  lui-même  arrivera  avec 
son  propre  navire,  ou  enfin  si  les  marchan- 
dises ne  valent  pas,  à  leur  arrivée,  ce  qu'elles 
auroicnt  valu  quand  le  patron  est  arrive  avec 
son  navire,  le  patron  est  obligé  de  réparer 
tout  ce  dommage,  puisqu'il  les  a  chargées 
et  mises  sur  un  autre  navire  sans  ordre  de 
celui  à  qui  elles  appaiiiennent. 


Mais  cependant  si ,  lorsque  le  marchand 
s'est  séparé  du  patron ,  il  a  été  convenu 
entre  eux  qu'au  cas  où  il  ne  pourroit  porter 
lès  marchandises,  il  lui'seroit  permis  de  les 
charger  sur  un  autre  navire,  par  suite  de 
laquelle  convention  le  patron  les  a  char- 
gées, soit  qu'elles  se  perdent  ou  non,  soit 
qu'elles  s'endommagent  ou  non ,  «oh  que  le 
navire  sur  lequel  ces  objets  ont  été  charges 


iO  Bourbrr  utidoit  en  mal  recopie  par  ea  m^vms  mes^j  tt  qui  et  u  ceo^e-^ea.,  cm  migniÛMMÎ. 
Soiiaiîc. lexiqae. .  rrc^ie vem di«  1^1  ce  ^'^  fmi  de  néctismr^  pour  une  tkoee. 
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desusdits)^  perdes'  la  roba  2>  no  6  prenga 
dan  o  no  6  venga  aquella  nau  h  aquell 
ieny  en  que  eli  la  haiiri  noiieiada  6  no 
o  venga  tait  ù  juas,  que  lo  dit  senyor  de 
la  nau  o  Ieny  no  es  tengut  de  neiiguna  es- 
mena  à  fer  al  dit  mercadéf,  pus  qu*  eQ  ho 
empres  ab  lo  dit  mercader  com  d'  ell  sa 
parti/que  si  ^  porwr  tio  la  podia  que  la 
U  noBeia^  à  altim  nao  h  altre  leny^.  si 
doQchsIo  «fit  senyor  de  b  nau  no  la  havia 
iaquida  que  vol  aytai^  dir  que  fos  nHnasa 
en  acpieR  loch  on  io  dit  senyor  de  la  nau 
carregi»  E  si  lo  dit  senyor  de  la  nau  la  no* 
lieiard  a  altra  nau  b  à  altre  Ieny  :  si  aqueU 
senyor  de  k  nau  b  de  aqueil  lo^y  à  qui 
aqucH  dtre  senyor  de  aquella  nau  b  de 
aqudl  Ieny  qui  la  dita  roi»  ii  hauri  no- 
ii4.4ada,  si  la  îaquira  (vol  aytant  dir  que  si 
la  dita  roba  romandra  en  aquell  loch  on 
eB  carregara)  ell  es  tengut  de  esmena  à 
fer  al  dit  œercaderi  de  qui  la  dita  roba 
sera,  tôt  en  axi  oom  fora  è  era  aquell  se* 
nyor  de  aquella  r.  ^u  à  qui  lo  dit  mercader 
la  havia  noiieiada^  ai  levar  no  la  li  pogues: 
è  en  totes  aquelks  condicions  es  obligat 
qu  io  primer  era,  k  qui  eH  la  hauia  no- 
iieiada j  sidves  em;  n^  totes  convinences, 
èempreniments  del  senyor  de  la  nau  u  dd 
Ieny  «b  los  dits  mercaders  ietes  è  empre- 
se&  per  algunes  raoïis  eti  totes  coseï  è^per 
totes,  E  per  les  raons  desusdites  fon  fet 
aquastcaf 


arrive  ou  non ,  plos  tAt  ou  plus  lard  (i),  le  pa- 
tron nV^t  pa5  obligé  dindemn*i(»  le  mar- 
chand ,  puisque  celui-ci  étoit  convenu ,  quand 
il  est  parti,  que,  si  le  patron  ne  pouvoit  les 
jporter,  il  les  chargcroh  sur  un  autre  navire  ; 
à  moins  que  le  patron  ne  les  eut  laissées , 
c'est-à-dire,  qu'elles  ne  fussent  restées  dans 
le  lieu  ou  ce  patron  a  chargé  ^son  navire. 


Si  le  patron  eharge  les  marchandises  sur 
on  autre  navire ,  et  que  b  patron  de  ce  na- 
rire  les  laisse ,  e'est-à-dire ,  si  eUes  restent  an 
Itea  oh  il  a  chargé ,  ee  dernier  est  obligé 
d'indemniser  te  mardiand  à  qui  elles  appar- 
tiennent, de  mime  qu'aaroit  du  le  taire 
Pautre  patron  à  qui  le  marchand  les  avoit 
affrétées  s'il  ne  les  avoit  pas  portées  ;  et  il  est 
tenu  des  mêmes  obligatums  que  le  premier 
qui  s'étoit  obligé  à  les  transporter  ;  sauf  ce- 
pendant, en  tout  et  peur  t«Mit,  les  conven- 
tions ou  accords  enttt  ce  patron^ et  le  mar- 
chand, faits  pour  quek|ue  motif  que  ce  aak. 


CAPrroL  XLV  [90]. 

Ùefoiri  qui  lesari  rohû  nnUcimia* 

Lo  senyor  de  la  nau  o  del  Ieny  qiii  no- 
lieîari  roba  ab  carta  b  ab  testimonts  6  que 
sia  scrita  en  capbreu  b  que  sia  donada 
palmada  entre  eUS|  Io  senyor  del  Iriiy  es 

..i)  Ptusiears  Mitions,  entre  autres  celle  4f  Capmany,  portent  tmn  à  wuu,  os  ^ai  est  na  non-sens.  Le 
numusêril  et  Védlûon  de  1 4^4  portent  tart  à  jjumt ,  (|ni  est  b  Traie  lei^on  ;  CapmaaT  Fa  même  same  dans 
ta  tradactioB,  q«oiqn*iI  ait  admis  an  texte  fauuf. 

(s)  Cent  dîij^tion  Anale  a  M  omiie  par  Camnany. 

(S)  Manuscrit»  chap.  l.  C^tolde  nau  h6  é§  ïemy  pu  serd  nolieiai  uh  tmrtm  h  ^  UtHmmiê.  LataMe 
en  a^ts  vas  seoende  :  Dt  r^ha  que  $trn  noiwmim  aè  canm  è  aà  r«#|iMioats#  Gbina.  pig.  S4.  Trad.  iu 
eliap.  MJOLKVm.  Voir  Uoecns .  pag.  SSî,  ^.  do  W«sterT*»en, 


Ce  chapitre  a  été  fait  par  tes  misnns  ex- 
pliquées cî-dessus  (8). 

Chapitbe  XLV  [90]  (3). 

Dm  patron  qui  laisê^ra   den  marekandiêts 
quilaprùmiê  dé  tramporter. 

Le  paci^n  qui  a  prônais  par  écrit ,  ou  de- 
vant témoins ,  ou  par  mention  sur  le  re- 
gistre du  navire ,  ou  par  l'attoncheaMOt  des 
mains,  de  se  charger  de  marrhandisen ,  est 
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teiigut  de  portaraquella  roba*  E  si  la  roU 
roman,  que  V  senyor  dd  leny  no  la  lea, 
o  DO  la  pusca  levar,  ell  es  tengut  de  do- 
nar  è  de  retre  al  inercader  la  sua  roba ,  la 
quai  H  liaursi  noiieiada  o  aytants  diners 
com  valra,  là  on  lo  leny  fara  port  per  des- 
carregar;  si  donchs  lo  senyor  del  leny  no 
se  n'  avë  &  no  se  n  era  avengut  ab  los 
mercaders  abans  que  F  leny  paflesca  d* 
aquefl  loch  on  h  roba  baura  noiieiada.  E 
si  la  roba  roman  è  $  pert^  que  V  senyor 
del  leny  no  se  n'  sia  avengut  ab  lo  mer- 
rader^  deu  esser  perduda  al  senyor  del 
leny  è  lo  senyor  del  leny  es  tengut  de 
donar  al  mercader  axf  com  desus  es  dit.  E 
fon  Tet  perç6  aquest  capitoI,  car  molts  se- 
tiyors  de  lenys  al  començament  que  leven 
vi.'ilge  fan  graii  mercat  del  nolit,  è  com  lo 
viaige  es  levât  trovén  roba  de  que  hom 
los  (lona  gran  nolit  :  è  si  aquesta  condicio 
no  y  ei:a ,  la  roba  romandria  de  que  hau- 
rien  poch  nolit ,  è  portarien  aquella  de 
que  liaurien  gran  nolit 

CxvnoL  XLVI  [91]. 

De  roba  noiieiada  pera    cert  loch  i  $i 
pendrd  dan, 

Senyor  de  nau  6  de  leny  qui  sia  en  al- 
gun  loch  è  nolieiard  roba  de  mercaders 
per  portar  en  altre4och ,  io  quai  loch  sera 
ia  empres  entre  lo  senyor  de  la  nau  è  los 
dits  mercaders  I  mester  es  que  Y  dit  senyor 
de  la  nau  la  port  U  on  aunl  empres  è 
promes  ab  mercaders  ab  aquella  sua  nau. 
E  si  lo  senyor  de  la  nau  la  metra  en  a  lira 
nau  o  leny ,  menys  de  voluntat  è  sabuda 
dels  mercaders  (si  aquella  nau  6  leny  on 

(t)  On  trouTerm  It  même  drcinion  dans  le  cbap.  ccxx  [tes]. 

(f  )  Mauascrit,  cbap.  Li.  Nau  o  leny  que  $ia  en  alptn  lorh  è  lo  senyor  noliej'ard  roba  de  mercaders. 
Capm.  jiag.  94.  Trad.  it  cbap.  lxxxix.  Voir  Cntarcgif ,  dise,  rcxxvi,  n.  45;  Emcrigon,  t  I.'^pag.  4S4. 
Le  pnuripc  de  et  cbapitre  paroît  ciiipnintr  du  fr.  lo ,  5  ^  t  du  litre  il  da  livre  xiv  do  Digeste,  De  lege 
rltotita  ilejactH.  L article  36  de  Fordoniiancc  du  rot  d'An-agon  de  1340  contient  les  mêmes  règles. 

(3^.  Lv  fiugmcnt  do  Digeste  cite'  dans  la  noie  pirn-dentc  ne  condamnoit  le  patron  qne  s*il  aroit;  Mot  le 
ronsi'iitruieiii  des  marcbands,  place' les  niarcli^iiitli^cf  tit  nat^em  dcteriorem;  et  encore  il  Texempteit  lorsque 
Tun  et  l'flutn*  iiairires  périssaient  par  force  in&jrurf.  La  disposition  rigonreuse  du  Consalat  n'est  admise  qne 
dans  Sun  application  au  contrat  d'assurance,  et  uirme  ne  peut  être  justifiée  que  par  les  principes  portîculicrs 
de  ce  contrat  aléatoire.  Comparer  les  chapitres  xur,  ccxr»  ccxxi  »  ccxi.  [SS,  SSO»  f  Si»  tss]. 


obligé  de  les  transporter.  SU  ne  les  porte 
ou  ne  peut  pas  les  porter,  et  qu'elles  res> 
tent ,  il  est  tenu  de  rendre  et  de  donner  au 
marchand  autant  de  marchandises  ou  au* 
tant  d'argent  qu'elles  vaudront  dans  le  lieu 
ou  le  navire  prendra  port  pour  décharger, 
m  moins  qu'il  ne  s'accorde  ou  qu'il  ne  se  soit 
accordé  avec  les  marchands  avant  qne  le 
navire  parte  du  lieu  où  la  convention  a 
été  faite.  Si  elles  restent  et  se  perdent,  k 
patron  ne  s'étant  pas  accordé  avec  le  mar- 
chand ,  les  marchanilfses  doivent  être  per> 
dues  pour  le  patron ,  lequel  est  tenu  envers 
le  marchand  comme  il  est  dit  ci-dessus. 


Ce  chapitre  a  été  fait  purce  que  beau«A>ttp 
de  patrons,  quand  ils  se  disposent  pour  un 
vojagc ,  demandent  un  fret  très-bas,  et,  une 
{oh  le  voyage  arrêté,  ils  trouvent  des  gens  qui 
leur  donnent  un  fret  plus  considérable  (l); 
si  la  règle  ci-dessus  nexistoit  pas,  les  mar- 
chandises ciui  donncroicnt  peu  de  fret  reste» 
roicnt ,  et  les  patrons  porteroient  celles  qui 
paient  davantage. 


CHAPrTRE  XLVI  [91]  (»> 

Des  marchandises  à  transporter  dams  un 
lieu  délerminé,  et  du  cas  oi  elles  refcipcnt 
quelque  dommage» 

Si  un  patron,  se  trouvant  dans  un  Ceu, 
s'engage  envers  des  marchands  pour  porter 
des  marchandises  dans  un  autre  lieu  qui 
»era  convenu  entre  eux ,  il  faut  qu'il  les 
porte  en  ce  lieu  avec  son  navire. 


Si  le  patron ,  sans  la  volonté  et  la  conçois- 
sance  des  marchands ,  les  met  dans  un  autre 
navire ,  fut-il  plus  grand  et  meilleur  (3)  que  le 
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efl  la  metri  sia  maior  h  millor  que  Y  seu 
leny  no  seri)  si  aquella  roba  se  perdra  i> 
s'  gastari  6  aquell  de  qui  la  roba  sera  ne 
sostendrâ  algun  dan  6  haura  à  fer  messi6^ 
lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  de  esmenar 
aquella  roba  que  perduda  seri  h  tôt  lo 
dan  è  tôt  lo  interes  que  aqueD,  de  qui  la 
roba  esj  haura  prcs;  è  sia  cregutperson 
sagrament.Mas  emperô,  si  lo  senyor  de  la 
nau  &  il  saber  aïs  niercaders  que  no  voiri 
anar  en  aquelI  loch  en  lo  quai  eD  liavia 
promes  als  mercaders  de  portar  la  lur 
roba  j  è  eil  los  diu  que  la  vol  mètre  en  ay- 
tal  nau  6  en  aytal  leny,  si  ios  mercaders  lo 
y  atoiguen,  lo  senyor  de  la  nau  la  y  pot 
ben  mètre,  Mas,  si  Ios  mercaders  no  u 
atorguen,  elI  no  la  y  deu  mètre,  è  si  la  y 
met^  es  ne  tengut  axf  corn  desus  es  dit. 
Mas,  si  los  mercaders  lo  y  atorgan,  è  la 
roba  se  perdra  è  s' guastdra  lo  senyor  de 
la  nau  no  Ts  es  tengut  de  alguna  esmena  à 
fer,  pus  que  ab  voluntat  è  ab  sabuda  dels 
mercaders  ho  bauri  fet  6  de  la  maior  par- 
tida. 

Capitol  XLVII  [92]. 

De  exareiu  de  mariners  è  notser  è  de 
ferposar  Faver. 

Lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  aïs  mer- 
caders de  baver  la  exarcia  que  dl  hauri 
dada  è  mostrada  per  scrit  à  tôt  en  axi  corn 
ho  haura  dit  en  oida  dei  notxer  que  haura, 
è  dels  mariners;  è  no  n  pot  gitar  notxer 
ne  mariners  sino  ab  voluntat  dels  merca- 
ders fins  à  CQp  del  viatge,  ne  vendre  ne 


sien,  que  ces  cflets  se  perdent  oa  se  gâtent 
que  celui  à  qui  ils  appartiennent  en  recçive 

auelque  dommage ,  ou  soit  force  k  quelques 
e'penses ,  le  patron  est  tenu  de  pajer  la 
perte,  de  reparer  le  domma^^e  souffert,  et  de 
rembourser  les  dépenses  faites  par  celui  à 
qui  les  effets  appartiennent,  lequel  doit  être 
cru  à  son  serment 

Cependant  ,  si  le  patron  fait  savoir  aux 
marcnands  qu'il  ne  veut  pas  aljer  au  lieu  où 
il  avoit  promis  de  porter  leurs  effets,  en  leur 
disant  qu*il  veut  les  mettre  sur  tel  navire,  et 
que  ceux-ci  y  consentent,  il  peut  le  faire; 
mais ,  s'ils  n*v  consentent  pas ,  il  n'en  a  pas  le 
droit,  et,  s'il  le  fait,  il  en  est  responsable, 
comme  il  a  été  dit  (l).  Si  les  marchands  y 
consentent,  et  que  les  effets  se  perdent  ou 
se  gâtent ,  )e  patron  n'est  tenu  d'aucune 
indemnité,  puisqu'il  l'a  fait  avec  la  volonté 
et  ta  connoissance  de  ces  mêmes  marchands 
ou  de  la  majorité  (S^ 


Chapitre  XLVII  [92]  (3). 

Des  agrès,  des  tnatelots  ^  du  eontre-malire , 
et  de  l'embarquement  des  marchandises. 

Le  patron  est  tenu  envers  les  marchands 
d'avoir  tous  les  agrès  (4)  qu'il  aura  montres 
ou  annonces  par  écrit,  ou  qu'il  aura  déclaré 
avoir,  en  présence  du  contre-maitre  et  des 
matelots.  Il  ne  peut  aussi  renvoyer  le  contre- 
maître ni  les  matelots  (5) 'sans  l'assentiment 
des  marchands  ,  jusqu'à  la  fin  du  voyage  ; 
ni  vendre  ni  donner  des  agrès ,  ou  autres 


(i)  Les  cbtpîtres  indiqaét  Dote  i  de  la  page  pri^édente,  et  les  chip,  ccix ,  ccxix  et  cczLVii  [tS4, 
f  64  et  sat  ],  excluent  les  eu  de  force  majeure. 

(s)  Doncbcrr,  dans  m  traduction ,  fait  rapporter  les  mots  à  de  la  maior  partida  aux  marehandises;  ce 
qui  est  éTidcmmeot  nn  contre-sens.  Voir  le  cbap.  XLiv  [s s]. 

(s)  MAnnscrit,  chap.  lu.  Dr  exarcia  è  meira  en  nau  b  en  leny  [  è  corn  lo  notxer  ne  algun  mariner  no 
pot  esser  fret  de  naujins  que  lo  riatja  sia  acaLat,  è  com  los  mariners  son  lenguis  de  posar  los  avers  dels 
mercaders].  Les  moU  entre  crocbets  sont  aiouti's  dsiis  la  luMc  des  rubriques.  Capm.  pag.  95.  Trad.  ît 
chap.  xc.  Le  principe  de  ce  cbapiirc  sp  troure  dans  rurticU'  5  de  Tordonuancc  de  Jacques  L^  de  lt5S« 

(4)  Ce  qui  concerne  Tobligation  d'en  acbeicr,  de  les  rcnouTcIer  ou  de  les  remplacer,  est  réglé  dans  les 
cbapitret  cxuii,  cxlv  et  clxxxii  [iSS,  lao  et  ti7]. 

(s)  Les  cbaphres  lxxtii  [its]  et  plusieurs  autres  du  Considat  détmiiiaent  les 
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dar  euurcia  ne  res  que  peitanga  k  la  nau. 
E  io  senyor  de  la  nau  es  tengut  de  fer 
f)osar  f  aver  ak  seus  mariners. 

Capitol  XLVIII  [93]. 
De  conserçatge. 

Senyor  de  nau  deu  fer  conservatge  ab 
leny  pocli  6  ab  gran,  si  ios  roercadersde 
Li  nau  ho  volen.  Encara,  son  tenguts  Ios 
niercaders  si  lo  senyor  de  la  nau  vol  fer 
conservatge  ab  nau  b  ab  leny,  gran  o 
poch ,  e  u  Tara  ab  conseil  dcl  notxer  è  dels 
panesos  è  de  tots  Ios  roariners,  ell  ho  pot 
fer  c  Ios  niercaders  deuen  ho  atorgar  :  è 
per  aytal  rao,  ço  es  à  saber  per  por  de 
mais  lenys,  no  li  deuen  contrastar  ne  po* 
(ten ,  si  doncbs  dan  lur  no  y  conexeimi,  b 
de  la  nau  b  del  leny. 

Capitol  XLIX  [94]. 

De  dar  eap  è  alira  nau. 

Si  alguna  nau  b  Icny  sera  en  aTgun  loch 
è  liaurâ  o  deu  liaver  vîatge  per  anar  en 
•ilgun  ailre  ioch ,  à  aqui  hauni  afgun  ieny 
menor  o  maior  d'  ell  o  semblant  d"  ell, 
que  haura  anar  en  aquell  mateix  viatge  h 
per  dubte  que  ell  haura  de  sos  enemichs 
b  de  mais  Icnys,  ell  no  gosara  anar  per  si 

(i)  Cette  deroicre  dift|»Oflition  parolt  offrir  quelque  cotttndietio*  ATee  kt  chap.  xztiii  et  zxn  [73  et  74] , 
il  moiuf  qo*oD  ne  f  appose  que  roMig^Uoo  ne  l'enteod  que  dn  eu  prém  duM  cet  chapiCret. 

(f  )  Manufcrit,  cbap.  un  et  liv;  fun  et  reotre  portent  pour  rabriqae  :  Capiêol  de  cetuervmige.  Cepoi. 
pag.  ts&.  Trad.  it  cliap.  XLi.  VoirTarga,  p.  se;  Gaatregis,  dite. XI.VI»  ••  47.  Ce  chapitre,  le  aaimntet  le 
CMXiA  [98s]  oflfrcnt  mi  cusemblc  de  diipoaitioBS  sur  les  royagei  de  eonaerre.  On  a  m,  1. 1.***  pag.  94f,  que 
le  cJiap.  x\i  de  la  troiaicme  partie  de  la  compilation  rbodienue  contenoit  qadqne  cboae  à  ec  sujet.  Le  prin- 
cipe de  ce  chapitre  du  Consulat  est  daoa  rartidc  s  S  de  Tordonnaiice  de  Jacques  I.«  de  ISSS,  et  dansU 
thap.  XXII I  du  tit.  it  du  Statut  de  MarteiUe. 

(5)  \jt  manuscrit  commence  après  ces  mots  le  chap.  Ll V,  sons  la  rubrique  indiquée  note  précédente. 
(4)  Boucher  traduit  toujours  sidonehs  par  #1  du  moins  i  ce  qui  très  sonrent  change  le  sens.  5t  doncki 

est  une  locution  qui  signifie  ce  quVn  français  nous  exprimons  par  à  monts  que* 

(s)  ilanuscrit ,  cbap.  lv.  Senyor  de  tULu  es  tengui  de  dar  cap  à  alira  nau  6  len^f.  Capm.  pag.  SSS. 
Trad.  it.  chap.  xcii.  Voir  Targa ,  pag.  S  s  et  1 73..  Le  principe  de  ce  chapitre  se  tronre  dans  Farticie  4  de 
1  ordonuance  de  Jacques  L**^  de  t  sss. 

(6)  Ce  moyen  de  secours  mutuel  et  réciproque  étoit  distinct  dn  Tojage  de  eonsenre.  Il  est  relatif  à  des 
usages  nés  de  rimperfcction  de  la  naTigaiion.  Bréquigny,  dans  le  t.  XXXVII,  pag.  537,  des  Mémoires 
fie  V Académie  des  ntscriptions ,  dit  qu  a  la  bataille  de  Zi rince,  entre  la  flotte  du  roi  d'Ancleterre  et  celle 
du  roi  de  France,  chaque  navire  s*ancra  par  ses  deux  extrémités  et  s'attacha  par  des  câbles  à  son  Yoisin.  Ce 
qu'on  faisoit  dans  la  guerre  pour  consolider,' si  je  peux  employer  cette  expression,  une  torle  de  terrain 
de-  bataille,  on  le  faisoit  quelquefois  aussi  dans  la  marine  marchande  pour  jte  dénaer  &ta  seconrt  mntndf, 
•oit  dans  les  dangers  maritimes,  soit  poor  se  défendre  contre reoneni. 


dépendances  do  navire  {  et  H  est  oblige 
de  faire  pincer  les  marchaodisef  par  les  ma- 
tcloU  (1) 

CBAPiTRE  XLVIII  [93]   (S) 
De  la  manière  de  faire  eanserpe. 

Le  patron  doit  aller  de  consarre  avec 
d'autrea  navires  grands  on  petits,  oaand  les 
marchantb  7  consentent  (3).  De  pins,  aile 
patron  Teot  aDer  de  eonsenre  avec  un  narire 
grand  on  petit,  après  avoir  pris  conseil  do 
contre-maître,  des  officiers  de  ponpe  et  de 
tons  les  matelots ,  il  en  a  le  droit,  et  les  mar- 
cliands  ne  peuvent  dj  opposer;  de  même, 
lorsqu'il  v  a  lien  de  craindre  les  corsaires, 
les  marchands  ne  peuvent  dy  opposer,  à 
moins  (4)  aolls  ne  reconnoissent  qvTd  en 
resulteroit  du  dommage  pour  eux  ou  pour 
le  navire 


Chapitre  XLIX  [94]  (5). 

De  tohUgatian  de  tenir  cible  à  un  aatri 
navire. 

Lorsqu'un  navire  sera  dans  quelque  lien 
prêt  à  faire  voyage  poiv  afler  à  une  dcacina- 
tion ,  si  quelque  autre  plus  peti^ ,  plus  prand 
ou  pareil ,  allant  a  la  même  destination ,  aW 
voyai^er  seul  par  crainte  de  ses  ennemis  on 
de  pirates,  et  si  le  patron  de  ce;navire  dit 
à  Tautre  patron  qu'il  le  prie  de  lai  tenir 
cable  (<;) ,  le  patron  qui  aura  fait  cette  pro- 
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kncsie  mi  pris  cet  engagement  est  obligé  de 
l'accomplir,  à  moins  qu'an  accident  de  man- 
vab  temps  ne  Fen  empêche. 


Si  les  navires  partent  ensemble  do*  lien 
où  la  oonTention  ou  promesse  aura  e'té  faite, 
et  qne  le  patron  qui  aura  promis  de  tenir 
cable  i  Tautre  refuse  d'exécuter  son  engage- 
ment,  de  manière  que  le  patron  qui  avoit 
pris  cette  pre'caution  éprouve  de  la  part  des 
pirates  ou  des  ennemis  quelque  dommage 
avant  d'arriver  à  la  destination  jusqu'à  fa* 
quelle  l'autre  avoit  promis  de  lui  tenir  câble ^ 
ce  dei*nier  doit  pajcr  tout  ce  dommage  sans 
aucune  contestation. 


COMPUJITION  CONNUE  30ITS   m  HOM  DB   CONSULAT  DB  LÀ  liEB. 

en  lo  dit  viatge,  e  io  senyor  d'  aqueH  lenj 
que  io  dit  dubte  haura ,  dira  à  qudl  senyor 
de  la  nau  o  de  aqueil  leny ,  è  si  li  tendri 
cap  ;  si  Io  dit  senyor  de  la  nau  h  leny  Io 
y  atoi^ara  è  Io  y  prometra,  ell  lî  es  ten- 
gut  que  Io  y  attenga,  si  doncfas  fortuna 
de  mal  temps  no  Io  y  toira.  E  si  los  dits 
lenys,  del  loch  on  la  conivença  5  la  pro- 
missiô  sera  stada  fêta  partiran  ensemps^  è 
Io  dit  senyor  de  la  nau  qui  haura  promës  de 
tenir  captai  dit  senyor  del  leny  que  hauri 
Io  dit  reguart  6  dubte  no  f  lî  voira  tenir 
ne  r  li  tendra ,  si  Io  dit  senyor  de  aqueil 
ieny^  qui  io  dit  dubte  ë  reguart  haura 
6  havia^  pendra  aigun  dan,  ans  que  sia 
iunt  en  acjueil  loch  tret  en  io  quai  io  dit 
senyor  de  la  nau  li  haura  promes  de  tenir 
cap ,  per  maies  ^ents  è  per  sos  enemichs, 
aqueil  senyor  de  aqaeila  nau  qui  la  dita 
promissi6  li  haura  fêta ,  li  es  tengut  de  tôt 
Io  dit  dan  à  restituir,  sens  tôt  contrast. 
Per  quai  rao?  perço,  que  si  el  dit  senyor 
de  la  nau  no  ii  bagues  fêta  la  dita  convi* 
nença  o  promissio,  lo  dit  senyor  del  leny, 
qui  Io  dit  dubte  o  reguart  havia  è  ha,  no 
fora  partit  del  dit  loch,  sino  fos  per  fë  de 
la  dita  convinença  è  promissio  que  Io  di: 
senyor  de  la  nau  li  haura  fêta.  £  si  io  dit 
leny  se  n  partis  que  Io  dit  senyor  de  la 
*  lau  no  li  bagues  promes  tenir  cap  ;  si  lo  dit 
'env  bagues  prés  aigun  dauf  lo  dit  senyor 
de  la  nau  no  li  n  es,  ne  li  n*  fora  de  res 
tengut  de  restituir.  E  si  per  ventura  Io  dit 
senyor  de  la  nau  que  la  dita  convinença  o 
promissio  haura  fêta,  tendra  io  dit  cap  ai 
dit  leny,  segons  que  desus  havia  promes 
è  males  gents  o  enemichs  lurs  6  for- 
tuna de  temps  forcivolement  lo  ii  toiran , 
Io  dit  senyor  de  la  nau  qui  la  dita  promis- 
sio o  convinença  haura  feta^  è  en  eil  no 
sera  romasque  no  la  hnia  attesa,  eil,  ne  la 
naii ,  ne  res  que  en  la  nau  sia  no  es  tengut 
de  restituir,  pus  en  culpa  d*  ell  no  sera 
romas,  ço  que  promes  haura  pus  attendre 
no  pocli  per  les  raons  desusdites.  Emper6t 
si  lo  dit  senyor  de  la  nau  qui  haari  pro- 


9» 


Pour  quelle  raison  T  parce  que ,  si  ce  pa- 
tron n'uvoit  pas  fait  cette  convention  ou  pro- 
messe, celui  qui  craignoît  d'être  attaque  ne 
seroit  pas  parti  du  port,  et  qu'il  s'est  he  a  lu 
promesse  que  l'autre  lui  a  faite.  Mais ,  si  le 
navire ,  parti  sans  que  l'autre  patron  lui  eut 
promis  de  lui  tenir  câble,  souffre  quelque 
domma[^e,  ce  patron  n'est  tenu  envers  ini 
d'aucune  indemniiC. 


Si ,  par  événement,  le  patron  qui  avoit  fait 
la  promesse  de  tenir  câble  à  un  navire  l'exe^ 
cute,  et  que  des  pirates,  des  ennemis,  mi. 
un  mauvais  temps,  l'en  séparent  par  force, 
le  patron  qui  avoit  fait  cette  promesse ,  et  n*a 
pu  l'accomplir  sans  sa  faute,  n'est  obligé  à 
aucune  indemnité,  ni  lui,  ni  le  navire,  ni 
rien  de  ce  qui  est  à  bord ,  puisque  ce  n'a  pas 
été  sa  faute  si  cet  événement  est  arrivé,  car 
il  n'a  pu  tenir  >a  promesse  par  les  raisons 
ci-dessus  expliquées. 


Mais ,  lorsque  le  patron  qni  a  promis  de 
enir  cable  A  un  antre  navire  en  reçoit  ou 
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mes  de  tenir  cap  à  algun  leny^  si  eil  ne 
pendra  o  n*  haura  prés  loguer  a  serve}  , 
si  io  dit  ieny  del  quai  ell  ioguer  o  servey 
haura  prés,  se  perdra  del  tôt  6  en  parlida , 
lo  dît  senyor  de  ia  nau  es  tengut  de  resti- 
tuir  tôt  Io  dan  que  aqucll  Ieny  de  que  cH 
haura  prés  loguer  o  server  haura  sostcn- 
gut  o  prés  y  è  la  roha  que  en  la  dita  nau 
sera  per  sou  è  per  liura  è  per  besant.  Si 
donchs  Io  dit  senyor  de  la  nau  qui  lo  dit 
loguer  o  servey  haura  prés ,  no  empen- 
dra  ù  no  haura  empres  despuys  o  abans 
ù  com  io  dit  logtier  o  servey  prés  del  dit 
senyor  del  Ieny,  qui  lodit  dubtc  ù  reguart 
Iiavia  y  que  si  algiui  cas  de  ventura  se  es- 
devendra,  que  eil  ne  la  nau,  ne  res  que 
en  la  nau  sia ,  no  sia  de  res  tengut  à  res- 
tituir.  I^  cas  de  ventura  es  à  entendre 
que  ell  hagues  à  iaquir  Io  dit  cap  al  dit 
Ieny  per  fortuna  de  mal  temps,  o  per  for- 
ça de  mais  lenys,  u  per  força  de  lurs  ene- 
miclis,  ù  per  força  de  maies  gens.  E  si  Io 
dit  senyor  de  la  nau  que  Io  dit  loguer  o 
servey  haura  prés,  dira  o  haura  empres 
segons  que  dcsus  es  dit  ^  ab  Io  dit  senyor 
del  Ieny  qui  Io  dit  dubte  o  reguart  havia  ; 
Io  senyor  de  la  nau  ne  \  cos ,  ne  res  que 
en  la  nau  sia ,  no  son  tenguts  de  restituir 
per  les  raons  desusdites;  è  pus  que  ab  lo 
(lit  senyor  del  Ieny ,  qui  Io  dit  loguer  h 
servey  li  dona  o  li  havia  donat  o  li  es 
tengut  de  donar  6  haura  empres  com  Io 
dit  loguer  o  servey  prés  o  despuys  o  de- 
bans.  Ëmpero,  tut  senyor  de  nau  6  de 
Ieny  segu«irt  c  s*  dcu  guardar,  quina  con- 
vineuça  o  promissio  fara  ab  algii  6  ab  al* 
guns,  sia  que  ell  dit  senyor  de  la  nau  ne 
prenga  loguer  o  servey  o  no  :  que  si  Io 
dit  senyor  de  la  nau  fara  la  dita  convi- 
nença  o  promissio,  sens  sabuda  è  voluntat 
dels  mcrcaders  qui  en  ia  nau  seran  o  roba 
hi  metran  h  y  hauran  mésa;  si  cas  aigu 
s*  y  esdesvendnl  losdits  mcrcaders  no  son 
de  res  tenguts.  Ans,  si  los  dits  mcrcaders 
dan  o  greuge  6  destrich  ne  sostendran 
aigu  per  la  dita  convinença  o  promissio 


en  a  reçu  quelque  salaire  ou  récompense ,  si 
le  navire  duquel  il  l'a  reçue  se  perd  en  tout 
ou  en  partie,  ce  patron  est  tenu  de  parer  tout 
le  dommage  que  le  navire  dont  il  a  pris  sa- 
laire ou  recompense  a  souffert,  ainsi  que  la 
valeur  de  la  marchandise  chargée  qui  sera 
dans  ce  navire,  par  sou ,  par  livre  et  par  be- 
sant; sauf  le  cas  où  le  patron  qui  a  reçu  un 
salaire  ou  une  récompense  seroit  convenu 
avant,  après,  on  au  moment  de  la  recevoir, 
avec  le  patron  qui  avoit  le  doute  ou  soupçon , 
que,  s*il  arrivoit  quelque  cas  de  force  ma- 
jeure, ni  lui ,  ni  le  navire,  ni  rien  de  ce  qu'il 
portoit ,  ne  seroient  obligés  à  une  indemnité. 
Par  cas  de  hasard ,  il  faut  entendre  qu'il 
lâche  le  câble  du  navire  par  mauvais  temps, 
ou  par  force  de  corsaires ,  d'ennemis  ou  de 
pirates. 


Si  le  patron  qui  a  reçu  ce  salaire  ou  cette 
récompense  est  convenu ,  comme  il  a  été  dit, 
avec  le  patron  qui  avoit  des  craintes,  que 
ni  lui,  ni  le  corps  du  navire,  ni  rien  de  ce 

3ui  s'y  trouve,  ne  seront  obligés  à  des  in- 
emnités,  il  en  sera  de  même,  puisqu'il  en 
étoit  ainsi  convenu,  avec  le  patron  qui  lui 
donne  on  lui  avoit  donné  ce  salaire  ou  cette 
récompense,  avant  ou  au  moment  de  le  re- 
cevoir ,  ou  après  l'avoir  reçu. 


II  importe  que  tout  patioii  fasse  bien  at- 
tention aux  conventions  ou  promesses  qu'il 
fera  avec  quelqu'un ,  soit  qu'il  en  reçoive  loyer 
ou  récompense,  soit  ou'il  agisse  gratuite- 
ment ;  car,  si  ce  patron  tait  la  convention  on 
promesse  sans  la  counoissance  ou  consente- 
ment des  marchands  qui  sont  à  bord  «  ou 
qui  y  auront  mis  des  marchandises ,  et  qull 
arrive  quelque  malheur,  les  marchands  ne 
sont  tenus  à  rien. 


Au  contraire,  s'ils  éprouvent  quelque  dom- 
mage, grief  ou  préjauice,  par  la  convention 
ou  promesse  que  le  patron  aura  faite  oo  fera 


Digitized  by 


Google 


COMPIULTKNf  CONNUE  SOUS  LE  NOM   DE  CONSULAT  DE  tk  ItSE.         101 


que  r  dit  senyor  de  la  nau  haura  fêta;  6 
fara  ab  aigu  6  ab  alguns,  sens  sabuda  è 
voluntat  dels  dits  mereaders;  lo  dit  senyor 
de  la  nau  los  es  tengut  del  tôt  a  restituir, 
si  la  nau  ne  sabia  esscr  venuda  è  encara 
les  bens  del  dit  senyor  de  la  nau,  si  tro- 
bats  seran.  E  per  la  ra6  desusdita  fon  fet 
aquest  Capitol. 

Capitol  L  [95]. 

De  cas  de  get. 

Encara  lo  senyor  de  la  nau  es  tengut 
que  no  git  ne  faça  gitar,  en  tro  que  l' mer- 
cader  haia  gitada  alguna  cosa  ;  è  puys,  pot 
fer  gitar  fins  à  salvaoïent.  En  aquell  punt 
pot  la  convinença  scriure  fescriva,  axi  be 
com  si  era  en  teixa  :  è  lo  senyor  y  deu 
mètre  per  aytant  com  val  la  meytat  de 
la  nau. 


sans  leur  connoissance  ou  consentement,  le 
patron  doit  les  indemniser  entièrement  y 
quand  même  le  navire  devroit  être  vendu  ^ 
et  même  le  bien  du  patron ,  si  Ton  peut  en 
trouver. 


Telle  est  la  raison  pour  laquelle  a  eto  fait 
ce  chapitre  (1). 

Chapitre  L  r95]  (2> 
Du  cas  de  jet. 

Encore ,  le  patron  ne  doit  pas  commencer 
le  jet  jusau'i  ce  que  le  marchand  ait  jeté 
quelque  chose  (3)  :  après,  il  peut  faire  jeter 
autant  qu'il  faudra  pour  être  hors  de  péril. 
Dans  ce  moment ,  Vecrivain  peut  écrire  la 
convention ,  de  même  que  s'il  etoit  è  terre  (4)f 
et  le  patron  doit  contribuer  au  jet  pour  la 
moitié  de  la  valeur  du  navire  (6). 


Chapitre  LI  [96]  (6). 
De$  marchandises  jetées. 

Le  prix  de  tonte  marchandise  jetée  du  na» 
vire  pour  cause  de  mauvais  temps,  ou  par 


S07; 


Capitol  LI  [96]. 
De  roba  gitada. 

Tota  roba  que  sera  gitada  de  nau  6  de 
leny  per  mal  temps  6  per  por  de  lenys 

(l)  Capniaoy  a  onùf  cette  dernière  phraie. 

(s)  Manuscrit,  cbap,  lvi.  Capitol  dt  glu  Çapm.  pag.  S40.  Trad.  it.  chap.  zciii.  Voir  Targa,  pag, 
Cafaregis,  dite.  ZLV,  n.  io,t7,»SctS9i  Eincrigon,  t.  I.*',  pag.  SOS  et  611;  Rainntio,  De  jnrt  ftmr» 
fragii,  pag.  6 S.  Ce  qui  concerne  le  jet,  et  la  contnbntion  à  laquelle  il  donne  lieu,  se  troave  principalement 
dans  Icf  cbap.  u,  lu,  lui, liv,  lxti,  lxvii,  lzzxvi,  Lxxxvn,  cxlii,  cxlvii,  cçxii,  ccxxxiz,  ccl, 
CCLI  [as,  t7,  as.  99,  111,  11»,  isi,  iSS,  187,  199,  9S7,  984,  995  et  996.]  On  9  Ta  dans  le  t.  I."*, 
que  tontes  les  Ugidatîoni  maritimei  dont  il  contient  les  docnmens ,  sVtoient  ocenp^ef  de  cette  importante 
matière. 

(s)  Le  cbap.  liv  [99]  détaille  les  formalite'i  qui  doirent  être  ohserréca ,  et  reproduit  cette  nécessite'  qne 
les  marchands  commencent  le  jet,  sur  laquelle  je  ferai  quelques  obscnrations  dans  les  notes  de  ce  même 
chapitre. 

(4*  Voir  la  note  s  de  ia  page  69 ,  et  ce  qui  sera  dit  sur  une  disposition  correspondante  du  cha- 
pitre liv  [  99  ]• 

(S)  Cette  disposition  est  nfpiftëe  dans  les  cbap.  Li ,  lui  et  liv  [96,  99  et  99].  On  peut  Toir,  1 1.«, 
pag.  as9,  quelles  aroient  M  les  variations  sur  la  contribution  du  navire ,  dont  il  est  uniquement  ques- 
tion ici.  Ce  mode  de  contribution ,  emprunté  do  cbap.  vit  de  la  rubrique  xvii  du  livre  ix  de  la  coutume 
de  Valence  de  1  tso,  et  de  l'article  99  de  Tordonnance  du  roi  d*Arragon  de  1S40 ,  difl^re  du  droit  romain , 
dont  le  cbap.  xzx  du  livre  iv  du  Statut  de  Marseille  a  adopté  fe  principe.  On  verra  dans  le  cbap.  lut  [as] 
ce  qni  concerne  la  contribution  du  fret 

(g)  Manuscrit,  cbap.  Lvn.  Capitol  de  git,  Capm.  pag.  940.  Trad.  it  cbap.  zciv.  Voir  Targa,  pag.  907; 
Cuaregis,  dise,  xlv,  n.  10,  97,  99,  99;  Valin,  t  II,  pag.  IS9.  L'obligation  de  faire  contribuer  au  |et 
tontes  les  choses  conservées  est  écrite  dans  le  droit  dtê  Grecs,  dont  fai  parlé,  L  I.%  page  4t  ;  dans  le 
droit  romaîa  et  les  Basiliques,  dont  fai  rapporté  les  textes  pages  104  et  197;  dmis  le  mit  dit  rhodiea , 
troisième  partie,  cbap.  zzzv,  zuii  et  SUV;  dans  le  droit  des  Croisés,  Assise  des  hemrgtùis,  chap.  ZLVI  » 
et  dans  les  RAkad^OIéron.  art.  s. 
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2irmab ,  sia  comptada  per  son  è  ,per  liura 
6  per  bcsant ,  de  tota  h  roba  ;  è  la  nau  ô 
\o  I  eny  deia  pagar  en  aquell  gh  per  la  mey- 
Ut  daçô  que  valrd. 

Cafitol  LII  [97]. 

Com  se  deu  eomptar  roha  gitada. 

La  nau  o  leny  que  gitara  roba,  azf 
com  damunt  se  conté,  deu  esser  comptât 
axf;  ço  es,  que  si  gîta  ans  que  sia  à  mija 
via  d*ella  on  ha  anar,  deu  esser  comptada 
axi  com  costava  alla  de  on  parti  la  nau 
6  ieny.  £  si  ha  passada  mija  via  ^  deu  esser 
comptada  axi  com  vaira  alla  on  la  nau  ô 
Ieny  fara  port,  la  dita  mercaderia  gitada  à 
aqueila  que  romandra. 

Capitol  LUI  [98]. 

Com  deu  esser  pagnda  rola  gitada. 

Si  algun  scnyor  de  nau  ô  de  Ieny 
haura  carregada  la  sua  nau  6  \a  seu  Ieny 
de  roba  de  mercaders  per  anaTdescarre- 
gar  en  altre  loch ,  io  quai  loch  sera  ia 
cmpres  entre  lo  senyor  de  ia  nau  o  del 
Ieny  è  los  mercaders,  è  anant  en  aquell 
vîatge  vendrali  cas  de  ventura ,  que  per 
mal  temps  h  per  lenys  armats  de  ene- 
michs  o  per  qualquc  ahra  ventura,  ell 
Iiaura  à  gitar  de  aquclla  roba  que  porta 
uiia  quantitat;  quant  lo  senyor  de  la  nau 
6  del  leny  sera  alla  on  dévia  descarregar 
iunt  ab  la  nau  6  ab  lo  leny,  è  ab  aquella 
roba  que  restaurada  sera ,  lo  senyor  de  la 
nau  6  del  Ieny  deu  fer  en  axi  :  que  ans 
(]ue  ell  liure  gens  de  aquella  roba  que  res- 


crainte  de  vaisseaux  ennemis,  doit  être  ré^ 
parti  par  sou  et  par  livre ,  ou  par  besant ,  sur 
tout  le  chargement;  et  le  narîre  doit  contri- 
buer au  jet  pour  ia  moîHe'  de  ce  qu'il  vaudra. 


CHAPmiE  LU  [97]    (1). 

Comment  on  doit  évaluer  les  marchandises 
jetées. 

Quand  un  navire  jette  des  marchandises , 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  elles  doivent  éire 
e'value'es  de  ia  manière  suivante  :  si  le  jet 
a  lieu  avant  qu'on  ait  fait  la  moitié' du  voyage, 
depuis  le  lien  du  départ  jusqu'à  ia  destination, 
on  doit  les  estimer  ce  qu'elles  valoient  dam 
le  lieu  d'où  le  navire  est  parti.  Si  le  jet  a  lien 
après  la  moitié  du  voyage,  elles  doivent  être 
estime'es  au  prix  du  lieu  où  le  navire  débar- 
quera (3). 


Chapitre  LUI  [98j  (3) 

Comment  doivent  itre  payées  les  marchan- 
dises jetées. 

Lorsqu'un  patron  a  charge'  son  navire  de? 
effets  de  quelques  niurchands  pour  aller  Ie^ 
décharger  dans  un  lieu  détermine'  par  1? 
convention  faite  entre  eux,  si,  pendant  ce 
voyage,  il  lui  arrive  quelque  cas  fortuit, 
mauvais  temps ,  vaisseaux  ai*me's  de  l'enne- 
mi ,  ou  quelque  autre  accident  (4)  par  lequel 
il  soit  force'  de  jeter  les  effets  qu'il  porte  ,  on 
bien  une  partie,  dès  qu'il  sera,  avec  son  na- 
vire et  les  effets  restaiis.,  dans  le  lieu  où  il 
devoit  décharger,  il  doit  agir  de  telle  ma- 
nière qu'avant  de  délivrer  ia  moindre  chose 
des  effets  restans  aux  marchands  qui  doivent 
les  recevoir,  ou  à  fjui  ils  appartiennent,  il 
retienne  sur  ces  eHii^ts  une  quantité  suffis 
santé  pour  payer  le  prix  dcî*  choses  jetées, 
et  m^me  beaucoup  plus,  afin  qu'il  n*en  puisse 
résulter  dommage ,  perte  ou  préjudice  poui 
ui,  ni  pour  les  marchands  ù  qui  appa^îen- 


(t)  Manuscrit,  chap.  lvih.  Dt  nau  è  leny  qui  gitarà  roha.  Capm.  pag.  S4t.  Tiud.  if.  chap.  xcr. 
Voir  Cicirac,  pag.  301;  Casarogia,  disc.xJLV,  d.  lo,  37,  28  et  S9;  Ruioutio,  pag.  ùë. 

(s)  Il  cat  nëcesiaire  de  se  reporter,  pour  le  mode  particulier  d  cTaluation  t^iabii  cfaii.c  ce  chapitre,  à  ce 
que  j'ai  dit  pag.  so  et  ti  de  la  dissertation  qui  prt'cède  le  Consulat 

(3)  Manuscrit,  chap.  Lix.  Nau  o  leny  qui  aura  à  gitar  per  mal  temps  optr  anoMuns.  Capm.  pk^.  S4i. 
Trad.  it.  chap.xcvi.  Voir  Cleirac,  pa£.  35;  Taqpi,  pag.  ses»  sSi;Casaregi8,  dUc.  xi.v,  u.  10,  S7,  S8,  99: 
Emërigon,  1. 1.^,  pag.  «39. 

(4)  Les  chapitres  prëcédcns  a*étoient  bornés  à  supposer  que  le  jet  avoit  en  lien»  sans  de'terminer  les  cas. 
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lauraHa  Mfra  à  aquelb  mercaderSi  qui  la 
deuen  rebre  6  de  qui  sera,  ell  deu  è 
pot  retenîrse  tanta  de  aquella  roba  que 
reslaurada  seri  è  ell  hauiî  portada  ab  la 
sua  nau  6  ab  lo  seu  ieny,  de  quascun 
mercader,  que  li  sia  ben  bastant  è  qui  fi 
baat  à  aquell  get  qui  fet  seri  è  encara 
à  molt  mes,  perçô  que  al  senyor  de  la 
nau  6  del  leny  ne  ab  œercaders  de  qui 
sera  aquella  robai  que  sera  gitada,  no 
pogues  tomar  à  dan  ni  à  perdua  ni  à 
greuge;  perç6  car  assats  hi  pert  quascii. 
Encara  mes,  perç6  que  ells  no  haguessen 
anar  derrere  aquelb  mercaders,  ne  à  pre* 
gar  de  qui  aquella  roba  séria  que  seri 
restaurada.  Eaquell  get  deu  esser  comptât 
s^oa<^  que  s  gitari,  è  lo  senyor  de  b  nau 
b  del  leny  es  hi  tengut  de  mètre  per  b 
meytat  i  ço  es ,  perç6  que  vabi  b  meyfat 
tie  b  nau  b  del  leny.  Encara  mes>  .si  lo 
senyor  de.b  nau  à  del  lèny  demana  tôt  là 
nolit,  axi  be  de  b  roba  gitada  com  de 
aqu?fla  que  sera  restaurada,  deuli  esser 
pagat,  axi  be  com  si  tota  b  roba  «ra  sat 
vaua  ;  è  F  senyor  de  b  nau  j5  del  leny  es 
tengut  de  mètre  v.h  aqoell  git,  qui  fet 
seri,  per  totroquell  noiit  que  rebrî,  per 
sou  è  per  fiura ,.  axi  com  ^ai'i  aquell  baver 
qui  seri  restaurât.  Per  quai  raâ?  perçô, 
car  lo  senyor  de  b  nau  b  del  leny  hauri 
axi  be  prës  noIit  de  aquelb  roba,  que 
sera  gitada,  com  de  aquelb  que  seri  sal- 
vada.  E  es  raô,  pus  que  dl  vqI  nofit  axi  be 


droni  les  effets  jetés ,  parce  que  chacun  y 
perd  axsez ,  et  surtout  afin  que  ces  derniers 
oe  soient  pas  forces  à  poursuivre  les  autres 
marchands  à  qui  appartiennent  les  effets 
sauves  <\), 


Le  montant  des  sommes  a  payer  pour  ce 
jet  doit  <!trc  ixxé  d*après  ce  quon  aura  jcte; 
et  le  jiatron  est  tenu  d'y  contribuer  pour 
moitié,  c'est-à-dire,  ponr  ce  que  vaudra  b 
moitié  du  navire  (S).  En  outre,  si  le  patron 
demande  tout  le  fret,  tant  de»efifets  jete's  que 
de  ceux  qui  seront  restes ,  il  doit  lui  être 
paye  comme  si  tous  les  effets  avoicnt  ete' 
sauves;  et  alors  il  est  oblige'  de  contribuer 
au  jet  pour  tout  le  fret  qu*il  recevra,  par  sou 
et  par  livre ,  de  même  que  le  feront  les  effets 
conserves  (3). 


Pour  quelle  raison?  parce  que  le  patron  a 
re^u  le  fret  tant  des  effets  jetcs  que  dé  ceux 
qui  auront  ete  sauves. 

•  » .     •     .  • 

Il  est  juste  que,  puisqu'il  perçoit  le  fret 


(i)  Ce  droit  de  rvtentioD,  fondé  snr  .«rm^mes  motifi,  est  dans  le  Digeste,  liv.  ziv,  tit.  ii»  fr.  t,  pr.. 
De  legt  rhodia  de  jaciu,  et  dtns  Tarticle  0  des  R6Ies  d*Oltirôn.  Voir  !a  note  i ,  page  SS,  et  Fe  chap.  cli  [i  9S]. 

(t)  Cett  ee  qù'ayoîent  déjà  décidé  les  chap.  L  et  Li  [  96  et  06];  mais  on  d'v  avoît  rien  dit  de  b  contri- 
bation  da  fret.  Le  •3'Stcme  adopté  par  le  Consntat  diOêre»  comme  on  voit,  de  celai  des  R6Ies  d*01éron. 
D  a]»rcs  farticle  S  de  ces  RMes,  le  toarire  on  le  fret  contrilnoil;  mais  fan  ou  fantre,  an  choix  du  patron. 
DaiiK  Ir  Consolai,  le  navire  ne  contribue  que  ponr  moitié  :  le  fret  contribue  snbordonnément.  Si  le  patron 
exige  le  fret  des  objets  perdus  et  les  objets  sauvés,  ce  fret  contribue.  Si  le  patron  ne  demande  pas  le 
fret  des  objets  perdus,  il  ne  contribue  pas  même  pour  celui  des  eflcu  sauvés.  Cest  ee  qui  est  encore  dit 
dans  les  chap.  eu  et€cxxxiz  [iSS  et  SS4]:  il  paroit  an  surplus  que  fezécutioit  de  ce  principe  n*avoit  pas 
été  sans  difiicuité;  le  chap.  CCLI  [toe]  entre  à  cet  égard  dans  de  longs  «iétaib.  Le  Statut  de  Marseille^ 
iiv.  IV,  chap.  XXX ,  n*a  point  adopté  ce  système ,  et  U  a  conser%*é  le  principe  du  droit  romain.  LWticle  So 
de  fordonnance  du  roi  d*AfTagon  de  l  S 40  se  borne  à  dire  que  lé  fret  doit  contribtier. 

(s)  Boucher  traduit  :  de  même  pte  s'il  Vapoit  saupée  (  la  marchandise  }.  Ce  n*est  point  ce  que  dit  le  Cea- 
sulat ,  et  même  c'est  le  contraire.  Le  texte  porte  :  axi  com  f are  aquell  hàper  qui  scni  reàiaurtUf  mot  'k  mot, 
iie  même  que  fera  l'avoir  qui  sera  âaupé,^  c*esl4pdire  que  le  fret  perçu  par  le  patron  pour  les  effets  perdos 
eoètribuera  ponr  si  valeur,  eomae  les  eflbcs  conservés  doivent  contribuer  pour  la  leur. 
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CHAPITRE  Xli; 


de  fa  roba  gitada ,  com  de  fa  salvada ,  que 
ell  fa  aiut  à  esmenar  :  è  per  fa  raô  desus* 
dita  deu  hi  pagar  tôt  lo  noiit  en  lo  get. 
Empero^  si  lo  senyor  de  fa  nau  h  de!  leny 
no  demanara  noUt  ne  f  pendra  ,  '  sino 
sofament  de  fa  roba  que  restaurada  sera  ; 
de  aquell  noIit  aytal  lo  senyor  de  fa  nau 
o  del  leny  no  es  tengut  de  mètre  part  al 
get  :  que  assats  hi  pert,  pus  pert  tôt  lo 
noIit  d'  aquelfa  roba  que  sera  gitada. 

Capitol  LIV  [99]. 

La  serimonia  que  s*  deu  fer  en  cas  de  get. 


Nau  6  leny  que  correi*^  h  sostendra 
fortuna  de  mal  temps,  bi  lo  senyor  de  fa 
nau  «>  de!  Icny  veu  o  coneîx  que  elfa  son 
à  venlum  b  à  condiciô  de  perdres',  si  ells 
no  gitan  ;  lo  senyor  de  fa  nau  deu  dir  è 
nianifestar  à  rots  ios  mercaders  en  oida  del 
noLxor  c  de  tots  aquells  qui  en  fa  nau  se- 
ran  :  Senyors  mercaders ,  si  nos  no  n's 
alleviam,  soin  à  gran  ventura  h  à  gran 
condicid  de  perdre  les  persones  h  lo 
haver  h  iot  quani  aci  ha:  è  si  vos  ahres, 
senyors  mercaders ,  voleu  que  allevia* 
sem ,  ab  la  voluntai  de  D'eu ,  porem  es* 
iorçre  les  persones  è  gran  partida  del 
/iuver,  è  si  nos  no  n*  gitam ,  serem  à 
Ventura  è  ab  condicid  de  perdre  à  nos 
nietcixos  h  à  toi  lo  haver.  E  si  Ios  mer- 
caders se  ncorden  del  gitar,  tots  à  fa  maior 
particfa  ;  là  donchs  elb  poden  gitar.  Mas 
lo  un  dels  mercaders ,  si  tots  no  poden , 
deu  començnr  à  gitar,  è  pus  que  ï  merca- 
der  o  mercaders  liaui.n  gitida  qualque 
cosa^  despuy s  pot  gitar  o  fer  gitar  !o  senyor 


pour  fas  effets  ieiéê  comme  pour  les  effets 
sauve's,  il  contribue  au  jet  pour  tout  le  fret 

Cependant,  si  fa  patron  ne  demande  de 
fiet  et  n'en  reçoit  que  pour  (es  effets  sau- 
ves ,  il  ne  doit  pas  contribuer  au  jet  pour  ce 
fret  ;  car  il  y  perd  assez ,  puisqu'il  perd  tout 
le  fret  des  effets  jetés  (l}. 


Chapitre  LIV  [99]  (2). 

De  formalitis  qu'on  doit  ohserper  en  cas 
de  jet. 

Lorsqu'un  navire  éprouve  une  tempête , 
si  le  patron  voit  et  reconnoit  qu'il  y  a  pe'ril 
et  nossibîllté  de  se  perdre,  à  moins  qu'on 
ne  fasse  jet,  il  doit  dire  et  de'clarer  à  tous  les 
marchands,  en  pre'sence  du  contre -maître 
et  de  tous  ceux  qui  seront  à  bord  :  Messieurs 
les  marchands ,  si  nous  ne  nous  allégeons 
pas,  nous  sommes  en  grand  péril  et  grande 
chance  de  perdre  les  personnes  et  les  mar- 
chandises ,  et  tout  ce  qui  est  ici;  et  si  vous, 
messieurs  les  marchands,  voulez  que  nous 
allégions,  nous  pourrons,  avec  la  volonté 
de  Dieu ,  sauver  les  personnes  et  une  grande 
partie  des  marchandises;  et  si  nous  ne  jetons 
pas ,  nous  serons  en  péril  et  en  chance  de 
nous  perdre  nous  et  toutes  les  marchandises. 


Si  tous  les  marchands  ou  la  plupart  s'ac- 
cordent à  jeter ,  alors  on  peut  jeter  ;  maïs 
l'un  des  marchands,  si  tous  ne  le  peuvent, 
doit  commencer  a  jeter,  et,  après  que  le  mar- 
chand ou  les  marcliands  auront  jeté  quelque 
chose,  le  patron  peut  jeter  ou  faire  jeter  jus- 
qu'à ce  qu'on  soit  hors  de  pe'ril. 


(l)  On  trooTC  beaucoup  de  difreloppemcnt  dans  \eê  chap.  eu ,  ccxxxix  et  CCLI  [l96,  SS4  et  SSS]. 

(s)  Manuscrit  y  chap.  lx.  Xau  è  Feni/  qui  sosietufrd  o  co  mini  fortuna  [èvolftr  git'^.  Ces  quatre  derniers 
mots  sont  ajantifi  d'une  antre  main;  mais  dans  la  taMo  de»  mhri(|iics  ili»  sont  remplacés  par  les  sairans  :  «i 
fo  sentfortte  la  nau  tonex  que  ells  sim  à  gran  rentnra  si  no  fritvn,  Capm.  pag.  s 45.  Trad.  it.  cliap.  xçTii. 
Voir Clcirac , pag.  li,  SS,  34,  37  ;  Targa,  pag.  sa?  ;  Ctt5arrnii>.  «1i«%\  xix  .  ti.  t3;  Rainntio,  pag.  44;  Émé- 
rigon  f  1 1.",  pag.  606,  60S,  SI  t.  Il  y  a  une  siinilitnde  fruppanit*  oiurc  «t  rlmpiire  et  le  chap.  xzxTiu  de 
la  troisième  partie  de  la  compilation  rhodienne ,  Tartiolc  S  dot  Rôl«'^  d'Olcron  ,  et  le  chapitre  vu  de  la 
mhrhpie  ZTii  du  lirre  tx  de  la  coutume  de  Valence  de  ISSO.  L'article  s:  de  rordonaancc  du  roi  d*Am(9n 
de  f  340*eontieBt  des  diqpositioiis  aailogncs. 
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oe  la  nau  tro  à  fins  à  salvament.  En 
aquell  cas ,  è  en  aquella  saô  pot  f escriva 
la  convinença  scriure  axi  bé  com  si  ia  nau 
ténia  proys  en  terra.  E  si  f  escriva  no  ù 
podia  scriure,  los  niariners  poclen  fer 
testimoni  de  totes  convinençes  è  empres- 
sions  que  sien  fêtes  entre  lo  senyor  de  la 
nau  è  los  mercaders,  pus  que  l'escrivi  no 
ho  haura  pogut  scriure  en  lo  cartohri; 
perçô  que  frau  negu  no  pusca  haver  entre 
lo  senyor  de  la  nau  è  los  mercaders  »  de 
les  convinençes  è  empreniments  que  entre 
élis  serai)  fêtes.  E  si  per  ventura  en  la  nau 
no  hiiura  mercaders ,  en  aquell  cas  è  en 
aquella  saô  lo  senyor  de  la  nau  dcu  è  pot 
esser  mercader;  è  açoque  ell  lanl  deu  ho 
fer  ab  conseil  del  notxer  è  dels  perso- 
ners  c  de  tôt  lo  cominal  de  la  nau,  E  si  ell 
ho  la  ab  conseil  de  tots  aquells  que  desus 
son  dits  y. è  lo  dit  senyor  de  la  nau  fard 
gitar ,  deu  esser  axf  tengut  per  ferm,  com 
si  tots  los  mercaders  hi  eren,  6  en  axi 
com  si  tota  la  roba  era  del  senyor  do  la 
nau.  E  lo  senyor  de  la  nau  es  axi  tengut 
de  mètre  en  aquell  get,  per  ço  que  valrâ 
la  meytat  de  la  nau,  è  los  mercaders  de 
qui  la  roba  seri,  no  y  deuen  contrqsur  en 
aquell  get,  si  per  aytal  rau  com  desus  es 
dit  seiii  fet.  EaqueH  get  deuse  pagar  per 
sou  è  per  Dura  è  per  besant,  segons  que 
la  rol>a  sera  gitada.  E  fon  fet  perça  aquest 
capitoI ,  que  lo  senyor  de  la  nau  o  del 
leny  po4  esser  mercader  en  aquell  cas  è 
en  aquella  sa6,  si  mercaders  no  y  ha  : 
que  si  el  senyor  de  la  nau  no  havia  po- 


En  ce  CBS  et  en  cette  circonstance ,  Tecri- 
▼ain  a  droit  de  re'diger  la  convention  (])*  de 
même  que  si  le  navire  etoit  amarré;  et  si  Fe- 
crivain  ne  peut  pas  l'écrire,  les  matelots 
peuvent  rendre  témoignage  (S)  de  toutes  les 
conventions  et  accords  passes  entre  le  pa- 
tron et  les  marchands ,  puisque  recrivain  n'a 
pu  les  écrire  sur  le  registre  :  il  en  est  ainsi 
afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune  fraude 
dans  les  conventions  et  accords  faits  entre  le 
patron  et  les  marchands. 


S'il  n'y  a  aucun  marchand  à  bord,  eu  ce 
cas  et  dans  cette  circonstance  le  patron  peut 
et  doit  agir  pour  les  marchands;  et  ce  qu'il 
fera  y  il  (Toit  le  faire  d'accord  avec  le  contre- 
maître et  les  actionnaires  et  tout  l'équipage 
du  navire.  Si  «  d'accord  avec  tous  ceux  qui 
ont  e'te  désignés,  il  procède  au  jet,  ce  qu'il 
fera  doit  être  aussi  vaaable  que  si  tous  les  mar- 
chands y  ;:toient ,  ou  si  toutes  les  marchan- 
dises appartcnoient  au  patron  (3).  Jl  est  tenu 
aus&i  de  contribuer  à  ce  jet  pour  ce  que 
vaudra  la  moitié  du  navire.  Les  marchands 
a  qui  les  marchandises  appartiendixint  ne 
sont  pas  fondés  à  se  plaindre  du  jet  fait  dans 
ce  cas  et  de  la  manière  dite  ci -dessus,  et 
ce  jet  doit  être  payé  par  sou  et  par  livre  ou 
pai*  besant ,  selon  ce  qu'il  y  am-a  de  mar- 
chandises jetées. 


Ce  chapitre  a  été  fait  afm  que  le  patron 
puîss(  remplacer  les  marchands  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  présens;  car,  si  le  pati*on  n'avoit 
pos  (fans  de  telles  cireonstances  pouvoir  de 
remplacer  les  marchands,  ia  plupart  du 
temps  les  persor  les  ,  le  navire  et  toutes  les 

(i)  Boucher»  dàMM  une  note,  critique  lurtcroent  Vulin  p.i  Émdrigcn  d*tTOÎr  concia  ae  ce  pasiiigt;  que 
rccrÎTain  devoit  rédiger  un  proctrf-Tcrbal.  Cette  critique  est  eans  fondement;  carc*ett  bien  intention  du 
Consulat, pnis€|uimméJJatemeul  il  prt'voiile  cas  où  !*dcrif-uin  seroitdaiis  rimpossibilité  d'dcrire.  Uerrcor  de 
Boucher  Tient  de  ce  qu*il  na  pas  com  pris  lu  lens  des  mots,  pol  Vtscri%*d  la  vomnnenqa  scritirt^  Le  Consulat, 
dans  oe  passage,  comme  dans  relui  du  chap,  l  [os],  n*eiilcud  point poryiof  une  faculté'  de  faire  ou  de  ne  pas 
fain*;  roaii»  il  veut  dcroger  k  la  prohibition  contenue  dans  le  rba]>.  xv  [6o]|  d*aprcs  laquelle  IVcrit  rédige 
en  pleine  mer  et  tant  que  le  navire  n'est  point  amarre  est  âu*'<'  force  :  disposition  reproduite  dans  le  cha- 
pitre ccviii  [553]  avec  exception  pour  le  ras  de  jet, 

(s)  On  verra  dans  le  chap.  cL.vxviii  [9SS]  que  le  tdaioi^ungc*  des  mateI'>iA  en  faveur  du  patron  n'cbi 
pas  admis;  c'est  ici  une  exception  fondue  sur  la  nécessite. 

''s)  L'article  S  des  Rôles  d'Olcron  contcnoit  iroplicitcnirra  la  même  régie,  puisque,  tout  en  supposant 
ta  présence  dfs  marchands  sur  le  navire ,  il  donnoit  au  puiron  le  droit  de  faire  le  jet  maigre  eux.  On  voit 
par-là  comment  ia  théorie  du  jet  se  perfectionuoit  par  resprrience.  L'article  s  S  de  Fordounakice  du  roi 
d*Arragoii  de  tS40  est  semblable. 

H.  H 
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dcr  en  aqucfl  cas  de  csscr  meraicler,  les 
depies  vegadcs  se  perdricn  les  pcrsoncs 
è  la  nau  è  tôt  lo  havcr  ;  è  pcrçô  dcu  è  pot 
esser  lo  senyor  de  la  nau  mcrcaJer  en 
aquell  cas  è  en  aquella  saô,  si  mercader 
no  y  ha  ;  è  val  mes  que  s'  git  una  quan* 
titat  de  la  roba ,  que  si  s  perdien  les  per- 
sones,  è  la  nau,  è  tôt  lo  lui  ver. 

Capitol  LV  [100]. 

De  vumifestar  roha  al  $crwd, 

Encara,  deuen  los  mercaders  mani- 
festar  al  scriva ,  com  la  nau  hauri  fêta 
vela,  si  res  hi  ban  mes  que  no  sia  scrit. 
E  si  s'  trova  res  que  ells  no  haguessen 
manifestât,  elb  ne  deuen  pagar  lo  maior 
noiit  muItipUcant  per  quintalades,  que 
en  la  dita  nau  se  pague,  perç6  com  ama- 
gadament  la  y  hauran  mcsa.  E  si  per  Ven- 
tura éis  no  h  Iiavien  manifestada,  com 
la  nau  liavia  fêta  vela  »  si  s  gitava  h  s  ba- 
n>'ava  o  s  perdia ,  no  li  n  serien  tenguts 
de  retre ,  pus  manifestada  no  la  haguessen. 

Capitol  LVI  [101]. 

De  entrar  en  port. 

Eiicara,  que  f  senyor  de  la  nau  b  del 
leny  no  pot  ne  deu  entrar,  sens  voluntat 
dels  mercaders,  en  port;  è  si  y  entrava 
que  r  mercader  fos  tement  de  res,  tôt  lo 


marchandises  pcriroient  Pour  cela,  en  oe 
cas  et  en  cette  occasion ,  le  patron  peut  et 
doit  remplacer  les  marchands  (l) ,  s'il  n'y  en 
a  pas;  car  il  vaut  mieux  |eter  une  certaine 
quantité  de  marchandises  que  de  perdre  tout, 
les  personnes,  le  navire  et  les  marcliandises. 


Chapitre  LV  [100]  (2). 

De  la  Jéelaration  des  marehanJises  a 
téeripoin. 

Les  marchands  doivent  encore,  immédiar 
tement  après  que  le  navire  a  mis  à  la  yoile, 
déclarer  &  recrîvain  s'ils  y  ont  chargé  des 
objets  qui  ne  seroient  pas  écrits;  et  si  l'on 
trouve  quelque  chose  qu'ils  n'avoicnt  pas 
dcckré ,  ils  en  doivent  payer  le  fret  le  plus 
fort  qu'on  paie  dans  le  navire  (3) ,  en  raison 
de  chaque  quintal ,  parce  qu'ils  ont  mis  ces 
objets  en  cachette.  Si ,  par  événement,  ils 
ne  l'avoient  pas  déclaré  quand  le  navire  a  mis 
à  la  voile,  et  que  ces  objets  se  perdissent ,  ou 
se  mouillassent,  ou  fussent  gâtés,  on  ne  se- 
roit  tenu  de  rien  leur  rendre,  puisqu'ils  ne 
les  avoient  pas  déclarés  (4). 

Chapitre  LVI  [101]  (5). 

De  rentrée  dans  uuport. 

Encore,  le  patron  ne  peut  ni  ne  doit  en- 
trer dans  un  port  sans  le  consentement  des 
marchands  (6)  :  s'il  le  fait  et  qu'un  mar- 
chand éprouve  quelque  accident,  le  navire 


(i)  Les  éditions  de  iSti  ecdc  ists  portent  no  pot  esser;  ce  qui  fait  nn  contre-sens. 

(s)  BlAnaicrttyChap*  LZt*  De  manifestar  roba^  alscriifd,  Capm.  pag.  S44.Trad.it.  chap.  xcviii.  Voir 
Cleirac ,  pag.  57  ;  Caaaregii,  dise*  Lxxii,  n,  i  ;  Emérigont  1. 1.<^,  pag.  639.  li  fant  joindre  à  ce  chapitre 
les  chap.  ucvui,  lzix.lxx,  czlii  etccxii[iis»  114|  115,187  ctts?]. 

(s)  On  a  déjà  va  dans  les  chap.  xlii  et  XLiii  [•?  et  SS],  que  le  patron  a  droit  d'exiger  le  fret  qn'ii 
vent;  mais  cette  disposition  ne  ponroit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  patron  avoît  droit  d'exiger  an  fret 
exagéré.  Le  présent  chapitre  prévient  tonte  dîfficnllc,  en  ne  permettant  au  patron  de  demander  que  le  plus 
baat  fret  payé  dans  le  narire  pour  des  marchandises  de  même  espèce. 

(4)  Le  chap.  ccxii  [s57]  prévoit  le  jet  de  ces  objets  et  refuse  Findemnité;  mais,  dans  le  cas  où  tb 
seroient  sauvés,  le  chap.  cxLii  [i  S 7]  les  soumet  Ii  là  contribution. 

(s)  Manuscrit,  chap.  lxii  et  Lxiii.  Le  chàp.  lxii  porte  pour  rubrique:  De  entrar  en  port.  Capm. 
pag.  06.  Trad.  it.  chap.  xcix.  Voir  Casaregis,  dise,  ccxxvi,  n.  S9;  Emérigon,  t.  II ,  pag.  s  s.  Ce  cha> 
pitre  paroit  emprunté  àes  chap.  xxxiv ,  xxxviii  et  xxxix  de  la  iit.«  partie  de  la  compilation  rfaodicnne. 
fia  beaucoup  de  rapports  aussi  avec  les  articles  S,  1»  et  i S  de  rordonnance  de  Jacques  L^de  isss. 

(s)  Voir  le  chap.  xvii  [es],  qui  contient  b  même  disposition. 
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damnatge  que  hagues  lo  mercadcr,  U 
deu  restiluir  la  nau;  è  aç6  deù  scriure 
Tescrivd,  îat  sia,  no  sia  la  nau  ab  proys  en 
terra.  Mas  empenS,  si  lo  senyor  de  la  nau 
havia  algun  necessari ,  deu  dir  aïs  merca- 
ders  que  ell  no  pot  navegar^  que  exarcia 
ha  mester  h  enfortir  h  adobar,  è  lavors 
lo  mercader  deu  entrar  al  port»  ab  que  lo 
notxer  per  son  sagrambnt  è  ïs  mariners 
hi  sapien.  Mas  emper6 ,  si  algun  cossari 
b  sagetia  hi  ha  qui  fës  por  al  mercader^  lo 
senyor  de  la  nau  no  y  pot  entrar  sens  vo- 
luntat  dels  mercaders.  E  si  io  mercader 
ho  leva  sobre  si  h  que  no  y  haia  regaaûct, 
è  diga  y  Yo  no  vuU  entrar  en  aquexporl, 

10  daœnatge  que  s'  pendra ,  lo  mercader 
n  es  tengut  de  esmenar. 

Capitol  LVII  [102]. 
Depromesa  Je  mercader  àpatnf. 

Aci  parla  dels  mercaders  com  son 
tenguts  al  senyor  de  h  nau,  è  com  no. 
Los  mercaders  com  se  acorden  ab  lo  se- 
nyor de  la  nau,  tota  convinença  que  F 
mercader  convenga  al  senyor,  es  mester 
que  li  attenga,  pus  al  cartojari  sia  mésa. 
Posem  que  F  mercader  baurd  fêta  carta 
6  al  cartolari  sia  scrit,  lo  mercader  li  û 
deu  tôt  attendre.  E  si  lo  mercader  convë 
al  senyor  de  la  nau  quintalades,  vulle  s' 
que  f  mercader  sia  en  la  nau  b  defora,  è 
no  y  pot  mètre  les  quintalades,  6  que  no 

11  bast  moneda;  de  ay tantes  quintalades 


sera  oblige  dindemniser  celui-ci  do  tout  le 
dommage  reçu  :  Fccrivain  doit  constater  la 
convention  (l)|  que  le  navire  soit  ou  non 
amarre  (9).  Mais  (3)  cependant,  si  le  patron 
aroit  besoin  de  quelque  chose,  il  doit  dire 
aux  marchands  qu'il  ne  peut  naviguer,  qall 
a  besoin  de  quelques  agrès,  de  réparer  on 
de  caréner  son  navire;  et  alors  le  marchand 
doit  souflrir  qu'on  entre  dans  un  port,  pourvu 
que  le  contre-maitre  et  les  matelots  affirment 
par  serment  qu'ils  le  connoisscnt  (4).  Ne'an- 
moins,  s'il  y  avoit  quelque  corsaire  on  saîque 
qui  fît  peur  au  marchand,  le  patron  ne  peut 
y  entrer  sans  sa  volonté.  Si  le  marchand  ifj 
refuse ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  péril ,  et  dit. 
Je  ne  veux  pas  entrer  (5)  dans  ce  pert,  il 
sera  tenu  de  supporter  tout  le  dommage  qui 
en  résultera. 


Chapitee  LVII  [102]  (6). 

Des  promesses  faites  par  les  marchands  au 
patron. 

On  traite  ici  de  fa  manière  dont  les  mar- 
chands sont  obligés  envers  les  patrons  (7  }• 
Lorsque  les  marchands  se  sont  accoidcs 
avec  le  patron ,  ils  doivent  tenir  toute  conren- 
tion  qu  ils  ont  faite  et  qui  a  été  écrite  sur  le 
registre  :  ainsi ,  dès  qu'un  marchand  a  donné 
quelque  engagement  par  écrit,  ou  porté  sur 
h  registre,  il  doit  en  tout  Fexécuter. 

Lorsqu'un  marchand  ù,  traité  avec  le  patron 
pour  un  certain  nombre  de  quintaux,  qu^I 
soit  à  bord  ou  non,  s'il  ne  peut  les  charger, 
ou  s'il  lui  manque  les  fonds  nécessaires  pour 
compléter  ce  qu'il  lui  aura  promis,  il  doit, 
quil  charge  on  non ,  payer  le  fret  de  tout  ce 


(i)  Go  retrouve  ici  le  principe  indiqué  note  8  de  la  page  60,  qui  interdît  en  général  àrécnvain  h 
faculté  de  rédiger  àts  actes  tant  qne  le  navire  est  en  pleine  mer.  Ce  principe  est  développé  dans  le 
ehap.  ccviii  [sss]  ;  mais  il  est  sujet  à  des  exceptions  dont  on  voit  id  nn  exemple.  Voir  h  note  1»  page  lOS. 

(t)  Le  manuscrit  omet  les  mots  en  terra ,  ce  qui  da  reste  ne  détroit  pas  le  sens. 

(3)  Ici  le  manuscrit  commence  le  cbap.  lxïii  ,  avec  la  rubrique  :  Capitol  de  exareia  enfortir. 

(4)  Bouclier  traduit,  çtt'i/^  le  sachent»  Ce  n'est  pointée  que  veut  dire  le  texte.  Les  contre-maftres*et 
matelots  n'ignorent  pas  qu'on  va  relâcher  dans  nn  port  qui  n'étoit  pas  celui  de  destination;  mais  ce  qui 
importe ,  c'est  qu'ils  donnent  de  la  sécurité  aux  marchands ,  en  affirmant  que  ce  port  leur  est  connu. 

(5>  Le  manuscrit  porte ,  yo  no  vull  entrar  en  aquex  port,  è  lo  damnatge  que  tu  lo  hi  pendras  yo  le 
restauré,  lo  mercader  Uc,  Cette  leçon  est  plus  complète;  mais  le  sens  est  le  même. 

(6)  Manuscrit^  chap.  lxiv.  Capitol  de  eonpinensa  de  senyor  de  nau  à  mercader.  Capm.  pag.  07. 
Trad.  it*  chap.  c.  Voir  Targa,  pag.  S9.  II  faut  rapprocher  ce  chapitre  du  xxxix  [S4],  avec  lequel  il  nVsC 
pas  très-facile  de  le  concilier. 

(7)  La  traduction  italienne  omet  cette  phrase ,  qui ,  dans  le  fait,  n'est  qu'une  mhriqne. 

14., 
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com  li  haura  promeses,  de  aytantes  li       qui  a  étJ  convenu  »  en  raison  du  prix  fixe 
haura  à  dar  nt)Iit ,  meta  o  no  naeta,  del       P»"*  chaque  quincaL 
que  prometrii  de  la  ^uintalada. 


Capitol  LVIII  [103]. 

De  mercader  qui  volrd  dêscarregar  la  sua 
roha. 

E  si  la  maior  força  dels  mercadera  la 
n  giteoi  ell  la  n'  pot  gitar^  que  no  pag 
rea  ;  e  si  \o  senyor  de  la  nau  no  es  pagat 
no  li  pot  res  demanar.  Mas  io  senyor 
de  la  nau  es  tengut  de  esperarlo  fins  à 
un  temps  sahut,  de  levar  è  de  carregar  la 
roba  è  de  portar,  ço  es  à  entendre^  de 
mercaderia  h  la  roba  sua. 


Chapitre  LVIII  [103]  (i). 

Du  marchand  qui  voudra  décharger  ta 
marchandise. 

Si  le  plus  grand  nombre  des  marchands 
reconnoisscnt  la  nécessite  de  de'barqner  leurs 
marchandises  I  nn  mairchand  peut  oebarqaer 
les  siennes  sans  rien  payer;  et  le  patron  qui 
n'a  pas  ete  payé  d'avance  ne  peut  lui  rien 
demander  (S).  Hais  ce  patron  doit  attendre 
le  temps  convenQi  et  recevoir,  charger  et 
porter  les  effets  du  marchand,  c'est*à*dire, 
ses  marchandises  et  ses  hardes. 


Capitol  LIX  [104]. 

De  mercaders  que  volran  dêscarregar  part 
de  mercaderia. 

Nau  o  leny  que  iri  en  viatge  è  per 
Ventura  la  maior  partida  dek  mercaders 
o  de  la  roba  volran  dêscarregar,  è  fer 
port,  on  que  sien,  la  on  lo  dit  viatge 
sera  levât  que  Ts  mercaders  puscan  dês- 
carregar aquella  maior  partida  del  haver  : 
è  r  senyor  de  la  nau  pusca  forçar  de  des* 
carregar  Taltra  part,  ço  es,  la  menor  part 
que  no  vobrd  dêscarregar,  è  haver  tôt  lo 
noiit.  E  si  lo  senyor  de  la  nau  haura  fêta 
leixa  daquell  noIit  aïs  dits  mercaders  qui 
hauran  descarr^da  la  maior  part,  que  X 
senyor  dega  leixar  del  noIit  à  la  altra  part; 
è  per  aquella  manera  è  de  aquell  for  de 
a(|uells  primers  sien  posats  tots  los  altres 
mercaders.  Ede  Ts  mariners  se  deu  abatre 
de  tiirs  lofjucrs,  segons  que  la  nau  fara 
leixa  de  noIit. 


Chapitre  LIX  [104]  (3). 

Des  marchands  qui  voudront  décharger  uns 
partie  de  leurs  marchandises. 

Un  navire  e'tant  en  voyage ,  s'il  arrive  que 
le  plus  grand  nombre  des  marchands,  ou  de 
ceux  à  qui  appartient  la  plus  grande  quan- 
tité des  marchandises  ,  veulent  décharger 
et  pren«lre  port,  à  quelque  distance  quils 
soient  du  lieu  oh  le  voyage  aura  commence, 
ils  en  ont  le  droit.  Le  patron  peut  forcer  a 
de'charger  ceux  à  qui  appartient  la  partie 
la  moins  considérable  qu'on  ne  vouloit  pas 
décharger ,  et  exiger  le  fret  entier.  Si  le  pa- 
tron fait  quelque  remise  sur  ce  fret  aux  mar- 
chands qui  auront  décharge'  la  majeure  par- 
tie, il  doit  traiter  de  même  les  propriétaires 
du  reste  ;  et  par  le  même  droit  et  de  la  même 
manière  que  les  premiers  ont  été  traités,  tous 
les  autres  doivent  l'être.  Quant  aux  mate- 
lots ,  leurs  salaires  doivent  être  diminués 
en  proportion  de  la  remise  sur  le  fret  que  le 
navire  aura  supportée  (4). 


(i)  Mauiiscrit ,  cbtp.  Lxv.  Capiiolde  roba.à  ffitar[o  dêscarregar  les  robas].  Ces  deroicrs  mots  ne  sont 
que  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  ^os.  Tnid.  ît  chap.  cf.  Voir  le  cbap.  xxxvii  [St]. 

(a)  On  doit ,  diaprés  le  cbap.  xxx v  [so] ,  snpposer  qu'il  s*agit  ici  de  la  rupture  du  voyage  avant  le  départ 

(3)  Manusrrit,  cbap.  Lxvt.  Capitol  de  nau  o  Icny  qui  ira  en  viatge  \^èla  mes  partida  dels  mercaders  volen 
descarrcfar  Itirs  robas],  C^a  derniers  niots  ne  sont  que  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  S04« 
Trad.  it.  cbap.  en.  Voir  Cierrac,  pag,  63.  Voir  les  cbap.  xxxv,  xxxvi  et  xxxvii  [SO,  Si  et  Ss]. 

(4)  Voir  la  note  i  de  la  page  1S7. 
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Capitol   LX  [106], 

Depairô  qui  hauri  spcrt^i  h  Mereader. 

Si  no  hauri  pagat  \o  noiit  al  senyor 
de  la  nau ,  com  lo  baunl  sperat  aquell 
temps  que  haura  ab'  ell  empres  que 
haien  Lones  noves^  lo  mercader  deu  car- 
regar  la  $ua  roba.  E  si  uo  la  vol  carregar 
deu  pagar  tôt  lo  uoljt  al  senyor  de  la  nau. 


Chapitre  LX  [105]  (i). 

Du  patron  qui  aura  attendu  le  marchand. 

Si  le  marchand  n'a  pas  paye  le  fret  au 
patron,  il  doit  charger  ses  effeU,  après  que 
celni-cî  Taura  attendu  tout  le  temps  convenu 
pour  recevoir  de  bonnes  nouvelles  (S);  et 
s'il  ne  veut  pas  les  charger,  H  doh  payer  tout 
le  fret  au  patron. 


Capitol  LXl  [106J. 

Com  mercader  deu  prestar  alpatré  en  cas 
de  neceeeitat. 

Eticara  es  tengut  lo  mercader  al  senyor 
de  la  tiau,  que  si  lo  mercader  ha  via  mo- 
neda  i  k  que  fosseu  en  loch  que  1'  senyor 
de  la  nau  bagues  ops  exarcia  »  ne  res  que 
necessAri  fos  à  la  nau,  ]o  mercader  la  li 
deU  prestar,  axi  com  lo  notxer  è  Fs  altres 
mercaders  conexeran  que  fiiça  k  fer.  E  per 
ay tal  ma ,  tots  los  personers  qui  en  la  nau 
sera»  è  ïs  prestadors  se  deuen  tots  obli- 
gar  id  dit  mercader.  E  si  lo  senyor  de  la 
nau  &  ios  personers  ô  los  prestadors  tro- 
bttven.  olgun  borne  qui  }'s  prestas,  lo  da- 
vant  dit  mercader  no  es  tengut  de  res  à 
ells  pfestar. 


Chapitre  LXI  [106]  (s). 

Comment  le  marchand  doit  prêter  au  patron , 
en  cas  de  besoin. 

Encore  I  le  marohand  est  tenu  envers  le 

Salron  de  telle  sorte  que  si  celui-ci  manque 
'argent  dans  un  lieu  où  il  faut  se  procurer 
des  agrès  ou  d'autres  objets  nécessaires  au 
navire,  le  marchand  doit  lui  prêter  tout  ce 
que  le  contre-maître  et  les  autres  marchands 
estimeront  nécessaire.  Par  cette  raison ,  tous 
les  actionnaires  qui  seront  à  bord,  et  ceux 
qui  auroicnt  précédemment  prête  (4),  doivent 
s  obliger  envers  le  marchand  qui  prêtera; 
mais ,  si  le  patron ,  ou  les  actionnaires  |  ou 
les  precedens  préteurs,  trouvoicnt  quelque 
homme  qui  leur  offrit  des  fonds,  le  maixhand 
n'est  pas  tenu  de  leur  en  prêter. 


(l)  Uftnaicrit,  eliap.  UlVll.  De  nolit  qui  no  serti  pa^at,  Cspni.  pag.  t04.  Trad.  it.  chsp.  cm.  Voir 
acirse)  pag.  71  ;  T^MTga,  pag.  9S. 

(t)  On  peat  croire ,  Japrfci  le  cbap.  xxxv  [so] ,  qn*h  (kïani  de  convention  le  dëlai  est  de  deux  mois. 

(S)  MaDUscrit,  obapf  LXVIU.  De  monlcvar  moneda  à  necessari  de  nau.  Capm.  pag,  so5.  Trad.  it. 
^ap«  civ.  Voir  deirac,  p«g.  7S  et  tts;  Targa,  pag.  as,  iss,  17S,  900;  Casaregis,  ^ïse.  lxxi,  a.  to; 
Emérigoii,  L  11,  pag,  4St.  Ce  cbapitre  a  quelques  rapports  avec  Farticle  premier  des  R61es  d*OUroa.  On 
ponrroit  croire  que  ce  chapitre,  le  snirant  et  plosieurt  antres,  notamment  les  Lxxvn,  cxciv,  cxcrui, 
CXCIX  et  ce  [1  ss ,  tas,  S4S,  t44  et  t4S],  offrent  des  tracci  du  prêt  à  la  grosse.  Cependant  il  peat  j  avoir, 
à  ce  sujet,  des  doutes  sur  |eiN|iiels  |e  m'expliquerai  à  roccasiou  du  chap.  cxciv  [tssj. 

(4)  Boucher  traduit  prestadors  par  emprunteurs,  ce  qui  est  un  contre-sens.  D'abord,  d*après  tous  les 
lexiques ,  prestadors  ne  signiile  pas  emprunteurs,  mais  bien  préteurs.  A  la  vérité ,  Boucher  a  pu  être  embar- 
rassé pour  s'expliquer  commftit  ilpouvoit  intervenir  quelque  obligation  de  prlfetirs  envers  un  marchand 
qui  Itti^iliémepr^loiVau  navire*  Lei  principes  particuliers  du  contrat  à  la  grosse,  si  Fou  admet  qu*i{  en  soit 
question,  expliqués  dans  les  flr.  S  et  s  du  titre  iv  du  Iïttc  xx  du  Digeste,  Qui  potières  in  pignore  Icc. , 
lèvent  facilement  cette  difficulté  apparente.  I!  peut  se  faire  que  dejk  le  navire  ait  emprunté  :  mais,  si  un 
nouveau  besoin  se  manifeste ,  t\  est  juste  que  le  dernier  préteur  soit  prcféré  aux  anciens;  car  ce  qu* il  prête , 
sat^amfaeitpignoris  causam,  La  théorie  des  prêta  k  la  grosse  n*étant  pas  trcs>bien  connue  des  rédacteurs 
du  Consulat,  rusage  étoit  sans  doute ,  afin  de  lever  tonte  difficulté,  qu  on  fit  obliger  les  précédens  prêteurs 
cnven  celui  qui  faisoit  le  nouveau  prêt.  En  admettant  qu'il  ne  s'agiae  pss  ici  de  prêt  à  la  grosse ,  la 
nécessité  de  la  convention  est  bien  pins  éridente. 
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Capitol  LXII  [107]. 

C4m  $Ê0rtader  Jêu  pre$iar  à  poiré  per 
c$patsame%t  de  la  nom. 

Encan  mes ,  que  si  lo  senyor  de  b  naa 
ht  ops  monedft,  è  no  n*  trôba  axi  com 
Jésus  es  dit,  è  que  fos  en  loch  agrest, 
è  que  aquelh  moneda  hagues  ops  à  es- 
patxament  de  la  nau ,  è  si  los  dits  merca- 
ders  no  y  han  moneda,  elIs  deuen  vendre 
de  la  lur  mercaderia  pera  espatxar  la  nau  ; 
è  nuli  prestador  ni  personer  no  y  pot  res 
dir  ni  contrastar  en  tro  que  aquelis  mer- 
caders  seran  pagats,  salvo  lo  loguers  dels 
marinera.  Eroper6  &  à  entendre,  que  F 
mercader  veia  è  conega  que  aç6  que  eil 
prestari  sia  espatxament  de' ht  nau  è  ne* 
cessari  de  elfai. 

Capitol  LXIII  [108]. 

Com  tn&reader  Jeu  presUtr  viétnda  è  U  nau^ 

Encara,  es  tengut  lo  mercader,  que  si 
ell  ha  vianda  è  ia  vianda  failia  ab  mari- 
nera h  ais  altres  qui  en  fat  nau  fossen,  eli 
b  deu  posar  en  comù,  è  io  senyor  de  h 
nau  deufai  partir  per  tots  cominalment,  è 
r  mercader  no  se  n  pot  retenir  mes  que 
un  aitre  hom.  E  com  lo  senyor  de  h  nau 
seri  en  algun  loch  de  recobre  de  vianda, 
lo  mercader  U  n  pot  demanar  tota  ay  tanta 
com  li  n'  hauran  presa,  è  lo  senyor  de  bi 
nau  es  ii  tengut  que  fat  li  reta. 


Chapitre  LXII  [107]  (i> 

Cmmumt  le  wutreUnd  doit  prêter  mupatren 
pwr  U  mise  en  éietdu  nopire. 

Encore  plos ,  h>rsqae  le  patron  manque 
d'crgent  et  n'en  trouve  pas,  comme  ii  a  été 
dttt  î'A  est  dans  un  lieu  dàert  ou  il  ait  be- 
soin d'argent  pour  mettre  le  navire  en  état, 
et  n  lei  marchands  n'ont  pas  de  fonds ,  ils 
doivent  vendre  de  leurs  marchandises  pour 
mettre  le  navire  en  état  Aucun  préteur  pré- 
cédent ni  aucun  actionnaire  ne  peuvent  s  op- 
poser i  ce  que  ces  marchands  soient  paya 
avant  eux,  sauf  le  salaire  des  matelots  (S)  ; 
mais  il  faut  entendre  que  le  marchand  voie 
et  i^assure  que  ce  qu'il,  prêtera  est  destiné 
i  la  mise  en  état  du  navire  et  est  nécessaire 
pour  cet  ob|et  (3). 


Chapitre  LXIII  [108]  (4). 

Ckmmeni  le  marehand  doit  prêter  des  vibres 
mm  naeire. 

Encore  y  si  les  vivres  manquent  aux  mate- 
lots ou  autres  qui  sont  à  bora ,  le  marchand 
qui  en  a  doit  les  mettre  en  commun  (5)  ;  le 
patron  doit  les  distribuer  entre  tous  d'une 
manière  égale ,  et  le  marchand  ne  peut  en 
retenir  oue  sa  part  en  proportion  des  autres. 
Quand  le  patron  sera  en  quelque  parage  ou 
il  trouvera  des  vivres  ^  le  marchand  a  droit 
de  lui  en  demander  autant  qu'il  lui  en  aura 
été  pris  (6)  |  et  le  patron  doit  les  lui  rendre. 


(i)  Manuscrit,  chsp.  ux.  De  manlepor  moneda.  Cspnu  pag.  S7.  Trad.  it.  chap*  cv.  Voir  Targa, 
pag.  tst;  Casaregis,  dite.  Lxxi,  n.  10;  Emërigon,  C  II,  pag.  491,  446,  560.  Ce  chapitre  paroît  em- 
prDDté  de  rarticle  S  des  lUIes  d*OIëron. 

(i;  On  rc'pète  ici  le  principe  de  la  préférence  du  dernier  préteur  sur  tous  les  autres,  mais  on  con- 
sacre de  nourean  le  droit  dtB  mateloCs  ^dtre  payés  de  leurs  salaires  ayant  tout  Cette  règle  se  trouTC  déjà 
dans  lescbap.  xiii  etxviii  [5S  et6S],  et  sera  souvent  reproduite.  Elle  est  prise  du  droit  romain,  cité 
note  4  de  la  page  lOS. 

(s)  Celte  précaution ,  reconunandée  an  préteur,  de  s*assuror  s'il  j  a  nécessité,  est  empruntée  dnfr.  7  du 
titro  I  du  Um  xiv  du  Digeste,  De  exercùerta  aetione. 

(4)  Manuscrit,  ehap.  lxx.  De  miandn  dt  wtereader.  Capm.  pag«  as.  Trad.  it  chap.  cvi.  Casaregis, 
dise*  XLVI,  B.  ss. 

(s)  Ce  principe  est  emprunté  du  fr.  t ,  $  t,  du  titro  ii  du  lirro  xnr  du  Digeste ,  De  lege  rhodta  dejaeiu. 
(•)  Les  éditions  de  isi7  et  de  tsss  porteat/rome/a  au  lieu  de  presa,  ce  qui  détruit  le  sens. 
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Capitol  LXIV  [109]. 

De  ancora  b  exarcia  lexada,  renunciaia 
ab  mcrcaders. 

Encara^  son  tenguts  !os  mercaders^qae 
si  lo  senyor  de  la  nau  vol  suigir  en  costeni 
ô  en  port  &  en  allre  loch  on  se  dubte, 
açô  faça  ab  volontat  è  ab  acort  deb  mer- 
eaders.  E  si  Tsmercaders  ho  volen  è  f 
senyor  de  la  nau  los  ho  renuncia^  si  an- 
cora h  exarcia  hi  romania,  los  dits  mer- 
caders  ho  deuen  tôt  pagar^  pusque  f  se- 
nyor 6  hom  tinent  son  loch  renunciat 
los  ho  haurd.  Encara  mes,  son  tenguts, 
que  si  nau  6  leny  lexara  ancores  en  spa- 
ragol,  à  en  altre  loch  on  les  Iiauran  surtes, 
è  les  lexard  ab  voluntat  de  Ts  mercaders 
sien  pagades  comunalment  per  tota  la  roba 
de  la  nau,  è  Y  cors  de  la  nau  no  y  pag res. 
E  si  les  iaquiri  per  por  de  leny  armât,  sien 
pagades  de  comii  de  tôt  Y  aver,  è  là  nau 
deu  hi  mètre  per  h  meytat  d'ace  que valri. 
E  si  iaquira  barca  ne  homens  en  algun  loch, 
ab  voluntat  dels  mercaders,  la  roI>a  defs 
mercaders  pag  la  barca,  è  faça  la  messie 
deVs  homens,  entrô  que  sien  en  aqudB 
loch  on  la  nau  b  leny  hauri  fet  pcxt;  è  V 
cors  de  la  nau  no  y  pagres. 

Capitol  LXV  [110]. 

De  barca  lesada. 
Si  nau  6  leny  tirari  barca  è  omple,  è 


Chapitre  LXIV  [109]  (i). 

Des  ancres  ou  agrès  abandonnés  après 
dénonciation  ans  marehands. 

Encore,  si  le  patron  veut  jeter  Fancre  sur 
une  edtc,  dans  un  port,  ou  un  autre  lieu 
ou  il  peut  craindre  de  les  perdre  (S),  il  doit 
le  faire  avec  le  consentement  et  Paccord  des 
marchands  (3).  Si  ceux-ci  lui  en  donnent 
Pordre,  encore  qu'il  ij  refuse,  et  que  Fancre 
ou  le  cable  soient  perdus,  ib  doivent  payer 
le  tout,  puisque  le  patron  ou  son  lieutenant 
sV  étoit  refuse'  (4).  De  plus,  si  le  .navire 
abandonne  ses  ancres  en  qudque  cale  (5) , 
ou  autre  lieu  où  ils  auront  ancre,  et  cela  par 
ordre  des  marchands,  ces  objets  doivent 
être  payes  en  commun  par  toutes  les  mar^ 
chandises  du  bord,  et  le  corps  du  navire 
ne  doit  rien  payer.  Mais,  s^il  les  laisse  par 
crainte  de  batimens  armes,  ces  objets  doivent 
être  payés  en  commun  par  toutes  les  mor* 
chandises,  et  le  navire  pour  moitié  de  ce 
quil  vaudra.  Si  le  patron  laisse  sa  chaloupe 
ou  des  gens  en  quelque  lieu  par  ordre  oes 
marchands,  les  effets  de  ceux-ci  doivent 
payer  la  chaloupe  et  fa  dépense  des  gens, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés  an  lieu  de 
débarquement;  mais  le  corps  du  navire  ne 
doit  rien  payer. 


Chapitre  LXV  [110]  (6). 

De  la  chahtgite  abandonnée» 
Lorsqu'un  navire  remorquant  la   cba* 


(1)  Mannicric,  chap.  lxxi.  De  sorgir  en  eosiera ,  6  en  port»  Capm.  pag.  fS.  IVacL  it.  chap.  cvii.  Voir 
Qclrac,  pag.  42  ;  Targa,  pag.  S06  ;  Emérigoni  1. 1.^,  pag«  SS6  »  et  t  II,  pag.  SS.  Ce  chapitre  parott  em* 
pruntë  des  chap.  iv  et  xxxix  de  la  iii.«  partie  de  la  compilation  rbodiennOy  et  de  Tart.  9  des  RAies  d^OIéron.  • 

(s)  Boucher  traduit,  tti^rès  Us  craintes  qu'it pourra apoir;  ce  n*est  pasie  sens  du  Consulat  Les  raisons 
qui  décident  h  aborder  sont  ici  sans  importance;  il  en  a  été  question  au  chap.  LVi  [lOi];  on  suppose  ici 
que  la  ndccssite'  d*aborder  est  avouée  par  tous  les  intéressés  :  mais  le  lien  où  Ton  va  fêter  fancre  peut  étrt 
assez  diflicîle  pour  qu'on  ait  à  craindre  de  la  perdre;  ce  que  le  texte  exprime  par  ces  mots,  on  «e  duète» 

(d)  Dans  ce  premier  cas ,  ia  réparation  doit  être  faite  en  commun ,  ainsi  qu*on  le  voit  pins  bas. 

(4)  Les  marchands  Fexigeant,  nonobstant  les  protestations  du  patron ,  ils  paient  seuls  la  perte.  Bomeher 
a  fait  ici  un  contre-sens,  faute  d'entendre  le  sens  de  renunèiar,  qui  signifie  se  rejuser» 

(s)  Boucher  traduit  sparagol  par  réparation.  Ce  mot,  à  la  vérité,  n*est  dans  aucun  lexiqae  :  mais  le  sens 
Tait  assez  connoitre  qu'il  sfgnifie  calop  golfe,  rade;  aussi  Capmanj  Ta  rendu  par  ensenada. 

(o)  Manuscrit»  chap.  lxxii.  De  nau  à  teny  çai  tirant  barcha.  Capm.  pag.  as.  Tmd.  it.  diap.  cvut. 
Voir  Targa,  pag.  S66.  Ce  chapitre  peut  être  conféré  avec  le  précédent  et  le  Lxvii  [lit],  relativement  sas 
distinctions  entre  les  avaries  auxquelles  les  marchandises  et  le  navire  contribuent,  et  celles  qui  sont  snp* 
portées  soit  par  le  chargement  seul ,  soit  par  le  navire  seuly  selon  les  circonstances  et  tes  conventions. 
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la  tira  plena  »  si  ios  mercadei-s  volen  que  la 
lexen  anar,  la  barca  sia  lexada,  è  sia  pa* 
gada  per  tôt  I  aver,  è  fo  cors  de  ia  nau  no  y 
pag  res  ;  c  si  romp  lo  cap  menys  de  lexarh 
anar,  c  que  no  sia  voluntat  dels  merca- 
dors,  loa  njcrcaders  no  sien  tenguts  de  rcs 
i  pagar. 

Capitol  LXVI  [111]. 

De  gitfet  en  ahtencia  deU  mercaders. 

Si  algun  senyor  de  nau  o  de  lei;y  haura 
carrc^acla  la  sua  nau  o  lo  seu  leny  en  ai- 
gun  loch  ;  si  eii  stani  surt  en  algun  altre 
loch  y  ù  en  acjueH  metex  on  haura  cari-e* 
gat,  k  tots  ios  mercaders  seran  en  terra 
que  en  ia  nau  o  ieny  no  haura  algii  ro- 
nias ,  si  no  tint  solament  lo  senyor  de  la 
nau  o  del  leny  ab  Ios  mariners  ;  si  aqui 
vendnin  leiiys  armats  de  enemiclis  b  s 
inctni  temporal  soptosament^  que  ï  se- 
nyor du  la  nau  o  dcl  leny  no  pora  fer  le- 
var  Ios  mercaders  I  è  per  qualsevol  de 
aquesles  condicionsdesusdites,  lo  senyor 
de  la  nau  o  dél  leny  le  Iiaura  à  levar,  è 
Ios  mercaders  romandran  en  terra ,  si  al 
senyor  de  la  nau  o  del  leny  convendri  i 
gitar  b  sia  que  git  per  destret  d*aquelb 
Icnys  armats  perçô  que  mils  Ios  pusca  fu- 
gir  è  que  mils  se  pusca  d^ells  défendre,  & 
sia  que  V  temporal  lo  faça  gîtar;  per  qual- 
sevol de  les  condicions  dcsusdites  que  ell 
git  il  faça  gitar,  val  aytant  corn  si  tots  Ios 
mercaders  lii  eren.  En  aquesta  guisa,  em- 
pero ,  (|ue  co  que  ell  faça  que  ho  fiiça  ab 
conseil  è  ab  vohmtat  de  tôt  lo  cominal  de 
la  nnu  o  del  leny,  ë  aytambé  l'escriva  que 
I>ens  de  scriure  totes  les  convinences  que 
s  empondran  en  presencia  de  tôt  lo  comi- 
nal. £  si  l'escriva  aquella  hora  o  en  aquella 


loupe  I    elle   se  remplit  et  est  remorqQe'e 

Iileme,  si  les  marchands  realenC  qu'on  la 
aisse,  elle  doit  être  laissée,  et  alors  elle  sera 
payée  par  toutes  les  marchandises ,  et  le  corps 
du  novire  ne  paiera  rien;  mars  si,  le  cable 
se-  rompant,  on  ne  peut  la  sauver,  et  qu'eUe 
ne  soit  pas  sacrifiée  par  la  volonté  des  inar- 
cbands,  ils  ne  sont  point  tenus  de  la  payer. 

Chapitre  LXVI  [111]  (i). 
Du  Jet  fait  en  t'alsenee  des  marchands. 

Lorsqu'un  patron  aura  chargé  son  navire 
dans  un  lien ,  qu'il  sera  ancré  soît  en  ce 
lieu,  soit  en  quelque  autre,  et  que,  tous  les 
marchands  étant  à  terre,  il  n'en  restera  su- 
eun  a  bord ,  mais  seulement  le  pati-on  et 
les  matelots ,  s'il  se  présente  des  bàtîmens 
armés  de  l'ennemi,  ou  s'il  survient  subite- 
ment (S)  une  tcm|>éte,  de  manière  que  le 
tatron  ne  puisse  prendre  les  marchands  à 
ord ,  et  que  par  ouelqu'une  de  ces  causes 
qui  Tauront  forcé  a  lever  l'ancre  en  laissant 
les  marchands  à  terre,  il  reconnoisse  la  né- 
cessité de  faire  jet,  on  s'il  fait  jet  par  crainte 
de  ces  batimens  pour  mieux  pouvoir  leur 
échapper  et  pour  mieux  s'en  uéfendre,  ou 
bien  par  l'ellet  de  la  tempête,  le  jet  fait  dans 
quelqu'une  de  ces  circonstances  vaut  de 
même  que  si  tous  les  marchands  avoient  été 
sur  le  navire;  pourvu  cependant  que  tout  ce 
que  le  patron  fera,  il  le  fasse  avecie  conseil 
et  ia  volonté  de  tout  l'équipage  du  navire ,  et 
aussi  que  l'écrivain  ait  som  d'écrire  la  déli- 
bération prise  en  présence  de  Téquipage. 


Si  IVi  rivaiii,  à  cette  heure  et  dans  cette 


(i)  Manuscrit,  cliap.  txxin.  Si  senyor  éfr  nau  aura  carrcfroffa  ta  sua  nau,  si  starà  surt  [  è  se  n'haurd  à 
tcvarpcr  mat  temps,  è  lexard  Ios  men-atters,  è  h  aura  à  ptarpcr  h  Jif  trmpjrai  operfusias  armadas  §ue 
lidaian  i05.«o].  Ce»  deriiicrf  mots  ne  «ont  que  ii;ine  la  table  des  riibn(]nfs.  Ca|imanT,  pag.  S 4 5.  Trad.  il* 
chap.  cix.  Voir  Clcirac,  pag.  it;  Casaregis,  dise,  xlvi,  n.  SS;  Kmrri«îOu,  t.  I.",  pag.  60S  et  6S6.  Ce 
cbapiirr  csi  un  nouveau  développement  de»  chap,  L  et  Lrv  [95  et  i>o]. 

(s'.  Biiucber  traduit  sopiosamcnt  ^9T  spontanément  ;  ce  n*est  point  exact.  Une  tempête  on  on  navire  en- 
nemi îirriv»'  siih'tcnwnt,  lu^is  non  f^tk^  spontanément.  Le? lexiques  trp.«lu!sent#<i/»toj<r«ncir/ par  #v&i'tô,  repente» 
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drcoastance,  ne  peut  pas  récrire,  B  doit  y 
procéder  auishAt  que  le  navire  sera  amarre' 


sa6  no  u  podîa  scriore,  scrigau  tantost 
com  h  naii  6  io  leny  tendrd  prois  en  terra 
è  abans  que  l'escrivâ  isca  en  terra.  E  ai 
per  Ventura  Tescrivi  seri  romas  en  terra 
ab  aqudi  mercaders  è  en  la  nau  b  leny 
haurd  alguns  serviciab  de  aquells  merca- 
ders,  Io  senyor  de  la  nau  6  leny  deu  fei 
apl^r  tota  la  companya  de  la  nau  è 
aquells  servicials  de  aqueils  mercaders,  è 
aqui  ab  tots  tenir  capitoI,  h  Io  senyor  de 
la  nau  o  dd  leny  deu  dir  h  fer  dir  davant 
aqueUs  serviciak  è  tôt  Io  cominal  de  la 
nau,  tantes  v^des  les  convînences  que 
ell  ab'  ells  empendHi,  que  quascu  ne  sîa 
be  membrant;  perç6  que  quant  aquell  se- 
nyor de  la  nau  se  encontrara  ab  aquelb 
mercaders  qui  romasos  seran  no  y  pusca 
bav4.  afgun  contrasti  ne  encara  algun 
d'aqueik  qui  en  aquell  capitoI  fos  stat  no 
pogues  dir  que  ell  no  û  havia  oit  ni  F 
havia  hom  demanat.  E  si  Io  senyor  de  la  nau 
b  del  leny  Tara  axf  com  desus  es  dit,  deu 
baver  vaior  axi  com  si  tots  los  dits  merca- 
di:i5  bi  heren  stats  o  la  maior  partida. 
Fncara  mes,  si  à  quelia  nau  6  à  quell  leny 
Vendra  cas  de  ventura,  que  per  ra6  deis 
lenys  armats  desusdits  o  per  ra6  del  tem- 
poral haura  anar  en  terra^  si  Io  senyor  de 
la  nau  o  del  leny  £ira  hauri  fet  axf  com 
desus  es  dit,  ab  conseil  de  tots  aquells  qui 
desus  son  dits  è  ab  lur  sabuda  è  ab  lur 
voluntat;  tota  convinença  b  empreniment 
que  f  senyor  de  la  nau  b  del  leny  haura 
fêta  ab  tots  aquelb  qui  desus  son  dits  è 
en  aquella  guisa  è  en  aquelb  manera  que 
desus  es  dita,  mercader  n^  ne  altre 
aigu  no  y  pot  mètre  contrast.  E  si  n'y  met 
ha  s*  à  parar  à  tôt  dan  è  à  toi  destrich 
è  a  tôt  greuge  è  à  tota  mesdâ  que  V  se* 
nyor  de*  b  nau  b  dd  leny,  à  qui  aytal 
cas  com  desus  es  dit  seri  vengut,  ne  sos- 
tendra  per  culpa  del  contrast  que  algû  d* 
aquelb  qui  desus  son  dits  li  haunn  mes 
b  li  metran.  E  tôt  aç6  que  desus  es  dit 


et  avant  de  quitter  le  bord.  Si,  par  evene* 
ment,  Pecrivain  est  à  terre  aveo  les  mar- 
chands et  que  dans  le  navire  il  y  ait  Quelques 
domestiques  de  ceux-ci ,  ie  patron  doit  réunir 
tout  Fequipage  et  ces  domestiques,  et  tenir 
conseil  avec  eux  ;  il  doit  déclarer  ou  faire 
déclarer  devant  ces  domestiques  et  tout  I  é* 
qujpage  du  navire  les  mesures  convenues 
avec  eux ,  ontant  de  fois  qu'il  sera  nécessaire 
pour  Que  chacun  s'en  souvienne  bien ,  afin 
que ,  des  qu'il  se  trouvera  réuni  avec  les  mar- 
chands restés  à  terre,  il  ne  puisse  y  avoir 
aucune  discussion,  et  même  qu'aucun  de 
ceux  qui  auront  assbté  au  conseil  ne  puisse 
alléguer  qu'il  n'a  pas  entendu  la  délibéra- 
tion, et  que  personne  ne  l'y  avoit  appelé. 


Si  le  patron  agit  comme  il  vient  d'être 
dit,  tout  ce  oui  aura  été  fait  vaudra  autant 
que  si  tous  les  marchands  ou  la  majorité 
avoient  été  pr«iens*  Bien  plus,  s'il  arri^  '  ie 
mallieur  que  le  navire,  par  cause  des  butt- 
mens  armés  ou  de  la  tempête,  fut  obligé 
d'échouer,  le  patron  agissant  ou  ayant  affi 
de  la  manière  ci-dessus  par  le  conseil  de 
tous  les  susnommés  et  avec  leur  connois- 
sance  et  agrément,  toute  convention  ou  tout 
accord  qu^l  aura  fait  avec  eux  et  de  la  ma- 
nière cinlessus,  ne  pourra  être  contesté  par 
aucun  marchand  ni  par  quelque  autre.  Celui 
qui  contestera  doit  supporter  tous  les  dom- 
mages, griefs,  préjuaices  et  dépenses  que 
le  patron  à  qui  raccident  est  arnvé  se  trou^ 
vcroit  éprouver  par  cause  de  l'opposition  que 
quelqu'un  des  susnommés  aura  faite  (1). 


Mais  toutes  ces  choses  doivent  être  faites 


(1)  Ce  princTpe  a  pa  être  ut^runné  de  Fartieie  s  des  Bêles  (fOitea. 
II. 


15 
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cleu  esser  fet  menys  de  tôt  engan  è  menys 
de  tôt  frau.  E  si  aigu  de  tols  aquells,  qui 
desus  son  dits,  frau  aigu  mostrarù  pro- 
var  pora  per  alguna  iusta  rao;  aquell  à 
aquells  contra  qui  aquell  frau  provgt  sera , 
deuse  parar  à  tôt  dan  è  à  tôt  înteres 
d'aquclla  part,  que  aquell  frau  provarii 
contra  ella  esser  fet.  Emperà,  la  prova  del 
frau  sobredit,  que  sia  provat  per  persones 
qui  sien  de  gnin  esser ,  menys  de  tota  sus- 
pita  ;  encara  que  sien  homens  qui  sapien  è 
deguen  saber  de  la  art  e  del  fet  en  que  ells 
scmn  trets  en  testimoni.  Per  quai  rao? 
perço ,  que  si  volets  dir  que  bastaixos  b 
vils  homens,  que  hom  pogues  girar  per 
dîners,  valgues  lo  testimoni  que  eUs  fa- 
rien,  séria  niala  cosa;  perço,  carab  mais 
homens  que  f  senyor  (le  la  nau  donas  per 
te&tjmonrs  contra  los  mercaders,  sicr^its 
cren,  lo  senyor  de  la  nau  poria  desfer  los 
niercaders  à  les  vegados ,  perque  testimoni 
que  vil  home  faça  è  qui  hom  pusca  girar 
per  diners>  no  val  ne  deu  haver  valor 
per  neguna  raô. 


5ans  aucune  innfice  ni  fraude.  Si  qui-i qu'un 
p<>f]t  montrer  ou  prouver  quelque  fraude  par 
quelque  juste  raison ,  celui  ou  ceux  contre 
qui  fa  fraude  sera  prouvée  doit  répondre 
de  tous  dommages  (l)  et  inteVéts  à  la  partie 
qui  en  fera  la  preuve. 


La  preuve  de  U  liaude  doit  être  faite  an 
moyen  de  personnes  aisées  et  a  l'abri  de 
tout  soupçon ,  et  surtout  par  des  gens  qui 
sachent  et  doivent  savoir  1  art  et  les  affaires 
pour  lesquels  ils  seront  appelés  en  te'moi- 
gnage.  Par  quelle  raison  ?  parce  que,  si  l'on 
admettoit  le  te'moîgnagc  de  portefaix  (i)  on 
d'hommes  vils,  faciles  à  corrompre  par  de 
l'argent,  ce  scroit  mal  fait;  car,  si  le  patron 
e'toit  cru  d'npri'S  ce  (emoigna«;e  de  méchans 
hommes  qu'il  donnrroit  pour  témoins  contre 
les  marchands  ,  il  pourroit  les  ruiner  quel- 
quefois, paicc  '\ue  'e  iJnioignagc  que  ilon- 
ncra  un  lioiume  vd  ou  qui  pourroit  être 
gagne'  par  de  l'argent,  ne  vaut  ni  ne  doit 
avoir  aucune  valeur  par  aucune  raison 


Capitol  LXVII  [1121. 

Corn  fe  pagntn  a^vriec 

Tota  mossif»  o  convinença ,  quedemer- 
Liuleiia  sia  de  averies,  se  deu  pngar  per 
sou  V  per  liura  per  los  mercaders^  salvo 
enipero  caiTtg^ir,  Si  donclis  no  s*  liavia  à 
levar  per  fortuna  de  mal  temps  o  d'altre 
ras  que  s'y  esdevcnga,  ço  es  per  entmr 
n  port  b  vu  frcu  o  en  loch  on  se  pogues 
-^ahar  la  dita  mcTcaderia  o  la  dita  nau  o 
*eny,  en  aytal  cas  deu  fer  la  uv'\  roba  ^ 


Chapitre  LXVII  [112]  (3j. 

/>/>  la  manière  *te  payer  les  avaries. 

Les  marchands  doivent  payer  par  sou  ei 
l>ar  livre  toute  dépense  qu'il  a  ete  convenu 
de  faire  (4)  relativement  aux  marchandises, 
à  l'exception  des  dépenses  pour  leur  charge- 
ment. Si  donc  il  est  ne'ccssaîre  de  lever 
l'ttune  (5)  par  mauvais  temps  ou  autre  cas 
advenant ,  c'est-à-dire ,  pour  entrer  dans  un 
port  ou  détroit  y  ou  dans  un  lieu  dans  le- 
quel on  puisse  sauver  soit  les  marchandises, 
soit  le  navire,  dans  ce  cas  une  marcban- 


^^\^  Dourher  miiluit  desinch  pur  mcmts frais,  0*tprès  Iuu6  les  le\i(|ucfl ,  ce  mot  signifie  jocf ara,  damnum. 
(s)  Ronciier  iraJaic  bastaixos  yarfat/uins.  Il  est  bicu  vrai  ()u  a  Gëaes  ers  sortes  de  gens  Vappellcnt 
jacchwi;  mais,  lorsqu'un  traduit  du  cataku  en  fmnrais,  il  fi^it  employer  les  mots  de  la  langue. 

'3)  Mnnusrrit,  rhap,  LXXiv.  Capitol  Je  convincnsa  dr  mcrvarfcria,  (*apni.  pag.  247.  Trad.  if.  cnap.  ex. 

(4)  Ces  roots  sont  l'indiration  d'un  principe  qui  recevra  :>iin  ilt-^cioppementilans  fesebap.  CL.CLI,  CLir 
etCLXXXTii  [lOS,  196,  197  et  Û3â  ].  Indcpciidaiumentdcia  cuntribntion  an  jet  et  autres  sûcriticea  qoi  par 
leur  nature  donnent  lien  à  celte  cuntributiou,  parce  qu'ils  sont  fîiits  en  vue  du  sâlut  commun,  ees  ehapitres 
attestent  que  les  chargeurs  pouvoient  faire  entre  eux  et  avec  le  narire  la  conTention  que  les  dommages 
survenant  aox  uns  et  aux  autres  seroient  réparés  en  commun  ;  ee  que  le  Consolât  appelle  a^fgtrm^P^emert 

(5)  Le  maniucrit  porte  alleu^ar,  signifiant  alléger:  peur- tire  cette  leçon  est-elle  prëfiîrable. 
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Taltra  per  sou  c  per  liura  à  per  bP4»nnt.  E 
si  no  ha  en  La  nau  niercader  cjui  haia  ay- 
tant  com  l'nltre  de  mercaderîa ,  o  sien 
cinch  de  ia  una  part  è  dos  b  très  de  faltra, 
|ue  aquelb  mercaders  dos  pus  haguessen 
auta  ù  mes  mercaderia  que  aquells  cinch , 
ot  ço  que  convenguessen  per  pagar  de 
averies  se  deu  pagar  cominalment  axi  be 
de  la  poca  mercaderia  com  de  ia  molta. 
Empero,  que  sia  fet  ieaiment,  menys  de 
frau  è  que  Do  s'y  £i^  res  per  voluntat, 
è  af  6  deuen  iurar  tots  les  mercaders  que 
ho  façin  lealment.  Emperô,  aquest  capi* 
toi  va  &  la  esmena  de  la  nau  de  res  que  li 
prometran  de  restîtuir;  car  la  nau  ha  ay- 
lui  p'  '\  ilegi  y  que  si  los  mercaders  li  pro* 
met  en  res  de  esmenar,  es  mester  que  li 
û  attengueni  iat  sia  no  sia  scrit,  sol  que 
fescrivii  hi  sia  o  que  u  oia  ;  c  lescriva  deu 
ho  scriupe  quant  la  nau  tendit  prois  en 
terra,  que  lu  dunchs  anava  per  mar  quant 
la  jonvinenca  fun  fêta. 


dise  doit  répondre  pour  Pantre  par  sou  et 

f>Rr  livre  ou  par  besaot.  Si  dans  le  navire 
et  marchands  n'ont  pas  une  égale  quantité' 
de  marchandites ,  par  exeinplr ,  s'ils  sont  cinq 
•  d'an  câte'  et  deux  ou  trois  de  l'autre  (l),  et 

Sue  ces  deux  marchands  aient  autant  ou  plus 
e  marchandises  que  les  cinq  autres  ^  tout 
ce  que  les  premiers  sont  convenus  de  payer , 
àr  titre  d'avaries  »  doit  être  paye'  proportion- 
nellement aussi  bien  par  la  petite  quantité 
de  marchandises  que  par  la  grande.  Mais 
cela  doit  être  fait  loyalement ,  sans  aucune 
fraude  et  sans  que  rien  se  fasse  par  pas- 
sion ,  et  tous  les  marchands  doivent  prêter 
serment  d'agir  loyalement  Ce  chapitre  a 
principalement  pour  objet  d'indemniser  le 
navire  de  ce  qu'on  promettra  de  lui  rendre  ; 
car  le  navire  a  un  tel  privilège,  que  si  les 
marchands  promettent  de  l'indemniser  en 
quelque  chose,  ils  doivent  tenir  cet  i!nga(;[c- 
filent,  écrit  ou  non,  poui*vu  que  l'ëcrivain 
soit  pre'scnt  et  l'ait  entendu;  et  Vécrivain  doit 
l'écrire  nnssiidl  que  le  navire  aura  cable  à 
terre,  puisqu'il  e'toit  en  pleine  nt^r  ipiand  la 
convention  a  été  faite  (S). 


Capuol  LXVlll  [113J. 
Qu»  es  dit  pelcgri. 

Aci  parlarem  que  i*^u  ier  ^enyor  de 
nau  ô  de  icny  h  peirgii,  f»  pelegrf  à  se» 
nyor  de  nuu  o  de  Icuy;  car  axi  com  fara 
nau .  axi  df»u  ler  leny.  Toi  hom  es  appellal 
pefegri  qui  i\û  noiit  de  la  sua  persona  è 
de  roba  (pii  no  sia  mercaderia ,  è  tôt  hom 
quipojt  dedeu  quintars  cuavail,  deu  douar 
noIit  de  la  sua  [lersona  ;  e  no  pot  esser  mer* 
caderqui  de  vint  besants  en  avait  dona  de 
noIit.  £  lo  senyor  de  la  nau  no  es  tengut 
à  aquell  de  deu  quiutals  en  avall,  de  por- 


CiuPJTRE  LXVIII  [113]  (a). 

Ce  gnon  enferuf  par  pasm^er, 

Nouis  parierons  ici  de  co  que  le  patron 
doit  faire  envers  le  passager,  et  celui-i^i  eu- 
vei*s  le  jmtron  ;  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  s'agit 
d'un  navire  ou  d'nno  barque  (4).  On  appelle 
passager  (6)  tout  homme  qui  paie  fret  pour 
sa  personne  et  ses  effets  qui  ne  sont  point 
marchandises,  et  quiconque  porte  moins  de 
dix  quintaux  doit  payer  fret  de  sa  personne  : 
celui  qui  paie  un  fret  moindre  de  vingt  be- 
sans  ne  ncut  étrr  appelé  marchand.  (G).  Le 
patron  n  est  pas  oblige'  &  porter  la  malle,  ni 
le  domestique,  ni  les  haroes  de  celui  qui  a 
charge  moins  de  dix  quintaux,  à  moins  qu'il. 


(i)  Boucher  traduit,  s'il  y  a,,,  qui  ait  autant  de  marchandises  aue  l'autre  ;  le  texte  dit  le  contraire. 

(2)  Exrcpiioo  au  pniicii»e  indi{|ue  pagr  69,  note  S,  que  Pëerivain  ne  peut  rien  écrire  en  pleine  mer. 

(3)  ^luiiuKcrit,  cliap.  lxv  et  lxvi.  Le  cbap.  lxv  porte  ponr  mbriqne  :  Capitol  que  dea  fer  sssuff or  de 
nau  à  palap-ins.  Capm.  pag.  i  so.  Trad.  it.  chap.  cxi.  Voir  Tsrgs,  pag.  190  ;  Vatin ,  t.  II ,  pag.  iSS. 

(4)  Bouclier  a  omis  ce  membre  do  phrase ,  essentiel  pour  indiquer  que  la  règle  est  la  même ,  qîielle  que 
•oit  la  grandeur  du  narire. 

(5)  Voirlrft  notes  3  et  4  de  ia  page  49 

(€)  Le  manuscrit  commence  ici  le  chap.  Lxvi  sou^  la  rubrique  :  Capitol  que  Senyor  Oe  ntmno  es  tengut 
n  aquell  de  X  quintars  avall  [  He  portar  caxa ,  è  si  s'carregu  roha  en  nau  ne  palegri  sens  fer  nolit,  que 
pot  dtmcnarlo  nolit  que  s'volrà\  Ces  derniers  mots  \x^  sont  pas  dans  la  table  des  rubriques. 
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CHAPITRE  Xn. 


tar  caxa  ne  companya  ne  roba^  si  ab  lo 
senyor  de  la  nau  no  se  nayé.  E  si  met 
Yoho  en  b  nau,  que  noû  vefa  lo  senyor  o 
lescrivâ  b  altre  qui  lo  senyor  de  la  nau  6 
f>  scriv j  haia  mes  en  son  loch  per  noiieîar 

0  pcr  veure  tota  quanta  n'y  roetra;  è  si 
r«i|ucH  no  11  ha  vist  b  lo  senyor  o  Tes- 
criva,  pot  drninnar  lo  maior  noiit  (|ui  s' 
du  en  la  nau  de  algrna  r(il>a,  muhiplicant 
lo  Lolum  de  la  rnha  ù  de  la  nuTcafîciia  ah 

1  altra  qui  hi  senl  ;  è  en  aquella  manci^ 
melcixa,  de  persona  qui  mira  menys  de 
voluntat  del  senyor  o  dcl  scriva  en  la  nau, 
es  en  voluntat  del  senyor  de  i>cndre  quin 
noIit  se  voira. 


n*j  ait  eu  convention  à  ce  nujet.  S'il  met  def 
effets  à  bord  / 1  )  à  Piosu  du  patron  ou  de  Tecri- 
Ttin ,  ou  de  la  personne  que  ceux-ci  auront 
prcpose'e  pour  affrcter  ou  pour  inspecter  le 
charceroent,  et  qu'aucun  de  ces  trois  ne  Fait 
ru ,  Te  patron  peut  en  demander  le  fret  le 
plus  haut  (2)  que  paie  toute  autre  marchandise 
charge'e  sur  le  navire,  en  proportion  du  vo- 
fume  des  unes  et  des  autres  (3)  ;  il  en  sera 
de  même  de  la  personne  qui  entrera  à  bord 
sans  la  volonté'  du  patron  et  de  TecrÎTaîn , 
c'est-H-tlirc  quf^  le  patron  pouna  exiger  le 
fret  qiTil  voudra. 


Capitol  LXIX  [114] 

De  roba  misa  sens  sabuda  del  patrd  h  del 
scritfd, 

Ë  si  tant  sera  que  la  nau  fos  maça  car- 
i-egada,  b  lo  senyor  de  la  nau  no  la  vulla 
portar ,  lescriva  la deu  fer gitar  en  terra;  è 
à  ncgun  damMtge  que  prenga  b  roba,  lo 
senyor  de  la  nau  no  n'es  tengut  pus  que 
al  cartolari  no  fos  scrit  ;  ço  es  à  entendre , 
quant  la  nau  haura  fêta  vêla  è  serd  fora  del 
port,  los  mcrcaders  è  los  mariners  è  los 
pel(^rins  è  tota  persona  que  en  la  nau  haia 
më&i  roba,  deu  venir  c  manifestar  al  scriva 
b  roba  que  en  la  nau  luiura  mcsa  :  c  si  no 
ù  fa,  daigun  damnatgc  que  bagues  la  roba 
o  la  mercaderia  no  n*  sera  tengut  lo  dit  se- 
nyor ne  fcscriva. 


Chapitre  LXIX  [114]  (4). 

Des  marchandises  mises  sans  connaissance 
du  patron  ou  de  l'écrivain. 

S'il  j  a  tant  de  marchandises  sur  le  na- 
vire qu*il  soit  trop  charge'  ou  que  le  patron 
ne  veuille  pas  les  transporter,  I  écrivain  doit 
les  faire  mettre  à  terre,  et  le  patron  nW 
tenu  à  aucune  indemnité'  pour  te  dommage 
qu'elles e'prouveront,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  inscrites  sur  le  registre;  bien  entendu 
que,  quand  le  navire  aura  mis  à  la  voile  et 
sera  hors  du  port,  les  marchands,  les  ma- 
telots, les  passagers,  et  toute  pcrsofine  qui 
aura  mis  des  cflets  a  bord,  doivent  «lier  dé> 
clarer  ù  iVcrivain  ce  que  cliacun  aura  mis: 
s'ils  ne  lo  font  j»a5 ,  ie  patron  ni  IVirivain  ne 
sont  pas  responsables  du  doDimogc  que  ces 
marchandises  éprouveront  (:>). 


(i)  Il  tie  t'agit  ici  que  do  pacager;  quant  an  marchand,  Toir  le  cbap.  xxxii  [7  7]. 

(2)  Le  chap.  XLii  [67]  ufTre  la  inémc  rî'glc.  Voir  lu  uoie  s  de  la  pige  suivautc. 

(3)  Boucher  traduit ,  h  volante  ife  la  marchandise,  muIUpUc  par  le  volume  de  ci  ht  qui  se  irotWCfXi  dans 
ledit  nainrt.  Voici  ce  qui  rcsulieroit  dans  ce  »ciis.  Le  passager  a  cliarj;c  dix  quinlaus  sans  déclaration  • 
pour  fixer  ce  qn*il  doit,  on  multipliera  ce  volume  de  é'w  quintaux  par  fout  ce  qui  c«t  ûiiiiK  Iir  auvirc,  c'i*si-ii- 
dirc,  pur  vingt,  trouti*,  quarante,  on  pins;  ce  qui  assurément  seroii  absurde.  J'ai  donc  cm  qua  rcxfmpic 
de  Capmany,  il  falloit  traduire  par,  en  proportion  du  volume  des  autres, 

(4)  Manuscrit,  chap.  Lxxvii.  Capitol  de  nau  b  Icity  qui  sid  trop  carrccada,  C«pm.  pag.  99.  Tn^.  it. 
ihap.  cxii.  Voir  Cleirac,  pag.  36;  Tarpa,  pag.  102;  Casarcgis,  dise.  LXXii,  n.  l;  Emeïigon,  t.  l.^^ 
pa*r.  639.  Il  faut  rappro  hcr  ce  chapitre  des  chap.  xxii  et  LV  [a"  et  looj. 

(5)  Ce  chapitre  se  n  f»'rc  évidemment  à  la  r^^ilc  consacrt'e  par  le  fr.  1,  5J  3  >  3  et  8 ,  et  parle  fr.  S  pr. 
du  titre  i\  du  livre  iv  du  Digeste ,  Xautœ,  cauponcs,  &c.,  que  le  patron  ne  repond  pas  àQ%  choses  qui  n'ont 
pas  ctc  confiées  personnellement  à  Ini  ou  à  celui  qnil  a  chargé  de  les  recevoir.  Voir  les  chap.  LXii ,  LXX, 
cxLti  et  ccxii  [114,  115.  187  et  S57],  et  la  note  9  delà  page  67. 
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Capitol  LXX  [115]. 

Roba  no  manifestada, 

%  si  nau  gitava  per  fortuna  o  per  altra 
Ventura  que  li  esdevengues^  è  gitava  la 
roba»  veent  per  algii^ de  aquefl  mercader 
o  pelegri  h  mariner  6  de  altra  quasevoi 
persona^  que  no  fos  scrita  en  lo  libre  h 
en  les  taules  h  al  scrivi  6  al  senyor  no 
fos  manifestada  6  à  hom  que  l' senyor  6 
Fescriva  hi  hagues  mes  en  loch  d  cils  per 
veedor,  è  la  roba  se  gitava  u  s'  peiîiia 
o  s'banyava;  lo  senyor  de  la  nau  no  es 
tengut  de  restituir  per  tcstimonis  que  y 
hagues,  qui  la  haguessen  vista  carregar. 
E  si  la  roba  sera  trobada  al  descarregar, 
sia  à  voluntat  del  senyor  de  pendre  lo  no- 
lit  que  voira ,  è  lo  dit  mercader  li  deu  pa- 
gar  aquell  »  sens  tôt  contrast.  Mas^  si  Tes- 
crivi  h  havia  scrita  abans  h  despuix  que 
la  dita  nau  havia  fêta  vela,  lot  lo  dam- 
natge  que  la  roba  pendra ,  deu  esser  ten- 
gut lo  senyor  de  esmenar  è  restituir  sens 
tôt  contrast. 


CHAPnRE  LXX  [115]  (1). 
Des  effets  non  déclarés. 

Lorsqu'un  navire  est  force',  par  mallicur 
ou  autre  accident ,  de  faire  jet,  si  en  pré- 
sence de  témoins  on  a  jeté  les  marchanaîses 
de  quelque  niarcliand ,  passager,  matelot  ou 
auU-e,  lesquelles  n'auroient  pas  été  écrites 
sur  le  registre,  ou  qui  n'auroient  pas  été 
déclarées  au  patron  ou  à  Fécrivain  ,  ou  à 
celui  qu'ils  auroient  mis  à  leur  place  pour 
inspecter  le  chargement,  le  patron  nVst  tenu 
à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  ces  mar- 
chandises scroicnt  perdues,  endommagées 
ou  mouillées  (â),  encore  que  dos  témoins 
les  eussent  vu  charger.  Si  les  mai'clmndises 
sont  trouvées  lors  du  déchargement ,  il  sera 
libre  au  patron  de  prendre  le  fret  qu'il  vou* 
dra  (3) ,  et  le  marchand  doit  le  lui  paver  sans 
aucune  discussion.  Biais  si  Fécrivain  les  avoit 
inscrites  avant  ou  après  que  le  navire  a  mis 
iia  voile ,  tout  le  dommage  que  les  marchan- 
dises souffriront  doit  être  payé  par  le  patron 
sans  aucune  dispute. 


Capitol  LXXI  [110]. 

De  que  es  tengut    lo  pairà  al  pelegri. 

Encara  mes,  es  tengut  lo  senyor  de  nau 
als  pelegrins  de  donar  ]>Iaça  c  aygua  è 
portar  iî  on  los  haura  convengut  6  fer 
portar.  E  si  ell  n'a  près  senyal^  ell  los  deu 
attendre  ço  que  fs  hauni  promes  :  emperô 
lo  pelegri  cfue  s'  manifest  lo  terç  iom 


Chapitre  LXXI  [116]  (4). 

Des  obligations  du  patron  envers  le  passager. 

Encore  plus, le  patron  est  obligé  de  don- 
ner place  et  eau  (5)  aux  passagers,  et  de  les 
transporter  ou  faire  transporter  là  ou  il  a 
été  convenu.  S'il  en  a  reçu  des  arrhes,  il  doit 
tenir  ce  qu'il  leur  aura  promis;  mais  le  pas- 
sager doit  se  présenter  au  bout  de  trois  jours 
au  patron  ou  à  Fécrivain.  II  doit  demander 


(i)  Blanascrity  cbap.  Lxviii.  De  nau  à  leny  quigitarâ  per  fortuna  de  mal  temps  [è  gitard  roba  que  no 
serti  scrita  en  carlolari\  En  marge  do  chapitre  et  d'une  autre  écriture  est  la  rubrique  suivante  :  Roba  que 
no  sia  scrita  en  cartolari  è  sia  trvbatla  al  descarregar  que  lo  patrô  pot  demanar  lo  noUt  que  volrd.  Capm. 
pag.  100.  Trad.  it.  cbap.  cxiii.  Voir  Clcirac,  pag.  96;  Targa,  pag.  lOS  et  114  ;  Casaregis,  dise.  Lxxii . 
D.  1  ;  Emëriffon ,  1. 1.^,  pag.  639. 

(s)  Les  cnap.  lxix,  cxlîi  et  ccxii  [ll4  ,  1S7  et  S37  ]  contiennent  la  même  disposition. 

(3)  Cesi  aussi  ce  que  porte  littéralement  le  chap.  XLii  [S7];  mais  les  cbap.  lt  et  Lxvin  [lOO  et  113] 
expliquent  cette  facuîtc'  accordée  an  patron  de  demander  quel  fret  il  veut,  en  déclarant  que  c'est  seule 
ment  le  plus  haut  fret  de  semblables  marebandiscs. 

(4)  Manuscrit ,  cbap.  lxxix.  Capitol  de  senyor  de  nau  es  tengut  de  donar  plassa  à  pelegrins.  Capiii. 
pag.  189.  Trad.  it.  cbap.  cxiv.  Voir  Targa,  pag.  173. 

(s)  Les  chap.  ix  et  xii  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rbodienne  règlent  la  place  et  la  quantitc' 
d*eao  qui  sont  dues  aux  passagers. 
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CHAPITRE  XII. 


devant  lo  senyor  u  ]  escriva  :  è  lo  pelegri 
ricu  donar  paraula  al  senyor^  è  si  T  setiyor 
los  doua  terme^  mes  que  no  deu,  è  lo  pe- 
ie^^ii  roman ,  tôt  lo  noiit  deu  retre,  è  lo 
daiiinatgc  que  aquell  haurâ  rebut,  tôt  lo  li 
dc'u  restituir  io  senyor  de  la  nau.  E  si  ï 
pc'Icgri  se  n*  va  sens  paraula  o  no  es  vengut 
al  tel  me  <|uc  la  nau  Tara  vêla ,  si  l' pel^rf 
havia  douais  mil  mardis  de  senyal  o  que 
bagues  pagat  tôt  lo  noIit ,  lo  senyor  no  li 
es  tengut  de  retre  res. 

Capitol  LXXII  [117]. 

J)r  plaça  donadora  à  pelcgn  ,  è  si  mor  en 
nau 

Senyor  de  nau  deu  donar  plaça  à  pe- 
l<!gri  Cl  borne  per  ell ,  ço  es  à  dir  lo  notxer  ; 
<>  lo  pc'Icgri  deu  baver  aquella  plaça  que 
liom  b  bauni  donada  b  assignada.  E  si  Y 
pctcgri  mor,  cil  pot  iaquir  la  plaça  à  qui 
.s  v()b;l  ;  c  deu  esser  la  millor  vestidura 
que  ell  baia,  del  notxer;  è  la  moneda,  si 
no  y  ba  |)arenty  deula  pendre  lo  senyor^ 
«*  lo  senyor  dcula  estoiar  è  tenir  fins  que 
»ia  en  iocb  que  li  sia  demanada ,  fins  b 
très  anys.  E  à  cap  de  très  anys ,  si  nci  li  es 
demanada  y  eil  la  deu  donar  per  anima 
d  a<|uell ,  en  presencia  del  BisLe  de  la 
lena.  E  l'esciivii  es  tengut  per  aquill  cap 
mrteix  de  manifi^slai  al  Risbe  o  n]  senyor 
de  la  leiTa  è  scriure  la  dita  moneda  è 
U>tes  les  coses  del  m«»rt  ;  è  cil  deune  tenir 
un  scrit  è  altre  lus  nieicadeis  v  allie  lo 
senyor  de  la  nnu.  E  (juant  sei-an  tornats  en 
la  terra,  i'escriv;!  <lcu  inuMi"ar  aquell  scrit 
ai  Uisbe  o  à  son  locb-linent  o  al  clergue 
qui  tinga  la  cura  de  aquell  Iocb ,  è  lo  cler- 
gue deu  mètre  en  sciit  allô  al  libre  de  la 
esglesia.  E  si  lo  senyor  de  la  nau  no  es 


«u  patron  qu'if  lui  indique  un  terme  (l;;et 
si  le  patron  en  indique  un  plus  long  qu*il  ne 
doit,  de  maijître  que  le  passager  soit  force 
de  rester,  le  patron  doit  lui  rendre  tout  le 
fret  et  payer  tout  le  dommage  qu'il  aura 
soulfert.  Si  le  passager  s'en  va  sans  autorisa- 
tion, ou  s'il  n  arrive  pas  au  moment  où  k 
navire  va  faire  voile,  quand  même  il  au- 
roit  donne'  mille  marcs  pour  arrhes  ou  pave 
tout  le  fret ,  le  patron  ne  doit  lui  rendre  au> 
eu  ne  chose. 


Ohapitre  LXXll  [1171   v2) 

De  la  place  qu  il  faut  donner  au  passager, 
et  du  cas  oit  il  meurt  à  bord. 

Le  patron ,  ou  celui  qui  remplit  sa  place 
c-cst-tt-dire,  le  contre-maître,  doit  delerini 
ncr  la  pince  du  passager,  lequel  doit  occupe 
eelle  qui  lui  a  e'te  donnée  et  assignée.  S' 
meuin,  il  peut  la  laisser  à  qui  il  voudra;  i 
meilleur  habit  qu'il  aura  doit  «!(r€  pour  ) 
contre-maure;  son  argent,  s'il  n'a  point  d 

tarent  sur  le  navire,  doit  <!tre  recueilli  pa 
;  patron ,  qui  doit  le  garder  et  le  conserve^ 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  dans  le  lieu  où  il  lui  soit 
demande,  pendant  trois  ans.  Si  au  bf  t  de 
trois  ans  il  ne  lui  est  pas  demande  ,  il  doit 
en  faire  emploi  noiu*  le  repos  de  lame  du 

[passager,  en  présence  de  l'evéque  du  lieu, 
^'écrivain  est  oblige',  pour  qu'on  puisse  foire 
cette  de'cluration  a  1  evt^que  ou  à  la  justice  du 
lieu ,  de  tenir  note  de  cet  argent  et  de  tous 
les  «rflcts  du  mort;  il  en  conser^'era  une  co- 
pie, une  antre  doit  être  remise  aux  mar- 
chands et  une  autre  au  patron.  Quand  ils 
retourneront  chez  eux,  Tccrivain  doit  mon- 
trer vc\  écrit  ii  l'cx  i^que  ou  à  son  lieutenant , 
ou  au  cure  du  lion  ,  et  le  cure'  doit  le  trans- 
eriie  sur  le  registre  de  la  paroisse  Si  le  pa- 
tron n'est  pas  jujic'  bon  pour  garder  cet  ar- 
gent, purie  qu*il  e?t  un  mauvais  administra- 
teur ou  dissipateur,  il  doit  donner  caution; 
s'il  ne  priit  en  fournir  une,  il  mettra  l'argent 
dans  un  lieu  ^^ùr,  afm  que,  si  quelqu'un  le 


(l)  Le  texte  porte  donar  paraula.  Mais  j'ai  cm  ,  a  iVsciiiple  de  Cii|)roatiyi  qu'il  fulloit  traduire  cuniuit 
s'il  y  hym\  dcmanar  paraula  ;  c'est,  je  prnsi-,  le  »eiis  Teritablc.  Il  seroii  possible  i|ne  les  aDciens  manns- 
critf  eussent  porte'  ffemauar  eu  abréviatiou ,  et  que  ,  par  erreur,  on  eût  ensuite  écrit  ot  imprimé  donar, 

(l)  Manuscrit,  clinp.  lxxx.  Capitol  qut  saujor  denau  deu  donar  plassa  à  pahp-i  [c  si  mor  lopalcgri 
fjue  deu  fer  h  scnt/or  de  la  nawde^sos  lens].  Ces  dennert  mot*  soni  ajouti's  dans  la  table  des  i-ubriqocs. 
Capni.  pag.  190.  Trad.  ît.  chap,  ésv.  Voir  Tnrpa,  pag.  ITS.  Ce  cbapitî*c  est  presque  liwcralcmeni  em- 
pnniié  du  cbap.  xxiv  du  livre  iv  du-Siaiiu  dt»  M.ir?iillc.  Il  faut  lo  rapprocher  du  rhap.  lAXiv  [iiS^ 
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suncient  de  tenir  aquella  moncda,  que 
ell  sia  mai  mercader  o  malbaratador,  ell 
a  deu  asscgurar.  Ë  si  no  la  pot  assegurar, 
ell  la  deu  mètre  en  loch ,  que  si  vé  dema- 
nador  fins  al  terme  dels  dits  très  satys, 
que  la  pusca  haver;  è  si  lo  senyor  de  la 
oau  moria,  la  moneda  fos  posada  en  loch 
que  fos  salva. 

Capuol  LXXIII  [118]. 

Orel  dejfotrà  dnquell  gui  mor  en  nau. 

Âço  desusdit  deu  liaver  lo  senyor  de 
la  nau  en  guasardô  >  lo  lit  è  lo  vestit  del 
pelegri  f  en  fora  aquell  que  deu  haver  lo 
no»  ver.  Mas  empcrô,  lo  senyor  de  nau 
no  deu  haver  tant  del  poch  com  del  molt; 
que  de  cent  Lésants  en  avall  no  deu  haver 
sino  lo  vestit,  è  tôt  faltre  deu  stoiar  î 
'endre.  è  feme  diners. 

CAPrroL  LXXIV  [U9]. 
Escepeiô  del  iamunt  dit 

Mas  si  alguii  .lome  qui  vaia  per  viatges, 
per  son  cors,  es  comptât  per  pei^i  è  s*y 
mor,  lo  senyor  de  l'^  nau  ne  notxer  ne 
bom  de  la  nau  no  n  Jeu  haver  res;  mas 
si  es  pel^ri  que  vaia  en  ultramar  o  en 
ahre  peregrinatge,  cllsdeuen  liaver  axi  com 
desus  es  dit  ;  car  molts  Iioroens  son  qui  van 
de  un  viatge  en  ahre  ab  poca  mercaderia 
o  van  en  altre  loch  per  poblar,  c  son  dits 
pefegrins,  c  de  aquclls  aytals  no  n'  deu 
havf»'^  res  lo  scnvor  de  fa  nau.  Mas  lo 


recinme  dans  trois  ans,  il  le  puisse  avoir;  et 
SI  le  patrou  décède ,  Targent  doit  /*trc  place' 
en  lieu  de  siirete'. 


Thapitre  LXXIII  [118]  (I). 

Droite  du  patron  sur  les  effets  de  celui  qui 
meurt  à  bord. 

Dans  le  cas  ci-dessus ,  le  patron  doit  avoir 
en  rccoinpensc  le  lit  et  nn  des  habits  du  <le'- 
funt,  oiure  c«*lui  que  doit  avoir  le  .onhc- 
mailre.  Cf'penilant  il  ne  doit  pa^  avoir  au- 
tant, lorsque  le  deTunt  laisse  peu,  que  lors- 
qu'il laisse  beaucoup  :  si  ce  qu'il  lai«*5e  est 
au-ilossous  de  cent  besons ,  le  patron  ne  doit 
avoir  que  Thabit;  quant  au  reste,  il  doit  le 
garder  ou  le  vendre  et  le  convi^rtir  en  ur- 
gent 

Chapitre  LXXIV  Fil 01  (2,. 

Exception  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus. 

Cependant,  Ior.s«|u'un  ho«.iinc  qui  va  ci* 
voyage  de  sa  seule  personne,  et  est  compte 
pour  passager  (3) ,  meurt ,  ni  le  patron ,  ni  le 
conireHunitre ,  ni  aucun  homme  du  navire, 
ne  doit  rien  avoir  de  ce  qu'il  possedoit.  Nean 
moin«  ,  si  ce  passager  alloil  outre  mer,  ou  fai- 
>oit  quelque  long  voyage,  ils  doivent  avoir  ce 

3 ni  u  ete  dit  ci-dcs^u^;  car  il  y  a  beaucoup 
e  gcni*  qui  vont  en  voyage  avec  peu   ili. 
mareliandises,  on  qui  vont  s'ctnhlir  (1)dans 
un  autre  pays  et  sont  appelés  passa^^ers  :  de 
ceux-là ,  le  patron  ne  doit  rien  avoir.  En  ce 
%  •  s'il  n'y  a  pas  de  consul  à  hord  (â) ,  il  est 


(i)  Mana»4-iit,  ckap.  lxxxi.  Capitol  de  palegri  qui  tnorni,  Capm.  ^«.i^.  lyi,  Lt  tradaruon  ittlienue  » 
^'qdî  ce  chapitre,  qu'elle  r^^dnit  à  peu  de  mots,  ta  chapitre  i>uivant. 

(s)  Manuscrit,  cbap.  lxxxii.  Capitol  dthom  que  vaja  per  viatges  è  mor.  Capm.  pag.  loi.  frud.  il. 
ch«p.  cxvi ,  compose  du  prcc«?dfnt  et  de  ccloi-ci.  Voir  Targa ,  pa^.  175;  Vulin ,  t.  Il,  par  * r»-» 

(9)  Voir  la  note  4  de  L  page  49  et  le  chap.  LXVni  [i  iSj. 

(4)  Boacber  traduit,  vont  pour  peupler;  ce  qui  est  une  niscz  singulière  id<re.  En  consultant  nu  dicuon- 
nafrc,  il  anroit  appris  que  ^o5/ar  signifie /armer  une  co/oifte,un  établissement ,  dans  nu  pays. 

(5)  Ce  mot  est  la  seule  indication  que  le  Consulat  nous  donne  de  cette  espèce  de  magistrat  qui  ac- 
compagttoit  les  osTires,  Les  fonctions  dn  consul  sont  expliquées  dans  Tarticle  si  de  1  ordonnance  de 
f^cqnes  I.^  de  itss ,  et  dans  le  Sutut  de  Marseille,  chap.  xxiv  du  livre  iv.  L*uiage  oa  étoil  sans  doatc 
fénérti  aamoren  âge,  puisqu'une  ?oi  de  it 79» rasera  au  C  IV,  pag.  41,  des  Ordonnances  du  LoniTe,sons 
m*  date  erronée  de  1079,  aceonfe  aux  magistriff  d'Aignet- mortes  Ir  Jroit  de  nommer  les  consnit  qni 
Joirent  sTTer  dans  \tt  nsTires. 
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senyor^si  consol  no  ha  en  la  nau, sî  aigun 
hom  hi  mor,  ell  es  tengut  de  guardar  la 
roba  del  mort^  si  1'  mort  no  ua  fet  testa- 
ment, è  no  u  Iiavia  iaquit  à  hom  de  qui 
hagues  fet  son  procurador  è  son  mannes- 
sur  en  la  nau  o  son  hereu«  E  si  no  y  ha- 
via  parent  seu ,  lo  senyor  de  la  nau  dea 
guardar  la  roba  ëladeii  retre  h  sos  parents 
6  à  sa  muUer  o  h  sos  fiils  b  à  uviuells  à  qui 
mils  deia  esscr  retuda.  E  Tescriva  dea  aç6 
scriurc  tôt  è  retenir  un  scrit  è  lo  senyor 
altre^  c  fer  axi  corn  dt^as  es  dit  è  stabliL 

Capitol   LXXV  [120]. 

Drct  de  barquer  è  guardid  de  pelegri  qmi 
mor  en  nau. 

Lo  I>arquer  de  la  nau  deu  ha  ver  del  pe- 
lugii  qui  morra,  les  sabates  è  1'  cokefl  è 
la  correia  ;  è  lo  guardia  de  la  nau  deu  ha- 
ver  les  cniçcs  ;  è  lo  iKirqucr  è  lo  guardii 
al»  dos  enscm[)S  deucnio  sebollir  en  terra 
o  en  altre  loch  6  gitar  en  mar. 

Capitol  LXXVI  [121]. 

De  la  vianda  del  pclcgri  qui  morrd  en  nau, 

Encnra  mes,  que  la  vianda  del  pelegri 
o  de  tôt  alire  home  qui  morra  en  la  nau 
deu  esscr  donaila  al  senyor  de  la  nau.  E 
nquest  Capitol  es  u\i  fet  entenent  dels  pe> 
(cgrins  è  dois  alircs  homens  qui  vagen  de 
un  loch  en  altre  »  axi  com  desus  es  dit. 

CAPrroL  LXXVII  [122]. 

De  nolitpagat,  si  l  pelegri  resta;  è  de  noUî 
de  roba. 


obligé  de  garder  les  effets  do  défont,  si  ce- 
loi-ci  n'a  point  fait  de  testament,  et  n'a  point 
laisse  à  bord  de  fondé  de  poovoir,  dVzéon- 
teor  testamentaire  ou  dleritier.  SU  n^  o 
aucun  de  ses  parens ,  le  patron  doit  garaer 
les  effets  et  les  rendre  i  ces  demifTs ,  ou  i 
sa  femme,  ou  &  ses  fils,  oo  k  ceoz  à  qoi  ils 
doivent  être  rendus.  L'écrivain  doit  tout 
écrire,  en  garder  one  copie ,  en  donner  une 
aotre  ao  patron,  et  agir  de  la  manière  qoi 
a  été  dite  et  expliquée  ci-dessos. 


CHAPriRB  LXXV  [120]  (i). 

Droit  dm  patron  de  la  chaloupe  et  dm  gar^ 
dfen  ,  relatiçement  au  passager  qui  meurt 
à  ^ord. 

Le  patron  de  la  chaloupe  doit  avoir  les 
souliers ,  le  couteao  et  la  ceinture  do  pas- 
sager qoi  mourra,  et  le  gardien  du  navire 
dort  avoir  $es  culottes;  mais  tous  les  deox 
ensemble  doivent  Tensevelir  en  terre,  ou  en 
aotre  lieu ,  ou  le  jeter  i  la  mer. 


CHAPrniB  LXXVI  [121]  (j). 

Des  vivres  du  passager  qui  mourra  à  bi  *</. 

Encore  plus,  les  vivres  do  passager  oo 
de  tout  autre  homme  (3)  qui  moorra  a  bord 
doivent  être  donnés  au  patron. 

Ce  chapitre  a  été  fait,  relativement  aoi 
passagers  et  autres  hommes  qui  vont  d'on 
iieo  i  un  aotre,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 


Chapitre  LXXVII  [122]  (4). 

Du  fret  payé  si  le  passager  reste  à  terre,  et 
du  fret  des  marchandises. 


Si  algun  hom  d  aquests  havia  donat  Si  quelqu'un  de  ceux  dont  3  vient  d'être 

Vl)  NUnuBcrit,  cbap.  Lxxxni.  Capitol  de  palegri  qui  morrd,  Capm.  ptg.  isS.  Trad.  it.  chap.  GZVll. 
Voir  Tarifa,  pag.  49  ;  ValÎD»  t  U,  pag.  401.  Le  chap.  lxxiii  [i  i8]  est,  en  pareil  cas ,  relatif  an  marchand. 

(s)  Mauoscric,  chap.  lxxxiv.  De  vianda  'A  paUgri  [è  de  tôt  hom  qui  mor  em  fuw].  Cet  mots  sont 
ajoutés  duiis  Ui  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  i  j2.  Tntd.  it  chap.  cxviii.  VoirValin  »  t  II,  ptg.  40S. 

(j)  Boucher  omet  cette  ënonciatioD ,  qui  est  ccptodaut  uëcessaire ,  puisqu^il  j  aToit  tor  les  navires  biea 
des'personnea  autres  que  celieaqu^on  nommoit/MU^o^err.  Voir  la  note  4  de  la  page  49. 

(4)  Manuscrit,  chap.  lxxxv.  De  nolit  que  nuUhom  aja  dot  ail sem^or  de  non.  Gapm.  pag.  I9à«  Trad.  it 
chap.  cxix.  Voir  Targa,  pag.  9S  et  t99  ;  Valin,  t  II ,  pag.  401. 
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noiit  al  senyor  de  la  iiau,  è  volgues  ro- 
inandre,  io  senyor  no  ii  es  teugut  de  re- 
tre  lo  noIit.  Encara,  si  aigun  pelegri  6 
altre  hom  o  mercader  noiieiari  ai  senyor 
de  la  nau^  è  corn  seran  en  terra  o  en 
altre  loch  è  voira  vendre  son  haver  è 
que  no  It  bast  aquell  haver  al  seu  noIit , 
quascû  paga  son  noIit,  valla  6  no  valla 
aquest  présent  haver  que  deuni  pagar 
son  noiit.  E  si  lo  mercader  hauni  altre 
baver  qui  fos  millor,  aquell  millor  no  ha 
damnatge  per  lo  pus  avol  :  è  axi  s'  paga 
io  nolit  aïs  senyo»  de  les  naus  6  dels 
lenys.  E  perçu  fon  fet  aquest  capitoI,  que 
i's  mercaders  no  poguessen  un  à  altre 
enganar  ne  manlevar  sobre  açô  qu^  no 
valria,  sino  en  lo  principal  haver. 

Capitol  LXXVIII  [123]. 

De  que  es  tengut  pelegri, 

Aço  deu  fer  pel^ri  à  senyor  de  iiau 
ë  tôt  hom  qui  en  la  nau  vaia  :'  que  es 
tengut  de  aiudar  è  de  salvar  è  guardar  la 
nau  è  de  no  abandonar  entro  al  cap  del 
viatge ,  si  donchs  no  û  fahien  ab  voluntat 
dcl  senyor  de  la  nau.  E  perçô  fô  fet  aquest 
Capitol  f  car  molts  senyors  de  naus  leven 
nianestrals  per  pèlerins  è  homens  dar- 
nies ,  c  Ts  fan  millor  mercat  del  nolit  que 
no  farien,  si  sabessen  que  se  n  volien 
exir,  è  mohs  mercaders  no  s'y  metrien , 
sino  perço ,  car  saben  que  homens  d  armes 
hi  van.  Encara  son  tenguts  ios  pelegrins, 


f)nric  aroît  paye  le  fret  au  patron ,  et  vou- 
oit  rester  à  terre,  le  patron  n'est  pas  tenu 
de  le  lui  rendre.  Encore,  si  quelque  pas^ 
sager,  ou  autre  homme,  on  marchand  qui  a 
fait  une  convention  de  fret  avec  le  patron , 
veut,  quand  il  sera  à  terre  ou  en  un  autre 
lieu ,  vendre  des  marchandises  dont  le  prix 
oe  suffira  pas  pour  payer  leur  fret,  el!e.H 
n*en  seront  pas  moins  afl'ecte'es  au  paiement, 
qi|and  même  elles  ne  vaudroient  pas  assez 
pour  7  satisfaire.  Si  le  marchand  a  d'autres 
effets  meilleurs,  il  ne  peut  rejeter  sur  ceux-ci 
l'obligation  d'acqiiiUcr  le  fret  du  par  les  autres 
de  moindre  valeur  (l).  Cest  ainsi  que  ie  fret 
est  pave'  aux  patrons. 

Ce  chapitre  a  ete'  fait  pour  que  les  mar- 
chands ne  puissent  se  tromper  les  uns  et  les 
autres,  ni  emprunter  sur  ce  qui  n'a  pas  de 
valeur ,  mais  sur  les  eflets  qui  en  présentent 
une  plus  considérable. 

Chapitre  LXXVIII  [123]  (»). 

Des  obligations  du  passager 

Voici  ce  a  quoi  sont  tenus  envers  le  patron 
le  passager  et  tout  homme  qui  est  à  bord  :  ils 
doivent  aider,  défendre  et  carder  le  navire, 
et  ne  pas  l'abandonner  jusqu'à  la  fin  du 
voyage,  si  ce  n'est  avec  le  consentement  do 

Entron.  Ce  chapitre  a  été  fait  parce  que 
eaucoup  de  patrons  embarquent  pour  pas- 
sagers des  ouvriers  et  des  hommes  d'armes, 
et  leur  font  meilleur  marché  du  fret  qu'ils  ne 
feroient  s'ils  dévoient  s'attendre  ciu  ils  vou- 
dront s'en  aller  ;  d'un  autre  côté ,  beaucoup 
de  marchands  ne  s'embarquent  que  pai*ce 
qu'ils  savent  que  des  hommes  d'armes  vont 
avec  eux.  Encore,  les  passagers  et  tons  hs 
autres  qui  sont  a  bord  sont  tenus  d'assistor 


(l)  Ce  passage  est  uses  difficile  à  traduire.  La  version  italieune  et  IfS  tradncuons  de  Majssoni  et  de 
BoQcher  n  offrent  qu*nn  mot  à  mot  qui  n*éclaircit  nuUcmcDt  Io  sens.  H  en  est  de  même  dtâ  traductions  es- 
pagnoles ,  y  compris  celle  de  Cspmany.  Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  le  Consulat  veut  mettre  les  emprun- 
teurs dans  la  nécessite  de  n'emprunter  jamais  que  sur  les  meillcares  marchandises;  il  s*cn  explique  formet- 
lemcnt  Ce  but  est  atteint  si  la  mauTsise  marchandise  est  forcée  de  payer  son  fret,  sans  en  rejeter  la  charge 
sur  la  meilleure  :  car,  d'un  cdte',  elle  ne  présentera  jamais  de  gai-HUlie  suffisante;  de  Tantrc,  la  bonne  mar* 
cbandisc ,  n  «tant  pas  tenue  d*acquitter  à-Ia-fois  et  son  propre  fret  et  celui  de  la  mauTaise ,  présentera  plus 
de  garanties.  Mais  je  ne  crois  pas  qu*on  doive  en  conclure  que  chaque  espèce  de  marchandise  appartenant  à 
un  même  chargeur  ne  doive  jamais  que  son  fret  propre.  Si ,  je  suppose ,  tel  objet  dont  le  fret  est  de  i  oo  fr. , 
nVtoit  vendu  que  00  fr. ,  les  40  fr.  restans  devroient  être  supportés  par  les  autres  objets  chargés  en  bloc. 
Cest  la  conséquence  du  cbap.  ccxxx  [t75],  et  j*ai  cru  devoir  traduire  dans  ce  sens. 

(f  )  Manuscrit,  chap.  lxxxvi.  De  sa  que  deu  fer  h  paltgri  à  tôt  hom  que  vajm  en  nau.  Capm.  pag.  if  4. 
Trad.  it.  cbap.  cxx.  VoirTarga,  pag.  iss.  11  y  a  beaucoup  de  rapports  entre  ce  chapitre  et  les  cbap.  xxnr 
et  XXV  du  livre  nr  du  Statut  de  MaiYciOe. 
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è  tots  lo8  altres  qui  en  la  nau  iran  de  esser 
è  star  al  conseil ,  è  h  totes  costumes  qui 
seran  mëses  ne  stablides  en  la  nau. 


et  de  se  soumettre  au  conseS  et  &  tous  les 
réglemens  qui  seront  établis  sur  le  navire. 


Capitol  LXXIX  [124]. 

De  que  es  iengut  patré  à  mariner. 

Ara  façam  compte  que  un  senyor  de 
nau  acorda  un  mariner,  sia  ^vol  o  bo,  o 
que  sapia,  6  que  no  sapia,  lo  seu  loguer 
li  ha  à  pagar,  emperù  en  aquesta  foima, 
que  si  1'  mariner  li  promet  que  e!I  sera 
calafat  o  mestre  daixa  o  notxer,  è  lo  se- 
nyor de  la  nau  lo  haura  prés  per  aquella 
fiança,  que  no  n' haura  altre  levât  per 
fiança  de  aquell;  si  aquell  no  sab  res,  no 
ti  deu  donar  lo  senyor  de  la  nau  à  dcl  leny 
siuo  axi  com  coneguen  lo  notxer  è  les- 
criva  per  sagrament  que  deu  haver. 

Capitol  LXXX  [125]. 
De  gitar  mariner  de  nau, 

Encara  sapiats ,  que  X  senyor  de  la  nau 
no  deu  gitar  mariner  de  la  nau  fins  que  f 
viatge  haia  fet,  sino  per  très  coses  :  la  pri- 
mera per  ladroniciy  è  l'altra  per  rasa,  è 
l'altra  sino  fii  lo  comandament  del  notxer. 
Eniperô ,  lo  notxer  no  li  deu  comandar 
rusa  c|ue  no  li  Iiaia  de  comandar;  c  no  s 
(Icu  gitar  per  una  volta ,  entrô  h  cinch  ve- 
gades.  E  sino  fa  puix  lo  comandament  del 
notxer ,  ell  lo  n*  deu  gitar  6  home  qui 
tenga  lo  loch  cicl  comandament  en  la  nau  : 


Chapitre  LXXIX  [124]  (i). 

Dee  obUgaiions  du  patron  envere   les 
matelots. 

A  présent,  supposons  qu'un  patron  en- 
gage un  matelot,  bon  ou  mauvais,  expert 
ou  ignorant  :  il  est  tenu  de  lui  pa^'er  son 
salaire,  mais  de  telle  manière  que  si  le  ma- 
telot promet  d*étre  calfat,  ou  charpentier,  ou 
contre-maître,  et  que  ce  matelot  ne  soit  pas  ca- 
pable ,  quoique  le  patron  Fait  pris  dans  cette 
confiance  et  n'en  ait  pas  loué  d'autre ,  se 
fiant  en  lui ,  le  patron  ne  lui  doit  de  salaire 

Sue  ce  que  le  contre-niaitre  et  l'écriTain  deci- 
eront  sous  serment. 


Chapitre  LXXX  [125]  (2). 

Du  renvoi  d'un  matelot  du  navire. 

Sachez  encore  aue  le  patron  ne  peut 
chasser  un  matelot  ou  nayîre  avant  le  voyage 
achevé,  excepté  pour  trois  causes  :  la  pre- 
mière pour  vol;  la  seconde  pour  querdle  (3)  ; 
la  troisième  s'il  ne  fait  pas  ce  que  lui  com- 
mande le  contre^aaître  ;  mais  cdni-ci  ne  peut 
lui  commander  que  des  choses  convenables: 
de  plus,  on  ne  peut  le  chasser  à  la  première 
faute,  mais  seulement  à  la  cinquième. 

Si ,  après ,  le  matelot  n'obéit  pus  au  contre- 
maître ,  le  patron ,  ou  celui  qui  commande  k 
sa  place  sur  le  navire,  peut  le  chasser;  mais 


(i)  Manuscrit,  ciiap.  lxxicvii.  De  mariner  que  sera  atordat ,  sia  dvoïb  bo.  Capra.  paje^.  S  S.  Trad.  it. 
I  hap.  cxxi.  Voir  Tarifa,  pag.  4 1.  C<-  chapitre  et  lea  anÎTans,  )UFqnei  et  j  compris  cxxxviii  [iSS],  et  de 
|iIds  iea  cliap.  cxLViii,  cLxxxi,  ri.\xxvii,cxciii,  rcii.  çcxxii,  ccxxiii,  ccxxviii  et  ccLii  [  10S,  ats, 
SS9 ,  93S,  S47,  967,  ^66,  S7S  et  207],  loniifnC  un  cnaemble  sur  1rs  obligations  et  les  droits  des  maccfott. 
Le  Consulat  constate  six  modes  Av.  lot  aiion  :  f  .^  au  voyage  pour  uu  prix  fixe,  chap.  Lxxxiv  [tso];  %/*  à  tant 
par  mois,  cbap.  Lxxxv  [l  Jo];  3."  à  tant  par  mille  de  distance,  cliap.  cxv  [f  60J;  4.o  a  discrétion,  c'est-à- 
dire ,  au  prix  (|ai  sera  arbitre',  chap.  CLXXXi  [?2g];  5.<*à  iapart  dansle  fret,  cbap.  rcii[S47];  O.^moyen- 
naot  la  (acuité  de  charger  des  pacotilles,  rbap.  lxxxti  [iSil-  Ces  distinctions  sont  importantes. 

(s)  Manuscrit,  cbap.  lxxxviii.  Que  Ivsmyornvpot  pitar  mariner  <fe  nau,  siuo  per  très  raons.  Capm. 
pag.  36.  Trad.  it.  cbap.  cxxii*  Voir  Cleirac ,  pag.  94  ;  Targa,  pag.  55  et  56  ;  Émerigon,  1. 1.«*,  pag.  379. 
L'ordonnance  du  roi  d*Arragon  de  1340,  articles  5  et  6  ,  contient  les  mêmes  règles.  Ou  doit  joindre  ici  les 
cbap.  tntzi ,  cxxii  etrxxiii  [i66 ,  167  et  iss]. 

(S)  Boucher  traduit,  s  Y/ e#f  sans  quaîùé}  mais  mM  est  un  rieux  mot  catalan  ^  signifie  rixa ,  jurgium. 
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mas  tu  ^tten  be  en  aqucll  mariner  qui  la 
comaiidaria  b  Faltre  si  ho  sap  fer.  En- 
cara ,  per  altra  cosa  lo  pot  gitar  de  la  nau 
axi  metex,  co  es,  si  s  perjurara  de  sagra- 
ment  que  fiiça,  perço,  car  los  mercaders 
no  y  hauran  pus  fiança. 

Capitol  LXXXI  [126]. 

Mariner  no  $'  pot  gitar  per  altre  de  menas 
loguer. 

Encara,  es  tengut  lo  senyor  de  la  nau 
al  mariner^  que  si  lo  mariner  s'es  acordat 
ab  lo  senyor  de  la  nau  per  gran  loguer, 
è  lo  senyor  de  la  nau  ne  trobava  altre 
per  menor  loguer,  no  T  pot  gitar  de  h 
nau  que  no  y  vage,  sol  que  en  la  ma  ho 
hagen  convengut  lo  un  al  altre  ;  que  axi 
be  deu  esser  tengut  com  si  era  scrit  en 
cartolari. 


NOM   DE  CONSULAT  DE  LA   MER.         1S3 

il  faut  que  celui  qui  commandera  sache  le 
faire.  Le  matelot  peut  encore  être  chasse 
pour  une  autre  cause,  savoir,  iTA  manque  au 
serment  qu'il  auroit  prêté;  car  les  marchands 
n'auroient  plus  de  confiance  en  loi. 


Chapitre  LXXXI  [126]  (i). 

On  ne  peut  eongidier  un  matelot  pour  en 
prendre  un  qui  refoipe  de  moindres  sm* 
laires. 

Le  patron  est  tenu  aussi  envers  le  matelot 
de  manière  que  si  ce  dernier  s*est  loué  moyen- 
nant  un  haut  salaire,  le  patron  qui  en 
trouve  un  autre  pour  un  moradre  salaire  ne 
peut  le  congédier,  une  fois  qu'ils  sont  conve- 
nus Pun  avec  Pautre  en  se  clonnant  la  main; 
car  une  telle  convention  doit  être  exécutée 
comme  si  elle  étoit  écrite  sur  le  registre. 


Capitol  LXXXII  [127]. 

Patrà  no  pot  gitar  mariner  per  parent. 

Encara  y  es  tengut  lo  senyor  de  la  nau 
al  mariner,  que  si  lo  mariner  s'es  acordat 
ab  lo  senyor  de  la  nau ,  no  T  ne  pot  gitar 
per  parent  ne  per  altre  hom,  pusque  sia 
scrit  en  lo  cartolari  6  que  sia  dada  pal- 
roada ,  iat  sia,  no  sia  recoliit  en  la  nau  :  è 
si  gitar  lo  n' vol,  haurali  à  pagar  son  lo- 
guer axi  be  com  si  havia  fet  son  servey 
en  tôt  lo  viatge.  Encara,  es  tengut. lo  se- 
nyor de  la  nau  que  si  fins  à  très  iorns 
iiaura  lavorat ,  è  f  pren  malaltia,  li  deu 


Chapitre  LXXXII  [127]  (î). 

Le  patron  ne  peut  chasser  un  matelot  pour 
prendre  un  parenL 

Encore^  le  patron  est  obliffé  envers  le 
matelot,  de  manière  que,  celui-ci  s'étant 
accordé  avec  lui,  il  ne  peut  le  congédier 
pour  prendre  un  parent  ou  autre  homme, 
une  fois  que  la  convention  a  été  écrite 
sur  le  registre,  ou  qu'ils  se  sont  donné  la 
main  ;  peu  importe  que  le  matelot  soit  ou 
ne  soit  pas  encore  abord  (3).  S*il  veut  le  con- 
gédier ,  il  doit  lui  payer  son  salaire  comme 
s'il  avoit  fait  son  service  pour  tout  le  voyage. 
En  outre  il  est  tenu,  lorsque  le  matelot  tombe 
malade  après  avoir  travaillé  pendant  trois 
jours  (4),  de  lui  payer  la  moitié  ae  son  salaire; 


(1)  Manuscrit,  chap.  lxxjcix.  Que  senyor  de  Mm  haja  acordat  per  gran  loguer.  Capm.  pag.  30.  Trmd. 
ft.  cliap.  cxxiii.  Voir  Clcirac,  pag.  33  ;  Targa,  pag*  tSl  ;  Roccufl,  pag.  41* 

(s)  Manuscrit,  chap.  xc' Que  senyor  de  nau  no  pot  gitar  mariner  per  parent  [è  si  mor,  à prtn 
malanlta  \  Ces  derniers  mou  sont  ajoutés  dans  la  ubic  des  rubriques.  Capm.  pag.  37.  Trad.  it.  chap.  cxxiv. 
Voir  Clcirac,  pag.  «3  ;  Targa ,  pag.  66  ;  Roccus,  pag.  41.  Ce  chapitre  paroît  empraatd  du  chap.  xv  da 
livre  IV  du  Slaiol  de  Marseille.  L'ordonnance  du  roi  JArragon  de  1340,  articles  «  et  7,  y  est  conforme. 

(3)  Boucher  traduit,  ou  qu'il  a  été  recueilli.  Ce  n'est  pas  seulement  une  singulière  expression  pour  sigai. 
fier  que  le  matelot  %  cié  reçu  à  bord,  c'est  un  conU^-sens.  Le  Consulat  n'exige  pas  que  le  matelot  ait  éxi 
embarque'  pour  qu'on  ne  puisse  le  congédier  saus  cause  ;  il  dit ,  an  contraire ,  qu'il  Importe  peu  qu'il  ait  ou 
non  c'té  reçu  dans  le  navire ,  iat  sia,  no  sia  recoliit  en  la  nau. 

(4)  Il  sajrii  du  matelot  qui  n'a  travaillé  qu'a  équiper  le  navire  avant  le  déparU  Voir  le  chapitre  suivant. 
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]>agar  {a  meytat  del  loguer  :  è  si  no  pot 
entrar  ea  la  nau ,  deu  lo  iaquir,  si  los  ma- 
riners  conexen  que  no  pusca  anar  :  è  si 
es  en  loch  sti*any  hali  a  donar  lo  senyor 
de  la  nau  la  meytat  de  son  loguer^  haia 
ô  no;  ^  ^ino  Fha,  que  F  manleu^  que 
mester  €5  que  f  uiariner  laia  ;  è  si  lo  se- 
nyor mor^  los  mannessors  dei  senyor 
deuen  aço  attendre. 

Capitol  LXXXIII  [128]. 
De  mariner  qui  tnor  en  nau. 

Ëncara ,  es  tengut  lo  senyor  de  nau  al 
mariner,  que  si  malalt  es  lo  mariner^  è 
mor  en  (a  nau,  que  deu  esser  pagat  de 
tôt  son  loguer  :  è  si  y  a  ha  algun  parent 
seu,  à  aquell  sien  dades  les  coses  de 
aquell  ;  è  si  aquell  qui  mort  sera  ho  ha 
dit  o  no  dit,  ais  infants  6  à  la  muller  sia 
dat ,  si  ab  ell  stava  ella  corn  fo  marit  era  viu. 
£  si  la  muller  no  fi  era  leal  o  no  stava 
ab  cil  com  parti  de  sa  terra ,  ô  si  li  sera 
fuyta  despuys  que  ï  marit  ne  sera  partit, 
lo  senyor  de  la  nau  ab  Fescrivà ,  ab  con- 
sentiment  de  la  coït,  als  parents  pus  pro- 
hisroes  lio  dô. 


et  s'il  ne  peut  entrer  à  bord ,  il  doh  le  laisser 
à  terre  si  les  autres  jugent  qu'il  ne  peut  faire 
le  voyage  :  si  Ton  est  en  pays  étranger,  il  doit 
lui  payer  cette  moitié  du  salaire  ,  quand 
môme  il  n'auroit  pas  de  deniers  k  suffire;  dans 
ce  cas,  Il  doit  l'emprunter,  car  il  faut  que 
le  maleiot  reçoive  ce  salaire;  et  si  le  patron 
meurt,  ses  exécuteurs  testamentaires  (1) 
doivent  accomplir  cette  obligation  (S}. 


Chapitre  LXXXIII  [128]  (3). 
Du  tnatelot  qui  meurt  à  bonf 

Le  patron  est  encore  oblige  envers  le 
matelot  de  manière  que  si  celui-ci  tombe 
malade  ee  meurt  k  bord,  tout  son  salaire  (4) 
doit  être  paye  :  s'il  y  a  sur  le  navire  ijael- 

Ju'un  de  ses  parens,  les  effets  du  défunt 
oi vent  lui  être  delivre's  ;  et  même,  que  le  dé- 
funt Fait  ordonne  ou  non,  il  faut  les  rendre 
à  ses  onfans ,  ou  à  sa  femme  si  elle  demen- 
roit  avec  son  mari  pendant  qu'il  vivoit  :  mais 
si  elle  ne  lui  etoit  pas  fidèle,  ou  si  elle  n'etoit 
pas  avec  lui  quand  il  a  quitte  son  pays,  m 
si  elle  a  pris  la  fuite  après  le  départ  de  son 
mari,  le  patron,  de  concert  avec  l'écrivain, 
et  avec  le  consentement  de  la  justice,  doit 
les  donner  aux  parens  les  plus  proches. 


Capitol  LXXXIV  [129]. 

De  mariner  acordat ,  qui  mor  abanê  h  après 
de  fcta  vêla. 

Mariner  qui  seni  acordat  en  viatge ,  è 
per  voluntat  de  Deu  mor ,  ans  que  la  nau 
haia  fêta  vêla ,  deu  baver  lo  quart  del  lo- 


Chapitre  LXXXIV  [129]  (5). 

Du  matelot  engagé  qui  meurt  apant  ou  après 
qu'on  a  mis  à  la  voile. 

Si  un  matelot  engagé  au  voyage  meurt 
avant  que  le  navire  ait  mis  à  la  Toile,  le  quart 
de  son  salaire  doit  étr?  assigné  et  donné  a 


(i)  Oajtrcs  tons  les  lexiques,  maivie^^or^  signifie  exécuteurs  testamentaires»  Boacbera  déduit  ce  mot 
par marntterr,  iToù  il  sui^roit,  selon  lui,  que  si  la  mort  empêche  un  patron  d^exécuter  son  engagement 
envers  un  matelot ,  ce  sont  les  matelots  qui  doivent  rexëcuter. 

(s)  La  fin  de  ce  chapitre  paroit  ne  sutner  que  pour  le  cas  où  le  matelot  eut  loué  k  un  prix  ûxt  pour  le 
voyage;  car,  dans  les  autres  cas,  comment  régleroit-on  cette  moitié? 

(3)  Manuscrit,  continuation  du  chapitre  précédent  Capm.  pag.  57.  Trad.  it.  chap.  cxxv.  Voir  Cleirac, 
pag.  96;  Emérigon,  t.  L^,  pag.  6S7.  Ce  chapitre  et  ie  suivant  paroissent  empruntés  du  chap.  xlvi  de  la 
Jii.'  partie  de  la  compilation  rhodienne,  de  l'article  7  des  Rôles  dOléron  et  de  f  article  to  de  Tordonnance 
de  Jacques  I.c  de  i s 58.  LWticIe  7  de  Fordonnance  du  roi  d*Arragon  de  1540  y  est  conforme. 

(4)  II  ne  peut  ^tre  question  ici  du  cas  où  le  matelot  est  loué  au  voyase ,  on  s*en  occupe  dans  le  chapitre 
suivant  ;  ni  de  la  location  an  mois,  qui  fait  robjet  du  chap.  lxxxv  [isoj. 

(s)  Manuscrit,  chap.  xci.  De  mariner  qui  sia  acordat  per  viatge  è  mor»  Capm.  pag.  58.  Trad.  it. 
chap.  cxxvi.  Voir  Cieinc,  pag.  ts  ;  Targa,  pag.  tsi. 
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guer ,  è  sia  assignat  è  donat  els  liereiis.  «es  héritiers.  S'il  meurt  après  que  le  navire 

Encara,  si  niorrâ  après  que   liaura  fefa  a  «nis  à  la  voile  et  avant  d'être  arrive  au  lieu 

•     ,     ,                  •     I*          ï^  ««„   fi.^  J«  desunation ,  la  moitié  du  salaire  doit  être 

vela  e  abans  que  sia  la  on  la  nau  Tara  ^^^^^^  ^^^  ^.^,^.^^^  j^  ^^^^^^    g,„  ^^^.^ 

port ,  la  meytat  de!  loguer  deu  esser  del  ^^^  j^  lotaliië  du  salaire  avant  de  mourir, 

mort  è  que  sia  dat  à  ses  heieus.  E  si  ha-  le  tout  doit  lui  appartenir  et  doit  être  remis 

via  rebut  tôt  lo  loguer  ans  que  moris,  4  »««  héritiers,  et  le  patron  ne  peut  rien  leur 

lot  deu  esser  seu,  è  donat  à  ses  hereus  :  ^'V^^er  ni  reclamer, 
è  senyor  de  nau  b  de  leny  no  y  pot  res 
contrastar,  ne  res  demanar 


Capitol  LXXXV  [130]. 

û$  mariner  qui  va  à  mesos. 

Si  lo  mariner  s  es  acordat  à  mesos  è 
mor^  sia  pagat  è  donat  ab  seus  hereus, 
per  çâ  que  haudi  servit. 

Capitol  LXXXVI  [131]. 

Dcpatré  à  mariner  sobre  fet  dcportadcs. 

Encara,  es  tengut  lo  senyor  de  ia  nau 
de  pagar  son  loguer  al  mariner  là  on  les 
mercaderies  paguen  lo  noiit.  E  si  lo  ma- 
riner es  à  sa  vianda  meteixa,  esli  tengut 
de  dir,  si  tornara  d  viatge  que  haura  fet 
6  no,  à  cap  de  vuyt  ioms.  Encara ,  es  ten- 
gut lo  senyor  de  ia  nau  al  mariner,  que 
si  lo  mariner  met  ses  portades,  que  les 
pot  mètre  en  loch  qudsevulla,  sol  que  no 
sia  stibat;  è  que  les  portades  dels  ma- 
rinera, ço  es  à  entendre,  no  meten  en 
git.  Emper6^  les  portades  deuen  esser 
d  aytant  corn  lo  preu  del  loguer  de  l  be- 
sans  en  avaQ  comprades,  ço  es  à  entendre 


Chapitre  LXXXV  [130]  (i> 

Du  matelot  enréU  au  mois. 

Si  le  matelot  s'est  enrôlé  au  mois  et  meurt , 
ses  heVitiers  doivent  être  payes  de  tout  le 
temps  qu'il  aura  servi. 

Chapitre  LXXXVl  [131]  (2). 

Des  obligations  du  patron  envers  le  matelot 
qui  sert  pour  le  port  de  sa  pacotille. 

Le  patron  est  aussi  obligé  de  payer  le  sa- 
laire au  matelot  là  ou  les  marchandises  paie- 
ront leur  fret  Si  le  matelot  se  nourrit  à  ses 
dépens ,  il  doit  déclarer  au  patron  s'il  a  ou  non 
Pintention  de  retourner  en  voyage  au  bout 
de  huit  jours.  Encore ,  le  patron  est  tenu 
envers  le  matelot,  de  manière  que  si  celui-ci 
embarnue  une  pacotille,  il  peut  la  mettre 
lu  où  il  voudra ,  pourvu  que  le  navire  ne 
soit  pas  déjà  arrimé  (3)  ;  et  les  pacotilles  des 
matelots  ne  contribuent  point  au  jet  (4). 


Mais  ces  pacotilles  ne  doivent  être  aue 
d'un  prix  égal  au  salaire,  et  même  de  cm- 
quante  besans  au-dessous  (5),  c'est-à-dire 


(i)  MasQScrit,  ch»p.  xcii.  De  mariner  qui  sia  acordai  à  mesos,  è  mor.  Capin.  pag.  3S.  Trad.  ii, 
cUp.cxxvn.Voiraeirmc,pag.îS;Tirga,pag.3os.  .    ,      ,.     ^  ^    ,    . 

(l)  Manasorit,  chap.  xcin.  De  pagar  loguer  ah  mariners  là  on  rebra  nolit.  Capm.  pag.  as.  Trad.  it. 
chap.  cxxvni.  Voir  Clehrac,  pag.  SS  ;  Émërigon,  t.  II,  pag.  4SI. 

(s)  Je  ne  doia  pas  disa imulcr  qae  je  me  suis  écarté  du  sens  adopté  par  Cont  les  tradactears ,  même  par 
Capmany.  Ils  font  rapporter  les  moU  sol  que  no  sia  stibat,  aux  portée*  do  matelot.  Je  crois  an  contraire 
qu'il  faut  expliquer  ce  passage  par  le  chap.  lxxxvii  [lS3] ,  où  Ton  voit  que  le  matelot  n'est  admis  k  placer 
ses  portées  sur  le  n»vire  qu'autant  qu  il  n'a  pas  déjà  son  chargement  complet. 

(4)  Cette  disposition  paroît  conti*aire  à  l'article  30  de  l'ordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1340;  mais  il 
faut  voir  fexplication  donnée  par  le  Consulat  dans  le  chapitre  suivant 

(6)  Ce  calcul  m*a  paru  difficile  à  entendre  ;  et  j'ai  essayé  de  le  rendre  plus  clairement  que  les  précédens 
tradacteuft.  Il  s*agit  ici  de  la  sixième  espèce  de  location  indiquée  dans  la  note  l  de  la  page  i  tt. 
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<|uc  si  liavia  c  lîurcs  de  lopucr,  que  no  n 
|xigaria de  les  L,  c  de  les  L  en  sus  pagaria : 
è  si  lia  XL  ô  XXX  b  XX  besans  c  haria 
tant  com  deu  baver,  de  L  avall  no  jKiga 
lo  gît  ne  averies.  E  pot  les  mètre  aqueiics 
portades  en  c|ual  loch  se  vulla;  e  si  s' 
kanyen  6  s  aflfollen  lo  sonyor  de  fa  nau  no 
li  es  lengut.  E  Jo  mariner  es  tengut  que 
les  meta  que  i'escriva  ho  sapLi,  è  que  sia 
scrit;  c  si  no  es  scrit  dcules  totes  perdre, 
E  no  deu  dir  sino  d'ace  que  seran  ;  è  si 
diu  d  nls ,  b  que  fos  provat  que  no  fos  ail6 
que  liaura  dit ,  tôt  ho  deu  perdre,  c  deu 
esser  de  la  senyoria  on  seran,  è  lo  senyor 
de  la  nau  deune  haver  lo  terç. 

Capitol  LXXXVII  [132]. 

Declaracié  iel  iamuni  dit  eapitol. 

Segons  que  en  lo  capitoI  desusdit  diu, 
|)ortacles  de  mariners  no  pagan  ne  deuen 
jxigar  en  gel;  mas  gens  no  demostra  ne 
déclara  com  deu  esser  en  entes  ne  com 
no.  E  per  [a  raô  desusdita  los  bons  ho- 
mens  qui  primer  anaren  per  lo  mon ,  en 
âquesta  manera  ho  volgueren  esclarir  è 
declai-aren  ho  axi,  que  si  algun  mariner 
comprava  les  portades  del  seu  propi ,  axf 
es  à  entendre,  que  ell  no  haia  encara  re- 
but lo  seu  loguer;  si  cas  de  ventura  vendra 
à  la  nau  o  al  ieny  on  ell  era  c  encara  hi 
haura  méses  les  portades,  axi  com  desus 
est  dit,  è  seran  coniprades  axi  com  desus 
es  dit,  los  dits  mariners  son  teiiguts  de 
mètre  en  lo  git  que  fet  sera ,  per  sou  è  per 
liura,  segons  que  les  portades  valran  o 
huuran  costat,  aço  es  îi  entendre,  segons 
que  git  sera  slat  fet.  Empero ,  si  lo  senyor 
fie  la  nau  o  del  Ieny  hauria  o  hauni  (eta 


que,  sll  avoit  cent  livres  de  tfJiiirc,  il  ne 
piiicruit  pas  iKiur  cinquante ,  nmî»  sculemcnl 
pour  \eà  cinf|UAiilc  en  sus;  et  s'il  a  pour 
quarante ,  ou  u*cnte,  ou  vingt  licsans  de  mar- 
chandises égalant  ce  qu'il  doit  avoir  de  sa- 
laire, il  ne  paie  point  le  jet  et  les  avaries  pour 
ce  qui  est  au-dessous  de  cinquante.  Le  ma- 
t:;lot  peut  mettre  cette  pacotille  là  où  il  vou- 
dra; et  si  elle  se  mouille  ou  s'avarie,  le  {Mi- 
tron n'en  est  pas  responsable.  Le  matelot  qui 
chargera  ses  portées  est  tenu  d'en  informer 
l'écrivain  et  cie  les  faire  inscrire ,  et,  s'il  ne 
le  fait  pas,  il  doit  perdre  le  tout.  II  doit 
en  faire  une  déclaration  exacte  r  s'il  déclare 
autre  chose  et  qu'on  lui  prouve  que  ce  qu'il 
a  déclare  n'est  pas  la  vérité',  il  doit  perdre 
tout;  ces  choses  seront  adjugées  à  la  justice 
du  lieu  (1) ,  et  le  patron  doit  en  avoir  le  tiers. 

Chapitre  LXXXVII  [132]  (2). 

Déclaration  du  précédent  chapitre. 


Selon  qu'il  a  c'te  dit  dans  le  chapitre  pre'- 
cedent,  les  pacotilles  des  matelots  ne  paient 
ni  ne  doivent  contribuer  au  jet;  mais  on  n*a 
pas  de'montre'  et  déclare  comment  cela  doit 
être  entendu.  Pur  cette  raison  ,  les  hommes 
sages  qui  les  premiers  allèrent  par  le  monde 
voulurent  eciaircir  cette  décision,  et  la  dé- 
clarèrent ainsi  qu'il  suit  :  lorsqu'un  matelot 
aura  acheté  sa  pacotille  de  son  propre  argent, 
c'est-ù-dire ,  avant  qu'il  ait  reçu  son  salaire , 
s'il  arrive  quelque  malheur  au  navire  qu'il 
montera  et  dans  lequel  il  aura  mis  la  paco- 
tille achetée  de  la  manière  dite  ci-dessns, 
ce  matelot  est  tenu  de  contribuer  au  jet 
ui  sera  fait,  par  sou  et  par  livre,  en  raison 
de  ce  que  ses  pacotilles  vaudront  ou  auront 
coûte,  et  conforme'ment  aussi  au  jet  qui  aui^a 
ete  fait. 


3 


Cependant,  si  le  patron  a  fait  la  grâce  do 
vouloir  prêter  ou  payer  aux  matelots ,  avant 


(l)  Bouclier  applique  les  mots  i/eii  e«rr  au  matclol,  eu  disant ,  rV  r/o/V  ^trc  traduit  devant  h  sct^rncurie. 
Mais  il  s'agit  de  la  conliscadon  des  marchandises;  ce  qui  est  explique  par  le  membre  de  phrase  <ui\*nut. 

(t)  Mauuscric,  cliap,  xciv.  Capitol  de  portades  de  mainners  [coin  dcuen  pas^ar  en  p't].  Ces  derniers 
mots  sont  ajomés  dans  la  table  des  rubriques^  Capm.  pag.  39.  Trad.  it.  chup.  cxxix.  Voir  Clcirac,  pag.  39; 
Valiu,  t.  !.«■,  pag.  708;  Émcngon,  t.  H,  pag.  481.  Ce  chapitre  a  beaucoup  d  analogie  avec  rartîclc  S  des 
liôlcs  d'OIifroh.  Il  a  pour  objet  dVmpt^cber  qu'on  ne  confonde  le  cas  on  le  matelot  sert  pour  ses  portées, 
■vce  celui  oii  .  ««nant  pour  de  Targent .  il  a  acheté'  les  pacotilles  qu'il  charge  sur  le  navire. 
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grada  que  volgues  haver  prestat  o  pagat 
aïs  dits  mariners,  ans  que  en  lo  viatge  en- 
trassent lo  loguerque  ells  haver  deuen  per 
aquell  viatge  on  seran  acordats  è  deuen 
anar,  los  dits  mariners  no  son  tenguts 
de  mètre  en  lo  gît  que  fet  sera  en  aytant 
com  la  roeytat  de  aqueil  léguer  seni.  Em- 
pero ,  si  les  dites  portades  costareh  mes. 
que  la  meytat  dcl  ioguer  no  sera,  ios  ma- 
rine» son  tenguts  pagar  en  aqueil  get  qui 
fet  serd  per  tôt  aytant  com  aqueil  mes 
sera  y  que  les  portades  costaran  o  valran 
mes  que  la  meytat  del  ioguer  que  ells  prés 
hauran.  E  si  per  ventura  lo  senyor  de  la 
nau  o  del  feny  no  1'  s  fara  la  gracia  que 
desus  es  dita,  è  los  dits  mariners  compra- 
ran  les  portades  desus  dites,  axicom  desus 
es  dit,  elk  son  tenguts  de  mètre  en  lo  get 
qui  fet  sera ,  tôt  en  axi  com  desus  es  dit. 
Emperô,  qualque  liera  quant  que  quant  lo 
senyor  de  ia  nau  6  ieny  dara  6  pagara  le 
ioguer  afs  dits  mariners,  les  dits  mariners 
no  son  tenguts  de  lurs  portades  en  aytant 
com  la  meytat  del  léguer  los  abastaril, 
que  seran  stades  comprades.  E  per  les 
tâons  desusdites  Ton  fet  aqur^t  canital 


d'entreprendre  le  voyage,  Je  salaire  qv^U 
doivent  avoir  pour  le  voyage  pour  lequel 
ils  seront  enrôles,  ils  ne  sont  obliges  de* 
contribuer  au  jet  que  jusqu'à  concurrencf 
de  la  moitié  de  leurs  salaires. 


Mais  si  les  pacotilles  ont  coûté  plus  que  lu 
moitié'  de  ce  à  quoi  monte  le  salaire,  les  ma* 
teiots  sont  obligés  de  contribuer  au  jet  pour 
tout  autant  que  les  pacotilles  vaudront  ou 
coûteront  de  plus  que  la  moitié  des  salaires 
par  eux  toucbés. 


Si,  par  événement,  le  patron  ne  leur  fait 

|>as  cette  giàce,  et  que  les  matelots  achètent 
es  pacotilles  de  la  manière  dite  ci-dessus, 
ils  sont  obligés  de  contribuer  au  jet  qui  a 
été  fait  àe  la  manière  expliquée  plus  haut. 
Mais,  tt  qucJque  heure  et  à  quelque  époque 
que  le  patron  donne  ou  paie  le  salaire  aux 
matelots ,  teux-ci  ne  sont  tenus  de  contri- 
buer pour  les  pacotilles  achetées  avec  ces 
salaires  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié 
du  montant  de  ces  salaires. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  cr  cbopitre  (1). 


Capitol  LXXXVIII  [I3aj. 

De  e^portûdes  de  mariners. 

Senyor  de  nau  deu  levar  al  mariner  les 
sues  portades,  les  quais  li  haura  promeses 
de  levar,  h  lo  mariner  <Ieules  mètre  ans 
que  la  nau  haia  tôt  son  plé.  E  si  la  nau 
ha  tôt  son  carrech  è  cU  les  hi  vol  mètre  ^ 
lo  senyor  no  li  es  tengut  de  levarles  ;  mas, 
si  lu  mariner  les  hi  vol  mètre  ans  que  b 
nau  haia  son  plé  è  que  Y  senyor  li  u  vet, 
le  senyor  es  tengut  de  donai  aytant  al  ma- 
riner com  haura  de  nolit,  de  aytanta  roba 
com  lo  mariner  deu  mètre  per  les  por- 
tades; è  axi  lo  mariner  no  les  deu  mètre. 


Chapitre  LXXXVIII  [133]  (2). 
Des  pacotille*  des  matelots. 

Le  patron  doit  transporter  les  pacotilles 
qu'il  aura  promis  aux  matelots  de  transpor- 
ter ,  et  le  matelot  doit  les  eipbarquer  avant 
que  le  navire  soit  entièrement  chargé.  Si  le 
navire  a  toute  sa  cargaison  et  que  le  mate- 
lot veuille  y  charger  ses  pacotilles,  le  patron 
o*est  pas  obligé  de  les  transporter.  Mais ,  si 
le  matelot  veut  les  placer  avant  que  le  na- 
vire soit  entièrement  chargé  et  que  le  patron 
**7  oppose ,  il  est  tenu  de  payer  au  matelot  le 
fret  qu'il  recevra  pour  une  quantité  de  mar- 
chandises égale  à  ce  que  celui-ci  auroit  chargé 
pour  sa  pacotille;  et  alors  le  matelot  ne  doit 
rien  charger. 


(i)  CapmaDjr  a  omis  la  fonnofe  Soale  de  ce  cbapicre. 

(t)  Manuscrit»  cbop.  xcv.  Q^e  senyor  denmudeu  Uvar portades  de  mariners.  Capm.  psg.  41  T 
cbap.  cxzx.  VoirOcirac,  pag.  si;  Targa,pag.  SS ;  Valin ,  1 1.*»  pag.  70S. 
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CHAPITRE   XII. 


Caiitol  LXXXIX  [134]. 

De  sportades  nolieiades. 

Mariner  no  pot  ne  deu  noiîeiar  les  sues 
portades  à  mercader  ne  à  mariner  que  sia 
de  la  nau  tengut  ne  noiieiat.  E  si  ho  fa , 
lo  scnyor  de  la  nau  pot  pendre  lo  noiit 
que  r  mercader  havia  empres  ah  lo  mari- 
ner per  raô  d  aquelles  portades. 

Capitol  XC  [135]. 

De  assenyalar  roba  en  nau. 

Mariner  ne  mercader  ne  altre  hom  no 
deu  fer  senyal  en  hala  y  ne  en  altre  lia  ver, 
pus  que  carregal  es  en  nau.  E  si  ho  fa  y  lo 
scnyor  de  la  nau  ho  pot  tôt  pendre,  è  ell 
deu  perdre  tôt  ço  que  senyalara. 

Capitol  XCI  [13(5]. 

Compartiment  de  marin  ers. 

Ëiicara,  es  tengut  lo  senyor  de  lu  nau 
ais  mariner;»  quant  hauran  stiliada  la  nau 
d'aço  que  F  s  deu  pagar,  è  si  es  leny  la 
meytat  :  è  deu  los  donar  à  comprai*  iurs 
portades  sis  iorns.  E  deu  venir  à  mar,  lo 
un  iorn  lo  terç,  c  I  altre  lo  terç  dels  ma- 
riners,  è  los  altres  deuen  fer  lo  servie! 
(|ue  s'  fa  en  nau. 

Capitol  XCII  [137]. 

Del  carregar  de  la  roba  dels  marinrrs, 

Encara ,  es  tengut  lu  senyor  de  la  nau 
(jue  r  mariner  pot  canegar  è  descarrogar 
1rs  sues  portades  ah  la  harca  de  la  nau  ;  c 
douenli  aiudar  los  altres  mariners. 


Chapitrl  LXXXIX  [134}  (i), 

Des  pacotilles  frétées. 

Aucun  matelot  ne  peut  ni  ne  doit  ce'der 
son  droit  de  pacotille  à  des  marchands  ou  à 
d'autres  matelots  enrôlés  à  bord.  S'il  le  fait , 
le  patron  peut  exiger  le  fret  dont  le  mar- 
chand e'toit  convenu  avec  le  matelot  en  rai- 
son de  cette  pacotille. 

Chapitre  XC  [135]  (2). 

De  la  marque  des  marchandises  à  bord. 

Un  matelot,  un  marchand  ni  aucun  autre 
ne  doit  mettre  de  marques  sur  les  ballots 
ni  sur  d'autres  cfTcts  après  qu'ils  ont  été'  em- 
barqués. S'il  le  fait  y  le  patron  peut  prendre 
ie  tout ,  et  le  chargeur  doit  perdre  ce  qu'il 
aura  marqué. 

Chapitre  XCI  [136]  (3). 

De  la  répartition  des  matelots. 

Le  patron  est  aussi  obligé ,  en vera  les  ma- 
telots qui  auront  estivé  le  navire,  de  leur  payer 
ce  qui  doit  Sciir  revenir  ;  et  si  c'est  un  petit 
bntîmcnt ,  il  ne  paiera  que  moitié  :  il  doit  leur 
donner  six  jnur.s  pour  acheter  leurs  pacotilles. 
Un  tiers  des  mntclots  doit  aller  u  la  mer  un 
jour,  et  l'autre  fiers  le  jour  suÎTant  :  le  reste 
doit  faire  le  service  tel  qu'il  a  lieu  à  bord  (4). 


Chapitre  XCII  [137j  (5). 

Du  chavgvmcnt  des  effets  des  matelots. 

Le  patron  est  encore  obligé  de  permettre 
que  le  matelot  charge  et  décharge  sa  paco- 
tille arec  la  chaloupe  du  navire,  et  les  antres 
matelots  doivt  ni  i*v  aider. 


(i)  Manuscrit,  chap.  xcvi.  Qvc  vian'ncr  ne  pot  ne  tien  nuUcjar  les  surs  portatfe.^*  Capm.  pag.  41.  Trad. 
II.  rhap.  cxxxi.  Ce  cliapitrr  esc  diauictralcmont  en  ojipoMlion  arec  rartirle  16  des  RoIcb  d*01éroD. 

(2)  Manuscrit,  chap.  xcvii.  De  scni/al  à  fer  en  hala  ne  eufarcell  \^pns  sia  carrent].  Ces  derniers  mois 
Miut  ajoutt'sdansia  table  dos  rabri(|ucs.  Capm.  ]iap.  .11.  Trad.  iu  cliap.  ixwji 

(3)  Manuscrit,  cbap.  xcviii.  Que  io  sentfvr  tic  la  uau  es  tengut  ais  n  anncrs  que  quant  aura  stibada  la 
uau,  Cnpin.  pag.  4S.  Trad.  ic  chap.  cxxxiii.  Voir  Targa,  pag.  50,  54,  30-2. 

{h)  Cette  dernière  partie  est  empruntée  de  I  article  5  des  Rôles  d*OU'roii  cl  du  chap.  xvil  du  lÎTre  iv  du 
Statut  de  Marseille.  L*article  9  de  Tordonnance  du  roi  d*Arragon  de  13 40  coutieut  la  même  disposition. 

(s)  Manuscrit,  chap.  xcix.  Mariner  pot  carregar  les  suts  portades.  Capm.  ptg.  4t.  Trad.  it.  cha- 
pitre czxxrv. 
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Capitol  XCIII  [138], 

Com  se  deupagar  loguer  à  marincrs 

Encan,  es  tengut  senyor  de  nau  à 
mariners,  que  del  nolit  que  ii  sera  pagat, 
eli  deu  pagar  als  dits  mariners  ;  c  si  lo 
noiit  no  y  basta ,  eil  deu  manlevar;  c  si  no 
troba  à  manlevar ,  «{ue  la  nau  sia  venuda 
è  que  s' paguen  los  mariners  ans  ({ue  hum 
qui  hi  sia,  .prestador  ne  altre  hom  :  car 
lo  mariner,  si  no  y  ha  via  sino  un  clau  de 
que  s'  pogues  pagar,  se  deu  pagar  ;  soi  em- 
per6  que  la  dita  uatf  no  n'  sia  anada  en 
terra  aquell  viatge  que  haurd  començat.  E 
si  io  senyor  de  la  nau  havia  ab  amor  man- 
levat  en  aigun  viatge  lo  loguer  dels  ma* 
riners,  fos  que  f  ioguer  multipiicas  à  con- 
tjuist,  pus  altre  viatge  que  bagues  comen- 
çat  la  nau  se  rompia,  fo  loguer  dcl  pri- 
mer viatge  se  deu  pagar  en  fora  lo  con- 
quist,  de  aytant  com  la  nau  se  restaurara  ; 
è  si  no  s  restaurava  sino  soi  un  agiit , 
sia  del  loguer  à  pagar  del  mariner.  E  no  y 
pot  res  dir  altre  hom,  prestador  ni  altie , 
que  los  mariners  deuen  esser  pagats ,  sol 
que  res  hi  troben ,  pus  que  hauran  axi  fet. 

Capitol  XCIV  [139]. 

On  è  eom  è  de  quîna  moneda  deuen  eêser 
pagats  los  mariners. 

Tôt  senyor  de  nau  o  de  icny  es  tengut 
de  pagar  io  loguer  aïs  mariners  là  on  ell 
reb  io  nolit,  segons  que  en  Io  capitoI  desus- 


Chapitre  XCIII  [138]  (i). 

De  la  manière  de  payer  le  salaire  des  fnalelou. 

Le  patron  est  aussi  tenu  de  payer  les  ma- 
telots avec  le  fret  qu'il  recevra;  si  ce  fret 
n'est  pas  sulKsant»  il  doit  empranter.  S'il  ne 
trouve  pas  ù  emprunter,  il  faut  vendre  le 
navire  et  paver  les  matelots  avant  qu'aucun 
autre  ,  quel  qinl  soit ,  préteur  ou  autre 
liomnie,  touche  rien  ;  car  le  matelot  doit  être 
paye,  quand  même  il  ne  resteroit  qu'un  clou 
pour  le  payer  (S) ,  pourvu  cependant  que  le 
naviri*  n  nit  pm  (ait  un  nouveau  voya^o  <3^ 


Néanmoins,  si  le  patron  avoit  emprunte 
dans  un  voyage  ù  des  matelots,  de  Donne 
volonté,  leurs  salaires,  afin  que  ce  salaire 
augmentât  par  le  profit,  et  qu'ensuite,  dans 
un  autre  voyage  entrepris  postencurement , 
le  navire  se  brisât,  le  salaire  du  premier 
voyage,  mais  sans  profit,  doit  Atre  paye  avec 
les  dc'bris  du  navire;  et  quand  il  ne  reste- 
roit qu'un  seul  clou,  il  doit  être  employé  à 
payer  ces  matelots.  Aucnn  préteur  ni  qui 
que  ce  soit  ue  peut  s'y  opposer ,  car  les  ma- 
telots doivent  être  paye's  pour  peu  qu'il  y 
ait  quelque  chose,  puisquils  se  n^nt  loues 
dans  cette  confiance. 


Chapitre  XCIV  [139]  (4). 

Off ,  comment  ^t  avei  quel  argent  éwvent 
être  payés  les  matelots. 

Tout  patron  doit  pHTer  le  salaire  aux  ma- 
telots là  où  il  reçoit  le  fret ,  comme  fl  a  ete'  dit 
dans  le  chapitre  prece'dent  (5)  ;  mais  il  faut 


(i)  Manuscril,  chap.  c.  Senyor  de  nau  deu  pagar  als  mariners  del  nolit  que  à  eli  sera  pagat.  ijtpm, 
pag.  4t.  Trad.  it.  cbap.  cxxzv.  Voir  Cleirtc ,  pag .  SS  ;  Targm ,  pag.  SOS  ;  Volin ,  1 1.*',  pag.  713  ;  Emérî- 
gon,  1 1.*',  page  493;  t.  II,  pag.  tt9»  669. 

(t)  Od  a  diSjk  TU  que  les  chap.  xiii  et  xviil  [ss  et  63]  consacroient  ce  privilège  des  nimteleli  fÉf  est  ici 
exprime  avec  une  cnergiqae  naïveté.  Voir  eacore  le  cbap.  cXLViii  [i93]. 

(3)  La  traduction  italienne,  Mayssoni  et  Palleja,  {oignant  ce  passage  an  suivant,  snppo&ent  i(iw  sia 
anada  en  terra  t'entend  de  rëcboueoient.  Caproany  traduit  dans  le  sens  d  un  simple  de'harqucment,  que  la 
naife  hubiese  barado  en  elviage;  Bouchera  adopté  ce  sens.  Je  le  crois  exact;  en  eflet,  le  privilège  des' 
matelots  nVst  arcurdc  que  pour  le  voyage  et  non  pour  on  prccc^k^nt,  sauf  le  cas  d*exveption  qui  suit 

(4)  Manuscrit,  chap.  ci.  Que  senyor  de  nau  es  tengut  de  pagar  lo  loguer  ais  mariners  \Jà  on  eli  Heb 
lo  noiit].  Les  mois  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  la  tablo  des  rubriques.  Capm.  pag.  43.  Trad.  il. 
chap.  cxxxvi.  Voir  Cleirac,  pag.  634  Tarn,  pag.  53 ,  301  ;  Émérigon,  t.  II,  ptg.  431,  369. 

(3)  Cest  plutôt  le  chap.  iJuiKvi[i3l],leqai;iLisontiflatIiUiérahmnit  cette  disposition. 
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dh  €«  contengut;  ma»  es  txf  à  entendre, 
que  no  y  haia  alguna  convinença  que  Ys 
mariners  haien  ab  lo  senyor  de  la  nau  b 
del  leny  que  no  i'  sia  tengut  de  pagar  tro 
que  elb  sien  tornats  en  aquell  loch  bon 
hauran  començat  è  levât  lo  lur  viatge.  E 
si  aquesta  convinença  es  entre  ells  cm- 
presa,  los  mariners  no  poden  ne  deuen 
demanar  lur  ïoguer  tro  que  elb  sien  tor- 
nats en  aquell  loch  on  ells  feren  la  convi- 
nença ab  lo  senyor  de  la  nau  6  del  Icny  ; 
si  donchs  lo  senyor  de  la  nau  no  Ys  en 
volia  fer  alguna  gracia.  Mas,  lo  senyor  de 
la  nau'deu  pagar  los  mariners  encontincnt 
que  dis  seran  tornats  en  aquell  loch  on  la 
convinença  sera  empresa  entre  ells,  è  aç6 
deu  fer  sens  tôt  lagui  è  sens  tôt  contrast. 
F  si  alguns  d'aquells  mariners  sostendran 
algun  clan  o  alguna  mcssiâ  per  rao  del  seu 
Ïoguer  à  cobrar;  lo  senyor  de  la  nau  li  es 
tengut  de  tôt  aqucD  dan  è  de  tota  aquelh 
mes^ô  que  aqucU  mariner  liaura  sosten- 
guda  \^cr  culpa ,  corn  lo  senyor  de  la  nau 
no  ii  haura  volgut  pagar  lo  seu  Ïoguer,  E  si 
entre  lo  senyor  de  la  nau  è  los  mariners 
no  haura  convinença  ne  spera  empresa 
alguna ,  lo  senyor  de  la  nau  los  es  tengut 
de  pngar  los  lurs  loguers,  los  quais  lo  se- 
nyor de  la  nau  è  los  mariners  se  hauran 
enipres,  encontinent  que  T  senyor  de  la 
nau  rebut  haura  lo  noiit  è  de  aquefla 
moiicda  roetenca  que  Y  senyor  de  la  nau 
rebra  dcls  mercaders.  E  si  per  vontura  los 
mercadcrs  seran  trafegadors,  o  la  roba  que 
dis  hauran  portada  no  valrâ  lo  nolit  que 
Fs  mercaders  deuen  donar  al  senyor  de  la 
nau ,  c  los  dits  mercaders  iaquiran  la  roba 
per  lo  nolit,  valga  la  roba  lo  nolil  o  no 
valga,  mester  es  que  los  dits  mariners  ba- 
jen  los  lurs  loguers  si  la  dîta  nau  se  n  sa- 
bia  vendre,  encam  que  s'  degues  donar 
per  aquell  preu  que  f  s  mariners  deuen 
baver  per  lurs  loguers.  Ne  prestadors  ne 


CHÀPITRB  Xn. 

entendre  cela  do  cas  ou  H  n'y  anroît  mn- 
cune  convention  enU*e  le  patron  et  les  ma- 
teloU  portant  qu'ils  ne  seront  payés  qu'au 
retour  dans  le  lieu  ou  ils  ont  commencé 
et  entrepris  lear  voyage.  Si  cette  conven- 
tion a  été  faite  entre  le  patron  et  les  ma- 
telots, ceux-ci  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
demander  leurs  salaires  jusqu'à  leur  retour 
dans  le  lien  ou  ils  se  sont  engagà  envers 
le  patron ,  i  moins  que  celui  ^^  ci  ne  voulut 
leur  faire  quelque  grâce;  mais  il. doit  les 
payer  aussitôt  leur  arrivée  au  lieu  convenu, 
sans  aucun  délai  ni  discussion. 


Si  quelques  matelots  éprouvent  quelque 
dommage  ou  font  quelques  dépenses  pour 
recouvrer  les  salaires  quils  doivent  toucher  y 
le  patron  est  responsable  de  toutes  les  pertes 
qu  ils  sonflTriroient  par  suite  de  ce  qu'il  n'an'-oH 
pas  voulu  leur  payer  leurs  loyers.  Sll  n'y  a 
aucune  convention  ni  délai  arrêté  entre  le 
patron  et  les  matelots,  il  doit  leur  paver  les 
salaires  dont  ils  sont  convenus  aussitôt  qu'il 
aura  reçu  le  fret,  et  arec  la  même  espèce 
d'argent  r u'il  recevra  des  marchands. 


Si,  par  événement,  les  marchands  sont 
des  trompeurs  (l)  t  or  bien  si,  les  marchan- 
dises qu'ils  auront  portées  ne  valant  pas  le 
fret  qu'ils  doivent  dfonner  au  patron ,  ils  les 
laissent  pour  le  fret  (S),  que  ces  marchandises 
vaillent  ou  non  le  fret,  il  faut  que  les  mate- 
lots aient  leur  salaire  (3)  »  quand  mtme  il  fau- 
droit  vendre  le  navire,  même  pour  un  prix 
qui  ne  procureroit  pas  de  quoi  y  suffire. 


Ni  prêteur,  ni  aucun  autre,  ne  peut  rien 


(l)  Bovcber  tniwi  trmftfiadon  fvwumim^f  fe  crois  ^ae  U  véritable  mcception  est  trampturt- 
s^x  »  -  ^t„ r^^  ^1 A^»^^  A^  A^i^^^^^M,^^^^  ^^  »^»^^  fiMultë  d'abandob. 

.  ccii  [s  4  7]  donne  les  régies. 


(i;  IfOVCber  traaiin  trmjefuaorr  fvmwmnmnj  |c  craw  ^vc  w  . 

(t)  Le  cbap.  ccxxx  [S7S]  donne  ëasidévdoppemens  sur  ceUe  fiMultë  d'abandob. 
(s)  II  ne  s'agit  point  ici  de  k  location  à  ia  part ,  dont  le  cbap.  c 
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aJguna  altra  perspna  no  y  pot  res  dir  ne 
côntrastar  per  neguna  raô  ;  que  mester  es 
que  Fs  mariners  haien  lurs  loguers  en 
aquell  loch  on  lo  senyor  de  la  nau  hauri 
promes  de  pagarlos ,  si  donchs  les  dits 
mariners  no  volran  fer  gracia  ai  senyor 
de  la  nau  que  i'  vullen  sperar  tro  que  eil 
sia  en  loch  on  trobe  conseil  de  moneda 
on  ells  sien  pagats  de  lur  loguer.  Ë  fon  fet 
perç6  aquest  capitoI,  que  tôt  senyor  de 
nau  deu  guardar  corn  nolieiara  ne  com 
no,  à  qui  ne  à  qui  no ,  ne  quina  roba  ne 
quina  no;  perçu,  car  haia  io  noiit  6  no 
r  haia,  mester  es  que  Fs  mariners  sien  pa- 
gats de  lurs  loguers. 

CAPrroL  XCV  [140]. 

De  loguer  de  mariners  en  cas  que  la  nau  se 
vena  soia  md. 

Encara',  es  tengut  io  senyor  de  la  nau  : 
que  si  elI  es  penyorat  de  senyoria  o  d*altre 
hom,  è  ios  mercaders  è  io  senyor  Ëiran 
vendre  la  nau  à  sots  ma,  è  puix  la  retendra 
a  SOS  ops  è  fer  ïi  comprar  à  altre,  perçô 
que  la  senyoria  no  6  conega  6  per  altra 
cosa ,  Io  mariner  no  deu  perdre  son  loguer, 
pusque  al  senyor  romanga  la  nau  è  lo  no- 
îît  o  io  nolieig,  que  Y  senyor  no  pot  gitar 
Io  mariner  si  no  F  paga.  Emperô,  Io  ma- 
riner ha  à  met)*e  lô  terç  de  son  loguer  per 
les  avaries  que  s  seran  fêtes  :  encara  mes, 
de  la  altra  moneda  que  haura  levât  loguer, 
deu  mètre ,  axi  com  Ios  mercaders  per  sou 
è  per  iiura,  salvo  emperô,  que  F  senyor 
de  la  nau  vulla  exivemar,  que  F  mercader 
no  li  pot  res  dir  que  à  fer  ho  ha.  E  si  Io 
senyor  exiverna ,  qui  se  n  poria  tomar 
6  espéra  Io  noIit,  entretant  al  senyor  de 
la  nau  ne  ve  empatxament  que  es  penyo- 
rat que  ha  à  vendre  la  nau  axi  com  desus 
es  dit ,  Io  senyor  ha  à  pagar  lo  mariner 
de  tôt  è  Io  mariner  no  ha  res  à  mètre  del 


dire  ni  opposer  par  aucun  motif;  car  H  faut 
que  les  matelots  aient  leur  salaire  dans  le  lieu 
où  le  patron  aura  promis  de  les  payer,  a 
moins  qu'ils  ne  veuillent  faire  au  patron  la 

f^race  de  l'attendre  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  de 
'argent  suflSsamment  pour  les  payer. 


Ce  chapitre  a  e'te'  fait  afin  que  tout  patron 
fasse  bien  attention  comment  il  frétera,  à 
qui  et  quelles  marchandises,  parce  que,  soit 

aii'il  touche,  soit  qu'il  ne  touche  pas  le  fret, 
faut  que  les  niateloU  soient  payes  de  leurs 
salaires. 


Chapitre  XCV  [140]  (i). 

Du  salaire  des  matelots,  dans  le  cas  oà  le 
navire  seroit  vendu. 

Encore,  le  patron  est  oblige  à  ceci  :  lorsque, 
son  navire  e'tant  séquestre  pur  la  justice  ou 
par  quelque  autre,  les  marchands ,  d'accord 
avec  lui,  le  font  vendre  en  cachette  «  s'il  le 
fait  racheter  par  un  autre ,  afin  que  la  jus- 
tice l'ignore,  ou  par  d'autres  motifs,  le  ma- 
telot ne  doit  pas  perdre  son  salaire ,  puisque 
le  navire  et  le  fret  restent  au  patron  et  qu'il 
a  faculté  de  le  fréter  dans  la  suite  ^  le  patron 
ne  peut  donc  congédier  le  matelot  sans  le 
payer.  Mais  le  matelot  doit  contribuer  pour  le 
tiers  du  son  salaire  aux  donimages  qui  seront 
survenus  »  et  encore  pour  l'argent  dont  il 
avoit  tiré  profit,  de  même  que  les  marchands 
par  sou  et  par  livre,  sauf  cependant  si  le  pa- 
tron veut  hiverner  lorsqu'il  a  droit  de  le  faire 
sans  que  les  marchands  puissent  s'y  opposer 
Au  contraire,  s'il  hiverne  pouvant  s*eo  re- 
tourner, ou  s'il  reste  pour  attendre  un  fret, 
et  que ,  pendant  ce  délai ,  il  lui  arrive  empê- 
chement, qu*il  soit  séquestré  et  forcé  de 
vendre  le  navire  comme  il  a  été  dit,  il  doit 
payer  les  loyers  du  matelot ,  lequel  ne  doit 
point  contribuer  pour  son  salaire  à  ces  ava- 
ries. 


(l)  Manuscrit,  chap.  cil.  Senyor  de  nau  que  siapenyorai,  Capm.  pag.  4 S.  Tnd.  it.  chap.  otxxvii.  Vair 
ÉmérigoD,  1 1.^,  pag.  StO. 
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loguer  en  avaries.  E  per  ço  fon  fet  aquest 
Capitol  :  que  lo  mariner  no  pot  res  fer  sine 
axi  com  io  senyor  de  ia  nau  vol  :  que  eH 
pert  tots  iurns  son  temps  pus  exiverna,  è 
no  ii  deu  hora  res  crexer  de  son  loguer 
è  ell  met  sa  persona  è  sos  vestiments  à  con- 
sumament  è  Io  senyor  esta  en  esperança  è 
ha  aflermat  son  viatge  è  sta  en  esperança 
de  giianyar  ;  tôt  Io  loguer  Ii  deu  pagar  sens 
contesa  c  sens  avcries.  Salvant  emperô, 
que  !'•  senyor  no  hagues  dit  c  convengut 
per  pati  c  per  acort,  que  1'  s  degues  crexer 
lurs  loguers,  è  que  Ts  en  degues  pagar 
per  la  spera  que  Ts  niariners  fessen.  E  si 
y  ha  neguna  convinença  que  1*  mariners 
consenten  per  lur  plana  voluntat^  io  se- 
nyor no  is  n'es  tengut  sino  aytant  corn  si 
ells  eren  cominals  :  la  nau  è  lo  loguer  fa  Io 
un  al  allre  de  totes  coses  multiplicament 
ia  nau  ab  lo  loguer.  Mas,  si  no  y  ha  ne» 
guiia  convinença^  tôt  en  axf  deu  pagar 
com  desus  es  dit.  Encara ,  es  tengut  Io  se- 
nyor de  ia  nau  al  mariner  de  pagar  per 
ell,  axi  com  en  moites  parts  fan  averies 
qui  paga  un  diner  o  una  maila  en  les  co- 
munes ,  car  Io  senyor  de  ia  nau  ho  deu 
tôt  pagar. 

Capitol  XCVl  [141]. 

Patro  dcufcrmar  drrt  prr  los  mariners, 

Encnra ,  deu  essor  tengut  lo  senyor  de 
la  nau  ai  m<iriner,  de  fennar  dret  ])er  eil 
aytant  com  son  loguer  valega  si  no  I*  ha 
près,  è  d aytant  com  faca  compte  que  va- 
iega  ia  roba  que  Iiaurâ  en  ia  nau;  è  que 


Ce  chapitre  a  ete  fait  parce  que  le  mate- 
lot, ne  pouTant  s'opposer  a  ce  que  le  pau^on 
veut,  perd  toujours  son  temps  en  hiver- 
nant sans  qu'on  augmente  son  salaire , 
consumant  sa  personne  et  ses  habits ,  tan- 
dis que  le  pati*on  a  suspendu  son  voyage 
parce  qu'il  espère  gagner.  Tout  le  salaire 
doit  être  paye  au  matelot  sans  discussion  et 
sans  déduction  d'avaries,  à  moins  cependant 
que  le  patron  ne  fut  convenu  par  pacte  et 
par  accord  d'augmenter  les  salaires  et  de 
payer  les  matelots  pendant  le  retard  qu'ils 
éprouveront  S'il  y  a  quelque  convention 
que  les  matelots  aient  consentie  de  leur  pleine 
volonté' ,  le  patron  n'est  oblige'  envers  eux  que 
comme  s'ils  etoient  associes  (l);  alors  le  na- 
vire et  les  salaires  se  compensent  l'un  avec 
Pautre  en  toutes  choses  formant  une  seule 
masse  :  mais ,  s'il  n  y  a  aucune  convention ,  le 
patron  doit  payer  le  tout  comme  il  a  e'te  dit. 


Il  est  aussi  obii£[e'  de  payer  pour  le  mate- 
lot dans  les  lieux  ou  il  y  a  des  droits  à  acquit- 
ter ,  tels  qu'un  denier  ou  une  maille  envers 
les  communes  (a) ,  car  le  patron  doit  suppor- 
ter toutes  ces  charges. 


Chapitre  XCVI  [141]  (3). 

Le  patron  doit  donner  caution  pour  les 
matelots. 

Encore,  le  patron  est  oblige'  de  donner  cau- 
tion pour  le  matelot  pour  ce  que  son  sahdre 
vaudra ,  s'il  ne  l'a  pas  reçu ,  et  pour  ce  qu'il 
jugera  que  valent  les  effets  que  ce  matelot  a 
à  bord  ;  et  il  doit  l'aider  de  son  pouvoir,  sauf 
qull   ne  doit  pas  épouser  sa  querelle ,  ni 


(l)  La  convention  dont  il  est  qoestion  ici  est  sans  donte  U  location  k  la  part,  objet  do  chap.  ccii  [s 4 7]. 

(f  )  Capniany  s  est  trompe  ici  d*une  manicre  grave,  en  supposant  qa*il  t*agicsoit  d*aue  dépense  faite  poor 
le  compte  commun  et  sujette  à  répartition.  Daprte  cette  idée  fausse,  il  a  traduit  tin  tfmero  6  una  miaja  en 
et  rtpartimiento  comun,  c'est-à-dire,  tui  denier  ou  une  maille  en  répartition  commune.  Boucfaer  a  commis 
la  même  erreur.  11  en  conclut,  en  note ,  que  les  matelots  ne  doivent  pas  contribuer  aux  avaries  communes, 
quoique  le  contraire  soit  dit  dans  plusieurs  chapitres.  Mais  il  ne  s*agit  pas  d\ine  dépense  en  commun  ;  ii 
s'agit  de  droits  pajés  aux  communes.  Le  teste  porte  quipe^  en  les  comunts*  On  sait  qu'an  moyen  âge  il  j 
avoit  un  grand  nombre  de  droits  ainsi  perçus,  qui ,  étant  évidemment  des  charges  de  fa  navigation ,  dévorent 
être  pavés  par  le  navire,  ainsi  que  le  prescrit  la  fin  du  chapitre. 

(s)  ifanuscrit,  chap.  ciu.  Senyor  de  nau  os  tengut  de  firmmr  dret  per  sos  mariners,  Caf  m.  pag.  46. 
Trad.  it  chap.  cxxxvin. 
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li  deu  ahidar  de  son  poder,  salvant  que       risquer    son   bien    ou   celui   des   hommes 
pet  ell  no  s'  met  en  baraïa  ne  en  pcrdi-       probes  qui  sont  dans  le  navire. 
ci6  de!  seu,  ne  dels  promens  que  sien  en 
la  nau. 


Capitol  XCVII  [142]. 

Loguer  de  mariner  eom  $e  deu  esmerfar. 

Eucara,  es  tengut  lo  senyor  del  feny 
ai  mariner  de  esmerçar  sos  diners,  com 
iauni  pagat,  là  on  conexera  lo  senyor  de 
fa  nau  que  faça  à  fer  ;  salvant  que  i'  senyor 
no  n*  haia  damnatge.  E  si  lo  senyor  de  la 
nau  es  en  vila,  sîa  iuny  b  prop,  que  F 
mariner  vaia  per  esmerçar  son  loguer,  lo 
senyor  U  es  tengut  de  donar  à  menjar  en 
L  nau  dos  ioms,  è  no  pus,  si  no  s' vol. 

CAPnoL  XCVIII  [143]. 

De  martners  qui  pledeien  mb  lo  patré» 

Encara ,  que  tôt  senyor  de  nau  6  de 
ieny  sia  tengut  de  donar  à  menjir  aïs  ma- 
riners  estant  en  lo  viatge  si  ab  ell  pie- 
deiaran. 

Capitol  XCïX  [144]. 

Declaraeié  del  pr  'edeni  eapitoL 

Segons  que  en  lo  capitoI  ia  desus  es 
contengut,  que  mariners  qui  pledeiaran 
ab  lo  senyor  de  la  nau  i>  Ieny,  que  lo  se- 
nyor de  aquella  nau  o  de  aqueil  Ieny  ios 
es  tengut  que  Fs  d6  à  menjar,  mentre 
que  ab  ell  pledeiaran  ;  mas  no  demostra 
com,  ne  com  no,  per  quai  rao.  En  axi, 
perco,  com  en  io  capitd  desusdît  no  es- 
darex,  ne  poria  tomar  gran  dan  ab  se- 
nyors  de  les  naus  o  dels  lenys,  è  per  la  ra6 
desusdita ,  Ios  bons  homens  qui  aquest 


Chapitre  XCVII  [142]  (l). 

Emploi  du  salaire  du  matelot. 

Le  patron  est  encore  obligé  d'employer 
utilement  l'argent  du  matelot,  aussitôt  qu'il 
l'aura  paye ,  de  (a  manière  au'il  croira  la  plus 
convenable,  pourvu  qu'il  n  en  résuite  pas  de 
dommage  pour  lui-même.  Si  le  patron  est 
dans  une  ville,  loin  ou  près,  où  le  matelot 
aille  pour  employer  son  salaire,  il  doit  le 
nourrir  a  bord  pendant  deux  jours,  et  pas 
davantage  s'il  ne  le  veut  pas. 


Chapitre  XCVII!  [143]  (î). 

Des  matelots  qui  plaident  avec  le  patron. 

Encore,  tout  patron  est  tenu  de  nourrit- 
les  matelots  pendant  le  voyage,  encore  qu'ils 
plaident  contre  lui. 


Chapitre  XCIX  [144]  (3). 

Explication  du  précédent  chapitre. 


Suivant  le  contenu  au  précédent  chapitre , 
le  patron  doit  nourrir  les  matelots  pendant 
u'ils  plaideront  contre  lui  ;  mais  il  n'est  pas 
t  comment  il  doit  le  faire,  ni  par  quelle 
raison. 


i 


Et  comme,  faute  d'édaircir  ce  chapitre, 
il  pourroit  résulter  de  grands  dommages 
pour  les  patrons ,  les  hommes  sages  qui  ont 
fait  ces  établissemens  ou  coutumes ,  voyant 
qu'il  en  pourroit  résidter  quelques  incon- 
véniens,   ont    apporté  des    corrections   à 


(i)  MaDvicrit,  chtp.  cnr.  Senyor  de  nau  u  tengut  de  esmersar  tes  dmere  al  nmrùur»  Cap»,  pag.  46. 
Tnid.  it  chtp.  czxxn. 

(t)  UaDuscrit,  cbap.  cv.  Senjfar  de  nau  se  tengut  dedarà  menjar  à  martners,  si  ah  Mpledeianm. 
Capiii.  pag.  47.  Trmd.  it.  cbsp.  cxl.  Voir  Targa,  pag.  S 4. 

(S)  IklftDiiscrit,  cbap.  cvi.  Semena  que  senyor  de  non  es  -tengui  de  dar  à  mes^mr  à  mariners.  CSspm. 
pag.  47.  Trad.  it  cbap.  cxu.  Voir  Targa,  pag.  S4  lÉméég^u ,  1. 1.«,  pag.  S70. 
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stabiiment  ù  costumes  (aeren,  veren  è 
coD^ueren  que  gran  dan  se  n  poguera 
s^uir  :  è  perco  sobre  alguns  capitok  que 
no  son  ciars,  ells  faeren  esmenes,  perçu 
que  dan  ne  trebaQ  no  se  n'  pusca  seguîr. 
E  sobre  lo  capîtol  dcsusdit  dîen  è  deda- 
ren,  que  los  senyors  de  les  naus  o  dds 
ienys  son  tenguts  de  donar  à  menjar  aïs 
mariners  qui  ah  ells  plcdeiaran,  ço  es  à 
saber,  per  casos  sabuls.  lx>  primers  cas  es: 
si  io  senyor  de  la  nau  u  tUi  leny  no  dara 
vianda  à  sos  ronriners  siificicnt  axi  corn  ia 
es  acostuinal  è  en  un  capitol  ia  dcsus  es 
dit  esclarit  c  certificat.  Lo  segon  cas  es  :  si 
ell  no  attendra  les  convinençes  que  ab 
ells  emprendru  lo  dia  que  ab  elI  se  acor- 
den.  Lo  terç  cas  es  :  si  ell  se  girara  en  al- 
gun  loch  on  isca  de  son  viatge,  si  ab  dis 
no  se  n  ave  6  no  Y  s  ho  havia  fet  entenent 
corn  ab  ell  se  nrordaren.  Lo  quart  cas  es  : 
si  ell  V(ihâ  rarohiar  viatge  sons  voluntat 
d'ells  i  de  lui  sahuda.  Encara  mes,  per 
tôt  cab  qui  iust  sia,  que  no  Y  s  atlena  tôt 
ço  que  promes  los  haura  corn  ab  ell  se 
acordaren.  Per  aytals  coses  com  desus  son 
dites  lo  senyor  de  la  nau  ab  qui  ells  seran, 
los  es  Iciigut  que  Ts  do  à  menjar^  si  ab 
ell  ne  hnuran  à  pledeiar.  Empero,  lo  cam- 
biament  del  viatge  es  axi  à  entendre  que  Y 
senyor  de  la  nau  à  del  leny  fos  en  loch  on 
trobas  mariners,  si  aquells  qui  ab  ell  se- 
rien  no  volien  anar,  si  ell  los  ne  volia  for- 
car.  Eni|)er6,  si  ell  havia  aunbiat  viatge 
per  algiincî»  condicions  ô  per  empatx  de 
senyoria ,  (|ue  ell  no  gosiis  anar  descarre- 
gar  en  aquell  Itich  hon  dévia  descarregar 
e  enipres  havia  ab  aquells  mercaders  qui 
carregaren ,  los  mariners  hi  son  tenguts  de 
anar.  Empero ,  ex  axi  à  entendre,  que  se- 
gons  que  Y  senyor  de  la  nau  se  millorara 
del  noiit,  per  aquell  cambiament  de  vLitge, 
que  per  aquella  forma  sia  tengut  ell  de 
millorar  los  mariners  de  lurs  loguers.  E 
per  les  ixions  desusdites  feren  aquesta  es- 


quelqaes  chtpitrcf  Oui  n'etoient  pas  bien 
clairs ,  afin  qoil  ne  pat  aiTiTer  aocane  ton- 
tetuuîon. 


Sur  le  prebtdcnt  diapitre,  ils  disent  et 
àédoireni  qne  les  patrons  doivent  donner  à 
manger  aux  matmts  qui  plaideront  contre 
eux ,  maïs  bien  entendu  pour  des  cas  déter> 
mines.  Le  premier  cas  est  :  si  le  patron  ne 
donnoit  pas  m  manger  suffisamment  aux  ma- 
telots ,  comme  il  est  accoutume'  et  de  la  ma- 
nière dite  ,  ëc'Iaircie  et  certificc  dans  un  cha- 
pitre précèdent  (  1  ).  Le  second  cas  :  s'il  ne  tient 
pas  les  conventions  qall  a  faites  avec  eux  le 
jour  qu'ils  se  sont  accordes.  Le  troisième  cas  : 
s'il  change  de  direction  pendant  le  voyage, 
lorsqu'avant  de  s*accorder  avec  eux ,  ou  lors 
de  la  convention ,  il  ne  le  leur  a  pas  fait  en- 
tendre. Le  quatrième  cas  :  sll  veut  changer 
de  voyage  sans  leur  volonté'  et  leur  connois- 
sance.  Encore  plus,  pour  tout  cas  juste,  tel 
que  s'il  ne  tenoit  pas  tout  ce  qu'il  leur  avoit 
promis  quand  ils  se  sont  accorde's.  Dans 
toutes  ces  circonstances,  le  patron  doit  leur 
donner  à  manger,  quoiqu'ils  plaident  contre 
lui. 


Mais  il  faut  entendre  pur  changement  de 
voyage ,  que ,  le  patron  se  trouvant  dans  un 
lieu  on  il  y  a  des  matelots ,  ceux  qu'il  a  avec 
lui  refiiscroicnt  de  le  suivre,  et  il  voudroit  les 
y  contraindre;  car,  s'il  avuit  change  de  voyage 
par  quelque  nécessite'  ou  par  empêchement 
de  la  justice,  n'osant  aller  décharger  là  où 
il  dcvoit  aller  et  avoit  promis  aux  mar- 
chands ,  les  matelots  doivent  le  suivre  :  mais , 
si  le  patron  obtient  une  bonification  de  fret 
pour  ce  changement  de  voyage,  de  la  même 
manière  il  doit  bonifier  les  matelots  dans 
leurs  salaires  (9}. 


Par  ces  raisons ,  les  anciens  qui  les  pre- 


(t)  Cf  d'csi  point  daos  uo  chapitre  préce'dcnt ,  mais  dansle  cbap.  c  [l45],  qu'U  en  est  question. 
(s)  Voir  le  chapitre  XL  [85]  et  ia  note  i  de  la  page  167. 
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mena  ë  aqueit  dedarament  les  antichs  qui 
primerament  anaren  pcr  lo  mon.  Perque? 
percé  >  corn  gran  dan  è  gran  mal  fora  è  se» 
ria,  que  qualque  temps  o  qualque  hora  6 
en  qualque  loch  que  la  nau  b  leny  pren- 
gués  tert9i,  per  quasevuUa  ra6  que  la  y 
prengues,  que  los  mariners  poguessen 
D3etre  en  plet  lo  senyor  de  la  nau  6  dd 
leny  ab  lo  quai  ells  serien  sens  hista  ni6: 
perç6  »  car  à  les  vegades  hi  ha  mariners, 
que  sob  que  ells  poguessen  fer  lo  lur  de- 
lit,  è  complir  la  lur  voluntat,  eUs  no  se- 
rien en  res,  si  lo  senyor  de  la  nau  o  dd 
leny  ab  qui  eHs  serien ,  hi  consumaven  sa 
nau  6  son  leny;  que  abans  los  plauria. 
Perque  molt  mal  hom  va  per  lo  mon ,  que 
es  dolent  è  désespérât  com  veu  algun  aitre 
profitar  è  millorar  ;  p'^rçô ,  com  ell  volria, 
que  axi  com  ell  es  malestruch  è  dolent, 
que  axi  tots  los  altres  ho  fossen  :  è  aquella 
manere  -ay tal  es  manera  de  avol  hom.  En- 
can mes,  car  lo  qui  es  avol  hom,  no  vol- 
ria  dl  trovar  null  temps  aigu  millor  de  si 
metex,  per  neguna  manera,  en  lo  mon. 
E  per  aquesta  manera  los  nostres  antichs 
antecessors  volgueren  è  declararen  ios  ca- 
sos  è  les  raons  perque  fos  senyors  de  les 
naus  è  dels  lenys  fussen  tenguts  de  donar 
à  menjar  als  dits  mariners  qui  ab  dis  dits 
senyors  pledeiaran  :  perçô,  que  daquf 
avani  algun  âvol  hom  no  pogues  fer  con- 
sumar  h  algun  altre,  d*aç6  que  hauria.  E 
per  les  raons  desusdites  fon  fet  aquest  Ca- 
pitol. E  si  mariner  algii  metra  lo  senyor  de 
la  nau  o  del  leny  en  algun  plet  sens  iusta 
rao  o  iust  cas ,  ell  es  tengut  à  aquell  senyor 
de  aqudia  nau  6  d*aqud{  leny  ab  qui  dl 
sera  acordat ,  è  qui  ell  haura  mes  en  d- 
gun  plet,  de  retre  è  de  donar  tots  dans 
è  damnatges  h  tots  destrichs  que  elI  ne 
sostendra,  6  ell  ne  hauri  sostengut;  per- 
ç6 ,  car  no  iustament  ell  haura  fet  pledeiar 
lo  dit  senyor  de  la  nau  6  del  leny,  è  fet 
consumar  lo  seu.  E  si  efl  no  ha  de  que 


miers  allèrent  par  le  monde,  firent  ces  cor- 
rections. Pourquoi  I  parce  que  ce  seroit  un 
grand  mai  et  un  grand  dommage  qu'en 
quelque  temps,  à  quelque  heure  et  en  quelque 
heu  que  le  navire  prit  terre,  et  quelle  quen 
fut  la  cau&e,  les  matelots,  sans  aucune  rai- 
son ,  pussent  faire  un  procès  au  patron  avec 
lequel  ils  sont  ;  car  quelquefois  il  y  a  des  nue 
telots  qui,  oVcoutant  que  leur  caprice ,  sln- 
•quie'teroient  peu  que  le  patron  perdit  son 
narire ,  et  mi^nic  s'en  rejouiroient  :  il  j  a  beau- 
coup de  nieclians  courant  le  monde  qui  s'af- 
fligent et  se  désespèrent  quand  ils  voient 
quelqu'un  qui  profite  et  réussit;  ils  vou- 
uroient  que,  comme  ils  sont  malheureux, 
tous  les  autres  le  fussent  de  même  ;  et  une 
telle  conduite  est  le  propre  des  médians  (1). 
Encore ,  parce  que  le  méchant  ne  voudroit 
trouver  jamais,  ni  d'aucune  manière,  dans 
le  monde,  qii«  ^lu'un  meilleur  que  lui. 


Par  cette  raison ,  nos  anciens  ont  voulu 
et  de'claré  les  cas  et  les  raisons  pour  les- 
quels les  patrons  doivent  nourrir  les  mate- 
lots qui  plaideront  avec  eux,  afin  que  doré- 
navant aucun  méchant  ne  puisse  faire  perdre 
à  un  autre  ce  qu'il  aura. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
.  e'te  fait  ce  chapitre.  Si  quelque  matelot  in- 
tente au  patron  quelque  procès  sans  juste 
motif  ou  fuste  cause ,  il  est  tenu  envers  le 
pati*on  avec  qui  il  sera  et  à  qui  il  aura  in- 
tenté ce  procès ,  de  rendre  et  clonner  tous  les 
dommages  que  celui-ci  sou6frira  ou-  .aura 
souflferu ,  parce  qulnjnstement  il  f SRmioitcé 
H  plaider  et  lui  aura  tait  consumer  son  bibn. 


S'il  n'a  pas  de  quoi  payeri  ni  de  quoi  satis- 


(i)  Capmanj  traduit  aVW  Ami  par  kambre  éesdiekmdo,  e'ett-à-dire,  hinmme  mmikmreux:  le  9tn%  qae 
doDneat  les  dictionnaires  est  wUckant  homme.  Cependant  la  tFtdnctîoB  de  CapmaDj  pent  se  défendre. 
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U  pusca  pagar  ne  retre  ne  donar  ço  del 
seu,  eXl  deu  esser  prés  è  menât  è  mes  en 
poder  de  la  senyoria ,  è  estar  tant  entrô 
que  eli  haia  satisfet  aquells  dans  à  dam» 
natges,  ios  quak  aquell  senyor  d'aquelb 
nau  o  d'aqucll  leny,  ab  qui  elI  sera  acor- 
ilat^  haura  sostenguts  per  culpa  d*elly  pus* 
que  axi  com  no  devîa  Taura  mes  en  ptet  è 
en  damnatge.  Perque  tôt  home  se  deu 
guardar  de  fer  algun  dan  à  altre  sens  ra6, 
pf  r  ço  que  sobre  si  meteix  no  li  puga  tor- 
iiar  aqucII  damnatge  que  ell  cuydava  fer 
h  altre  sens  iusta  rao ,  per  ço  es  iusta  cosa 
f|ue  sobre  si  meteix  tom. 

Capitol  C  [145]. 

De  les  viandes  que  deu  donmr  lo  patré  aU 
mariner*, 

Encura ,  es  tcngut  io  senyor  de  la  nau 
o  del  leny,  que  sia  cubert ,  que  deu  donar 
à  nienjar  à  tots  Ios  mariners  1res  ioms  de 
Li  semana  carn ,  ço  es  à  saber  en  Io  diu- 
menge  è  en  lo  dimarts  c  en  lo  dijous;  è  en 
Ios  altres  iorns  de  la  semana  cuynat,  è 
quascun  vespre  de  quada  dia  lur  compa- 
natge;  è  axi  metex  très  vegades  per  quas- 
cun mati  Ios  deu  fer  donar  vi  ;  è  axi  me> 
teix  Ios  ne  deu  fer  donar  quascun  vespre. 
E  lo  companatge  deu  esser  tal ,  com  se  se- 
gueix,  ço  es,  formatge  h  celja  6  sardina 
o  altre  pex.  Encara,  Io  senyor  es  tengut 
de  donar  vi  entrô  que  f  vi  valega  très 
besants  è  mig.  £  si  troba  atzebib  à  en- 
can figues  f  dl  ne  deu  fer  vi  ;  è  si  no  troba 


faire  le  patron ,  il  doit  être  pris  ,  cooduît 
et  mis  au  pouvoir  de  la  jastice,  et  y  rester 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pave'  les  dommages  que 
le  patron  auquel  il  s'etoit  loue  aura  soufferts 
par  sa  faute;  car  sans  raison  il  Fa  mis  dans 
on  procès  et  lui  a  fait  tort  Parce  que  tout 
homme  doit  se  garder  de  faire  du  mai  à  un 
autre  sans  cause ,  s'il  ne  veut  pas  voir  retom- 
ber sur  lui  le  dommage  qui!  vouloit  injuste- 
ment causer;  1  est  juste  qu'il  retombe 
sur  lui. 


CHAPmit  C  [145]  (1). 

De  la  nourriture  que  le  patron  doit  donner 
aux  matelots. 

Encore ,  tout  patron  d*un  navire  ou  d'une 
barque  qui  a  tillac  doit  donner  i  manger  à 
tous  les  matelots,  trois  jours  par  semaine  ^  de 
la  viande ,  c'est-à-dire ,  le  dinianclie,  le  mardi 
et  le  jeudi  ;  les  autres  jours  de  la  semaine ,  il 
doit  leur  donner  le  potage  (S),  et  tous  les  soirs 
de  quoi  accompagner  le  pain  (3);  et  aussi  trois 
fois  le  matin  il  doit  leur  faire  donner  du  vin  ; 
et  de  mânic  il  doit  leur  en  faire  donner  tous 
les  soirs.  Ce  qui  doit  accompagner  le  pain 
consistera  en  fromage  ou  des  oignons,  ou 
des  sardines  ,  ou  autre  poisson. 


Encore ,  le  patron  doit  donner  du  vin  8*il 
ne  vaut  pas  plus  de  trois  besans  et  demi.  S'il 
trouve  de$i  raisins  secs  (4)  ou  même  des  figueS| 
il  doit  en  faire  du  vin;  et  s'il  ne  trouve  pas 


(l)  Manutcrit,  cfaap.  CVli.  De  quina  vmndm  es  tenpit  nau  ho  Irntf,  à  mariners,  cvhert.  Capm.  pag.  sa, 
Trad.  iu  chap.  CXLII.  Voir  Targa,  pag.  S6  et  57.  L*artic-lc  i7  des  Rôle  s  d^Oleron  contient  aussi  de$  règles 
sur  la  nourriture  des  matelots.  Voir  la  note  i  de  U  page  i34. 

(s)  Bouclier  s*cst  borné  à  transcrire  dans  sa  traduction  le  mot  catalan  cuynat.  J'ai  adopté  la  vrrsîon 
que  me  présentoitlc  dictionnaire  catalan  dont  j  ai  dcjh  parle.  M.  LIobet  in*a  assuré  qu>n  Catalogne,  où  toas 
les  usagcji  rappelés  dans  le  Consulat  sont  encore  suivis,  on  appelle  cuynat,  qu*il  croit  convenable  de 
traduire  ftir potage,  un  mélange  de  légumes  fi'ais  ou  secs,  do  pain  ou  autres  substances  farineuses,  et  de 
viande. 

(3)  Doucber  a  conservé  le  mot  eompanatft ,  qui  signifie  tontes  choses  crues  ou  iroides  insceptibles 
d*étre  mangées  avec  du  pain. 

{h)  \.v  mot  of^e&f^  n est  point  dans  les  liu-noniiaiivs  catalans.  Celui  que  j'ai  déjii  cité  présente  1c  mot 
atzibar  romme  ancien,  et  renvoie  à et#t'^ar qu*il  a  omis.  Cnpmanj  le  traduit  par^o^a,  signifiant  en  espa- 
gnolVe^  raisins  séchés  au  soteih  On  appelle  en  italien  les  raisins  secs  zibibbo,  et  le  moi pasa  signifie  fa 
même  cbose  dans  nos  provinces  méridiMnales.  Majssoni  traduit  de  même  ;  la  version  italienne  a  omis  et 
mot;  Boucher  le  rend  par  prunu. 


Digitized  by 


Google 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DF  CONSULAT  DE  LA  MER.    137 


atzebib,  ne  figues ,  6  que  li  costas  tôt  mes 
de  XXX  millaresos  la  millera  fêta;  lo  se* 
ny  or  de  la  nau  6  dei  leny  no  Vs  es  t'engut  de 
donar  vi.  Encara  mes ,  es  tengut  lo  senyor 
de  la  nau  6  del  leny  de  doblar  la  recciô  aïs 
dits  mariners  à  fest  anyal.  Encara^  deu 
haver  servicials  qui  adoben  de  men jar  ab 
mariners. 

Capitol  CI  [146]. 

Patrd  no  es  tengut  de  donar  menjar  à  mariner 
qui  no  dorm  en  nau, 

Senyor  de  nau  h  de  leny  no  es  tengut 
de  donar  à  menjar  als  mariners,  pus  que 
no  iaguen  en  la  nau  h  en  lo  leny. 

Capitol  CII  [147]. 

Mariner  no  es  tengut  de  anar  en  loeh 
pcrillos, 

Encara',  senyor  de  nau  no  deu  trametre 
mariner  en  loch  reguardos  ;  si  l'mariner  no 
y  vol  anar,  lo  senyor  nu  f  ne  potferrar. 

Capitol  CIII  [148]. 
De  prestat  mariner  à  altra  nau. 

Encara ,  senyor  de  nau  no  pot  prestar 
mariner  à  altra  nau  6  à  altre  leny  sens 
volunt^t  del  mariner,  salvant  emper6  que 
Y  senyor  de  la  nau  bagues  ops  un  mestre 
6  un  mariner  qui  sapia  fer  cosa  que  haia 
ops  à  ia  nau  que  aquells  no  sapien  fer 
qui  en  aquella  nauo  en  aquell  leny  seran; 
è  aquelI  mariner  hi  deu  anar ,  mas  no  pas 
en  terra,  si  donclis  no  era  à  servey  de 
aquella  nau  en  que  aquell  séria ,  diu , 
salvo  que  aquell  mariner  no  bastaixas  ne 
que  levas  faix  ne  algun  carrech  à  son 
coU  ne  res  que  ell  fer  no  dq[ues» 


des  raisios  secs  ni  des  figues,  on  que  la  mille 
rôle  de  ces  choses  coûte  plus  de  trente  mil" 
laresosj  le  patron  ne  doit  pas  leur  donner 
du  vin.  En  outre,  le  patron  est  tenu  de  dou- 
bler la  ration  aux  matelots  dans  les  fêtes  so- 
lennelles. En  outre,  il  doit  avoir  des  servi- 
teurs  pour  apprêter  le  manger  des  matelots. 


Chapitre  CI  [146]  (i). 

Le  patron  n'est  pas  tenu  de  donner  à  manger 
au  matelot  qui  ne  couche  pas  à  bord. 

Le  patron  n'est  pas  oblige'  de  donner  à 
manger  aux  matelots  quand  ils  ne  couchent 
pas  à  bord. 

Chapitre  CII  [147]  (2). 

Le  matelot  ne  doit  pas  être  envoyé  en  un  lieu 
périlleux. 

Encore ,  lu  pati^on  ne  doit  point  envoyer 
le  matelot  dans  un  lieu  périlleux  ;  si  celui-ci 
ne  veut  pas  s'j  rendre,  il  ne  peut  l'y  con- 
traindre. 

Chapitre  CIII  [148]  (3). 

Du  prêt  de  matelots  à  un  autre  navire. 

Encore ,  le  patron  ne  peut  prêter  un  ma- 
telot a  un  autre  navire  sans  la  volonté  de  ce 
matelot,  sauf  cependant  lorsque  le  patron 
de  Fautrc  navire  a  besoin  d'un  maître  ou  ma- 
telot qui  sache  faire  une  chose  indispensable 
Cur  sa  manœuvre,  que  ceux  qui  sont  ù  son 
rd  ne  saiiroient  pas  faire.  Alors  ce  matelot 
doit  s'y  rendre  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  d'aller 
à  terre ,  si  ce  n'est  pour  le  service  du  navire 
pour  lequel  il  est  loue,  et  encore  sous  la  res- 
triction qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  de  trans- 
porter des  fardeaux  ni  autres  charges ,  ni  de 
rien  faire  qui  ne  soit  de  ses  fonctions. 


(i)  Manuscritv  ebap.  cviii.  Senyor  de  nau  no  es  tengut  de  dur  à  menjar  à  mariners  pus  no  jaguen  en 
nau.  Capiii.  pag.  51.  Trad.  it.  chap.  cxLiii.  On  peut  rapprocher  de  ce  chapitre  le  chap.  cxxxvii  [l8t]. 

(s)  Manuscrit,  chap.  cix.  Senyor  de  nau  no  deu  trametra  mariners  en  loeh  reguardos.  Capm.  pag[.  51. 
Trad.  it.  chap.  cxlit.  Le  chap.  cxxxvii  [l  ss]  ci-après  préToit  le  cas  où  le  matelot  est  fuit  prisonnier. 

{Z)  Manuscrit,  chap.  ex.  Senyor  de  nau  no  potprestmr  mariner  à  altra  nau.  Capm.  pag.  51.  Trad.  it. 
chap.  cxLV.  Voir  Targa,  pag.  $$  et  5S. 

II.  18 
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CHAPITRE   XIK 


Capitol  CIV  [H  9]. 

Del  que  aurdpatrd  Jets  mereaders,  per 
desearregar. 

Senyor  de  nau  es  tengut  ai  mariner, 
cpie  tôt  semblant  pati  corn  fara  al  merca- 
der,  si  deu  descarrogar  en  algun  loch ,  en 
axi  corn  liaura  dels  roercaders ,  axi  li  deu 
donar  ais  mariners. 


Chapitre  CIV  [149]  (i). 

De  ce  que  le  patron  recepra  des  marehandf 
pour  la  décharge. 

Le  patron  doit  payer  le  déchargement  au 
matelot  comme  ii  lui  sera  paye'  par  le  mar- 
chand pour  décharger  en  quelque  lîeu;  de 
manière  que  ce  qu'il  recevra  des  marchands, 
il  le  donne  aux  matelots. 


Capitol  CV  [150]. 

Fet  lorm/ge,  mariner  es  libertat 

Si  senyor  de  nau  pren  aitre  viatge  là 
on  la  nau  luiurû  descarregat,  è  F  mariner 
no  y  vol  «nar ,  io  senyor  no  \  pot  forçar; 
&'ilvant  (juc  sia  en  loch  que  trobe  mari- 
ners :  ma!>  si  no  n  trolmva ,  halos  à  fer 
iuiicta  al  viatge  en  ax(  com  sia  conegut 
per  Io  senyor  è  per  Io  notxer  è  per  Io 
scrivâ  de  iunyir  segons  que  V  bom  vaira 
mes  en  a(|ueil  que  en  Taltre.  Mas,  Io  se- 
nyor no  n  pot  minuar  à  nengù  de  son 
logiier.  E  si  un  hom  vaira  mes  que  i'  se- 
nyor no  s  cuycinni  al  començament,  deulo 
miliorar  ;  car  molt  bon  hom  se  vol  exir 
de  una  terra ,  perçô  car  no  y  es  conegut , 
V  perçô  que  n'isca ,  ia  gran  mercat  de  sa 
persona. 

Capitol  CVI  [151]. 

Com  la  nau  se  vc.n  en  terra  de  Crestîans. 

Si  senyor  de  nau  vendrsi  la  nau ,  o  aitre 
qui  la  pusea  vendre,  a  hom  strany  qui 
no  y  bagues  part  ;  tôt  Io  logucr  deu  pa» 


Chapitre  CV  [150]  (2). 

Le  voyage  fait,  le  matelot  est  libre. 

Si  le  patron  enu*eprend  un  autre  voyage 
dans  le  lieu  où  il  a  décharge  et  que  le  ma- 
telot ne  veuille  pas  s'y  rendre,  il  ne  peut  j 
être  contraint  si  le  patron  est  dans  un  lien 
où  il  peut  trouver  ocs  matelots  (3);  mais, 
s*il  nen  trouve  pas,  le  salaire  des  matelots 
dort  i^tre  augmenté  pour  ce  voyage,  selon 
Que  le  patron ,  le  contre-maitrc  et  IVcrivain 
I  arbitreront ,  et  selon  qu'un  homme  vaudra 

(dus  dans  ce  voyage  que  dans  l'autre  :  maïs 
e  patron  ne  peut  diminuer  le  salaire  â  au- 
cun. Si  un  homme  mérite  de  gagner  plus 
qut*  le  patron  ne  l'a  jugé  d'abord,  il  doit 
l'augmenlcr  :  car  il  y  a  beaucoup  d'hommes 
habiles  qui  veulent  quitter  leur  pays,  parce 
u'ils  n')  sont  pas  assez  connus;  et,  afin 
'en  sortir,  ils  se  louent  pour  un  bas  prix. 


î 


Chapitre  CVI  [151]  (4). 

Du  cas  où  le  navire  est  vendu  en  pays  de 
Chrétiens, 

Si  le  patron  vend  le  navire  a  un  autre  qui 
le  revende  ù  quelqu'un  qui  nV  avoit  point  de 
part ,  il  doit  payer  tout  le  salaire  aux  mate- 


(i)  Maniifcrii,  chap.  cxi-  Pati  dr  senyor  tie  nou  à  mertat/ers  de  que  t's  es  tengut  à  mariners,  Capm. 
p«g.  5J.  Trad.  it  cliap.  cxi.vi.  Il  faut  r.ipprochrr ce  rlupitre  dei  xxvui,xxix  [ts  et  74]  ci-dcous,  etcïci 
[s 36]  ci-après. 

(2>  Maanirrit,  rliap.  cxii.  Si  srnyor  de  nau  prrn  aUra  viatçe  e  io  mariner  no  y  volanar,  no  l'potfvrear, 
Capin.  pQg.  69.  Trad.  il.  chap.  cxl%'1I.  VoirCJcirar.  pa^j.  jj;  Tarpa ,  pag.  5S.  Le  coinmcnccmont  de  f' 
rhiipitre  esi  conforme  an  premier  cliapitrr  inrdii  de  la  (ompilation  rhoilifnnr. 

{S}  On  rcti*ouTC  ce»  principes  dans  le  chap.  xcix  [H't]  ci-dtusiis ,  n  dun^lc  clinp.  c\Ti[i«i]  fi-aprc*. 

(4)  Manuscrii,  cliap.  cxiii.  De  nav  v  teny  qui  s\*cna  en  terra  de  Crcstians,  Capm.  pag.  ô2.  Trid.  ii 
rbap.  cxLViil.  VoirTarj^a,  pag.  69,  73.  On  trouve  nne  disposition  analogue  dans  le  cliap.xvi  du  livre  ir 
dn  Statot  de  Maraeiiit.  Qaant  ans  effeu  de  la  vente  k  IVgard  des  actionnaires ,  voir  le  chap.  ccxi  [S5C]. 
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haura  venuda ,  es  tengnt  àe  fer  lurs  ops  à 
efls  entro  que  sien  tonuits  là  on  Ios  leva- 
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lots ,  Iesc]U4>Is  restent  libres,  èi  les  matelots 
sont  clans  un  lieu  où  ils  ne  veuillent  pas  s'en* 
gager,  le  patron ,  ou  celui  qui  aura  vendu  le 
navire,  est  tenu  de  payer  leurs  de'penses  jus» 

3u'à  ce  qu'ils  soient  retournes  dans  le  lieu 
'où  ils  sont  partis  (l). 


Capitol  CVU  [152]. 

Com  la  nau  se  vén  en  terra  de  Sarrains. 


Si  nau  h  leny  se  vendra  en  terra  de  Sar- 
rains,  lo  senyor  del  lei^y  deu  donar  leny 
è  vianda  aïs  ipariners  ^tro  que  sien  en 
terra  de  Crestians  on  n\^en  haver  re- 
cobre.  • 

Capitol  CVH|  [153]. 

De  mêriner  q^^  $'  tema, 

Sî  per-ventvfa  seri  acpfdat  mariner  en 
forma  de  cartoiaîi^  que  aigpes  en  lo  acor- 
dansent ,  que  y  bagues  qj^preniment  se- 
gons  que  Y  senyor  de  la  nmu  ho  hauria  fet 
scnure  à  enicniipent  del  mariner,  que  ell 
fos  dubtant  en  aigun  loch  j  è  que  f  dit  ma- 
riner no  y  gosas  unar,  (p  senyor  de  la  nau 
ii  deu  donar  la  m^tat  <''>  son  log\xer,  è  li 
deu  donar  viandii  trp  que  sie  en  loch  de 
recobre*  Emperà|  si  e$  acordat  sens  tal 
emprenimenty  lo  mariner  es  tengut  de 
anar  là  on  lo  senyor  4e  h  nau  seri  tengut 
de  anar  ab  Ios  mercad^. 

Capitol  CIX  [154]. 

De  mariner  ^uant  ee  acordat,  com  es  obKgat. 
Lo  mariner  es  tengut  à  senyor  de  nau 


ClUPlTRE  CVII  [152]  (2). 

Quand  le  navire  e$t  vendu  en  paye  de 
Sarrasins. 

Si  le  navire  est  vendu  en  pays  de  Sarra- 
sins ,  le  patron  doit  fournir  cles  moyens  de 
transport  cl  des  vivres  aux  matelots  jusqu'à 
ce  fpi'ils  soient  en  pays  de  Chrétiens ,  où  ils 
puissent  avoir  des  secours. 


CHAPrrRE  CVIII  [153]  (3). 
Du  matelot  yui  a  peur. 

Si,  par  événement,  un  matelot  s'est  en- 
rôle iiar  cVrit  sur  le  registre ,  et  qu'il  ait  ete 
stipule  dans  la  convention ,  telle  que  le  patron 
Taura  fuit  écrire  d'après  l'intention  du  mate- 
lot, que  .<i  celui-ci  n'ose  aller  dans  un  lieu^ 
il  lui  sera  permis  de  s'en  dispenser;  le  patron 
lui  donnera  la  moitié  de  son  salaire  et  des 
vivres  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  lieu  de  surcte'. 
Mais,  s'il  s'est  enrôle'  sans  cette  condition, 
il  est  tenu  d'aller  la  oh  le  patron  sera  tenu 
d'aller  avec  les  marchancb. 


Chapitre  CIX  [154]  (4). 

Comment  le  matelot  une/ois  enrôlé  est  obligé. 
Le  matelot  est  tenu  envers  le  patron ,  une 


(0  Rapprocher  de  et  passade  le  chap.  cxvi  [lei] ,  et  voir  la  note  4  de  la  page  téé. 
(s)  Manoscrit,  cbap.  cxnr.  De  nau  à  leny  qui  s'vena  en  terra  de  Serreyns,  Capm.  pag.  S3.  Trad.  it 
cbap.  cxux.  Voir  Targa,  pag.  59. 

(3)  Maovfcrit,  chap.  cxv.  De  mariner  qui  sia  acordat  en  forma  de  cartolari»  Capm.  pag.  53.  Trad.  it. 
cbap.  CL.  On  trouve  les  mêmes  principes  dans  les  articles  i,  t ,  13  et  14  de  i*ordonnaDce  du  roi  iTArragoD 
de  1340. 

(4)  Manascrit,  cbap.  cxvi.  Mariner  es  tengut  quepusserd  acordat  è  donada palmada.  Capm.  pag.  54. 
Trad.  it.  cbap.  CLl.  On  trouve  le  même  principe  dans  le  premier  des  chapitres  inédits  de  la  compilation 
Tbodiennt.  Les  articles  i,  3»  lo  et  is  de  rordonnance  da  roi  d'Arragon  de  1S40  jsont  conformes. 

18.. 
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i  At  leny ,.  que  pusqoe  seri  acorclat  ab  lo 
str* yor  è  donaii  palmada ,  es  mester  que  f 
mariner  vaia  ab  eli  axf  be  com  si  n'  havia 
fêta  carta  de  notarl.  E  lo  mariner,  d'aquell 
iom  avant  que  sera  acordat  ab  lo  senyor 
de  la  nao,  no  pot  anar  en  alguna  part  sens 
voluotat  del  senyor.  E  deu  lo  mariner  de- 
manar  paraula  al  senyor  si  res  ha  à  fer 
fora  de  la  vila  on  seri,  è  deu  baver^  si 
es  en  loch  fora  vila,  recoIUda  la  roba  al 
terç  iorn ,  à  la  nau  es  en  loch  estrany. 
Ëiicara,  es  tengut  lo  mariner  al  senyor 
i|ue  ii  liaia  à  iurar  de  esser  fel  è  leal  axf 
com  en  aquell  capitoI  es  scrit  que  dema- 
nen  I(is  mercaders  al  senyon 

Capitol  CX  [155]. 

A  quinâ  sert'icis  e$  ùhligat  lo  tmmrimêr. 

Encara,  es  tengut  mariner  al  senyor  de 
la  nau  :  que  oll  no  s' pot  partir  d'en  ne  de 
la  nau  pcr  alguna  cosa  sino  per  très  :  per 
esscr  sonyor  de  nau  6  leny ,  o  per  esser 
notxer,  o  per  convinença.  E  si  mor  lo  se» 
nyor  <>  acpiell  qui  seri  logat,  è  seran  so- 
bre lo  leny  los  bens  daquell  qui  y  seran, 
deuen  pagarlos  mariners  al  terme.  Encara, 
es  tengut  mariner  en  totes  coses  que  per- 
tangan  à  la  nau ,  k  anar  à  bosch ,  à  serrar, 
è  à  lenya,  è  à  fer  exarcia,  è  à  forn,  è  à 
barqueiar  ab  los  barquers,  è  à  stibar,  è 
à  desestiijar  y  ë  tota  hora  que  f  notxer  li 
u  coroanda  anar  a  aygua ,  è  h  levar  en 
nau  totes  companyes  dels  mercaders,  è  à 


fob  qa'H  se  sera  accorde'  avec  lui  et  lui  aura 
doooe'la  main  (l) ,  à  aller  avec  lui  comme  iH 
si'y  étoit  oblige  par  e'criture  de  notaire.  De* 
pois  le  jour  où  il  se  sera  accorde  avec  le 
patron,  ii  ne  peut  aller  noOe  part  sans  sa 
permission.  Le  matelot  doit  la  demander ,  s^ 
a  quelque  chose  k  faire  hors  de  la  ville  oA 
3s  seront;  et  s^l  est  hors  de  la  ville  et  que 
ie  navire  soit  en  pays  étranger,  il  doit  avoir 
^ace  tons  ses  eflets  à  bord  (S)  dans  trois  joars. 
Encore ,  il  est  oblige'  envers  le  patron  à  faire 
ie  serment  de  lui  éu^  6dèle  et  loyal ,  ainsi 

3a1I  est  écrit  dans  ie  chapitre  où  Ton  parle 
e  ce  que  les  marchands  demandent  au  pa- 
tron (3) 


CHAPrrRE  CX  [155]  (4). 

A  quêU  $ennee$  est  obligé  U  matelot. 

Encore^  le  matelot  eti  oblige'  envers  le 
patron  à  ne  pas  le  quitter  et  à  ne  pas  sortir 
dn  navire  pour  aucune  cause,  excepte  pour 
trois  (5)  :  pour  être  patron ,  pour  être  contre- 
maître,  ou  par  convention  (6).  Si  le  patron, 
ou  celui  qui  aura  enrôle' les  matelots,  meurt 
et  a  des  enctM  m  bord,  ces  effets  doivent  servir 
k  pajer  les  matelots  au  terme.  Encore ,  le 
matelot  est  obliçe'  de  faire  toutes  les  choses 
ui  inte'n*«sent  Te  navire,  d*aller  à  la  forêt, 
e  scier  et  faire  do  bois,  de  travailler  des  cor- 
dages, d*aiier  au  four ,  de  faire  des  voyages 
avec  les  hommes  de  la  chaloupe ,  d'estiver 
et  dedésesUver  les  marchandises  (7)  ;  chaque 
fois  que  le  contre-maître  ie  lui  commandera, 
H  doit  aller  chercher  de  Peau  ,  porter  a 
bord  toutes  les  compagnies  des  marchands, 
mettre  le  navire  à  la  bande,  aller  chercher 


î 


(i)  On  rctroure  cet  ménct  expreifiont  dant  le  chap.  cxi  [iSS].  Voir  la  note  S  de  la  pa^  SS. 

(s)  On  a  déjà  vn  daiM  les  chap.  lxxvvi,  lxxxvii,  lxxxviii,  lxxxix  et  xcu  [iSt,  iSS,  iSS,  134 
ei  1S7  ]  ce  qui  concerne  les  portéet  des  maiciotfl. 

(S)  O  chapitre  ctt  le  xvi  [6l],  qui ,  entre  antres  objeu ,  parle  da  aennent  ée%  matelots. 

(a)  Manuscrit,  cbap.  cxvii.  Marinerno  s'  pot  partir  de  nau  sino  per  très  ruons,  Capm.  pag.  S4. 
Trad.  it.  chap.  cui.  Voir  Clcirac,  pag.  so  et  si;  Roccnt,  pag.  4S;Targa,  pag.  53. La  m^me  disposition 
se  trouve  dans  l'article  i.^dr  l'ordonnance  do  roi  d*Arragonde  1340.  Il  faut  rapprocher  ce  chapitre  do 
suivant  et  des  xcix  et  CCLII  [ik\t\t%l\ 

(:•)  Ce  chapitre  semble  eflrir  a\cc  le  suivant  une  opposition  sur  laquelle  fe  m'expliquerai  dans  la  note  4 
de  la  page  1 4 1 . 

(s)  La  traduction  italienne  et  Casarcgis  font  ici  un  contre-sens.  Ils  lient  la  seconde  phrase  è  la  pre- 
mière, rt  mettent  au  rang  des  rauses  qui  dégagent  le  matelot,  la  mort  du  patron. 

(7)  Ce  chapitre  pamit  supposer  que  le  matelot  est  obligé  d>stiver  et  de  dësestiver  les  marchandises, 
Undis  que  le  chap.  xxviu  [7S]  décide  le  contraire.  On  peut  les  concilier  en  supposant  qu'il  s'agit  de  soio« 
à  prendre  pendant  U  traversée  »  on  qu'on  ne  trouve  personne  dans  le  lien. 
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d(Hiar  lats  à  lanau,  è  anar  h  tota  exarcia^è 
a  portar  ienya,  è  ahidar  à  fer  maior  à  nau, 
è  à  tûtes  coses  que  sien  à  millorament  de 
aquella  es  tengut  de  fer ,  è  ço  que  per- 
tanga  à  la  nau,  tnentre  sera  tengut  à  la 
nau« 

Capitol  CXI  [156]. 

Raons  per  que  s' pot  abstraure  lo  mariner 
aprhs  que  serd  aeordaU 

Mariner  qui  sera  acordat  en  nau  6  en 
leny ,  pus  que  sera  scrit  en  capbreu  o 
haurî  dada  pabnada  al  senyor  h  al  scriv^^ 
no  s  pot  abstraure  de  anar  al  viatge»  si 
donclis  per  aquestes  coses  no  û  &Iiia  :  ço 
es;  per  muQer  à  pendre,  6  per  anar  en 
romiatge  è  que  n  liagues  fet  vot  ans  que 
al  viatge  se  acords(s,  à  si  es  mariner  de 
proa  per  esser  panes,  6  per  esser  notxer, 
hf  si  es  notxer,  per  esser  senyor  :  è  tôt  aç6 
que  sia  menys  de  (îrau. 

Capitol  CXII  [157]. 

De  mariner  quifugiri. 

Mariner  qui  seri  acordat  en  nau  o  en 
leny  è  fugira,  pus  que  seni  acordat  è 
hauri  iurat  servir,  es  degut  que  la  nau  ne 
logue  altre  en  loch  d'aquell.  £  si  costa  mes 
de  loguer,  deu  restituir  lo  mes  que  I  altre 
hauri  rebut ,  ab  que  sia  semblant  de  aquell 
mariner  en  marinatge. 
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tous  les  apparaux,  porter  du  bois  (1),  aider 
à  augmenter  les  œuvres  du  navire ,  et  faire 
toutes  lot  choses  nécessaires  pour  Tamelio» 
ration  du  navire ,  ainsi  que  tout  ce  qui  Hn- 
téressera  pendant  qu'il  sera  i  bord. 


Chapitre  CXI  [156]  (a). 

Motifs  pour  hâquch  un  matelot  peut  $'eS' 
cuner  aprii  eitre  enrôlé. 

Le  matelot  enraie  dans  an  navire  ne  peut, 
après  qu'il  sera  inscrit  sur  le  râle  (3) ,  ou  qull 
aura  donne'  la  main  au  patron ,  s'excuser  du 
voyage  (1)  que  par  les  motifs  suivans;  §•• 
voir  :  pour  prendre  une  femme;  pour  aller 
en  pèlerinage  dont  il  auroit  fait  vœu  avant 
de  s'être  cnrâle'  pour  le  voyage  ;  ou ,  s'il  est 
matelot  de  proue,  pour  devenir  matelot  de 
poupe  on  contre-maitre  ;  ou ,  s'il  est  contre* 
maître ,  pour  devenir  nutron  ;  pourvu  que 
tout  cela  soit  fait  sans  iraudc. 


Chapitre  CXH  [157]  (5). 

Du  matelot  qui  fitira. 

Si  un  matelot  quitte  le  navire  après  avoir 
été  enrôle  et  avoir  prête  serment  de  servir; 
et  que  le  patron  en  loue  un  autre  i  sa  place 

!|ui  coûte  davantage  de  salaire,  le  matelot 
ngitif  doit  payer  l'exce'dant  de  ce  qui  sera 
paye  à  l'autre  (6) ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit 
également  propre  au  service. 


(i)  Une  disposition  semblable  est  dans  It  secood  des  rbapitres  inédits  de  U  compilation  rfaodienne. 

(s)  Mannscrit,  cbap.  cxviii.  Mariner  no  spot  s'irer  d'anar  ml  viatge*  Capm.  pag.  SS.  Trmd.  it.  cha- 
pitre  CLUi.  Voir  Geirac»  pag.  to  et  ts  ;  Targa,  pag.  35 ,  SS  ;  Rocms,  pag.  4 S.  On  tronve  les  mêmes  prin- 
cipes dans  les  articles  i  et  IS  de  Tordonnance  dnrot  d*Arragon  de  1S40.  Il  fant  rapprocher  ce  cbapitre  des 
chapitres  LX,  xcix,  cv,  cxvii,  cxxxviii  etccui[i0Sy  144,  iso,  ist,  1S3  etS97]. 

(s)  Ce  mot  m*a  pam  plus  convenable, pour  rendre  etqnbrtu  derirë  sans  doute  de  eapmt  brepe,  que  celai 
de  chapitre^refemfiloyé  par  Boucher.  Capmanj  a  traduit  par  ro/i/!e  qui  en  espagnol  signifie  rôle. 

(4)  II  paroit  j  avoir  quelque  diflTérence  entre  les  motifs  énoncés  dans  ce  chapitre  et  ceux  qu'énonce 
le  chapitre  précédent.  On  pourroit  peut-être  établir  une  conciliation  en  faisant  remarquer  que  dans  Tun 
il  est  question  du  matelot  embarqué,  et  dans  Tautre  du  matelot  engagé.  Le  texte  présente  éridemmeat 
un  appui  k  cette  distinction.  Je  dois  reconnoître  cependant  que  les  chapitres  suivans  ne  paroissent  pas 
admettre  de  distinction  lorsqu'ils  parlent  des  matelots  qui  manquent  à  leurs  engagemens. 

(5)  Manuscrit,  cbap.  cxix.  Mariner  quifugird  denmu  à  de  leny.  Cajnn.  pag.  s  S.  Trad.  it.  cbap.  CLfV. 
Voir  Cleirac,  pag.  430;  Roccus,  pag.  43  ;  Emérigon ,  t  I.^,  psg»  3S9.  Ce  chapitre  est  emprunté  du  cha- 
pitre XLiii  de  l'Assise  des  bourgeois,  et  du  chap.  xv  du  livre  iv  do  Statut  de  Marseille.  On  trouve  les  mêmes 
dispositions  dans  les  cbap.  i  et  rv  de  rordonnance  du  roi  iTArragon  de  1340.  On  peut  rapprocher  ce 
chapitre  du  suivant  et  du  chap.  ccxxiii  [ses]. 

(6)  On  trouve  les  mêmes  principes  dans  les  articles  S  et  6  des  RAIes  dTOIéroii. 
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CHAPITRE   Xn. 


Capitol  CXI II  [158]. 

Esmena  del  précèdent. 

Segons  que  diu  en  lo  capitoI  desusdit  : 
mariner  qui  Aigira  après  que  seni  acordat 
es  tengut  si  acons^uit  es,  si  lo  senyor 
de  la  nau  ne  ha  à  logar  altre  per  la  &lla 
que  aquc'Il  li  haura  fêta  è  costa  mes  que 
r  sf^nyor  do  fa  nau  no  dava  à  aquell,  que 
li  es  tengut  de  retre  è  de  donar  tôt  ço  que 
costura  xnas  que  ell  no  havia,  à  aquell  se- 
nyor de  ac|iiella  nau  6  de  aquell  ieny  ab 
qui  cli  sera  acordat.  Mas,  es  en  axi  à  en- 
tendre, <|ue  aqueii  mariner  fugiri  en  aquell 
locli  meteix  on  sera  acordat;  mas  no  diu 
ne  déclara,  si  algun  mariner  serà  acordat 
en  alguna  nau  o  en  algun  Ieny,  è  la  nau 
o  lo  Ieny  seni  partit  ab  les  mariners  en- 
scnips  de  aquell  loch  on  los  acorda,  è  serii 
en  algun  loch  altre  estrany,  si  algun  mari- 
ner li  fu^ini,  de  que  li  es  tengut  è  de  que 
no.  E  p(Tç6  que  en  lo  capitoI  desusdit 
no  11  esclareix ,  los  antichs  qui  primera- 
ment  anaren  per  lo  mon  volgueren  ho  es- 
clarir  v  fer  aquesta  esmena ,  per  ço  que  al- 
gun contrast  6  algun  mal  no  se  n'  pusca 
crexer  è  dien  axi  :  que  tôt  mariner  qui 
fugini  a  alguna  nau  6  algun  Ieny  en  foch 
estrany,  si  es  acons<^it  h  trobat  en  algun 
loch ,  ell  es  tengut  de  pagar  è  reslituir  tôt 
dan  è  tôt  destrich  è  lot  interes  que  aquell 
senyoi*  de  aqueila  nau  h  ieny  liauri  sos- 
tengut,  ne  hauni  à  sostenir  per  raà  dei 
fugir  que  ell  haura  fet  ;  è  sie  n'  cregut  per 
sa  simpla  paraufa.  £  si  lo  dit  mariner  no 
ha  de  que  u  pusca  fer,  ne  esmenar,  deu 
esser  prés  è  mes  en  poder  de  la  senyoria, 
è  star  tant  prés  tro  haia  satisfet  lo  dan  è 
lo  destrich  c  Imteres  que  aquell  senyor 
de  aquella  nau  o  Ieny  dira  ne  haura  sos- 
tengut  ;  è  sie  n*  cregut  per  sa  simpla  pa- 


Chapitre  CXIII  [158]  (l). 

Correction  du  précédent  chapitre. 

U  est  dit  dans  le  chapitre  précédent  que 
le  matelot  qui  foira  après  avoir  été  enrôlé 
est  obligé,  si  le  patron  a  besoin  d'en  louer 
an  autre  qui  lui  coûte  plus  que  ce  qu'il  don- 
noit  au  premier,  de  refidre  tout  ce  qu'il  en 
coûtera  de  plus  au  patron  envers  qui  il  s'é- 
toit  enrôlé.  Mais  il  taut  entendre  par-là  que 
le  matelot  s'enfuie  du  mdme  fieu  où  il  aura 
été  enrôlé.  U  n'est  pas  dit  de  quoi  est  tenu 
le  matelot  enrôlé  dans  un  navire  qui ,  étant 
parti  avec  tous  les  matelots  du  lieu  où  l'en- 
rôlement  a  été  fait,  et  se  trouvant  en  pays 
étranger,  s'enfuh. 


Pour  que  le  chapitre  ci-dessus  fut  éclairci, 
les  anciens  qui  les  premiers  allèrent  par  le 
monde  ont  voulu  l'expliquer,  et  faire  cette 
correction,  afin  qu'aucune. dispute  ni  ai^cun 
toi  t  ne  put  sVnsuivre  ;  ils  ont  dit  que  tout 
matelot  qui  abandonnera  un  navire  en  pays 
étranger ,  s'il  est  trouvé  en  quelque  lieu ,  est 
tenu  de  payer  et  rendre  tous  dommages-în té- 
rôts  et  dépenses  que  le  patron  aura  soufferts 
ou  devra  souffrir  en  raison  de  sa  fuite  :  sur 
quoi  le  patron  sera  cru  sur  sa  simple  parole. 


Si  le  uiatelot  n'a  pas  de  quoi  payer  cette 
indemnité,  il  doit  ôtre  pris  et  mis  au  pou- 
voir de  la  justice,  et  rester  en  prison  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  payé  les  dépenses  et  dommages- 
intérêts  que  le  patron  déclarera  avoir  souf- 
ferts (S)  ;  et  le  patron  sera  cru  sur  sa  simple 
parole  comme  il  a  été  dit. 


(l)  Manuscrit,  c|iap.  c&x.  Mmriner  quifugird  de  nau  6  de  Ieny.  Ctpni.  pag.  S6.  Trad.  it.  CLV.  Voir 
Qeirac,  pag.  4Se;  Emériçon,  t  IS',  pag.  SS9.  Le  chap.  ccxxiii  [ses]  est  presque  identi4|Qe. 
(s)  On  trouve  ie  même  principe  dans  fartlde  à  de  Tordonnance  du  roi  d*Arragon  de  1S40. 
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raula,  axi  corn  desus  es  dit.  E  per  l'escla*        ^  Cest  pour  donner  cet  Maircisseinent  qu'a 
riment  desusdit  fon  fêta  îujuesta  esniena.         «te  faite-  cette  correction. 


Capitol  CXIV  [159]. 

De  remolcar  altra  nau. 

Encaniy  mariner  es  teugut  que  vaia  à 
remolcar  nau  o  leny^  per  entrar  m  port, 
si  io  notxer  li  u  comanda ,  Siilvant  que  no 
sien  lurs  enemichs. 


Chapitre  CXIV  [169]  (i). 

De  la  rciiuti  que  d'un  autre  nan're. 

Encore,  le  matelot  est  oblige'  d'aller  remor- 
quer un  navire  pour  entrer  dans  le  pori ,  si 
le  contre-maître  le  lui  ordonne,  ù  moins  que 
ce  navire  ne  soit  leur  ennemi  (S). 


Capitol  CXY  [IGOJ. 

De  rola  trohada  en  mar,  h  de  manner  qui 
va  per  willcs. 

Encara,  es  tengul  mariner,  que  si  trolia 
alguna  cosa  pusque  seni  tengut  à  la  nau, 
que  fa  nau  ne  ha  très  parts  è  los  mari- 
ner una ,  sien  molts  mariners  o  pochs  ; 
è  si  son  en  mar  c  veen  res  que  fos  mer- 
caderia ,  trlls  hi  deuen  anar  o  aitra  cosa 
sensé  mercaderia  ,  sol  que  i*  senyor  de  la 
nau  los  lio  comanda  ;  c  deuen  ne  baver 
axi  com  desus  es  dit.  E  perçu  prcn  tan 
gran  part  Io  senyor,  coi^i  menjan  r  pre- 
nen  son  ioguer.  E  si  algiin  senyor  de 
leny  loga  son  ieny  a  altre,  aqueli  ho  deu 
pendre  que  loga  Io  leny  c  fa  la  messio. 
E  si  aquell  nior  ans  dei  terme ,  que  sera 
sobre  leny,  les  coses  à  aquell  se  deuen 
pagar.  Encara ,  es  tengut  Io  mariner  à  la 
nau ,  que  si  va  per  raô  de  millas ,  que  la 
ha  à  seguir  anant  tro  al  cap  del  mcin.  E 


Chapitre  CXV  [160]  (8). 

De  la  marchandise  trouvée  en  mer,  et  du 
matelot  qui  va  au  mille. 

Encore ,  si  un  matelot  trouve  quelque  chosi* 
pendant  qu'il  est  enrôlé,  le  nuvire  en  a  trois 
parts,  et  les  matelots ,  qu'ils  soient  eh  grand 
ou  en  petit  nombre,  en  ont  une  :  s'ils  sont  en 
mer  et  voient  ûuelques  objets  qui  seroient 
marcliandises,  ils  doivent  aller  les  chercher, 
et  même  quand  ce  ne  seroit  pas  de  la  ntar- 
chandisci  nour\'U  que  le  patron  ie  leur  or- 
donne; et  ils  doivent  y  avoir  part,  comme  il 
a  ete  dit.  I^  patron  y  prend  une  plus  grande 
part,  parce  qu'il  leur  donne  la  nourriture 
et  le  salaire.  Si  quelque  pafron  loue  son  na» 
vire  i  un  autre,  celui-ci,  puisqu'il  fait  la  dé- 
pense  (4) ,  doit  avoir  la  part  des  choses  trou- 
vées; et  s'il  meurt  à  bord  avant  ie  terme 
convenu ,  le  prix  de  ces  choses  doit  être  paye' 
A  sa  succession. 

Encore ,  ie  matelot,  s'il  s^est  loue'  au  mille  (5), 
doit  suivre  le  navire,  dut-il  aller  au  bout  du 
monde;  si ,  par  événement,  le  navire  revient 


(l)  Manuscrit ,  chap.  cxxi.  Marintr  f.f  tengut  que  ajuî  à  remolcar  nau  à  leny,  Capia.  |>«g.  57.  Trad.  it. 
chap.  CLVi.  VoirTai-ffa.  pag.  53.  O  cbapiire  a  quelque  rapport  avec  Tartide  so  des  RAlea  d*Oléroii. 

(s)  Boucber  rroii  que  le  navire  qui!  s'agit  Àr  remorquer  est  relai  même  sur  lequel  est  le  matelot. 
Ceper  *:int  la  rubrique  ir  nirtiojt  sur  la  voie  par  le  mot  altra*  II  auroit  de  aussi  s>u  rapporter  k  la  tradttc* 
tien  iulienne,  h  celle  de  Majssoni  et  à  celle  de  Cajimany. 

fs)  Manuscrit,  cbap.  cxxii.  Mariner  es  tenpit  que  si  troha  aleuna  cosa  [que  n'  d  haçer  Io  quarê]. 
Les  mots  entre  croclieis  sont  ajoutera  d^ns  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  67.  Trad.  It  chap.  clvii. 
Voir  Cieifar ,  pag.  .^8  ;  Targa ,  pag.  i  &'/ .  Il  faut  rappiocber  ce  chapitre  du  ccvii  [S6S]. 

(4)  Bouclier  traduit ,  doit  prendre  le  nat*ire,jarce  qu'il  le  loue.  Le  Consulat  ne  dit  pas  un  root  de  ecla; 
il  uttribnc  au  locataire  du  navire  la  part  do  la  ti  on  vaille,  par  ia  raison  qn*îl  est  substitue'  au  propriétaire  ou 
«n  patron  primitif,  ri  que,  faisant  les  dc'prnscs  du  navire , H  doit.en  avoir  le  profit.  Les  chap.  cxvi  ,€XX1V11 
et  rri.ii  (161,  1  S»  et  39*]  traitent  du  cas  ou  un  patron  substitue  un  autre  à  sa  place. 

;â^  Ce  iitode  de  l<i(aiK*n  est  le  seul  dont  on  n«-  ii-ri*\e  point  de  traces  dans  î<?s  législations  on  «sape« 
antérieurs  au  Consulat.  II  est  diiricilc  de  deviner  cmnip'  iil  on  arbitrort  les  distances  parconrueit.  €•  n'esi 
pas  la  siulp  l'ois  qu'on  ait  k  lYgrriier  que  Capmuny  if\'i  \  as  accompagné  .la  tfadnctienvé'un  cnamMMsii^:* 
pour  expliquer  du  moins  les  termes  et  les  usages  ior^it^ 
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CHAPITEE   Xn. 


si  per  Ventura  la  nau  sera  tornada  alla  de 
on  sera  partida  fet  viatge^  è  que  no  y  sera 
tornada  ab  aquetia  mercaderia,  è  que 
haya  descarregat  en  altra  part,  lo  mari- 
ner no  lî  es  tengut.  Mas,  si  la  nau  descar- 
r^t  no  ha ,  lo  mariner  H  es  tengut  de 
anar  per  miHas.  E  perç5  fon  fet  aqucst  Ca- 
pitol ;  car  molt  senyor  de  leny  b  de  nau 
sera  endeutat,  è  no  voira  tornar  en  sa  terra 
per  malmirent  que  hi  sera,  6  percô  car 
haura  por  que  no  li  encanten  la  nau,  ë 
axi  tos-temps  tendria  los  mariners. 


au  lieu  d'où  il  est  parti  après  avoir  fait  le 
voyage ,  et  y  retourne  avec  d'autres  marchan- 
dises que  celles  qa'ii  a  emportées,  et  décharge 
ailleurs,  le  matelot  est  libre;  mais,  si  le  na- 
vire n'a  pas  déchargé,  le  matelot  doit  conti- 
nuer H  naviguer  (1)  par  milles.  Le  motif  pour 
lequel  a  été  fait  ce  chapitre  est  que  beau- 
coup de  patrons  se  trouvent  charge  de 
dettes ,  et  ne  veulent  pas  retourner  chez  eux 
parce  qu'ils  y  seroient  mal  vus ,  on  parce 
qu'ils  craignent  qu'on  ne  fasse  vendre  leur 
navire;  et  ainsi  ib  retiendroient  toujours  les 
.matelots  (8). 


Capftol  CXVI  [161]. 

Condieiofu  de  patré  à  mariners, 

Lo  mariner  es  tengut,  que  si  hira  en 
viatge,  que  no  deu  anar  sino  là  on  lo  se- 
nyor li  haura  fet  entenent  al  comença- 
ment  del  viatge  ;  è  si  lo  senyor  vén  la 
nau,  cil  deu  donar  nau  al  mariner  en 
que  se  n  torn  à  fer  sos  ops.  E  si  leva 
viatge  com  haura  anat  la  on  dévia  anar , 
è  ell  haura  descarr^t  &  desorrat,  è  lo 
senyor  de  la  nau  haura  levât  viatge,  è 
sera  en  loch  de  recobro  de  mariners, 
lo  mariner  no  li  es  tengut,  è  lo  senyor 
de  la  nau  no  lo  n*  pot  forçar.  E  si  la 
nau  no  sera  en  loch  de  recobro,  que  no 
pusca  havcr  mariners,  aqueik  mariners 
lo  deucn  s<^uir,  è  que  sien  pagats  segons 
l'altre  viatge ,  è  per  raô  de  i  altre  multi- 
plicat  quant  leva  è  quant  es  l'altre.  Aquest 
Capitol  fon  fet  perçô  com  la  nau  perdiia 
son  viatge;  è  perçô  nau  no  pot  perdre  son 
viatge  per  mariners.  Mas,  si  lo  senyor  de 
la  nau  u  dcl  leny  met  alti^  hom  sobre  si , 


Chapitre  CXVI  [161]  (3). 
Obligations  dupairon  ençers  le  matelot. 

Le  matelot,  lorsqu'il  est  en  voyage ,  ne  doit 
aller  qu'au  lieu  on  le  patron  lui  aura  indi- 
qué au  conunencement  de  la  traversée  ;  et  si 
le  patron  vend  son  navire ,  il  doit  fournir  an 
matelot  un  autre  navire  pour  s'en  retourner 
faire  ses  affaires  (4).  Si,  lorsqu'il  sera  ar*  'vi 
i  sa  destination  et  qu'il  aura  décharge  ou 
délesté,  il  entreprend  an  nouveau  voyage  et 
se  trouve  dans  un  lien  ou  il  y  aura  des 
matelots,  il  ne  peut  contraindre  les  siens  i 
voyager  avec  lui  ;  mais ,  si  le  navire  est  dans 
un  lieu  or  l'on  ne  puisse  avoir  des  matelots, 
ceux  qu'il  avoit  loués  doivent  le  suivre, 
pourvu  qu'il  les  paie  proportionnellement 
au  prix  convenu  pour  le  voyage  fini ,  en  cal- 
cnlant  les  circonstances  de  l'un  et  de  Fautre. 


Ce  chapitre  a  été  fait  parce  que  le  navire 
perdroit  son  voyage  ;  car  un  navire  ne  peut  pas 
perdre  son  voyage  ik  cause  des  matelots  (6)  : 
mais ,  si  le  patron  met  un  autre  à  sa  place , 
le  matelot  fi'a  plus  d'obligation  envers  son 


(f  )  Capmftiij  a  trmdait  anar  par  gagnar,  qui  signifie  gagner  :  cest  an  coDtre-teni ,  on  nne  fiinte  d*f]n- 
preifiqn. 

(t)  Boacber  fui  nn  contre-seni  en  U^duinnt,  ainsi  tout  le  temps  doivent  tenir  les  mariniers.  H  ne  t'agii 
paf  d*obligcr  fet  matcloU  è  continner  leor  tcrrice. 

(s)  I^Unnicrit,  ch&p.  cxxui.  Mariner  no  es  tengut  d'anar,  sino  là  on  lo  sentfor  li  aura  fet  entenent, 
Capm.  pag.  SS.  Trad.  it  cbap.  clviii.  Voir  Targa,  pag.  58;  Valin,  1 1.*',  pag.  509.  Ce  chapitre  est  cod- 
formie  an  cbap.  lxiii  de  rAatite  dt»  bourgeois  ;  on  pent  le  rapprocher  des  cbap.  xcix  etcv  [l44  et  isoj. 

(4)  Il  fant  Toir  les  cbap.  cvi  et  cvii  [isi  et  ISt],  qni  traitent  dn  même  objet 

(s)  La  mime  disposition  se  trovra  dans  le  chap.  xciz  [144]. 


Digitized  by 


Google 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  LA  MER.    145 

la  convtnença  no  es  tenguda  de  mariner  patron ,  puisque  celui-ci  aura  perdu  son  com- 

à  senyor  de  nau,  pus  dl  seri  desposseit  mandement  (i). 
de  la  senyoria* 


CAPrroL  CXVII  [162]. 

Mariner  eom  es  tengut  de  fer  h  comanda* 
ment  dél  senyor  h'del  nptœer. 

Mariner  es  tengut  de  fer  tôt  coman- 
dament  de  senyor  de  nau  h  de  ieny  h  del 
notxer,ab  que  no  sia  à  servey  d*altra  nau 
ne  d'aitre  Ieny  ;  mas  tôt  servey  que  per» 
tanga  à  la  nau  es  tengut  de  fer. 

Capitol  CXVIII  [183]. 

De  mariner  qui  fard  rasa  contra  son  senyor. 

Encara ,  mariner  qui  îari  rasa  contra 
5on  senyor  de  nau  h  de  ieny^  deu  perdre 
la  meytat  dei  loguer  è  la  roba  que  Iiauri 
en  ia  nau  ;  è  deu  esser  gitat  de  la  nau.  E 
si  leva  armes  contra  son  senyor,  tots  los 
mariners  lo  deuen  pendre,  è  iigar,  è  mè- 
tre en  preso,  è  menarlo  à  la  senyoria  : 
è  aqueits  qui  pendre  no  Y  volnin,  deuen 
perdre  h  roba  è  i'  loguer  que  iiauran  h 
haver  deuran  per  aqueli  viatge. 

Capitol  CXIX  [184]. 

De  mariner  qui  tocard  iradainent  son  senyor. 

Encara ,  mariner  qui  tocari  irada- 
ment  son  senyor  es  periur  è  bara ,  è  deu 


Chapitre  CXVII  [162]  (2). 

Comment  le  matelot  doit  obéir  aus  ordres  du 
patron  ou  du  eontre-mattre. 

Le  matelot  est  oblige  d'obéir  à  tout  ordre 
du  patron  ou  du  contre-maître,  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  pour  le  .service  d'un  autre  na- 
vire (3)  ;  mais  il  est  oblige  de  faire  tout  le  ser- 
vice qui  est  relatif  au  navire  pour  lequel  il 
t'est  loué. 

Chapitre  CXVIII  [163]  (4). 

Du  matelot  qui  aura  une  querelle  avec  son 
patron. 

Encore,  le  matelot  qui  aura  une  querelle 
avec  son  patron  doit  perdre  la  moitié  du  sa- 
laire, ainsi  que  la  pacotille  qu'il  aura  à  bord, 
et  en  être  chtsse.  S'il  emploie  des  armes 
contre  son  patron  »  tous  les  matelots  doivent 
le  prendre,  le  lier,  le  mettre  en  prison,  et  le 
conduire  à  la  justice  ;  et  ceux  qui  ne  voudront 
pas  le  saisir  doivent  perdre  leurs  pacotilles , 
et  les  salaires  qu'ils  auront  ou  devront  avoir 
pour  ce  voyage. 


Chapitre  CXIX  [164]  (5). 

Du  matelot  qui  dans  sa  càHre  frappera  son 
patron. 

Encore,  le  matelot  qui,  dans  sa  colère, 
frappera  son  patron ,  est  réputé  parjure  et 


(i'  Le  chap.  czzxvii  [ist]  parott,  dans  sa  disposition  finale,  oppose  à  cette  dëcition  :  mais  on  peat 
trouver  la  conciliation  dans  le  ehap.  ccLii  [t  9  7],  d'après  lequel  les  matelots  qni  ont  agrée  le  remplaçant  sont 
obliges  envert  lui.  Voir  les  ebap.  Cxxxvu  et  czxxvin  [iSt  et  iSS]. 

(s)  Manuscrit,  cfaap.  cxziv.  Mkriner  es  tengut  de  fer  eomendameni  de  nau.  Capm.  pag,  59.  Trad.  it 
cfaap.  cLix.  Voir  Targa,  pag.  SS.  Ce  chapitre  a  quelques  rapports  avec  le  troisfème  chapitre  inédit  delà 
compilation  rhodienne.  L'article  il  de  Tordonnance  du  roi  d'Arragon  de  1840  j  est  conforme. 

(S)  Biais  le  chap.  cm  [i4S]  contient  une  ezception  fondée  sur  la  nécessité  de  prêter  secours  .à  nnianlie 
navire. 

(4)  Manuscrit,  cbap.  cxxv.  itariner  qui  fard  nMM.  €apm.  jMg.  «9.  Xnd.  ih.  (dhap.iCliX  ToirOeinie, 
pag.  50  ft  5$  ;  Tarp,  pag.  94  ;  Casaregis,  dise,  cxxzvi,  n.  7  ;  JBmérigon,tt.fi^^ipag.  r79.>Ge  chapitre  se 
retrouve  presque  littéralement  clans  jwiicie  5  de  rordonnanee  du  roi  ;d'Ani|gaa  de  1940.  Ilfiint  rappro-  . 
cher  ce  chapitre  des  dena  aniva^. 

(5)  yi^^^iÊCfïuehAi^.cari.Màrin»fmioemrdp^iq^ 

Voir  Targa,  pag.  94  ;  Casaregîs,  iaMé  cxzxvi,  n.  7  ;  {iaiâii|«[p,4,|i^l  .PH^^^^' 

II.  V^  ^ 
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«$tT  prc$  en  persona  è  perdre  tôt  quant       maître;  i  4oit  être 


et  perdre  tovt 


Capitol  CXX  [165> 

D^  imarmer  emm  dem  cowtp^rtmr  sêm  $emfêr. 

f>irara,  mariruT  es  tengnt  de acoiorar 
y>n  vmur  de  f)^u  ,  ^i  li  dra  vilania;  è 
M  li  curre  dc-siilirc,  io  mariner  dea  fugir 
fim  ]%  iiTijst ,  é  rl«  u^  DiC'tre  de  lats  de  la 
cnfli'ii;i.  K  M  lu  situsifT  lii  pfi^sa,  ell  li  deu 
fii^it  ilc  la  allr»  {miI  ,  c  si  Io  senyor  Io  en- 
tai* a  lie  Fallra  |i;irl ,  |>ot  be  n'  défendre  Io 
riKiriufT,  Icviiiitiii'  ti^tirnonis  com  Io  se- 
nyor  l'a  cncalrat;  i|iie  d  senyor  no  dea 
[Ki!>sar  la  cadena. 

Capitol  CXXI  [166j. 

Mariner  y  11/  exirà  en  terrm. 

Kiirara,  mariner  es  tengat  de  no  exir 
rn  tt'ira  ne  anar  sens  paraub  del  ooixer 
o  i\ii\  scrivi  »  salvant  Io  manament  dd  se- 
nior, que  en  la  iiau  liaia  res  à  fer. 

Capitol  CXXII  [167]. 

Mariurr  qui  cmblaré, 

Kiicïira  «  mariner  qui  emblara  roLa  o 
rx;irda  ô  havcr  qui  sia  en  b  nau ,  deu 
|M?r(lrc*  si>n  logncr  r  la  roba  que  hauri  en 
Li  nau  :  b  Io  senyor  Io  pot  pendre  è  mètre 
en  un  (*epy  è  tenir  yivvs  nientre  sia  en 
aquell  vialge;  è  piiys,  si  F  vol  roetre  en 
poder  de  la  senyoria ,  pot  ho  fer. 


CHAPumE  CXX  [165]  (i> 


Eacore,ir  AMtcloC  cstobCgcde  sopportcr 
foa  patroo  s'il  lui  dit  qodqoe  io  jure  ;  si  le 
pmtnm  eovrt  snr  lai ,  le  ■atelot  doit  foir  jos- 
qo  a  la  prose,  et  se  Mettre  d«  due  de  h 
cliaîne;  si  le  pctroa  T  passe,  i  doit  fuir  de 
Fa  aire  coie'  :  mais ,  si  le  patron  le  poorsiiit 
de  Fautre  cùié,  le  matelot  peut  se  défendre, 
en  prenant  des  témoins  qoe  le  patron  Fa 
poursoiri  ;  car  le  patron  ne  peut  passer  la 
cliaine. 


Chapitre  CXXI  [166]  (î). 

Dm  9uUelùt  fmi  irm  à  Urrc 

Encore,  le  matelot  est  tenv  de  ne  pas 
aller  i  terre  sans  permission  d«  contre- 
maître OQ  de  récrirajo ,  à  moins  qoe  le  pa- 
tron n'eut  donne'  la  permission  de  sortir  lors- 
qu'il n'y  auruit  rien  à  foire  à  bord  (3). 

Chapitre  CXXII  [167]  (4). 

Du  malrlût  qui  volera. 

Encore ,  le  matelot  qui  volera  des  mar- 
cliandisi^Sf  des  a«^rès  ou  effets  qni  sont  è 
bord ,  doit  iirrdre  m\%\  salaire ,  et  la  pacotille 
qu'il  anra  tlaivs  le  navire;  et  le  patron  peut 
le  prendre,  le  mettre  aux  fers  et  le  tenir  pri- 
sonnier pendant  tout  le  voyage;  et  après, 
s'il  veut  le  mettre  au  pouvoir  de  la  justice ,  il 
en  a  le  droit. 


(1)  Maiiufcrit,  rli;ip.  cxirii.  Mariner  deu  qcolorar êon  senyor»  Capm.  pag.  60.  Trad.  it  cbap.  CLXii. 
Voiii'lririir,  pag.  tH;  V;iliii.  i.  I.«^,  pag.  52«;  Emcrigon,  t-  1.*',  pag.  378,  3S0.  Le  principe  de  ce  chapitre 
«•itd.iii«  rarliclt*  li  «li'^i  ISi*li*f  «fOlcrou. 

(îj  MaiMiM-ni,  iliap.  v\x\.  Marincrno  Heu  extrne anar  en  terra  ment/s  tle  comendament.  Capm.  pag.  SO. 
Trail.  il.  tliap.  ci.xiii.  l'v  rliapitre  eit  conforme  à  ta  première  partie  de  Tarticle  3  des  Rôles  d'OIe'ron.  La 
Mirinr  «lii*po4ition  c*i  n-péirV  dam  les  chap.  cxxiv,  cxxvi  et  cxxix  [tCO,  tTi  et  174].  On  en  tronre  de 
S4'iiibl.iliU'#  dans  I«'k  uriii  \vf  14  et  15  de  Tordounancc  da  roi  d'Arragon  de  1340. 

(.1)  La  iradui'iion  iiiitit'nnc  ,  et  Casaregis  dans  son  commenta  ire,  se  bornent  à  dire  quVn  fabsence  do 
patrtfti  le  ninieloi  •  br.«iiiii,  pour  sortir,  de  la  permission  du  conire-mahre  on  de  fécrivain.  Cela  est  vrai, 
«ans  donir;  iimïs  ce  nV^i  pas  e\actément  la  iradiiciion  du  Consulat. 

(4"i  .M:inu^*rit,  cbap.  cwvin.  Mariner  qui  enihiarn  ro/ta,  Capm.  pag.  CO.  Trad.  it.  cbap.  CLXn*.  Voir 
Tar;;a,  pag.  5  I.  i'v  «hapiire  cftt  conforme  aux  cbap.  11  et  m  de  la  troisième  partie  et  au  troisième  chapitre 
iiieilil  de  In  lonipilaiioii  rliodicnne.  On  trouve  les  mêmes  diaiioiitioQS  dans  les  artidef  19  et  Si  de  roition- 
liante  du  roi  d'Arnigon  de  1340. 
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Capitol  CXXIII  [168]. 

Maiiiwr  qui  gitard  vianda  acordadament, 

Encara ,  mariner  qui  gitard  vianda  b 
vi ,  ço  es,  acordadament,  deu  perdre  lo 
loguer  è  la  roba  que  haurâ  en  la  nau  è 
star  à  mercë  de!  senyor  de  la  nau. 

Capitol  CXXIV  [169]. 
Pena  de  mariner  que  ix  de  nau  sens  liceneia. 

Segons  que  en  un  capitoI  qui  desus  es 
dit ,  mariner  no  deu  exir  de  nau  sens  pa- 
*  lula  c  sens  voluntat  del  senyor  de  ia 
nau  >  d'^I  notxer  6  del  scrivd  6  de  aquefl 
qui  romandra  en  la  nau  qui  haura  loch  de 
comandament;  è  al  capitoI  qui  ia  desus 
es  dit  no  esdareix  ne  certifica,  aquefl 
mariner  de  que  es  tengut  c  de  que  no, 
qui  sens  paraula  exird  de  nau  6  de  leny* 
E  perçu  que  entre  los  senyors  de  les  naus 
V  dels  lenys,  è  los  mariners  qui  ab  efls  se* 
ran ,  è  exiran ,  n<>  pusca  haver  algun  con- 
trast  ;  los  nostres  antichs  antecessors  esda- 
rexen  aquest  capitoI  de  mariners  qui  sens 
paraula  se  n  iian  de  I.  nau  o  del  leny,  è 
sens  voluntat  del  senyor  6  de  aquefl  qui 
tendnS  locli  de  comandament,  en  axi  : 
mariner  qui  fara  b  comctri  ço  que  desus 
es  dit,  es  tengut,  que  si  aqueUa  nau  b 
leny  de  on  per  aytal  raô  com  desus  es 
dita  exira  o  sera  exit,  pendra  dan  per  causa 
com  efl  ne  sera  exit,  efl  es  tengut  de  es- 
menar  tôt  aquefl  dan ,  que  aquefla  nau 
b  aquefl  ieny  hauni  prcfs  per  culpa  d  a- 
quefl  ù  d'aquefls  qui  axi  semn  exits.  E  si 


Chapitre  CXXIII  [168]  (l). 

Du  matelot  qui  jettera  malicieusement  des 
vivres. 

Encore,  le  matelot  qui  jettera  malicieuse- 
ment des  vivres  ou  du  vin ,  doit  perdre  son 
«alaire,  ainsi  que  la  pacotille  qu'il  aura  dans 
le  navire,  et  il  doit  rester  à  la  uicrci  du  pa- 
tron (S). 

Chapitre  CXXIV  [169]  (3). 

De  la  peine  du  matelot  qui  sort  du  navire 
sans  permission. 

Il  a  ete  dît  dans  un  chapitre  préce'dent  (4) 
que  le  matelot  ne  doit  point  sortir  du  navire 
sans  la  permission  et  le  consentement  du  pa- 
tron, ou  du  contre-maître,  ou  dt*  Teorivain, 
^ou  de  celui  qui  restera  à  bord  et  aura  le  com- 
mandement; mais  ce  chapitre  n'eclaircit  ni  ue 
décide  à  quoi  sera  oblige  le  matelot  qui  sans 

I>ermission  sortira  du  navire  :  afin  qu'entre 
es  patrons  et  les  matelots  qui  ^seront  avec 
eux  et  qui  sortiront,  il  ne  puisse  y  avoir  au- 
cune discussion ,  nos  ancêtres  ont  cclairci  ce 
chapitre  sur  les  matelots  qui  s'en  iront  rlii 
navire  sans  la  permission  et  sans  le  consen- 
teement  du  patron,  ou  de  celui  qui  com- 
mande en  sa  place. 


Voici  de  quelle  manière.  Le  matelot  qui 
fera  ou  commettra  ce  qui  a  cté  dit  ci-dessus, 
si  le  navire  d'où,  comme  il  a  ete'  dit,  il  sor- 
tira ou  sera  •sorti ,  éprouve  quelque  dom- 
mage par  cette  absence,  est  oblige  d'indem- 
niser ne  tout  le  dommog^e  que  le  navire  aura 
éprouve  par  faute  de  celui  ou  de  ceux  qui  de 
cette  manière  en  seront  sortis. 


Si  ces  matelots  n'ont  pas  de  quoi  payer  le 


(i)  Manuscrit,  chap.  cxxix.  Mariner  qui  gitard  vianda  nevi  acordadament,  Capm.  pag.  61.  Trad.  iL 
cbap.  CLXV.  Voir  Targa,  pag.  54  ;  Valin ,  1. 1.%  pag.  sst. 

(t;  Le  chapitre  prëcédcnt  exjiliqae  ce  que  le  patron  a  droit  de  faire. 

(3)  Manufcrit,  cliap. cxxxi. Marinerno  deu axirdensmsensparaula.OLpm,pttf. 6.1  .'Trad.  h.  cbap. CLZVi. 
Voir  Clctnjc,  pug.  to.  Ce  chapitre  est  emprunte  du  chap.  zxvi  de  la  troifième  partie  de  la  comptlttion 
rhodienne,  et  de  Tanicle  5  dei  Rôles  d'Oleron.  H  est  conforme  aux  articles  IS,  14  et  15  de  rordonnaocc 
du  roi  d'Arragon  de  1340.  On  trouve  la  même  disposition  dans  le  chap.  CCxxiii  [t6S];  on  doit  encore 
rapprocher  ce  cbap.  des  cxxi  et  cxxix  [i66  et  174]. 

(3)  Ce  chapitre  est  le  Cxxx  [i66]  ci-dessns. 

19.. 
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CHAPITRE  Xa. 


aqiiefls  mariners  no  han  de  que  puscan 
esmenar  c  retre  aquell  dan ,  que  aquefla 
nau  o  aquell  leny  haura  prés  per  culpa 
d'  efls^  à  aquell  de  qui  sera  ^ells  deuen  es- 
ser  présos  c  m«*50s  en  presô  en  poder  de  la 
senyoria,  c  star  tant  tro  que  elIs  haîen  sa- 
tisfet  à  aquell  de  qui  aquefla  nau  à  aquefl 
leny  sera,  tôt  lo  dan  que  per  culpa  d'eHs 
sera  fet  6  que  se  n'  sien  avenguts  ab 
ell.  Ë  si  los  dits  mariners  exiran  en  terra 
en  alguns  lochs  on  lo  senyor  de  (a  nau 
o  dcl  leny  sera ,  per  rccaptar  son  noiit  6 
per  noiieiar  sa  nau  6  son  leny  o  per 
qual(|uera6^  lo  senyor  de  la  nau  sera 
en  terni  ;  c  si  per  aquell  exir  que  I  s  ma- 
riners faran  en  terra,  è  sens  paraula  del 
senyor  o  daquell  que  ell  haura  iaquît 
en  son  loch  hi  exiran,  si  lo  senyor  de  la 
nau  ne  perdni  iiolit  o  n'  sostendra  algun 
dan ,  aquclls  mariners  li  son  tenguts  de 
tôt  (iqucll  noIit  h  retre ,  c  aquell  dan  es- 
menar, que  per  culpa  d'ells  haura  sos- 
tengut  o  perdut.  £  si  elIs  no  hauran  de 
que  retre  ne  de  que  puscan  esmenar, 
deune  esser  fet  axi  com  desus  es  dit.  E 
fon  fet  perco  ac[uest  capitol,  car  molt  m.i- 
riner  cuyda  valer  tant,  que  li  es  semblant 
que  r  senyor  de  la  nau  ne  f  notxer  ne 
hom  qui  en  la  nau  sia^  no  haia  ne  va- 
lega  tant  coin  efl  ;  c  no  li  es  semblant  que 
res  (|ue  ell  faça  pusca  tornar  II  dan  ;  per 
que  tôt  mariner  se  deu  guardar  com  exira 
de  nau  è  com  no,  perço  que  la  pena  que 
desus  es  diui  no  li  pusca  venir  desus. 

Capitol  CXXV  [170]. 

De  mariner  qui  s'  despulla* 

Encara,  mariner  no  s  deu  despullar, 
si  no  es  en  port  exivernador.  E  si  ho  fli , 
per  quascuna  vogada  deu  esser  surt  en 
mar  ab  la  vcta  del  morgonal  per  très  ve- 


dommage  que  le  navire  aura  souffert  par 
leur  faute,  a  celui  à  qui  il  appartiendra,  ils 
doiveqt  être  pris,  et  mi»  en  prison  au  pou- 
voir de  la  justice,  et  rester  jusqu'à  ce  qvTiU 
aient  paye  à  celui  à  qui  ce  navire  appar- 
tient ,  tout  le  dommage  arrive'  par  leur  faute, 
ou  bien  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  accordes 
avec  lui. 


Si  des  matelots  vont  à  terre  en  qnelaue 
lieu  où  le  patron  sera  pour  percevoir  son  fret 
ou  pour  tre'ter  son  navire,  on  lorsque  poor 
toute  autre  raison  il  sera  à  terre ,  et  que ,  par 
ceUe  sortie  des  matelots  sans  le  consentement 
du  patron  ou  de  celui  qu'il  aura  laisse  à  sa 
place ,  le  patron  perde  son  fret  ou  souffre 
quelque  dommage,  ces  mateloU  spnt  obliges 
de  lui  rendre  tout  le  fret  qu'il  aura  perdu ,  et 
de  l'indemniser  de  tout  le  dommage  qu'il  aura 
souflfcrt  par  leur  faute.  S'il»  n'ont  pas  de  quoi 
paver  ou  de  quoi  re'parer  le  dommage ,  on 
doit  agir  comme  il  a  cte'  dit  ciJessus. 


Ce  chapitre  a  c'tc  fait  parce^  que  beau- 
coup de  inateloU  s'imaginent  valoir  tant ,  ju'il 
leur  semble  que  le  patron,  le  contre-maître  » 
ni  quelque  autre  oui  soit  A  bord,  ne  vaut 
autant  qu'eux,  et  il  leur  semble  que  rien  de 
ce  qu'ils  font  ne  peut  être  mal  ;  ainsi  tout  mar 
telot  doit  prendre  garde  de  ne  pas  sortir  du 
navire,  s*il  veut  que  la  peine  ci-dessus  ne 
puisse  lui  être  appUque'e. 


Chapftre  CXXV  [170]  (l). 

Du  matelot  qui  se  déshabille. 

Encore ,  un  matelot  ne  doit  point  se  désha- 
biller, si  ce  n'est  dans  un  portdliivernage  («)  ; 
et  s'il  le  fait,  il  doit,  à  chaque  fois,  être 
plonge  trois  fois  dans  la  mer,  avec  la  drisse 
des  encochures;  après  une  troisième  réci- 

(I)  Miiniiflcrit»  chap.  cxxxii.  Mariner  no  s* despull  sino  en  port  exivemador.  Capm.  pag.  «t.  Trad.  h. 
chap.  CLW'ii.  VoirCleirac,pag   »0,  Targa^pag.  S4.  ..•-•_!• 

(«)  On  a  vu,  t  Lef,  pag.  iSS,  qoedu  temps  des  Romains  et  an  moyen  Age  la  naviganon  étoit  mtcrdite 
en  hiver. 
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gades  ;  è  de  très  vegades  avant ,  deu  per- 
dre io  Ic^er  è  la  roba  que  ha  en  ia  nau. 


dive,  il  doh  perdre  son  salaire  et  les  effets 
qu'il  aura  à  bord  (1). 


Capitol  CXXVI  [171]. 

Mariner  no  $  deu  partir  iel  leny  pus  eo- 
mença  à  earregar, 

Encara ,  mariner  es  tengut  que  no  s 
partesca  del  leny,  pus  comença  à  carregsn 
en  loch  perillos ,  menys  de  voluntat  del 
senyor  o  notxer.  E  si  ù  fa ,  es  tengut  de 
esmenar  tôt  dan  que  la  nau  b  Y  ieny  sos* 
tendra  per  culpa  d*  ell. 


Chapitre  CXXVI  [171]  (2). 

Le  matelot  ne  veut  $*en  aller  du  navire 
aussitôt  qu'il  commence  à  charger. 

Encore,  le  matelot  est  oblige  de  ne  plus 
quitter  le  navire  aussitôt  qu'if  commencera 
à  charger  en  lieu  périlleux  (3) ,  si  ce  n'est  du 
consentement  du  patron  ou  du  contre-maître; 
et  s'il  le  fait ,  il  est  tenu  de  reparer  le  dom- 
mage que  le  navire  éprouvera  par  sa  faute. 


Capitol  CXXVII  [172]. 

De  mariner  qui  vin  ses  armes, 

Encara,  Io  mariner  no  pot  vendre  ses 
armes ,  entre  que  haia  fet  Io  viatge.  E  si 
ho  Ëi^  deii  estar  à  mercë  dd  senyor  de  la 
nau  6  del  Ieny. 

Capitol  CXXVIII  [173]. 

Mariner  no  deu  traure  res  de  nau  sens 
licencia, 

Encara,  mariner  no  pot  res  traure  de 
nau,  si  no  fi  mostrd  a!  guardià  o  al  scrivâ 
6  al  notxer.  E  si  û  fa ,  deuU  esser  dema- 
nat  per  ladronici. 


Chapffre  CXXVII  [172]  (4). 

Du  matelot  qui  vend  ses  armes. 

Encore,  le  matelot  ne  peut  vendre  sts 
armes  (5)  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  le  voyage;  et 
s'il  le  fait,  il  doit  être  à  la  merci  du  patron. 


Chapitre  CXXVIII  [173]  (6). 

Le  matelot  ne  doit  rien  tirer  du  naçire  sans 
permission. 

Encore ,  le  matelot  ne  peut  rien  tirer  du 
navire  s'il  ne  le  fait  connoitre  au  gardien, 
ou  à  l'écrivain  ,  ou  au  contre-maître  {1)  ;  et 
s'il  le  fait ,  on  doit  le  traiter  comme  voleur. 


(i)  Cette  eonfifcatioo  Au  nUire  et  des  pacotilles  est  dé{k  prenoocée  pour  d'antres  cas  dans  les  cha* 
pitres  cxzn  et  cxziii  [i  67  et  iss]. 

^s)  Manuscrit,  cliap.  cxzxin.  Mariner  es  tengut  que  nos'pariesea  de  nsm  è  leny,  Capm.  pag.  sa. 
Trad.  it  chap.  CLXViii.  Voir  Cleirac,  pag.  tl  ;  Targa,  pag.  S4.  On  trouTC  les  mêmes  principes  dans  Far- 
tide  10  de  l  ordonnance  da  roi  d*Arragon  de  1 340.  Il  j  a  lieu  de  rapprocher  ce  chapitre  des  cxxi  et 
CXX1T[tS6etlS9]. 

(s)  Les  chap.  cix ,  cxxi  et  cxxxv  [i  54 ,  166  et  169] ,  ne  contiennent  pas  cette  restriction. 

(4)  Mannscrit, chap. cxxxiv. Marinernopot vendra  iessues armes.  Capm. pag.  sa.  Trad.  it  chap. CLXix. 
Voir  Targa»  pag.  S4.  On  trouve  le  même  principe  dans  Tartide  S  de  Tordonnance  dn  roi  d  Arragon 
de  1S40. 

(s)  Ce  n*est  que  dans  le  chap.  cxxxiii  [i7S]  ci-aprci  qn'il  est  question  de  Tohligation  imposife  an  ma- 
telot d*étre  muni  d*armcfl.  On  trouve  ici  une  des  preuves  nombreuses  du  peu  d*ordre  qui  existe  dans  la  clas- 
sification des  chapitres  du  Consulat 

(6)  Manuscrit,  chap.  cxxxv.  Mariner  no  deu  res  trer  de  nau,  Capm.  pag.  6S.  Trad.  ît.  chap.  CLXX.  Voir 
Targa,  pag.  54  ;  Vaiin,  1. 1.%  pag.  stS.^On  trouve  les  mêmes  principes  mis  les  artides  ta  et  tl  de  Tor- 
donnance  du  roi  d* Arragon  de  1940. 

^7)  On  trouve  ici  ia  sanction  de  la  même  défense  contenue  dans  le  chap.  xvi  [6t]. 
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Capitol  CXXIX  [174]. 

Mariner  uo  deu  domUr  en  terra, 

Elncara ,  mariner  no  deu  dormir,  sens 
parauh  del  senyor  de  k  nau,  en  terra  ; 
è  si  ho  dy  es  periur* 

CAPnoL  CXXX  [175]. 

Mariner  deu  donar  esareia  davant  nau,  è 
ormeiar. 

Encara,  mariner  es  tengut  è  deu  do- 
nar exarcia  davant  la  nau  è  ormeiar,  b  y 
sia  lo  notxer  à  no  y  sia.  Mas  no  n*  gosa 
levar  que  desonneig^  si  no  n'  ha  coman- 
dament. 

Capitol  CXXXI  [176]. 

De  barquer. 

Encara,  es  tengut  mariner,  si  es  bar- 
quer, de  posar  tots  los  homens  en  terra, 
è  que  s  decalç.  E  si  no  ù  fa  6  no  û  vol 
fer  y  deu  pagar  tota  messiô  que  hom  ne 
faça. 

CAPrroL  CXXXII  [177]. 

Mariner  deu  anar  à  moU. 

Encara ,  es  tengut  mariner ,  que  si  lo 
senyor  o  f escriva  de  ia  nau  lo  voira  tra* 
mctrc  a  moh',  que  y  deu  anar  :  è  es  ten- 
gut de  fer  tots  servicis  que  pertangan  à  la 
nau. 


Chapitre  CXXIX  [174]  (l). 

Le  matelot  ne  doit  point  coucher  à  terre. 

Encore,  le  matelot  ne  doit  point  coucher 
&  terre  sans  fa  permission  du  patron  ;  et  s'il 
le  &it,  il  est  parjure. 

Chapifre  CXXX  [175]  (2). 

Le  matelot  doit  larguer  la  cibles  au  uarire 
et  appareiller. 

Encore ,  le  matelot  est  oblige  et  doit  lar^ 
pxer  les  cables  au-devant  du  navire  (3)  et  ap- 
pareiller, que  le  contre-maîu^e  j  soit  ou  non  ; 
mais  il  lui  est  interdit  de  rien  lever  pour 
dc»appareiOer,  s'il  n'en  a  pas  reçu  l'ordre. 

Chapitre  CXXXI.  [176]  (4). 
Du  patron  de  la  chalo^e. 

Encore ,  le  matelot  est  tenu ,  s'il  dirige  la 
chaloupe ,  de  mettre  tous  les  hommes  à  terre , 
et  de  se  déchausser  pour  ce  travail  ;  s'il  ne  le 
fait  ou  ne  veut  pas  le  faire ,  il  doit  payer 
tout  ce  qui  pourra  en  coûter  i  chacun. 

Chapitre  CXXXII  [177]  (5). 

Le  matelot  doit  aller  au  moulin. 

Encore,  si  le  patron  ou  Pecrivain  du  na- 
vire veulent  envoyer  un  matelot  au  moulin , 
il  doit  y  aller  ;  et  il  doit  faire  tous  les  services 
qui  concernent  le  navire  (6). 


(i)  Manuscrit,  chap.  cxxrvi.  Marinerno  deu  dormir  en  terra.  Capm.  pag.  S 4.  Trad.  it  chap.  CLXXi. 
Voir  Cieirac,  pan;.  30.  Ce  cliapitre  peut  iToir  e'te  emprunte  da  chap.  xvii  du  livre  rv  du  Statut  de  Mar- 
icilic,  et  de  l'article  3  de  Tordonnance  de  Jacquet  1.*^  de  itSS.  On  trouve  fct  mémei  diapositioni  dans  lea 
articles  0,  i  s  et  1 5  de  fordonnance  du  roi  dArragon  de  1340.  H  faut  rapprocher  ce  chap.dei  cxzi  et  cxxrv 
[i66  et  169]  ci-dcAsus;  le  chap.  ci  [i46]  déclare  même  que  le  patron  ne  doit  pas  dé  nourriture  an  matelot 
qui  ne  couche  pas  ii  bord. 

(i)  Maiioftcrit,  chop.  cxxxni.  3raHncr  es  tengut  iie  donar  exarcia  dapont  nau.  Capbi.  pag.  64.  Trad.  it 
chap.  CTJcxii.  Voir  Targa,  pag.  64  ;  Emcrigon,  1 1.»",  pag.  37  6. 

(3)  Doucher  traduit,  dans  le  narire.  Le  texte  apprend  assez  quil  faut  dire,  au  dcçant,  à  la  proue  du 
natnre. 

(4)  S^lanuscrit,  chap.  cxxxviii.  Mariner  es  lenpit  de  posar  los  homens  en  terra.  Capm.  pag.  64.  Trad.  it. 
cbap.  CLxxin. 

(s)  Manuscrit,  chap.  cxxzix.  Mariner  es  tengut  que  si  lo  seufor  9ol  trametra  à  moU,  que  ff  deu  anar, 
Capm. pag.  64.  Trad.  it.  chap.  CLXxnr.  Voir  Valin,  t  IJ*^  pag.  516. 

(6)  On  trouve  les  mêmes  dispositioDa  dana  iet  cbap.  ex  et  cxvii  [t$!i  et  i6l]  cinietsas. 
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Capitol  CXXXIII  [1781. 
De  les  armes  de  mariner. 

Encara,  es  tengut  lo  mariner  de  mètre 
les  armes  que  haura  convengudes  al  se- 
nyor  de  h  nau  ;  è  si  no  les  hi  met,  lo  se- 
nyor  les  pot  comprar  sobre  son  loguer 
sens  volmitat  del  mariner,  è  f escriva  deu 
hi  esser. 


Chapitre  CXXXIII  [178]  (i). 
D^  "nnes  du  matelot. 

Encore,  chaque  matelot  est  tenu  de  se 
munir  des  armes  dont  il  est  convenu  avec  le 

I>atron;  et  s'il  ne  le  fait  pas,  le  patron  peut 
es  acheter  sur  son  salaire,  sans  son  consen- 
tement ,  en  présence  de  re'crivain. 


Capitol  CXXXIV  [179J. 

Mariner  no  deu  derenclir  la  nau. 

E  los  niariners  no  dcuen  derenclir  la 
nau  y  part  lo  temp&  que  han  star  en  aquefl 
vialge;  è  en  axi  coni  la  nau  o  leny  gua- 
nyara  del  nolit ,  è  marinei^  crexer  de  lurs 
ioguers. 

Capitol  CXXXV  [180]. 

Mariners  deuen  dessorrar  è  sorrar,  earregar 
h  desearregar. 

Mariners  son  tenguts  de  desorrar  è  de 
sorrar  là  on  la  nau  començarâ  lo  viatge, 
è  de  stibar  la  roba  è  los  havers  è  des- 
earregar  ab  la  barca  o  ab  barques  de  la 
nau  o  del  len}%  e  puys  là  on  la  nau  fari 
port  per  rao  de  descarregar  laver  dels 
mercadersy  cixes  è  lurs  armes  ^  è  sorrar 
la  nau ,  è  dessorrar ,  è  earregar,  è  stibar, 
de  quolsque  havers  sia  noiieiat.  E  si  des- 


Chapitre  CXXXIV  [179]  (2). 

Le  matelot  ne  doit  pas  abandonner  le  navire. 

LeJ  matelots  ne  doivent  point  abioidonner 
le  navire  pendant  le  temps  qu'ils  seront  dans 
le  vojage  (3)  ;  et  de  même  que  le  navire  ga- 
gnera de  fret,  leurs  salaires  seront  augmen- 
tes (4). 

Chapitre  CXXXV  [180J  (5). 

Le$  matelots  doivent  délester  et  lester, 
charger  et  décharger. 

Les  matelots  sont  tenus  de  délester  et  les- 
ter, la  où  le  navire  commencera  le  voyage, 
d'estjver  les  marchandises  (6)  et  les  effets ,  et 
de  les  décharger  avec  la  chaloupe  ou  les  cha- 
loupes du  navire;  et  ensuite,  là  où  le  navire 
sera  force'  de  relâcher  (7),  ils  doivent  déchar- 
ger les  eflfets  des  marchands,  leurs  malles  et 
armes,  lester  le  navire  et  le  délester,  charger 
et  estiver,  quelles  que  soient  les  marchandises 
dont  le  navire  soit  charge  ;  et  si  le  navire 


■.i)  Mtnuscrit,  cb«p.  cxl.  Mariner  es  tengut  de  metra  tes  armej  que  aura  promeses.  Capm.  pag.  <5. 
Traci.  it  chtp.  CLXXV.  Ce  chapitre  peut  avoir  été  emprunté  de  Tartidc  3  de  Tordonnance  de  Jacques  I.^* 
de  1S5S.  On  trouve  les  mcfines  dispositions  dans  rarticle  S  de  rordonnanre  dn  roi  d*Arragon  de  1340. 
Voir  la  note  h  deia  page  149. 

(s)  Manuscrit,  chap.  cxli.  Mariners  no  deuen  ddinquir  nau.  Capm.  pag.  65.  Trad.  it.  cbap.  CLXXVi. 
Voir  l'arga,  pag.  ss.  On  trouve  la  même  disposition  dans  Tarticle  so  des  ilèles  d'Ole'ron. 

(3)  Mais  il  est  ne'cessaire  de  se  rappeler  que  d*aprè8  le  chap.  xcix  [l44]  le  patron  n'est  pas  le  maître  de 
substituer,  sans  le  consentement  des  matelots,  un  autre  voyage  à  celui  pour  lequel  ils  se  sont  enrdie's. 

(4)  Voir  la  note  i  de  la  page  167. 

(s)  Manuscrit,  chap.  cxLir.  Mariners  son  tenguts  de  sorrar  i  de  dessorrar.  Capm.  pag.  66. Trad.  it. 
chap.  cLXXVii.  Voir  Cleirac ,  pag.  ti  ;  Targa,pag.  54.  Ce  chapitre  a  pu  être  emprunte  du  chup.  xvii  dn 
livre  IV  du  Statut  de  Marseille,  et  de  ranicle  8  de  Tordonnance  de  Jacques  I.^^  de  1 258. 

(6)  Celte  décision  paroit  en  opposition  avec  le  chapitre  xxix  [74],  et  le  seul  moyen  de  les  concilier  est 
de  supposer  quil  s'agit  ici  dn  cas  d'exception  pré^ii  parle  chapitre  qui  vient  d'être  cité. 

(t]  Il  s'agit  probablement  ici  des  cas  où ,  pendant  le  voyage ,  le  navire  rel&che  et*  besoin  d'être  décbargC, 
pois  rechargé  par  refietde  quelque  accident;  et  je  suis  porté  à  croire  qu*il  faut.juppléer.dans  le  teite, 
après  per  raô,  les  mots  d'apen'a  ou  de  mal  temps. 
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décharge  là  où  les  matdots  Joirent  rester 
libres,  ils  ne  sont  pts  tenus  de  décharger  (l) 
ni  de  délester,  ma»  sealement  d'appareiDer 
le  navire,  selon  Tordre  du  patron ,  de  mettre 
a  terre  les  gouyemaib  et  les  antennes ,  de 
tirer  à  terre  et  remettre  a  flot  le  navire;  et 
ce  serrice  fait  (S),  ib  ne  sont  plus  tenus  en- 
vers le  navire. 


carrq[ara  la  dita  nau  là  on  los  mariners 
deian  esser  scapoles,  no  sien  tenguts  de 
descarregar  ne  dessorrar,  mas  de  la  nan  à 
ormeiar  à  comandament  dd  senyor ,  è  ti- 
rar  entenes  è  timons  en  terra ,  è  fer  destre 
en  terni,  è  en  mar;  è  puys  no  sien  ten- 
guts  à  nau ,  fet  aquest  servey  damuntdiL 

Capitol  CXXXVI  [181]. 

Mariners  deuen  tirar  len^. 

Encara  es  tengUt  mariner  que  si  f  se- 
nyor del  leny  lo  voi  traure  en  terra  o  en 
fou^  que  no  se  n  deu  partir  tro  que  f 
leny  sia  en  terra  h  en  fou.  E  si  no  f  vol 
tirar  ni  mètre  en  fou,  que  li  deu  aiudar  à 
oifmeiar;  c  si  no  u  fa,  deu  pagar  tota 
messîô  que  per  cidpa  d'en  seri  fêta. 

Capitol  CXXXVII  [182]  (3). 
De  mariner  tramés  per  lo  senyor,  si  es  pris. 

Si  algun  mariner  que  f  senyor  de  la 
nau  tramet  en  aigun  loch ,  efl  hi  deu  anar  : 
è  si  es  près  ù  n'  ha  algun  damnatge ,  lo 
senyor  li  n'eâ  tengut  ;  è  si  es  prés  lo  deu 
rembre;  emperô,  salvant  que  no  f  tra- 
meta  luny  mes  de  mija  milla  de  la  nau ,  è 
que  sia  en  loch  meiîys  dubtant.  E  si  es 
prés  de  cossaris ,  per  força ,  lo  mariner  deu 
haver  son  loguer,  axi  bé  com  si  havia  fet 
son  viatge.  Encara ,  es  tengut  lo  mariner 
de  fer  tôt  comandament  de  tôt  home  que 
f  senyor  de  la  nau  6  del  leny  meta  en  son 
loch ,  si  efl  roman  del  viatge. 

(i)  II  t^pi  du  déchargement  k  b  fin  do  Toyage;  on  rentre  olor»  dans  le  principe  du  chap.  zxiz  [74]. 

(t)  Caproany  a  remplacé  le  mot  fet  du  texte  par  /cr;  ce  qni  Ta  entraioé  dans  un  contrevent. 

(S)  Munnscrit,  chap.  cxLiii.  Mariners  son  tengut  que  si  lo  senyor  voi  trer  res  en  fou,  Capm.  pag.  6S. 
Trad.  it.  chap.  CLXXviii.  Voir  Targa,  pag.  51  et  54.  Ce  chapitre  a  pa  étrt  emprunté  de  Tarticle  8  de 
Tordonnance  de  Jacqoca  I.*'' de  IS5S. 

(4)  Manuacrit»  chap.  cxLiv.  Mariner  qui  sera  prés ,  que  lo  senyor  fmjm  tramés  en  loch.  Capm.  ptg.  66. 
Trad.  it.  chap. OLXXix.  Voir  Cfcirac,  pa|ç.  tb\  Targa,  pag.  55.  Empnintede  Farticle  6  des  Rôles  d'Oléron. 

(5)  Ccat  ce  qne  décide  le  chap.  cii  [i  4?]. 

(6^  Tout  les  Iradnctenrt  ont  vium  força  à  cossaris ,  et  àiseni  par  force  Je  corsaires.  Je  croii  que  ce  sont 
deoz  oas  i  il  peut  être  arrêté  sur  la  mer  im  sur  le  rivtgc ,  et  j  ai  tradnitdanfl  ce  sent. 

(7)  Voh*  aur  cette  aubsthation  les  cbap.  cxvi  et  cclii  [i  6 1  et  S97]. 

(s)  Boa€ber  traduit,  s'il  m  éêé<m  va^Sige,  ce  qni  est  un  contre-sens.  Voir  le  chapitre  snirant  et  le  cclii 
tHI7]. 


Chapitre  CXXXVI  [181]  (3). 

Les  mateloU  Joipemi  tirer  le  navire  à  terre. 

Encore ,  le  matelot  est  oblige,  si  le  patron 
le  veut,  de  tirer  le  navire  à  terre  on  en 
digne,  et  ne  peut  s^en  aller  avant  que  le  na- 
vire soit  en  sûreté  Si  le  patron  ne  vent  pas 
tirer  le  navire  k  terre  ou  en  digue,  le  mate- 
lot  doit  l'aider  à  appareiller;  et  sll  ne  ic  fah 
pas,  il  doit jpajer  toute  la  dépense  occasio* 
née  par  sa  faute. 

Chapitre  CXXXVII  [182]  (4). 

Du  cas  où  le  matelot  envoyé  par  le  patron 
est  pris. 

Si  le  patron  envoie  un  matelot  quelque 
part,  il  doit  j  aller;  et  sli  est  fait  captif,  ou 
s*il  en  reçoit  quelque  dommage,  le  patron 
en  est  responsable;  même  s'il  est  fait  captif, 
il  doit  le  racheter.  Cependant  le  matelot  ne 
peut  être  envoyé'  plus  loin  qu'un  demi-mille 
du  navire,  et  encore  en  pays  qui  ne  soit  pas 
suspect  (5).  Si  le  matelot  est  pris  par  des 
corsaires ,  on  par  force  (6) ,  il  doit  avoir  son 
salaire  de  même  que  s'il  eut  fait  son  voyage. 
Encore,  il  est  oblige  à  exécuter  tous  les 
ordres  de  tout  homme  que  le  patron  aura  mb 
à  sa  place  (7) ,  dans  le  cas  ou  celui-ci  ne  fe* 
roit  pas  le  voyage  (8). 
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Capitol  CXXXVIII  [183]. 

De  nau  logada  à  $ear,  è  à  que  son  tengutê 
los  mariners. 

Senyor  de  nau  b  de  ieny,  si  loga  à 
scar  à  algun  hom  ^  aç6  que  hauri  mostrat 
al  loga  ter  y  allô  li  haura  à  donar  per  convi- 
uent.  E  si  ¥  logater  es  trafegador ,  è  los 
mariners  se  acorden  ab  ell ,  è  aquell  no  f s 
pot  pagar,  dl  n'es  tengut  :  guartse  lo  se- 
nyor del  leny  à  qui  l' hauri  logat.  E  si  lo 
senyor  del  leny  nolieia  lo  leny  k  scar  à  al* 
gun  mercader^  è  lo  senyor  s'es  desexit  de 
la  messi6,  è  aquell  qui  haura  noiieiat  la  fà» 
en  axi  es  tengut  io  mariner  à  aquell  qui 
r  ieny  haura  no&eiat,  propriament  corn  si 
era  senyor;  que  senyor  seri,  pus  ell  darà 
lo  loguer  al  senyor  è  ab  mariners  >  è  fard 
les  messions.  E  si  lo  mariner  havia  alguna 
convinença  ab  lo  senyor  del  ieny  de  altre 
viatge  de  anar  è  de  tomar,  lo  mariner  no 
li  n  es  tengut.  E  per  ço  fon  fet  aquest  Ca- 
pitol; car  molt  bon  hom  ira  per  mariner, 
è  sei*a  mercader  è  honrat  hom;  è  vendri 
algun  hom  qui  sera  viti  è  haura  dîners , 
è  lo  bon  hom  no  voird  navegar  ab  ell  ;  è 
per  «iquesta  rao  lo  senyor  del  Ieny  s'es  de- 
sexit del  mariner,  è  lo  mariner  d'ell,  pus 
haura  noiieiat  lo  Ieny  à  son  scar.  Lo  Ieny 
com  sera  noiieiat  à  scar,  tots  los  homens 
qui  havien  à  servir  al  senyor ,  deuen  ser- 
vir al  noliejador  per  aquell  cap  meteix. 
E  si  res  se  peit  per  temps,  que  no  u  pus* 
can  recobrar,  lo  nolieiador  que  f  Ieny 
haura  noiieiat,  no  li  n'  es  tengut  de  res, 


Chapitre  CXXXVIII  [183]  (i). 

Du  navire  frété  pour  un  prix  fixe,  et  h  quoi 
sont  tenus  les  matelots. 

Le  patron  qui  frète  son  navire  à  quel- 
qa'an  moyennant  an  prix  fixe ,  doit  fournir, 
conformément  a  son  engagement,  tout  ce 
qu'il  aura  promis.  Si  ranréteur  est  de  mau- 
taise  foi ,  et  que ,  les  matelots  s'etant  accordes 
avec  lui,  il  ne  les  paie  pas ,  le  patron  en  est 
responsable  (S)  ;  car  il  doit  prendre  garde  à 
qui  il  a  fre'te  son  navire.  Si  le  patron  frète 
son  navire  à  quelque  marchand,  à  un  prix 
fixe,  sans  se  cnarger  des  dépenses,  lesquelles 
doivent  être  faites  par  l'afTre'teur,  le  matelot 
est  oblige  envers  ce  dernier  de  même  que 
s'il  etoit  propriétaire;  car  il  est  repute  tel, 
puisqu'il  donne  le  salaire  au  patron  et  aux 
matelots ,  iet  fait  les  dépenses  (3).  Mais ,  si  le 
matelot  avoit  fait  avec  le  patron  quelque  con- 
vention pour  un  autre  voyage  aaller  et  de 
revenir,  il  n'est  pas  tenu  de  l'exécuter  (4). 


Voici  pourquoi  a  été  fait  ce  chapitre  :  beau* 
coup  d*hommes  se  louent  comme  matelots,  qui 
sont  marchands  ou  gens  honorables;  et  vien- 
dra quelqu'un  qui  sera  grossier,  Quoique 
riche ,  avec  lequel  ces  gens  honorables  ne 
voudroient  pas  naviguer:  par  la  raison  que  le 
patron  s'est  détaché  du  matelot,  le  matelot 
a  le  mime  droit,  puisque  le  patron  a  frété 
son  navire  pour  un  prix  fixe.  Quand  un  na- 
vire a  été  frété  pour  un  prix  fixe,  tous  les 
hommes  qui  se  sont  engagés  envers  le  {>a- 
tron  doivent  par  la  même  raison  servir  celui 
qui  a  affrété  le  navire  (5). 

Si  quelque  agrès  se  perd  par  tempête,  de 
manière  qu'on  ne  puisse  le  recouvrer,  celui 
qui  aura  frété  !e  navire  ne  sera  pas  obligé  de 


(  1  )  Manuscrit ,  cbap.  ck lv. Nau  b  leny  qui  s' îogaré  à  escar  [à  à  quintarades  èportard  rohas  en  cuberta]* 
Lei  mots  entre  crochets  sout  ajoutes  dani  la  ubie  des  rubriques.  Capm.  pag.  67.  Trad.  it.  chap.  clxxx. 

(s)  Boucher  traduit  ne  sera  tenu  à  rien;  ce  qui  est  précisëment  le  contraire,  ainsi  que  le  prouve  U 
pbrate  suivante.  On  retrouve  la  même  ddciaion  dans  le  chap.  cxlviii[i9S]. 

(3)  La  coutradiction  apparente  de  cette  disposition  avec  le  chap.  cxri  [i6i]  est  facile  a  lever,  en  sup« 
posant  que  le  matelot  a  agrëé  le  remplacement  conformément  au  chap.  ccLii  [s 9 7]. 

(4)  Casaregis  me  paroft  s*étre  trompe  dans  l'eiplication  de  ce  chapitre.  Il  suppose  que  le  matelot 
engage  envers  le  patron  auquel  il  s*ëtoit  loué  d*abord,  est  libéré  par  le  motif  qu'il  doit  obéissance  au 
patron  substitué.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  le  sens.  On  décide  que  le  matelot  est  obligé  de  servir 
Taffréteur,  mais  seulement  pour  ce  voyage ,  et  que  si  ce  matelot  avoit  fait  avec  le  premier  patron  quelque 
engagement  pour  un  autre  voyage ,  Taffréteur  n  auroit  pas  droit  d*en  exiger  Texécotion. 

(s)  Mais  seulement  pour  le  voyage  entrepris  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  d'en  faire  on  second,  ainsi  qu'on  Ta 
dit  plus  haut. 


IL 
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CHAPITRE  XU. 


mas  que  s  aiudari  de  açâ  que  en  lo  leny 
sera  y  si  pot  :  è  si  compra  res  que  ops  sia 
al  leny,  al  cap  de!  viatge  Iio  pot  recobrar, 
sia  exarcia  o  vianda  que  li  sobre;  que, F 
senyor  del  leny  no  li  es  tengut  de  res  à 
comprar  sino  alio  que  mostrat  li  haura. 

Capitol  CXXXIX  [184]. 

De  patré  qui  promet  de  levar  eo  que  no 
pord. 

Senyor  de  nau  o  de  leny ,  qui  prometra 
à  mercaders  de  levar  quantitat  de  roba  o 
quintaLides,  è  no  por^,  lo  senyor  de  la 
nau  es  tengut  de  donar  aïs  mercaders  leny 
qui  valcga  tant  o  mes  que  f  seu  ;  c  si  costa 
mes  de  nolit,  deu  ho  cfl  pagar.  E  aç6  es 
à  ait  dcis  mercaders,  si  û  pcndran  o  no  ; 
è  lo  senyor  de  la  nau  es  mester  que  s  a- 
venga  ab  los  mercaders  de  ço  que  promes 
los  haura.  E  Ton  fet  aquest  capitoI,  car 
molt  senyor  de  nau  fà  de  paraula  la  sua 
nau  o  leny  major  lo  terç  6  io  quart  que  no 
soni. 

CAPnx)L  CXL  [185]. 

De  allé  metcix, 

Senyor  de  nau  o  de  Icny  qui  noiieiara 
n  sua  nau  ais  mercaders,  è  prometra  Fs 
Ad  levar  mes  roba  (|uc  no  pora ,  io  senyor 
de  la  nau  es  tengut  aïs  mercaders,  axi 
com  en  lo  capitoI  dcsus  es  dit;  è  los  mer- 
caders deuen  abatre  del  preu  que  empres 
Iiaïuan  ab  lo  senyor  de  la  nau  de  la  roba 
que  levara^  multiplicant  à  aquefla  que 


le  remplacer,  mais  PaATreteor  s'aidera  comme 
il  pourra  de  ce  qui  sera  à  bord  ;  et  s'il  achète 
quelque  chose  dont  le  navire  ait  besoin,  tel 

3u*apparaux  ou  supplément  de  vivres,  il  aura 
roit  de  les  reprendre  à  la  fin  du  vo^-age  (l), 
car  le  patron  n'est  tenu  de  fournir  que  ce 
qu'il  aura  montre'. 

Chapitke  CXXXIX  [184]  (2). 

Du  patron  qui  promet  de  porter  plue  qu'il 
ne  peut. 

Le  patron  qui  promettra  à  un  marchand 
de  transporter  une  certaine  quantité'  de  mar- 
chandises ou  de  quintaux,  et  ne  le  pourra 
pas,  est  oblige  de  procurer  à  ce  marchand 
un  navire  qui  vaille  autant  ou  plus  que  I^ 
sien;  et  s'il  coûte  davantage  de  fret,  iJ  doit 
le  payer  (3).  Il  est  à  la  volonté  des  mar- 
chands de  le  prendre  ou  non ,  et  il  faut  que 
le  patron  s'accorde  avec  eux  sur  ce  qu'il  leur 
a  promis.  Ce  chapitre  a  ete  fait  parce  que 
beaucoup  de  patrons  annoncent  souvent  que 
leur  navire  est  d'un  tiers  ou  d'un  quart  plus 
grand  qu'il  n'est  réellement 


Chapitre  CXL  [185]  (4). 

De  la  même  chose. 

Le  patron  qui  fre'tera  son.  navire  aux  mar- 
chands et  leur  promettra  de  porter  plus  de 
marchandises  qu'il  ne  le  pourra,  est  oblige' 
envers  eux  comme'  il  a  e'te  dit  dans  le  cha- 
pitre prece'dent;  et  les  marchands  doivent 
rabattre  sur  le  prix  convenu  pour  toutes 
les  marchandises  le  fret  de  celles  qu'il  ne 
pourra  pas  porter. 


(i)  On  retronve  les  mêmes  principes  dans  le  chap.  cxliii  [l  88]  ci-aprèt. 

(t)  Manuscrit,  chap.  cxlvi.  Senyor  de  nau  qui  prometra  de  lemr  quantitat  de  éoba.  Capm.  pag.  S05. 
Trad.  it.  chap.  CLXxxi.  Voir  Targa,  paj^.  91  ;  Roccus,  pag.  S 87  ;  Eincrigon,  1. 1.^,  pag.  G39.  Le  principe 
de  ce  cliapitrc  se  trouve  dans  larticlc  1.*-^  de  fordonnance  de  Jacques  I.<^^  de  12  58. 

(3)  On  a  dtf  jii  vu  dans  les  chap.  XLiv  et  XLV  [89  et  90]  ce  qui  avoit  lieu  quand  le  patron  ,  après  sVtre 
engage  à  charger  des  marchandises,  refuse  de  les  emporter.  Ici  et  dans  le  chapitre  suivant,  on  suppose 
que  sou  navire  n*est  pas  assez  grand  pour  contenir  tout  ce  qu  il  a  promis  de  transporter,  quoique  du  reste 
il  ne  refuse  pas  de  partir. 

(4)  Manuscrit,  chap.  cxLVii.  Senyor  de  nau  qui  noliefard  la  sua  nau  à  mercaders.  Capm.  pag.  906. 
Trad.  it.  cliap.  CLXxxii.  Voir  Cleinc,  pag.  37  ;  Targa,  pag.  91  ;  Valia,  t  L*',  pag.  71s.;Ce  chapitre  ii*est 
que  la  continaation  du  prëccdeot 
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levar  no  pora.  E  fon  fet  aquest  capitoI  Ce  chapitre  a  etë  fait  par  les  motifs  expri- 

per  aquefla  raô  que  s  conté  en  aqueH       ™»  •"  prece'dcnt 
Capitol  que  desus  es  dit* 


Capitol  CXLI  [186]. 
De  roha  qui  s*  gastard  sobre  cuherta, 

Senyor  de  nau  qui  noiieiard  la  sua  nau 
à  mercaderSy  à  scar  h  ii  quintaiades,  si  lo 
senyor  de  la  nau  metra  o  portara  roba  so- 
bre cuberta,  menys  de  sabuda  è  de  volun- 
tat  dels  mercnders,  si  aquella  roba  que 
sobre  cuberta  sei*a  mésa  è  portada,  sens 
voluntit  è  sens  sabuda  dels  mercadei*s ,  se 
perdra  6  s' gastara  ^  iat  sia  aço  que  sia  scrita 
en  cartolari^  los  dits  mercaders  no  son 
tenguts,  en  la  roba  que  sobre  cuberta 
sera^  de  fer  esmena  à  aquella  roba  que 
per  aytal  raô  sera  perduda  6  gastada.  Mas, 
lo  senyor  de  la  nau  sia  tengut  de  retre ,  è 
de  donar  tota  aquella  roba  que  per  la  raô 
desusdita  sera  perduda  6  gastadsr^  h  lo  va- 
lent de  aquella  y  ai  mercader  de  qui  seri. 
£  si  lo  senyor  de  la  nau  no  haura  de  que 
pagar ,  deuse  vendre  la  nau  ;  que  personer 
ni  prestador^  ne  algun  altre^  no  y  poden 
contrastar  ne  deuen  per  neguna  raô ,  sal- 
vant  los  mariners  per  lurs  loguers.  E  si  la 
nau  no  bastava ,  è  lo  senyor  de  la  nau  ha- 
via  bens en  altre  loch,  deucn  se  n'  vendre 
tants  en  tro  que  f  mercader  sia  entegrat  : 
mas  ios  personers  no  sien  tenguts  sino  tant 
sdament  d  açô  que  la  part  vaira  que  hau- 
ran  en  la  nau.  Emperô,  si  el  mercader  de 
qui  la  roba  sera ,  haura  dit  6  empres  ab  lo 
senv  r  de  la  nau  que  so!  que  ell  li  leu 
aquella  roba,  métela  en  qualque  loch  ell 
se  volrd,  è  açô  que  sia  scrit  en  capbreu  6 


Chapitre  CXLI  [186]  (i). 

De$  marehaniises  qui  sont  endommagées  sur 
le  tillae. 

Lorsqu'un  patron  aura  fre'té  son  navire 
pour  un  prix  fixe  ou  à  raison  du  auintal  a 
des  marchands,  s'il  met  ou  porte  des  mar- 
chandises sur  le  tiliac  sans  la  connoissance  et 
la  volonté  de  ces  marchands,  et  que  ces  oh* 
jets  place's  sur  le  tiliac  soient  perdus  ou  faites , 
encore  qu'ils  fussent  écrits  sur  le  registre, 
les  marchands  qui  ont  affrète'  le  navire  ne 
sont  pus  obliges  d'indemniser  ceux  îi  qui 
appartiennent  ces  marchandises  penlues  ou 
gâtées  (S).  Mais  le  patron  est  tenu  de  rendre 
tous  les  objets  qui  dans  de  telles  circons- 
tances auront  été  perdus  ou  gâtés,  ou  d'en 
payer  la  valeur  au  marchand  auquel  ils  ap- 
partenuicnt. 


Si  le  patron  n*a  pas  de  quoi  payer,  on  doit 
vendre  li*  nnvire,  et  ni  actionnaire,  ni  pré- 
teur, ni  unrun  autie,  ne  peuvent  s'y  opposer, 
ni  ne  ic  (loi\eut  par  aucune  cause,  excepté 
les  ntautitts  pour  leurs  salaires.  Si  le  navire 
ne  sulii(  pus,  et  que  le  patron  ait  quelques 
biens  uillrurs ,  on  doit  en  vendre  jusqu'à  eon- 
curnnco  de  l'indemnité  duc  au  chargeur^ 
mais  les  actionnaires  n'y  seront  obligés  que 
pour  ce  que  vaudra  la  part  qu'ils  auront 
dans  le  navire  (3). 


Néanmoins,  si  le  chargeur  des  marchan* 
dises  a  dit  an  patron,  ou  est  convenu  avec 
lui,  que,  pourvu  qu'il  norte ses  marchandises, 
il  pourra  les  mettre  la  où  il  voudra,  et  que 
cela  soit  écrit  au  registre ,  ou  prouvé  par 


(i)  Msnaserit,  cbap.  cxLViii.  Senyor  de  nmi  qui  noiiejarà  la  sua  nau  à  escar[i  iepord  roha,  en  en- 
berta'\.  Les  mots  entre  crochetf  soot  sfootâ  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  13 s.  Trad.  it«  cha- 
pitre CLXxxiii.  Voir  Tarn,  pag.  99.  On  trouTe  les  mêmes  disposiiioiis  dans  le  chap.  xx  da  livre  iv  dn 
Statut  de  Marseille ,  dans  Us  articles  1 1  et  1 S  de  l'ordonnance  d«  Jacques  1  .^  de  1  s  S  S .  Voir  aussi  rartide  S 1 
de  celle  du  roi  d*Arragon  de  ts 40.  On  pent  rapprocher  ce  chapitre  du  ccnr  [t49]. 

(s)  Boucher  a  omis  ce  membre  de  phrase,  qui  est  assex  obscur  ;  le  sens  que  foi  adopté  est  conforme  à 
celoi  qne  prtentent  tontes  les  antres  éditions. 

(S)  Voir  U  note  s  de  U  page  lê ,  relative  à  cette  limitation  de  la  responsabilité  des  actionnaires. 

se 
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ab  testimor.îs,  ab  que  los  tesirmonis  no 
sien  tcnguts  ne  prenguen  loguer  de  la 
nau  (mas  lo  cartolari  deu  esser  totavia  cre- 
gul);  c  si  lo  senyor  de  ia  nau  levarà  la  roba 
sots  aqudia  condîciuoemprcssio^èaqueUa 
roba  se  ])erdiâ  6  s*  guasiara,  tlia  dcu  esser 
penluda  à  aquell  de  qui  sera^  que  fo  se- 
nyor de  la  nau  ne  ïs  roerraders  qui  dins 
la  nau  soran ,  no  son  tenguts  de  fer  alguna 
esmena  à  aqueli  mercader  qui  la  sua  roba 
Iiauri  mésa  en  la  nau  pcr  la  condiciô  b 
cmpressio  que  desus  es  dita*  Mas,  aquelI 
mercader  es  tengut  al  senyor  de  la  nau  de 
pngar  lo  noTit  que  ab  ell  hauni  empres,  è 
totes  les  averies  que  per  aqucila  roba  seran 
fetcs.  E  aquest  capitoI  fon  (et  pcra»,  car 
senyor  de  nau  o  de  leny  no  deu  levar  res 
sobre  culierta,  sino  tan  soiament  la  exar- 
cia  c  sa  companyai  que  liaia  ops  à  ser- 
vey  o  necessari  de  la  nau. 

Capitol  CXLIi  [187]. 

De  roba  mhafrauduïosament,  que  deu  ester 
d'clla  en  cas  de  gît. 

Mercader  ù  mei*caders  r|iii  noiieiaran 
quantitat  de  n>l)a  à  algun  senyor  de  nau 
b  de  leny,  c  aquelia  quantitat  de  roba  sera 
noiiciada  ab  carta  o  ab  icstimonis  o  en 
Tonna  <Ie  cartolari,  fncam  compte  que 
a(|uHIa  qnantitat  de  rulwi  que  noiieiada 
avn'i ,  serons  la  foima  que  dcsiis  es  dita  ^ 
qui*  sien  mil  quintars,  queaxi  podem  fer 
compte  de  milquinL'irs  com  décent  ode 
mes  o  de  nu  iiys  ;  lo  senyor  de  la  nau  ii  es 
len{][ut  df  levar  aquelia  quantitat  de  rolia 
que  nolieiadu  iiauiâ.  E  si  levar  no  la  pot, 
es  tengut  è  uliligat  a  aquells  meix:aders  qui 
noliei^idii  la  iiaunin  tôt  en  axi  corn  en  un 
eapitul  ta  desus  dit  es  h  esclarit  è  certificat. 

;i)  Bourlicr  Undait,  swtm  seulement  Us  exarcics  tX  /a  compûffntt  tfui  lui  est  nécessaire,  Ccue  biaarre 
fiaductioti  vient  du  et  qu*il  ua  pai  compris  que  vompanya  <t  rapporte  it  à  exarcioct  «iguiGoic  ce  f\mdépend 
(it'S  ofris,  te  qui  les  accompagne, 

(s)  Mauotcrii,  chap.  cxux. Mercstders  quinoUejaran  quantitat  de  roha\^è  aquelia  anganosatnent  ca- 
regaran\  \^%  mots  enU^e  croclieti  Mot  ajoatét  dauF  L  lable  des  mbriquet.  Capm.  pag,  t48.  Trad.  it 
chap.  CLXxxiT.  Voir  Targm,  pag.  toi  et  S46  ;  Valio,  t  !.«>,  pmg.  €10  et  639;  Eiue'hgoD ,  t.  h^,  pag.  as». 

(a)  Le  chapitre  indiqvé  ici  est  le  cxl  [its]  cî-dctens. 


témoins,  lesquels  temoms  ne  peuvent  éfkr 
d<fs  hommes  inteVesses  aa  navire  on  qai  en 
reçoivent  salaire  (mais  le  registre  doit  tou- 
jours ^tre  cru  ) ,  le  patron  qui  a  transporte 
Uf>  mai  clianclîses  sous  cette  condition  ,  n*en 
repond  point  ;  elles  doivent  éu*e  perdues  ou 
cn<!o!ninfigecs  pour  le  compte  du  proprié» 
taire  :  car  ni  le  patron  ni  les  marchands  qui 
sont  à  bord,  ne  sont  obliges  à  aucune  îu- 
demnite  envers  celui  qui  aura  mis  ses  mar- 
chandises a  bord  avec  cette  condition;  et, 
nonobstant  cela ,  ce  chargeur  est  oblige  de 
payer  au  patron  le  fret  dont  ils  seront  con- 
venus,  et  toutes  les  dépenses  faites  pour  ces 
marchandises. 


Ce  chapitre  a  e'te  fait  par  la  raison  que  le 

Ctron  ne  doit  rien  porter  sur  le  tillac,  sinon 
acres  et  apparaux  (ij  dont  il  a  besoin 
pour  le  service  et  les  nécessités  du  navire. 


Chapitre  CXLII  [187]  (2) 

Des  marchandises  embarquées  frauduleuse- 
ment  et  de  ce  qu'on  doit  en  faire  en  cas  de  Jet. 

Le  marchand  ou  les  marchands  ayant  fait 
conventioa  avec  un  patron  pour  le  transport 
d'une cert.  i:ie  quantité  de  marchandises,  par 
écrit,  on  devant  témoins,  ou  par  de'claratior 
sur  Iere{:istre,  par  exemple  mille  quintaui, 
car  nous  pouvons  supposer  mille  quintaux 
aussi  bien  nue  cent,  on  plus  ou  muins,  le  pa- 
tron est  obligé  de  transporter  eeUe  quan- 
tité de  marchondises,  telle  qu'elle  a  été  con- 
venue; et  s*ii  ne  peut  pas  les  poitcr,  il  est 
oblicé  envers  ces  marchands,  envers  qui  il 
sest  engoue  de  la  nirniere  qui  acte  éclair* 
cie  et  Jéiilarée  clans  un  des  précédcns  cha* 
pitiés  (:0 
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E  si  r  mercader,  à  los  mercaders  hauran 
noiieint  ai  senyor  de  la  nau  b  del  leny  mil 
quinrars,  ë  élis  ne  nietrap  mii  è  cincb 
cents  6  mil  è  dos  cents  quintars  b  mes 
ù  menySy  è  si  ab  lo  senyor  de  la  nau  6  del 
feny  no  û  Iiauran  empres,  ne  en  ia  carta 
sera  contengut,  ne  en  io  cartolari  de  fa 
nau  o  del  leny  sera  scrit,  è  los  testimonis 
no  iiauran  oit  sino  tan  solament  de  mil 
quintars;  si  aqueila  nau  b  aqueli  leny  gi- 
tara  6  ii  vendra  altre  cas  de  ventura^  si  io 
senyor  de  la  nau  pora  provar  b  mostrar 
que  aqueils  mercaders  haien  mésa  mes 
rolja  en  ia  nau  6  en  io  leny,  que  à  eii  no 
haurien  noiieiada,  ne  en  io  cartolari  sera 
scrita;  si  la  nau  gitari  6  sostendrd  aigun 
''an  per  rao  de  aqueiia  roi»  que  enginyo- 
sament  o  fraudoicsament  sert  mésa  en  la 
nau  b  en  io  leny,  aqutli  mercader  o  mei^ 
caders  que  axi  enginyosament  b  fraudoio- 
sament  lii  liauran  mésa  aqu^  roba  com 
desus  es  dit,  son  tenguts  de  retre  ii  aquelIs 
mercaders  de  qui  aqu^  roba  sera  gitada 
b  io  preu  daqqella^  è  al  senyor  3e  la  nau 
b  dei  leny  tôt  fo  dm  que  per  culpa  d'eus 
haurà  sostengut.  E  si  ia  roba  aqueiia  de 
aquelis  mercaders,  qui  aytal  cosa  com 
desus  es  dita  fêta  hauran  è  començada ,  no 
bastara  à  esmena  à  fer  à  aquells  mer^caders 
de  qui  la  rol^a  seri  que  serd  gitada,  è  en- 
cara  pI  dan  à  restjtuir  que  Io  senyor  de  la 
nau  ne  haura  sostengut,  è  aqueils  merca- 
ders hauran  altres  bens  en  algun  ioch; 
aquelis  bens  deuen  esser  venuts  per  fer 
esmena  à  a(]ueiis  mercaders  de  qui  aqueiia 
rpl)a  scri  que  ser&  gitada,  è  per  esmena 
à  fer  al  senyor  de  ia  nau  b  del  leny  de  tôt 
Io  dan  que  per  culpa  d  ells  Iiaura  n*  sos- 
tenguts.E  si  los  bens  d'aquells  mercaders, 
qui  aytal  cosa  hauran  fêta ,  com  desus  es 
dita  no  bastiran  h  esmena  à  fer  à  aquelis 
mercaders  de  aqueila  roba  que  gitada  sera, 
è  encara  à  rcstituir  lo  dan  que  lo  senyor 
de  la  nau  6  dei  leny  ne  baura  sostengut; 


Mais,  lorsque  le  marcliand  ou  les  mar- 
cliands  qui  ont  fait  convention  avec  le  par- 
tron  pour  mille  quintaux,  eo  chargent  mille 
cinq  cents,  ou  mille  deux  cents,  plus  ou 
moins,  sans  que  cela  ait  ete'  convenu  on 
expliqué  au  contrat  ou  c'crît  sur  le  registre 
du  navire  (1) ,  ics  témoins  n'ayant  aussi  en- 
tendu que  mille  quintaux ,  si  le  navire  fait  jet, 
ou  s'il  lui  arrive  quelque  autre  malheur,  et 
que  le  jiatron  prouve  que  ces  marchands  ont 
mis  sur  le  navire  plus  de  marchandises  qu'ils 
n'avoient  droit  et  qu'il  n'en  avoit  e'te'  écrit  sur 
le  registre,  et  que  le  navire  a  fait  jet  ou  a 
souffert  quelque  dommage  en  raison  de  ces 
marchandises  qui,  avec  astuce  et  frauduleu- 
sement, avoient  été  mises  sur  le  navire,  oe 
marchand  ou  ces  marchands  sont  tenus  de 
rendre  à  ceux  dont  les  marchandises  auront 
été  l'etces,  le  prix  de  ce  qu'ils  ont  perdu ,  et 
au  patron  tout  le  dommage  qu'il  aura  souffert 
par  leur  faute. 


Si  les  marchandises  de  ceux  qui  auront 
agi  comme  ii  est  dît ,  ne  suffisent  pas  pour 
payer  les  propriétaires  des  marchandises  je- 
tées ,  et  encore  le  dommage  que  le  patron  a 
souffert,  et  qu'ils aiept  des  biens  ailleurs,  ces 
biens  doivent  être  vendus  pour  indemniser 
ceux  dont  les  n^cbandises  ont  été  jetées, 
et  réparer  tout  le  dommage  que  ceux  à  qui 
appartcnoient  les  marchandises  jetées ,  et  lo 
patron,  auront  spuATerf  par  leur  faute. 


à>i  les  biens  de  oes  iQarchands  qui  ont  agi 
comme  il  est  dit,  ne  suffisent  pas  pour  io* 
demniser  ceux  dont  les  marchandises  ont 
été  jetées,  et  encore  pour  réparer  le  dom- 
mage éprouvé  par  le  patron,  ils  doivent  être 
arrêtés,  s'il  est  possible ,  et  mis  au  pouvoir  de 


(s)  U  fsat  joindre  I  oetle  disposition  h§  chap.  lv  et  ccxxxvi  [loo  et  %%i\ 
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si  elb  son  aconseguits,  deucn  «scrprésos, 
è  mésos  en  poder  de  la  scnyoria,  c  slar  Iii 
tant  y  tro  que  ells  haien  satisfet  à  aquclls 
mercaders^  è  al  senyor  de  ia  nau  o  dcl 
leny ,  de  lot  lo  dan  que  per  cuipa  d  ells 
hauran  prés  b  sostengut.  E  sia  à  ait  d  aquells 
niercaders  è  dcl  senyor,  qui  aquell  dan 
haurd  sostengut  per  culpa  d  aquells,  qui 
aylal  cosa ,  com  desus  es  dita  hauran  fêta, 
de  fer  demanda  contra  ells,  tôt  en  axi  com 
aquclls  qui  enginyosament  ab  sembfança 
de  amistat  portan  aigu  à  iuy  de  mort.  E , 
si  per  Ventura  la  nau  6  lo  leny  no  gitava, 
lie  n'  sostendra  dan  aigu  lo  senyor  de  la 
nau  6  de!  leny,  b  Irobara  al  descarregar 
aquella  roba  que  aquells  nolieiada  no  hau- 
ran ,  sia  en  son  ait  que  la  meta  en  poder 
de  la  senyoria  on  sera,  E  si  la  met  en  po- 
der de  la  senyriria ,  deu  esser  axi  parlida , 
que  lo  tcrç  de  a([ue]la  roba  deu  esser  de! 
senyor  de  la  nau  6  del  leny,  è  los  perso- 
ners  deuen  hi  haver  en  aquell  lerç  la  part 
lur,  segons  la  part  que  hauran  en  la  nau  o 
en  lo  leny ,  e  l'altre  terç  deu  esser  de  la 
scnyoria ,  c  laltrc  terç  deu  esser  donat  per 
amor  de  Deu  à  catius  à  traure.  E  si  lo  se- 
nyor de  la  nau  o  (Ici  leny  voira  fer  gracia  à 
aquells  incrcadersdequi  aquella  roba  sera , 
que  no  la  nicla  en  p<xler  de  la  senyoria, 
sia  en  ait  i\A  senyor  de  la  nau  o  de!  leny 
de  pendre  quin  noiit  se  voira ,  segons  que 
en  un  capitol  ia  dt^sus  es  dit.  Per  que,  lo 
mercader  se  deu  guardar  que  no  meta  roba 
en  nau  ne  en  leny  si  donchs  no  la  havia 
nolieiada  ,iHTço  que  la  condici6  que  desus 
es  diti,  no  li  pusca  desus  esser  posada. 


Capitol  CXLllI  [188]. 

De  adob  è  de  rxarria  neeessaria  à  nau 
nolieiada  à  scar. 


U  justice,  et  y  rester  jusqu'à  ce  qu*ils  aient 
paye  aux  marchands  et  au  patron  toute  la 
perte  qu'ils  leur  ont  occasionee.  H  est  laisse' 
à  l'arbitrage  de  ces  marchands  et  du  patron , 

3ui  ont  éprouve'  des  dommages  par  la  faute 
e  ceux  qui  ont  fait  ce  qui  a  ete'  dit  ci-dessus, 
de  porter  plainte  contre  eux ,  comme  on  en 
porte  une  contre  ceux  qui ,  avec  malice  et 
avec  une  feinte  amitié ,  exposent  quelqu'un 
au  péril  de  mort 


Si,  par  e'venement,  le  navire  ne  fait  pas 
jet ,  Cl  que  le  patron  nVprouve  aucun  dom- 
maj^c,  lorsqu'au  moment  de  décharger  il  trou- 
vera les  marchandises  charge'es  au-delà  de  ce 
3ue  portoit  la  convention,  il  est  à  sa  volonté 
e  les  mettre  au  pouvoir  de  la  justice  du 
li(Mi,  et  ,  dans  ce  cas,  le  prix  doit  en  être 
reparti  Av  ia  nianicre  suivante  :  le  tiers  doit 
éirc  pour  le  patron ,  et  les  actionnaires  doivent 
avoir  dans  ce  tiers  leur  part ,  selon  leur  inté- 
rât  dans  le  navire  ;  le  deuxième  tiers  doit  être 
pour  ia  justice;  et  Tautre  tiers  doit  être  em- 
ployé pour  Tamour  de  Dieu  au  rac  bat  des 
captifs. 


Si  le  patron  veut  faire  grâce  aux  proprie* 
tnires  de  ces  marchandises ,  en  ne  mettant 
pas  les  marchandises  au  pouvoir  de  la  jus- 
tice ,  il  sera  maître  de  prendre  tel  fret  quïl 
voudra,  comme  il  a  été  dit  déjà  dans  un  cha^ 
pitre  (l).  En  conséquence,  tout  marchand 
doit  prendre  garde  à  ne  mettre  des  marchan* 
dises  à  bord  d'un  navire  que  conformément 
à  ce  qui  a  été  convenu ,  afin  que  ce  qui  vient 
d*âtre  dit  ne  puisse  lui  être  appliqué. 


Chapitre  CXLIII  [188]  (2> 

Du  radoub  et  des  apparaux  nécessaires  à  un 
navire  frété  pour  un  prix  fixe. 


Nau  o  leny   que  sia  nolieiada    h  scar  L«  »*virc  frété  par  des  marchands  pour 

(l)  Ccue  disposition  se  troafe  efiectivemeDt  dans  ici  chap.  Lxvui,  X.XIX  etLXX  [il S,  1 14  et  lis].  On 
la  retrouvera  dans  le  chap.  ccxii  [SS7]. 

(t)  Manoacrit ,  chap.  cl.  JV«tt  h  len^  qui  sia  noiiefada  à  esear.  Capm.  pag.  loo.  Trad.  it«  chap.  CLXXXV. 
Voir  Valin,  t.  I.*',  pag.  610. 
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per  mercaders  dea  seguir  lo  viatge  se- 
gons  que  en  la  carta  sera  contengut  E 
si  per  ventuia  la  nau  6  f  leny  stava  tant 
en  lo  viatge ,  que  li  sia  mester  donar 
hts  o  que  haya  mester  mes  de  exarcia, 
que  la  sua  sia  consumada  tota  ô  partida , 
io  senyor  de  la  nau  no  es  tengut  de  do* 
nar  iats,  ne  de  refrescar  exarcia^  pus 
complidament  haia  fet  compliment  de 
ezarcia  o  de  adob  ;  è  lo  dit  senyor  de  la 
nau ,  stant  en  lo  viatge  no  deu  res  fer, 
pus  no  haurà  fallit  de  ço  que  hauhi  pro- 
mes  aTs  mercaders ,  axi  com  de  exarcia  6 
de  adob  com  ia  haia  fet  compliment  lo 
dit  senyor.  E  si  algunes  coses  axi  com 
exarcia  o  altres  coses  necessaries  hi  Iiaurâ 
mester  c  los  mercaders  ho  volen  com* 
prar,  elIs  ho  podcr  fer,  è  puys  fet  io 
viatge ,  los  mercaders  poden  cobrar  aquel* 
les  coses  ,  les  quais  seran  en  la  nau  6  en 
Io  leny  per  dis  comprades;  è  Io  senyor 
de  la  nau  o  del  leny  no  les  pot  retenir. 

Capitol  CXLIV  [189]. 

Del  temps  que  êtard  mes  la  nau  nolieiada  à 
scnr. 

Si  nau  6  leny  es  nolieiada  à  scar  à  temps 
sabut ,  si  los  mercaders  la  tenen  estant  en 
aquell  viatge  passât  Io  temps  ;Ios  dits  mer- 
caders deuen  donar  per  aquella  ra6  à  la 
nau  o  al  leiiy  dcl  temps  que  la  tendran 
mes.  E  si  volicn  començar  altre  viatge 
los  mercaders,  se  deuen  posar  ab  Io  se- 
nyor de  la  nau  6  del  leny. 

Capitol  CXLV  [190]. 

De  nau  nolieiada  à  quintaraies  si  lifall 
exarcia. 


un  prix  fixe ,  doit  faire  le  voyage  comme  il 
est  explique  dans  le  contrat  Si ,  par  événe- 
ment, ce  navire  restoit  tant  de  temps  dans 
le  voyage,  qu'il  eut  besoin  d'être  carcne, 
ou  d*apparaux ,  les  siens  étant  uses  en  tout 
ou  en  partie,  le  fréteur  n'est  pas  tenu  de  le 
faire  care'ner,  ni  de  renouveler  les  appa- 
raux, |)uisqu'il  I  avoit  entièrement  pourvu  et 
repare;  il  ne  doit  rien  fournir  pendant  le 
voyage,  car  il  n'a  pas  viole  la  promesse  qu'il 
àvoit  faîteaux  marchands,  ni  manque  d ap- 
paraux et  de  radoub,  puisqu'il  en  avoit  mis 
suffisamment 


Si  l'on  manque  de  quelques  choses  , 
comme  apparaux  et  autres  objets  néces- 
saires, les  nlIVeteurs  peuvent  les  acheter  s'ils 
le  veulent  ;  lorsque  le  voyage  sera  achevé' ,  ils 
pourront  retenir  les  objets  achetés  par  eux 
qui  existeront  à  bord,  et  le  patron  ne  peut 
se  les  approprier  (1). 


Chapitre  CXLIV  [189]  (2). 

Du  temps  que  restera  de  plus  le  navire  friti 
pour  un  pris  fise. 

Si,  un  navire  ayant  ete  frète  pour  un  prix 
fixe  et  un  temps  de'termine,  les  affréteurs 
continuent  le  voyage  après  avoir  passe  ce 
temps ,  ils  doivent  payer  le  fret  en  raison  du 
temps  de  plus  qu'ils  retiendront  le  navire. 
S'ils  veulent  entreprendre  un  autre  voyage, 
ils  doivent  se  mettre  d'accord  avec  le  patron. 


Chapitre  CXLV  [190]  (3). 

De  ce  qui  doit  arriver  lorsqu*il  manque  des 
apparaux  à  un  navire  frété  au  quintal 


Nau  o  leny  qui  sia  noiieiat  à  quinta*  Lorsqu'un  navire  a  e'tefre'te  au  quintal,  s'il 

(i)  Cette  disposition  est  presque  Jittértlement  dans  le  chap.  cxxzviii  [iSS]. 

(s)  Manuscrit,  chap.  cli.  Nau  à  leny  qui  sia  noliejat  à  escar,  à  temps  sabut*  Capm.  pag.  lOl.  Trad.  it. 
chap.  CLXXxvi.VoirValin,  1. 1.'-»',  pag.  376.  On  peut  rapprocher  ce  chttp.de8CLXXXixetcxc[tS4ctSSS]. 

(3)  Manuscrit,  chap.  clii.  Nau  o  leny  qui  sera  noliejat  à  quintaradts  [si  lifaUa  exareid\.  Les  mots  entre 
crochets  sont  ajoutes  dans  ia  table  des  rubriques.  Capm.  pi|g.  lOl.Trad.  it.  chap.  CLZXXVil.  Voir  Valin, 
t. II,  pag.  ISS. 
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rades I  si  li  fall  cxarcia,  axi  com  arLres 
o  ancores  o  limons,  lo  senyor  ne  deu 
comprar ,  si  vé  en  loch  on  ne  pusca  com- 
prar  à  preu  cominal,  ço  es  à  saber  que  es 
tengut  de  dar  lo  dit  senyor  de  la  nau  fins 
à  dos  preus  qnc  en  la  terra ,  de  on  ell 
parti,  costava.  E  si  per  lo  dit  preu  no 
n  podia  havcr,  ço  es  à  saber  per  dos  tants 
que  en  la  sua  terra  valia,  no  n  es  tengut 
de  comprar  ;  è  si  n  compra  è  costa  mes 
dels  dits  dus  preus ,  los  dits  mercaders 
deuen  pagar  de!  iur  lo  sobrepus,  per 
sou  è  per  liura  o  per  besant ,  de  tota  la 
roba.  E  si  cas  es,  que  ans  que  haien  com- 
prada  la  dita  exarcia,  havian  tallada  en- 
tena  per  fer  tini6  &  timoneres  &  altre  le- 
nyani  necessari  h  ia  nau ,  per  falta  de  exar- 
cîa,  los  mercaders  son  tenguts  de  pagar 
la  dita  antena,  è  lo  senyor  de  la  nau  deu 
comprar  altra  antena  en  esmena  de  aquella 

Capiiol  CXLVI  [191]- 

De  nau  qui  no  pord  fer  lo  vtatge  empres 
per  empats  de  eenyoria. 

Si  nau  il  leny  per  alguna  condiciô  sera 
empatxat  de  senyoria  è  no  gosava  anar  là 
on  lo  viatge  sera  levât,  è  lo  senyor  de  la 
nau  trobarà  ab  los  mercaders  aitre  loch 
per  fer  port  ;  si  lo  dit  loch  era  pus  luny 
que  f  loch  on  lo  empatxament  era ,  on 
volier  anar  de  cl  milles  ;  los  mariners 
deuen  seguir  lo  dit  viatge  menys  de  iunta 
à  Iur  loguer.  £mper6  si  la  nau  crexia  del 
noiit  per  les  dites  cl  milles,  que  i's  ma- 
riners fossen  crescuts  de  Iur  loguer  per 
aquella  manera  que  la  nau  se  crexera  de 
nolit;  è  si  la  nau  no  creix  dd  nolit^  ne 


manque,  d'apparaux,  par  exemple,  des  mâts 
ou  ancres,  ou  des  gouvernails ,  le  patron  doit 
en  acheter  auisitAt  boo  arrivée  dans  un  lieu 
où  il  paisse  s'en  procurer  à  un  prix  ordi- 
naire, c'est-à-dire  qu'il  est  tenu  de  les  payer 
jusqu'au  double  (  1  )  de  ce  qu'ib  auroient 
coûte  dans  le  lieu  d'où  il  est  parti.  Mais  s'il  ne 
pouToits'en  procurer  &  ce  prix,  c'est-à-dire, 
pour  le  double  de  ce  qu^s  valoieot  dans 
son  pays,  il  n'est  pas  tenu  d'en  acheter;  s'il 
en  achète,  et  que  le  prix  excède  le  double, 
les  marchands  doivent  payer  le  surplus  de 
leur  propre  argent,  par  sou,  par  livre  et  par 
besant,  du  prix  de  toutes  les  marchandises. 


S'il  arrivoit  qu'avant  d'avoir  acheté  les  ap- 
paraux nécessaires,  on  eut  coupe' des  antennes 
pour  faire  le  gouvernail  ou  les  jaumières,  ou 

Siuelqiie  autre  bois  nécessaire  au  navire,  par 
aute  d'apparaux,  les  marchands  sont  tenus 
de  payer  ces  antennes ,  et  le  patron  doit  en 
acheter  d'autres  pour  les  remplacer 


CHAPiTaE  CXLVI  [191]  (2). 

Du  navire  qui  ne  pourra  faire  le  voyage 
convenu  par  enyéekement  de  eouverain. 

Si  dans  quelque  circonstance  un  navire 
n'ose ,  par  empêchement  de  souverain ,  aller 
au  lieu  pour  lequel  il  s'est  accorde',  et  que  le 
pabon  trouve  avec  les  marchands  un  lieu  ou 
il  puisse  prendre  port,  si  ce  lieu  e'toit  éloigne 
de  plus  de  cent  cinquante  milles  de  celui  ou  il 
a  éprouve'  l'empêchement ,  et  oii  ils  vouloient 
aller ,  les  matelots  doivent  continuer  le  voyage 
sans  augmentation  de  salaires.  Si  le  navire 
reçoit  une  augmentation  de  fret  pour  ces  cent 
cinquante  milles,  les  matelots  recevront  une 
augmentation  de  salaires,  en  raison  de  oe 
que  le  navire  recevra  de  fret;  inais,  si  le  na- 
vire ne  reçoit  pas  une  augmentation  de  fret, 
les  matelots  n  en  recevront  point  pour  leurs 


(i)  Je  crois  avoir  renda  fidèlement  U  pensée  et  même  Te  texte  dn  Consntat.  Tout  en  consacrant  le  prin- 
cipe qoe  les  agrcs  perdus  Je  sont  pour  le  compte  du  naTire ,  ii  veut  allé^r  fa  charge  en  décidant  que  si  les 
agrci  devenus  uëceMaires  coulent  pins  que  le  double  de  leur  valeur  ordinaire,  lea marchands  supportent 
fexcédant;  c'est  une  sorte  de  transaction  qui  n  est  pas  tout-à-fait  conforme  aux  vrais  principes,  mais  qui  est 
équitable.  Boucher  a  traduit,  ie  marchand  est  tenu  d'en  donner  sur  deux  prix  Vun;  c*est  au  moins  im 
contre-sens.  Ce  chapitre  ^%i  relatif  à  un  cas  bien  différent  des  chap.  cxxxviii  et  cxLiii  [f  ^S  et  iSS]. 

(f  ;.  Manuscrit,  chap.  cuii.  Si  nau  h  leny  per  aleuna  condietàper  empenyiment  dé  senyoria.  Capm.  pag.  1 0€ . 
Trad.  it.  chap.  clxxxviii.  Voir  Targa,  pag.  as  et  04.  On  peut  rénnir  kce  chapitre  le  suivant  et  le  cha 
pitre  GGZXxvii  [  tst  ]. 
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axi  los  dits  marinera  de  iur  ic^en  En- 
cara  mes ,  si  la  nau  per  lo  dit  empatxa- 
ment  haura  à  rdmandre  en  un  loch  è  des- 
carr^[ar,  s^ons  que  la  nau  guanyaii  de 
noiit  les  marinera  guanyaran  de  Iur  lo- 
guer,  en  aquella  forma  mateiza. 

Capitol  CXLVII  [192]. 

Si  la  nau  per  empats  deêenyoïia  no  earro' 
gard  i  ira  en  altra  part 

Si  mercadera  nolieiaran  nau  ô  leny  per 
\nar  carregar  en  a^n  loch ,  è  quant  dis 
seran  aqui  iunts  ab  la  nau  6  ab  io  leny 
on  devian  carregar ,  aqui  liaura  empatxa* 
ment  de  senyoria ,  que.  hegû  no  gosa  car- 
\  egar  ne  res  traure  de  la  terra  ;  si  Fs  mer- 
caders  l  i'  senyor  de  la  nau  sabran  adtre 
ioch  on  no  haia  empatxament  de  senyoria 
on  ells  poguessen  carregar;  si  f  senyor 
de  la  nau  è  ios  mercadera  se  n  avenen  ^ 
Io  senyor  hi  po.  anar ,  que  mariner  no  fi 
pot  contrastar,  s^ons  que  en^  capitoI 
desusdit  es  contengut.  E  si  Ios  mercadera 
I.  j  £iran  iunta  de  noIit  ai  senyor  de  la 
naU|  Io  senycMT  de  la  nau  no. es  tengut 
de  fer  iunta  als  marinera  de  lura  Iqguen. 
E  com  ells  seran  iunts  en  aquell  loch 
on  ells  hauran  fë  que  poguessen  carre- 
gar,  6  abans  que  Ios  mercadera  fossen  es* 
patxats  o  la  nau  fos  carregada  tota  h  par* 
tida,  vendri  aqui  lô  dit  empatxament  y 
axi  com  desus  es  dit,  è  Ios  mercadera  no 
poran  acabar  que  ells  puguen  traure  de 
aquell  loch  aqueils  mercaderies ,  que  elb 
comprades  hauran,   ne  encara  idgunes 
altres  que  ells  volguessen  comprar,  è  Io 
senyor  de  la  nau  congoxara  aïs  mercadera 
que  ells  que  Fespatxen ,  è  Io  senyor  de  la 
nau  veurî  è  conexer^  que  ells  no  f  poden 
espatxar  per  raô  del  empatxament  que 
aqui  sera ,  è  lo  senyor  de  la  nau  demanarà 
aïs  mercadera  io  noIit  è  la  messiô  que  ell 

(i)  Maiiafcriiy  çbap.  clit.  Si  mertaden  noHtjaran  nau  h  teny  per  auar  earregOr  [è  Uwmdrd 
myiment].  Les  mots  entre  crocbeti  ne  font  que  dans  Im  table  des  rnbriqaet.  Cupm.  pag.  t07.  Tnà.  h. 
cbap.  CLXXXix.  Od  peat  rapprocber  ce  chaphr*  dn  cxxxix  [i  S4]. 


salaires.  Encore  plus,  si  le  nàTire,  par  cause 
de  cet  empêchement,  est  force  de  s'arrêter 
quelaue  part  pour  décharger,  les  salaires  des 
matelots  seront  augmenta  dans  la  même 
proportion  que  le  fret: 


Chapitre  CXLVII  [192]  (i). 

m,  par  empêchement  de  souverain,  un  navire 
ne  charge  p€u  et  va  ailleurs. 

Loraque  des  marchands  arant  aflfre'te'  un 
navire  pour  aller  charaer  quelque  part  seront 
arrives  dans  le  lien  otu  ils  dévoient  charger, 
s*il  se  trouve  un  empêchement  de  souverain 
qui  s'oppose  à  ce  que  nul  n'ose  charger  ni 
rien  exporter  du  pays,  et  que  les  niarcliands 
et  le  patron  connoissent  un  autre  lieu  où  il 
n'y  ait  point  d*empêchement  et  où  il  soit  per- 
mis de  chargeri  le  patron ,  d'accord  avec  les 
marchands,  peut  y  aller  sans  qu'aucun  ma* 
telot  ait  ie  droit  de  s'y  opposer ,  comme  il  e^rt 
dit  dans  ie  chapitre  précèdent  Si  les  mar- 
chands n'augmentent  pas  ie  fret  au  pairon , 
il  n'est  pas  oblige  d'augmenter  le  salaire  des 
matelots. 


Mais,  lorsqu'ils  seront  arrives  dans  le  lieu 
où  ils  croyoient  pouvoir  charger ,  si ,  avant 
que  les  marchands  aient  pris  leurs  mesures 
ou  que  le  navire  ait  chargé  en  tout  ou  en 
partie ,  il  survient  un  semblable  empêche- 
ment ,  de  manière  que  les  marchands  ne 
puissent  obtenir  d'exjiorter  les  marchandises 
qu'ils  auront  uchetees ,  ni  même  quelques 
autres  qu'ils  aiiroieni  Fintentioa  d'acheter, 
si  néanmoins  le  patron  presse  les  marchands 
pour  qu'ils  lexpédient,  et  si,  connoissant 
qu'ils  ne  peuvent  l'expédier  i  cause  de  cet 
empêchement ,  il  exige  qu'ils  lui  paient  son 
fret  et  sa  dépense ,  ou  qu'ils  l'expédient,  les 
marchands  ne  sont  pas  obligés  de  lui  payer 
tout  le  fret,  ni  même  nne  partie,  parce  que 
ce  n'est  pa«  leur  faute,  puisque  l'empêcW 
ment  vient  de  souverain,  et  que  personne  ne 
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Ëira  9  b  que  f espatxen  ;  los  mercaders  no 
son  tenguts  ai  senyor  de  la  nau  de  pagar 
io  nolit  tôt  ne  partida,  perçô,  car  no  es 
lur  culpa  que  rempatxament  es  de  senyo- 
ria  ;  car  à  cmpatxament  de  Dcu  ,  ne  de 
senyoria ,  no  pot  algii  res  dir  ne  contras- 
tar.  E  si  los  mariners  demanaran  lo  loguer 
al  senyor  de  ia  nau,  no  ïs  es  tengut  de!  lo- 
guer à  donar  pusque  ell  no  guanya  Io  no- 
lit ,  iat  sia  aço  que  los  mariners  hi  haien 
molt  maltret  liagut,  encara  ny  ha  meslo 
senyor  de  la  nau  mes  que  ells ,  qui  con- 
suma si  meteix  è  la  nau  c  ha  fer  messio. 
Mas ,  los  mercaders  son  tenguts  de  pagar 
al  senyor  de  la  nau  la  meytat  de  tota  la 
messio ,  que  elI  hauri  fêta ,  c  sie  n*  cre- 
gul  j>cr  son  sagrament;  è  los  mercaders 
li  son  tenguts  de  donar  la  y  menys  de  tôt 
contrast;  e  res  aïs  no  ii  sien  tenguts  do- 
nar, sino  axi  com  desus  es  dit ,  si  donchs 
élis  no  Ii  volen  fer  alguna  gracia  per  raô 
de!  trek-ili  que  ï  senyor  de  ia  nau  liaurd 
sostengut.  Empero,  si  com  los  meroders 
noiieiaren  la  nau,  lo  senyor  de  la  nau  è 
los  mercaders  sabien  ia  aquell  cmpatxa- 
ment ans  que  la  nau  se  noiieias,  è  perç6 
com  elfs  seran  voiuntaris  de  anar  à  gua- 
nyar,  è  cuydaran  acabarque  ells  hi  pus- 
quen  carregar  ab  servey  que  ells  façen  à 
la  senyoria  ;  è  quant  seran  en  aquell  loch , 
que  entre  ells  semempres,  on  ellsdevien 
carregar,  è  per  neguna  rao  no  poran  aca- 
Ixirque  y  pusquen  carregar,  ne  res  traure 
d  aquell  loch ,  los  mercaders  no  son  ten- 
guts de  res  à  donar  al  senyor  de  la  nau 
de  la  messio  que  fêta  haura,  ne  de  esmena 
à  fer  dels  dans  ne  dels  destriclis  que  1'  se- 
nyor de  la  nau  ne  haurd  sostenguts;  perça 
com  lo  senyor  de  la  nau  sal>ia  aytambë 
aquell  empatxament  metex  com  los  mer- 
caders. E  per  aquesta  ra6  los  mercaders 
no  li  son  tenguts  de  pagar  nolit  ne  mes- 


peot  rien  contre  on  empêchement  de  Dieu 
ou  de  souverain. 


Si  les  matelots  demandent  leurs  salaires  au 
patron,  il  n'est  pas  tenu  de  les  leur  donner, 
puisqu'il  ne  gagne  pas  de  fret  ;  car,  s'il  est 
vrai  que  les  matelots  souffrent  beaucoup  de 
préjudice  (l),  le  patron  en  éprouve  encore 
davanuge,  puisqu'il  perd  son  temps,  qu'il 
use  son  navire  et  qu'il  en  a  fait  les  dépenses. 
Mais  les  marchands  sont  obliges  de  payer  an 
patron  la  moitié  de  toute  la  de'pense  qn'3 
aura  faite,  sur  le  montant  de  laquelle  il  sera 
cru  II  son  serment;  les  marchands  sont  obli- 
ges de  payer  cette  moitié  sans  aucune  discus- 
sion ,  et  ne  doivent  donner  rien  de  plus  q|iie 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  s'ils  ne  veulent  lui 
faire  ouelque  grâce  en  raison  du  travail  qu'il 
est  oblige  d'endurer. 


Cependant,  si,  a  l'époque  à  laquelle  a  e'te' 
frète  le  navire,  le  patron  et  les  marchands 
connoissoient  de'jn  l'existence  de  cet  empê* 
clienient;  que  néanmoins,  excite^  par  le  désir 
du  gain  ou  dans  l'espoir  d'obtenir  la  permis- 
sion de  charger,  moyennant  quelques  donar 
tives  (9)  envers  l'autorité,  ils  soient  partis; 

Ju'arrives  là  où  ils  etoient  convenus  et  où  iia 
cvoient  charger,  ils  ne  puusent  obtenir  la 
permission  de  charger  dans  ce  pays,  ou  dVn 
exporter  quelque  chose,  les  marchands  ne 
sont  pas  obliges  de  payer  au  patron  la  de» 

Iiensc  qu'il  aura  faite,  ni  derindemniserponr 
es  dommages  et  pre'judîces  qu'il  aura  souf- 
ferts ,  parce  qu'il  connoissoit  cet  empêche- 
ment aussi  bien  que  les  marchands. 


Par  cette  raison ,  les  marchands  ne  doivent 
lui  payer  ni   le  fret,  ni  les  dépenses  qu'il 


(i  )  Boarlicr  tradaic,  lors  mAiit  qu'Us auroient  beaucoup  trat'aillé;  mais  ce  n'est  pu  ce  que  signifie  le  texte. 

(s)  J*ai  cm  dcToir  adopter  ce  moi,  qui  n'est  guère  en  usage  que  dans  le  commerce  dn  Levant  et  préci- 
scmcutponr  exprimer  ce  dont  il  s'agit  ici.  Bouchera  traduit,  en  faisant  quelques  observations.  Il  est  aisé 
de  voir  que  le  Consulat  D*enteud  pas  parler  de  discours ,  mais  de  sacrifices  pécnnitirci. 
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siens  f  ne  dan  qne  F  senyor  de  la  nau  ne 
bagues  fet  î>  sostengnt.  Mas,  emperô ,  si 
los  mercaders  sabien  aqueil  empatxameht 
abans  que  elb  noiieiassen  la  nau  ,  è  1'  se- 
nyor de  !a  nau  no  li  sabes  ;  si  lo  senyor 
de  la  nau  pot  provar  è  mètre  en  veritat 
que  l*s  mercaders  sabien  aqueli  empatxa- 
ment  ans  que  eils  noiieiassen  la  nau,  los 
mercaders  son  tenguts  de  donar  è  de  pa- 
gar  al  senyor  de  la  nau  tôt  lo  noiit  que 
entre  ells  ^eri  empres ,  è  tota  la  messiô 
que  1*  senyor  de  la  nau  ne  baura  fêta;  è 
lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  als  mari- 
ners  de  pagar  tôt  lo  loguer  que  eR  pro- 
mes  los  havia,  axi  be  corn  si  havien  fet  tôt 
io  servey  de  tôt  lo  viatge ,  ab  que  V  se- 
nyor de  la  nau  hai<i  tôt  son  nolit.  Emperô, 
qualque  pati  que  i'  se*^yor  de  la  nau  fari 
ab  los  mercaders,  à  aquefl  pati  deuen  es- 
ser  los  mariners.  Encara  mes  :  si  lo  senyor 
de  lanauvsabia  aqueil  empatxament  ans 
que  ell  noiieias  la  nau  à  aquells  merca- 
ders, è  los  mercaders  no  û  sabien  ;  si  los 
mercaders  lo  y  poden  provar  è  en  veri- 
tat mètre,  lo  senyor  de  ia  nau  es  tengut 
aïs  mercaders  de  retre  è  de  donar  tôt 
lo  dan  è  tôt  lu  greuge  è  tota  la  messio  è 
tôt  lo  interes,  que  l's  mercaders  ne  hau- 
ran  sostengut  per  culpa  del  senyor  de  la 
nau ,  qui  sabia  Tempatxament  è  no  l's  ho 
Iiavia  dit  ni  demostrat.  Encara  ,  es  ten- 
gut lo  senyor  de  la  nau  de  pagar  als  ma- 
riners tôt  lo  loguer  que  eU  promes  los 
havia ,  si  donchs  los  dits  mariners  no  sa- 
bien ia  aqueil  emparxament ,  ans  que  ab 
lo  senyor  se  acordassen.  E  silos  mariners 
sabien  aqucU  empatxament ,  io  senyor  de 
la  nau  no  l's  es  tengut  de  res  à  donar  ne 
de  pgar  lur  loguer.  E  tôt  ço  que  desus 
es  dit ,  d'Mi  csser  menys  de  frau  e  de  tôt 
engan. 


aura  faites ,  ni  le  dommage  quil  aura  souffert. 
Cependant,  si  les  marchands  connuissoient 
cet  empêchement  avant  d'aflfre'ter  le  navire , 
tandis  que  le  patron  l'ignoroit,  s*ii  peut  prou- 
ver et  certifier  que  les  marchands  avoient  cette 
connoissance  avant  d*afii^W  le  navire,  ceux-ci 
sont  obliges  de  lui  payer  tout  le  fret  dont  ils 
sont  convenus  et  toute  la  dépense  qu'il  aura 
faite,  et  le  patron  doit  payer  aux  matelots 
tout  le  salaire  qu*il  leur  avoit  promis,  de 
même  que  s'ils  avoient  fait  le  service  dp  tout 
le  voyage,  puisaue  le  patj*on  reçoit  tout  son 
fret.  Mais  ,  quelque  convention  que  le  pa- 
tron fasse  avec  les  marchands ,  il  doit  traiter 
les  matelots  dans  la  même  proportion  (l). 


Eiîcore  plus  ,  si  le  patron  connuissoit  cet 
empêchement  avant  de  contracter  avec  les 
marchands,  tandis  que  ceux-ci  Tignoroient, 
»*iis  peuvent  en  faire  la  preuve,  le  patron  est 
oblige  de  leur  rendre  et  de  leur  payer  tous  les 
dommoges,  prejiidif:<>s,  dépenses  et  pertes 
qu'ils  auront  soufferts  pai*  sa  faute,  puisqu'il 
connoissoit  l'empêchement  et  ne  le  leur  a  pas 
déclare. 


Le  patron  est  aussi  oblige  de  payer  aux 
mattfiots  tout  le  salaire  qu'il  leur  avuit  pro- 
mis ,  s'ils  ne  connoissoient  pas  eux-mêmes  cet 
empêchement  avant  leur  accord  avec  lui;  car 
si  les  matelots  le  'onnoissoicnt,  le  patron 
n'est  pas  oblige  de  leur  donner  d'indemnité, 
ni  de  leur  payer  de  salaires. 


Mais  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  doit  être 
fait  sans  aucune  fraude. 


(i;  li  y  a  p<'a  de  di.%j>o.<i(ious  qui  soioni  aussi  souvent  rt*pët(^es  dans  le  Consulat  que  cefle  qui ,  auo- 
ciant  CD  quelque  sorte  les  oialclots  au  sort  da  navire,  ne  leur  accorde  de  salaires  qu autant  que  le 
patron  est  paye  de  stm  fret.  On  la  trouve  dans  les  chap.  Lix ,  xcix ,  cv,  cxxxiv,  rxLVi ,  rxLVii ,  CLXXXIII 
et  ccxw  [  104 ,  1  )  )  »  150,  179,  191 ,  I9f ,  S9S,  t7s],  et  dans  beanconp  d'autres  qu'il  seroit  trop  long 
de  riter.  Ce  chapitre  et  le  précédent  sont  le  résumé  de  cette  théorie ,  en  présenunt.  le  cas  où  le  patron 
obtient  des  marchands  nne  augmentation,  et  celui  oA  il  sabh  une  diminution  de  fret 
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CHAPITRE  Xn. 


Capitol  CXLVIII  [193]. 

Patrd  qui  nolieiard  à  scar,  corn  es  iengut  ah 
mariners, 

Scnyor  de  nau  6  dt:  ieny ,  qui  haiiii 
iogut  lo  Ieny  a  scar  à  aignn  hom ,  lo  se- 
nyor  de  la  nau  se  guart  à  qui  nolieiard , 
que  si  aquell  no  pot  pgar,  ios  mariners 
perdrien  fur  Ic^ucr;  que  un  barater  6  un 
ti.'ifeguer  seirova  pus  tost  ab  un  altre  que 
no  la  ah  un  l>on  home,  que  io  scnyor  de! 
Ieny  \\\  poria  trubar  trafeclis,  que  nolieia- 
riii  Mip  Ieny  à  algun  home,  è  puys  me- 
triu  y  irafoch ,  que  quant  io  mariner  hau- 
ria  servit ^on  temps,  poch  o  moU,  ell  fa- 
na aiivtgar  aqueli  6  fugir,  è  Io  mariner 
pcrflri.1  Siin  temps,  per  Io  senyor  de  la 
niui  qui  séria  endeutat  per  lo  Ieny.  Sia 
pei  aqi^ell  qui  fugira  o  roorrâ  ,  lo  Ieny 
sf:i  tLni;ut  de  pagar  Ios  mariners ,  axi  com 
élis  liû  linuran  servit,  è  lo  Ieny  es  en 
a(|uelia  forma  dels  mariners ,  si  hom  no 
tio|i;i  bens  del  sobre  dit  Ic^ater  qui  seri 
fii^ii  o  mort  o  am<igat.  £  si  tan  sera 
(|U''  r  senyor  de  la  nau  o  de!  Ieny  bagues 
fct  ])er  triifech  à  aqueli  hom  que  y  bagues 
prestat  «'»  no ,  menys  que  no  degues  o  que 
moris ,  Io  senyor  de  la  nau  6  aquell  qui 
la  nau  menani  deu  pgar  Io  mariner, 
que  lo  mariner  no  pert  son  loguer  per 
fugjdor  ne  per  ti^fegador  ne  per  presta- 
dor  ne  per  mort  de  senyor. 


Chapitre  CXLVIII  [193]  (i). 

Comment  le  patron  qui  a  frite  pour  un  prix 
fixe  e$i  obligé  envers  les  matelots. 

Le  patron  qui  aura  frète  son  naTire  à 
quelqu  un  pour  an  prix  fixe ,  doit  prendre 

f^arde  avec  qui  il  traitera,  puisque,  si  cet  af- 
reteur  ne  peut  payer,  les  matelots  perdroieot 
leur  salaire;  car,  ainsi  qu'un  trompeur  (9] 
ou  un  escroc  sVntend  plus  facilement  avec 
son  pareil  qu'avec  un  honnête  homme ,  de 
même  le  patron ,  se  trouvant  avoir  fre'te  son 
navire  à  un  homme  de  cette  espèce,  troro- 
pcroit  les  matelots  :  en  eflTct ,  quand  ceux-ci 
auroient  servi  un  temps  plus  ou  moins 
long,  il  feruit  disparoitre  cet  individu, et  '•« 
matelots  perdroient  leur  temps  pour  avoir 
eu  on  patron  endette  envers  le  navire.  Quel 
que  soit  celui  qui  fuira  ou  mourra,  le  navire 
est  oblige'  de  payer  les  matelots  pour  le 
temps  qu'ils  auroat  servi;  et  cette  respon- 
sabilité a  lieu  envers  eux ,  a  moins  qu'on  ne 
trouve  des  biens  de  l'affréteur  fugitif,  mort 
on  cache'. 


S'il  arrivoit  que  le  patron ,  pour  tromper 
les  matelots,  supposât  un  préteur,  soit  qu'il 
lui  reste  redevable ,  soit  qu'il  meure ,  le  pa- 
tron, ou  relui  qui  conduira  le  navire,  doit 
payer  le  matelot;  car  le  matelot  ne  peut 
perdre  son  salaire  ni  par  la  fuite  du  patron, 
ni  par  tromperie ,  ni  à  cause  d'un  prêt ,  ni 
par  la  mort  du  patron. 


Capitol  CXLIX  [194]. 


Chapitre  CXLIX  [194]  (3). 


Com  patro  dcu  anar  en  lo  viatge,  sino  per        Obligations  du  patron  de  faire  le  voyage, 
ccrts  casos,  excepté  en  certains  cas, 

Senyor  de  nau  o  de  Ieny  qui  ha  no-  Le  patron  qui  n  ^rcte  son  navire  à  def 

(!)  Manuscrit,  rhftp.  CLV.  Scnifor  ât  nau  h  de  Ieny  qui  aura  togat  lo  Ieny  à  esear,  Capm.  pag.  6S.  Trmd.  ît 
rhap.  cxv.  On  peut  rapprocher  ce  cbapitre  des  cxxxviii  etccLii  [iSS  et  S97],  qui  ser%'iront  •  ea  ëclaîrcir 
l'oliscnriti'. 

(?;  Kduchcr  traduit  trafegucr  par  transfuge;  ce  qui  ne  présente  aucun  sens  et  prouve  qa*il  B*a  pas 
nicmc  pri»  la  peine  de  connuitcr  des  dictionnaires. 

(3)  Manuscrit,  cbap.  clvj.  Senyor  de  nau  à  de  Ieny  qui aurd  noliejada  la  sua  nau  o  Ieny  [que  io  dit 
senyor  no  pot  romanir\  Les  mots  entre  crochets  sont  aîotttés  dans  la  table  des  rubriques.  Capat.  pag.  t09. 
frad.  it.  rhop.  cxci.  Ce  chapitre  est  emprunta  du  chap.  m  du  livre  iv  du  Sutnt  de  UarseiOe.. 
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lieiacla  la  sua  nau  o  leny  à  mercaden  6  à 
alties ,  no  s' pot  abstraure  de  anar  al  viatge 
en  peraona ,  si  donchs  no  li  empren  al 
començament  com  noiieiara  la  nau  aïs 
mercaders.  E  si  roman  del  viatge  menys 
de  voluntat  dels  mercaders  cil  es  tengut 
de  esmenar  è  de  restituir  lot  lo  dan  que  Ts 
dits  mercaders  sostendran  en  aquell  viatge, 
lo  quai  élis  hauran  sostengut  per  culpa  del 
senyor  qui  romas  sera.  E  si  io  senyor  de 
la  nau  roman  del  vûitge  ab  voluntat  dels 
mercaders ,  no  Fs  es  tengut  dalgun  dan 
que  élis  sostinguessen.Mas,  ell  los  es  ten- 
gut de:  nictre  un  hom  en  la  nau  en  loch 
d  cH ,  qui  sin  tengut  aïs  dits  mercaders  à 
tôles  les  cominençes  que  ell  los  era  obli- 
gai  ;  è  aquell  senyor  qui  eli  y  metra  sia  à 
coneguda  del  notxer  :  è  lo  notxer  sia  ten- 
gut als  mercaders,  per  lo  sagniment  que 
fet  ha,  de  dirveritat,  ia  aquell  hom  si 
sera  sufieient  de  tenir  loch  de  senyor.  E 
si  suficient  no  y  sera ,  lo  senyor  de  la  nau 
los  es  tengut  de  mètre  hi  altre  y  qui  sia 
suficient,  en  loch  dell.  Emperô  :  senyor 
de  nau  se  pot  abstraure  de  anar  en  lo 
viatge  per  quatre  co'*es,  ço  es,  per  ma- 
laltia ,  è  per  pendre  muHer,  è  per  anar 
en  romiatge,  ab  que  n'  hagues  fet  vot 
abans  que  noiieias  la  nau  o  leny ,  b  per 
empatxament  de  senyoria.  E  quascuna 
daquestes  coses  desusdites ,  que  sia  me- 
nys de  frau;  è  gens  per  tôles  aquestes 
raons  desusdites  no  sia  escusat  que  no 
haia  a  mètre  un  home  axi  com  desus  es 
dit.  E  a(|uei>t  capilol  fo  fet  pcrçô,  car 
molt  mercadcr  noiieia  la  sua  rol^a  à  aquell 
senyor  de  nau  peramistat  que  haurj  ab  ell, 
o  per  gran  bondat  que  hom  h  n  haura 
dila  ;  è  si  Y  mercader  sabia  que  ï  senyor 
de  ia  nau  degues  romandre  del  yialge, 
ell  no  li  baguera  noiieiada  la  sua  roba  ne 
mësa  en  ia  nau,  si  ell  li  Tes  tomes  mes, 
que  no  li  deu  dar  de  noiit. 


marchands  ou  à  d'autres  n^  peut  refuser 
d'accomplir  le  voyage  en  personne,  si  le 
contraire  n'a  pas  e'te  convenu  lorsqu'il  a 
contracte  avec  Ips  marchands.  S'il  se  deutte 
du  voyage  sans  le  consentement  des  mar- 
chands ,  il  est  oblige  de  payer  et  de  restituer 
tout  le  dommage  que  ceux-ci  en  souflTriront, 
puisqu'ils  l'auront  souffert  par  sa  faute.  Mais , 
si  le  patron  se  désiste  avec  le  consentement 
des  marchands,  il  ne  leur  doit  point  de  dom- 
mages-intérêts ,  seulement  il  est  tenu  de 
metti'e  en  sa  place  un  homme  à  bord ,  lequel 
sera  oblige'  envers  les  marchands  à  tous  les 
eneagemens  qu'il  avoit  contractes  lui-même; 
et  le  remplaçant  doit  être  reconnu  capable 
par  le  contre-maître,  qui  est  oblige  sous  ser- 
ment de  dire  aux  marchands  si  réellement 
cet  homme  est  en  état  de  remplir  la  place 
de  patron.  S'il  n'est  pas  juge  en  e'tat,  le  pa- 
tron doit  en  mettre  uu  auu*e  qui  soit  capable. 


Cependant  un  fiatron  peut  s'excuser  de 
faire  le  voyage  pour  quatre  causes  (1),  savoir  : 
pour  maladie ,  pour  se  marier,  pour  aller  en 
pèlerinage  s'il  en  avoit  fait  le  vœu  avant  de 
fre'ter  son  navire ,  et  par  empêchement  de 
l'autorité  publique.  Chacune  des  causes  ci- 
dessus  doit  être  alléguée  sans  fraude,  et 
néanmoins  aucune  ne  peut  le  dispenser  de 
mettre  un  homme  à  sa  place ,  conmie  il  a 
etc  dit. 


Ce  chapitre  a  e'te  fait  parce  que  beaucoup 
de  marchands  confient  leurs  marchandises 
à  un  patron  par  l'amitië  qu'ils  lui  portent  ou 
parce  qu'on  leur  en  a  dit  beaucoup  de  bien  ; 
et  si  le  marchand  savoit  que  le  patron  dut 
abandonner  le  voyage,  il  n'auroit  pas  affrété 
le  navire  et  n'y  auroit  pas  charge'  sa  mar- 
chandise ,  encore  bien  qu'on  lui  eut  fait 
espérer  plus  de  gain  qu'il  n'auroit  de  fret  à 
payer  (S). 


(i)  Elles  sont  rcpe'tëes  dans  le  chap.  cucxni  [iriS]. 

(s)  Bouclier  traduit,  en  pareille  circonstance  le  marchand  donne  plut  de  nolis  çiiV/  ne  doit  en  donner. 
li  est  facile  de  reconnoitre  qae  ce  n'est  point  là  le  sens  véritable. 
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JHA^ITRE   XIL 


Capitol  CL  [195]. 

De  nau  qui  per  fortuna  h  altre  accident  ha 
àferir  en  terra. 

Nau  o  |pny  qui  aia  à  ferir  en  teira  per 
fortuna  de  mal  temps ,  o  per  qualsevo* 
altre  r^s  se  sia ,  lo  senyor  de  la  hau  6 
feny  deu  dîr  è  maniTestur  en  aijuelt  punt 
è  en  acpiella  hora  als  mercaders  en  oîda 
del  scrivii  è  dei  notxer  è  deis  niariners  : 
Semjors,  no  n's  podem  ascondir  que  no 
haiam  à  ferir  en  terra  ,èyo  diria  en 
axi  que  la  nau  ànas  sobre  los  havers, 
h  los  havers  sobre  Ifi  nau.  Si  los  mer- 
caders ho  otorgan  tots  o  la  niaior  partîda  ^ 
è  sr  la  nau  ne  va  en  terra  è  s'  romp  ô 
pren  aigun  dan ,  aqucila  nau  6  ieny  à  qui 
aquest  cas  o  aquesta  ventura  sera  esde- 
venguda,  dcu  esser  prcat  c  posât  preu 
quant  valia  abans  que  la  dita  nau  o  ieny 
ne  vendues  en  terra  y  entre  los  mercaders 
de  (|ui  la  rol>a  scni,  que  s  sera  salvada , 
c  lo  senyor  de  la  nnu  o  Ieny ,  si  entre 
eds  se  porran  avenir;  si  no^  deu  esser 
mes  aqucll  contrast  qui  entre  elles  sera, 
per  raô  del  preament  de  la  nau  o  del 
Ieny»  k  qui  aytal  cas  corn  desus  es  dit 
.sera  esdfvengut  >  en  poder  de  dos  bons 
bomens  qui  sien  o  &ipien  be  de  la  art  de 
la  niar;  rqualsevol  cossi  que  à  quells  ne 
sera  vista  per  be,  è  elb  ne  diran ,  allo  n 


CHAPrrRE  CL  [195]  (i). 

Du  navire  qui,  par  mauvais  temps  ou  autre 
accident,  échoue  à  terre. 

Si  un  navire  est  force'  d'échouer  à  terre 
par  mauvais  temps,  ou  par  quelque  autre 
cause ,  le  patron  dort  dire  et  déclarer  en  ce 
moment  aux  marchands ,  en  pre'scnce  de 
recrivaîn ,  du  contre-maître  et  des  matelots  : 
Messieurs,  nous  ne  pouvons  éviter  (T  échouer 
à  terre,  et  mon  avis  seroit  que  le  navire  ré- 
pondit  des  marchandises ,  et  celles-ci  du  na- 
vire^ 


Si  les  marchands ,  ou  la  majon'te  d'enxre 
eux,  j  consentent  (3),  et  que  le  navire  échoue, 
se  brise  ou  souffre  quelque  dommage,  ce 
navire  doit  être  eValue  au  pnx  qu'il  valoit 
avant  Fechoueinent ,  et  cette  esdmatîon  doit 
être  faite  entre  les  marchands  auxquels  ap- 
partiendront les  marchandises  .sauvées,  et  le 
patron,  s'ils  peuvent  s'accorder;  sinon,  ht 
discussion  qulls  auront  au  sujet  de  Tevalua- 
tion  du  navire  auquel  l'accident  sera  an .  .e', 
comme  il  a  ëte  dit  ci-dessus,  sera  jugée  par 
deux  hommes  probes,  sachant  et  connois- 
sant  bien  l'art  de  la  mer;  et  ce  qu'ils  juge- 
tron  et  dirent  doit  être  suivi. 


(i)  Maiiiisrrit,  cliap.  clvii.  Xau  à  /en  y  qui  aja  fanr  ett  terra  per  fortuna  de  mal  temps  [è  sera  a^er- 
manar].  t^cs  mots  entre  rroclici«  .«ont  «joiitr«  dans  la  table  des  rubriques.  Cap-n.  pa^.  SCS.  Trad.  iu  cha- 
pilrt:  cxcii.  Voir  Targa,  pag.  Stii  ;  CsHarcgis,  diac.  xix,  a.  t,  6,  t,  et  dise,  ccxxv,  d.  7S;  Roccus, 
piig.  G9  ;  Valin,  1. 1.**,  pa<;.  ni  C  ;  Emori|;on  ,  t  !.««',  pa^r.  408,  601  et  613. 

(s)  L'iacciti tilde  des  priiu*ip«*si  ou  la  v«rirte  des  lois  du  moyen  âge  reiattremeut  k  la  eootribution  ani 
donitn:i^i'!>  arrÎTc's  pur  force  insijourc,  a  donne  tien  à  la  the'orie  qnt  résulte  du  rapprochement  de  ce  chapitre 
avec  le»  LXiv»  Lxv,  CLii,  ci-xvxvii,C(:x\vi  [i09,  110, 197,  fSS et  37 l]«J*ai  explique' dan»le t.  !.«',  p.  140, 
le.4  variations  de  la  législation.  Huns  1»  rès^le,  loni  sacrifice  Tolontairement  souffert  pour  le  salut  comoinn 
donne  iîrn  à  la  contribution.  On  Tu  vu  cbap.  mii  et  uv  \0ê  et  99]ponr  le  jet.  Il  de\ott  en  être  de  m^me 
ponr  les  i;aerificc.<i  d*agrès  et  apparaux  lîoni  parlent  les  cbap.  lxit  et  LXV  [l09  et  1  lo],  et  pour  rechoucment 
dont  il  est  question  dans  ce  chapitre  «t  d  ns  Icf  clii  ,  CLXXXVii  et  ccxxiT  [l97,  SSS  et  97l]  lorsqae  la  n^cc*- 
9itê  du  Sidut  commun  les  avott  comiii.inde«.  Maïs,  i^oit  incertitude  sur  le  point  de  droit,  soit  que  les  caractères 
d'imminence  du  «langer  fusst'nt  pln^  ilillieiies  h  reronnoître  dans  ce  cas,  soit  que  Fusaj^e  eiit  introduit  cei^ 
tailles  conventions  spe'eiales,  le  Con.^ulat  )«'oee:i|?e  de  ce«  ronvendons.  Diffa  Ton  a  vu  cliap.  i.\iv  et  lxt 
[109  et  110]  que  le  patron  qni  prevoyoit  l«i  ni*i*e»>iié  de  sacrifier  ponr  ic  salm  commun  des  ag^ès  on  b 
chaloupe,  devoit  être  autorisé  par  les  ebargeurs  à  faire  ce  sacrifice  s'il  vouloit  en  être  indemnise;  et  que 
selon  les  terme»  de  la  convention ,  les  marchandises  leales,  on  les  marchandiaes  ^vec  le  navire,  contri 
buoîeiit.  Od  trouve  ici  les  mêmes  principes  pour  rëcboaement 
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deu  esser  seguit.  E  si  la  nau  i>  f  leny  se 
rompra,  lo  haver  qui  salvat  S€rd  deu 
donar  al  senyor  de  la  nau  6  de!  leny  tôt 
aqueli  preu  que  entre  eiis  seràavengut, 
b  aqueli  que  aquells  dos  bons  homens , 
en  poder  de  qui  seni  mes ,  ne  hauran  dit 
6  n'  diran.  Empero,  tota  la  exarcia  è  tôt 
ço  que  s*  salvani  de  la  nau  b  feny,  à  qui 
aytal  cas  sera  esdevengut,  deu  esser 
preada  è  mésa  en  preu,  è  aqueil  preu  deu 
esser  levât  dei  preu  de  aquella  nau  6  !eny 
qui  trcncat  sera ,  ço  es  de!  preu  que  entre 
los  mercadcrs,  de  qui  Y  aver  salvat  seni,  è 
r  senyor  de  la  nau  6  leny  sera  empres,  6 
en  axi  com  aquelis  dos  bons  homens  ho 
hauran  dit  ;  è  lo  senyor  de  la  nau  deula 
rebre  en  aqueli  preu  que  de  la  nau  deu 
haver.  E  si  ell  pendre  no  la  y  voira,  sia 
mësa  al  encant ,  è  qui  mes  hi  dird  aqucII  la 
haia;  emperô,  totavia  deu  haver  lo  se- 
nyor de  iii  nau  aqueli  preu  qui  posât  senS 
à  la  nau.  E  si  per  ventura  la  nau  b  leny  no 
s  rompni ,  mas  que  s' consentira  o  pendra 
algun  dan,  lo  senyor  de  la  nau  6  del  leny 
es  tengut  de  mètre  part  en  aquell  consen- 
thnent ,  b  en  aquell  dan  que  la  nau  6  leny 
haura  prës ,  per  tôt  aquell  preu  que  la 
nau  6  leny  sera  preat,  per  sou  è  per  liura, 
axi  com  laver  qui  salvat  serd ,  ë  en  tota 
la  messio  que  costara  aqueli  consentiment 
b  aquell  dan ,  que  la  nau  u  leny  hauri 
près.  Empero,  si  io  senyor  de  la  nau  dira 
que  la  nau  vaia  sobre  los  havers  que  s' 
salvaran ,  è  los  mercaders  lo  y  otorgaran , 


Si  le  navire  se  brise,  les  marchandises  sau- 
Te'es  doivent  payer  an  patron  tout  le  prix 
qui  aura  ete  convenu ,  ou  celui  que  les  deux 
hommes  probes  à  la  décision  desquels  on  s'en 
sera  remis,  auront  détermine.  Maïs  tous  les 
apparaux  et  tout  oe  qui  sera  sauvé  du  navire 
auquel  cet  accident  sera  arrivé,  doivent  être 
évalués,  et  la  valeur  en  doit  être  déduite  sur 
l'estimation  du  navire  brisé,  c'est-à-dire,  du 

Iirix  réglé  entre  ceux  à  qui  appartiendront 
es  marchandises  sauvées  et  le  patron ,  ou  fixé 
par  la  décision  de  deux  hommes  probes  :  le 

rtron  doit  la  précompter  sur  ce  qu'il  aura 
recevoir  pour  ie  navire  ;  et  s'il  ne  le  veut 
Eas,  ces  objets  seront  mis  à  l'enchère  et 
vrés  à  celui  qui  en  oflrira  le  plus  :  mais  le 
I>atron  doit  toujours  recevoir  ie  prix  d'éva- 
uàtion  du  navire  (1). 


E 


Si  le  navire  n'est  pas  brisé,  mais  s'en- 
tr'ouvre  ou  souffre  quelque  dommage,  le  pa- 
tron est  obligé  de  participer  (8),  par  sou  et 
par  livre,  pour  toute  la  valeur  (3)  ù  laquelle 
sera  estimé  ce  navire,  de  même  que  les  mar- 
chandises sauvées,  et  à  toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  la  réparation  de  ce  donunage. 


Mais  si,  le  patron  ayant  proposé  nue  (es 
marchandises  qui  se  sauveront  réponaent  du 
navire,  les  marchands  y  consentent  sans  que 


(i)  Il  semble  résulter  de  ces  mots,  et  de  ce  qai  est  décidé  immédiatement  poarle  cas  où  ie  navire  n*est 
pas  brisé,  mats  seulement  endommagé,  qn*en  ce  cas  de  bris  total  le  patron  reçoit  le  prix  entier  de  son 
navire,  sans  déduction  de  sa  part  contributÎTe. 

(s)  On  a  vu  dans  la  note  précédente  que  le  texte  laissoit  des  doutes  sor  la  contribution  dn  patron  lorsque 
le  navire  étoit  entièrement  brisé.  La  raison  de  différence  pent  provenir  de  ce  que  dans  ce  cas  il  n*y  a  plus 
de  matière  roniiibuable,  puisque  le  navire  n*existe  plus;  qn*il  j  a  seulement  une  créance  du  patron  contre 
les  chargeurs  qui  ont  pris  pour  eux  les  risques  de  Tévéneraent,  comme  le  font  auionnThni  les  asinrenrs. 
Dans  le  socond  cas  qui  nous  occupe ,  le  navire  n'étant  qu'endommagé,  c*eit  une  avarie  commune  réparable 
par  contribution ,  tant  sur  le  navire  que  sur  les  marchandises.  On  verra  toutefois  à  la  6n  de  ce  chapitre, 
que  le  patron  peut  s^obli^rer  d*avahce  à  contribuer  pour  le  prix  de  son  navire  brisé. 

(3)  On  trouve  ici  uni*  différence  asscs,  notable  avec  le  chap.  Liv  [ss]»  qui  ne  fait  contribuer  le 
navire  au  fet  que  pour  moitié  de  sa  valeur.  La  raison  de  décider  devroit  être  la  même  :  favone  qu'il  me 
paroit  difficile  d'expliquer  cette  différence  autrement  que  par  la  considération  que  le  Consulat  n*est  pas  un 
travail  fait  d^nn  seul  jet,  et  qu'il  a  été  emprunté  de  sources  diverses  par  des  hommes  qui  n*avoient  pas 
beaucoup  de  critique. 
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è  lo  senyor  de  ia  iiau  no  agermanara  la 
nau  ab  Taver ,  si  la  nau  ne  va  en  terra 

0  pren  -algun  dan ,  tôt  lo  dan  que  ia 
nau  pendra  ii  deu  esmenar  aqueli  baver 
que  s  salvara  ;  aquell  senyor  de  la  nau 
no  y  es  tengut  de  res  à  mètre ,  perça 
car  la  nau  no  s  sera  açermanada  ab  Ta- 
ver,  è  pcrçô  car  los  mercaders  lo  y  hau- 
ran  otor^at.  E  si  la  nau  se  rompra,  açô 
no  cal  dîr  ni  recapitular,  perc6  car  ia 
es  en  lo  capitoi  desusdit  esdarit  è  certi- 
ficat. Enipero,  si  los  mercaders  dien  è 
maaifesten  al  senyor  de  la  nau  que  i's  ha- 
vei-s  perduts  façen  à  aquells  qui  restaura- 
ran ,  c  lo  senyor  de  la  nau  è  los  merca- 
ders lio  otoi^an ,  tots  o  la  roaior  partida , 
laver  perdut  deu  esser  comptât  sobre 
laver  restaurât  per  sou  è  per  liura  ;  è  lo 
senyor  de  ia  nau  es  bi  tengut  de  mètre 
tôt  lo  preu  que  liaura  hagut,  en  esmena 
de  ia  nau,  al  baver  perdut,  axf  com  iâril 

1  aver  restiurat  per  sou  ê  per  liura.  E  si 
per  Ventura  en  ia  nau  no  havia  mercader 
algd,  lo  senyor  deu  è  pot  esser  mercader 
en  aquell  cas  è  en  aquella  sao;  è  açô  que 
fara,  que  u  faça  ab  conseil  dei  notxer  è 
del  scrivà  è  dels  mariners.  E  si  lo  senyor 
de  ia  nau  fa  axi  açô,  deu  esser  axi  tengut 
per  ferm,  com  si  tots  ios  mercaders  hi 
eren  ô  axi  com  si  tota  la  rolia  era  sua. 


le  patron  ak  associe  le  navire  aax  marchan- 
dises, le  dommage  cause  par  iVchouemeot, 
ou  tout  autre  desastre  qu'il  souffrira,  sera 
supporte  par  les  marchandises;  et  ie  patron 
ne  doit  point  contribuer,  parce  que  le  na- 
vire n'a  pas  ete'  associe  avec  les  marchan- 
dises ,  et  que  les  marchands  y  ont  eon- 
senti. 


Si  ie  navire  se  brise,  il  est  inutile  d'en 
parler,  ni  de  re'capituler  ce  qui  est  dit  dans  Is 
chapitre  ci-dessus  (l).  Hais  si  les  roarchandi 
déclarent  au  patron  que  les  choses  sauve'ei 
devront  repondre  de  celles  qui  seront  per^ 
dues ,  et  que  le  patron  avec  les  marchands 
ou  ia  majorité'  y  consente,  le  prix  des  choses 
perdues  doit  être  re'parti  sur  celles  restées 
par  sou  et  par  livre,  et  le  patron  doit  con- 
tribuer aux  pertes  pour  tout  le  prix  qu'il  aora 
reçu  pour  indemnité'  au  profit  du  navire 
par  sou  et  par  livre,  de  mime  que  ie  feront 
les  autres  choses  sauvées. 


Si ,  par  éve'nement,  il  n'y  avoit  aucun  mai^ 
chand  à  bord,  ie  patron  peut  et  doit  agir  en 
leur  lieu  et  place  dans  cette  circonstance;  et 
tout  ce  qu'il  fera,  il  doit  le  faire  en  consul- 
tant ie  contre-maitre,  l'écrivain  et  les  mate- 
lots. S'il  agit  de  cette  manière ,  ce  qu  il  fera 
doit  être  tenu  pour  valide  et  stable ,  comme 
si  tons  les  marchands  y  étoient,  on  comme  si 
toutes  les  marchandises  lui  appartenoîent. 


Capitol  CLI  [100]. 

De  nau  carregnda  qui  n  ra  en  terra. 

Si  algun  senyor  de  nau  o  leny  hauri 
carrcgada  la  sua  nau  o  T  seu  leny  de  roI>a 
de  merciders  per  anar  dcscarregar  en  al- 
gun loch,  lo  quai  ioch  seri  ia  empres 
entre  ell  è  los  mercaders  de  qui  aquelia 


Chapitre  CLI  [196]  (s). 

Du  navire  charge  qui  échoue. 

Lorsqu'un  patron  a  chargé  sur  son  ns- 
vire  des  marchandises  pour  aller  décharger 
en  quelque  lieu  convenu  entre  lui  et  ceux 
à  qui  ces  marchandises  appartiennent,  et 
que  faisant  ce  Tojage'il  lui  arrive  quelque 
malheur,  qu'il  échoue,  que  le   navire  se 


(l)  Je  ne  connoisaucun  chapitre  antérieur  à  celui-ci  qui  prévoie  le  cas:  mais  il  est  prëTU  quelques  fignei 
plus  haut;  Yoir  note  i  de  U  page  précédente. 

(S)  Manuscrit,  chap.  clviii.  Sialcun  senyor  de  nmu  aura  earreguda  la  sua  nau  [per  anar  en  iocks  m- 
vresos  è  vendrdU  cas  que  n'ird  en  terra  è  no  kauré  agermanai  la  nau  uh  Us  robes\  Les  mou  entre 
crochets  sont  ajoutés  daos  U  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  t70.  Trad,  iL  chap.  cxczui.  Voir  Roccm, 
pag.  SS4 ,  SOO ;  Targa ,  pag.  if  7,  too ;  Casareg is ,  dise  xnt ,  n.  t,  S,  S ,  et  dise,  ccxxv,  a.  7S  ;  Emérigon, 
^  I*^>P>g*  sss,  SOS,  SOI,  61$. 
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roba  seii  ;  è  anant  en  aquell  viatge  vendii* 
li  cas  de  yentura,  que  n'ira  en  terra;  è  si 
b  nau  b  le  leny  se  rompri  6  pendra  al- 
gun  dan,  deuli  esser  fêta  esmena,  segons 
que  entre  efl  è  los  mercaders  sera  empres , 
d>ans  que  la  nau  b  leny  vaia  en  terra.  E  si 
f  senyor  de  la  nau  b  leny  demana  lo  nolit, 
deuli  esser  donat^  si  quantitat  de  roba  s'y 
faaurâ  salvada;  è  si  res  no  s'y  salvari, 
n^u  no  !i  es  tengut  de  noiit  à  pagar, 
pusque  axi  sera  que  tota  la  roba  sera  per- 
duda.  E  si  quantitat  de  roba  s'y  salva,  è 
ell  demana  lo  noIit  axl  de  la  roba  perduda 
corn  de  la  salvada/ deuli  esser  pagat,  se* 
gons  que  la  roba  haurâ  portada,  è  ell  es 
tengut  de  aiudar  à  esmenar  aquella  roba 
que  sera  perduda  per  tôt  aytant  com  dl 
haudi  rebut  de  nolit^  per  sou  è  per  liura, 
axi  com  Tara  la  roba  que  sera  salvada.  E  si 
lo  senyor  de  la  nau  no  demanara  nolit 
sino  de  b  roba  que  sera  salvada  ne  elI  ne 
pendra^  ell  no  es  tengut  de  aiudar  à  es* 
menar  aqudla,  roba  que  sera  perduda^ 
pusque  nolit  aigu  no  n  haura  près,  ne 
faagut  res,  çô  es  à  entendre  per  lo  nolit. 
E  si  per  ventura  entre  lo  senyor  de  la  nau 
b  leny  è  los  mercaders  no  haura  convi* 
nença  ne  empressiô  alguna,  com  la  nau  b 
leny  ne  va  en  terra  j  si  la  nau  o  leny  romp 
b  pren  dan ,  los  mercaders  no  li  son  ten- 
guts  de  esmena  à  fer  pus  alguna  convi- 
nença  ne  empressiô  no  serÀ  fêta  entre  elb, 
si  donchs  los  mercaders  no  li  voinm  fer 
alguna  gracia;  mas,  sonli  tenguts  de  pa- 
gar  \o  nolit  de  la  roba  que  sera  restau- 
rada,  per  aytant  com  ell  portada  la  haura. 
E  si  per  ventura  entre  lo  senyor  de  la  nau 
o  leny  ë  los  mercaders  haura  convinença 
b  empressiô  alguna ,  los  mercaders  li  son 
tenguts  de  esmena  a  fer  segons  que  la  con- 
vinença ô  empressiô  sera  fêta  entre  ells,  è 
lo  senyor  de  la  nau  b  leny  è  pot  ë  deu 
retenir  de  aquella  roba  dels  mercaders 


brise  ou  éprouve  quelque  dommage,  on  doit 
Fiudemniser  coDformeaieDt  •  ce  qui  mura  été 
convenu  entre  loi  et  les  marchands  avant  que 
le  navire  échouât 


Si  le  patron  demande  le  fret,  il  doit  lui 
^Ire  paye ,  si  l'on  sauve  une  quantité  de  mar- 
chandises suffisante;  et  si  rien  n*a  été  sauvé, 
personne  ne  doit  lui  payer  de  fret  (1),  puis- 

Îue  toutes  les  marchandises  sont  perdues.  Si 
on  sauve  une  certaine  quantité  cle  marchan* 
dises ,  et  qui!  réclame  le  fret  de  ceDes  qui 
sont  perdues  comme  de  celles  qui  sont  sau- 
vées, d  doit  lui  être  payé  de  la  même  manière 
3ue  pour  celles  qu  il  aura  portées  ;  mais  il 
oit  contribuer  à  Findemnité  des  marchan- 
dises perdues  pour  tout  ce  quil  aura  reçu 
de  fret,  par  sou  et  par  livre,  de  même  que 
le  feront  les  marchandises  sauvées. 


Si  le  patron  ne  demande  son  fret  que  pour 
les  marchandises  sauvées  et  n'en  reçoit  pas 

tour  les  auu*es ,  il  n'est  pas  obligé  de  contri- 
uer  i  Findemnitédes  marchandises  perdues, 
pnisquH  n'anrmrien  reçu  pour  le  fret  (51). 


Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  entre  le  patron 
-it  les  marchands  de  convention  ou  accord , 
<>M  moment  ou  le  navire  a  échoué,  s'il  se 
^  ompt  ou  s'il  est  endommagé,  les  marchands 
ne  lui  doivent  aucune  indemnité,  puisqull 
n'y  avoit  point  de  convention  ou  d'accord 
entre  eux ,  à  moins  que  les  marchands  ne 
veuiDent  lui  faire  quelque  grâce;  mais  ils 
sont  obligés  de  lui  payer  le  fret  des  mar- 
chandises sauvées,  pour  la  distance  ou  il  les 
aura  portées. 


S'il  a  été  fait  qaelque  convention  ou  ac- 
cord entre  le  patron  et  les  mai-chands,  ceux-ci 
sont  obligtt  de  Pindemniser  selon  cette  con- 
vention ,  et  le  patron  peut  retenir  de  leurs 
marchandises  une  quantité  suffisante  pour 
l'indemnité  à  laquelle  ils  sont  tenus,  et  encore 
beaucoup  plas ,  afin  qu'il  ne  soit  pas  obligé 


(i)  Ce  priDcipe  est  eaipnuitë  du  Ir.  1 5 ,  5  *  •  ^^  ^^'^  ><  ^^  l'vre  xix  du  Digeste ,  Lotma  eoméueti.  On  le 
retrooreFA  dias  le  clisp.  clxxxvii  [s9>1* 

(s)  Les  distioctions  ëublîet  îd  se  retronveDt  rebtiveaieBt  aa  )et  daas  le  cbap.  lui  [ss]. 
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tanta  fins  que  lî  m  bcL  Jetant  à  «quella 
esuieàia  à  que  ios  mercaders  ii  seran  ten* 
guts  de  fer,  è  encaxa  à  molt  mes  y  per  ço 
que  ell  no  f  s*  haia  anar  derrere  per  lo  seu 
meteix.  E  aç<S  no  II  pot  algii  ne  deu  con- 
trastar,  è  F  senyor  de  la  nau  o  Icny  no  es 
tengut  de  pendre  fiança  ne  penyora  de  al- 
tra  rolia ,  si  no  de  aquefla  meteixa  que  dl 
se  havia  portada,  si  ell  no  s  vol,  ne  se- 
nyorici  ne  aigu  altre  no  lo  n'  deu  forçar 
ne  pot,  si  ell  no  s'  vol. 

Capitol  CLII  [197]. 

Del  dtêcarregar  part  nh  bonança  è  pari  al 
JbrtUiiu. 

Si  alguna  nau  vendra  à  descarregar  en 
algun  loch ,  e  vendra  ab  bonança  o  ab  for- 
tuna  ;  si  la  nau  o  feny  vendra  ab  bonança 
ô  descarrcgani  aquefi  iom  una  quantitat 
de  II  roba  ù  bon  mercat ,  è  la  nît  6  al  iom 
met  ni  s'  tem])ora{,  b  en  lo  sendemâ  costa* 
tamn  de  descarregar  mes  la  meytat  6  les 
dues  parts  c|ue  no  fahia  lo  iom  que  efl 
couiençi  à  descarregar,  aquefls  mercaders 
dij  qui  sera  aquelb  roba  que  sera  descar- 
i-c{;:idaa  \ïo\\  mercat,  no  son  tengutsde  res 
csinenar  à  aqucHs  mercaders  de  qui  sedi 
L'i  roixi  que  s'  descarr^ni  a  carestia ,  n 
donchs  entre  ells  no  era  fêta  convinença 
rôni  començaren  h  descarregar,  que  la  una 
lolja  aiudas  à  faltra  si  mes  costava  de 
descarrcgar;  perçu,  com  per  ventura  se 
esdevë  a  quascun  de  \>endr€  mercat  6 
carestia*  Encara  mes,  si  com  la  nau  o 
leny  haura  descarregat  una  quantitat  de 
la  rolm  que  liaura  portada ,  se  metra  tem- 
poral tan  gran  que  la  roba  que  sera  ro- 
masa  à  descarregar  se  perdni,   aquella 


de  oourir  «pr&s  eux  poor  obtenir  oe  qui  hù 


Perfonne  ne  peai  élever  de  contestation 
sur  cela;  et  le  patron  du  navire  ne  peut  <tre 
force'  à  prendre  en  caution  ou  en  gage  d'an- 
tres marchandises  que  celles  que  lui-même 
avoii  portées;  ni  la  )ustice,ni  aucun  autre, 
ne  doit  ni  ne  peut  Tj  contraindre,  s'il  ne  le 
Teut  pas  fa). 

Chapitre  CLU  [107]  [S). 

Du  déeharffementfait,purtie  avec  team  ten^, 
partie  a»ec  tempête. 

Un  navire  peut  arriver  an  lieu  de  sa  dé* 
charge  avec  beau  temps  ou  avec  tempête; 
s*il  arrive  avec  beau  temps  et  décbikrge  ee 
jour-ltt  une  quantité  de  marchandises  a  bon 
marché,  et  que  la  nuit  on  le  jour  suivant  il 
survienne  une  tempête  telle  que  le  lendemain 
matin  il  en  coûte  pour  décharger  plus  de  la 
moitié  ou  des  deux  tiers  qu'il  n'en  a  coûté 
le  jour  où  ii  avoit  commencé  i  décharger, 
les  niaixhands  à  qui  appartiennent  les  mar- 
chandises déchargées  m  bon  marclié  ne  sont 
pas  obligés  d'indemniser  ceux  dont  les  mar^ 
chandises  sont  déchargées  à  plus  haut  prix; 
à  moins  qu'ils  n'eussent  fait  entre  eux ,  avant 
de  commencer  à  décharger,  la  convention  (4) 
que  les  unes  aideront  les  autres,  dans  le  cas 
où  elles  couteroient  davantaffe  a  déchar- 
ger, parce  que  c'est  le  hasard  qui  fait  que 
chacun  opère  à  bon  marché  ou  i  un  prii 
élevé. 


Encore  plus,  si,  lorsque  le  navire  aura 
déchargé  une  partie  des  marchandises  qu'il 
portoit ,  il  survient  quelque  tempête  si  forte 
que  les  marchandises  restées  à  aéchai*ger  se 
perdent,  ceux  dont  les  marchandises  sont 
déjà  déchargées  ne  sont  pa.«  obligés  dln* 


^1}  O»  a  dejk  \u  ic  même  principe  dans  let  chapitres  xriii  et  lui  [SS  et  ts]. 

(9)  Ici  le  fret  est  payable  aans  tenue  ;  mais,  pour  le  cas  où  il  j  a  nn  terme  ronvenn,  voir  le  chap.ccxxv[S70]« 

(3)  Blaiiuscrit,  cbap.  CLix.  Sialptna  nmu  ventird  dcscmrrtfar  en  alpin  lork.  Capm.  pag.  97t.  Trad.it 
cbap.  cxciv.  VoirTarga,  pa|;.  SS,  SSi,  tS3;  Emërigon,  t  1.*',  pag.  ftoi,  6tS,  StS.  Il  fantac  reportera 
la  bote  A  'de  la  page  1 14. 

(4)  Les  dommagea  prëvut  par  ce  chapitre  sont  dat  ararics  particoiierct;  mtis  lea  marchands  pcnvcnt 
taire  une  aorte  d^aaaurance  mutuelle,  dont  fai  dé)k  narlif ,  t.  l.***,  pag.  14 1.  l\  paroit  que  cette  cipèce  de 
pacte  étoit  ai  favorable,  ^uon  permettoit  an  patron  de  le  laire  en  ieur  abacuce  pourvu  qae  ce  &t  avec 
l'avis  de  T^quipage. 
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demniser  les  propriétaires  dont  les  mar- 
chandises sont  perdues,  si  les  marchands  à 
qui  elles  appartiennent,  ne  sont  pas  conve- 
nus que  les  unes  aideroient  les  autres.  S'il 
n'y  a  aucun  marchand  à  bord ,  et  que  le  pa> 
tron  associe  les  marchandises  les  unes  aux 
autres,  ce  qu'il  fera  sera  tenu  pour  ydide 
comme  si  tous  les  marchands  y  etoient ,  ou 
comme  si  toutes  les  marchandises  étoient  à 
lui;  et  elles  le  sont,  puisqu'il  les  a  sous  sa 
garde  (1).. 


roba  que  sera  descarregada  ia  no  es  ten- 
guda  de  res  csmenar  à  aquefla  que  seri 
perduda^  si  donchs  entre  les  mercaders 
de  qui  aquefla  roba  sera,  no  era  empres 
que  la  una  roba  fes  aiuda  à  f  altra.  E  si 
niercader  no  y  bami  aigu  en  la  nau,  è  lo 
senyor  de  la  nau  b  leny  agermanani  la  una 
Foba  ab  faltra,  deu  esser  axi  tengut  per 
ferm  com  si  tots  los  mercaders  hi  eren,  ^ 
axi  com  si  tota  la  roba  era  sua;  que  sua  es, 
pus  que  la  të  en  comanda.  E  si  la  nau  6 
ieny  se  perdra  b  pendra  algun  dan ,  è  i'  se- 
nyor de  la  nau  b  leny  è  los  mercaders 
agennanaran  1  aver  ab  la  nau  o  leny,  è  la 
nau  o  leny  ab  Taver,  se  perdra ,  oquella 
roba  que  s'  salvarà  deu  aiudar  à  smenar  la 
nau  b  leny  s^ons  que  les  convinençes  se* 
ran  entre  ells  empreses.  E  si  eropresaiô  ne 
convinençes  no  y  hauri  alguna ,  qui  pei^ 
dut  liaura  per  perdut  se  haura  anar.  Si  en 
la  nau  o  ieny  no  haura  mercader  aigu,  è 
f  senyor  de  la  nau  agermanani  la  nau  6 
leny  ab  l'a  ver,  ab  conseil  de  toi  lo  cominai 
de  la  nau  à  de  la  maior  partida ,  deu  esser 
tengut  axi  per  ferm,  com  si  tots  los  mer- 
caders hi  eren,  o  en  axi  com  si  tota  ia 
roba  era  sua;  que  sua  es,  pus  que  la  ié 
en  comanda.  Emper6,  si  lo  senyor  de  la 
nau  b  Ieny  no  û  (ara  ab  conseil  de  tôt  lo 
cominai  de  la  nau  o  de  ia  maior  partida, 
no  deu  baver  valor.  Perque  tôt  senyor  de 
nau  b  Ieny  se  deu  guardar  com  fini  les 
faenes  è  com  no,  perçô  que  ço  que  d\ 
fara  que  li  £iça  en  guisa,  que  sia  tengut 
per  ferm. 

Capitol  CLIII  [198]. 

De  roba  hanyada  per  eulpa  de  harqueri» 


Si  le  narire  se  perd  ou  e'prouve  quelque 
dommage ,  le  patron  et  les  marchands  ayant 
associe  les  marchandises  avfsc  le  navire ,  les 
marchandises  qui  resteront  doivent  aider  à 
indemniser  le  navire,  scion  les  conventions 
faites  entre  eux  ;  et  s'il  n'y  à  eu  ni  conven- 
tions ni  accords ,  celui  qui  perdra  suppor- 
tera sa  perle  (8). 


S'il  n'y  a  aucun  marchand  à  bord,  et  que 
le  patron  associe  le  navire  avec  les  marchan- 
dises ,  d'après  l'avis  de  tout  l'équipage  du  na- 
vire eu  du  plus  grand  nombre,  ce  qui  aura 
etë  fait  doit  être  aussi  valide  que  si  tous  les 
mardmnds  y  eussent  e'te,  ou  comme  si  tous 
les  effets  lui  appartenoient  ;  car  ils  etoient  & 
lui,  puisqu'il  les  avoit  sous  sa  garde.  Mais  si 
le  patron  ne  fait  pas  cet  accord  avec  l'avis  de 
tout  rcquipoge  du  navire  ou  du  plus  grand 
nombre,  il  ne  doit  avoir  aucune  force;  c'est 
pourquoi  tout  patron  doit  prendre  garde  de 
quelle  manière  H  agira,  afin  que  le  parti 
qu'il  aura  pris  soit  approuve'. 


Chapitre  CLIII  [198]  (3). 

Des  marchandises  mouillées  par  la  faute  des 
maitres  de  chaloupe. 


Barquers  b  iovens  homens  de  ribera.  Les  maîtres  de  chaloupe  ou  les  garçons 

^i)  Cest  ce  qni  a  d^jà  été  dit  a  ia  fio  dn  chapiu^  CL  [l  t  s]. 

(s)  Ce  n*ett  point  ie  cas  de  recourir  aux  règles  de  conu-ibation  prescrites  par  fei  chap.  Lin  etuv  [S8 
«t  99];  f  accident  n'ettararie  commune  que  par  convention  et  non  par  m  nature. 

(3)  Manuscrit,  chap.  cisX.Barquers  bjouens  komens  de  ribera,  que  carregaram4>  desearregurak.  Capm. 
pag,  139.  Trad.  ÎL  chap.  cxcv.  Voir  Valin ,  t.  II,  pag.  156  ;  Émérigon ,  t  .I.^;^pagJ3Si.  Le  principe  de  ce 
chapitre  se  trouve  dans  Farticle  lO  des  R61et  d'Oiëron.  H  eit  complété  par  le  éhtfitrt  suivaDt. 
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qui  carregaran  i  deicarreganm  nau  o  kny, 
elb  deuen  carregar  è  descarregar  Le  è  dî- 
ligentment  perçô  qac  la  roba  no  s*  pusca 
banyar  ne  gastar  ne  perdre  per  culpa 
Jeïls,  E  si  rcjba  se  banyara  6  s  guastani  o 
8*  perdra  sen«  culpa  tfeUs,  elb  no  sien 
tenguts  de  alguna  esmena  à  fer  à  aqueib 
mercaders  de  qui  aquelia  roba  que  ba- 
ny  ada  o  gastada  sera  6  perduda,  pus  que  per 
culpa  de  elb  nos'seribanyadaoguastodaà 
perduda.  Encara  mes,  si  ellscarregaran  roba 
6  descaiTegaran,  è  les  manilles  d'aqudl 
fax  6  Ittila  o  forcell  que  elb  carregaran  u 
dcscarrrgamn,  los  roraandran  en  les  mans, 
è  elb  mostrar  o  provar  bo  poran  ;  si  aquell 
fax  o  bab  o  farcell  o  quabevufla  roba  que 
sîa,  à  qui  les  manilles  seran  (aflides,  se 
banyara  o  s'guastari  6  s' perdra,  elb  no 
son  tenguts  de  alguiui  esmeiu  à  fer  à  aquell 
de  qui  aqueib  roba  sera ,  à  qui  les  mamlles 
seran  (allides.  Eniperô,  si  al  canegar  6  d 
descarregar  se  banyari  alguna  roba  h  s* 
guastani  u  s  penlni  per  culpa  d'eUs,  son 
lenguls  de  tota  aqueib  roba  esmenar  ï 
aquell  de  qui  sera.  £  si  elb  no  ban  de  que 
In  puguen  esmenar,  fo  barquer  de  qui  la 
barca  seri  n  es  tengut,  si  ha  alguns  bens 
de  que  ho  puga  fer;  si  no,  deu  esser  prf% 
è  star  tant  en  b  prcso  tro  que  haia  satis* 
fet  à  aqueib  mercaders  de  qui  aqueKa  robt 
sera  que  per  culpa  d*^,  o  deb  homens 
que  ell  haurâ  mésos  en  b  sua  barca  6 
que  per  ell  hi  seran ,  s'y  sera  banyada  b 
guastada  b  perduda;  p€Tç6  corn  dl  pren 
aytant  de  bona  part  del  guany,  que  aqueib 
homens  fan  ab  b  sua  barca,  com  elb  me- 
texs,  è  encara  moit  millor.  E  es  ra6  que 
qui  part  vol  baver  del  gtiany,  que  part 
dega  baver  de  b  perdua,  Perque,  tôt  bar- 
quer  se  guart  è  s'  deu  guardar,  quins  ho- 
mens metra  en  b  sua  barca  è  quins  no  : 
que  si  aqueib  homens  faran  be  lurs  aflers, 
ell  ne  hauri  b  sua  part;  è  si  los  dits  ho- 
mens ian  mal,  tôt  tomari  sobre  ell  qui 


CBAHTRB  XIL 

de  plage  qoi  chargeront  ou  dechargeroat 
an  navire ,  doivent  le  faire  bien  et  avec  dili- 
gence ,  afin  que  les  marchandises  ne  puissent 
se  moufiier ,  se  deteViorer  ou  se  perdre  par 
ienr  faute.  Si  des  marchandises  se  mouillent, 
se  détériorent  ou  se  perdent  sans  leur  faute, 
ils  ne  sont  obligés  m  payer  aucune  indem- 
nité aux  propriétaires  des  marchandises 
mouillées,  endommagées  on  perdues,  puisque 
ce  n'est  pas  leur  faute  si  elles  ont  éprouvé  ces 
accidens.   Encore  plus,  si ,  lorsqu'ils  char- 

Jent  ou  déchargent,  1^  cordes  ou  atuches 
es  ballou,  bdies  ou  colis  qu'ils  chargent  ou 
déchargent,  leur  restent  aux  mains,  et  s'ib 
peuvent  en  faire  la  preuve,  ib  ne  doivent, 
pour  les  baUots,  balles, colis,  ou  toutes  autres 
marchandises  quelconques,  mouillées,  en- 
dommagées ou  perdues  par  le  défaut^  des 
coriiages  ou  attaches ,  aucune  indemnité  aux 
propriétaires  de  ces  marchandises. 


Mais  si  quelques  objeu  sont  monillés,  en- 
dommagés ,  ou  perdus  par  leur  faute,  au 
temps  du  chargement  ou  du  déchargement , 
ib  sont  obligés  d'indemniser  de  cette  perte 
ceux  a  qui  ils  appartiennent;  et  s'ils  n'ont  pas 
de  quoi  ya^vr  ilndemnité,  le  maître  de  la 
chalonpe  }  est  obligé  s'il  a  de  quoi  répondre: 
sinon,  il  doit  être  pris  et  rester  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  ceux  à  qui  appar- 
tiennent les  marchandises  qui ,  par  sa  faute 
ou  par  celle  des  hommes  qu  d  a  mis  dans  sa 
chaloupe,  ou  qui  y  seront  pour  lui.  auront 
été  mouilWes ,  endommagées  ou  perdues  :  en 
eflbt,  fl  a  dans  le  gain  que  ces  hommes  font 
avec  sa  chaloupe ,  une  part  égale  ou  même 
supérieure  &  celle  qnlb  prennent  ;  il  est  donc 

1*nste  que  celui  qm  veut  avoir  sa  part  dans 
e  gain  en  supporte  une  dans  la  peirte  (1)  • 


Ccst  pourquoi  tout  maître  de  chdoupe 
doit  prendre  garde  aux  hommes  qu'il  em- 

fJoiera  :  car,  si  ces  hommes  font  bien  les  af- 
aires ,  il  aura  sa  part  du  gain  ;  et  s'ils  causeot 
qudque  mal ,  tout  tombera  sur  lui  qui  sera 
le  maître;  parce  que  les  marchands  ne  se 
confient  pas  à  ces  hommes ,  mais  bien  à 


(I)  Toute  cette  partie  do  chapiue  est  oa  dérdoppement  de  rsrticle  to  des  Rôles  dtMérsa. 
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serai  senyor  :  perça,  com  negu  no  fia  res  à 
aquells  homens  sine  tantsolament  à  ellqui 
es  senyor;  perçô,  com  negu  no  sab  aquc^ 
Koniens  qui  seran  ne  qui  no.  Perque, 
quascuu  barquer  se  guart  è  s'  deu  guardar 
qums  homens  metri  en  la  sua  barca,  è 
quins  no,  per  carregar  6  perdescarregar, 
perçô  que  dan  aigu  no  lî  n  pogues  venir. 

Capitol  CLIV  [199]. 

De  barquer  qui  pendri  è  sear  carregar 
h  desearregar. 

Si  aigun  barquer  6  iove  hom  de  ribera 
pendra  alguna  nau  h  leny  à  carrer  6 
descarr^r  à  sear,  6  à  preu  sabut,  ells 
^on  tenguts  de  carrq;ar  h  descarregar  be 
è  di'gentment  è  com  pus  tost  poran.  E  si 
eUs  açô  faran  be  è  diligentment,  axi  com 
desus  es  dit,  los  mercaders  6  lo  senyor 
de  la  nau  per  los  mercaders,  los  son  ten* 
guts  de  pagar  tôt  ço  que  promes  ios  hau- 
ran  be  è  pfanament,  que  en  res  no  Ts 
dcuen  contrastar.  E  si  elIs  contrast  aigu 
los  hi  metran ,  è  los  barquers  è  iovens  ho- 
mens  desusdits  ne  bauran  à  fer  messiô  h 
n  sostendran  dau  aigd ,  los  dits  mercaders 
b  lo  senyor  de  la  nau  b  leny  per  los  mer- 
caders ,  son  tenguts  le  rctre  è  de  do* 
nar  tota  aquelia  messie  6  dan  6  destrich, 
que  per  culpa  d^elb  hauran  sostenguda.  E 
kç&  son  tenguts  de  fer  los  sobredits  mer- 
caders,  b  lo  senyor  de  b  nau  b  leny  per 
dis,  sens  tôt  contrast,  si  tots  eOs  hauran 
fet  iur  servey,  axf  com  damunt  es  dit 
Emperô,  si  los  dits  mercaders  ô  lo  se» 
nyor  de  la  nau  o  leny  ne  pendran  algun 
(hn,  b  n  hauntn  à  fer  alguna  messiô, 
per  culpa  dels  sobredits  barquers  à  iovens 
homens ,  perçô ,  car  élis  no  hauran  car- 
rât ô  descarregat  axi  com  promes  hau* 
ran ,  tôt  aquell  dan  è  aquell  destrich  è 
aquella  messiô ,  que  aqueUs  mercaders,  i^ 


celui  qui  en  est  le  maître,  puisqu'ils  ne  con- 
noisscnt  pas  quels  sont  ces  'hommes. 

Pour  cela ,  tout  mutre  de  chaloupe  doit 
prendre  garde  aux  hommes  qull  mettra  dans 
sa  chaloupe,  afin  qu*il  ne  puisse  en  résulter 
aucun  dommage  pour  lui. 


CHAPrTRE  CLIV  [199]  (i). 

Du  maitre  de  chaloupe  qui  entreprendra  di 
charger  ou  de  décharger  k  forfait. 

Les  maîtres  de  chaloupe  ou  les  garçons  de 
plage  qui  entreprennent  de  charger  ou  de  de'* 
charger  quelque  navire  à  forfait  ou  &  un  prix 
convenu,  sont  obligà  de  charger  ou  de  de'- 
charger  bien  et  avec  diligence  et  le  plus  tttt 
possible.  S'ils  le  font  bien  et  avec  diligence , 
comme  il  est  dit,  les  marchands,  on  le  patron 
pour  eux ,  doivent  leur  payer  tout  ce  qui  aura 
ete  promit,  bien  et  franchement,  sans  élever 
aucune  contestation.  S'ils  élèvent  quelque 
discussion  par  reffetde  laquelle  les  maîtres  de 
chaloupe  ou  les  garçons  de  plage  susdits 
soientrorces  a  quelques  dépenses  ou  souflrent 
quelque  dommage ,  les  marchands,  ou  le  pa- 
tron en  leur  nom ,  sont  obliges  de  restituer 
et  payer  toute  la  dépense  faite  ou  tout  le 
dommage  souffert  par  leur  faute.  Ces  mar- 
chands ,  ou  le  patron  en  leur  nom ,  doivent 
Cayer  sans  aucufie  discussion ,  puisque  ces 
ommes  ont  fait  leur  service  oomme  il  est 
dit  plus  haut 


Mais,  si  les  marchands  ou  le  patron 
éprouvent  quelque  dommage  ,  ou  doivent 
faire  quelque  dépense  par  la  faute  de  ces 
mutres  de  chaloupe  ou  garçons  de  plage, 
qui  n'auroient  pas  charge  ou  décharge  ainsi 
qu'ils  avoient  promb,  tout  le  dommage,  pré- 
judice ou  dépense  que  ces  marchands,  ou  le 
patron  en  leur  nom,  auront  souffert  par 
faute  des  maîtres  de  chaloupe  ou  des  garçons 


(i)  MaoQscrit,  chapitre  CLXi.  Si  algun  barquer  hjopm  kàm  de  ribera  pendra  aigunm  mm  b  îemif  [  à  eert 
preu  à desearreçar à  c«rr«^r].  Capni.  pag.  i40.Thid.  îLehap.  cxcvi.VoirTarfa,paf.  SO;  ValiB,tn, 
pag.  t56.  On  doit  rapprocher  ce  chapitre  du  précédent. 
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lo  senyor  de  la  nau  h  dd  leny  per  ells, 
hauran  sostengut  per  culpa  deb  dits  bar- 
quers  o  iovens  homens^  elIs  son  tenguts 
de  tôt  aquelf  dan  ù  destrich  o  messio  que 
per  culpa  d^elis  sera  près;  è  son  tenguts 
donar  è  retre  à  aquells  mercaders  o  al  se«- 
nyor  de  la  nau  6  leny  per  ells^  tôt  dan 
è  destrich  ë  messio  que  per  culpa  d'elfe 
seni  fêta  sens  tôt  contrast.  E  si  ells  no  han 
de  que  puguen  retre  ne  esmenar  c  son 
aconseguits ,  ells  deuen  esser  présos  è  mé- 
sos  en  poder  de  la  senyoria ,  c  star  tant  en 
la  presà  trô  haien  satisfet  à  aquells  mer- 
caders o  al  senyor  de  la  nau  o  leny  per 
cils  de  tôt  aquell  dan ,  que  hauran  soflert 
per  culpa  d*ells,  6  que  se  n*  sien  avenguts 
ai)  e]ls,  6  ab  la  senyor  de  la  nau  o  leny 
per  ells. 

Capitol  CLV  [200]. 

De  naus  ormeiadcs  primer  h  derrer. 

Nau  o  leny  qui  primerament  sera  or- 
meiat  en  port  o  en  plaia  o  en  costera  6 
en  sparagoly  tota  Utiu  è  tôt  leny,  qui 
ajires  de  aquella  vendra ,  è  aquella  encara 
se  deu  ormeiar  en  guisa  c  en  manera  que 
no  n'  faça  algun  dan  à  aquell  qui  prime- 
rament sera  oimeiaL  E  si  dan  li  fa ,  deulo 
ii  tôt  esmenar  è  restituir  sens  negun  con- 
trasta Salvo  empero,  que  si  el  leny  o  la 
nau,  que  après  de  aquella  entrara ,  venia 
ab  fortuna  de  mal  temps  que  no  s  pogues 
ormeiar,  è  fahia  algun  damnatge  à  la  dita 
nau  que  primemment  hi  sera,  no  Ii  sia 
tengut  de  esmenar  tôt  lo  dan,  que  en 
aquella  hora  c>  per  aytal  cas  fet  li  haura, 
per  ço  car  no  es  sa  culpa.  E  axi  aquest  dan 
ay til ,  qui  per  aytal  ra6  sera  fet ,  deu  esser 
mes  è  posât  en  coneguda  de  bons  homens 
è  que  sien  è  sapien  de  la  art  de  la  mar. 


de  plage ,  doh  être  supporte  et  répare  par  eai  ; 
et  ils  sont  obliges  ae  rendre  et  de  donner 
aux  marchands ,  ou  au  patron  en  leur  nom, 
tous  les  dommages,  préjudices  et  dépenses 
arrives  par  leur  faute,  et  ce,  sans  aucnne 
discussion. 


S*ib  n'ont  pas  de  quoi  payer  ces  indem- 
nite's,  ifs  doivent  être  pris,  mis  au  pouvoir 
de  la  justice  »  et  rester  en  prison  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  pajé  aux  marchands  ou  au  pa- 
tron tout  fe  dommage  ,  ou  qu'ils  se  soient 
accordes  avec  eux ,  ou  avec  le  patron  en 
leur  nom* 


Chapitre  CLV  [200]  (i). 

Dee  navires  aneris  avant  ou  après  d'autres. 

Lorsqu'un  navire  est  le  premier  aicre 
dans  un  port,  en  plage,  en  cdte  ou  en  rade, 
si  un  autre  navire  arrive  après  lui,  ce  der- 
nier doit  se  placer  de  manière  qu'il  ne  cause 
aucun  mal  à  celui  qui  siTa  ancre'  le  premier. 
S'il  lui  cause  quelque  dommage,  il  doit  l'en 
indemniser  et  payer  sans  aucune  discussion. 


CcpciiûantySi  le  navire  qui  arrive  après  le 
premier  y  est  contraint  par  une  tempête,  ei 
ne  peut  ancrer  qu'en  causant  quelque  dom- 
mage au  premier,  dans  ce  cas^  et  cette  cir 
constance  il  n'est  pas  oblige'  de  reparer  le 
douimage  qu*il  aura  cause,  puisque  ce  n'etoit 
pas  sa  faute.  La  decisiou  relative  a  un  dom- 
mage arrive  ainsi  doit  iive  remise  à  I  arbi- 
trage de  prud'hommes  instruits  dans  Toi^t  de 
la  mer. 


(l  )  Mannscrit,  cbap.  CLXii.  Xan  o  tcjnj  qui  primerament  sera  ormcjat  en  port  o  en  pfa^c,  Capm.  pag.  l  :«• 
Trad.  it.  chap.  cxcvii.  Voir  Cleirac,  pa^.  58;  Valin,  t.  I."',  pag.  56-i  ;  Emcrigon ,  i.  I,  p»c-  ii2.  On 
iroovc  le  priDcipo  de  cv  chapitre  et  des  trois  suivans  dans  le  fr.  S9  du  titre  n  du  livre  ix  du  Digc«tc,  Ad 
hf^rm  Aquiiiam;  dans  le  chap.  xxxvi  de  la  tt'oisième  partie  deia  compilation  rhodienne.  et  dans  les  u^ 
ticlcs  1 5  et  16  dcff  Rôle»  d*01eruii. 
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Çhapithb  cl VI  [201]  (l). 
Du  même  objet 

Le  nftTÎre  qui,  ëunt  le  premier  i  Fancre 
dans  un  port,  on  en  plage,  ou  enr  oAte,  ou  en 
cale,  ou  ailleurs,  cause  quelque  cIonini<*^c 
au  navire  arrive  ou  entre  après  '  •> .  'l'esi  pa^ 
oblige'  de  le  reparer  sll  manquoAW  de  câbles, 
ou  si ,  se  serrant  de  tous  ceux  qu'il  avoit ,  il 
à  fait  tous  ses  efforts  pour  éviter  raccîdent, 
ou  s'il  e'toit  dans  un  lieu  où  il  n'a  |*«i  irouver 
des  cordages  à  emprunter  ou  i  louer,  4e 
quelque  manière  que  ce  soit,  le  mauvais 
temps  étant  arrivé  si  subitement  qu'il  n'a 
pu  amarrer  convenablement;  si,  dans  ces 
circonstances,  il  cause  quelque  dommage, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  ne  doit  pas  le 
reparer. 


Capitol  CLVI  [201]. 
De  axé  meteijt, 

Nau  h  leny  qui  primer  sera  onneiat  ù 
en  port  6  en  plaia  b  en  costera  6  en  es- 
piragol  6  en  altre  loch ,  si  iara  dam- 
natge  k  aquefla  nau  6  à  aqueiï  leny  qui 
après  d'efla  sera  vengut  6  entrât,  no  sia 
tengut  de  res  esmenar  del  dan  que  fet  li 
haurà  per  aquesta  i-aà,  que  si  à  la  nau  que 
primer  teri  ormeiada  fiiira  sa  exarcia^  b 
no  n'  haia  mes  que  n  puga  donar,  sino 
aqueBa  que  davant  tendra,  è  que  haia  fet 
tots  SOS  envits  o  que  sia  en  loch,  que 
no  n-  puga  trobar  de  exarcia  à  prestar  ne 
à  logar  ne  per  neguna  raô^  è  s'  methl 
tant  soptosament  lo  mal  temps,  que  no  •' 
sia  poguda  ormeiar;  si  per  aytals  occa- 
sions, corn  damunt  son  dites,  ii  &ra  aqud 
don  que  desus  es  dit,  no  Ii  es  tengut  de 
esmena  kfer.  Mas  empehS,  si  la  nau  ù  f 
leny  hauii  exarcia  à  prestrech  o  à  loguer, 
ù  que  (os  en  loch  que  f  senyor  de  h  nau 
la  s  pogues  pendre  b  aquefls  qui  serien  en 
la,  nau  b  en  lo  leny ,  qui  après  de  aqudia 
nau  b  d'aqudi  leny  primer  seri  oimeiat, 
en  qualsevufla  loch  que  sien  diran  à  aquefls 
que  ells  pensen  de  ormeiar,  perço  que  no 
f  s  puguen  fer  aigun  dan ,  que  no  es  befl 
temps,  è  han  dubte  que  no  s  meta  mal 
temps,  è  si  aquefls  qui  la  nau  6  leny  qui 
primer  sera  ormeiat,  repembra  que  no  s' 
vobni  ormeiar,  si  mal  temps  se  met,  sobre 
aço  que  aquefls  qui  senin  en  la  nau  b  en 
lo  leny  qui  derrer  sera  ormeiat  è  entrât, 
los  hauran  dit  è  demostmt ,  è  si  la  nau ,  qui 
prin  r  sera  ormeiada ,  &ra  dan  à  aqudbi 
qui  après  d'efla  sera  venguda  è  ormeiada, 
dia  Ii  es  tenguda  de  fer  esmena  de  tôt  lo 
dan  que  fet  Ii  baurâ  per  ni6  de  la  con* 
cficiô  que  per  aquefls  qui  en  la  nau  b  leny 
qui  derrer  sera  entrada  los  seri  dita  è  ma- 
nifestada.  Mas  emperu,  si  ia  nau  qui  pri- 

(i)  Masafcrit,  cbap.  CLxni.  Nmu  b  kmf  qmifmmer  eeré  itrmtjmiàiiUimi  empare,  è  en  fimge»  < 
pag.  177.  IVad.  iL  cbap.  excvm.  La  priaeîpt  de  ce  cbMitre  est  pris  dans  le  fr; •#  da  titra  M  da  Ihre  ta 
d«  Digeste ,  Ad  hgem  AfmUtm  «  et  daas  fartide  t  S  dea  Mies  d'Oléroa. 


Cependant,  si  le  navire  avoit  des  cor- 
dages empruntés  ou  loués,  ou  s'il  étoit  en  un 
lieu  ou  le  patron  put  en  prendre,  ou  enfin 
si  ceux  qui  sont  a  bord  du  navire  ancré 
après  le  premier  arrivé,  en  quelque  lieu 
qulb  soient,  ayant  dit  aux  autres  qu  ils  aient 
soin  de  bien  amarrer,  afin  qu'ils  ne  puissent 
leur  causer  aucun  dommage,  parce  que  le 
temps  n'est  pas  beau,  et  qu'une  tempête  est 
a  craindre ,  les  hommes  de  bord  du  premier 
navire  ancré  répondent  qu'ils  ne  veulent  pas 
amarrer,  et  que,  dans  ces  circonstances,  une 
tempête  survienne  comme  ie  leur  avoient  dit 
et  déclaré  ceux  du  navire  dernier  ancré,  de 
manière  que  le  navire  premier  ancré  c|uise 
dommage  à  celui  qui  sera  arrivé  et  ancré 
après  lui,  ils  doivent  indemnité  de  tout  ce 
dommage,  à  cause  de  la  déclaration  qui  leur 
a  été  faite  et  manifestée  par  les  hommes  du 
navire  dernier  entré. 


Mais  cependant  I  si  le  navire  premier 
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CHAPITRE  XIL 


mer  veoguib  neri,  hami  dada  totaflaexar- 
cia,  è  banrà  fets  tots  sos  envits^  ht  sia  que 
ella  sb  en  loch  que  trob  recobre  de  exar- 
cia  ù  no,  no  li  es  tenguda  de  dan  que  li 
faça  ;  car  negâ  no  s  deu  pensar  que  si  lo 
senyor  de  la  nau  trova  exarcia  à  manfe- 
var  ù  à  loguer  o  à  venda,  que  ell  vufla 
perdre  ç6  que  ha  per  fer  dan  à  allre  ab  sa 
voluntaty  ne  aigu  no  li  deu  creure  ne  pen- 
sar. E  aqnest  capitoI  fon  fet  perçô  que  de- 
sus  es  dit. 


arrÎTe  a  donne  tons  ses  câbles  et  fait  te  os 
•es  efforts,  qu'il  soit  ou  non  en  lieu  où  H 
puisse  trouver  des  cordages  ,  il  n'est  point 
responsable  du  dommage  qu^'I  a  cause  :  car 
personne  ne  peut  croire  que,  si  ce  patron 
trouToit  des  cordages  à  emprunter,  ou  a 
louer,  ou  a  vendre ,  U  voulut  perdre  ce  qull  a, 
exprès  pour  causer  dommage  à  un  antre;  et 
personne  ne  doit  le  croire  ni  le  penser. 

Ce  chapitre  a  e'te'  fait  par  les  raisons  expli- 
quées ci-clessns  (l). 


CAPrroL  CLVII  [202]. 
Dtelaraeié  del  précèdent. 

Nau  o  leny,  qui  primer  sera  ormeiada 
en  algun  loch ,  è  aquella  nau  h  leny  que 
après  ddia  vendra  o  entrari,  se  deu  or- 
meiar  en  guisa  ù  en  manera  que  no  li  £iça 
dan ,  c  si  li  n*  f»  es  li  n'  tcngut  de  tota  es- 
mena  à  esmcnar,  scgoiis  que  en  lo  capitol 
desusdit  es  contengut  csclarit  c  certificat. 
Mas  empero,  axi  es  à  entendre  que  aquella 
nau  o  Icny  qui  primer  sera  ormciat,  no 
mudas  ancores  ne  prois  que  tengues  de 
dins  ne  de  fora ,  pusque  la  nau  o  leiiy 
qui  après  de  etla  sera  entrât  se  sia  or- 
meiat.  E  si  cil  les  mudara  o  les  cambiara, 
après  que  aquella  nau  derrera  sera  or- 
meiada, è  aquella  nau  pendri  algun  dan 
que  primer  sera  ormeiada,  aquella  nau 
que  après  d'ella  sera  entrada,  no  li  es  ten- 
guda de  tôt  aquel  dan  esmenar,  mas  de 
partida,  perço  car  ella  haura  mudades  an- 
cores c  prois  de  dins  è  de  fora.  E  aquell 
dan  que  aquella  nau  que  derrer  seri  or- 
meiada haura  fet  à  aquella  que  primer 
sera  ormeiada ,  deu  esser  mes  en  poder  de 
savis  homens  è  certs  qui  sien  è  sapien  be 
è  diligcntment  de  la  art  de  la  mar,  è  ells 
segoiis  lurconciencia  è  segons  conseil  que 


CnAPriRL  CLVII  [202]  (2). 

Explication  du  précédent  chapitre. 

Lorsqu'un  navire  est  le  premier  ancré 
quelque  part,  celui  qui  viendra  ou  entrera 
après  doit  s'ancrer  de  manière  a  ne  lui  cau- 
ser aucun  dommage;  s'il  lui  en  cause,  il 
est  obligé  de  l'ii)demniser  selon  ce  qui  est 
contenu ,  éclairci  et  certifié  dans  le  chapitre 
ci-dessus.  Mais  il  faut  entendre  que  le  na- 
vire ancré  le  premier  ne  change  point  les 
ancres  ni  les  cables  (3)  qu'il  avoit ,  dedans  on 
dehors,  depuis  que  le  navire  entre  après  lui 
se  sera  ancré.  S'il  les  déplace  ou  les  dunge 
après  que  ce  dernier  navire  sera  ancre,  et 
que  le  premier  reçoive  quelque  dommage ,  le 
navire  entré  après  lui  ne  doit  pas  Findem- 
niser  en  totalité,  mais  seulement  en  partie, 
parce  que  ce  premier  navire  a  change  ses 
ancres  et  ses  cables  dedans  et  dehdrs. 


Le  dommage  que  le  navire  dernier  ancré 
a  cause  à  celui  qui  étoit  ancré  le  premier,  doit 
être  mis  à  Tappréciation  d'hommes  instruits 
et  experts  dans  l'art  de  la  mer;  et,  sdon  leur 
conscience  et  les  conseils  qu'ils  trouveroni 
dans  les  prudliommes  de  la  mer,  ils  sont 
obligés  de  répaiiir  la  perte  bien  et  diligem- 
ment, afin  qu*il  n'arrive  pas  de  plus  grand 


(t)  Capmaoj  a  omis  la  disposition  finale  de  ce  chapitre. 

(t)  Maniitcrii,  chap.  CLznr.  Nau  b  leny  qui  primer  seri  armejat  en  algun  loch*  Capm.  pag.  1 7  a.  Trad.  il. 
cbap.  cxcix.  Voir  Targa»  pag.  tso.  Majssoai  o*a  pat  traduit  ce  chapiuie. 

(s)  Boacher  ttadait  ancêtres  ne  prois  fer  ses  ancres  ni  sa  proue,  et  prend  ainsi  les  eâhlts  appeléi 
prois  en  viens  catalan ,  pour  la  proue  dont  fl  ne  peut  être  question  ici. 
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trobaran  dels  promens  de  la  mar,  ells 
son  tenguts  que  f  s  ho  deuen  partir  be  è 
dHigentment  y  perçô  que  mal  ne  traball  no 
pusca  esser  ne  crexer  entre  los  senyors  de 
les  naus  b  dels  lenys,  ne  encara  entre  is 
altres  que  haguessen  algun  contrast  entre 
élis.  &Ias ,  si  la  nau  qui  primer  sera  or- 
meiada ,  no  mudara  ne  cambiara  dins  ne 
defora  ancores  ne  prois>  aqudla  nau  que 
derrer  sera  entrada ,  li  es  tenguda  de  tôt 
io  dan  que  ii  (ara  de  esmena  à  fer ,  tôt 
axi  cora  en  Io  capitoI  desusdit  es  esclarit 
è  certiiicat.  Empero,  si  aquella  nau  que 
derrer  entrada  sera  ormeiada ,  è  après  que 
aquella  sera  ormeiada  niudani  6  cambinra 
ancores  6  prois;  si  per  culpa  daquelles 
ancores  6  prois  que  mudats  o  cambiats 
seran,  aquefla  nau  qui  primer  sera  or- 
meiada è  entrada  y  sostendra  algim  dan 
aquella  nau  que  après  de  ella  sera  entrada 
è  ormeiada,  Ii  es  tenguda  de  tôt  aquell 
dan  que  fet  Ii  haura  à  esmena r,  per  ço, 
com  haura  mudades  è  cambiades  les  an- 
cores al  prois.  Mas  si  ella  no  cambiara  an- 
cores ne  prois  è  aquella  nau  6  leny  qui 
primerament  sera  ormeiada ,  les  mudani  è 
les  cambiara  pus  intra  o  pus  fora ,  è  aquella 
nau  que  derrera  entrada  è  ormeiada  sei'a 
no  s  muda»  np  Ii  es  tenguda  de  esmena 
à  fer  sino  tant  solament  en  axi  com  en 
Io  Capitol  desusdit  es  stablit  c  cenificat. 
Mas  empero ,  si  aquella  nau  que  primer 
seni  entrada  è  ormeiada  pendra  algun  dan 
sens  culpa  de  acjuella  que  après  sera  en- 
trada è  ormeiada  y  no  li  es  tenguda  de 
alguna  esmena  à  fer  per  dan  que  ell  pren- 
guc  ,  pus  que  sens  culpa  daquella  nau , 
que  après  d'ella  sera  entrada  è  ormeiada , 
fagues  prés.  E  fon  fet  perçu  aquest  Ca- 
pitol y  que  quascun  se  guart  ia  que  farà  i 
com  se  ormeiara ,  que  segons  que  ell  fara 
è  se  ormeiara,  aquell  giiurdo  que  desus 
es  dit  li  n'  pertanyeni.  Perque  quascii  se 
guart  que  faça  ço  que  à  fer  liaui-^  be  è  sar 
via  ment ,  perço  que  entre  ells  ne  altres  no 
puga  ha  ver  algim  contrast  per  iur  culpa. 

II. 


dommage  ,  ni  de  plus  grandes  difficultés 
entre  les  patrons  et  les  personnes  qui  au- 
roient  quelque  discussion  avec  eux. 


Si ,  uu  contraire ,  ie  navire  premier  ancre 
n'a  remue  ni  change  en  rien ,  dedans  ou  de- 
hors, ses  ancres  ou  ses  câbles ,  le  navire  der- 
nier entre  est  oblige'  de  reparer  tout  le  dom- 
mage, ainsi  qu'il  a  ete  dit  au  chapitre  ci- 
dessus.  Mais ,  si  le  navire  dernier  entre ,  après 
qu'il  sera  ancre, remue  ou  change  ses  ancres 
ou  ses  cables,  de  manière  que  par  rellet  de 
ses  ancres  ou  câhles  remues  ou  changes  le 
navire  premier  entre  son  lire  qu<'lqnc  dom- 
mage ,  il  doit  reparer  tout  celui  qu'if  aura 
cause,  puisqu'il  aura  change  et  remue  ses 
ancres  ou  ses  cables. 


S'il  ne  change  pas  ses  ancres  ou  ses  cables, 
et  que  le  navire  premier  ancre  les  remue  et 
les  change  plus  en  dedans  ou  plus  en  dehors, 
tandis  que  ie  navire  dernier  entre  et  oncre 
n'a  rien  change,  celui-ci  n'est  pas  oblige  à 
d'autre  indemnité  que  celle  qui  a  e(e'  expli- 
que'e  dans  le  chapitre  ci-dessus.  Cependant, 
si  le  navire  premier  entre  et  ancré  soulfre 
quelque  dommage  sans  la  faute  de  celui  qui 
sera  entré  et  ancré  après,  celui-ci  n'est  tenu 
de  lui  payer  aucune  indemnité  pour  le  dom- 
mage qu'il  soulTre,  puisque  ce  n'est  pas  la 
faute  du  nnvire  entre  et  ancré  le  dernier. 


On  a  fait  ce  chapitre  pour  que  chacun 
prenne  garde  comment  il  agira  ou  ancrera, 
afin  que,  selon  ce  qu'il  fera,  la  peine  susdite 
ne  lui  soit  pas  appliquée.  Que  chacun  donc 
fasse  ce  qu'il  doit  faire  bien  et  savamment, 
afin  qu'entre  eux  ni  autres  il  ne  puisse  y 
avoir  aucune  contestation  par  leur  faute. 
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Capitol  CLVIII  [303]. 

De  ormeiar. 

Si  una  nau  ù  dues  o  quantitat  de  naus 
o  de  lenys  cntiaraii  en  port  o  eu  sparagol 
o  eu  plau  o  en  altrc  iocii  è  entmnui  c;u- 
semps,  è  s'ormeiaran,  quascun  d'efl  sedeu 
tiii  luny  orineiardrl  :iltrc,  que  perres  no 
po;;ued.seu  foi  algun  dan  la  un  k  F  alfre. 
Eiiipero,  si  per  venluraellsesUin  ena^n 
deLs  I(H-(is  sobredits,  se  metvi  mal  tenip, 
cpiascun  dVIls  se  dcu  ormeiar  I>e  è  gint, 
V  fer  lot  son  |K>der,  |ierc6  que  a^  deOs 
no  puga  pendre  al^un  dan;  èenaira  mes 
perçi'i  quelo  un  no  pusca  fer  dan  al  altre. 
K  SI  pcT  Ventura  y  slant  aquefl  mai  temps, 
à  alguna  de  les  naus  o  lenys  laini  exarcia 
è  ir  n*  à  sobre  los  nitrcs  c  fer  los  ha  dan, 
si  aquella  nau  o  leny  à  qui  {a  exarcia  serd 
falfida  liiiuni  fet  tôt  son  poderde  ormeiar- 
se,  è  la  exarcia  que  ell  havia  era  bona  è 
sufKÎent  à  aquella  nau  ô  leny,  è  encara 
à  molt  niaior  (|ue  a(|uell  no  es,  aquefl 
dan  que  fet  seni  no  deu  esser  esme- 
uat  à  aqueil  qui  près  Taura,  pus  que  per 
culp  d'aquell  de  qui  la  nau  o  (eny  seni,  à 
qui  la  exarcia  sera  fallida,  no  sera  fet:  en- 
cara mes,  per  altra  rao,  perço,  car  ell 
haura  fet  tots  sos  envits  c  tôt  son  poder 
de  ormeiai*se  :  encara  mes,  que  aqueUa 
exarcia  4|uc  fallida  li  sera  era  bona  c  sufi- 
cient  à  aquella  nau  o  leny  è  à  maior  que 
aqueil  no  era.  E  axi  per  les  raons  desus- 
dites,  uo  es  teugut  de  esmena  à  fer  de 
ac|uell  dan  que  fet  hauni  à  aigu.  Emper6, 
si  aqueil  senyor  d  aquella  nau  o  leny  à 
qui  la  exarcia  sera  fallida,  haura  mes  flix 
que  no  serd  ormeiat  axf  com  fer  deguera  è 
poguera ,  è  la  exarcia  que  ell  hauni  no 


Chapitre  CLVIII  [203]  (1). 

Du  moHÎUa^e  (3). 

Si  un  navire  on  deux ,  ou  un  plus  grand 
nornhrc,  <  iiireiu  ensemble  dans  un  port,  en 
ladir,  ou  en  plage,  ou  en  autre  lien,  et  y 
mouillent,  cliacun  d*eux  doit  mouiller  loin 
de  l'aulro  y  aHo  que  d'aucune  manière  ib  ne 
puissent  se  faire  respectivement  de  dora* 
mage.  Mais  si  ,  par  e've'nement  ,  il  arrîre 
quelque  temptJte,  chacun  d'eux  doit  s*afie- 
rer  bien  et  fortement,  et  faire  tout  ce  qui 
est  en  lui  pour  qu'auiun  iTeux  nVprouTe  de 
dommage ,  et  même  pour  que  l'un  ne  puisse 
causrr  de  dommage  à  Tautre.  Lorsque  par 
e'vc'neriieut ,  pendant  cette  tempête  ,  quel- 
qu'un de  ces  navires,  dont  les  câbles  man- 
queroient ,  donnera  contre  les  autres,  et  leur 
causera  dommage,  si  1^  navire  auquel  les 
câbles  ont  manque'  a  fait  tout  ce  qui  etoit 
possible  pour  s'aJIcVer,  et  que  les  câbles  qu'il 
avoit  fussent  bons  et  suffisans  pour  un  navire 
de  sa  force  ou  même  pour  un  plus  considé- 
rable ,  le  dommage  arrivé  ne  doit  pas  être 
payé  a  celui  qui  l'aura  souffert,  puisqu'i*  ne 
sei*a  pas  arrivé  par  faute  de  celui  a  qui  appar- 
tient le  navire  auqui*!  les  cables  ont  manqué; 
encoix*  par  une  autre  raison,  parce  quil  a 
fait  tons  ses  cflorts  et  ce  qui  étoit  en  son  pou- 
voir afin  d'aiférer,  et  même  que  les  cables 
qui  lui  otii  manqué  étoient  bons  et  suflisans 
pour  ce  navire,  et  encore  pour  un  phis  grand. 


Ainsi,  par  les  raisons  dites  ci-dessus ,  il  ne 
doit  pas  réparer  le  dot  image  qu'il  aura  causé. 
Mais  si  le  patron  de  ce  navire  auquel  les 
câbles  ont  manqué,  n'avoit  pas  afTéré  forte- 
ment, ou  qu'il  ne  l'eût  pas  fait  comme  il  de- 
voit  et  pouvoit ,  ou  que  les  câbles  qu'il  avoit 
ne  fussent  pas  suflisans  pour  son  navire ,  et 
même  pour  un  plus  petit,  si  par  ces  causes 


(l)  Mainurcrit,  ciiap.  cr.xv.  Si  unm  nau  o  Huts,  o  quantitat  de  naus  à  de  lenys  [entren  en  port  b  enpiaùi], 
Let  mot*  entre  crocheU  M>nt  ajontift  daim  {»  t!ibl«*  des  rubriques.  Capm.  pag.  1 80.  Trad.  iL  cbap.  oc.  Voir 
Targa,  pag.  SSl  ;  Vatin,  c  TI,  pag.  sss.  £nu'rij;on,  t.  I/S  pag.  41  S.  MaTisoui  ayant  omis  ie  chapitre  pré- 
cédent, douiie  à  celui-ci  l«  a.  tôt. 

(t)  Le  mot  onnetar  est  an  verbe  qui  a  deux  sens;  H  signiHe  appartiîier,  équiper tm  nawire;  et  ceat  le 
plus  souvent  en  ce  sens  qn  il  est  employé  dans  le  Consulat.  Il  signifie  aussi  ancrer,  wumiUer;  c*est  le  sens 
qui  m'a  para  ici  le  véritable.  Ne  pouvant  traduire  par  les  mots ,  de  mouiller,  fat  été  obligé  d'adopter  on 
équivalent. 
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seii  tuficient  à  aquefla  sua  nau  6  leny, 
ne  encara  à  menor  que  aquella  no  es ,  si 
per  aquestes  raons  desusdites  aquella  sua 
nau.  b  leny  farA  dan  aigii,  ell  n  es  tengut 
de  lot  aquell  dan  à  resthuir  è  esmenar  à 
aquell  qui  suflfert  b  aostengut  Yauri,  per 
colpa  de  flix  b  de  mala  exarcia  que  ab  eil 
se  aportava.  Perquë,  tôt  senyor  de  nau 
b  leny  se  guart  è  s' deu  guardar  que  no 
meta  iiîx  à  ormetarse  è  que  no  port  ab  si 
exarda  que  no  sia  suficient^  perçô  que  h 
pena  ne  condidô  no  li  pusca  esser  desus 
poiada  que  desus  es  dita. 

Capitol  CLIX  [204]. 
De  itiha  de  botes. 

Senyor  de  nau  b  leny  qui  logant  stiba 
de  botes,  à  viatge  cert  b  à  temps  sabut, 
è  lo  logadordiu  al  senyor  de  k  nau,  que 
dl  no  leu  ne  fiiça  levar  ni  prenga  ni  (aça 
pendre  aqueHa  stiba  ,  si  dondhs  no  iî 
paga  io  légua*,  è  si  k  pren  que  vak  à 
rbch  è  à  ventura  dd  senyor  de  k  nau  :  è 
ai  sobre  aquesta  condidô  k  se  n*  porta  que 
r  logadcNT  li  bauri  dita,  è  i'estiba  se  peit, 
lo  senyor  de  k  nau  li  es  tengut  de  es* 
menar  k  stiba ,  b  ï  preu  de  aqueik ,  è  en* 
oara  mes  lo  loguer  que  haura  empres  ab 
lo  logador.  Encara  mes ,  si  lo  senyœ-  de 
b  nau,  te  mes  k  stiba  que  no  hauhL  em* 
près  ab  lo  iogador  è  k  portari  en  altre 
vktge  lo  quai  ho  seri  empres  entre  f  lo- 
gador  è  lo  senyor  de  k  nau,  si  Festiba 
se  pert  en  aquell  temps  b  en  aquell 
▼ktge,  lo  quai  entre  elk  empres  no 
seri,  lo  senyor  de  k  nau  sk  tengut  de 
esmenar  F  estiba  de  les  botes  al  sobredit 
Iogador,  è  lo  preu  de  aqueHes  è  tôt  lo 


son  navire  occflaione  Quelque  dommage  à 
quelqu'un ,  il  ent  oblige  de  parer  et  de  re* 
parer  ce  dommage  à  celui  qui  l'aufÉ  souf- 
fert par  caufte  de  la  foiblesse  ou  de  la  mau* 
▼aise  qualité  des  cables  qu'il  portoii. 


En  conseauence ,  tout  patron  doit  prendre 
bien  garde  a  ne  pas  afferer  foiblement  (l) 
et  à  ne  pas  porter  avec  lui  des  câbles  qui  ne 
seroient  pas  suffisans ,  afin  aue  la  peine  ci- 
dessus  ne  puisse  lui  être  appliquée. 


Chapitre  CLIX  [204]  (i). 
De$  loeations  de  futaille». 

Lorsqu'un  patron  loue  une  certaine  quan* 
tite  de  futailles  (3)  pour  un  voyage  ou  pour 
un  temps  détermine ,  si  le  locateur  lui  dit  qu'il 
ne  doit  emoorter,  ni  faire  emporter,  ni 
prendre  ^  ni  taire  prendre  ces  fntailies,  qu'au- 
tant qu'il  lui  paiera  en  même*  temps  son 
loyer,  et  qu'il  les  prendra  pour,  son  compte 
et  risque;  si ,  avec  cette  condition  imposée 
par  le  locateur,  le  patron  les  emporte  et 
qu'eDes  se  perdent,  il  doit  indemniser  le  pro- 

1>rie'taire  ou  bien  payer  le  prix ,  et  en  outre  le 
oyer  dont  il  sera  convenu  avec  le  locateur. 


Encore  pins,  si  le  patron  ffarde  les  fu- 
tailles qu'il  a  empruntées  plus  de  temps  qu'il 
n'aura  été  convenu  avec  le  locateur,  ou  s'il 
les  porte  en  un  autre  voyage  que  celui  qui  a 
été  convenu  entre  le  locateur  et  lui ,  et  que 
les  futailles  se  perdent  pendant  ce  temps  ou 
ce  voyasre  qui  n'avoit  pas  été  convenu ,  ce 
patron  doit  rendre  les  futailles  au  locateur, 
ou  leur  prix  et  tout  leur  loyer,  en  calculant 


(i)  Ia  texte  porte  ^ueno  metmflix,  e'ett-à-dire  littérafement,  de  nepms  mettre fnbh.  Bouclier  tradlah, 
de  n'apoir  que  des  êxmreiee  de  pmrade.  Il  trftdnit  les  expreiMont  prëcëdentet ,  kaurd  mes  flis ,  par  at^pit 
plus  itappartnct  que  d'appareil  réel  f  \t  ne  tais  ai  ce  jea  de  mots  peut  amaser  beaucoup  les  lecteurs. 

(f)  Manuscrit,  chap.  clxvi.  Senyor  de  nau  è  de  leny  quilogard  stiba  de  botes,  Ckpm*  pag.  14S.  Trad.  jt. 
chap.  CCI.  Voir  Targa,  pag.  154;  Valin ,  t.  II»  pag.  553.  Majssoni  donne  k  ce  chapitre  le  n.  308. 

(s)  Je  n'ai  pas  cru  deroir,  à  Fezemple  des  antres  traducteurs,  me  borner  à  copier  les  mots  catalans,  eu 
4iiant,  stibes  de  botes.  Les  mots  français  que  i*ai  employés  étoient  indiques  par  les  dictionnaires  les  plus 
exacts  et  per  Capmanj. 
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CHAPITRE   Xn. 


ioguer  de  aquella ,  multipficat  de  vîatge 
cert  iy  del  temps  empres,  a!  vîatge  ù  al 
temps  que  entre  ells  no  sera  stat  cmpres. 
Encara  mes ,  si  io  senyor  de  la  nau  la  iuga- 
va  o  la  baratava  6  la  venia  o  s'  perdia  per 
sa  culpa  9  per  aquella  raô  maior  que  desus 
es  dita.  Empero ,  si  Io  logador  no  posara 
aqucstes  condîcions  desusdites  al  senyor 
de  la  nau ,  com  cil  logara  6  pendra  Testiba, 
V  lestiha  se  perdra;  seri  perduda  al  dit 
log-.idor,  pag  fo  loguer  o  no  !o  senyor  de 
la  nau,  ah  que  nos'perdni  per  culpa,  axi 
cotn  (liimunt  es  dit,  ne  la  condicio  que 
desus  (S  dita  li  hagues  posada  Io  logador; 
sulvo  cnipcrro,  Io  loguer  :  perdra  s' la  stii>a 
«>  no  s'perda ,  totavia  sta  salvo  Io  loguer  al 
{o^M(l<  ir.  E  si  Testiba  se  pert  per  (es  con- 
dic'inns  di^usditcs,  Io  senyor  de  la  nau 
sia  lini;ui  de  esmenar  la  dita  stiba.  E  si 
Io  snivor  (le  la  nau  è  Io  logador  no  se 
n  podcn  avenir,  sia  mes  en  poder  de  dos 
bons  homens  Ixiters,  qui  hagurssen  vista 
aqu(*II.t  stilui ,  è  c|uc  fossen  be  del  odici  de 
la  boteria ,  k  qualsevulla  cosa  que  aquells 
dij^uessen  per  Itir  sagrament,  que  allo  sia 
tengut  de  esmenar  Io  senyor  de  la  nau  al 
dit  logador,  salvo  empero  que  f  loguer  de 
la  stiba  deu  totavia  esser  pagat. 

Capitol  CLX  [205]. 

De  carrrch  de  vL 

Si  algun  senyor  de  nau  ù  leny  haura 
noiieiada  la  sua  nau  o  Io  seu  leny  à  alguns 
mercaders,  si  aquella  nau  6  aquell  leny 
douni  ù  liauni  à  carregar  de  vi ,  c  si  Io 
senyor  de  la  nau  o  del  leny  serA  tengut 
de  donar  Testiba  als  meiraders  per  tôt  Io 
carrerh  de  la  nau  o  del  leny,  deu  fer  en 
axi,  que  deu  fer  bella  Testiba  è  deula  fer 
omplir  à  sos  mariners  6  à  qui  s  voira,  ans 


p«r  le  Tojage  ou  le  temps  convenu  le  voyage 
et  le  temps  non  convenus.  Encore  plus,  si  le 
patron  du  navire  joue,  ou  échange,  ou  vend 
ces  futailles ,  ou  les  perd  par  sa  faute ,  il  en 
sera  comme  il  a  ëte  dit  ci-dessus. 


Mais  si  le  locateur  n'a  pas  impose'  les  condi- 
tions ci-<!essus  au  patron ,  lorsmi'il  lui  a  loué 
ou  accordé  les  futailles ,  et  qu  elles  se  perdent, 
elles  doivent  être  perdues  pour  le  locateur, 
qae  le  patron  doive  ou  non  paver  un  loyer, 
pourvu  qu'elles  ne  se  perdent  pas  par  safaute, 
comme  il  est  dit,  ou  que  le  locateur  n'ait  pas 
imposé  la  condition  expliquée  ci-dessus  ;  sans 
préjudice  cependant  du  loyer  promis,  car, 

3ae  les  futailles  se  perdent  ou  non ,  ce  loyer 
oit  être  toujours  payé  au  locateur.  Mais , 
si  elles  se  perdent  par  Tune  des  causes  ex- 
pliquées plus  haut,  le  patron  est  obligé  de 
payer  les  futailles.  Si  le  patron  et  le  locateur 
ne  peuvent  s'accorder,  la  décision  de  l'affaire 
sera  confiée  à  deux  prudlionimes  tonneliers, 

3ui  auront  vu  ces  futailles  et  seront  experts 
ans  leur  art;  et  tout  ce  qu'ils  décideront 
sous  serment  sera  obligatoire  pour  le  palron 
et  le  locateur,  sauf  cependant  que  le  loyer 
promis  doit  toujours  être  payé. 


Chapitre  CLX  [205]  (l). 

Des  cargaisons  de  vins. 

Le  patron  qui  a  frété  son  navire  ii  des  mar- 
chands pour  y  charger  du  vin ,  ci  s'est  obligé 
à  leur  fournir  des  futailles  pour  tout  le  char- 
gement, doit  agir  comme  il  va  être  dit. 


n  doit  faire  nettoyer  (SI)  les  futailles  et  les 
faire  remplir  par  les  matelots  ou  par  d'autres 

f)er3onnes,  avant  de  les  mettre   à  bord;  et 
orsqu*clles  sont  remplies  d'eau ,  il  doit  les 


(t)  Maiiasrrit,  cliap.  CLVir.  Si  mfcun  senyor  de  nau  b  de  leny  aura  noliejada  lasum  nau  [prrewrregmr 
//if  n].  Lci  mot»  entre  crochets  sont  ajoolcs  dans  U  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  l^S.Trtd.  it.  cha- 
pitre ccii.  Mayssoni  rétablit  ici  le  nnme'rotage  coufonueinent  au  texte,  de  manière  que  sa  tniduclioD  na 
point  de  chapitre  304. 

(i)  nouchcr  traduit,  doivent  être  belles,  parce  que  !e  texte  porte,  fer  bella,  exprcftion  qai  en  catalaa 
signifie  rendre  propre ,  parer. 
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que  la  meta  en  sa  nau  o  en  son  ieny ,  e  axi 
plena  d'aygua  deula  mostrar  ab  mercaders 
ô  à  home  per  cHs,  è  dir  encara  en  axf, 
h  fer  dîr  è  aquells  mercaders  qui  y  son  6 
seran,  è  la  ia  Ts  es  semblant  aqueila  stiiia 
esser  bona  è  si  f  s  sembla  stanya  è  si  vo- 
len  que  ell  ia  meta  en  la  nau.  E  si  los 
mercaders  ù  liom  per  eils  diran ,  que  la 
tendran  per  stanya  è  que  la  meta  ola  faça 
mètre  en  ia  n«iu  o  en  io  ieny,  si  los  mer- 
caders la  onipliran  o  la  faran  omplir  de  vi, 
pus  que  stîl)ada  sera  en  ia  nau,  si  aqueiia 
stiba  se  exîra  à  vessara  aiguna  quantitat 
del  vi ,  que  élis  mesa  hi  hauran  b  fêta 
mètre,  io  scnyor  de  la  nau  6  leny  no  l's 
n  es  tengiit  de  aiguna  esmena  à  fer,  perçô 
car  no  es  sa  cuipa;  è  encara  mes,  perco 
car  eil  la  Ts  mostra  piena  d'aygua  ;  en- 
cara mes ,  perço  com  ab  voiuntat  d  efls  à 
de  hom  per  eils  ia  lia  mesa  en  ia  nau;  è 
dis  6  hoAi  per  élis  ia  tengueren  è  digue- 
ren  que  era  stanya.  Mas,  los  mercaders 
li  son  tenguts  de  pagar  tôt  io  nolit  que 
promes  ii  liauran»  è  axi  be  del  vi  qui 
vessat  ser^  com  daquell  qui  seri  saivat, 
pus  que  per  culpa  d  ell  no  s'  sera  vessat  ne 
perdu  t.  Emperï,  si  io  senyor  de  ia  nau 
deura  donar  ia  stil>a  als  mercaders ,  com 
desus  es  dit,  è  eil  ne  hom  per  eil  no  ia 
mostrara  als  mercaders  ne  à  hom  per  élis, 
è  si  fa  tendran  per  stanya  à  no,  è  sens 
vista  delis  o  de  hom  per  elb  dl  la metni 
en  la  nau  o  leny  6  ia  fari  mètre,  si  los 
mercaders  sostendran  dan  algii  per  cuipa 
d  aqueila  stiba  que  ellmostreda  no  haura; 
Io  senyor  de  la  nau  6  leny  los  es  tengut 
de  esmena  à  fer,  è  los  mercaders  no  li  son 
tenguts  de  nolit  à  pagar  daquell  vi  qui 
vessat  sera,  perçô,  car  elI  no  i's  mostra  la 
stiba  si  era  stanya  6  no.  Emperô  si  io 
senyor  de  la  nau&  leny  no  n  darâ,  ne 


montrer  aux  marchands  oa  à  quelqu'un  qui 
les  représente,  en  demandant  ou  faisant  de- 
mander A  ces  personnes  (l)  si  ces  futailles 
leur  semblent  bonnes,  si  elles  leur  paroissent 
sufltsamment  etancbees ,  et  s'ils  veulent  gu'ii 
les  mette  à  bord.  Si  les  marchands ,  ou  quel- 
qu'un pour  eux ,  disent  qu'ils  les  tiennent 
Iiour  suffisamment  ëtanchees,  et  qu'il  peut 
es  mettre  ou  faire  mettre  à  bord  ,  qu'en- 
suite ils  les  remplissent  ou  les  fassent  rem- 
tlir  de  vin  ;  si ,  après  qu'elles  seront  estivees  ii 
ord,  ces  futailles  coulent  ou  perdent  quelque 
poiiion  de  vin  (S) ,  le  patron  ne  leur  doit  au- 
cune indemnité,  parce  que  ce  n'est  pas  sa 
faute;  et  encore  plus,  parce  qu'il  les  leur  a 
montrées  remplies  d'eau  ;  et  aussi ,  parce 
que ,  les  ayant  mises  à  bord ,  de  leur  con- 
sentement ou  du  consentement  de  celui  qui 
agissoit  en  leur  nom,  ils  ont  dit  qu'ils  i 
tenoient  pour  suffisamment  e'tanchees. 


es 


Les  marchands  doivent  lui  payer  tout  le 
fret  qu'ils  ont  promis,  tant  du  vin  conserve' 
que  de  celui  qui  sera  perdu,  parce  qu'il  ne 
se  sera  pas  perdu  par  sa  faute. 

Si  le  patron  s'est  oblige  à  fournir  les  fu- 
tailles aux  marchands,  comme  ii  est  dit  ci- 
dessus,  et  que  ni  lui  ni  quelqu'un  en  son 
nom  ne  les  montre  ni  aux  marchands,  ni  à 
quelqu'un  pour  eux,  afin  de  savoir  s'ils  les 
tiennent  pour  ëtanchees,  dans  le  cas  où  ii 
les  feroit  mettre  à  bord  sans  les  leur  avoir 
montrées ,  et  oii  ils  e'prouveroient  quelque 
dommage  par  des  futailles  qu'on  ne  leur  au- 
roit  pas  montre'es,  il  est  oblige'  de  les  indem- 
niser; ils  ne  doivent  pas  lui  payer  de  fret 
pour  le  vin  perdu ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  e'te' 
à  même  de  ve'rifier  si  les  futailles  etoient 
e'tanche'es  ou  non. 


Mais  si  le  patron  ne  s'est  point  oblige  à 
fournir  des  futailles  aux  marchands  avec  qui 


(i)  Boucher  traduit, yôtre  dire  aux  marekmufs  qu'elles  sont  la;  mais  les  mots  quiysimoserun,  tigni- 
fient,  qui  sont  au  seront  présens ,  et  se  rapportent  aux  marchands. 

(9)  Boucher  tradoit,  si  ensuite  les  marchands  les  font  remplir  de  vin,  et  qu'ils  les  laissent  aller  f  *  est  nu 
contre-sens.  II  s*agtt  âeê  fntailles  qni,  comme  on  dit  trivialement,  s'en  vont,  r'est-h-dire,  fuient  Missent 
perdre  h  liquide  qu'eUes  eantienneni* 
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CHAPITRE   XII. 


sera  de  stiba  tengut  à  donar  à  tquells  roer- 
caders  qui  noiieiat  iauran,  è  los  mer- 
caders  hauran  b  deurau  haver  i  estîba;  sia 
stanya  6  no  sia  stanya^  que  ves  !o  vi  tôt 
b  partida ,  los  mercaders  son  tenguts  lo 
noif t  à  pagar  de  aytant  com  la  nau  sua  b  io 
seu  leny  baurâ  mes,  tôt  axf  com  ab  eil  bo 
bauran  empres,  sens  tôt  contrast.  E  per 
io  que  desus  es  dit,  fon  fet  aquest  capitoI. 


ii  a  fait  la  conTenlioo  de  firct,'  ceux-ci  ayant 
du  ou  deyant  sVq  procurer,  qu'elles  soient 
etanchees  ou  non,  oue  le  tiq  s'ecouie  en 
tout  ou  en  partie,  les  marchands  doivent 
payer  le  fret  de, tout  ce  qu'ils  auront  mit 
dans  le  navire ,  s'oivant  la  convention ,  sans 
aucune  discussion. 

Ce  chapitre  a  e'te  fait  pour  le  motif  qui 
vient  d'être  explique  (l). 


Capitol  CLXI  [206]. 
De  exarcia  logada. 

Senyor  de  nau  b  leny  qui  iogard  exar- 
cia  per  anar  en  viatge,  è  aquella  exar- 
cia que  logada  bauri  se  pert  sens  culpa 
d'ell ,  no  es  tengut  de  res  esmenar  a  aquell 
qui  logada  la  li  baura ,  sino  tant  solament 
io  loguer  qui  entre  elb  empres  sera.  Em- 
pero,  si  la  exarcia  se  perdrî  per  culpa  del 
senyor  de  la  nau,  sia  tengut  eli  de  fermes- 
mena  à  aquell  qui  logada  la  li  baurà ,  tôt 
aytant  com  la  exarcia  valega  6  vdia  en 
aquell  temps  que  ell  la  prcs  b  la  logA,  b  de 
donar  aytanta  exarcia  com  aquella  era  al 
temps  que  ell  la  prés.  Encara  mes,  si 
aquella  exarcia  se  irencari,  6  s  guastahl, 
per  culpa  del  senyor  de  la  nau ,  ell  sia 
tengut  de  esmena  à  fer  axi  com  desus  es 
dit,  mas  si  s  trencari6s'guastad[  sens  culpa 
d'en,  no  sia  tengut  de  res  esmenar,  sino 
axf  com  desus  es  dit.  Saivo  emperô,  si 
aquell  qui  la  exarcia  Ic^ra  bi  posava  preu 
6  condici6  alguna ,  è  Io  senyor  de  la  nau 
rebra  aquella  exarcia  sots  les  condicions 
que  aquell  If  posarâ,  lo  senyor  de  la  nau 
sia  tengut  de  donar  tôt  aquell  preu  que 
r  logador  dit  li  bauri ,  b  de  retra  aytanta 
exarcia  com  aquella,  è  que  valgues  tant 
com  aquelU;  Empero,  sia  en  voluntat  del 
logador  si  pendra  dîners  b  exarcia.  Em* 
pèfé^  %\  lo  senyor  de  la  nau  portarâ  aquella 


CHAPiniB  CLXI  [206]  (î). 
Du  lùMûg0  iapparaus. 

Lorsqu'un  patron  aura  loué  des  apparaux 
pour  aller  en  Tôyage,  s'ils  se  perdent  sans  sa 
faute,  il  ne  doit  point  d'indemnité  au  loca- 
teur, mais  seulement  le  loyer  dont  ils  seront 
convenus.  Si  ces  objets  sont  perdus  par  la 
faute  du  patron,  il  est  tenu  d'indemniser 
celui  qui  les  lui  aura  loués  de  tout  ce  qu'ib 
valoient  à  Tépoque  oii  il  les  a  pris  ou  ionà, 
ou  bien  il  doit  lui  en  flonner  d'antres  dans 
le  même  état  qu'étoient  ceux  qu'il  a  loués  à 
l'époque  de  la  convention. 


Encore  plus ,  si  ces  apparaux  se  rompent 
ou  se  gâtent  par  faute  du  patron ,  il  doit  en 
indemniser  les  propriétaires  comme  il  a  été 
dit;  mais  s'ils  se  rompent  on  se  gâtent  sans 
sa  faute,  il  ne  doit  point  d'indemnité,  mais 
seulement  il  d«Mt  ptyer  le  loyer. 

Néanmoins,  si  celui  qui  lui  a  loué  les  appa* 
raux  y  a  mis  un  prix  ou  une  condition ,  et  que 
le  patron  les  ait  reçus  sous  les  conditions  que 
Pautre  lui  a  imposées,  il  est  obligé  de  payer  le 
prix  que  le  propriétaire  a  fixé,  ou  de  rendre 
des  apparaux  semblables  ou  qui  valent  au- 
tant; et  il  sera  libre  au  propriétaire  de  prendre 
de  Fargent  ou  des  apparaux. 


Si  le  patron  porte  ces  apparaux  dans  uo 
autre  Toyage ,  et  non  pas  seulement  dans 


(1)  Capmaaj  a  omit  là  fomiiile  finale  Je  ce  chapîu*e. 

(s)  Mauascrit,  chap.  CLXViii.  Senyor  de  nau  6  de  Uny  qui  hfmrd  ^xareia  que  logmdm 
pâg.  isi.  Trad.  it  chap.  cciii.  On  doit  rapprocher  ee  chapitre  da  eux  [t04]»  des  tt^is 

CLXXXVIU  [SSS]. 


Capm. 
et  da 
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e^Larcia  en  altrc  viatge^  è  no  tan  solament 
en  aqiieli  que  haura  empres  ab  aqueli  qui 
la  exarcia  haura  logada,  è  la  exarcia  se  per- 
dra en  aqueil  viatge  qui  entre  ell  no  sera 
empres  en  qualsevuiia  guisa  que  la  exarcia 
s  perdra  o  s  guastara ,  lo  senyor  de  b  nau 
sîa  tcngut  dedonarè  deretre  aytanta  exar- 
da  com  aquella,  o  lo  preu  que  aquella 
valia  al  temps  que  ell  la  prés  ho  pos;it  hi 
sera.  £  lo  loguer  sia  pagat  del  viatge  em- 
pres, roultiplicat  à  aqueil  qui  no  sera 
empres  y  ù  en  qualsevuiia  guisa  sia  de 
la  exarcia ,  totavia  sia  pagat  lo  loguer. 

Capftol  GLXII  [207]. 

De  exarcia  manlevada. 

Senyor  de  nau  6  leny  qui  manievarà 
exarcia  è  s  perdra  o  d'  guastara ,  lo  se* 
nyor  de  la  nau  qui  manlevada  la  hauri^ 
es  tengut  de  retre  è  de  donar  aytanta  de 
exarcia  com  aquella  que  manlevada  hau- 
li,  6  io  preu  que  aquella  valîa, al  temps 
que  ell  la  manlevUi.  E  sia  en  voluntat  de 
aqueil  qui  prestada  la  li  auri  de  pendre 
exarcia  h  diners.  Empero,  en  qualsevuiia 
guisa  que  la  exarcia  se  perdra  h  s  guas- 
tara que  manlevada  seii,  deu  esser  resti- 
tuida  à  aqueli  qui  prestada  la  hauri,  è 
lo  senyor  de  la  nau  qui  manlevada  la 
hauré  no  hi  pot  mètre  negûn  contrast.  E 
fon  fet  perç6  aquest  capitoi,  car  molt  se- 
nyor de  nau  o  de  ieny  manlevara  exarcia 
qui  %  perdri  6  s'  guastara ,  è  com  aqueil 
qui  prestada  la  haura  la  ii  demanarâ ,  eil 
li  metrd  contmst.  E  per  aquestes  raons 
desusdites  senyor  de  nau  no  pot  ne  deu 
contrastar  ab  aqueil  qui  la  exarcia  li  hauri 
prestada. 

(i)  Boucher  trAduit,  de  qveique  manière  que  soient  rendus.  Ce  n'cit  point  le  sent -,  c*ctt  même  le  con- 
Uiàire.  Le  Consolât  vent  que ,  quel  que  toit  le  tort  det  epperauz ,  le  prix  de  location  en  toit  pejé. 

(s)  Manuscrit,  chap.  clxjx.  Senyor  de  nau  è  de  leny  qui manhçam  exarcia,  Capm.  pag.  |S3.  Trad.  it. 
cliap.  cciv.  Voir  Valin,  1 1."",  pag.  618. 

{^)  Le  Consulat  ne  paroît  point  excepter  les  cas  de  force  ninjeure,  et  en  cela  il  s'dcarte  dn  droit 
commun  ;  on  plutAi  il  suppose  que,  dans  on  emprunt  d'objets  expdsé^  par  la  nature  de  leur  emploi  à  des 
acciticns  de  force  majeure,  Temprunteurse  charge  tacitement  de  ce  risque. 

(4)  Boucher  tradoit,  de  quelque  manière  qu'elles  aient  été  empruntres,  elles  doiî*ent  être  restituées  ;  ce 
n'est  point  certainement  le  sens  du  texte  :  Temprunteur  est  rcsponssble,  quelle  que  soit  la  cause  de  h  perte. 


celui  dont  il  e'toit  convenu ,  et  que  ces  appa- 
raux se  perdent ,  de  quelque  manière  qu'ils 
se  perdent  ou  se  i^atent,  le  patron  est  oblige 
d'en  donner  et  d'en  rendre  autant  qu'il  en 
a  loue,  ou  ce  qu'ils  valoicnt  quand  il  les  a 
pris ,  ou  ce  dont  on  conviendra. 


Le  loyer  pour  ce  ruvago  doit  être  paye  sur 
le  pied  du  voyage  originairement  convenu; 
et  quelque  chose  qui  arrive  reiaiivoment  (l) 
aux  apparaux,  le  loyer  doit  toujours  iira 
payé. 

Chapitre  CLXII  [207]  (2). 

Des  apparaux  empruntés. 

Si  le  patron  emprunte  des  apparaux,  qui 
•e  perdent  ou  se  gâtent,  il  est  tenu  d'en  rendre 
autant  qu'il  en  a  emprunté,  ou  le  prix  qu'ils 
▼aloient  quand  il  les  a  empruntés  (3). 


U  est  laissé  à  Farbitraçe  du  préteur  de 
prendre  des  apparaux  ou  de  l'argent;  car  les 
appiu'aux  empruntés,  de  quelque  manière 
qu  ils  se  perdent  ou  se  gâtent  (4),  doivent  être 
restitués  à  celui  qui  les  a  prêtés;  et  le  patron 
qui  les  aura  empruntés  ne  peut  j  mettre 
aucune  opposition. 

Ce  chapitre  a  été  fait  parce  que  beaucoup 
de  patrons  empruntent  des  apparaux ,  qui  se 
perdent  ou  se  gâtent;  et  quand  celui  qui  les 
a  prêtés  les  leur  demande,  ils  lui  font  des  con- 
testations. Par  les  raisons  ci- dessus  expli- 
quées ,  le  patron  ne  peut  ni  ne  doit  disputer 
avec  celui  qui  lui  aura  prêté  des  apparaux. 
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Capiiol  CLXIII  [208], 

Com  exareia  irohada  en  rihera  per  nece$^ 
sitat  pot  esser  prisa. 

Tôt  senyor  de  nau  h  leny  pot  pendre 
exareia  que  trob  en  ribera,  ab  que  ia  haîa 
mestcr  à  sa  nau  o  à  son  leny  à  ormeiar , 
que  haia  por  de  mal  temps  ù  que  sia  en 
loch  perillos  ,  ab  que  aquella  exareia  qui 
en  la  ribeni  sera  no  faes  fretura  à  aqueli 
de  qui  sera  y  que  la  bagues  ops  aylambë 
à  son  ieny  à  ormeiar.  E  si  io  senyor  de  la 
exareia  bi  es  y  deub  li  demanar  :  è  si  Io 
senyor  de  la  exareia  no  y  era,  pot  ia 
pen<lre,  ab  que  encontinent  que  prësa  la 
haura  que  ho  fuça  à  saber  à  aquell  hom  y 
si  l' troiia  ù  à  home  per  eli  ;  è  si  ell  ne 
vol  pendre  servey,  qui  ei  ii  deu  fer,  porco 
car  haura  présa  la  sua  exareia  menys  de 
voluntat  sua,  que  per  ab  no.  Emperô,  io 
senyor  de  la  nau  qui  la  exareia  haura 
présa ,  la  deu  tornar  en  aquell  loch  on 
levada  ia  hauni ,  encontinent  que  1'  mal 
temps  sera  pssat.  E  si  aquell  de  qui  la 
exareia  sera  ,  ne  sostendni  dan  ô  messi6  , 
io  Senyor  de  la  nau  qui  prësa  la  haura 
ho  deu  tôt  pagar.  Encara  mes ,  si  la  exar- 
eia se  perdra  o  s'  guastara  en  qualque 
guis;i,  Io  senyor  de  ia  nau  qui  prësa  ia 
hauni  deu  reire  c  donar  aylanta  de  exar- 
eia com  aquella  que  ell  prësa  haura, 
o  io  preu  que  aquella  valia  al  temps  que 
ell  la  prës ,  à  aquell  de  qui  la  exareia 
sera  ;  è  aço  deu  fer  menys  de  tôt  contrast. 
E  si  aquell  de  qui  la  exareia  sera ,  no  voira 
oobmr  ia  exareia  per  aquella  que  perduda 
sera,  è  vol  pendre  diners,  si  ab  dos  se 
n'  volen  avenir  ;  sino,  sia  mes  en  podtT  de 
dos  bons  horoens  de  mar  qui  haguessen 
vista  aquella  exareia  :  c  ço  que  fos  dit  per 
aqueils  dos  bons  homens,  allô  sia  seguit^ 
axi  que  la  una  part  ne  laltra  no  y  puga 
res  contrastai  E  fon   fet  perço  aquest 


Chapitre  CLXIII  [208]  (i). 

Comment  des  apparaux  trouvés  sur  la  plage 
peuvent  être  pris,  en  cas  de  besoin^ 

ToqC  patron  peut  prendre  les  apparaux  qu'il 
trouvera  sur  la  plage,  s'il  en  a  besoin  pour 
amarrer  son  navire  forsqu'il  a  crainte  de  mau- 
vais temps,  ou  qu'il  se  Ironve  dans  un  lieu 
dangereux,  pourvu  que  ces  appoi-aux  ne  soient 
pas  nécessaires  à  celui  à  qui  ils  appartien- 
nent, et  qu'il  n'en  ait  pas  besoin  pour  amar- 
rer aussi  son  navire.  Si  le  propriétaire  est 
présent,  celui  qui  en  a  besoin  doit  les  lui  de- 
mander; mais  s'il  n'y  est  pas,  le  patron  peut 
les  prendre,  a  condition  qu'aussilât  qu'illes 
aura  pris  il  en  donne  connoissance  au  pro- 
prie'laire,  s'il  le  trouve,  ou  îk  quelqu'un  en  son 
nom  ;  et  si  celui-ci  en  veut  quelque  loyer,  il 
doit  le  lui  payer,  puisqu'il  aura  pris  ses  ap- 
paraux sans  qu'il  en  eût  connoissance ,  et  non 
par  autre  raison.  Le  patron  qui  aura  pris  les 
apparaux,  doit  les  remettre  au  même  lieo 
aussitôt  que  ia  tempête  sera  passée. 


Si  celui  à  qui  les  apparaux  appartiennent 
en  souflroit  quelque  dommage  ,  ou  e'toit 
force  à  quelque  dépense ,  le  patron  qui  les 
aura  pris  doit  payer  tout.  Encore  plus,  si  les 
apparaux  se  perdent  ou  se  gâtent,  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  le  patron  qui  les  aurt 

Cris  doit  en  rendre  au  propriétaire  de  sem- 
lables,  ou  la  valeur  qu'ils  avoient  au  mo- 
ment où  il  les  a  pris ,  et  il  doit  le  faire  sans 
aucune  discussion.  Et  si  celui  à  qui  les  ap- 
paraux appartiennent  ne  veut  pas  être  in- 
demnise par  d^autres  apparaux  et  veut  de 
Targent ,  fous  les  deux  doivent  s'accorder, 
sinon  l'aHiiire  doit  être  mise  à  la  décision  de 
deux  prud*houmies  de  mer  qui  aient  vu  ces 
apparaux;  et  ce  qu'ils  décideront  doit  être 
suivi,  sans  que  l'un  ou  l'autre  puisse  élever 
aucune  discussion. 


Ce  chapitre  a  été  fait  afin  qu'un  patrv 


(t)  M«iiQtcri4,  dMp.  CLXX.  Tôt  stnjfor  de  nmu  b  de  leny  pot  pendra  esamta  que  troè,  Capm.  jw^.  it3. 
TtiA.  it  cbap.  ocv.  Le  clu^  ccxxjlu  [s77]  traite  (Tiin  cas  presque  semblable. 
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Capitol  que  i'  senyor  de  nau  h  de  leny  se 
pot  pendre  exarcia,  menys  daqUell  de 
qui  sera  y  à  sa  nau  6  son  ieny  i  ormeiar; 
que  si  lo  senyor  de  la  nau  havia  à  cercar 
lo  senyor  de  ia  exarciai  séria  s  mes  per 
Ventura  tan  mal  temps ,  que  ia  nau  6  i'  Ieny 
è  tôt  {o  que  dins  séria  iria  ï  condiciô  de 
perdre  s'  ans  que  eii  bagues  trobat  io  se- 
nyor. E  per  aquestes  raons  desusdites, 
senyor  de  nati  b  ieny  se  pot  phvir  de 
exarcia  que  en  ribera  sera ,  menys  d'à- 
quel!  de  aqui  seri,  ab  que  io  senyor  de  la 
nau  Ik  haia  ops ,  per  ies  condicions  que 
damunt  son  dites. 


eut  la  faculté  de  prendre  des  apparaux  pour 
amarrer  son  navire  en  l'absence  de  celui  à 
qui  ils  appartiennent;  car  û  ce  patron  etoit 
obligé  de  chercher  le  proprie'taire  des  nppa* 
rauxy  il  éprouveroit  peut-être,  avant  de  le 
trouver,  un  temps  si  mauvais,  que  le  navire 
et  tout  ce  qui  est  dedans  seroîent  en  risque 
de  périr. 

Par  les  raisons  ci-dessus ,  le  patron  peut 
se  servir,  à  l'insn  du  propriétaire,  des  appa> 
raux  qui  sont  sur  la  plage,  lorsqu'il  en  a 
besoin  pour  les  causes  précédemment  ex- 
pliquées. 


Capitol  CLXIV  [200]. 

De  exareia  presa  b  manlevada. 

Senyor  de  nau  6  ieny  qui  manfevara 
o  pcndrd  exarcia  de  ribera  per  la  sua  nau 
6  Ieny  ormeiar ,  si  ell  la  se  n  porta  en 
viatge  o  en  vjatges ,  menys  de  sabuda  è 
menys  de  voluntat  de  aquell  de  qui  seri; 
si  aquell  de  qui  la  exarcia  seri  ne  sos- 
tendra  aigun  damnatge,  que  haia  à  logar 
exarcia  i  ops  de  la*  sua  nau  6  de  son  ieny, 
percô  com  se  n'  hauran  portada  la  sua , 
aquell  qui  portada  ia  se  n  haura ,  deu  pa- 
gar  tut  lo  dan  è  tota  la  messiô  è  tôt  greuge, 
que  aquell  ne  sostendra.  Encara,  aqueil 
qui  ia  exarcia  se  n'hauri  portada,  deu 
pagar  Io  ioguer  d'aqueila  exarcia  que  axi 
se  n*  haur^  portada,  de  aquell  de  qui  serd, 
è  sia  il  son  pler  d'aquellde  qui  sera  la  exar- 
cia, de  pendre  tôt  aytal  ioguer  com  se 
voira;  è  aqueil  deu  lo  y  donar,  menys  de 
tôt  contrast.  Encara  mes ,  sia  à  son  pler 
d  aqueil  de  qui  es  ia  exarcia  6  de  cobrar 
la ,  il  io  preu  que  aquelia  valia  :  è  ell  que 
n'  sia  cregut  per  son  S2^rament,que  aquell 
qui  axise  n  haurà  portada  aqueila  exarcia, 


Chapitre  CLXIV  [209]  (l). 

Dcê  apparaux  prié  ou  empruntés. 

Si  le  patron  qui  a  emprunté  ou  pris  des 
apparaux  sur  une  plage  (a)  a6n  d'amarrer  son 
navire,  les  emporte  pour  un  voyage  ou  plu- 
sieurs voyages,  sans  la  connoissaiice  ou  la  vo- 
lonté du  propriétaire,  et  que  celui-ci  en  soufire 
Îuelque  dommage,  ou  qu'il  soit  forcé  de  louer 
'autres  apparaux  pour  les  besoins  de  son 
propre  navire,  paixe  qu'on  a  pris  les  siens, 
celui  qui  les  a  emportés  doit  payer  tout  le 
dommage ,  toute  la  dépense,  et  réparer  tous 
les  préjudices  que  le  propriétaire  en  souffrira. 


II  doit,  de  plus,  en  payer  le  loyer  au  pro- 

|>riétaire;  et  celui-ci  sera  maître  d'exiger  le 
oyer  qu'il  voudra  ;  ce  loyer  doit  lui  être  payé 
sans  aucune  discussion. 


Encore  plus,  il  est  également  ù  sa  discré- 
tion de  réclamer  ies  apparaux  en  nature,  ou 
d'exiger  le  prix  qu'ih  valoient;  et  il  doit  en 
être  cru  à  son  serment,  sans  que  celui  qui  les 
aura  emportés,  ni  autre  en  son  nom,  puisse 
élever  aucune  discussion. 


(i)  Manuscrit,  chap.  clxxi.  Senyor  de  nau  b  de  leny  que  manlepmrd  b  pendra  exarcia  de  ribera,  Capm. 
pag.  1S5.  Trad.  it  cbap.  ccvi.  Ce  cliapitre  doit  être  rapprocha  àeê  deux  préccdena;  dant  le  cba- 
pitre  CLXxxvui  [tss],  ea  trouyera  des  dispotitiona  qui  complèunt  la  matière. 

(s)  J*ai  cru  devoir  tradaire  ipw plage  le  mot  ribera,  qoe  Boucber  traduit  par  rivière,  ce  denier  mot  ayant 
dans  le  langage  naael  an  sent  différent  de  plage,  qui  est  évidemment  ec  qu'entend  le  Confulat 
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fio  y  pusca  res  contrastar,  ne  home  per 
eli.  Encara  mes ,  sia  à  voluntat  de  aquell 
de  (|ui  la  exarcia  sera  que  F  ne  pot  mètre 
en  poder  de  senyorîa  è  demanar  per  la* 
dronici.  Ë  si  aquella  exarcia  se  perdra  o 
s'  gastani ,  aquell  qui  levada  ia  haura  ,  sia 
tengut  de  fer  esmena  à  aquell  de  qui  sera^ 
tôt  en  a(|uella  guisa  que  ell  la  li  voira 
prear,  f|ue  li  n*  dega  aytant  douar,  ab 
que  aquell  de  qui  es  la  exarcia  lio  diga 
per  son  siigrament.  E  Ton  fct  perco  aquest 
cupitoly  car  moir  scnyor  de  nau  se  n  por- 
tîiria  exarcia  daltre,  si  a<[uestes  condi- 
cionsy  que  desus  son  dites,  no  eren  po- 
ssidcs  per  iusticia  à  les  parts. 

Capitol  CLXV  [210]. 

De  comanda  à  viatge  cert. 

Mercader  ne  mariner  ne  algun  altre 
qui  pendra  comanda  à  viatge  cert  ù  ù 
locli  s.'duit,  si  en  aquell  viatge  cert  o  en 
acjuell  loch  sabut  se  peixlni  tota  la  co- 
manda, ah  i|ue  no  fus  culpa  del  contan- 
datari ,  no  es  tengut  de  retre  res ,  ne  de 
csincnarli  à  aquell  qui  comanada  la  haura. 
Mas  eniperô,  si   lo  dit  coniandatari   la 


II  est  aussi  à  !a  discrétion  de  celui  a  qui  les 
apparaux  appartiennent,  de  traduire  celui 
qui  les  a  pris  devant  ia  justice  (l),  et  de 
le  poursuivre  comme  voleur.  Si  ces  appa- 
raux se  perdent  ou  se  gâtent,  celui  qui  les 
aura  pris  est  oblige'  de  payer  au  propriétaire 
telle  indemnité  qull  voudra,  pourvu  que  ce- 
lui-ci en  déclare  la  videur  sous  serment. 


Ce  chapitre  a  e'te  fait  parce  que  beaucoup 
de  patrons  emporteroicnt  les  apparaux  d*au- 
t  ui,  si  l'on  n'avoit  pas  établi  ces  règles  pour 
faire  justice  À  chacun. 


Chapitre  CLXV  [210]  (2). 

Des  commandes pnur  un  voyage  déterminé. 

Lorsqu'un  niarcliuiid,  matelot ^  ou  autre, 
nura  pris  une  conunnnde  (3)  pour  un  voyage 
ou  pour  uu  lieu  détermine,  si  pendant  le 
voyngp,  ou  dans  le  lieu  convenu,  toute  la 
conmiande se  perd  sans  sa  faute,  il  n*est  tenn 
de  rien  rendre  ni  de  rien  payer  à  celui  qui 
lui  a  donne  cette  commande. 

Maïs  cependant  si  le  preneur  (4)  Ta  poi  tee 


(1)  Les  rclitîoiif  de  1517,  1593  et  qiie(<|uc.4  autres  portent,  que  no  pot  mette  en  poder  de  scnyoria,  au 
lien  (II*  que  l' ne  pot  mètre;  c'est  cvidrniinoui  nn  ron(rc-si*n.<i. 

(2)  Manuscrit,  crliap.  CLXXli. Merratfvrù  luaiiurr,  ne  na^nn  a/tm/ue peinfni  comaudcs,  Capm.  pag.  1 5t. 
Trad.  it.  ccvii.  Voir  Targu,  |»ag.  i.io;  Enir'ri;:nn,  t.  Il,  pa^.  599.  Le*  principes  .lev«>loppc*s  duns  ee  cha- 
pitre et  dans  les  snivann  ont  pu  «^irc?  .rni|»rnni«'.«  du  rliap.  xi.i  de  rA59i«'  des  l>uui:;i'oi.<,  des  chap.  mx  et 
suivans  du  livre  m  du  Siulut  de  Mur.4«-ille ,  et  des  Art,  1 5, 1 G  et  1 7  de  l'ordonnance  de  Jaecpies  !/■'  de  1258. 

(3)  Les  onz«t  oliapitrrs  suivans.  ainsi  (pie  leseliup.  ccx,  rcwxiv,  ccxxxv  et  crxijv[i55,  279,  28o 
et  28!i]  forHK^nt  rensemhie  de  ec  (pii  eoiiceiite  Xv»  eotnmandrs  ,  sur  led(pi(-l;cs  j'ai  de'jit  donne'  (]ucl(]ucs 
notions,  note  1  de  la  pasje  52.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  se  faire  nue  idée  de  ee  genre  de  contrait. 
AncicnneuMMit,  comme  je  l'ai  dit  t.  1.**^,  pag.  to,  lesproprieiairr'.^  des  nMi*ch.iiidisefi  le^  neeoni|i:i«ritoicnt;  et 
chez  l('s  pciiph^soù  re?5«lava«((î  e!toit  udniis,  le  pi'o}iri(*tairc  d(fU'«j:i!oit  un  esclave  pour  vendre  les  marelian- 
dises  e!ip(*die'es,  et  rapporter  soit  de  Targent,  soit  à^is  murciiandises  en  retour.  L*i:s;i<;e  de  voyager  avec 
4(*s  marchandises  ('toit  eoeore  ge'ni-rid  un  temps  de  la  rédaction  du  (^onsuiit  :  mais  «élut  (pii  ne  vonloit  pas 
prendre  ce  soin,  les  conlioit  à  i|ueh|U*nn  ;  de  là  le  mot  commande,  du  latin  rwimeiuhre.  Des  règles  durent 
s'introduire  prom|Ueinent  sur  les  rapports  reVipro(pies  de  celui  qui  con:ioit  ses  niarchandiiscset  de  celui  ài 
qui  elles  etoicnt  conlîces.  L(*s  clauses  de  la  convention  te  vjriêrent  et  se  niodiBcreni  a  rinfini.  Le  Consulat 
en  pn^sente  nn  assez  grand  nombre;  elles  sont  toutes  déduites  de  la  eondiinaison  des  principes  sur  ht  mandii: 
et  le  louage  de  services. 

(4)  Je  (lois  donner  ici,  une  fois  pour  tontes,  le  motif  pour  lequel  j*ai  employé'  les  mots /9re;reiir  et  ^oii- 
fieifr.  Le  texte  appelle  comattda/ari,  celui  à  qui  une  commande  est  coniiec ,  et  cvntarador,  celui  qui  la 
couGe.  Si  i'ttvois  «'niptoye'  Km  mots  vommamhttaive  ou  commanditaire,  et  commandeur  ou  commandant , 
j'aurois  fait  sans  doute  usage  de  mots  français,  mais  non  appropri(*s  a  l'idi'e  qu'il  s'agit  cTexprimer.  Les 
usages  du  conunerce  in*ont  fourni  les  mots  preneur  et  donneur  employés  dans  une  matière  analogue,  le 
priit  à  la  grosse.  On  les  emploie  aus<i  dans  les  eoatrau  de  pacotille,  qui  ont  une  analogie  parfaite  avec  les 
commandes.  Voir  Valin,  t.  L*"',  pag.  649. 
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portara  en  altre 4ni%ê  6  en  altre  loch, 
menys  de  aquell'  qôiè  empres  haura  ab 
aqueil  qui  la  comaikh  fi  haura  fêta,  si  s' 
peit  la  comanda ,  lo  comandatari  es  ten- 
gut  de  tôt  à  retre  à  aquell  qui  la  comanda 
li  haara  fêta ,  pusque  ell  la  haura  apor- 
tada  en  altre  loch  6  en  altre  viatge ,  lo 
quai  no  haura  empres  ab  ell.  Encara  mes, 
si  lo  dît  comandatciri  portara  la  dita  co- 
manda en  viatge  6  en  loch ,  on  no  haura 
empres  ab  lo  dit  comanador  è  s  y  guanya, 
tôt  lo  guany  que  ab  la  dita  comanda  Tara , 
deu  donar  à  aquell  qui  la  dita  comanda  li 
haura  fêta,  è  no  se  n  deu  res  tenir ,  sino 
tan  solament  ço  que  empres  haura  ab  lo 
dit  comanador  damunt  dit  ;  è  si  aïs  se  n' 
retéy  esne  tengut  axf  com  si  lo  y  em- 
blava de  sa  caixa.  E  si  la  comanda  6  lo 
guany  fet  ab  aquella  se  perdrd  en  aquells 
lochs  en  los  quab  lo  comandatari  es  ten- 
gut de  retre  è  de  donar  à  aquell  qui  la 
comanda  li  haura  fêta ,  axi  be  es  tengut 
de  tôt  lo  guany,  com  de  la  comanda  que 
présa  haurj. 

Capitol  CLXVI  [211]. 

De  empcdiment  à  comanda, 

G>mandataris  qui  portaran  comandes 
en  viatge  o  en  loch  sabut ,  è  seran  par- 
tits  de  alla  on  la  comanda  hauran  rebuda, 
è  seran  en  aquell  loch  qui  hauran  empres 
ab  aquells  qui  les  comandes  hauran  fê- 
tes, è  stant  en  aquell  loch  venia  ocasiô 
de  penyores  o  empediment  de  les  senyo- 
rics  ô  y.vendrien  ienys  armats  de  ene- 
mkhs,  è  si  per  qualsevol  de  aquestes  con- 
dicions  que  desusdites  son  se  perdra  la 
comanda ,  lo  comandatari  no  es  de  res 
tengut  à  fer  esmeiia  h  aquells  qui  les  co- 
mandes li  hauran  fêles.  Mas  emperô ,  si 
estant  al  viatge  ans  que  en  aquell  loch 
fo<ien  on  anar  devien  havien  sabuda  de 
aquellcs  coses  que  desus  son  dites,  è  ells 

(i}  Manuscrit,  chap.  clxxiit.  Comandalaris  qui  portaran  comandes  en  viatge  h  en  hch  sabut,  Capm. 
pag.  15S.  Trad.it.  chap.  ccviii. 


dans  OD  voyage  ou  en  quelque  lieu  diffé- 
rent de  fiehii  dont  il  etoit  convenu,  et  qu'elle 
se  perde ,  il  est  oblige  de  tout  rendre  à  ce- 
lui qui  lui  a  confie  la  commande,  puisqu'il 
Va  portée  en  un  lieu  ou  en  un  voyage  différent 
de  celui  qui  avoit  etë  convenu. 


Encore  plus,' si  le  preneur  porte  la  com- 
mande en  un  voyage  ou  en  un  lieu  non  con- 
venu avec  le  donneur,  et  fait  des  be'neTices, 
tout  le  gain  qu'il  aura  fait  doit  être  paye  à 
celui-ci,  et  le  preneur  ne  doit  retenir  rien 
<ie  plus  que  ce  dont  il  e'toit  convenu  avec 
le  donneur;  s*il  en  retient  autre  chose,  il  est 
oblige  cnvei*s  lui  comme  s'il  le  lui  avoit  volé 
dans  son  coffre. 


Si  la  commande  ou  le  gain  qu'elle  a  pro- 
duit se  perd  dans  le  lieu  où  le  preneur  est 
tenu  de  rendre  compte  au  donneur,  il  est 
également  responsable  du  gain  qu'elle*  aura 
produit. 


Chapitre  CLXVI  [211]  (l). 

Des  evtpivhcmens  qui  stin*ienneni  dans  une 
commande. 

Lorsque  celui  à  qui  des  objets  ont  été  con- 
fies en  commandé  pour  un  voyage  ou  un  lieu 
déterminé,  sera  parti  du  lieu  où  il  Ta  reçue, 
et  sera  arrivé  au  lieu  convenu,  s'il  y  survient 
quelque  rcprcWiHe  ou  empêchement  de  jus- 
tice, ou  des  btttimens  ennemis,  de  manière 
que  par  l'une  de  ces  causes  la  commande  se 
perde,  il  n'est  obligé  a  aucune  indemnité  en- 
vers celui  qui  lui  a  donné  cette  commande. 


Mais  si  durant  le  voyage,  avant  d'arriver  h 
sa  dfstinution,  il  a  connu  ces  événcmcns,  et 
qu'en  ayant  la  certitude  il  soit  néanmoins 
entré  dans  ce  lieu,  il  répond  de  la  perte  des 


o  4 

Digitized  by 


Google 


188 


CHAPtTRB  XU. 


ne  eren  certs  que  ver  fos,  b  cib  Iii  cnlra- 
ven ,  è  la  conuinda  se  peitlia,  los  coman- 
dataris  sbn^tenguts  de  retrc  h  de  esmenar 
tota  la  comanda  que  aquclb  les  baurien 
fêta.  E  siper  veiUurastant  en  lo  dit  viatge 
ans  que  ells  fossen  en  lo  sobredît  loch 
havien  certenitat  de  les  occasions  desus- 
dites,  c  los  comandataris  se  podien  avenir 
ab  lo  senyor  de  la  nau  6  de!  ieny ,  en  que 
dis  serien ,  per  anar  en  altre  loch  bon  no 
haguessen  paor  de  les  condicions  desus* 
dites  y  car  comandataris  son  dits  merca* 
ders  entre  los  senyors  de  les  naus  6  ienys, 
è  lo  senyor  de  la  nau  se  avendrd  ab  los 
dits  mercaders,  iat  sia  aç6  que  aquell 
loch,  que  empendran  lo  senyor  de  la  nau 
è  los  comandataris,  no  sia  empres  ab 
aquells  qui  la  comanda  hauran  fêta  ;  percô, 
per  les  très  raons  damunt  dites,  tôt  coman- 
datari  pot  portar  la  comanda  en  altre  loch , 
pusque  sia  per  salvar  lescomandes  que  ab 
si  portard  è  no  per  alguna  altra  raô ,  è 
aço  deu  esser  fet  menys  de  tôt  fiiiu.  E 
encontinent  que  elIs  hauran  fet  port  en 
aquell  loch,  que  estant  en  lo  yûitge  hau- 
ran empres  ab  lo  senyor  de  la  nau,  los 
dits  comandataris  deuen  vendre  è  esroer- 
çar  totes  les  comandes  que  ells  tendran, 
è  tomar  à  aquells  è  retre  la  comanda  que 
fêta  Ts  hauran.  £  si  en  aquell  loch ,  on 
per  aylal  raô  com  desus  es  dita  sera,  se 
perdra  la  dita  comanda ,  iat  sia  aço  que 
aquell  loch  no  fos  empres  ab  aquells  qui 
h  comanda  los  hauran  fêta,  no  son  ten- 
guts  de  res  à  retre  ne  esmenar  los  co- 
mandataris. Mas,  si  ells  la  aportaven  en 
altres  lochs  à  en  altres  viatges ,  pusque 
elb  haurien  fet  port,  axf  com  desus  es  dit, 
abans  (|ue  haguessen  comptât  ab  aquells 
qui  la  comanda  los  haurien  fêta ,  è  la  co- 
manda se  perdra,  los  dits  comandataris 
serien  tenguts  de  retre  tota  la  comanda. 
£  si  ells  guanyaven  axi  com  en  lo  primer 
Capitol  es  contengut,  haurien  à  retre  axi 
be  lo  guany  com  la  comanda. 


choses  qui  loi  étotent  confiées,  et  doit  ea 
conséquence  indemniser  le  donneur  de  toute 
la  perte  et  de  tout  le  dommage. 

Mais  si  le  preneur  qui  pendant  le  vovage, 
avant  d'arriver  au  lieu  convenu,  est  informé 
des  diverses  circonstances  ci -dessus  expli- 
quées, peut  s'accorder  avec  le  patron  du  na* 
vire  pour  se  rendre  dans  un  autre  liea  ou 
il  ne  trouvera  pas  les  mêmes  dangers  (  car 
tout  preneur  a  la  qualité  et  les  droits  de 
marchand  &  l'égard  du  patron),  cet  accord 
sera  valable.,  quoique  le  lieu  dont  on  convien- 
dra ainsi  ne  soit  pas  le  mémo  que  celui  qui 
avoit  été  originairement  convenu  avec  la  per^ 
sonne  qui  avoit  fait  la  commande  :  ainsi,  par 
les  trois  causes  ci-dessus  expliquées,  tout 
preneur  peut  porter  la  commande  dont  il  s'est 
chargé,  ailleurs  qu'au  lieu  convenu ,  pourvu 
que  ce  soit  pour  la  sauver  et  non  pour  an 
autre  motif;  et  cela  doit  être  fait  sans  aucune 
fraude. 


Aussitôt  après  son  arrivée  dans  le  lieu  ainsi 
convenu  avec  le  patron  pendant  le  voyage, 
le  preneur  doit  vendre  et  employer  le  pro- 
duit de  toutes  les  commandes  qu'il  a  re* 
çues,  retourner  vers  ses  commettans,  et  leur 
rendre  compte. 


Si  dans  le  lieu  où  il  est  de'bari^ué  par  les 
causes  quj  viennent  d'être  expbquees  ,  la 
commande  se  perd,  encore  bien  que  ce  lieu 
n'eut  pas  été  convenu  avec  les  donneurs, 
le  preneur  n'est  obligé  à  aucune  indemnité; 
mais  s'il  la  portoit  en  un  autre  lieu ,  et  en 
un  autre  voyage ,  après  être  revenu  comme 
on  vient  de  le  dire,  et  avant  d'être  entré  en 
compte  avec  ceux  qui  l'ont  chargé,  et  qu'elle 
se  perdît,  il  seroit  obligé  d'en  répondre  en 
totalité. 


S11  a  fait  quelque  bénéfice  ,  il  doit , 
comme  on  l'a  vu  dans  le  précédent  chapitre, 
rendre  la  couunande  et  le  gain. 
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CiiAPiTRn  CLXVII  [212]  (I). 

Explication  liu  prrcéJcnt  chapitre, 

D*aprcs  toul  ce  oui  est  dit,  démontre  et 
déclare'  dans  le  précèdent  clinpifre,  si  un 
preneur  qui  porte  des  commandes  en  un 
Tovage  ou  dans  un  lieu  convenu ,  apprend 
qu'il  y  a  dans  ce  lieu  des  risques  à  courir, 
et  tels  qu'ils  ont  ete  explique's  ,  et  n'ose  pas 
j  aller,  il  peut,  d'accord  avec  le  patron  du 
navire,  aller  dans  un  autre  lieu  qui  ne  pre* 
sente  point  de  semblables  dangers ,  quoique 
ce  lieu  ne  soit  pas  celui  qui  a  e'te  convenu 
arec  le  donneur. 


Capitol  CLXVII  [212]. 

Dcclaracié  del  précèdent, 

Segoii3  que  en  lo  capitoI  desusdit  diu 
è  dcmostra  c  dcctara ,  que  tôt  comanda- 
tari  qui  portarâ  comandes  à  viatge  ô  à 
loch  cert  e  s;iinit,  si  tn  aquell  loch  on 
cils  devien  portar  aquellcs  comandes ,  se- 
ran  aquelies  coiidicîoiis  que  en  lo  capitoI 
desusdit  son  ia  esclarides,  c  que  ell  no 
y  gos  cntrar,  è  si  cll  se  pot  avenir  ab 
lo  senyor  de  la  nau  o  del  leny ,  ab  qui 
ell  sera,  per  anar  en  altre  loch  on  aquelies 
condicions ,  que  en  lo  capitoI  desusdit 
son  ia  dites  è  esclarides  no  seran,  que 
ell  hi  pot  anar;  iat  sia  aço  que  aqueil  loch, 
on  ell  se  avendra  ab  lo  senyor  de  la  nau 
f)  leny ,  c  ira ,  no  haurd  empres  ab  aquells 
qui  les  comandes  ii  hauran  fêtes.  Mas,  en 
lo  Capitol  desusdit,  no  diu  ne  esclareix, 
si  lo  senyor  de  la  nau  o  del  leny  porta 
mercaderia  sua,  è  haurd  rebudes  co> 
mandes  de  altre  o  de  altres ,  è  si  pora  fer 
axi  corn  los  comandataris  voiran ,  6  si  sera 
de  pijor  condicio  que  altre  comandatari. 
E  axi  los  nostres  antîchs  antecessors  veren 
è  conegueren  que  los  senyors  de  les  naus 
€*i  lenys,  qui  porten  mercaderies  lurs,  è 
prenen  comanda  d  altre  6  d'altres ,  b  que 
porten  mercaderia  lur  ô  no,  sol  que  apor* 
ten  comandes  d'altres,  no  deuen  esser de 
pijor  condicio  que  un  altre  comandatari. 
Per  quai  raô?  Perçô  com  comandataris 
van  per  lo  mon  molts  qui  en  tôt  çô  que 
porten  no  an  alguna  cosa.  Encara  mes , 
si  aquelies  comandes  no  eren  que  hom  los 
fa,  irien  à  onta*  Encara  mes,  si  aquelies 
comandes  se  perden ,  ells  no  y  son  en 
res,  perç6  car  à  ells  no  costara  res  del 
Iiur  ne  y  perdran  res.  Mas,  lo  senyor 
de  la  nau  o  leny ,  sia  que  port  mercade- 
ria sua,  6  no,  totavia  val  mes  ço  que  ell 
ha  en  la  nau  &  leny,  que  no  fa  gnin  res 

(I)  MuiUÊenU€h%f.CLJiXïr.SmgoHsqM€  en  U  éditai  desusdit  éiuèdem^êirm.  Capm.  pag.iSS.TradJt. 
rbap.  ccix« 


Mais,  dans  ce  roiSme  chapitre,  on  ne  dit 
pas  si  le  patron  qui  porte  des  marchandises  - 
a  lui,  et  d'autres  dont  il  est  charge  en  com* 
mande,  pourra  faire  ce  qu'un  preneur  ordi» 
naire  auroit  pu  faire ,  ou  s'il  sera  d'une  con- 
dition pire.  En  conséquence ,  nos  anciens  ont 
vu  et  reconnu  que  les  patrons  qui  portent 
leurs  propres  marchandises  en  m^me  temps 

Sue  des  commandes,  et  mémt  qui  ont  reçu 
es  commandes  sans  avoir  de  marchandises 
propres,  ne  doivent  pas  être  d'une  condition 
pire  qu'un  preneur  ordinaire. 


Par  quelle  raison!  La  voici  :  beaucoup  de 
preneurs  qui  courent  le  monde  n'ont  rien  « 
eux  dans  tout  ce  qu'ils  portent  ;  et  s'ils  ne 
recevoient  pas  des  commandes,  ils  seroient 
méprises.  Encore  plus  ,  lorsque  ces  com* 
mandes  so  perdent,  il  n'en  résulte  peureux 
aucun  dommage,  puisqu'ils  n'y  mènent  rien 
du  leur,  et  ne  perdent  rien  qui  leur  soit 
propre.  II  en  est  autrement  du  patron ,  qu'il 
porte  ou  non  $es  propres  marchandises: 
son  inte'rét  dans  le  navire  vaut  plus  que  la 
plupart  des  commandes  oull  porte  et  qu'il  a 
prises  avec  lui  ;  il  n'est  donc  pas  juste  qu'il 
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dr  les  comandes  que  ell  porta  h  hauii 
pieses  en  si,  è  en  ax/  lo  senyor  de  la  nau 
o  leny  no  pot  ne  deu  esser  de  pijor  con- 
dicîo  que  un  altre  comandatari.  Etnperô, 
es  axj  à  entendre,  que  si  en  la  sua  nau  6 
en  lo  seu  leny  haura  alguns  altres  coman- 
dataris ,  si  les  condicions ,  que  son  dites 
seran  en  aquell  locli  on  cils  devîen  des- 
cai'regar  è  anar ,  lo  senyor  de  la  nau  se 
deu  aconseliar,  è  ha  ver  accort  è  conseil  ab 
élis ,  V.  aquella  cosa  que  ell  ab  ells  tendran 
per  be ,  ells  ho  poden  fer ,  que  aigu  no 
y  |>ot  res  dir.  Empero ,  si  en  la  sua  nau 
o  leny  haun'i  ruba  de  mercaders ,  è  sobre 
aquella  roba  no  y  ira  algii ,  ne  lo  senyor 
de  la  nau  o  leny  la  tendra  en  comanda , 
sino  tan  solament  que  ell  la  dcia  delxurar 
à  nlgii  en  aquell  loch  on  dévia  descarre- 
gar  ;  si  les  condicions  desus  dites  hi  seran 
que  ell  no  y  gos*  enti*ar,  lo  senyor  de  la 
nau  o  leny  no  les  deu  portar  pus  en  altre 
loch  y  pus  à  ell  no  seran  comanades  que 
les  puxa  vendre,  ans  les  deu  tomar  à 
aquelb  mercaders  qui  les  li  liumren.  E 
si  lo  senyor  de  la  nau  o  del  leny  les  porta 
en  altre  loch,  è  aquelLi  roba  se  perdra , 
lo  senyor  de  la  nau  es  tengut  de  tota  à 
retre  è  esmenar.  Encai-a  mes ,  si  ell  la 
|>orU)ni  en  altre  loch ,  si  ell  la  vendra  è 
en  aquella  roba  se  guanyani,  lo  senyor 
de  la  nau  6  leny  es  lenj^ut  de  donar  è  re- 
tre h  n<|uells  mercaders ,  do  qui  ac|uella 
roba  sera,  lo  cal^d  è  tôt  lo^guauy  en  aquel- 
Li fet ,  h  los  dits  mercaders  no  son  ten- 
guts  de  donar  ne  retre  a  aquills  senyors 
de  naus  o  lenys  o  d  aquell  leny  dan  ne 
messio  que  ell  ne  haia  sostengut,  si  no 
s  voiran.  Enipeni ,'  si  lo  senyor  de  la  nau 
o  h'ny  haura  mercaderia  sua,  e  tendni 
tota  la  roba,  que  en  la  sua  nau  o  leny 
sera  en  comanda,  que  cil  la  pusia  ven- 
dre, encara  que  ell  no  y  haia  roba  sua  , 
mas  que  tenga  tota  la  rol);i  o  mercaderia , 
que  en  la  sua  nau  ^  leny  sera  en  co- 
manda ,  que  ell  la  pusca  vendre  è  que  n' 
sia  racrcader  ;   si  lo  dit  senyor  de  nau  o 


soit  d*ane  condition  pire  que  tout  autre  pre- 
ncnr. 


Mais  il  faut  entendre  que  s'il  y  m  dans  le 
navire  quelques  autres  preneurs,  le  patron 
doit  les  consulter,  et  délibérer  avec  eux  rela- 
tivement aux  dangers  dont  on  est  menace 
dans  le  port  de  destination;  et  ce  qui,  d'un 
coiaroun  accord  ,  a  ëte  juge  convenable , 
doit  être  fuit  sans  que  personne  puisse  s*j 
opposer. 


Mais  si  le  navire  est  charge  de  marchan- 
dises appaitenant  à  des  marchands  qui  n'au- 
ront point  constitue  de  preneur ,  on  qui 
n'auront  point  donne  cette  mission  an  pa- 
tron ,  mais  seulement  qui  Tauront  chaire  de 
remettre  leurs  marchandises  &  quelqu'un, 
dans  le  lieu  où  il  devoit  décharger;  si  par 
reHet  des  circonstances  susdites  il  n'ose  j 
entrer,  il  ne  doit  pas  les  porter  en  un  antre 
lien,  puisqu'il  na  pas  cté  charge  de  les 
vendre,  mais  il  doit  les  rendre  à  ceux  qui 
les  lui  ont  confiées.  Le  patron  qui  les  pinte* 
roit  en  un  autre  lien  seroit  oblice  de  les 
payer  et  d'indemniser  les  propriétaires,  si 
elles  se  perdoient. 


Encore  plus,  s'il  les  porte  ailleurs,  les 
vend  et  y  gagne,  il  est  oblige  de  donner  et 
rendre  aux  propriétaires  des  marchandises 
le  capital  et  tout  le  gain  qu'il  aura  fait;  et  ces 
dcrniei's  ne  sont  point  obiige's  de  lui  payer  on 
de  lui  reiulre  les  dommages  ou  dc'penses  qu'il 
a  souflrnis,  s'ils  ne  le  veulent  pas. 


Mais,  lorsque  le  patron  a  des  marchandises 
en  propre  et  d'autres  en  commande ,  on 
cominidsion  de  vendre  toutes  les  maixhandises 
qui  sont  sur  son  navire,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  de  marchandises  en  propre  et  que 
tontes  celles  qui  sont  ù  bord  lui  aient  ete  don- 
nées en  commande  pour  les  vendre  eten  faire 
commerce ,  s*il  n'ose  entrer  dans  le  port  où 
il  devoit  vendre  les  commandes,  et  ce,  a  cause 
des  circonstances  explîque'es  et  démontrées 
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lenj^  no  gosara  entrar  en  aquell  loch  on 
les  comandes  deuria  vendre,  que  ell  se 
n  haura  star  per  les  condicions  que  en  lo 
Capitol  desusdit  son  ia  esclarides  c  certi- 
fiaides,  ell  pot  mudar  lo  viatge  per  anar 
en  altre  loch ,  on  no  haia  reguart  de  les 
condicions  que  desus  son  dites;  en  a((uesta 
guisa ,  empero,  que  ell  aço  faça  ab  con- 
seil de  tôt  lo  cominal  de  la  nau  ù  ieny  o 
de  ia  niaior  partida.  E  si  tôt  lo  cominal  de 
la  nau  se  acorda  de  anar  en  a(|uell  loch 
on  ell  los  dini ,  è  Ts  fard  cert ,  è  dara  en- 
tenon  t  ,  o  la  maior  paitida ,  ell  hi  pot  anar 
è  axi  pot  cambiar  lo  viatge.  Empero ,  si 
tôt  lo  cominal  de  la  nau,  o  la  maior  part , 
se  acordanin  mes  de  f  tornar  en  aquell 
loch  de  on  partils  semn  que  de  mudar 
lo  viatge  per  anar  en  altre  loch,  lo  senyor 
de  la  nau  o  Icny  se  n  deu  tornar,  6  sino 
se  n'  volni  tornar  è  ell  per  sa  autoritat 
mudara  lo  viatge,  si  les  comandes  que  ell 
portani  ab  si  se  perdran  de  tôt  6  de  par- 
tida ,  ell  es  tengut  de  retre  à  aquells  qui 
les  comandes  li  hauran  fêtes,  tôt  coque 
les  comandes  costaren,  è  lo  guany  que 
efls  diran  per  lur  sa^rament  que  pogue- 
ren  haver  fet  si  ell  se  n*  fos  tomat  axi  com 
lo  cominal  de  la  nau ,  6  la  maior  partida , 
li  consellava.  Empero,  si  lo  senyor  de  la 
nau  ini  ab  acort  è  ab  conseil  de  tôt  lo 
cominal  de  la  nau  6  de  la  maior  partida , 
si  les  comandes  se  perdran  de  tôt  o  de 
partida,  lo  senyor  de  la  nau  no  es  tengut 
de  esmenar  si  aquells  qui  les  comandes  li 
hauran  fêtes,  pus  ab  conseil  de  tôt  lo 
cominal  de  la  nau  hi  sera  anat.  Que  rao 
es,  que  f  senyor  de  la  nau  puga  cambiar 
viatge,  pus  ell  serd  mercader  de  tota  la 
roba  que  portara ,  pusque  ell  la  pot  gitar 
en  mar,  si  mercader  no  y  ha ,  ab  conseil 
de  tots  los  mariners  per  casos  sabuts. 
E  per  les  raons  desusdites,  feren  aquestes 
esmenes  los  nostres  antecessors  per  los 
contrasta  que  porien  esdevenir.  E  tôt  ço 


dans  le  chapitre  précèdent,  il  peut  changiir 
le  voyage  pour  aller  ailleurs,  ou  il  n'ait  point 
de  semblables  craintes,  pourvu  toutçfors  qu'il 
le  fasse  uvcc  le  conseit  de  tout  ou  de  la  ma- 
jeure partie  de  iVquipagc  du  navire. 


Si  tout  ic'quipage  ou  la  majeure  partie 
«'ttocordr  à  aller  au  lieu  qu'il  leur  indiquera, 
il  pont  \  aller,  et  de  celte  manière  clianger  le 
vo\a'^r.  Mais  si  tout  l'équipage  ou  la  majeure 
partir  s'aci'Oidoit  à  retourner  au  lieu  d'où  ils 
sont  partis,  plutâl  qu'à  changer  le  voyage 
pour  aller  ailleurs,  le  patron  doit  s'en  retour- 
ner :  s'il  n€  veut  pas  s'en  retourner,  et  si 
de  son  autorité'  il  change  le  voyage,  et  que 
les  commandes  qu'il  porte  avec  lui  se  per- 
dent en  tout  ou  en  partie,  il  est  ol;>^ige  de 
rendre  à  ceux  qui  les  lui  auront  ço^^ees  tout 
ce  qu'elles  ont  coûte ,  av.c^c  le  gaiq  qu'ils 
aflirmeront  avoir  pu  être  fait  si  ic  patron 
ëtoit  revenu,  comme  tout  l'équipage  du  na- 
vire ou  ia  majeure  partie  le  lui  conseilloit. 


Mais,  si  le  patron  ugii  ^acço]Çi|  ^  avec 
le  conseil  de  tout  l'equipag^.  ^u^  çayire  ou 
de  la  majorité',  et  que  lê^  ^Qfi^^^janjdes  se 
perdent  en  tout  ou  en  parti^ç,  il  nW  pa& 
tenu  d'indemniser  ceux  qui  les  lui.  ont  coo-. 
liées,  puisqu'il  y  sera  aile  par  le  conseil  d<; 
tout  l'équipage  du  navire  ;  our  il  est  con- 
forme à  la  raison  que  le  pàtroni  jp^qisse  chan- 
ger le  voyage ,  puisqu'il  a  tous  les^droits  d'un 
marchand  s^r  les  marchàpdiife/s. qu'il  porte, 
et  niéine  qu'il  peut  les  jeter'à  ù  mer  dans 
ceiiains  cas,  avec  le  conseil  j^^. tous  les  ma- 
telots, lorsqu'il  n'y  a  pas  de.naarcband  sur 
le  navire  (l). 


Et  pour  les  raisons  susdites,  nos  anciens 
ont  fait  ces  corrections  pour  prévenir  les 
d'isputes  qui  pourroient  s'élever.  Tout  ce  qui 


(t)  La  dîfpotitioD  à  laquelle  ce  passage  (ait  afiosioa  est  dans  le  chap.  liv  [99] ,  ci-detfos 
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que  desus  es  dit^deu  esser  fet  menys  de 
lot  fi-au  ;  è  si  frau  aigu  prdvar  s'y  poii  , 
la  part  contra  qui  provat  sera ,  deu  satis- 
fer  tôt  lo  dan  à  la  part  que  sostengutrauri, 
sens  tota  malicîa  è  sens  tôt  difugL 

Capitol  CLXVIII  [213]. 

De  eonianda  prcsa  eom  è  cosa  propia. 

Comandataris  qui  portaran  comandés  à 
viatge  h  à  loch  sabut^  ë  elIs  ompendran 
ab  aqudis  qui  la  comanda  los  faran,  que 
eils  puguen  fer  de  la  comanda  axf  com  de 
la  sua  cosa  propia;  è  aquefls  qui  k  co- 
manda ios  Êiran  los  bo  atorgan  en  qual- 
sevufla  loch ,  anant  en  aquefi  viatge ,  ells 
lexaran  la  comanda  perçô  com  no  la  hau- 
ran  poguda  vendre,  è  los  comandataris 
iuraran  que  si  lur  propi  fos^  que  no  y 
feren  altre  ;  aqudis  qui  en  aytal  forma 
feren  comanda ,  no  poden  de  res  altre 
destrenyer  als  coman^taris ,  sino  que  axf 
com  los  dits  comandataris  ho  cobraran  que 
ho  deuen  retre  è  donar  à  aquelb,  qui  la 
comanda  hauran  fêta ,  salvo  lo  iur  maltret, 
axi  com  hauran  empres  ab  aqueik,  qui  les 
comandés  hauran  fêtes.  Mas  emperô,  los 
comandataris  deuen  cobrar  aqueila  roba 
que  lexada  hauran,  è  retre  è  donar  à 
aquelb  qui  comanat  los  hauran  ;  è  açô  sia 
fet  sens  frau>  è  deuen  cobrar  ço  que  de  la 
comanda  ser&  hagut  com  pus  ivas  puguen. 

Capftol  CLXIX  [214]. 
Item  de  eotnanda. 

Mercader  6  altre  qui  hri  comanda  à 
aigu  en  aquesta  guisa,  que  aquell  qui  la 
comanda  pendrd  k  puga  portar  totavia  ab 
si  en  tôt  ioch  on  la  sua  persona  vaia,  è  la 
comanda  se  perdrd,  ella  sera  perduda  à 


vient  Jiètre  dit  doit  être  fait  sans  aucuoe 
fi*aude  ;  et  si  quelque  fraude  peut  être  prou* 
vee,  cdui  contre  ooi  cette  preuve  sera  faite 
doit  payer  tout  le  dommage  à  celui  qui  Paora 
souffert,  sans  ancupe  malice  ni  subtarfnge. 


Chapitre  CLXVIII  [213]  (l). 

De  la  commande  prise  comme  chose  propre. 

Lorsque  des  preneurs  portent  des  com- 
mandes pour  un  voyage  on  un  lieu  convenu, 
avec  clause  qu'ils  pourront  disposer  de 
la  commande  comme  de  chose  propre,  s'ils 
arrivent  quelque  part  dans  ce  voyage  et 
laissent  la  commande  parce  qu'ils  n'ont  pu 
la  vendre,  affirmant  que  si  elle  leur  avoit 
appaHenu  ils  n'auroient  pas  fait  autre  chose, 
ceux  qui  ont  confie  la  commande  dans  cette 
forme,  ne  peuvent  demander  à  ces  preneurs 
rien  de  plus  que  ce  que  ceux-ci  recouvreront; 
Ces  preneurs  doivent  rendre  et  donner  ce 
qu'ils  ont  pu  recouvrer  à  ceux  qui  leur  ont 
confie  les  commandes,  sous  la  de'duction  de 
leurs  frais,  conformément  à  ce  dont  ils  etoient 
convenus  avec  eux. 


Mais  aussi  les  preneurs  doivent  s'occuper 
du  recouvrement  des  marchandises  qolb 
ont  laissées,  pour  en  tenir  compte  à  ceux 

Îiui  les  leur  ont  confiées  ;  tout  cela  doit  être 
ait  sans  fraude,  et  le  recouvrement  de  la 
commande  doit  être  fait  le  plus  tdt  possible. 


Chapitre  CLXIX  [214]  (î). 

Encore  des  commandes. 

Un  marchand ,  on  quelque  autre ,  confie 
une  commande  à  quelqu'un ,  de  telle  manière 
que  celui  qui  la  reçoit  puisse  la  porter  par- 
tout avec  lui ,  et  en  tout  lien  où  lui-même  ira; 
si  la  commande  se  perd ,  elle  doit  être  perdue 
pour  celui  qui  l'aura  confiée.  Mais,  si  celui 


(l)  Iklanntcrit,  chap.  CLXXV.  Comandataris  qui  portaran  comandts  à  vùUge  b  en  loch  sabut  [com  à 
cosa  sua propria].  Les  mots  entre  crochets  s  ^r  ajoutés  dans  la  table  des  mbriqnès.  Capm.  pag.  la?. 
Trad.  it.  cbap.  ces.  Voir  Targa ,  pag.  1 3 1. 

(t)  Maooscritt  chap.  cuEZVi.  àlercatfer  ô  aleun  altra  qui  foré  eoaumda  à  «/etni.  Gipni.  pag.  157. 
Trad.  it'ic^ap.  cczi. 
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aquell  qui  comanada  la  li  haura.  Emperô» 
si  aqueîl  qui  la  comanda  portara,  la  iu- 
gava  b  la  bagasseiava  6  la  baratava  6  la 
perdia  per  sa  culpa^  ù  si  ell  la  comanava 
à  altre,  è  s'  perdia,  ell  es  tengut  de  retre 
à  aqueil  qui  la  comanda  li  haura  fêta ,  sens 
tôt  contrast. 

Capitol  CLXX,[215]. 

De  eowuLnda  pramêsa. 

Mercader  b  altre,  qui  prometii  de  fer 
comanda  à  aigii  ab  carta  o  ab  tcstimonis^ 
no  s  pot  abstraure,  que  no  haia  à  fer  la 
comanda  à  aquell  à  qui  promes  ho  haurâ. 
E  si  ell  se  vol  abstraure  que  no  (aça  la 
comanda  à  aqudi  à  qui  promesa  la  faauri , 
si  aquell  ne  haur&  fêta  messiô  b  averies 
algunes,  b  hauri  nolieiat  nau  b  leny  per 
fiança  de  la  comanda  que  aquell  li  hami 
promesa,  ell  lo  y  deu  tôt  esmenar.  E  fon 
îet  perç6  aquest  capitoI,  car  si  aquell  no 
li  bagues  promes  aqudia  comanda ,  eD  no 
baguera  noiieiada  tan  gnin  naû,  sino  perç6 
que  aquell  li  havii  promes;  è  aquell  ba- 
guera fet  son  prou  b  baguera  fet  son  viatge. 

CAPnoL  CLXXI  [216]. 

Item  de  eawutndm. 

Si  aigun  comandatari  pendra  comanda^ 
è  si  lo  comandatari  haurà  dgùns  diners, 
è  là  on  pendra  la  comanda  ell  esmerçari 
la  comanda  è  los  séus  dîners ,  è  quant  sera 
là  on  anar  deurd  ab  la  comanda,  ell  es- 
merçarsL  los  diners  seus  è  no  esmerçara  la 
comanda;  si  ell  guanya  ab  los  seus  diners 
ell  es  tengut  de  donar  à  aquell  qui  la 
comanda  li  baudi  fêta,  anant  al  viatge, 


3ui  portoit  la  commande  la  jouoit  ou  la 
epensoit  avec  des  femmes  publiques,  la 
dissipoit  ou  la  perdoit  par  sa  faute,  ou  sll  la 
coDDoit  à  un  autre  et  qu'elle  se  perdit  (l), 
il  est  oblige'  d'indemniser  celui  qui  la  lui  a 
confiée ,  sans  aucune  discussion. 


CHAPrrRE  CLXX  [215]  (2). 

Des  commandée  prùmises. 

Le  marchand  ou  autre,  qui ,  pai*  écrit  ou 
devant  témoins,  a  promis  de  confier  une  com* 
mande  à  quelqu'un,  ne  peut  se  dispenser  de 
tenir  cette  promesse;  s'il  s'y  refuse ,  et  que  ce- 
lui envers  qui  il  s'est  engage  ait  fait  quelques 
dépenses  ou  quelques  avances,  ou  ait  af- 
frète un  navire ,  dans  la  confiance  qu'il  rece- 
vroit  la  commande  promise,  H  doit  llndem- 
niser  de  tout 


La  raison  pour  laquelle  ce  chapitre  a  ete 
fait,  est  que  celui  a  qui  cette  commande  a 
ete  promise  n'auroit  pas  afirete  un  navire 
aussi  grand  que  celui  qull  a  affrète  par  suite 
de  cette  promesse;  il  se  seroitHborne  à  faire 
ses  propres  aflUres  et  son  voyage. 


Chapitre  CLXXI  [216]  (3). 

Encore  des  commandée. 

Lorsqu'un  preneur  reçoit  une  coi«4 
mande  (4) ,  et  fait  en  même  temps  emploi  de 
son  propre  argent  dans  le  lieu  où  il  a  reçu 
cette  commande,  si,  après  son  arrivée  au 
Ueu  où  il  devoit  se  renare ,  il  ne  fait  valoir 
que  ses  propres  fonds  et  non  ceux  de  son 
commettant ,  et  gagne  avec  son  argent ,  il  est 
oblige  de  partager,  par  sou  et  par  livre,  ce 
gain  avec  celui  qui  lui  a  confie  la  commande. 


(i)  Voir  les  chap.  clxv  et  ccxzxiv  [t  lo  et  179];  mais  ii  faut  les  rapprocher  da  chap.  clzziv  [s  i9j. 

(t)  Manuscrit,  chap.  CLXXVii.  Mercader  ne  alire  quipromehri  de  fer  comanda  à  aieun.  Capm.  pag.  i  ss. 
Trad.  it.  chap.  cczii.  Le  principe  de  ce  chapitre  est  dans  le  chap.  xlt  de  fAssiie  des  honrgeois. 

(s)  MaDoscrit,  chap.  CLXviii.  Sialgun  comandatari  pendra  comanda  à  aigun  [è  lo  comandatari  esmer- 
sard  dîners  seus  ensemps  ab  dita  comanda],  J^s  mou  entre  crocheu  aont  ajoutes  dans  la  tahle  des 
mhriqoes.  Gipm.  pag.  iss.  Trad.  it  chap.  ccxiii.  Boucher  obserre,  sur  ce  chapitre,  que  la  traduction 
de  Mayssoni  est  inintelligihle  ;  mais  la  sienne  n*est  pas  r^eflement  plus  claire. 

(4)  U  est  facile  de  roir  qu'il  ne  s*agit  ici  que  d'une  commande  de  deniers,  c*est«-à-dîret  d*ttne  somme  a 
employer  en  marchandises ,  comme  dans  les  cas  du  chapitre  suirant. 


IL 
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aytant  com  efl  guanyard  ab  los  seus  dîners 
per  sou  è  per  liura.  E  si  ell  perdra  aL  los 
seus  diners^  tota  la  perdua  deu  esser  sua , 
si  donchs  aquell  qui  la  comanda  li  farâ , 
no  ii  havia  dit  que  no  Fs  esmerças  sino 
en  coses  sabudes.  E  si  aqueil  dit  no  lo  y 
havia ,  è  ell  esmerçara  la  comanda  ab  los 
seus  dîners  ensemps,  lo  guany  è  la  per- 
dua se  partira  per  sou  è  per  liura. 


Mais,  si!  perd,  toute  la  perte  reste  pour 
son  compte,  dans  le  casoà  celui  qui  lui  avoit 
fait  la  commande  seroit  expressément  con- 
veou  (qu'elle  ne  seroit  employée  qu'en  choses 
deWminees. 

Si  cette  convention  n'a  pas  e'te  faite  et  qae 
If  preneur  emploie  la  commande  en  même 
temps  que  son  argent,  le  gain  et  la  perte 
doivent  être  repartis  par  sou  et  par  livre. 


Capitol  CLXXII  [217]. 

Comanda  en  dîners. 

Si  aigu  comanari  à  aigu  dîners ,  si 
aquell  qui  la  comanda  fini  eropendra  ab 
aquell  qui  la  comanda  rebri  que  ell  no  lî 
esmerçe  aquells  dîners  seus  sino  en  cosa 
subuda,  si  aqueil  qui  la  comanda  haura 
rebuda  no  trobar^  d*açô  que  ell  Ii  hauri 
dit ^  ell  ne  deu  levar  testimonis  com  elI  no 
troba  d  aquella  cosa  que  ell  li  havia  manat 
csmerçar;  perço,  que  si  havia  en  aqueD 
loch  mcteix  alguns  mercaders  qui  hagues- 
sen  coniprades  d  aquelles  mercaderies  en 
que  ell  dévia  esmerçar  aquelis  diners  que 
cil  ha  rebuts  en  comanda,  è  si  aquells  hi 
guanyavcn  alguna  cosa ,  è  si  aqueÛ  qui  los 
diners  li  haura  comanats  Ii  n  (àhia  de- 
manda,  ell  pogues  mostrar  è  mètre  en  ver 
per  aquells  testimonis  que  ell  no  havîa 
troUida  de  aqueOa  mercaderia  en  que 
aquell  li  havia  manat  esmerçar  sos  dîners. 
E  si  per  ventura  provar  no  li  pora,  que 
ell  d  allô  en  que  ell  dévia  è  havia  mana- 
tnent  que  esmerças  aquells  diners ,  que 
ell  en  comanda  haura  presos,  que  eil  no 
n'  bagues  trobat ,  ell  es  tengut  de  retre  è 
de  donar  a  aquell  qui  los  diners  li  haïui 
comanats,  tant  com  aquells  mercaders  hi 
Iiauran  guanyat  per  sou  è  per  liura.  E  si, 
per  Ventura,  eH  esmerçard  aquells  diners 
en  altres  coses,  sens  voluntat  d'aquells 


Chapitre  CLXXII  [217]  (i). 

Des  commandes  en  argent. 

Si  quelqu'un  confie  à  on  autre  de  Far- 
gent  en  commande,  sons  la  condition  de 
n'employer  cet  argent  qu'en  choses  deter^ 
minées,  le  preneur  qui  ne  trouvera  pas  à 
acheter  les  objets  que  le  donneur  lui  a  de'si- 
gnés,  doit  prendre  des  témoins- de  ce  qu'il 
ne  trouve  pas  ce  a  quoi  le  donneur  Favoît 
chargé  d'employer  son  argent,  afin  que  s'il 
y  avoit  dans  ce  lieu  quelques  marchands 
qui  eussent  acheté  des  marchandises  de  Tes- 
pèce  de  celles  auxquelles  il  devoit  employer 
rargent  qu'il  a  reçu  en  commande ,  et  qui  y 
gagneroient  quelque  chose,  il  puisse  montrer 
et  justifier  au  donneur,  par  le  dire  de  ces 
témoins ,  qu'il  n'a  pu  trouver  des  marchan- 
dises de  l'espèce  de  celles  qui  lui  étoien.  dé- 
signées. 


S'il  ne  peut  prouver  qu'il  n'a  pas  trouvé 
ce  à  quoi  il  devoit  et  avoit  ordre  d'employer 
Fargent  reçu  en  commande,  il  est  obugé 
de  rendre  et  de  donner  à  celui  qui  le  lui  a 
confié ,  proportionnellement  autant  que  les 
autres  marchands  ont  gagné. 


Si,  par  événement ,  il  emploie  cet  argent 
à  d'autres  choses,  sans  la  volonté  de  celui 
qui  le  lui  a  confié,  et  qu'il  gagne  sur  ces  mar- 


(1)  Mannscrit,  ch^.  CLXix.  Si  altun  ecmemard^à  mietm  diners,  si  aquell  qui  la  comanda  fard  [  étra  que 
H  sia  esmersat  en  serts  opers].  Les  mots  eotre  erocheti  sont  ajoatét  dans  la  table  6t§  robriqncs.  Capm. 
pag.  ISS.  Trad.  it.  chap.  ccziv. 
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qui  les  dîners  li  bauran  comanats ,  si  en 

aqueiles  mercadeiies  se  guanyara ,  eil  es 

tengut  à  aque&>  qui  les  diners  li  coniana , 

de  retre  è  de  donar  tôt  lo  guany  E  si  en 

aqueiles  mercaderies,  que  eli  haura  com- 

prades  sens  voluntat  d'aquell  qui  les  diners 

ii  comanii,  se  perdra  de  tôt  o  de  partida, 

tota  la  perdua  deu  esser  sua;  perçu ,  car 

ell  ios  esmercà  en  aç6  de  que  eîl  no  havia 

manament  que  f  s  esmerças  ;  è  encara  mes, 

car  ncgu  no  ha  poder  en  s6  d'altre  sino 

aytant  com  aqueH  de  qui  es  li  n'  clona. 

E  si  j  per  ventura',  eD  sera  en  loch  que 

pogues  retre  aquells  diners  à  aqueil  qui 

comanats  Ios  hi  haurà ,  è  ell  no  Ts  hi  retra , 

ans  Ios  se  n  portari  ab  si  ^  si  aquells 

cf'ners  vendra  cas  de  yentura  que  s*  per- 

den  de  tôt  h  de  parida ,  tota  la  perdua  deu 

esser  sua.  EmpenS^  si  JA  no  seri  en  loch 

que  pogues  retre  aquells  diners  à  aquelI 

qui  comanats  Ios  hi  havia ,  ell  Ios  se  n 

pot  ])ortâr.  E  si  en  aytal  roanera  com  es 

<lita  y  o  aqucHs  diners  vendra  algun  cas  de 

Ventura ,  que  s' perdran  de  tôt  h  de  par- 

tida  eiis  deuen  esser  perduts  a  aquell  qui 

i  s  hi  comani^  per  que  no  es  culpa  del 

ooniandatari.  Emperô,  si  lo  dit  comanda- 

tari  Ios  îugadi ,  h  s  perdran  per  alguna  raô 

per  ciil^ui  d'elly  ell  n'  es  tengut  de  tots  à 

restituir.  E  tôt  en  aquella  manera  que  de- 

^us  es  dit  de  la  comanda  deb  diners,  axt 

deu  esser  fet  de  la  roba  o  mercaderia ,  si 

aigii  la  comanard  à  altre,  sots  condicions 

sabudes.  E  per  les  raos  desusdites  fon  fet 

aquest  capitoL 


chandises,  il  est  oblige'  de  lui  xendre  et  don- 
iier  tout  le  gain.  Si,  au  contraire,  Tachât 
des  marchandises  acbete'es  ainsi ,  sans  la  vo- 
lonté' de  celui  qui  lui  a  confie  de  Targent, 
occasiuiie  de  U  perte,  elle  est  en  entier  |MJUr 
lai,  parce  qu'il  a  fait  eninloi  de  l'argent  a 
autre  chose  qu'à  ce  qui  lui  avuit  ete'  pres- 
crit; et  encore  plus,  parce  que  personne  n'a 
sur  le  bien  d'autrui  plus  de  droits  que  ne  lui 
en  donne  le  proprie'taire  (1). 


Si,  par  événement,  il  se  trouve  dans  un 
lieu  où  il  puisse  rendre  cet  argent  à  celui  qui 
le  lui  aura  confie',  et  ne  le  lui  rend  lias,  mais 
remporte  avec  lui ,  et  que,  par  quelque  nid- 
heur,  cet  argent  se  perde  en  tout  ou  en  par- 
tie, toute  la  perte  doit  être  pour  lui. 

Mais  ,  s'il  n'est  pas  dans  un  lieu  oii  il 
puisse  rendre  l'argent  à  celui  qui  le  lui  aura 
confie',  il  peut  l'emporter;  et  si ,  dans  ce  cas, 
il  arrive  quf  Jque  malheur  a  cet  fv.rgent ,  qu'il 
se  perdp  en  tout  ou  en  partie,  la  perte  est 
pour  coiuî  qui  a  fait  la  commande ,  parce 
que  ce  n*cst  pas  la  faute  du  preneur.  Mais  si 
le  preneur  |oue  Pargent,  ou  s'ille  perd  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  par  sa  laute,  il 
est  oblige  de  le  rendre  en  totalité'. 


Ce  qui  est  dit  de  la  commande  d'argent , 
on  doit  le  de'cider  de  celle  d'eflets  et  mar- 
chandises ,  si  quelqu'un  en  confie  a  un  autre 
sous  de»  conditions  détennine'es. 

Telles  tioni  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  cte'  fait  (9). 


Capitol  CLXXIII  [218]. 
De  eamanda  de  nau, 

Senyor  de  nau  ô  de  leny,  qui  coma- 
nara  la  sua  nau  à  aigu  per  anar  en  viatge 


Chapitre  CLXXIII  [218]  (3). 

Des  commandée  de  navires. 

Si  un  patron  donne  en  commande  son 
navire  à  quelqu'un  pour  aller   en  voyage 


(i)  Cette  réflexion  a  dëjà  M  ftite  platiean  fois ,  oottroiuent  dan»  le  chapitre  Ti  [Sl]. 

(t)  Capiuany  a  oinîi  cette  disposition  finale. 

(3)  Manuscrit,  chnp.  CLXXX.  Senyor  de  nau  b  de  Imy  qui  conunard  la  suanam  hVstu  leny  [per  fer 
alpin  viaigt].  Les  mou  entre  crocbeU  sont  ajoutés  dans  la  lâblr  des  rubriques.  Capm.  pa^.  i60.  Trad.  il. 
chap.  ccxv.  Od  peut  rapprocher  ce  chapitre  du  suivant  et  des  ccxlii  etcczLiv  [tS7  et  SS9]. 

35.. 
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sabuty  si   anant  6  stant  h    toraant  en 
aquell  viatge,  ia  nau  se  rompii  u  pendra 
algun  dan^  aquell  qui  b  nau  o  leny  liaura 
prés  en  comanda,  no  es  tengut  de  res  es- 
menar  al  senyor  de  ia  nau  qui  comanada 
la  li  hauri.  Empero,  si  eli  la  menani  en 
altre  locli  o  en  altre  viatge^  sino  tan  sola* 
ment  en  a(|uell  loch  que  ab  lo  senyor  de 
la  nau  iiauf;i  rnipres,  6  ab  aqueli  qui  co- 
manada la  ii  liauiii ,  si  la  nau  se  perdni  6 
liaunl  algun  dan^  atjueli  à  qui  lo  leny  sera 
comanat  es  ttngut  de  esmenar  la  nau  o« 
leny  à  aquell  qui  comanat  io  li  liauia  o 
lo  preu  (ra<|u«*II  t-  lo  dan  que  sostengut 
ne  liaurJ.  K  si  no  ha  de  que  pagar,  deu 
star  en  la  picso,  tro  que  haia  satisfet  à 
aqueli  qui  comanat  lo  li  haura,  è  haia  de 
que  pagar  o  no.  E  lo  senyor  de  la  nau  qui 
comanat  lo  li  haura  es  tengut  de  donar 
als  pei^soners  les  parts  que  haura n  en  la 
nau^  è  lo  guany  fet  de  aquelles.  Mas,  si  lo 
senyor  de  la  nau  la  y  comanara  ab  volun- 
tat  de  tots  lus  personers,  6  de  ia  maior 
partida ,  è  la  nau  se  perdrlaxi  corn  es  dit, 
lo  senyor  de  la  nau  no  es  tengut  de  fer 
esmena   aïs  pcrsoners;  per  que  tôt  se- 
nyor de  nau  ho  deu  demanar  aïs  perso- 
ners  corn  voira  comanar  ia  sua  nau  â 
altre ,  si  es  en  loch  que  fs  pe^ners  hi 
sien  tots^  o  partida  ;  è  si  ell  es  en  loch  on 
no  haia  algun  pcrsoner,  ell  no  F  deu  co- 
manar à  ncgii,  sino  per  condicions   sa- 
budeSy  ço  es  k  saber,  per  malaltia^  o  que 
la  nau  fos  noiieiada  per  anar  en  loch  on 
ell  se  ternes  de  senyoria,  o  que  bagues 
fermada  muller  ans  que  la  nau  nolieias^ 
k  que  Fs  amichs  lo  forçasen  que  la  pren- 
gues  ans  que  anas  al  viatge,  o  per  anar  en 
romiatge  c  que  n  bagues  fet  vot  ans  que 
la  nau  noiieias  :  è  totes  aquestes  condi- 
cions desusdites  que  sien  sens  frau. 


deWroîne,  et  qu'en  «Daiil,  sqooma'it  ou 
revenant,  le  navire  «e  brise  on  reçoive  quel- 
que dommage,  le  preneur  n'est  oblige  a 
rien  envers  le  patron  Qui  lui  a  confie'  son 
navire.  Mais ,  s'il  le  eonouit  dans  un  lieu  ou 
en  un  voyage  différent  de  celui  dont  ii  e'toic 
convenu  avec  le  patron  ou  avec  celui  qui  lui  a 
confie  ia  commande,  et  que  le  navire  se  perde 
ou  reçoive  quelque  dommage,  le  preneur  doit 
rendre  le  navire  au  donneur,  ou  son  prix, 
avec  indemnité'  du  dommage  qu'il  en  a  souf- 
fert S'il  n'a  pas  de  quoi  paver ,  il  doit  être 
rnih  en  piîson  et  y  rester  jusqu'à  ce  qu*ii  aie 
satisfait  celui  qui  lui  a  confie  le  navire;  th. 
reste,  qu'il  ait  de  quoi  payer  ou  non  ,  le  pa- 
tron qui  a  fait  la  commande  est  ofilige  ilc 
payer  aux  actionnaires  les  parts  qu'iU  cmt 
dans  Je  navire  et  le  gain  qu'ils  auroieni  pu 
faire  (ij. 


Mais  si  le  patron  du  navire  Ta  donne  en 
commande  avec  le  consentement  de  tous  les 
actionnaires  ou  de  la  majorité,  et  qu'il  se 
perde  ainsi  qu'il  a  ete  dit,  ce  patron  ue  doit 
point  d'indemnité  aux  actionnaires  ;  c'est  poui^ 
quoi  tout  patron  doit  obtenir  l'agrément  des 
actionnaires»  quand  il  veut  donner  son  na- 
vire en  commande  ù  un  autre,  s'il  est  en  un 
lieu  où  ils  se  trouvent  en  totalité  ou  en  par- 
tie.  S'il  est  en  un  lieu  où  il  n'y  |it  aucun 
actionnaire ,  il  ne  doit  donner  le  navire  en 
commande  ù  |>ersonnc,  à  moins  qu'il  ne  se 
trouve  dans  quelques  circonstances  de'termi- 
nées  (3) ,  c'est-à-dire ,  s'il  tombe  malade  ,  ou 
si  le  navire  ctoit  fre'te'  pour  un  lieu  où  il  au- 
roit  des  craintes  de  la  part  de  l'autorité' ,  ou  s'il 
etoit  Ganeé  avant  de  fre'ter  le  navire ,  et  que 
ses  amis  le  forçassent  de  se  marier  avant 
d'aller  en  voyage ,  ou  s'il  veut  aller  en  un  pèle- 
rinage ,  dont  il  ouroit  fait  vœu  avant  de  fre'ter 
le  navire  :  toutes  ces  choses  doivent  être  sans 
aucune  fraude. 


(i)  La  traduction  litte'nle  do  texte  teroit  ie  gain  qui  en  est  résulté,  et  c'est  ainsi  qae  Boncber  a  tra- 
duit. Maii,  le  navire  ctant  perdo ,  il  nj  a  pus  eu  de  guin;  le  texte  me  paroît  signifier  qoe,  le  navire 
ayant  ctc  donné  en  commande  à  nn  tiert  sans  le  consentement  des  actionnaires,  le  patron  lear  doit  une 
indemnité  cgale  au  gain  dont  ib  ont  été  privés  par  sa  faute. 

(i)  Ces  canses  sont  les  mêmes  que  ceOes  qui  permettent  au  patron  de  se  dispenser  d'aller  en  voyage  ; 
elles  sont  expliquées  dans  le  chap.  cxLix  [i  94]. 
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Capitol  CLXXIV  [219]. 

De  comanda  de  nau  sens  sahuda  dels 
personers. 

Si  algun  senyor  de  nau  haura  coma- 
nada  la  sua  nau  a  algii  se\\&  sabuda  dcis 
corapanyons,  si  aquell  à  qui  la  nau  sera  co- 
manada  vendra  d'algun  viatge  o  viatges,  è 
retrâ  comptes  à  aquell  qui  la  nau  li  haurà 
comanada,  è  aquell  qui  senyor  sera,  en- 
cara  hauré  comanada  la  nau  à  algii ,  si  ell 
retri  cr  mpte  è  dara  part  à  quascu  de  sas 
companyons  tôt  aytant  com  à  quascu  per- 
tanyard  per  rao  de  la  part  que  en  la  nau 
haura,  del  guany  que  aquell,  à  qui  ell 
haura  comanada  la  nau,  haura  fet  ab 
aquella  nau  que  ell  comanada  li  haura  ;  si 
las  dits  personers  pendran  la  lur  parf  del 
guany  que  à  quascu  per  la  part  que  en  la 
nau  haudi  se  pertany;  si  los  dits  perso- 
ners tots  o  partida  diran  à  aquell  que  ells 
d'aquella  nau  hauran  fet  senyor,^  que  eOs 
no  volen  que  ell  la  coman  à  aigu  sens  lur 
volunut,  è  si  ell  ho  fa ,  è  la  nau  pendra 
algun  dan  6  iàrd  alguna  perdua  6  consu- 
mament,  que  tôt  sia  è  stiga  sobre  elI.  E 
si  sobre  les  dites .  condicions  desusdites 
per  los  personers  à  aquell  qui  ells  d  aquella 
nau,  en  que  ells  hauran  lur  part,  hauran 
levât  6  fet  senyor,  si  ell  sens  voluntat  de 
tots  los  personers,  6  de  la  maior  partida, 
à  aigu  la  comanavà;  si  aquell  à  qui  la  co- 
manarâ,  guanyard,  ell  es  tengut  de  donar 
à  quascun  personer  que  elI  haura,  la  part 
del  guany  que  per  la  sua  part  li  perta- 
nyeni.  E  si,  per  ventura,  aquell  à  qui  ell 
haura  comanada  la  nau ,  sots  les  condicions 
desusdites,  perdra  la  nau  6  pendra  algun 
dan  o  fard  algun  consumament,  lo  se- 
nyor de  ia  nau  es  tengut  de  tôt  à  retre  è 
Gsmenar  ho  als  personers,  sens  contrast. 
Emperô,  si  los  dits  personers  veuran  è 


Chapitre  CLXXIV  [219]  (i). 

Des  commandes  de  navires  faites  è  tinsu  des 
aetionnifires. 

Lorsqa^un  patron  a  donne  son  navire  en 
commande  à  quelqu'un  saos  l'autorisation 
de  ses  actionnaires ,  si  celui  à  qui  le  navire  a 
été  ainsi  donne'  revient  de  voyage  et  rend 
compte  au  patron  de  qui  il  le  tenoit  en  com- 
mande; si  celui-ci  rend  à  son  tour  compte 
et  donne  &  chacun  de  seê  actionnaires ,  en 
raison  de  l'inteV^t  qu'ils  ont  dans  le  navire, 
la  part  du  gain  fait  par  celui  ù  qui  il  a  con- 
fie le  navire  en  commande  ;  si  ces  action- 
naires la  reçoivent,  mais  qu'ensuite  tous  ou 
la  majorité  déclarent  au  patron  prépose'  par 
eux,  qu'ils  ne  veulent  plus  que  le  navire  soit 
donne  en  commande  sans  leur  consente- 
ment ,  le  patron  qui  l'aura  donne'  nonobs- 
tant leurs  de'fenses,  sera  tenu  de  supporter 
les  dommages ,  pertes  ou  dépenses  que  le 
navire  aura  faits  ou  soufferts. 


Daus  ces  circonstances,  si  après  la  décla- 
ration faite  par  les  actionnaires  à  celui  qulls 
ont  constitue  patron  du  navire  dans  lequel 
ils  ont  intérêt,  celui-ci  le  donne  en  commande 


reparti ^ 

actionnaires,  proportionnellement  à  Pinte'rét 
de  chacun. 


Si  I  par  événement ,  celui  à  qui  il  aura 
donne'  le  navire,  dans  les  circonstances  ex- 
pliquées ci-dessus,  le  perd  on  lui  cause  un 
dommage  quelconque ,  le  patron  est  oblige 
d'en  indemniser  ses  actionnaires  sans  au- 
cune contestation. 

Mais  si  les  actionnaires,  ayant  vu  ou  su 

(i)  Manuscrit,  chap.  CLXXXi.  Si  alcun  senyùr  de  nau  à  de  /cny  aura  eomenat  ta  sua  nau  à  teny  {sens 
9oluniat  de  sospersr  ers  ]•  Les  moU  entre  crochets  sont  ajont^  dans  la  table  des  nibriqaes.  Capm.  pa^.  i  es. 
Tnd.  iu  chap.  ccxVl. 
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sabran  que  aquell  que  ells  hauran  fet  se- 
nyor,  no  va  ne  ira  en  la  nau,  ans  saben 
eUs  e  son  certs  que  la  coinana  à  altre,  si 
los  personers  pendran  part  del  guany  que 
aquell  ab  aquella  nau  que  comanada  ii 
sera ,  fard  ,  è  los  personers  no  n  dii-an 
res  à  aquell  que  élis  hauran  fet  sens  or^ 
ans  los  plau  è  Ts  abelleix  lo  guany  que 
ells  los  dona;  è  si  sobre  aquestes  raons 
desusdites  la  nau  se  perdra  o  pendra 
algun  dan ,  lo  senyor  de  la  nau  no  l's  es 
de  res  tengut,  perç6,  car  los  personers 
sabien  que  ell  no  anava  en  la  nau,  que 
ans  la  comanava  à  altre  qui  la  menava  per 
ell  ;  è  encara  mes,  perçô  com  los  personers 
preiigueren  quascun  viatge  que  la  nau  (es 
la  prt  del  guany  que  à  quascû  pertanyia 
]Xîr  raô  de  la  sua  part  que  en  la  nau  ha- 
via.  E  es  raô  que  pus  ells  prenien  part  del 
guany  9  è  encara  que  cren  certs  que  aqueD 
qui  n  havien  fet  senyor  no  y  anava,  ans 
la  fahia  menar  à  altre,  è  los  personers  no 
ù  denonciaven  à  aquell  qu  ells  havien  fet 
senyor,  ans  los  plahia  io  guany  que  ell  loa 
donava  :  è  perço  es  ni6  que  axi  com  los 
plahia  lo  guany,  tôt  en  axi  es  rao  que  deian 
sostenir  lo  dan  è  la  perdua,  è  ï  consuma- 
ment  que  Deu  Ii  donava ,  axf  com  los  pla- 
hia è  fs  abellia  lo  guany,  com  aquell  qui 
ells  avien  fet  senyor  lo  Ts  donava.  E  per 
les  raons  dites  fo  fet  aquest  capitoI.  Em- 
perô ,  es  axi  à  entendre  que  T  senyor  de 
la  nau  sia  en  un  loch  ab  los  personers 
ensemps  ab  tots  5  ab  |iartida;  car  altra* 
ment  no  la  pot  ne  b  deù  comanar  sino  per 
les  condicions  que  son  ia  en  un  capîtol 
desusdit  esdarides  è  certificades. 

Capitol  CLXXV  [220]. 

De  comanda  que  algû  pendra  en  h  comû,  b 
tparsa. 


que  celui  qu'ils  avoîent  nomme  patron  ne  va 
pas  avec  le  navire  et  qu'il  Ta  donne  en  com- 
mande à  un  autre,  reçoivent  leur  part  du  gain 
que  le  dernier  preneur  a  fait  avec  le  navire 
qui  lui  a  ete  confie,  et  ne  font  aucune  recla* 
mation  contre  leur  patron,  mais  ont  pour 
agrettl)le  le  proiît  de  la  commande;  si,  sur 
ces  enU'efaites,  le  navire  se  perd  ou  souffre 
quelque  dommage,  le  patron  n'est  respon- 
sable de  rien ,  parce  que  les  actionnaires  sa- 
voient  qu'il  n'etoit  pas  à  bord  et  qu'il  aroit 
confie  le  navire  à  un  autre  qui  le  gonvemoit 
pour  lui;  et  encore  plus,  parce  que  les  ac- 
tionnaires, à  chaque  voyage  que  le  naTÎre 
faisoit,  prenoient  la  part  revenant  à  chacun 
en  raison  de  son  intérêt 


Or,  puisqu'ils  ont  pris  la  part  du  gain, 
puisqu'ib  savoient  que  celui  qu'ib  avoient 
nommé  patron  ne  montoit  pas  le  navire, 
mais  Tavoit  donné  en  commande  à  un  autre, 
qu'ils  n'ont  pas  réclamé ,  qu'au  contraire  ils 
ont  eu  pour  agréable  le  profit  de  la  com- 
mande; de  mime  que  le  gain  leor  a  été 
agréable,  de  même  ils  doivent  souffrir  le  dom- 
mage et  la  perte  et  les  préjudices  que  Dieu 
leur  a  envoyés,  puisqu'ils  ont  reçu  avec  plai- 
sir le  profit  quand  le  patron  le  leur  a  donné. 


Par  ces  raisons  ce  chapitre  a  été  fait.  Mais 
il  faut  entendre  que  le  .patron  se  trouve  dans 
un  lieu  où  sont  tous  les  actionnaires  on  la 
majorité;  car  autrement  il  ne  peut  ni  ne  doit 
donner  le  navire  en  commande  que  dans  les 
circonstances  expliquées  et  déclarées  dans 
un  chapitre  cî-dessus  (l). 


Chapiihe  GLXXV  [220]  (2). 

De   la  commande  que  quelques  pers^nne^ 
prendront  en  commun  ou  séparément. 


Si  senyor  de  nau  o  leny  b  altre,  leva  Lorsqu'un  patron  ou  quelque  antre  porte 

(i)  CecIuipi«estleCLXiiii[«iS]d-dessns.  ^„       j-  ^     #> 

(s)  Mâanscrk,  chap.  clxxx  n.  Si  senior  de  nom  à  altre  It^a  akun  eemun,  è  eU pendra  eamamia.  Cap» 
pag.  164.  Trad.  it  chap.  ccxvu.  Voir  Targa,  pag.  ISI. 
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des  objets  qui  lui  «ppartieiuient  en  socie'té 
avec  d'autres,  puis  reçoit  particulièrement  de 
quelque  marchand  une  commande  de  mar- 
chandises ou  d'argent,  s'il  ne  fnit  pas  en- 
tendre que  cette  commande  particulière  sera 
mise  en  commun,  ou  si,  dans  Tecrît  fait 
entre  eux,  il  n'est  pas  explique  que  cette 
commande  doit  être  mélëe  avec  les  autres 
objets  qu'il  doit  porter,  il  est  oblige'  d'en 
rendre  compte  i  celui  qui  lui  aura  confie 
la  commande.  Si  la  commande  consistoit 
en  marchandises,  il  doit  lui  rendre  l'argent 
qu'elles  auront  produit  :  bien  plus,  il  doit 
employer  cet  argent  à  acheter  les  choses 
que  celui  qui  a  fait  la  commande  aura  indi- 
quées, à  pioins  que  le  donneur  ne  soit  con- 
venu avec  le  preneur  qu'il  ne  fera  pas  emploi 
de  l'argent  provenu  des  marchandises  don- 


algun  cornu,  è  ell  penclrà  de  algun  mer- 
cader  comanda  sparsa  de  roha  o  de  dî- 
ners ;  è  si  aquell  qui  la  comanda  pendra , 
no  fara  entenent  que  aquelia  comanda  «jue 
eli  pren  que  ell  la  mesclam  al  comii ,  ne 
en  la  carta  que  entre  élis  sera  fêta  no 
s  entendra  que  aquella  comanda  que  ell 
pren  se  dega  mesclar  ab  aquelI  cornu  que 
deu  portar  ab  si,  ell  es  tengut  de  retre 
compte  à  quell  qui  la  comanda  li  haura 
fêta.  E  si  ii  fara  comanda  de  roba ,  ell  li 
deu  retre  compte  d*aç6  que  de  la  roba 
haura  hagut  :  encara  mes,  aqueffs  diners 
que  haura  haguts  deu  esmerçar  en  quai- 
que  cosa  que  lo  dit  comandatari  se  voln( , 
si  donchs  aqueli  qui  la  comanda  li  haurà 
fi  ta,  no  haura  empres  ab  aquelI,  que  no 
li  esiiicr;  los  diners  que  haudi  haguts 
d*aquella  roba  que  ell  comanada  li  haura, 
o  que  ell  no  n'  compre  sino  cosa  sabuda^ 
axf  com  entre  etis  ab  dosos  sera  empres. 
E  si  li  comana  dîners,  è  ell  comprava  roba , 
ell  li  es  tengut  de  retre  compte  de  çâ  que 
haura  hagut  de  la  roba,  que  ab  los  di- 
nr  ^  que  ell  lî  coman  haura  comprada ,  è 
ell  haurà  venuda  c  d  aço  que  esmerçara 
d*aquella  rôba  que  ab  los  sens  diners  haurd 
comprada ,  è  mètre  en  compte  pera  quant 
que  ell  sia  tornat  del  .  iatge ,  è  mètre  en 
son  poder  lo  cabal  è  1'  guany  que  ab  la 
dita  comanda  sera  fet,  saivo  lo  seu  mal- 
tret  que  entre  ells  serd  empres.  E  si  lo 
çomu  pert  6  guanya,  aquell  qui  la  comanda 
li  liaurâ  fêta  no  n  es  en  res,  ne  aquell 
qui  la  comanda  haurd  presa  no  lî  es  ten- 
gut sîno  de  la  comanda  à  retre.  E  si  gua- 
nya 6  pert  ab  la  dita  comanda  tôt  li  ù  deu 
donar  è  mètre  en  son  poder,  axi  be  lo 
guany  com  la  perdua,  per  que  elI  no  es 
tengut  à  aquells  de  qui  lo  comu  serd ,  per 
ra6  d*aquelia  comanda  que  ell  d  algii  presa 
haurd,  si  donchs  ell  no  Ts  ha  via  fet  ente- 
nent que  al  comii  anava  aquelia  comanda 
que  ell  havia  presa.  Mas,  aquell  qui  la 
comanda  haurd  fêta,  no  es  tengut  de  res 
aqudis  de  qui  lo  comû  serd ,  sia  que  per- 


nees  en  commande,  on  qu'il  n'achètera  que 
des  choses  de'terminees  aune  manière  spé- 
ciale entre  eux. 


Si  la  commande  consiste  en  argent  dont 
il  a  acheté  des  marchandises,  il  doit  rendre 
compte  au  donneur  du  prix  qu'il  aura  tire 
des  choses  ainsi  achetées  et  de  l'emploi  qu*il 
en  aura  fait  :  il  rendra  ce  compte  ti  son  re- 
tour du  voyage ,  et  remettra  au  donneur  le 
capital  et  le  gain  provenu  de  la  commande , 
sous  la  retenue  du  salaire  qui  lui  reviendra  , 
suivant  ce  qui  aura  été  convenu  entre  eux. 


Si  la  société  perd  ou  gagne,  celui  quj  a  fait 
la  commande  n'y  est  pour  rien ,  le  preneur 
n'étant  obligé  envers  le  donneur  à  rien  autre 
chose  qu'à  lui  rendre  compte  de  sa  com- 
mande. S'il  gagne  ou  perd  avec  cette  com- 
mande, il  doit  compte  au  preneur  seul  tant 
du  gain  que  de  la  perte,  parce  qu'il  n'est  pas 
obligé  envers  ses  associe's  à  raison  de  cette 
commande ,  qu'il  a  prise  d'un  autre  ;  à  moins 
qu'il  ne  leur  ait  donnç  à  entendre  que  cette 
commande  étoit  pour  le  compte  oommun. 


Celui  qui  a  reçu  U  commande  n'est  tenu 
de  rien  envers  ceux  qui  forment  la  société, 
soit  qu'ils  perdent,  soit  qu'ils  gagnent,  ni 
ceux  de  la  société  envers  celui  qui  a  reçu  la 
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den  b  que  gaanyon,  ne  aquells  de  qui  io 
cornu  seri,  à  aquell  qui  ia  comanda  haura 
fêta.  Mas  y  si  pert  6  guanya^  deu  esser  seu 
ax/  be  {o  guany  com  la  perdua.  E  si  ^  per 
Ventura  ;  aqueÔ  qui  leva  Io  comii  è  hauri 
presa  la  comanda ,  mesclarâ  aquella  ab  Io 
cornu  j  menys  de  sabuda  de  aquell  qui  fêta 
ia  li  Iiaurà ,  è  Io  dit  comandatari  compte 
retre  no  li  n  porà,  perçâ^  car  la  hauii 
mesclada  ab  Io  comu,  sîa  en  voluntat  de 
aquell  qui  la  comanda  li  hauii  fêta  de  pen- 
dre Io  maior  preu  de  la  roba  que  hauri 
hagut  là  on  la  comanda  haun[  venuda  ;  en- 
cara  mes ,  Io  maior  preu  de  la  roba  que  ell 
haurd  portada^  è  Io  maior  guany  que  en 
la  roba  se  fard  :  è  aquell  li  sia  tengut  de 
dar  aquell  qui  la  comanda  bauri  présa^ 
à  aquefl  qui  fêta  la  li  baurf;  perç6,  car 
ell  h  hami  mesclada  ab  io  comii^  menys 
dé  voluntat  sua.  E  açô  li  es  tengut  de  do- 
nar  è  de  retre  menys  de  contrast. 

Caphol  CLXXVl  [221]- 

D0  canumda  quiê'  perdrd,  è  Io  eommulaiari 
êê  ahatrd. 

Tôt  comandatari  qui  portard  6  pendra 
comandes,  si  les  comandes  se  perdran 
per  les  raons  que  en  los  capitols  desus- 
dits  se  contenen  ^  ell  no  es  tengut  de  les 
comandes  à  retre.  Mas,  si  les  comandes  se 
perden  per  altres  raons ,  è  no  per  aquelles 
que  en  los  capitols  desusdits  se  contenen, 
ell  es  tengut  de  retre  è  de  donar  totes  les 
comandes,  è  1'  guany  ab  aquelles  fet,  à 
aquells  qui  les  comandes  li  hauran  fetes; 
si  donchs  ell  no  pot  mostrar  iustes  raons 
per  que  aquelles  comandes  sien  perdudes. 
E  si  ell  mostrar  ne  provar  no  pot,  ne  les 
comandes  retre  no  podl  à  aquells  de  qui 
seran,  è  Io  dit  comandatari  se  abatra;  si 


commande  ;  le  gain  ou  la  perte  qui!  iait 
doivent  être  pour  son  compte  seoL 

Si,  par  événement,  le  patron  qui  etoit 
cliarge  d'objets  sociaux ,  et  a  pris  en  outre  une 
commande,  mêle  ce  qui  en  fait  Tobjet  avec  les 
choses  delà  société',  a  Pinsu  du  donneor,  de 
manière  qa'il  ne  puisse  loi  en  rendre  comnte 
à  cause  de  ce  mélange,  le  donneur  sera  libre 
d'exiger  le  prix  le  plus  haut  que  les  mar- 
chandises auront  eu  dans  le  lieu  oii  la  «com- 
mande a  été  vendue,  et  même  le  pins  haut 
prix  des  marchandises  qui  ont  été  portées, 
et  le  nias  fort  gain  qai  aura  été  (ait  %va^  ces 
marcnandises  ;  et  celui  qui  a  pris  la  com- 
mande sera  obligé  de  payer  ainsi  le  don- 
neur, par  la  raison  qull  a  mêlé  la  commande 
avee  les  objets  sociaux  sans  Pautorisation  de 
ce  donneur.  Tout  cela  doit  être  fah  sans  au- 
cune dispute. 


Chapitre  CLXXVI  [221J  (1). 

De  U  commande  oui  se  perdrm,  et  dm 
preneur  qui  fera  faillite. 


Le  preneur  qui  portera  ou  prendra  des  i 
manoes,  si  elfes  se  perdent  par  les  causes 
expliquées  aux  chapitres  précédens  (  f } , 
n'est  pas  obligé  de  les  rendre.  Mais,  si  les 
commandes  se  perdent  par  des  causes  autres 
que  celles  oui  ont  été  oites,  il  est  obligé  de 
rendre  et  oe  donner  toutes  les  choses  qu'il 
aura  reçues,  et  le  gain  fait  avec  elles  (3) ,  à 
ceux  qui  les  lui  auront  confiées,  s'il  ne  peut 
montrer  les  causes  qui  rendent  la  perte  ex- 
cusable. 


S'il  ne  peut  ni  justifier  de  ces  causes,  ni 
rendre  les  commandes  à  ceux  qui  les  lui  ont 
confiées,  parce  qu'il  sera  tombé  en  faillite, 


(1)  Manotcrit,  chap.  clxxxiv.  Comandatari  quiportard  à  pendra  comandee,  et  les  comandes  sa  perdem 
[è  io  comandatari  sa  abatrd}.  Le»  mots  entre  crochets  sont  ajontet  dans  la  table  des  mbriquei.  Gipa. 
pag.  16 s.  Trad.  it  chap.  ccxviii. 

''s)  Cei  cai  aont  pripcipaiement  expliques  dans  les  chapitres  CLXVi  et  CLXVii  [t  11  et  1 1 1]. 
S)  Voir  fa  même  règle  dans  le  chap.  CLXV  [sio]. 
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ell  se  abatra  è  es  aconseguit,  eli  deu  esser 
prés  è  mes  en  ferres  è  star  tant  tro  que 
aquelis,  de  qui  les  comandes  seran ,  se  sien 
avenguts  ab  lo  dit  comandatari.  E  fon  fet 
perçô  aquest  capitoI  :  car  molt  comanda- 
tari se  abatria  si  sabia  que  algun  mal  ne 
aigun  damnatge  b  greuge  no  ii  n  pogues 
esdevenir;  è  son  hi  posades  perçô  les  con- 
dicions  que  desus  son  dites. 

Capitol  CLXXVII  [222], 

Depatré  qui  lexa  la  nau  per  negoeis  prùpii. 

Si  algun  senyor  de  nau  o  leny  portard 
mercaderia  sua  h  comandes^  è  ell  sera  là 
on  la  nau  haura  fet  port,  è  la  nau  sera 
spatxada  que  no  sta  sino  per  elI  que  no  es 
espatxat,  è  no  pot  vendre  la  sua  mercaderia  ; 
si  la  nau  ne  fa  messiô,  eil  la  deu  pagar  del 
seu  propi.  E  si  ell  roman  per  la  sua  mer- 
caderia à  vendre,  è  elI  ne  trametralanau; 
si  la  nau  pendra  algun  dan ,  ell  es  tengut 
de  fer  esmena  als  personers,  si  donchs  eO 
no  u  liavia  empres  ab  los  personers  com 
ell  parti  d  ells,  là  on  la  nau  havia  carre- 
gat.  E  si  ell  ho  havia  empres  ab  los  perso- 
ners ab  tots  h  ab  partida  è  élis  lo  y  ha- 
vien  atorgat  que  eil  pogues  romandre,  è 
romania  è  trametia  la  nau;  si  la  nau  pen- 
dnl  aigun  dan ,  ell  no  es  tengut  de  esmena 
ab  personers.  Emperô,  si  lo  senyor  de  la 
nau  romandra,  perçô,  car  no  pora  ha  ver 
lo  noiit  è  no  y  romandra  per  res  que  ell 
hi  haia  à  fer,  sino  per  lo  noIit  à  recaptar; 
è  efl  ne  tram  et  ra  la  nau  perç6  que  no  y 
faça  messi6,  è  ella  pendra  algun  dan,  lo  se- 
nyor de  la  nau  no  es  tengut  de  fer  esmena 
aïs  personers,  pus  que  per  profit  de  la  nau 
serd  romas,  è  no  per  res  que  bagues  à 
fer.  E  açô  deu  esser  menys  de  tôt  frau« 


et  qu*on  puisse  le  saisir,  il  doit  être  pris, 
mis  en  prison ,  et  y  rester  jusqu'à  ce  que 
ceux  à  qui  les  commandes  appartenoient  se 
soient  accorde's  avec  lui.  Ce  chapitre  a  ete 
fait  parce  qne  beaucoup  de  preneurs  fe- 
roient  faillite  s'ils  savoient  qu'il  ne  leur  en 
arrivera  aucun  mal  ni  aucune  peine;  c'est 
pour  cela  que  les  règles  ci-dessus  ont  ete 
établies. 


Chapitre  CLXXVII  [222]  (l). 

Du  patron  qui  abandonne  le  navire  pour  ses 
propres  affaires. 

Si  quelque  patron  (9)  portant  des  mar- 
chandises propres  ou  en  commande  est  dans 
un  lieu  où  le  navire  aura  pris  port,  il  ne  peut 
y  rester  pour  vendre  ces  marchandises  dès 
que  le  navire  est  prêt  et  qu'il  ne  tient  qu'à 
lui  qu*il  ne  soit  expédié  (3).;  si  dans  ce  cas 
il  est  fait  quelques  frais,  le  patron  doit  les 
payer  de  son  argent.  Si,  sans  en  ^tre  con- 
venu avec  ses  actionnaires,  il  reste  pour 
vendre  les  maiThandises  et  renvoie  le  na- 
vire, et  que  ce  navire  souffre  quelque  dom- 
mage, il  est  obligé  de  les  réparer.  Mais,  s'il 
s'est  entendu  avec  tous  ou  avec  la  majorité 
des  actionnaires ,  et  qu'ils  aient  consenti  a  ce 
qu'il  reste,  qu'en  conséquence  il  renvoie  le 
navire ,  si  ce  navire  souffre  quelque  dom* 
mage«  il  ne  leur  doit  pas  d'indemnité. 


Cependant,  si  le  patron  est  obligé  de  res- 
ter pour  recouvrer  le  fret,  et  non  pour  autre 
motif;  si,  a  cause  de  la  nécessité  de  ce  re- 
couvrement, il  renvoie  le  navire  afin  qu'il 
n'occasîone  pas  de  frais,  et  que  le  navire 
éprouve  quelque  dommage,  il  n'est  pas 
obligé  d'indemniser  ses  actionnaires,  puis- 
qu'il sera  resté  pour  le  bien  du  navire,  et 
non  pour  faire  autre  chose.  Tout  cela  doit 
être  sans  aucune  fraude. 


(i)  MaoQScrit,  chap.  CLXZXiii.  Si  senyor  de  nau  o  de  Uny  portant  mercaderia  sua  è  comandes,  Capm. 
pag.  166.  Trad.  itr  chap.  ccxix.  Voir  Émérigon,  t.  II,  pag.  S6. 

(s)  II  n'est  plas  qaestion  dans  ce  chapitre  des  rapports  entre  les  donneurs  et  les  prenenrs  de  marchan- 
dises en  commande.  II  ne  s*agit  ici  qne  des  relations  entre  un  patron  et  ses  actionnaires.  On  peut  cepen- 
dant remarquer  quelque  analogie  entre  ce  qui  y  est  décide  et  les  chap.  CLXX  et  C|Jixiv[9 16  et  si 9]. 

(3)  Boucher  traduit  les  mots  i  la  nau  sera  spatxada,  par,  c'est-à-dire  dans  le  Heu  vers  lequel  il  a  été  ex- 
pédié, non  pour  lui,  mais  pour  autrui.  II  n*y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  le  texte ,  qae  fai  traduit  littéralement. 

11.  36 
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Capitol  CLXXVIII  [223]. 

Dû  iestimpni  de  marinera  en  eontrast   de 
patré  ah  mercaders, 

Senyor  de  nau  6  leny  qui  haura  eon- 
trast ab  mercaders  y  los  mariners  de  la  nau 
no  poden  fer  testimonî  al  senyor  de  la  nau 
ne  ab  mercaders,  à  iur  prou  ne  à  lur 
dan  del  un  ni  del  altre,  stant  en  lo  viatge: 
mas  lo  cartolari  deu  fer  testimoni  è  esser 
mi/ançer  entre  élis.  Mas  emperô,  com 
la  nau  haura  fet  viatge,  è  los  mariners 
seran  de  si  meteixs,  que  no  seran  tenguts 
ai  senyor  de  la  nau,  là  donchs  poran  fer 
testimoni  al  senyor  de  la  nau,  è  aïs  mer- 
caders ,  ab  que  eils  no  sien  personers  del 
eontrast,  on  seran  demanats  per  testimo- 
ni, ne  n  speren  dan  ne  prou  baver;  que 
si  n  esperaven  dan  ne  prou  baver,  res 
que  diguessen  no  bauria  valor,  è  serien 
tenguts  per  iaisaris. 

Capitol  CLXXIX  [224]. 

De  testimoni  de  mercaders  en  eontrast  de 
patri  ab  mariners, 

Mariners  qui  bauran  eontrast  ab  lo 
senyor  de  la  nau  de  algunes  coses  que  no 
sien  sentes  en  lo  cartolari  ;  los  mercaders 
qui  seran  en  la  nau  poden  fer  testimoni,  en 
lo  viatge  ^tant  6  que  n'  fossen  exits ,  vxi 
be  al  senyor  de  U  nau  com  als  marinera, 
ab  que  ells  no  fossen  personers  del  eontrast 
que  séria  entre  ells,  ne  n  sperassen  baver 
dan  ne  prou.  E  si  los  marinera  havien 
eontrast  ab  los  mercadera,  lo  senyor  de  h 
nau  pot  fer  testimoni,  pus  sien  exits  del 
viatge;  mas  stant etilo  viatge,  no,  è  que 
no  sia  peraoner  ddf  eontrast  que  seri  en- 


Chapitre  CLXXVIII  [223]  (i). 

Du  témoignage  des  matelots  dans  les  contes- 
tations entre  le  patron  et  les  marchands. 

Si  le  patron  a  des  contestations  avec  les 
marchands .  les  matelots  du  navire  ne  peu- 
vent être  témoins  (9)  d'aacao  cAte,  ni  pour 
ni  contre,  pendant  le  voyage;  mais  le  re- 
gistre doit  taire  foi  et  servir  de  règle  entrt 
eux.  Cependant,  quand  le  navire  aura  achere 
son  voyage,  que  les  matelots  seront  libres, 

Îu'ils  ne  seront  plus  tenus  envers  le  patroo, 
i  pourront  servir  de  témoins  pour  ce  der- 
nier ou  pour  les  marchands,  pourvu  qa% 
ne  soient  pas  intéresses  dans  la  contestation 
pour  laquelle  ils  seront  appdés  en  témoi- 
gnage ,  et  qu'il  n'en  puisse  resoiter  pour  eux 
ni  perte  ni  profit;  car,  s'il  devoit  en  résulter 
pour  eux  de  la  perte  ou  do  profit,  rien  de  et 
qu'ils  diroient  nauroit  de  vdeur,  et  ib  se- 
roient  reputes  faux  témoins. 


Chapitre  CLXXIX  [224]  (3). 

Du  témoignage  des  marchands  dans  les  com- 
testations  entre  le  patron  et  les  matelots. 

Lorsque  les  matelots  auront  contestation 
avec  le  patron  relativement  à  des  choses  qui 
ne  sont  pas  écrites  sur  le  registre,  les  mai^ 
chands  qui  sont  à  bord  peuvent  rendre  té- 
moignage ,.  pendant  le  voyage  on  iq>rès  qu^ 
est  fini,  tant  en  faveur  du  patron  qu'en  fa- 
veur des  matelots,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
intérêt  dans  la  discussion ,  soit  pour  la  perte, 
soit  pour.  le  profit  Si  les  matelots  ont  dis- 
cussion avec  les  marchands,  le  patron  peut 
rendre  témoignage  après  que  le  voyage  est 
terminé,  mais  non  pendant  le  voyage;  tou- 
tefois pourvu  qu'il  ne  soit  pas  intéressé  dans 
la  contestation. 


(i)  lluiQicrit,  eh,  CLTXXV.  Setiyor  de  nau  à  de  leny  quiaurd  eontrast  aè  los  mercaders»  Capot,  pag.  §9. 
IVmiL  it  chap.  ccxx.  Voir  Boccot,  pig.  sii;  Targa,  pag.  14 1.  II  faut  joindre  àceehapio^  les  deux 


(t)  Sauf  les  exceptions  îndiqate  au  chapitre  tuirant,  dont  on  a  déjà  tu  le  principe  dana  le  cha- 
pitre uv  [tt]. 

(3)  Ifanoacrît,  chap.  clxxxvi.  Mariners  fuihmtmn  eontrast  ah  senyor  de  nau  tTalgunes  eoses.  Capn. 
pag.  ia4.Tiad.it.ccxzi.YdirÉaérigon,  tll,  pag.  Si,  ai. 
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tre  ells.  Encara  mes^  lo  un  mariner  pot  fer 
testimoni  al  altre,  pus  sien  exits  del  viatge, 
ab  que  no  sia  personer  de!  contrast,  en 
que  sera  tret  en  testimoni  >  ne  n'  esper  dan 
ne  prou.  Empero,  ios  mariners  poden  fer 
testimoni  9  stant  en  lo  viatge,  al  senyor 
de  la  nau  è  aïs  mercaders,  per  aquesta 
ra6  ço  es  à  saber  :  per  fet  de  git,  b  si  per 
mal  temps  b  per  altra  ventura  la  nau  ba- 
gues anar  en  terra;  car  en  aqueU  casn?  en 
aquella  saô  l'escriva  no  pot  mètre  les  con- 
vinençes  en  lo  cartolari.  E  perço  fon  fet 
aquest  capitoI  :  car  si  en  aquell  cas  Ios  ma- 
riners  no  poguessen  fer  testimoni,  ne  l'es- 
criva no  û  bagues  pogut  mètre  en  carto- 
lari,  lo  senyor  de  la  nau  poria  negar  totes 
les  convinençes  que  hauria  empreses  ab 
Ios  roercaders,  que  à  ell  deguessen  tornar 
à  dan ,  ë  diria  tôt  ço  que  à  si  meteix  tomas 
à  profit,  è  Ios  mercaders  farien  atretal  al 
senyor  de-la  nau.  Per  aquesta  raô  poden 
fer  testimoni  Ios  mariners;  è  en  aytal  cas 
stant  en  lo  viatge ,  perçô  que  frau  algii  no 
y  puga  baver;  mas  per  altra  rao  no  poden 
fer  testimoni  stant  en  lo  viatge  à  prou 
ne  à  dan  del  senyor  ne  dels  mercaders, 
per  contrast  que  entre  ells  fos. 


flncore  plus,  un  matdot  peut  rendre  té- 
moignage pour  un  autre,  après  que  le  voyage 
Oitiichevë,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  inteVesse' 
dam  la  contestation  au  sujet  de  laquelle  il 
est  appela  pour  teinoin  »  et  qu'il  n'en  attende 
ni  doinnlage  ni  profit  Cependant  les  ma- 
telots peuvent  servir  de  témoins ,  pendant  le 
voyage,  en  faveur  du  patron  ou  des  mar- 
chands ,  dans  les  circonstances  suivantes  : 
en  cas  de  jet,  ou  si,  par  tempête  ou  autre 
malheur,  le  navire  échoue  ;  car,  dans  ces  cas 
et  dans  ces  circonstances ,  Fécrivain  ne  peut 
inscrire  les  conventions  sur  le  registre  (1). 
Voici  les  motifs  de  ce  chapitre  :  si  dans  de 
telles  circonstances  les  matelots  ne  pou- 
voient  rendre  témoignage ,  tandis  que  l'écri- 
vain n'a  pu  écrire  sur  le  registre,  le  patron 
pourroit  nier  toutes  les  conventions  qu'il  au- 
roit  faites  avec  les  marchands  si  elles  lui 
devenoient  désavantageuses,  et  ne  dirait  que 
ce  qui  seroit  dans  son  intérêt;  et  les  mar- 
chands en  feroient  de  même  envers  le  patron. 


Pour  cette  raison,  les  matelots,  peuvent, 
dans  le  cas  expliqué,  servir  de  témoins  pen- 
dant le  voyage ,  afm  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
aucune  fraude  ;  mais ,  pendant  le  voyage , 
ils  ne  peuvent  être  témoins  dans  aucun  autre 
cas  ni  pour  ni  contre  le  patron  ou  les  mar- 
chands ,  quelle  que  soit  la  coutestation  qu'ils 
aient. 


Capitol  CLXXX  [225], 

Testimoni  de  mariner. 

Si  mercaders  qui  seran  en  nau  bauran 
algun  contrast  entieells,  è  trauran  Ios  ma- 
riners en  testimoni ,  Ios  mariners  poden  fer 
aquell  testimoni  en  que  seran  demanats, 
sia  que  ells  sien  encara  al  viatge  o  que 
sien  exits,  ab  que  no  nspera^en  dan  ne 
prou  baver,  ne  volguessen  mes  lo  prou 
de  la  una  part  que  de  Tultra,  ne  n'bagues- 
sen  prés  servey  ;  que  si  ells  amaven  mes 
lo  profit  de  la  una  part  que  de  l'altre,  b 
ells  ne  baguessen  prés  servey;  siprovat 


Chapitre  CLXXX  [225]  (2). 

Dy  Umi;!gnage  des  matelote. 

Si  des  marchands  qui  seront  à  bord  ont 
quelque  contestation  entre  eux,  et  appellent 
les  matelots  en  tJm(»ignage,  ceux-ci  peuvent, 
pendant  le  voyai^c  ou  après  qu'il  est  achevé, 
déposer  sur  Vol)) et  pour  lequel  ils  seront 
appelés,  pourvu  qu'ils  soient  sans  intérêt 
quelconque  dans  ia  contestation,  qu'ils  ne 
veuillent  pas  plus  l'avantage  de  l'un  que  celui 
de  l'autre ,  et  qu'ils  n'en  aient  reçu  aucun  ser- 
vice :  car,  s'ils  vouloient  plus  le  profit  de  l'un 
que  celui  de  l'autre,  ou  s'ils  en  avoient  reçu 

auelque  service ,  et  qu'on  put  le  leur  prouver, 
s  seroicot  obligés  de  répai*er  tous  les  dom* 


11! 


(i)  Ou  a  déjà  vu  ceiic  exception  dans  le  cbap.  liv  [90].  Voir  la  note  i  de  la  pag.  105, 
(2)  Manuscrit,  cbap.  CLXXXVII.  5t  mereaders  qui  seran  en  nau  à  en  leny  auran  contrast  entre  ells* 
Capm.  pag.  69.  Trad.  kt.  ccxxii.  Voir  Valin ,  t.  I.<^,pag.  9S4;£incrigoo,  t«ll,pag.  S6,9i. 
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lût  podia  ester»  efls  serian  tengutsde  retre 
tôt  lo  dan  è  tôt  lo  greuge  è  tôt  lo  interes 
que  aqaelia  part  ne  battra  sostengut  per 
culpa  d'aquell  testimoni  que  aquells  U 
hauran  fet  Encan  mes,  que  Ts  ne  poria 
mètre  è  affirontar  è  destrenyer  ab  ia  se- 
nyoria  ;  è  mes  encara ,  que  no  serien  per 
nul  temps  creguts  de  res  que  ells  digues- 
sen  ;  è  à  alguns  qui  Ts  cridas  perjurs,  senyo- 
ria  no  li  ndaria alguna  pena,  per  testîmo- 
nisque  eils  ne  donassen,  que  ans  caurien 
ells  en  doble  pena ,  qui  ay  tal  testimoni  (als 
liaurien  fet.  E  fon  fet  perçô  aquest  capitoI , 
car  moites  vegades  son  los  mercaders  en 
alguns  locbs,  ènobaabeilssinotan 
solament  los  mariners,  è  en  presenda  de 
ells  los  mercaders  (aran  algunes  convînen- 
çes  6  empreniments  dels  uns  ak  altres; 
è  per  Ventura  lo  un  b  Taltre  penedirse 
ba  de  açô  que  baudi  fet,  è  corn  aquell 
altre  mercader  li  demanara  la  convinensa 
que  entre  eils  seri  empresa ,  aquell  li  po* 
ra  n^r,  è  si  aquell  la  li  n^va,  aquell 
mercader  ne  sostendria  gran  dan  :  è  per 
aquella  raô  deuen  fer  testimoni  los  mari* 
ners  deiscontrasts  que  seran  entre  los  mer- 
caders y  perçô  que  algun  frau  no  puga  en- 
tre ells  esser. 

CAPrroL  CLXXXI  [226]. 

De  loguer  de  notxer  b  mariners  qui  iran  à 
eoêiment. 

Senyor  de  nau  h  leny  qui  menara  ab  si 
en  viatge  o  en  viatges  lo  notxer  à  cosi- 
roent ,  lo  senyor  de  la  nau  deu  donar  de 
loguer  al  notxer,  axf  com  pendra  lo  mil- 
lor  proer  de  la  nau  h  ahre  deb  cominais; 
encara  mes,  segons  bondat  è  valor  que  F 
notxer  baura.  E  si  per  ventura  los  mari- 
ners iran  à  cosiment  del  senyor  de  la  nau , 
lo  senyor  de  la  nau  los  es  tengut  de  donar 
loguer  segons  que  ells  aflfànyaran  o  hauran 


mages -întérècs,  et  tout  le  p^dice  que  ce 
témoignage  caoseroit  à  cdai  contre  qui  ils 
Taoroieiit  porte.  Non -seulement  ce  dernier 
pooiToit  leur  en  demander ,  il  pourroit  en- 
core les  di&raer  et  les  poorsoirre  devant  la 
justice  :  eo  outre ,  on  n'accorderoit  plus  foi 
à  rien  de  ce  qolls  diroient;  et  si  quelqu'on 
les  appeloit  parjures ,  k  justice  ne  le  pnni- 
roit  pas,  quoiqu'ils  présentassent  beaucoup  de 
témoins  ;  mais  plutôt  les  auteurs  de  la  fausse 
déclaration  seroient  doublement  punis. 


Cest  pourquoi  ce  chapitre  a  été  fait; 
car  souvent  les  marchands  se  trouvent  en 
quelques  lieux  où  il  n'y  a  avec  eux  que  des 
roatdots ,  et  en  leur  présence  ils  font  des 
conventions  ou  accords  entre  eux  :  Fun  d'eux 
venant  à  se  repentir  de  ce  qu'il  a  fait,  et  quand 
Fautre  marchand  invoquera  la  convention 
interrenue  entre  eux,  il  pourroit  la  nier,  ce 
qui  feroit  grand  tort  an  premier;  par  cette 
raison,  les  matelots  doivent  rendre  témoi- 
gnage dans  les  contestations  qui  s'élèveront 
entre  les  marchands,  afin  qu'il  ne  puisse  étrr 
fait  de  ton  à  pcrtoanc 


Chapitre  CLXXXI  [226]  (i). 

Du  salaire  du  eontre-maitre  ou  des  mateloU 
qui  iront  à  diseriiiou. 

Lorsqu'un  patron  emmènera  avec  lui  en 
voyage  un  contre-maître  à  discrétion ,  il  doit 
lui  donner  pour  salaire  autant  que  reçoit  le 
meilleur  matdot  de  proue  ou  quelque  autre 
de  Féquipa^e ,  et  encore  plns^,  selon  ia  bonté 
et  Fhabilete  de  ce  contre-maître. 


Si  les  matelots  naviguent  à  discrétion,^  le 
patron  doit  leur  donner  le  salaire  qu'ib  méri- 
teront ou  auront  mérité,  selon  le  service  qirtls 
feront,  d'après  Festimation  du  contre-maître 


(0  MtDoicri t,  chap.  CLXxrTUi. Senyor  de  nau  b  de  leny  qmwunard  ab  sieaviaige  b  en  viatges  [«•*»*'" 
b  mariner  à  cosiment  seu ,  quai  sou  que  wteraxaran].  Les  mots  entre  crochets  ne  font  pâs  daof  U  table  des 
mbruiaes.  Cspm.  pag.  70.  Trad.  îL  cbap.  ccxxiu.  V«ir  Targa,  pag.  4t,  Si  et  tsi. 
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affimyat;  è  s^ons  la  bondat  que  elk  hau- 
ran,  è  lo  servey  que  faran  :  è  aç6  deu 
esser  à  coneguda  del  notxer  è  del  scrivd, 
que  eils  lo  y  deian  dir  per  lur  sagrament 
que  elb  fet  han  ai  senyor  de  la  nau  be  è 
iealment  :  ia  aquelis  mariners  qui  seran 
àcoshnent^  quin  loguer  hauran  affanyat 
è  quin  no;  è  que  ells  no  y  diguen  per 
Toluntat  ne  per  malvolença^  ne  per  ser- 
vey que  hom  los  liagues  promes,  ne  per 
mal  que  eUs  volguessen  à  algii  de  aqudls 
mariners  qui  en  la  nau  serien  à  cosiment  : 
è  aç6  deuen  eUs  dir  sots  pena  dd  sagra- 
ment,  be  è  Iealment  al  senyor  de  ia  nau , 
è  io  senyor  de  ia  nau  los  es  tengut  de  dar 
aqueii  loguer  que  i'note^  è  f  escrivd  li 
hcuntn  dit  per  lur  sagrament;  è  no  y 
deu  res  contrastar. 


et  de  recrivain ,  qui  doirent  la  faire  sous  la 
serment  qu'ils  auront  prête',  de  décider  bien 
et  lovalcment  quel  salaire  auront  mérité  les 
matelots  qui  sont  à  discrétion  (  1  );  ils  ne  doivent 

f>oint  prononcer  par  aflection  ni  par  malveil- 
ance ,  ni  en  vue  de  ia  récompense  que  quel- 
qu'un leur  auroit  promise,  ni  dans  l'inten- 
tion de  nuire  «  aucun  des  matelots  qui  se- 
ront sur  le  navire  à  discrétion  :  ib  cioivent 
donner  bien  et  loyalement  leur  avis  au  pa- 
tron ,  sous  peine  de  faux  serment  :  le  patron 
doit  donner  aux  matelots  le  salaire  oue  le 
contre-majtre  et  Técrivain  auront  fixe  sous 
serment,  et  il  ne  peut  s'y  refuser  sous  aucun 
prétexte. 


CAPrroL  CLXXXII  [227]. 
De  iàn  pris  per  falia  itormeig. 

Senyor  de  nau  6  ieny  qui  $eri  en 
plaia  ô  en  port  6  en  altre  loch  ab  ia  sua 
nau,  è  los  mercauers  qui  ab  di  seran  ii 
diran  è  ii  denunciaran  que  eD  se  ormeig, 
è  io  senyor  de  ia  nau  *  i  metrd  flix,  que 
no  sormeiarj,  6  per  ventura  ell  no  haunl 
tuta  la  exarcia  que  promesa  los  baudi,  èper 
aquestes  raons  desusdites  los  mercaders 
ne  sostendran  dan  ;  io  senyor  de  ia  nau  es 
tengut  de  restituer  aqueii  dan  que  f  s  mer- 
caders  Iiauran  sostengut  per  aytal  ra6.  E 
si  io  senyor  de  la  nau  no  ha  de  que  pagar 
deuse  vendra  ia  nau;  è  si  la  nau  no  y  I>as- 


Chapitre  CLXXXII  [227]  (2), 

Des   dommageê  êoufferU  par -manque 
JCapparaux, 

Un  patron  étant  en  une  plage,  ou  en  un 
port,  ou  ailleurs,  avec  son  navire,  si  les 
marchands  qui  seront  avec  lui  disent  et  dé- 
noncent qu'il  ait  à  bien  s'aflférer,  si  cepen- 
dant il  met  des  cables  foibles  (3),  de  manière 
qu'il  n'aflere  pas  bien,  pu  s'il  n'a  pas  tous 
les  apparaux  qu'il  avoit  annoncés,  et  quil 
en  resuite  du  dommage  pour  lés  marchands, 
ce  patron  est  obligé  de  réparer  tout  ce  dom- 
mage (4). 


S'il  n'a  pas  de  quoi  paj^r,  le  navire  doit 
être  vendu  ;  s'il  ne  suffit  pas,  et  que  le 
patron  ait  quelques  biens ,  ils  doivent  être 


(i)  Ce  genre  de  location  devoit  être  rare  à  caufe  de  rincertitude  qo*i!  Uiisoit  sur  les  droits  de  eelai  qai 
s*ëtoit  loue,  et  de  i*arbitraire  dans  la  fixation  dei  loyers.  II  en  a  ixé  question  dans  le  chap.  zv  [60]. 

(a)  Manoscrit,  chap.  CLXxxix.  Senyor  de  hou  h  de  Ieny  qui  serd  en  plage  h  en  port  [è  serd  requeet  que 
s'ormefg  be].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutes  dans  la  table  des  mbriqaes.  Capm.  pag.  iSS.  Trad.  it. 
chap.  ccxxiv.  Voir  Casaregis,  dise,  xxiii,  n.  ai;  Émërigon,  t  Ij^,  pag.  9 7 S.  Ce  chapitre  doit  être  rap- 
proche des  ehap.  xiii  et  cxcnr  [s  S  et  ast]. 

(s)  Boucher  traduit  ki  metrdftix,  par,  se  montre  lâche,  11  prend  ici  les  câbles  pour  le  patron.  II  ne 
s*agit  point  de  la  lâcheté  du  patron,  mais  du  cas  où  le  patron  emploie  des  câbles  foibles. 

(â)  Les  chapitres  indiqués  note  4  de  la  page  97  parient  du  dommage  causé  par  le  défaut  d'apparaux. 
Cest  une  conséquence  de  la  responsabilité  dont  le  principe  est  établi  au  chap.  zzii  [e7],  et  dont  un  Uraoïi 
nombre  de  chapitres  dévdoppentlet  effets. 
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ta,  è  io  senyor  de  la  nau  lia  alguns  bens, 
aquells  se  deuen  vendre  per  fer  compli- 
ment à  aquells  mercaders;  emperô,  salvo 
los  mariners  que  no  peiden  lur  loguer. 
MaS;  los  personers  no  son  tenguts  de  res 
esmenar^  sino  la  part  que  hauran  en  la 
nau ,  que  aitres  bens  no.  E  fon  fet  aquest 
capîtoi  car  molt  senyor  de  nau  plany  exar- 
cia,  è  no  s'  potormeîar,  è  per  aço  ia  nau 
à  leny  pert  se  c  la  roba  deU  mercaders, 

CAPITOL  CLXXXIII  [228]. 

De  nau  qui  s' pert  en  terra  de  Sarrains, 

Senyor  de  nau  b  leny  qui  sera  6  nave- 
gard  en  terra  de  Sarrahis,  è  ii  vendra  cas 
de  Ventura ,  que  per  mal  temps  6  per 
lenys  armats  de  enemichs ,  perdra  lo  leny 
b  nau  f  si  ell  pert  la  nau  à  leny  per  ia 
ra6  desusdita  y  eli  no  es  tengut  de  res  à 
donarals  mariners ,  si  donchs  ell  no  Y  per- 
dra al  loch  on  elI  bagues  tôt  son  noiit; 
que  si  eil  ha  tôt  son  noJit,  ell  es  tengut 
de  dar  tôt  io  loguer  aïs  mariners  :  mas 
emper6 ,  qualsevulia  pati-  que  F  senyor 
de  la  nau  o  leny  fara  ab  los  mercaders,  à 
aquell  pati  meteix  deuen  esser  los  mari- 
ners. &Ias,  si  io  senyor  de  la  nau  h  leny 
dévia  aïs  mariners  loguers  per  aitres  viat- 
ges  ;  ell  los  es  tengut  de  pagar  axi  com  en 
Io  capitoI  qui  desus  es  dit  se  conté.  Mas, 
senyor  de  nau  6  leny  qui  per  aytal  ra6 
com  desus  es  dita  perdra  sa  nau  o  leny, 
no  es  tengut  de  donar  leny  ne  vianda 


vendus  pour  sot isfaire  les  marchands,  sans 
préjudice  du  droit  des  juatelots  de  ne  point 
perdre  leurs  salaires  ;  mais  les  actionnaires  ne 
sont  oblige's  de  rien  payer  au-delà  de  la  part 
qu'ils  auront  dans  le  navire  (l). 

Ce  chapitre  a  été'  fait  parce  que  beaucoup 
de  patrons  (S)  épargnent  les  apparaux;  ce 
qui  fait  qu'on  ne  peut  aflférer,  et  que  le 
navire  se  perd  ainsi  que  les  effets  des  mar- 
chands. 

Chapitre  CLXXXIII  [228]  (3). 

Du  navire  quî  se  perd  en  pays  de  Sarrasins. 

Lorsqu'un  patron  naviguera  en  pays  de 
Sarrasins,  s'il  lui  arrive  quelque  malheui , 
si  par  mauvais  temps,  ou  par  des  navires 
armés  des  ennemis,  il  perd  le  sien,  dans  ces 
cas  il  ne  doit  rien  donner  aux  matelots,  si 
cette  perte  arrive  en  un  lieu  où  il  ne  reçoive 
as  tout  son  fret  (4)  ;  car,  s'il  le  touche,  if  doit 
leur  payer  tout  leur  salaire  :  néanmoins ,  s'il 
accorde  quelque  réduction  aux  marchands, 
les  matelots  doivent  s*y  conformer.  Mais  s\  le 
patron  devoit  aux  matelots  des  salaires  pour 
d'autres  voyages ,  il  doit  les  payer,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  un  chapitre  ci-dessus  (s). 


r. 


Le  patron  qui ,  par  ane  des  causes  expii- 

Îjuées,  perd  son  navire,  n'est  pas  oblige  de 
oûrnir  des  moyens  de  transport  ni  des  vivres 
aux  matelots  (6;  jusqu'à  ce  qu'ils  AoîenL^en 


(i)  La  règle  sar  fa  prëfërence  des  matelots  sur  tons  autres  crcancicrs  a  cte'  de'jà  rappelée  dans  plntienn 
chapitres  indiques  note  4  de  la  page  67  ;  et  celle  qui  limite  la  responsabilité  des  actionnaires  ii  leur  part, 
dans  les  chapitres  indiqués  note  8  de  la  page  78.  liais  il  est  important  de  faire  observer  qu'ici  la  responsa- 
bilité est  limitée  parce  qu*il  j  a  faute  du  patron.  Si  ia  faute  étoit  celle  des  actionnaires  qui  auroient  refuse 
d  acheter  les  apparaux  nécessaires,  leur  responsabilité  seroit  indéfinie,  couformémentao  cbap.  cxciv  [239j. 

(3)  Le  manuscrit  présente  ici  une  rariante  que  |e  crois  devoir  recueillir.  La  voici  :  Car  molt  senyors  dt 
nau  à  i/e  leny  plany  la  exareia  è  vaiga  tant  que  s' es  mes  tant  mal  temps  que  ell  no  pot  donar  conseil  à 
ormciar.  Ce  qui  signifie  :  car  beaucoup  de  patrons  épargnent  les  apparaux  et  tardent  tant  qu'il  arrive  une 
tempête  assez  forte  pour  les  mettre  hors  d'état  d'appareiller, 

(3)  Manuscrit,  chap.  cxc.  Senyor  de  nau  h  de  leny,  qui  sera  è  navegard  en  terra  de  Serreiens»  Capm. 
pag.  7 1 .  Trad.  it.  chap.  ccxxv. 

(4)  On  a  déjii  tu,  chap.  Lix  [l04],  et  dans  cenx  qui  sont  cités  à  la  note  1  de  la  page  163,  que  si  le 
patron  éprou voit  quelque  perte  sur  le  fret,  les  loyers  des  matelots  éioient  diminaés  en  proportion. 

(5)  Le  chapitre  auquel  celui-ci  renvoie  est  le  chapitre  cxciii  [S38]. 

(6;  Boucher  traduit,  il  est  tenu  de  ne  donner  que  des  victuailles  et  un  natnre.  Le  texte  porte  ioat  ie  con- 
traire ;  et  le  reste  du  chapitre  en  donne  les  motifii. 
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aïs  mariners  entra  que  sien  en  terra  de 
Crestians ,  perç6  car  ell  ha  perdut  tôt 
quant  havia ,  è  per  ventura  mes  que  no 
havia.  Fon  fet  perçô  aquest  capitoI,  que 
pus  lo  senyor  de  h  nau  hauri  perduda  sa 
nau^  no  es  tengut  de  donar  leny  ne  vianda 
à  mariners  tro  sien  en  terra  de  Crestians, 
pus  que  no  n'  ha  per  eO. 

Capitol  CLXXXIV  [229], 

Casos  en  que  h  patrS  deu  demanar  los  per^ 
âonerê  per  lo  nolieiar, 

Senyor  de  nau  h  leny  qui  noiieia  la 
sua  nau  per  anar  en  terra  de  Sarraîns  h 
en  loch  periilos ,  si  ell  es  en  loch  on  haia 
personers ,  ell  los  ne  deu  demanar  abans 
que  ferm  lo  viatge.  E  si  ell  los  en  demana^ 
è  los  personers  o  volen,  elI  pot  noiieiar, 
que  personer  aigu  no  ù  pot  vedar»  E  si  ell 
nolîeia  que  no  l's  ne  deman,  los  personers 
li  poden'  contrastar,  è  poden  encantar  ab 
elI,  perçô  car  no  Fs  hauri  demanats;  è  si 
demanats  los  ne  liagues,  lo  personers  no 
r  pogueren  encantar  tro  que  fos  vengut 
del  viatge.  E  si  los  personers  encanten  ab 
lo  senyor  de  la  nau  6  leny  qui  nolieiat 
haurd  menys  de  lur  sabuda ,  è  eU  exiri  de 
la  nau  6  del  leny  per  encant  6  per  qualsevol 
raô,  è  ios  personers  retendran  la  nau  6  leny 
aquella  nau  o  leny,  deu  seguir  lo  viatge 
à  aquell  mercader  qui  nolieiada  ta  hauri 
per  aquell  preu  6  noiit  que  F  mercader 
haura  empres  ab  aqueH  qui  là  donchs  era 
senyor  com  ell  noiieia.  Perque  se  n'  guart 
quascii ,  qui  fari  part  en  nau  h  leny,  que 
quakevulla  cosa  que  aquell  hri  h  em- 
penora  ab  mercaders,  aiI6  se  hauri  à  se- 
guir. Mas,  si  lo  senyor  de  la  nau  sera  en 


pays  de  Chre'tiens,  parce  qaSI  a  perdn  tout 
ce  qu'il  avoit,  et  peut-être  davantage. 

Ce  chapitre  a  e'te  fait  parce  que  le  patron 
ayant  perdu  son  navire  n'est  pas  oblige  de 
fournir  des  niovens  de.  transport  aux  mate- 
lote jusqu'à  ce  Qu'ils  soient  en  pays  de  Chré- 
tiens (l},puisqu  il  n'en  a  pas  pour  lui-mime. 


Chapitre  CLXXXIV  [229]  (2). 

Deê  cas  où  le  patron  doit  demander  permis* 
âion  aux  actionnaires  pour  fréter. 

Le  patron  qui  frète  son  navire  pour  aller 
en  pays  de  Sarrasins,  ou  en  des  parages  dan- 
gereux,  doit,  s'il  se  trouve  en  un  lieu  où  il  y 
ait  des  actionnaires,  leur  en  demander  l'auto- 
risation pre'alable  ;  s'il  la  leur  demande  et 
qu'ils  y  consentent,  il  peut  fre'ter  sans  qu'au- 
cun actionnaire  puisse  s'y  opposer.  S'il  frète 
sans  leur  autorisation ,  les  actionnaires  peu- 
vent s'y  opposer  et  provoquer  la  licitation 
du  navire,  car  il  ne  leur  a  pas  demande  per- 
mission,  Un  dis  que,  s'il  la  leur  eut  deman- 
dée, les  actionnaires  ne  pourroient  faire 
liciter  le  navire  jusqu'au  retour  du  voyage. 

Si  les  actionnaires  provoquent  la  licita- 
tion du  navire  que  le  patron  a  frète  sans 
leur  consentement,  de  manière  que  par  l'effet 
de  cette  licitation  ,  ou  par  quelque  autre 
cause,  il  cesse  ses  fonctions  (3) ,  tandis  que 
les  actionnaires  gardent  le  navire,  ce  navire 
devra  faire  le  voyage  convenu  avec  le  mar- 
chand qui  Faura  frété  pour  le  prix  ou  fret  sti- 
pulé avec  celui  qui  étoit  alors  patron.  Ainsi, 
3ue  toute  personne  qui  devient  actionnaire 
ans  un  navire  prenne  bien  garde ,  car  toute 
convention  que  le  patron  (Sût  avec  des  mar- 
chands doit  être  exécutée. 


Mi^s  si  le  patron  se  trouve  en  un  lieu  on 


(i)  Boucher  nwliiit,  torsqu'ûs  sont  en  terre  de  Chrétiens^  et  qui  est  un  concre-«ens. 

(i)  Maniifcrit,  chap.  cxci.  Senyor  de  nau  à  de  leny  qui  noliefard  la  sua  nau  per  anar  en  terra  de  Ser» 
reiens,  Cspm.  pag.  SIC.  Trad.  it.  chap.  ccxxvi.  Voir  Targa ,  pag.  94  et  96.  Ce  chapitre  et  les  cxciv,  cxcv, 
cxcvi  »  ccvii ,  ccxi  et  ccxlix  [959, 140»  I4*i,  tst,  iS9  ct  194]  règfeot  tout  ce  qui  concerne  les  rapports 
da  patron  et  de  tes  copropriëtairei  dans  le  navire  relativeDient  à  l^administration.  Quant  à  ce  qui  est  relatif 
à  la  constraction  et  à  la  licitation ,  il  fant  voir  les  chapitres  indiqués  dans  U  note  i  de  la  page  iO. 

(s)  Boucher  traduit,  #V/  sort  du  napirepour  eacoïKcr  ;  il  n*a  pas  compris  les  mots  exird  delà  nau  per 
encant,  qui  signifient  sortira  du  napire,  c'est-à-dire,  quittera  le  nswire  par  l'^eid'uno  Ueitation. 
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loch  on  no  haura  personer  aigii,  ell  pot 
nolieiar^  è  anar  en  tôt  loch  on  ell  se  vuUa , 
è  si  la  nau  o  leny  pendra  algun  damnatge, 
personer  algii  no  ii  pot  fer  demanda  per 
aquella  rao.  Mas,  si  ell  ho  iugava  o  barate- 
java  Cl  s  perdia  per  aiguna  ra^ô,  que  fos 
culpa  sua  y  los  personers  li  n'  poden  fer 
demanda.  Mas,  senyor  de  nau  qui  noiieiard 
per  anar  en  terra  de  Crestians ,  no  es  ten- 
gut  de  demanar  personers  alguns  si  no  s* 
vol ,  ne  personer  no  ia  pot  encantar,  pus 
que  ell  la  haura  noiieiada ,  tro  ai  torn  del 
vialge.  Mas,  lo  senyor  de  la  nau  o  leny 
deu  donar  fiança  al  personer  si  ia  Ii  de- 
mana  ,  que  eii  no  mut  viatge  tro  à  qui 
liaia  tomada  ia  nau  o  ieny  en  poder  dels 
personers  :  è  ia  fiança  que  dara ,  que  no 
sia  teiiguda  sino  tan  solament  à  us  è  à  cos- 
tum  de  mar.  E  si  per  ventura  lo  senyor  de 
la  nau  noiieiara  per  anar  en  los  desus  dits 
loclis ,  è  lus  personers  seran  en  lo  dit  loch 
V  bJihran  que  haura  noUeiat  o  no  u  sa- 
iiran,  è  io  senyor  de  la  nau  no  i's  ho 
haura  dit  ni  eils  à  eii  res  contrastât;  è 
aquell  viatge  la  nau  6  leny  se  perdra  6 
pendra  aigun  damnatge ,  los  personers  no 
poden  fer  aiguna  demanda;  è  lo  senyor 
de  ia  nau  no  es  tengut  de  res  à  respondre 
à  élis. 

CAprroL  CLXXXV  [230]. 
De  reseai  h  avtnensa  ah  nau  armada, 

benyor  de  nau  6  leny  qui  en  mar 
deiiura  6  en  port  6  en  plaia  h  en  aitre 
loch  se  encontrara  ab  ienys  armats  de  ene- 
michs ,  lo  senyor  de  la  nau  pot  parlar  è 
fer  avincnça  ab  los  comits  è  ab  io  almi- 
rail  per  quantitat  de  moneda,  perço  que 
ells  no  (assen  mal  à  ell  ne  à  res  de  ia  sua 


il  n'y  ait  ancun  actionnaire,  ii  peut  fre'tcr  le 
navire  pour  aller  là  où  il  voudra  ;  et  si  le 
navire  souffre  quelque  dommage,  aucun  ac- 
tionnaire ne  peut  former  de  demande  contre 
lui.  Néanmoins,  s'il  jouoit  ou  dissipoit,  ou 
perdoit  le  navire  par  sa  faute,  les  action- 
naires pourroient  agir  contre  lui. 

Mais  le  patron  qui  frète  le  navire  oour  aller 
en  pays  de  Chrétiens,  n'est  pas  oblige'  d'en 
demander  la  permission  aux  actionnaires, 
s'il  ne  le  veut  pas;  et  quand  il  l'a  frète ,  aucun 
actionnaire  ne  peut  en  provoquer  la  licita- 
tion  jusqu'au  retour  du  voyage.  Cependant  le 
patron  doit  donner  aux  actionnaires,  si  ceux- 
ci  la  demandent,  caution  au'il  ne  changera 
pas  le  voyage,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  rerois  le  na- 
vire en  leur  pouvoir;  et  cette  caution  ne  doit 
être  obligée  que  selon  l'usage  et  coutume  de 
mer. 

Si,  par  eve'nement,  le  patron  frète  pour 
aller  dans  lesdits  parafes,  les  actionnaires 
c'tant  dans  le  lieu ,  qu'ik le  sachent  ou  non ,  et 
quoique  le  patron  ne  le  leur  ait  pas  demande , 
rils  ne  s'y  sont  pas  opposes,  et  que  dans  ce 
Toyage  le  navire  se  perde  ou  souffre  quelque 
dommage,  les  actionnaires  ne  peuvent  faire 
aucune  demande ,  et  le  patron  n'est  respon- 
sable en  rien  à  leur  égard. 


Chapitre  CLXXXV  [230]  (i). 

Du  rachat  ou  convention  semblable  avec  un 
navire  armé. 

Le  patron  qui  en  haute  mer  ou  en  port , 
on  en  plage  ou  ailleurs,  fait  rencontre  de 
bâtimens  armes  des  ennemis,  peut  parler 
et  faire  convention  avec  les  comités  et  avec 
Famiral  pour  ia  quantité'-  d'argent  à  donner 
afin  qu'ils  ne  fassent  aucun  mal  ni  à  lui ,  ni 
à  rien  de  ce  qu'il  porte  à  bord. 


(i;  Manuscrit,  chtp.  cxcii.  Senyor  de  nau  b  de  leny  qui  en  mar  délivre  b  en  port  b  en  plage  \_sa  encon- 
trarà  ab  leny  b  ab  Ienys  d'anemichs].  Les  mois  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  la  ubie  des  rubriques. 
Capm.  pag.  Sê7.  Trad.  it  chap.  ccxxvii.  Voir  Casaregis,  dise.  XLVi,  n.  îS  ;  Einërigon,  1. 1.'',  pag.  465.  Ce 
chapitre,  réuni  aux  CLXXXVi,  CLxxxvn,  ccni,  ccxxxi,  ccxliii  et  ccxlv  [«Si,  iSî,  «4S,  176,  tSS  et 
3  90],  régie  tout  ce  qm  coiH:eme  les  prises,  rachats  et  compositions. 
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nau.  E  si  en  aquella  nau  b  leny  ha  mer- 
caders,  eli  les  deu  dir  lo  pati  que  fara,  b 
haura  fet  ab  élis ,  ç6  es  ab  lus  comits  è  ab 
i*almirall  daquella  armada  ,    è  tots  en- 
semps  deuen  se  acordar^  è  deuen  pagar 
aqueHa  rems6,  la  quai  io  senyor  de  la  nau 
o  ieny  haura  empresa  ab  los  comits  è  ab 
Falmirall  daquelia  armada.  E  deuse  pagar 
per  lo  cominal  de  la  roba  par  sou  è  per 
liura  y  b  per  besant  ^  è  lo  senyor  de  la  nau 
deu  hi  metfe  per  la  meytat  de  aço  que 
valra  la  nau  6  Ieny.  E  si  mercaders  no  y 
ha  en  la  nau  o  en  lo  Ieny,  lo  senyor  de  la 
nau  se  deu  aconseHar  ab  los  panesos,  è  ab 
lo  notxer,  è  ab  los  proers,  E  si  lo  senyor 
de  la  nau  paga  aquella  ternsô  que  desus 
habem  dita,  ab  conseil  ë  ab  consentiment 
de  tots  aqueiis  qui  desus  îon  dits ,  los  mer- 
caders  de  qui  la  roba  serd,  no  y  deuen  ne 
y  poden  res  contrastar,  ab  que  1'  senyor 
de  la  nau  pag  per  la  meytat  d*asô  que 
valra  la  nau.  Mas  emperô,  ai  lo  senyor 
de  la  nau  b  ieny  se  encontrar^i  axf  com 
desus  es  dit,  ab  ienys  armats  qui  no  sien 
de  enemichs,  è  ell  los  vol  donar  estrena 
è  refrescament ,  si  en  la  nau  ha  mercaders, 
ell  los  lio  deu  dir  è  dcmanar,  si  ellsho 
voien  los  mercaders  ;  è  lo  senyor  de  h 
nau  ho  deu  dir  è  fer  ab  conseil  de  tots 
aqucIis  y  qui  desus  son  dits.  E  si  lo  senyor 
de  la  nau  fa  aso ,  deuse  pagar  axi  com  de- 
sus es  dit.  Empero,  si  lo  senyor  de  la  nau 
no  u  fard  ab  voluntat  deis  mercaders,  o 
ab  conseil  d*aquells  qui  desus  son  dits ,  è 
eli  per  sa  autoritat  fard  pati  è  dard  refres- 
cament, sens  sabuda  dels  mercaders,  è 
sens  conseil  d  aquells  qui  desus  son  dits ., 
io  senyor  de  la  nau  ho  deu  pagar  del  seu 
propi  ;  que  los  mercaders  no  li  son  ten- 
guts  de  rcs  à  dar,  ne  à  retre,  de  la  mes- 
sie o  del  pati  del  refrescament,  que  ell 
haura  donat  à  aqueOs  Ienys  armats. 


Si  sur  ce  navij*e  il  y  a  des  marchands ,  il 
doit  leur  déclarer  la  convention  qu'il  veut 
faire  ou  aura  faite  avec  les  comités  et  Tamiral 
de  cette  escadre,  et  tous  ensemble  doivent 
s'accorder  pour  payer  la  rançon  dont  le  pa- 
tron sera  convenu.  Cette  rançon  doit  être 
payée  par  toutes  les  marchancfises  en  com- 
mun ,  par  sou  et  par  livre ,  ou  par  besant  ; 
et  le  patron  doit  y  contribuer  pour  moitié'  de 
ce  que  vaudra  ic  navire  (l). 


Lorsqu'il  n'y  a  aucun  marchand  sur  le 
navire,  le  patron  doit  tenir  conseil  avec  les 
officiers  de  poupe  (S) ,  le  contre-maître  et  les 
matelots.  S'il  paie  la  rançon  par  le  conseil  et 
du  consentement  de  toutes  ces  personnes,  les 
marchands  à  qui  les  effets  appartiendront 
ne  doivent  ni  ne  peuvent  ei^  rien  s'y  oppo- 
ser ,  pourvu  que  le  patron  contribue  pour  la 
moitié  de  ce  que  le  navire  vaudra. 


Mab,  si  le  patron ,  se  trouvant,  ainsi  qu'il 
a  ete  dit ,  avec  des  bâtimens  armes  qui  ne 
soient  pas  des  ennemis,  vent  leur  donner 
des  etrennes  ou  des  rafraîchi8semens,s'il  y  a 
des  marchands  à  bord,  il  doit  demander  leur 
consentement,  ou  se  décider  par  le  conseil 
de  tous  ceux  qui  ont  ete  désignes  ci-dessus. 


Si  le  patron  agit  ainsi,  il  doit  en  âtre  paye 
comme  il  a  ete'  dit  S'il  n'a  pas  obtenu  le 
consentement  des  marchands ,  ou  pris  ie 
conseil  de  ceux  qui  ont  été  de'signe's  ci-des- 
sus ,  et  que  de  son  autorite  propre  il  fasse 
des  conventions  ou  donne  des  rafraicFiisse- 
mens  sans  l'aveu  des  marchands  ou  sans  le 
conseil  de  ceux  qui  sont  désignes  ci-dessus , 
il  doit  les  payer  de  ses  propres  deniers ,  et 
les  marchands  ne  sont  point  tenus  de  contri- 
buer à  la  de'pense  ou  aox  rafraichissenicns 
qu'il  aura  fournis  a  ces  bâtimens  armas^i 


(i;  On  a  dé\ï  vu  cette  règle  relativement  an  jet  dans  les  chapitres  indiques  dans  la  note  s  de  la 
pa«r  101. 

(3;  Boucher  a  conserva  dans  sa  tmditttiob  ïtmatpanesottfai  ncse  trouve  point  dans  les  dictionnaires 
caulans.  J*al  tm  pouvoir  avec  sàreté  someCapmany  dans  si  sradacûtNik  espagnole  et  son  petit  iexiqnr. 


II. 
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CHAPITEE   Xn. 


Capitol  CLXXXVI  [231]. 

De  restai  h  convinença  ab  Unys  armais  de 
enemiehs. 

Si  alguna  nau  6  ieny  sera  en  terra  de 
enemiehs»  6  en  loch  dubtos,  stant  aqui 
carregat  de  tôt  6  de  partida ,  vendran  aqui 
ienys  armats  de  enemiehs,  è  lo  senyor 
de  la  nau  o  del  Ieny  parlara  pati  o  T  hri 
parlar  à  aquells  Ienys  armats,  perçô  que 
ells  no  fassen  mai  a  res  que  en  la  nau  ô 
Ieny  sera,  è  aqueli  pati  que  ell  parlara 
o  fara  pariar,  si  los    mercaders  seran 
en  la  nau  6  en  lo  Ieny  ab  ell  ensemps, 
tots  o  la  maior  partida,  ell  los  deu  dir 
aqueli  pati  que  ell  ha  fet  6  fet  fer  ab 
aquells  comits  de  aquells  Ienys  armats;  è 
ab  conseil ,  è  ab  voluntat  dels  mercaders 
ell  ho  deu  donar,  è  los  mercaders  son  hi 
tenguts  de  pagar  per  sou  è  per  liura^  se- 
gons  que  hauran  roba  en  la  nau  o  en  lo 
Ieny.  E  si,  per  ventura,  los  mercaders  no 
eren  en  la  nau  o  Ieny,  tots  ne  partida,  è 
eren  en  loch  quef  senyor  de  la  nau  à  Ieny 
bagues  spay  que  dl  los  pogues  fer  asa- 
ber  aqueli  pati  que  di  hauria  fet  6  fet  fer 
ab  aquells  Ienys  armats  per  salvar  si  è  tota 
la  roba,  ell  es  tengut  que  Ts  ho  deu  fer 
asaber.  E  si  ell  no  havia  spay  que  ho  po- 
gues fer  asaber  aïs  mercaders,  lo  senycH* 
de  la  nau  deu  fer  en  axi,  que  tôt  ço  que 
fari ,  que  ho  fiiça  ab  conseil  de  tôt  lo  comi- 
nal  de  la  nau;  è  si  ell  ho  fa  en  axi,  los  mer- 
caders hi  son  tenguts  de  mètre  è  de  pagar 
tôt  en  axf  com  si  tots  eHs  hi  eren  stats, 
que  en  res  no  y  deuen  ne  hi  poden  con- 
trastar.  Emperô,  si  lo  senyor  de  la  nau 
(m  algun  pati  ab  aquelb  Ienys  armats,  è 
los  mercaders  seran  en  la  nau,  tots  o  la 
maior  partida,  o  seran  en  loch  que  dl  los 
ho  pogues  fer  asaber,  è  ho  û  frhia,  aqueli 
pati  que  ell  los  haura  fet  b  fet  fer,  e  no 


CttAPrrRE  CLXXXVI  [231]  (i). 

Du  rachat  ou  des  aecammodemens  avec  des 
bdiimens  armés  des  ennemis. 

Lorsau'un  navire  charge  en  tout  ou  en 
partie  étant  en  pays  d'enoemis  ou  en  liea 
dangereux ,  0  arrire  dans  ce  lieu  des  bâd- 
mens  armés  d'ennemis,  si  le  patron  leur  pro- 
pose on  fait  proposer  quelque  accommode- 
ment afin  quils  ne  causent  aucun  dommage 
aux  choses  chargées  sur  son  navire ,  et  que 
tous  les  marchands  ensemble,  ou  la  majorité', 
soient  a  bord ,  il  doit  leur  déclarer  la  conven- 
tion qu'il  aura  faite  ou  fait  faire  avec  les  co- 
mités de  ces  bâtimens  armés;  il  doit,  par  le 
conseil  et  volonté  des  marchands ,  .exécuter 
cet  engagement,  et  ceux-ci  doivent  y  contri- 
buer par  sou  et  par  livre,  en  proportion  des 
marchandises  qu  ils  auront  à  bord. 


Si,  par  événement,  les  marchands  oa 
partie  d'entre  eux  n'étoient  pas  sur  le  na- 
vire, mais  se  trouvoient  en  un  lieu  où  le 
patron  eut  le  temps  de  leur  faire  connoître  la 
convention  qu'il  aura  faite  on  fait  fai:  .•  afin 
de  se  sauver  lui  et  tontes  les  marchandises, 
il  est  obligé  de  les  en  instruire.  SII  n'en  a 
pas  le  temps,  il  doit  agir  de  manière  que 
tout  ce  qoTû  fera  irait  fait  avec  le  conseil  de 
tout  l'équipage  du  navire  :  sll  agit  ainsi ,  les 
marchands  sont  tenus  d'y  contribuer  et  de 
payer  de  même  que  si  tons  y  avoient  été, 
et  ne  doivent  ni  ne  peuvent  s'y  opposer  en 


nen. 


Mais,  si  le  patron  fait  quelque  conven- 
tion avec  ces  bâtimens  armés,  tons  les  mar- 
chands ,  ou  la  majeure  partie ,  étant  à  bord 
ou  étant  dans  un  uen  où  il  puisse  les^n  ins- 
truire ,  et  qu'il  ne  le  fasse  pas ,  la  conven- 
tion auli.aura  faite  ou  fait  faire  sans  avoir 
consulté  les  marchands  qui  étoient  en  un 


(l)  Maanscrit,  efc^.  cxcili.  Si  micuna  nmu  à  Ieny  sera  en  terra  de  ansmiehs ,  à  en  loé/k  dt^iôs. 
Gq>B.  psg.tSt.Trad.it.  cbap.  ccxxvni.  VotrTarg«,]Nig.  ti7;Ctsaregi8,  disc.XLVi,  n.  tSiEmérigoo. 
t.  L«,  psg.  4SS. 
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haura  demanats  los  mercaders,  pus  que 
eiis  fossen  en  aquell  loch,  que  ell  fer  ho 
pogues,  à  aquelI  pati  aytal  que  ell  haurâ 
fet,  los  mercaders  no  son  tenguts  de  res 
à  mètre  y  iat  sia  aç6  que  la  roba  sia  en 
la  nau  i>  leny  tota  h  partida,  perço  que 
no  Ts  ne  haura  demanats.  Mas  emperô , 
si  ells  seran  en  loch  que  no  F  s  ne  puga 
demanar,  è  io  senyor  de  la  nau  fara  aquell 
pati  ab  conseil  de  tots  aqueDs  qui  desus 
son  dits,  los  mercaders  hi  son  tenguts  de 
pagar  axf  com  desus  es  dit.  E  si  per  ven- 
tura  Io  senyor  de  la  nau  fara  aquell  pati , 
nienys  de  sabuda  dek  mercaders ,  ë  meny s 
de  conseil  de  aquells  qui  desus  son  dits, 
aquell  pati  que  haurà  dit  per  sa  autoritat, 
è  menys  de  sabuda  è  de  conseil  de  negu, 
Io  senyor  de  la  nau  o  leny  ho  deu  tôt  pagar 
del  seu  propi ,  que  negu  no  y  es  tengut 
de  res  à  mètre,  perç6 ,  car  elI  ho  haura  fet 
menys  desabuda  de  tots  aqueik  qui  desus 
son  dits.  Emperô,  si  la  nau  ô  leny  sera 
en  algun  dels  sobredits  lochs  è  haura  des- 
carregat,  è  entre  los  mercaders  è  io  senyor 
de  la  nau  sera  empres  que  Y  senyor  de  la 
nau  deia  esperar  los  mercaders,  è  los  mer- 
caders  que  deian  haver  spatxat  Io  senyor 
de  la  nau ,  si  donchs  en  aquell  temps  ven- 
dran  aqui  lenys  annats,  è  io  senyor  de  la 
nau  fara  pati  ab  ells,  perçô  que  ell  no  li 
façen  mal,  o  encara  si  ii  vendra  cas  de 
Ventura  que  s'  perdra  la  nau  6  leny  ;  en 
aquell  pati  o  en  aquella  perdua,  que  dins 
aquell  temps,  que  F  senyor  de  la  nau  los 
deu  esperar,  sera  fêta ,  no  y  son  tenguts  de 
res  à  mètre,  pus  que  ells  hauran  descarre- 
gat,  si  donchs  nô  ii  voiien  fer  alguna  gra- 
cia. E  si  y  per  ventura,  los  dits  mercaders 
no  hauran  espatxada  aquella  nau  o  leny  à 
aquell  temps  que  empres  b  promes  hau* 
ran ,  è  si  passât  aquell  temps  vendran  aqui 
lenys  armats,  è  Io  senyor  de  la  nau  haura 
à  fer  pati  6  y  perdra  la  nau,  los  dits  mer- 


lieu  où  il  le  poQvoit,  ne  les  engage  point;  et 
ils  ne  sont  obliges  à  contribuer  en  rien ,  soit 
que  tous  se  trouvassent  a  bord,  soit  qu'il  nV 
en  eût  qu'une  partie,  parce  qu'il  ne  les  aura 

|>as  consultes.  Cepenaaniti  s  ils  sont  en  un 
ieu  où  ii  ne  puisse  pas  leur  demander  avis , 
et  qu'il  fasse  la  convention  avec  le  conseil 
de  tous  ceux  qui  sont  designe's  ci-dessus ,  les 
marchands  doivent  contribuer  comme  il 
est  dit 


Si  le  patron  fait  cette  convention  sans  en 
donner  connoissance  aux  marchands  et  sans 
le  conseil  des  personnes  ci-dessus  designe'es, 
il  doit  payer  de  ses  propres  deniers  tout  ce 
Qu'il  aura  promis  de  sa  seule  autorité,  sans 
laveu  et  le  conseil  de  personne;  et  nui  n'est 
oblige'  d  j  contribuer  y  parce  qu'il  l'aura  fait 
sans  consulter  ceux  qui  ont  ete  indique's. 


Mais,  si  le  navire  se  trouve  en  quelqu'un 
des  lieux  susdits,  après  avoir  fait  son  déchar- 
gement, et  qu'entre  les  marchands  et  le  pa- 
tron il  ait  ete  convenu  que  celui-ci  doit  at- 
tendre les  marchands  et  qu'ils  Texpedieront; 
si  pendant  ce  temps  arrivent  des  batimens 
arme's  et  que  le  patron  s'accommode  avec 
eux  afin  qu'ils  ne  lui  fassent  aucun  mal ,  ou 
bien  s'il  lui  atrive  quelque  malheur  et  que 
le  navire  se  perde  (l),  les  marchands  ne 
doivent  point  contribuer  &  la  convention  ou 
à  la  perte  arrivée  pendant  le  temps  que  le 
patron  devoit  les  attendre,  puisqu'ils  auront 
déchargé,  à  moins  qulls  ne  veuillent  lui  faire 
quelque  grâce. 


Si ,  par  événement,  les  marchands  nont 
pas  expédié  le  navire  pendant  le  temps  con- 
venu ou  promis,  et  que,  ce  temps  écoulé, 
arrivent  des  batimens  armés,  avec  lesquels 
le  patron  soit  obligé  de  faire  convention ,  ou 
si  le  navire  se  perd  (l)i  les  marchands  sont 
obligés  d'exécuter  cette  convention  ou   de 


(i)  Boacher  tradoit,  qui  fasse  perdrele  tuunre,  dans  U  pacte  comme  dans  la  perte.  Je  présente  une  tra- 
daction  littérale;  fe  crois  qu'elle  sera  pins  facile  à  comprendre  que  cette  singniière  version. 

47.. 


Digitized  by 


Google 


SIS 


CHAPITRE  XU. 


caderssoniengutsdepagaraquellpati,  b 
aqudh  perdua,  que  f  senyor  de  ia  nau  h 
ieny  hauii  fêla  per  culpa  d'dis,  qui  no 
r  hauran  spatxat  en  aquell  tem])s  que 
entre  ell  è  los  niercaders  era  empres. 

Capitol  CLXXXVII  [232]. 

De  roha  levaia. 

Si  alguu  senyor  de  nau  o  Ieny  haura 
carregat  en  algun  loch  de  roba  de  mer- 
caders^  à  que  tota  sia  de  algun  mercader 
particular ,  per  anar  descarregar  en  a^n 
altrc  loch ,  lo  quai  loch  on  ell  descarr^;ar 
deura  sera  ia  empres  entre  ell  è  los  dits 
niercaders  o  mercader  ;  si  sera  cas  de  Ven- 
tura, que  aquella  nau  h  Ieny  se  encon* 
trara  ab  alguns  lenys  armats  b  no  armais 
de  enemichs  ;  si  aquelies  maies  gents  y 
qui  en  aquells  lenys  armats  o  no  armats 
seran ,  li  toiran  o  se  n*  pbrtaran  ia  terça 
part  de  la  roba  ^  o  les  dues  parts,  o  les 
très,  è  no  li  leixaran  sino  tant  solament  la 
quarta  |Nirt,  b  mes  b  raenys^^si  com  lo 
senyor  de  la  nau  6  Ieny  sera  iunt  alla  on 
dévia  descarregar  aquella  roba,  ^e  ro- 
masa  li  sera,  c  encara  aquella  que  tdta  li 
seni  stada ,  si  lo  senyor  de  la  nau  ô  Ieny 
se  retendra  aquella  roba  que  romasa  li 
sera ,  que  no  la  vulla  donar  à  aqueUs  mer- 
caders  o  mercader  qui  rebre  la  deura ,  si 
dbnchs  ell  o  ells  no  li  paguen  axf  be  lo 
noiit  daquella  roba  que  tolta  li  sera,  com 
de  aquella  que  sera  romasa ,  è  que  ell 
haurd  portada,  lo  senyor  de  la  nau  no  li 
pot  fer  ne  deu  ab  iusta  raô.  Per  quai  ni6  7 
Perço,  car  nengii  mercader  no  es  tengut 
de  pagar  nolit  sino  Jaytanta  fx>ba  com  lo 
senyor  de  la  nau  o  Ieny  li  deliurâ  en  lo 


réparer  la  perte  que  le  patron  anrm  faite  psr 
leur  faute;  car  3s  ne  Font  pas  eipédic  dans 
le  temps  conreno. 


Chapitre  CLXXXVII  [â3S]  (i). 

Des  WMrekttmiiêei  fviêêê  pmr  dês 


Lorsqu'un  patron  a  ehargé  en  quelque  I 
.les  effets  de  plusieurs  marchand,  ou  d 


d'an 
seul,  pour  aller  décharger  dans  un  antre  lie« 
convenu  entre  lui  et  ces  marchanda,  aH 
arrive  par  malheur  que  son  name  renoootre 
quelques  h£timens  armés  on  non  arméi  des 
ennemis ,  ai  les  méchantes  gens  qui  seront  sur 
ces  bitimens  lui  enlèvent  ou  emportent  le 
tiers  (8),  la  moitié  on  les  trfMS  quarts  des 
marchandises ,  et  ne  lui  laissent  que  k  «|Qart, 
plus  ou  moins,  si ,  à  son  arrivée  an  liaa  ou 
d  deroit  décharger  les  marchandises  dont  3 
s^étoit  chargé,  le  patron  prétend  n'éCre  pas 
obligé  de  remettre  les  marchandises  restées 
sur  le  navire,  i  moins  que  les  mardMods  né 
lui  paient  aussi  le  fret  de  cdies  qui  loi  ont 
été  enlevées ,  il  ne  peut  ni  ne  doit  Pcxiger 
fustement 


Pour  ouelle  raison  I  Parce  que  le  marchand 
n'est  obligé  de  paver  de  fret  nue  pomr  les 
marohanmses  que  le  patron  loi  délifrcia  (3). 


(i)  Muiotcrit ,  ebap.  czciv.  Si  aletm  smyor  de  nmu  b  de  Umy  muré  emmgeA  em  migwm  leek  de  tfeèm  [de 
mereuders  è  s'entenirurd  mh  alcuns  lenys  armais  b  mo  arnuUs]*  Las  moU  eatre  crocketf  santr' — ^-  ^ — 


It  table  desmbriqiief.  dpm.  pag.  lOf .  Trad.  it;  cbap.  ccxxix.  Voir  Rooeos» pag.  SOS;  IWga,  pog.  tat, 
sot  ;  Caiarpgia,  duc.  xxtt.  n.  45;  Emérigon,  1. 1.^,  pag.  tts. 

(i)  Il  eat  bien  e'rideiit  que  le  patron  n'en  eit  pat  responsable  ;  ce  qni  est  confonae  aa  fr.  t ,  J  S,  da  thre  n 
do  iÎTre  XIV  du  Digeate,  Âe  le^  rhodia  dejaetu, 

(S)  Le  fr.  1 S  dn  titre  ii  da  lirre  xix  dn  Oigeite ,  Lœati  eendmeti^  et  le  cbap.  xxxit  de  b  \ 
de  la  compilation  rbodienne ,  consacrent  ce  principe. 
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cas  desns  dîL  Empetô,  es  aif  à  entendre, 
en  tal  cas  com  desns  es  dit,  salro  em^ 
per6,  que  si  los  mercadeiSy  qni  aqudia 
roba,  ûd  com  es  desns  dh,  banran  meaa 
en  aquella  dits  nau  o  leny;  sidliaager- 
manaian,  6  si  los  dits  mercadeis  enen  en 
aqudia  nau  h  leny,  è  quant  bagueren 
vista  JaqneDs  lenys  armsts  la  agennans- 
nin,  que  si  a%nn  cas  fc»  esdevenia  que 
ia  uns  roba  fes  à  Taltn;  si  lo  agennana- 
ment  desus  dit  seri  fet ,  axi  com  damunt 
se  conté,  aqueOa  roba  que  restaunda 
serii ,  deu  esser  comptada  ab  aquella  que 
sera  perduda  per  sou  è  per  liura.  E  si  lo 
senyor  de  la  nau  b  kny  è  los  dits  merca- 
deis o  mercader,  de  qui  seri  aqudh  roba 
desns  dita ,  seran  en  gueira  o  de  guerra 
ab  aqudies  maies  gents  qui  aquella  rdba 
los  banran  tolta ,  fe  cors  Jaqudla  nau  6 
daqudl  leny  qui  restaunt  6 romas  seri , 
deu  esser  èomptat  per  sou  è  per  liura  ab 
aquella  roba  que  perduda  sera  è  ab  aqudia 
que  sari  restaunida.  E  azf  lo  senyor  de  k 
nau  b  leny  deu  barer  aytant  de  noGtcom 
per  sou  è  per  liura  li  esdevcndri,  è  de 
res  ab  eoses  les  dits  mercaders  h  merca- 
der  no  li  son  tenguts.  Emperd,  si  la  roba 
no  sera  stada  agennanada,  axi  com  desus 
es  dit^  k  roba  que  restaurada  sera  no  es 
tenguda  de  aiudbr  à  esmenar  aqudia  que 
pedhida  serii,  ne  encan  los  mercaders, 
qui  h  roba  banran  perduda,  no  son  ten- 
guts de  res  à  donar  à  aqudl  senyor  d'a- 
queDa  nau  b  leny,  à  qui  db  aqudia  roba 
que  perduda  seiî  ba^ien  nolieiada^  ni  lo 
senyor  de  la  nau  à  leny  à  dls^  sidoncbs 
los^  dits  mercaders  provar  &  mostrar  no 
poran  que  per  cidpa  &  ab  sentiment  b  ab 
vofamtat  éeSl  sari  fêla  aqudh  tolta  b 
aqneBa  robaria.  E  si  los  dîts  mercaders 
[MfDTar  b  mostrar  bo  poran,  lo  dit  se- 
nyor de  ia  nau  los  es  tei^t  de  tôt  à  retre 
è  esmenar  sens  tôt  contrast  E  si  los  dits 
mercaders  provar  ne  mostrar  iustament 
no  u  poran  lo  senyor  de  k  nau  b  leny 
no  Ts  es  de  res  tengut.   Emper&,  los 


Mais  il  faut  entendre  cette  décision  de  la 
maniire  snirante.  Si  les  marchands  par  qui 
les  effets  ont  ete  mis  sur  le  na?ire,  ainsi  qall 
à  été  dît,  ont  consenti  une  association  de 
risques ,  ou  si  ces  marchands  étant  sur  le 
navire  et  ilaToe  des  bâtimens  arma  ont  fait 
la  convention  qu'an  cas  ou  qndque  malheur 
arriveroi^  tons  les  effets  répondroient  les  uns 
pour  les  autres,  dans  ce  cas  les  effets  sauvés 
donrent  être  compta,  avec  ceux  qui  seront 
perdus ,  par  son  et  par  livre. 


Si  le  patron  et  les  chargeurs  étoient  sujets 
d'un  pays  en  guerre  avec  ceux  qui  ont  pillé 
une  partie  des  marchandises,  le  corps  du 
navire  qui  sera  sauvé  doit  contribuer  par  sou 
et  par  Ihrre  avec  les  marchandises  perdues  et 
celles  qui  ont  été  sauvées;  et  le  patron  doit 
recevoir  son  firet  d*iq»rès  cette  répartition , 
sans  que  les  marchands  soient  tenus  à  rien 
de  plus. 


Mais,  sll  n'a  pas  été  fait  d'assoctalion  de 
risques ,  ainsi  quil  a  été  dit,  les  marchandises 
restées  ne  sont  point  obligées  de  contribuer 
à  findemnité  des  marchandises  perdues  ; 
ceux  a  qui  appartenoient  les  effeU  perdus 
ne  doivent  rien  au  patron  pour  le  fret  de  ces 
derniers,  et  le  patron  ne  lenr  doit  rien  aussi, 
à  moins  que  les  mardiands  ne  prouvent  que 
par  sa  faute,  ou  avec  son  consentement  et  par 
sa  volonté,  les  effets  ont  été  enlevés  ou  volés. 
Si  les  marohands  peuvent  fairo  ceUe  preuve , 
le  patron  doit  les  payer  on  les  indemniser 
sans  aucune  contestation. 


Mais,  si  les  marchands  ne  peuvent  iaire 
cette  preuve,  le  patron  n'est  point  respon- 
sable envers  enx;  à  lenr  tour,  ils  sont  seule- 
ment obligés  de  donner  et  de  payer  tout  le 
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dits  mercaders  o  mercader  de  qui  seii 
a(]iiena  roba  que  restaurada  sera,  son 
tenguts  de  donar  è  pagar  tôt  lo  noiit 
i\M\\u  Un  roI)a  que  restaurada  sera  è  de  res 
als  no.  Emperoy  si  los  dits  mercaders  seran 
en  guerra  ab  aqueOes  maies  gents  qui  la 
rolja  los  Iiauran  tolta»  è  Jo  senyor  de  la 
nau  o  Icny  ab  les  dites  maies  gents  en 
guerra  no  sera ,  lo  cors  de  la  nau  6  leny 
no  deu  esser  comptât  per  sou  ne  per 
iiura  abaquella  roba  que  perduda  sera^ 
si  donchs  axi  com  desus  es  dit ,  agerma- 
nat  no  sera ,  que  la  una  roba  aiudas  à 
laltra ,  si  cas  de  ventura  hi  vendra  ;  è  los 
dits  mercaders  no  sien  tenguts  de  pagar 
nolit  sino  de  la  roba  que  romasa  ios  serd , 
axi  com  desus  es  dit.  Empero ,  si  lo  se- 
nyor de  la  nau  o  leny  seni  ab  aquelles 
maies  gents  en  guerra  »  è  los  dits  mer- 
caders ab  ells  en  guerra  no  seran ,  lo  cors 
de  la  nau  o  leny  sia  tengut  de  mètre  per 
sou  è  per  Iiura  à  esmenar  aquella  roba 
(|ue  perduda  sera  ;  è  lo  nolit  sia  aytambe 
comptât  per  sou  è  per  Iiura  »  axi  be  com 
lo  cors  de  la  nau  o  del  leny ,  è  axi  be  à 
la  roba  restaurada  com  à  la  perduda,  si 
algun  agermanament  hi  haura  fet  axf  com 
desus  es  dit.  E  si  entre  ells  agermanament 
fet  no  sera ,  la  una  roba  no  deu  esser  ten- 
guda  à  Faltra  de  esmena  à  fer,  mas  qui 
struch  sera,  struch  se  romandrâ;  è  lo 
senyor  de  la  nau  no  deu  baver  nolit  sino 
de  la  roba  que  restaurada  sera.  E  si  lo 
senyor  de  la  nau  6  del  leny  menard  los 
marinersà  viatge,  no  Ts  es  de  res  tengut 
à  donar  de  lurs  loguers,  sino  axi  com  ell 
guanyara  del  nolit.  E  si,  per  ventura,  los 
mariners  hi  iran  à  mesos,  lo  senyor  de  la 
nau  no  es  tengut  de  pagar ,  sino  en  aquel- 
la forma  que  ell  guanyara  del  nolit.  Per 
quai  rao  ?  Perço,  car  à  empatxament  de 
maies  gents  no  esta  aigu  salvo.  £mperô , 
si  los  dits  mariners,  qui  à  mesos  seran 


fret  des  marchandises  restées,  et  rien  antre 
chose. 


Si  les  marchands  étoîent  sujets  d'uu  pajs 
en  guerre  avec  ces  méchantes  gens  qai 
leur  ont  enlevé  les  marchandises,  «t  que  le 
patron  fut  sujet  d*un  pays  qui  n'étoit  pas  en 
guerre  avec  eux,  le  corps  du  navire  ne  doit 

f>oint  contribuer  par  sou  et  par  livre  avec 
es  marchandises  perdues  ;  a  moins  que, 
suivant  qu'il  a  été  dit,  une  convention  de 
communauté  de  risques  n'ait  été  faite  pour  le 
cas  où  un  malheur  arriveroit;  et  les  mar- 
chands ne  doivent  que  le  fret  des  mjirchan- 
dises  restées. 


Mais ,  si  le  patron  étoit  sujet  d'un  pays 
eu  guerre  avec  ces  méchantes  gens,  tandis 
que  le  pays  dont  hs  marchands  sont  sujets 
n'étoit  pas  en  guerre  avec  eux,  le  corps  dn 
navire  doit  contribuer  à  Findemnité  des  mar- 
chandises perdues;  et  le  fret  doit  aussi  être 
compté  par  sou  et  par  livre ,  de  même  que 
le  corps  du  navire,  les  marchandises  res- 
tées et  les  marchandises  perdues ,  lorsqu'il 
y  a  quelque  convention  faite,  comme  il  a 
été  dit.  Mais  ,  s'il  n'est  point  intervenu  de 
convention  entre  eux,  les  marchandises  des 
uns  ne  doivent  point  indemniser  celles  des 
autres  ;  celui  qui  sera  malheureux  doit  souf- 
frir seul  son  malheur  (l) ,  et  le  patron  ne 
peut  exiger  que  le  fret  des  marchandises 
sauvées. 


Le  patron  qui  a  enrAIé  ses  matelots  moyen- 
nant une  somme  fixe  pour  tout  le  voyage , 
ne  leur  doit  leurs  salaires  que  jusqu'à  oon- 
currence  du  fret  qu'il  gagnera.  Si ,  par  évé- 
nement, les  matelots  vont  à  tant  par  mob, 
le  patron  ne  doit  les  paver  qu'en  proportion 
de  ce  qu'il  gagnera  de  fret 

Pour  quelle  raison  ?  Parce  que  personne 
n'est  maître  d'empêcher  les  attaques  des  mé- 
chantes gens.  Mais ,  si  les  matelots  enrôlés 
au  mois  sont  convenus  avec  le  patron  qu'il 


(l)  Le  ConmUt  reconnoît  ici  le  TëritaMe  principe  sur  la  contribution  aux  avaries,  tel  qa*on  le  tromTC 
dans  les  fr.  1,  t  et  s  du  titre  u  du  livre  xnr  dn  I)f geste,  De  Ugt  rhodia  dejaetu;  mais  il  suppose  que  les 
intéressés  ont  pn  y  déroger  par  une  conventîf  n ,  de  la  manière  prévue  chiap.  cl  [l95]  et  soi  fans. 
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leur  paiera  tous  les  mais  une  somme  de'ter- 
mînec  le  jour  qu'H  les  a  enrôles,  il  doit  les 
payer  pour  auUnt  de  mois  qall»  en  aroient 
servi  avant  que  ce  vol  eât  ete  fait,  quand 
mâmo  il  ne  recevroit  pas  de  fret  (1).  Pour 
quelle  raison!  Parce  que  la  convention  dé- 
cide la  question. 


acordats  hauran  empres  ab  le  senyor  de 
la  nau  6  leny  que  eli  les  deia  pagar  per 
cpjascun  mes  ço  que  ab  ells  empres  lo 
iom  c[ue  ell  les  acorda ,  lo  senyor  de  la 
nau  6  leny  les  es  tengut  de  pagar  per 
aytants  mesos  com  elIs  havien  servit 
abans  que  aqudia  robaria  fos  fêta ,  haia 
eH  io  nofit  6  no.  Per  quai  raô?  Perçô, 
car  avinença  lig  venç.  E  si  per  ventura 
a^un  senyor  de  nau  6  leny  sera  aturat  o 
detengut  per  senyoria  b  per  maies  gents , 
en  algun  loch;  si  aquell  loch  on  elI  de- 
tengut seri  I  es  loch  on  eli  ne  puga  donar 
paraula  ab  mariners ,  sia  que  los  dits 
mariners  vagen  à  viatge  c^  que  sien  acor- 
dats à  mesos ,  lo  s^iyor  de  la  nau  hodeu 
fer,  c  10  fs  es  tengut  de  res  à  donar  de 
tôt  aquell  temps  que  ell  aquf  hauri  stat 
per  ra6  <f aquell  deteniment,  que  fet  U 
serii;  perçô,  que  per  culpa  d^eil  no  ro- 
numdrà  que  ell  no  anas  à  guanyar,  si 
vedat  no  li  era.  Encara  mes,  que  lo  se- 
nycr  de  la  nau  b  leny  assats  hi  pert,  pus 
que  hi  pert  la  vtanda  è  consuma  sa  nau 
6  son  leny.  Mas,  emper6,  si  lo  senyor 
de  la  nau  ô  leny  ^ri  detengut  en  a^n 
loch  per  empatxament  de  senyoria  6  de 
mides  gents,  si  eH  sera  ^n  loch  on  ell  po- 
gues  donar  pahiula  aïs  sobre  dits  mari- 
ners, è  dl  no  la  fs  dard,  ans  los  tendra , 
è  f  s  aturari  ab  si ,  ell  los  es  tengut  de 
pagar  de  tôt  aytant  com  ab  eD  estaran. 
Per  que?  Perçô,  car  si  ell  se  volia,  dl 
los  poria  è  i's  poguera  haver  donada  pa- 
raula. E  pusque  eH  no  u  volguë,  è  fs 
v<^[uë  aturar  è  tenir  ab  si,  es  ra6  que 
f  s  deia  pagar  de  tôt  aytant  com  ab  eil  es- 
taran, salves  emperô  totes  convinençes 
b  empreniments  que  ell  bagues  empreses 
ab  eÔi,  com  à  ell  se  aoordaren ,  è  ell  ab 
ells.  E  per  les  raons  desus  dites  fon  fet 
aquest  capitoI. 


Si  un  patron  est  arrête'  ou  détenu  par  la 
justice,  ou  par  de  méchantes  gens,  qaelaue 
part;  si  le  lieu  ou  il  est  détenu  est  un  heu 
d*où  il  puisse  donner  congé  aur  matelots , 
soit  que  ceux-ci  soient  enraies  pour  le 
voyage ,  soit  qu'ils  aient  été  loués  au  mois ,  le 
patron  doit  les  congédier ,  et  il  n'est  tenu  de 
rien  leur  payer  pour  tout  le  temps  quil  sera 
resté  &  cause  de  cette  détention ,  parce  que 
ce  ne  sera  jpas  sa  faute  s'il  reste  sans  aller 
gagner,  pmsqu'il  en  est  empêché  par  force 
maieure. 


Encore,  parce  que  le  patron  y  perd  assez , 
puisqu'il  y  perd  les  vivres  et  y  consume  son 
navire. Cependant,  si  1«  patron  étant  détenu 
par  empêchement  de  la  justice  ou  de  mé- 
chantes gens  dans  un  lieu  où  il  puisse  con- 
gédier les  matelots ,  il  ne  le  fait  pas ,  et  qu'au 
contraire  il  les  retienne  avec  lui,  il  doit  (9, 
leur  payer  tout  ce  dont  ils  étoient  convenus. 


Pour  quelle  raison  ?  Parce  que,  s'il  Peut 
voulu ,  il  pouvait  les  congédier.  Puisqu'il  n'a 
pas  voulu  le  faire,  et  quil  les  a  gardM  avec 
lui ,  il  est  juste  Qu'il  les  paie  de  tout  ce  qu'il 
leur  avoit  promis,  sauf  cependant  les  con- 
ventions ou  accords  qu'ils  auraient  pu  faire 
en  contractant. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  été  fait  (3). 


(t)  Oa  troave  la  même  règle  daas  le  chap.  zciv  [iSS]. 

(t)  Les  éditioas de  lit 7  et  litS  portent tll no  l's  •$  temfui: d'autres  ^tttmoVs  e$  êh  ttêngumm  mmêtrm 
temgut,  ce  qui  est  im  contre-sens. 

(a)  Capmaaj  a  ooiis  cette  disposition  finale. 
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Capitol  CLXXXVIII  [233]. 

De  palanques,  vasot  b  argucns  prêtes, 
h  logatê. 

Senyor  de  nau  o  de  leiiy  qui  pendnî 
o  Fogani  paianqiics ,  6  vasos,  o  argaens, 
o  ops  de  sa  nau  6  de  son  leny  à  traure 

0  à  varar;  si  los  [lalanques,  6  los  vasos  se 
trencaran ,  è  si  ell  ios  hauii  logats ,  no  es 
•tengut  de  esmena  h  (er,  sino  tan  sofament 
lo  loguer  que  ab  ell  haura  empres»  qui 

1  s  loga  ai  senyor  de  la  nau  à  dd  leny. 
Emperoy  es  tengut  de  esmenar  aquelles 
imianques  o  aquelles  vasos  b  aquells  ar- 
guens  y  qui  à  servey  seu  seran  rots ,  à 
aqueli  de  qui  seran ,  sens  tôt  contrast , 
si  ell  ios  Iiaura  presos  sens  voluntat  de 
aqueli  de  qui  son.  E  trenquense  u  no 
s  trenquen,  totavia  sia  pagat  io  ioguer 
que  empres  sera  ab  eils,  menys  de  tôt 
contrast  è  de  tôt  lagui. 

Capitol  CLXXXIX  [234]. 

De  patro  quiprometri  de  sperar  ali  merca- 
ders  à  dia  cerf. 

Senyor  de  nau  6  de  leny  qui  noiieîara 
ia  sua  nau  o  io  seu  leny  à  mercaders ,  è 
i'  senyor  de  ia  nau  prometra  ais  merca- 
ders de  esperar  temps  sabut  là  on  b  nau 
o  ieny  fani  port ,  ell  Ios  es  tengut  de  es- 
perar lo  dit  temps  que  ab  Ios  mercaders 
hauni  empres.  E  si  ell  se  n*  parteix  ab  la 
nau  o  leny  abans  de  aqueli  temps  que 
entre  Io  senyor  de  la  nau  è  ios  mercaders 
sera  empres,  si  ios  dits  mercaders  ne 
sostendran  aigun  dan  perçô  com  Io  se- 
nyor  de  ia  nau  ù  del  leny  se  n'  sera  par- 
tit,  abans  dei  temps  que  entre  élis  sera 


Chapitre  CLXXXVIII  [233]  (i). 
Des  leviers,  vases  ou  grues  pris  ou  loués. 


Le  patron  qui  prendra  ou  louera  des  le- 
viers, ou  vases  y  ou  grues,  afin  de  lancer  ou 
de  mettre  à  terre  son  navire,  ne  doit  aucune 
indemnité  pour  ia  firacture  de  ces  objets, 
s'il  les  a  loues,  mais  seulement  le  prix  du 
loyer  convenu  avec  celai  qui  les  lui  a  loués. 


S'il  les  a  pris  sans  le  consentement  du 

1>ropriétaire,  il  lui  doit  indemnité  pour  ces 
éviers,  vases  ou  grues,  qui  se  seront  frac- 
turés à  son  service ,  sans  pouvoir  s'y  refuser 
en  aucune  manière.  Lo«  s  ipéme  que  les  ob- 
jets loués  se  brisent,  le  propriétaire  doit  être 
payé  du  loyer  convenu ,  sans  aucune  dispute 
ni  délai. 


Chapitre  CLXXXIX  [234]  (2). 

Du  patron  qui  promettra  feitiendte  les 
marchands  pour  un  jourjixe. 

Le  patron  qui  a  frété  «on  navire^  des  mar- 
chands avec  promesse  de  las  attendre  un 
temps  déterminé  dans  le  lien  oh  le  navire 
prendra  port,  doit  les  attendre  tout  le  temps 
convenu. 


S'il  s'en  va  avec  le  navire  avant  l'expira- 
tion de  ce  temps ,  de  manière  que  les  mar- 
chands en  soulTrent  quelque  dommage,  au 
moyen  de  ce  que  le  patron  est  parti  avant  le 
temps  convenu,  il  est  tenu  de  les  indem- 
niser de  tout  le  tort  qu^ils  ont  ainsi  éprouvé 
par  sa  faute. 


(i)  Manuscrit,  chtp.  czcv.  Senyor  de  mm  è  de  leny  qui  logard  à  pendra  palanques,  b  vases,  b  arguens, 
Capm.  pag.  tSi.  Trad.  it.  chap.  ccxxx.  On  peut  rapprocher  ce  chapitre  des  clxi,  clxii,  CLXin  ctccxxxii 
[t06»  S07,  SOS  et  S77]  qui  traitent  de  matières  anulognca. 

(s)  Manuscrit»  chap.  cxcvi.  Senyor  de  nau  à  de  leny  qui  nolieiard  fa  sua  nau  b  Vseu  leny  à  mercaders 
[èl's  prometra  sperar  temps  sert}.  Les  mots  entre  crochets  ne  se  trouvent  que  dans  la  tahie  des  ruBri^nes. 
Capm.  pag.  loe.  Trad.  it.  chap.  ccxxxl  Ce  chapitre  peut»  sons  plusieurs  rapports,  être  rapprocha  des 
chap.  xxxvxii  [s 5]  et  sairans. 
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empres,  lo  senyor  de  la  nau  6  icny  es  ten-  De  même,  si ,  les  marchAnds  n'exjpédiaDt 

ffut  de  esmenar  aïs  mercaders  tôt  aqueH       P«  «e  patron  pour  le  temps  convenu  avec 

E  81  los  mercaders  no  espatxaran  lo  se-  ^m  \^  dommage  et  payer  toute  la  dépense 
nyor  de  la  nau  6  leny  al  temps  que  ells  qu'il  a  faite  par  leur  faute  (1). 
hauran  empres  ab  ell,  si  lo  senyor  de 
la  nau  algun  dan  pendra  6  se  n  crexera 
de  messiù,  los  mercaders  son  tenguts  de 
restituir  tôt  lo  dan  è  tota  la  ines^iô ,  que 
per  culpa  d*ells  hauri  fêta.  Saîvo  emperô, 
que  si  lo  senyor  de  la  nau  se  temia  de  em- 
patxament  de  senyoria  i>  de  lenys  armats 
de  eneinichs,  6  era  en  loch  que  ïs  ne 
fes  levar  mal  temps ,  si  per  aquestes  con- 
dicions  que  desus  son  dites  se  n  partia 
ans  que  V  temps  que  entre  dis  sedi  em- 
pres fos  passât ,  lo  senyor  de  la  nau  o 
îeny  no  es  tengut  ab  mercaders  dek  dans 
que  ells  ne  sostenguessen  ,  perç6 ,  car  no 
es  culpa  sua,  ne  los  mercaders  à  ell,  per 
aquella  meteixa  raô. 


Ne'anmoins»  si  le  patron  craignoit  d'Arc 
empêche  par  Tautorite  locale,  ou  sll  avoit 
peur  (le  hntimens  urme's  des  ennemis ,  ou  s'il 
se  trouvait  en  un  lieu  d'où  le  mauyais  temps 
le  for^*ût  tt  partir,  et  si,  par  ces  causes,  il  s'en 
ailoSl  avant  que  le  temps  convenu  fut  écoule, 
il  n*est  point  tenu  «rindemntser  les  marchands 
des  dommages  qui  cn^resnlteroient  pour  eux , 
car  ce  n*cst  pas  par  sa  faute  ;  et  par  la  même 
raison  ceui-ci  ne  lui  doivent  aussi  aucune 
indemnité'. 


Capitol  CXC  [235]. 

De  êipatsamenî  de  naupromee  à  dia  eerl. 

Mercaders  qui  noiieiaran  nau^  è  pro- 
metran  al  senyor  de  la  nau  o  Ieny ,  que 
ells  lo  bauran  espatxat  à  dia  cert ,  è 
aquella  convinença  seri  fêta  ab  carta  o  ab 
testimonis  6  serî  scrita  en  lo  cartolari 
de  la  nau  b  leny,  b  n  sera  donada  pal- 
mada  entre  lo  senyor  de  la  nau  è  los  mer- 
caders, b  n*  sera  posada  alguna  pena ,  si  los 
dits  mercaders,  à  aquell  temps  no  hauran 
cspatxada  la  nau  b  Ieny,  si  lo  senyor 
de  b  nau  se  volri ,  los  pot  demanar 
aquella  pena,  que  entre  elk  emprésa  Séri 
posada.  E  ^  entre  lo  senyor  de  la  lu^o 
è  los  mercaders  pena  alguna  posada  no 
sera,  lo  senyor  de  la  nau  pot  demanar  aïs 
mercaders  tota  la  messi6  que  per  culpa 

(l)  Cette  dispoiition  a  été  tmprmtét  des  chap.  xx  et  xxiv  de  la  troîiième  partie  de  la  compilation  rfao- 
dienne,  et  de  f  article  ts  des  R6Ies  d*OI^ron. 

(s)  Manuscrit,  chtp.  cxcvii.  Mercaders  qui  noliejarun  nau  à  leny,  è  promUran  ai  senyor  de  im  nta 
[  aperh  espetxas  dia  sert'^  Les  mots  entre  crocbetf  sont  a|oatëi  dans  la  uble  des  mbriqnet.  Capm.  pag.  toi. 
Trad.  tt.  ccxxxn. 


Chapitre  CXC  [235]  (2). 

De  r  expédition  d'un  navire  promise  pour  un 
jour  déterminé. 

Lorsque  des  marchands  auront  affrète  un 
navire  et  promis  au  patron  de  l'expédier  pour 
un  jour  détermine,  que  cette conyention  aura 
ete  faite  par  écrit  ou  devant  témoins ,  on 
qu'elle  aura  été'  écrite  sur  le  registre  du  na- 
vire ,  ou  que  le  patron  et  les  marchands  se 
seront  donné  la  main ,  ou  auront  stipulé  quel- 
que dédit  y  s'ils  n'ont  pas  expédié  le  navire 
Sour  cette  époque,  le  patron  |>eut  exige»*  le 
édit  convenu  entre  eux. 


S'il  n'j^  a  pas  eu  de  dédit  convenu,  le  pa* 
tron  peut  demander  aux  marchands  tous 
les  frais  qu'il  a  faits  par  leur  faute  »  i  moins 
toutefois    qu'ils  n'aient  été   empêcha    par 
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tfells  hauii  fêta,  salvo  empenS  que  si  Ts 
ho  havia  toit  b  vedat  erapatxamentdc  Deu 
6  de  mar,  è  que  per  culpa  Jells  no  fos 
romas,  ells  no  son  tenguts  de  pngar  al 
senyor  de  la  nau  aquefla  pena  que  desus 
es  dita,  è  que  entre  eUs  serd  slada  em- 
presa ,  ne  encara  messiô  que  F  senyor  de 
ia  nau  ne  bagues  fêta  en  aquella  meteixa 
manera.  Si  donchs  à  aquell  temps  que 
sera  empres  entre  lo  dit  senyor  de  ia  nau 
ë  los  mercaders,  vendra  empatxament 
de  scnyoria,  que  eïïs  no  gosen  carregar 
ne  anar  en  algun  loch,  6  encara  mes  que 
no  gosassen  res  traure  de  fa  terra  «  los 
mercaders  no  son  tenguts  de  res  à  donar 
ai  icnyor  de  la  nau  pus  que  no  es  lur 
culpa.  Mas  emperô,  si  ultra  lo  dit  temps 
que  Fs  mercaders  hauran  empres  ab  lo 
senyor  de  la  nau ,  vendra  impediment  de 
senyorîa,  è  los  mercaders  per  lur  culpa  no 
haguessen  spatxat  io  senyor  de  la  nau,  los 
mercaders  son  tenguts  de  pagar  la  pena 
que  entre  ells  es  empresa ,  è  posada  seri. 
E  si  entre  elk  pena  alguna  mésa  ne  po- 
sada no  sera ,  los  mercaders  son  tenguts 
de  retre  è  donar  tota  la  messi6  que  F  se- 
nyor de  la  nau  haura  fet  aper  culpa  jells; 
encara  mes ,  tôt  lo  dan  è  tôt  lo  interes 
que  F  senyor  de  la  nau  haurà  sostengut 
è  sostendra  :  salvo  empero  que  aquell  dan, 
è  aquell  interes  deu  esser  mes  en  mesura 
è  en  vista,  è  en  con^;uda  de  dos  bons 
homens,  qui  be  è  diligentment  sien  è 
sapien  de  la  art  de  la  mar.  E  aquells  dos 
bons  homens  deuen  en  tal  guisa  temprar 
aqueii  dan  è  aquell  interes,  que  F  senyor 
de  la  nao  haurî  sostengut  per  culpa  dels 
mercaders;  que  lo  senyor  de  la  nau  ne 
los  mercaders  no  y  sien  mdcaents ,  è  en 
guisa  è  en  manera  que  F  senyor  de  la 
nau  è  los  mercaders  romanguen  en  amis- 
tat  è  en  benevolença.  E  si  lo  senyor  de 
la  nau  guanyari  res  de  nolit^  ell  es  ten- 
gut  de  donar  aïs  mariners  per  lur  lé- 
guer, en  aquella  forma  que  elI  guanyara 
de  noiit.  Empero,  qualsevufla  pati  que 


force  majeure  ou  de  la  mer,  oo  que  le  retard 
ne  leur  soit  point  imputable  ;  auquel  cas  ils 
ne  sont  point  oblige's  de  payer  au  patron  la 

f>eine  du  dédit  convenu  entre  eux ,  ni  même 
es  frais  qu'il  auroit  faits. 


Si,  pendant  le  temps  convenu  entre  le 
patron  et  les  marchands,  il  arrive  quelque 
empêchement  de  justice ,  tel  qu'ils  n'osent 
charger  ni  aller  eo  quelque  lieu,  ou  encore 
s'ils  n'osent  rien  exporter  du  pays,  les  mar- 
chands ne  doivent  rien  payer  au  patron  parce 
que  ce  n'est  pas  leur  faute.  Mois, si  cet  empê- 
chement n'arrive  qu'après  le  terme  dont  les 
marchands  etoient  convenus  avec  le  patron 
et  qu'ils  ne  l'aient  pas  expédie'  par  leur  faute, 
ils  sont  obliges  de  payer  la  peine  convenue. 


S'il  n'en  avoit  pas  eto  convenu,  ils  sont 
obliges  de  rendre  et  de  payer  tous  les  frais 
que  le  patron  aura  faits  pnr  leur  faute,  et  de 
plus  tous  les  dommages  et  intérêts  qu'il 
justifiera  lui  être  dus;  lesquels  dommages  et 
intérêts  doivent  être  estimés,  vus  et  recon- 
nus par  deux  prudlonimes  bien  instruits 
dans  Fart  de  la  mer. 


Ces  deux  prudliomnies  doivent  calculer 
les  dommages-inte'rêts  dus  au  patron  par  ia 
faute  des  marchands,  de  manière  qu'il  ne 
soit  fait  de  tort  ni  i  l'un  ni  à  l'autre  et  quils 
continuent  d'être  en  bonne  intelligence.  Si 
le  patron  gagne  quelque  fret,  il  doit  payer 
aux  matelots  leur  salaire  en  proportion  de 
ce  qu'il  gagnera. 


Mais ,  quelque  convention  ^i\e  le  patron 
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r  senyor  de  la  nau  fara  ab  les  merca- 
ders  en  aquell  pati  meteix  deuen  esser  les 
mariners.  £  en  aqudia  meteha  manera^ 
que  desus  es  dita,  es  tengut  è  oblîgat  lo 
senyor  de  la  nau  b  leny  ab  mercaders 
que  fs  prometra  de  esser  espatxat  à  dia 
cert,  è  per  cuipa  d'efl  romandra.  E  si  los 
mariners  van  à  loguer ,  lo  senyor  de  h 
nau  no  fs  es  tengut  de  res  à  donar,  perç6, 
car  io  senyor  de  la  nau  no  hauri  empres 
ab  efls  quant  sera  espatxat  ne  quant  no. 
Mas,  si  los  mariners  seran  acordats  à 
mesos,  lo  senyor  de  la  nau  los  es  tengut 
tôt  en  axi  corn  entre  efl  è  los  mariners 
sera  empres  lo  iom  que  efl  los  acorda. 
E  los  nostres  antecessors  qui  primerament 
començaren  anar  per  lo  mon  veeren  è 
conegueren  que  aquell  dan  que  entre  los 
mercaders  è  los  senyors  de  les  naus  poria 
esser,  que  sia  mes  en  con^uda  è  en 
egualtat  per  los  bons  homens  de  la  mar, 
perçô  car  negû  no  sab  ne  pot  saber  ia 
aquefl  destrich  b  aquell  empediment,  si 
seri  per  son  prou  6  per  son  dan  ;  perque 
es  bona  la  cominalesa  è  h  ^ualtat  è  io 
temprament  dels  bons  homens.  E  fon  fet 
perçô  aquest  capitoI  :  car  si  mercaders  no 
eren ,  no  calria  à  algii  fer  nau  ne  leny  ;  ne 
si  les  naus  no  fossen,  no  séria  tan  bon  hom 
mercader  com  es  :  perque  los  mercaders 
deuen  sofTrir  è  passar  ab  !os  senyors  de  les 
naus,  è  los  senyors  de  les  naus  son  encara 
mes  tenguts  de  sofTrir  è  de  sostenir  aïs 
mercaders,  mes  que  los  mercaders  no  son 
aïs  senyors  de  les  naus,  per  moites  raons, 
les  quais  no  cal  ara  à  nos  dir  nerecapitular, 
percô,  car  quascu  es  tan  cert  è  tan  savi, 
que  les  veu  è  les  coneix;  perque  ara  no  les 
nos  cal  recapitular.  E  si,  per  ventuni, 
algii  n  y  ha,  qui  sia  tan  négligent  que  no 
les  sapia,  demanles  à  aquells,  qui  li  seri 
sembhnt,  que  les  deian  saber  mils  que  efl. 


fasse  avec  les  marchands,  les  matelots  doivent 
la  subir  (l).  Le  patron  est  oblige,  comme 
il  vient  d  être  dit,  envers  les  marchands  aux- 
quels il  aura  promis  d'être  prêt  pour  un  jour 
convenu,  si  c*est  par  sa  faute  qu'il  reste. 


Si  les  matelots  vont  a  loyer,  le  patron 
ne  leur  doit  rien ,  parce  qu'il  n'a  pas  fait  avec 
eux  la  convention  de  partir  un  jour  de'ter- 
miné;  mais  si  les  matelots  sont  enrôles  au 
mois,  le  patron  leur  doit  tout  ce  dont  il  est 
convenu  avec  eux  le  jour  qu'il  les  a  enrôles. 


Nos  anciens  navigateurs ,  prévoyant  que 
dans  ces  diffeVens  cas  les  marchands  ou  le 
patron  pouvoient  éprouver  des  dommages, 
ont  règle  que  l'appréciation  devoit  en  être 
soumise  au  jugement  et  à  l'eslinialion  des 
prud'hommes  de  la  mer,  parce  que  personne 
ne  sait  ni  ne  peut  savoir  si  l'empeciiement 
sera  a  son  profit  ou  à  son  dommas^e ,  et  que 
le  meilleur  parti  à  prendre  est  de  ren  tenir  à 
l'arbitrage  (S) ,  à  l'appréciation  et  a  la  pru- 
dence des  pnidliommes. 

C'est  pourquoi  ce  chapitre  a  ëte'  fait  :  car, 
s'il  n'y  avoit  pas  de  marchands,  personne 
ne  seroit  dans  le  cas  de  faire  des  navires;  de 
même,  s'il  n'y  avoit  point  de  navires,  il  n'y 
auroit  pas  autant  de  bons  marchands  qu'il  j 
en  a  :  c'est  pourquoi  les  marchands  doivent 
souHrir  et  supporter  quelque  chose  du  pa- 
tron ,  et  les  patrons  sont  encore  plus  obliges 
à  souffrir  et  supporter  quelque  chose  des  mar- 
chands, par  beaucoup  de  raisons  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  dire  ni  de  récapituler  à 
présent,  chacun  étant  assez  instruit  pour  les 
voir  et  les  connoître;  pourquoi  il  est  inu- 
tile de  les  re'capituier.  Si ,  par  eVenement,  il 
y  a  quelqu'un  qui  soit  assez  négligent  pour 
les  ignorer,  qu'il  s'en  informe  auprès  de 
celui  qui  lui  paroitra  devoir  en  être  plus 
instruit  que  lui. 


(i)  Voir  sor  cette  règle,  souvent  rappelée  dam  le  Consulat,  la  note  l  dé  la  page  leS. 

(s)  Boucher  traduit  camnaiesa  par  commiséraHon ;  mais  commisération,  qui  n'auroit  ici  aucun  sens, 
t'exprime  en  catalan  par  commiseraeiV.  An  contraire  ^cominalesa,  qui  ne  se  trouTe  pat,  il  ett  Trai,  dant  let 
dictionnairet,  vient  de  eominal;  tignifiant  commun,  et  peut  trèt-bien  être  traduit  par  mrkitrag^. 
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Capitol  CXCI  [236]. 

De  nau  qui  stihard  de  gerram, 

Nau  6   leny  qui   stil>ara  de  gernim  , 
ios  mercaders  son  tenguts  de  donar  ho- 
mens  qui  sliben  la  nau  h  leny  y  aFi  que 
sien  en  loch  on  ne  pugiicn  tnobar  per 
dîners.  E  si  son  en  locli  on  no  n  pu- 
guen  trobar  per  diners ,  Ios  mercaders  se 
deucn  avenir  ab  Ios  mariners ,  è  Ts  ma- 
riners  deuen  ho  fer.    E  ios  mercaders 
deuen  Ios  pagar  à  coneguda  del  notxer; 
è  lo  notxer  deu  fer  en  guisa  è  en  ma- 
nera  y  que  Ts  mariners  sien  ben  pagats 
de  lur  maitret ,  en  tal  guisa  que  f s  mer- 
caders no  sien  malcaents,  è  aço  deù  esser 
posât  en  fe  del  notxer;  que  lo  notxer  asi 
es  posât  corn  a  balança  de  tenir  veritat 
c  de  ferma  dretura^  axi  be  aïs  mercaders 
com  al  senyor  de  la  nau  è  als  mariners , 
c  à  tôt  hom  qui  en  la  nau  sia  o  vage,  que 
no  s  deu  mes  tenir  ab  Ios  uns  que  ab  Ios 
altres;  c  si  ho  £i  esne  periur^  è^i  provat 
li  sera ,  ell  no  séria  cregut  per  nenguh 
temps  de  sagrament  queeil  fes.  Emperô, 
si  io  senyer  de  la  nau  proroetrâ,  o  em- 
pendra  d>  Ios  mercaders  que  &rà  stibar 
la  nau ,  Ios  mercaders  no  son  tenguts  de 
logar  stibadars,  mas  lo  senyor  de  la  nau 
se  n'  deu  avenir  ab  Ios  mariners ,  si  Ios 
mariners  se  volen,  è  pagar  à  elIs,  axf 
-com  desus  es  dit.  Mas^  si  Ios  mariners 
voiran  fer  gcacia  al  senyor  de  la  nau,  deu 
Ios  lio  regoneixer  à  con^[uda  del  notxer 
en  guisa  que  Ios  marmers  ne  sien  pagats. 

Capitol  CXCII  [237]. 

iSi  gerra  se  f  rencard  en  nau> 
:>i  a^un  senyor  de  nau  o  leny  haurâ 


Chapitre  CXCI  [236]  (l;. 

Du  nanre  qui  chargera  des  jarres. 

Lorsque  le  navire  se  charge  de  jarres, 
]fîs  m.'M'cImnil»  sont  obliges  de  donner  des 
Iiuiiiincs  pour  estrver  ce  navire,  s'ils  sont  en 
un  iicu  où  ils  paissent  en  trouver  moyen- 
nant de  Targent  S'ils  sont  en  un  lieu  ou  ils 
ne  puissent  en  trouver  pour  de  l'argent,  ils 
doivent  s'entendre  avec  les  matelots,  et  ceux-ci 
doivent  le  faire  (f  ).  Les  marchands  doivent 
payer  d'après  l'appréciation  du  contre-maître , 
et  le  contro-maitre  doit  agir  de  manière  qae 
les  matelots  soient  bien  payes  de  leur  travail, 
et  que  les  marchands  n'en  soient  point  le'ses; 
ce  qui  doit  être  fait  au  jugement  du  contre» 
maître  :  car  le  oontre-maître  est  place  dans 
ie  navire  comme  une  balance,  pour  main- 
tenir la  lustiee  &  l'égard  des  marchands ,  du 
patron ,  aes  matelots  et  de  tout  homme  qui  est 
ou  va  sur  le  navire  ;  il  ne  doit  pencher  pour 
les  uns  ni  pour  les  autres  :  s'il  le  fait,  il  est 
parjure;  et,  si  cela  est  prouve,  on  ne  croira 
plus  à  aucun  serment  qu'il  fera. 


Si  le  patron  promet  aux  marchands  défaire 
cstiver  le  navire,  ils  ne  sont  point  tenus  de 
louer  de&  estîveurs  :  mais  le  patron  doit  s'en- 
tendre avec  les  matelots  ;  et  s  ils  y  consentent , 
il  doit  les  payer  de  la  manière  qui  vient  d'être 
dite. 


Mais,  si  les  matelots  veulent  faire  grâce 
au  patron ,  celui-ci  doit  les  recompenser 
d'après  la  décision  du  contre-maitre ,  de  ma- 
nière qu'ds  soient  sa^«sfaits. 

Chapitre  CXCII  [237]  (3). 

Du  cas  oà  des  jarres  se  brisent  à  bord. 
Lorsqu'un  patron  aura  fr^te  son  navire  à 


(s)  Matinscrit ,  chap.  cxcviii.  Nau  kà  Uny  qui  stibai-d  de  gen-am,  ios  mercaders  soH  tenguts,  Ctpm. 
pag.  14$.  Trad.  it.  chap.  ccxxxiii.  Voir  ÉnuTÎgon ,  t.  II,  pag.  454. 

(8)  On  a  déjà  to  ceUe  di^potition  dans  1(^9  cliap.  \-xvii]  et  xxix  [75  et  74]. 

(S)  Manuscrit,  cbap.  cxcix.  Si  a!gun  senyor  de  nau  o  de  leny  aura  noUejada  la  sua  nom  [è  earrtgarti 
degerram],  Let  mots  entre  crochets  sont  ajontffs  dans  la  table  des  robriqnes.  Capm.  pag.  146.  Trad.  ît. 
chap.  ccxxxiv.  Voir  Valin,  t.  \,^,  pag.  698;  Emërigoo,  1. 1.»'',  pag.  377.  Le  principe  de  ce  chapitre  est 
dans  rarlide  1 1  des  Rôles  d'Olëron. 
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nolieîada  la  sua  nau  b  leny  à  algons  merca- 
ders,  h  !os  diu  mercaders  cairegaran  aquel- 
la  iiau  6  leuy  que  ells  nolieîada  hauran, 
si  dis  carreganin  de  gemm ,  è  les  dits 
mercaders  hauran  lurs  stibadors,  qui  per 
ells  sliben  aqueUa  nau  6  leny,  que  eUs 
liauran  nolieiat ,  sia  que  aquells  stibadors 
cjui  per  ells  stibaran ,  è  ells  bi  Iiauran 
mësos  per  lo  lur  gerram  à  stibar,  sia 
que  aquells  stibadors  ho  stiben  be  &  no, 
si  gerram  aigu  i>  gerres  s'y  trencaran  o 
s'y  rompran  i»  s'y  consenttran ,  lo  senyor 
de  la  nau  b  del  leny  no  sia  tengut  de 
alguna  esmena  à  fer,  pusque  per  cidpa 
d'en  no  sera  fet.  Mas ,  los  mercaders  de 
qui  aquell  gerram  sera ,  sien  tenguti  de 
donar  à  aquell  senyor  d'aquella  nau  6 
leny  tôt  aqudl  noht  que  promes  li  hau- 
ran de  douar  per  quascuna  gerra  ;  em* 
perô|  es  as/  à  entendre ,  que  f  senyor 
de  la  naux)  leny  puga  retre  o  mostrar  los 
tests  I  en  testimoui  de  aquella  gerra  b 
gerres ,  que  rotes  6  trencades  seran ,  sens 
lot  contrast  EmpenS ,  si  lo  senyor  de 
la  nau  b  leny  iari  stibar  aquell  gerram, 
è  los  stibadors  que  y  methl ,  stibaran  be 
è  sufidentment  è  sens  culpa  del  stibar 
que  ells  hauran  fet,  gerra  b  gerres  sy 
rompran  I  lo  senyor  de  la  nau  no  es  ten* 
gut  de  fer  esmena  à  aquell  mercader 
de  qu:  sersiii  sino  tan  solament  que  no 
n  deu  baver  nolit.  E  per  quai  ra6  no  li 
es  tengut  que  li  esmen  lo  dan  que  Y  mer- 
cader ne  sostendrâ?  Per  aquesta  ra6,  car 
algii  no  deu  creure,  ne  encara  en  ver 
poria  mètre  que  algun  senyor  de  nau  b 
leny  fos  pagat,  ne  sia,  que  algun  merca- 
der perda  ne  Âça  son  <Ian  en  la  sua  nau 
b  leny  per  culpa.  d*ell|  ne  per  res  que 
dl  fer  hi  puga.  Emparé ,  si  los  merca- 
ders provar  b  mostrar  poran  que  per 
culpa  del  senyor  de  la  nau  b  dels  stiba- 


qudques  niarcliaods  pour  y  faire  un  charge- 
ment, slls  chargent  des  jarres  et  emploient 
des  estÎTcurs  de  leur  chou  pour  estirer  ces 
jarres,  soit  que  les  estiveurs  estivent  bien 
ou  mal ,  si  une  ou  plusieurs  jarres  se  brisent 
ou  se  fêlent ,  le  patron  n'est  tenu  d*aucnne 
indemnité'  (1),  puisque  l'accident  n'est  pas 
arrive  par  sa  faute. 


Toutefois,  les  marchands  k  qui  appartiens 
dront  ces  jarres  doivent  payer  au  patron 
tout  le  fret  (S)  qu'ils  lui  auront  promis  pour 
chaque  jarre;  mais  il  faut  entendre  cela  en 
ce  sens ,  que  le  patron  devra  rendre  ou  mon- 
trer les  morceaux  en  temoignaçe  de  ce  que 
ces  jarres  ont  été  rompues  ou  félees  sans  sa 
faute.  Au  contraire,  si  le  patron  fait  estîver 
ces  jarres,  que  les  estiveurs  qu'il' emploiera 
estivent  bien  et  suffisamment  et  sans  faute  de 
leur  part,  que  cependant  quelque  jarre  se 
brise,  le  patron  ne  doit  point  indemniser  le 
marchand  ;  mais  aussi  il  ne  doit  point  en  exi- 
ger le  fret. 


Pour  quelle  raison  ne  dpit-il  point  indem- 
niser le  marchand  du  dommage  nu'il  soutire? 
Parce  aue  personne  ne  peut  croire  ni  même 
prétendre  au'un  patron  soit  content  de  ce 
qu'un  marchand  perdroit  quelque  chose  ou 
souiTriroit  du  dommage  sur  son  navire  par 
sa  faute  ou  par  un  fait  qu*il  a  pu  empêcher. 


Mais,  si  les  marchands  peuvent  nionU'tr 
ou  prouver  que,  par  faute  du  patron  ou  des 
estiveurs  que  èelni*ci  a  employés ,  des  jarres 


(i)  On  iroQve  des  dispositions  analogues  dans  le  chap.  xxvii  [7 si. 

(s)  On  troore  dw  ditpositioDS  analogues  da&f  le  chap.  eue  [tosj,  relattvement  a  des  cbargemens  de 
vins.  Ce  priaeipe  est  conforme  «n  fr.  lO,  pr.,  du  titre  ii  du  livre  xiv  dn  Digeste,  De  iege  rhoéia  tic 
jûctu. 
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dors,  que  ell  hi  hauri  mësos^  s'y  roin- 
pran  geira  o  genres^  ell  es  tengut  de  es- 
mena  à  fer  à  aquells  mercaders  de  qui 
scraii.  Per  que  senyor  de  nau  h  leny  no 
deu  stibar,  ne  fer  stibar  sa  nau  b  leny 
de  gerram^  si  los  mercaders  i>  hom  per 
ells  no  y  eren  présents  al  stibar^  perço 
que  dan  no  ii  n  puga  tornar.  Emperô, 
si  al  stibar  del  gerram  haurâ  mercaders 
o  algun  hom  per  elIs  qui  veia  al  stibar,  si 
gerra  b  gerres  s'y  rompran ,  lo  senyor  de 
la  nau  no  es  tengut  de  alguna  esmena  à 
fer,  ne  encara  los  mercaders  no  Ii  deuen, 
ne  Ii  poden  lo  noiit  toire  per  n^[una  raô, 
{>usque  ells  b  hom  per  elIs,  hi  seran 
stats  al  stif^ar.  Empero ,  à  al  csûrregar  b 
stibar  se  trencara  gerra  alguna  ,  los  mer- 
caders no  sien  tenguts  de  doname  noIit 
al  senyor  de  la  nau  ;  mas  emperô ,  à 
s  trencamn  al  descarr^r,  los  dits  mer- 
caders son  tenguts  de  doname  nolit  al  se- 
nyor de  la  nau  u  leny.  E  perçu  que  desus 
es  dit  fon  fet  aquest  capitoL 

Capitol  CXCIII  [238]. 

5t  mariners  $e  n   menaran  la  nau  êens 
voluntat  del  senj/or, 

Senyor  de  nau  b  leny  qui  haura  no- 
lieiada  la  sua  nau  per  anar  descarregar 
en  algun  loch,  è  com  lo  dit  senyor  de 
la  nau  sera  en  lo  dit  loch  on  ell  demi 
descarr^r,  ell  deu  descarr^r  sa  nau. 
E  quant  la  nau  seii  descarregada,  ell 
se  deu  espatxar  com  mils  pusca  ,  en  cer- 
car^lo  profit  de  la  nau ,  per^ ,  que  ell 
pusca  donar  guany  à  si  meteix  è  à  sos 
personers;  è  los  mariners  deuenlo  spe- 
rar ,  que  no  ï  deuen  congoxar,  ell  pa* 
gant  è  ells  aquell  loguer  que  ab  ells  hami 
empres ,  tro  fins  que  ell  sia  espatxat.  E 
si  los  mariners  per  desalt  que  haguessen 


se  sont  brisées,  il  est  oblige  dlndemniser 
ceux  à  qui  elles  appartenoieot  Par  ces  rai- 
sons, le  patron  ne  doit  point  estiver  ni  faire 
estiver  des  jarres  dans  son  navire,  si  les 
marchands  ou  un  homme  pour  eux  n'y  sont 
presens,  afin  qull  ne  paisse  en  éprouver  %a- 
cun  dommage. 

Mais  51 ,  au  moment  d*estîver  les  jarres ,  il 
y  a  des  marchands  ou  quelque  homme  pour 
eux  qui  soit  présent ,  et  qu'âne  jarre  ou  des 
jarres  se  brisent ,  le  patron  ne  doit  aucune 
mdemnite,  et  même  les  marchands  ne  peu- 
vent refuser  de  lui  payer  le  fret  par  la  raison 
qulk  ou  quelqu'un  pour  eux  ont  e'te  presens 
à  l'estivage.  Mais  si ,  au  moment  de  char- 
ger ou  d*estrver,  quelque  jarre  se  brise,  les 
marchands  n'en  doivent  point  le  fret  au  pa- 
tron; si  au  contraire  elle  se  brise  pendant 
la  décharge ,  ils  sont  obliges  d'en  payer  le 
fret. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  ëte  fait  (1). 

CnAPrrRE  CXCIII  [238]  (2). 

Du  cas  où  des  matelots  emmènent  le  navire 
sans  le  consentement  du  patron. 

Lorsqu'un  patron   aura  frète  son  navire 
pour  aller  décharger   en  quelque  lieu,  dès 

3u'il  sera  arrive  a  sa  destination,  il  doit 
ecbargcr  ce  navire.  Quand  il  l'aura  de'- 
charge,  il  doit  se  hâter  le  plus  qu  il  pourra 
pour  chercher  le  profit  du  navire ,  afin  de 
procurer  du  gain  à  lui-même  et  a  ses  action- 
naires :  les  matelots  doivent  Fattendre  et 
ne  point  le  presser,  pourvu  qu'il  leur  paie 
le  salaire  dont  ils  seront  convenus  jusqu'à 
ce  qu'il  reparte. 


Si  les  matelots ,  par  la  haine  qu'ils  porte- 
roient  à  leur  patron,  s'en  alloient  du  lieu 


(i)  CapmaDT  %  omis  ceUe  disposition  finale. 

(s)  'lunuscric ,  cbap.  ce.  Senyor  de  nau  à  de  leny  qui  aura  nolirjatfa  la  sua  nau,  6  f  seu  leny  [è  la  com- 
panya  Ii  levard  la  nau  ].  Les  mou  entre  crochets  ne  se  trouvent  qne  dans  U  table  des  mbriques.  Capm 
pag.  7s.  Trad.  it.  cbap.  ccxxxv.  On  troove  one  disposition  analogue  dans  le  cbap.  viir  de  la  iii.«  partie 
de  U  compilation  rhodienne. 
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del  senyor  de  la  nau,  se  levaraD  d*aquen 
locli  on  hauran  dèscanregat,  c  se  n  me* 
tiaran  la  nan  o  ieny ,  menys  de  voluntat 
o  de  saLuda  del  senyor,  qui  en  terra 
seia  ;  los  marinei^s  qui  aço  cometran  ô 
£iran,  no  deuen  haver  dret  en  baver 
ne  en  persona  ne  en  res  que  eils  haien; 
è  lo  senyor  de  la  nau  pot  los  mètre  en 
ferres  è  mètre  en  poder  de  la  senyoria  è 
fer  demanda  contra  elIs,  tôt  en  axf  com 
aquells  qui  desconeixen  lur  senyor  è  I* 
desposseexen  de  sa  senyoria  :  axf  es  à  en- 
tendre que  la  nau  sia  en  terra  de  amichs 
è  en  loch  menys  de  perilL  Encara,  son 
tenguts  de  mes  los  mariners  qui  açc>  &- 
ran  6  consentiran,  de  retre  è  de  esmenar 
tot  lo  dan  è  tôt  !o  greuge  è  tôt  lo  in- 
teres  que  f  senyor  de  la  nau  haura  sos- 
tengut  ;  è  lo  senyor  de  la  nau  sia  cregut 
per  sa  simpla  è  plana  paraula.  E  los  ma- 
riners,  qui  açô  hauran  fet  i>  consentit» 
deuen  tant  star  ci  la  pre^  tro  fins  que 
haien  satbfet  al  senyor  de  la  nau ,  i>  que 
s'  sien  avenguts  ab  ell,  à  la  sua  voluntat. 
E  .'jn  fet  perçô  aquest  capitol,  que  ma- 
riners no  se  n  deu  i  menar  nau  ne  Ieny» 
si  be  lo  senyor  de  la  nau  los  fard  algun 
tort ,  mas  deuen  se  n  anar  à  la  senyoria 
on  seran  è  damarse  dei  tort ,  que  à  ells 
sera  semblant  que  eli  los  faça;  que  no 
séria  ben  fet»  que  qualque  hora  que  fbs 
semblant  aïs  mariners  que  f  senyor  de 
la  nau  los  faes  algun  tort  »  o  Ts  tengues 
en  algun  loch  ultra  iur  voluntat ,  que  ells 
se  n'  poguessen  la  nau  b  Ieny  menar  en 
que  eus  serien.  E  per  aquesta  raô  es  hi 
posada  la  pena  desusdita. 

Capitol  CXCIV  [239]. 

Del  eomprar  de  Us  viiualles  i  coses  neeeêsa- 
ries  à  la  nau. 


où  Ton  a  décharge  et  emmenaient  le  navire 
sans  la  volonté  et  là  connoissance  de  ce  der- 
nier qui  seroit  à  terre»  les  coupables  de  ce 
délit  perdront  tous  leurs  droits  sur  le  na- 
vire »  lcui*t  pacotilles  et  tout  ce  qu'ils  au- 
ront; le  patron  peut  les  mettre  aux  fers»  les 
déposer  entre  les  mains  de  la  justice  et  por> 
ter  plainte  contre  eux»  de  même  qu'on  a 
droit  d'agir  contre  ceux  qui  méconnoîssent 
leur  patron  et  le  dépossèdent  de  son  com- 
mânaement  :  il  est  bien  entendu  que  cela 
n'est  applicable  qu'au  cas  ou  le  navire  est  en 
pays  aamb  et  en  un  Keu  hors  de  péril. 


De  plus»  les  matelots  qui  commettront  un 
tel  délit  on  y  consentiront  »  sont  oblige's  a 
payer  et  réparer  le  dommage»  le  préjudice 
et  toute  la  perte  soufferts  par  le  patron  »  le- 
quel doit  être  cru  sur  sa  simple  parole.  Les 
matelots  qui  auront  commis  ce  délit  ou  y 
auront  consenti»  doivent  rester  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  le  patron  »  ou 

Jinlis  se  soient  accordés  avec  lui  à  sa  vo» 
onté. 


Voici  pourquoi  a  été  fait  ce  chapitre  :  les 
matelots  ne  doivent  point  emmener  le  na- 
vire »  quand  mémo  le  patron  leur  feroit 
quelque  injustice  ;  mab  ils  doi^rent  se  pré- 
senter à  la  justice  du  lieu  où  ils  seront»  et 
réclamer  contre  le  tort  qu'ils  prétendront 
avoir  éprouvé  :  car  il  ne  seroit  pas  bien 
qu'à  tout  moment  où  les  matelots  s'imagine- 
roient  que  le  patron  leur  a  fait  quelque 
injustice»  on  qu'il  les  retient  en  quelque 
lieu  contre  leur  volonté  »  il  leur  fut  libre 
d'emmener  le  navire  sur  lequel  ils  sont. 

Par  cette  raison  on  a  prononcé  la  peine 
ci-dessus  dite. 

Chapftbb  CXCIV  [239]  (i). 

De  Faehai  des  vivres  et  des  ehases  nices-- 
saires  au  navire. 


Senyor  de  nau  6  Ieny  qui  haurd  nolieia-  Le  patron  qui  aura  frété  son  navire  pour 

(i)  Manotcrit  »  cbap.  cci.  Senyor  de  nau  6  de  Ieny  ptiaurd  noit^'ada  la  sua  nau  è  f  seu  Ieny,  i  aura 
mester  diners  per  espatxar  la  nau  [  è  los  personers  no  volran  mesirer,  çve  pot  tnanlepor],  Lei  noit  entre 
crocbett  sont  ajoutés  daos  la  ubie  des  Fabriques.  Capm.  pag.  t06.  TVad.  tt.  ebap.  ccxxzvi.  Voir  Targa , 
pag.  S6;  Casaregis»  dii^.  lxxi»  b.  S4;  Emérigon,  t  U,  pag.  43i  et  4S4. 
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da  la  sau  nau  6  lo  sai  leny,  per  anar  à  gua* 
nyar  en  algunes  parts ,  ell  deu  fer  coin- 
prar  al  scriva  vianda  è  companatge  totes  è 
les  altres  coses  que  sien  necessaries  à  la 
nau  6  leny;  salvo  emperô,  que  si  la  nau 
hanii  mester  exarcia,  que  la  deu  comprar 
lo  senyor  de  la  nau  ab  lo  dit  scrivà.  E  quant 
hauri  compnit  è  fet  compliment  de  com- 
panatge ë  de  totes  coses  que  sien  à  neces- 
sari  de  la  nau^  è  f  senyor  hauri  coraprada 
aquella  ezarcia  que  necessari  sera  de  ta 
nau;  emperô,  si  lo  senyor  de  la  nau  seri 
en  loch  que  y  nen  personers  eD  los  deu 
demanar  de  aquella  exarcia,  ans  que  la 
compre.  E  si  los  personers  no  u  vofen ,  è 
lo  senyor  de  la  nau  coneixera  que  aquef  la 
exarcia  sia  ops  è  necessaria  à  la  nau,  ell 
la  pot  ben  comprar,  que  no  deu  star  per 
los  personers ,  perçô,  car  personers  roma* 
nen  per  ventura  sab  en  terra,  è  ab  que 
ells  haguessen  diners,  anas  qui  s'volgues 
k  ventura  de  la  roar.  E  per  aquesta  rao  los 
personers  no  y  deuen  contrastar  à  aquella 
exarcia  que  no  s'compre,  pus  que  ï  senyor 
de  la  nau  veia  que  à  la  nau  sia  gran  neces- 
sari ,  que  si  h  nau  era  menys  de  aquella 
exarcia,  ella  navegaria  à  gran  condicio,  è 
lo  senyor  de  la  nau  poria  esser  repres  dels 
mercaders  :  è  per  aquesta  rao  no  y  po> 
den  res  contrastar.  £  si  lo  senyor  de  la  nau 
tendra  algun  comu  de  la  nau,  dl  deu  pa- 
gar  la  companya  è  U  exarcia  que  ell  haurd 
comprada  ;  è  si  lo  senyor  de  b  nau  no  té 
algun  cornu  de  la  nau,  ell  deu  comptar 
è  suDun*  ab  f  escrivi  tôt  quant  costa  la 
companjra,  è  tôt  ço  que  l'escrivâ  hauri 
comprat,  è  aç6  que  costara  la  exarcia, 
que  r  senyor  de  la  nau  haura  comprada.  E 
com  lo  senyor  de  lu  nau  è  l'escriva  ho  au- 
ran  comptât  è  sumat,  Y  escrivd  deu  anar  à 
quascun  personer  è  dir,  que  Is  deian  pa- 
gar  tôt  ço  que  à  quascû  vendra  per  la  sua 
part  ;  è  si  r  personers  ne  volicn  oir  compte. 


aller  gagner  en  qaelqae  Deo,  doit  faire 
acheter  par  Tecrivain  les  vivres  et  toutes  les 
autres  choses  qui  seront  nécessaires.  Cepen- 
dant, si  le  navire  a  besoin  d'apparaux,  le 
patron  doit  les  acheter  de  concert  avec  Fecri- 
vain.  Quand  il  aura  acheté  et  complète  la 
provision  de  vivres  et  de  toutes  les  choses 
ne'cessaires  au  navire,  le  patron  doit  acheter 
les  apparaux  dont  on  a  besoin  à  bord;  mais, 
s'il  est  dans  un  lieu  ou  â  y  ait  des  action- 
naires ,  il  doit  demander  leur  permission 
pour  acheter  les  apparaux  (l). 


Si  les  actionnaires  s'y  refusent,  ie  patron 
qui  saura  que  ces  apparaux  manquent  et 
sont  nécessaires  au  navire,  peut  les  acheter 
et  ne  doit  pas  être  arrête  par  le  refus  des 
actionnaires,  parce  que  ceux-ci  restent  peut- 
être  en  surete  i  terre;  et  pourvu  qu'ils  aient 
de  l'argent ,  peu  leur  importe  qui  sera  expose 
aux  hasards  de  la  mer.  Par  cette  raison  les 
actionnaires  ne  doivent  pas  s'opposer  à  ce 
que  les  apparaux  soient  achetés ,  puisoue  le 
patron  a  reconnu  qu'ils  étoient  indispen- 
sables; car,  si  le  navire  manquoit  de  ces 
apparaux,  il  courroit  de  grands  dangers,  et 
ie  patron  pourroit  être  réprimande  par  les 
marchands  :  par  cette  raison ,  les  action- 
naires ne  peuvent  s*opposer  à  cet  achat. 


Si  le  patron  a  quelques  fonds  communs 
du  navire^  il  doit  payer  les  matelots  (9)  et 
les  apparaux  qu'il  aura  achetés  ;  et  s'il  n'a 
point  de  fonds  communs  du  navire,  il  doit 
compter  et  régler  avec  Técrivain  tout  ce 
qui  sera  du  aux  matelots,  tout  ce  que  Técri- 
vain  aura  acheté  et  ce  que  coûteront  les  ap- 
paraux que  Ii|i-même  aura  achetés.  Lorsque 
le  patron  et  Fécrivain  auront  fait  ce  compte 
et  fixé  le  montant ,  l'écrivain  doit  aller  trou- 
ver les  actionnaires  et  leur  dire  qu'ib  doivent 
payer ,  chacun  ce  qu'il  doit  proportionnelle- 
ment à  son  intérêt;  et  si  les  actionnaires 
veulent  connoitre  ce  compte ,  l'écrivain  est 
obligé  de  le  leur  mettre  sous  les  yeux.  Quand 


(i)  On  trouTC  ici  le  dëreloppement  «Fod  principe  exprimé  en  très-peu  de  mots  dans  le  cbap.  xiii  [Si]. 

(i)  Boncher  trmdait  /Sa  companya  par  Us  gens,  et,  dans  nne  note,  dit  qne  par  ce  mot  il  fant  entendre 

ctas  de  qoi  le  patron  a  emprunté.  C'est  nne  erreor;  il  s*agit  des  matelott ,  /«  eompsmya,  snîraiit  k  texte. 
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les  actionnaires  auront  entenda  le  compte 
de  l'écrivain ,  chacun  doit  payer  son  contin- 
gent en  proportion  de  son  intérêt  dans  le 
navire. 


f  escriva  los  n'es  tengut.  E  com  les  per^ 
soners  hauran  oit  compte  dei  scrivi  ^ 
elIs  son  tenguts  de  donar  al  scrivd  tôt 
ço  que  à  quascû  vendra  per  la  part  que 
hauri  en  la  nau.  E  si  haura  algun  perso- 
ner  qui  no  volri  pagar,  ço  que  à  ell  ne 
vendra  per  la  sua  part  è  contrastardi  è 
lo  senyor  de  la  nau  ho  haura  à  manlevar, 
perçô  car  aqueil  personer  no  haura  vol- 
gut  pagar,  de  la  part  que  aqueil  personer 
haura  en  la  nau  se  deu  pagar  aqueil  deute, 
è  tôt  lo  guany  que  V  senyor  de  la  nau  pro- 
mes  à  aqueil  qui  prestat  ip  y  haurd,  si 
tota  aquella  part  se  n  sabia  consumar 
que  aqueil  personer  haura  en  la  nau  ;  per- 
cé,  car  per  culpa  d'ell  se  sera  fêta  aquella 
DJaulenta.  E  si  venia  cas  que  la  nau  se 
perdes,  è  que  la  manleuta  no  fos  pagada, 
los  bens  d  aqueil  personer  s'y  haurien  à 
parar  à  aqueil  deute  à  pagar ^  per  ço,  car 
ab  sabuda  è  per  culpa  d'ell  se  séria  fêta 
aquella  dita  manleuta.  Mas  empero,  si  lo 
senyor  de  la  nau  sera  en  loch  on  no  haurd 
personers,  ne  lo  senyor  de  la  nau  tendrd 
co  ui  de  la  nau ,  è  ell  fara  manleutar  per 
les  raons  que  des^s  son  dites;  tôt  lo  co- 
minal  de  la  nau  ho  ha  à  pagar,  que  per- 
soner algii  no  y  pot  contmstar.  Emperô, 
si  abans  que  aquella  ma.Jeuta,  que  desus 
es  dita  sia  pagada ,  si  la  nau  se  perdra ,  per- 


S'il  se  trouve  quelque  actionnaire  qui  ne 
veuille  pas  payer  ce  qu'il  devra  pour  sa  part, 
et  qui  dispute,  le  patron  doit  remprunter, 

[>uisque  cet  actionnaire  n'a  pas  voulu  payer; 
a  part  que  celui-ci  a  dans  le  navire  doit 
servir  k  acquitter  le  capital  emprunté  et  les 
intérêts  que  le  patron  aura  promis  aux  pré- 
teurs, quand  même  la  totalité'  de  cette  part 
devroit  y  être  employée ,  parce  que  c'est  par 
sa  faute  s*il  a  fallu  recourir  à  cet  emprunt. 
S*il  arrivoit  que  le  navire  se  perdît  et  que 
l'emprunt  ne  fut  pas  payé,  les  biens  de  cet 
actionnaire  seroient  obligés  à  cette  dette, 
parce  qu'elle  auroit  été  contractée  avec  sa 
connoissance  et  par  sa  faute. 


Cependant,  si  le  patron  se  trouve  en  un 
lieu  ou  n'y  ait  point  d*actionnaires,  et  que, 
n'ayant  point  de  fonds  communs  du  navire, 
il  emprunte  pour  les  causes  expliquées  ci- 
dessus,  toute  la  masse  du  navire  doit  payer 
l'emprunt I  et  aucun  actionnaire  ne  peut  s'y 
refuser  (l). 

Mais,  si  le  navire  se  perd  avaïit  que  l'em- 
prunt ait  été  rembourse ,  aucun  actionnaire 
n'est  obligé  de  rien  payer  (S)  à  celui  qui  aura 


(f )  Ce  principe  est  emprantë  du  fr.  7  du  titre  i  da  livre  xiv  dn  Digeste,  De  txercitoria  ach'one. 

(l)  Faut-il  tirer  de  cet  mots  la  conséquence  qu*il  s*agit  ici  de  Temprunt  à  la  groMC,  à  la  différence  du 
cas  prévu  quelques  lignes  plut  haut?  On  peut  Tinduire  de  la  circonstance  que  la  perte  du  navire  libérera 
let  actionnairet ,  et  surtout  de  la  réflexion  qui  suit ,  que  ce  préteur  prenne  donc  garde  cohment  il  prêtera. 
Mais  alort ,  dira-t-on  ,  pourquoi  une  différence  entre  deux  cas  où  le  Contufat  emploie  let  mêmes  ezpres- 
sioDt  pour  qualifier  Temprunt?  On  peut,  dans  le  tjttème  que  le  Consulat  parle  ici  du  prêta  la  grotte, 
suppoter  que  la  faculté  d*emprunter  ainti  étoit  limitée  au  cat  où  le  patron  te  trouvoit  éloigné  de  tct 
commettant  ou  attociét.  En  admettant  cette  hjpothète ,  on  exptidueroit  la  contradiction  apparente  det 
deux  ditpotitiont  de  ce  chapitre.  Dant  la  première ,  Factionnaire  refusant  ett  prêtent;  la  dépente  ett  jugée 
nécettaire;  le  patron  qui  emprunte  pour  lui  et  malgré  lui  emprunte  purement  et  timplement;  la  perte 
du  navire  ne  libérera  pat  cet  actionnaire.  Dant  le  tecond  cas,  le  patron  ett  éloigné;  il  ett  chargé  d*agir 
an  mieux  dct  intérêts  de  tes  commettant;  il  emprunte ,  mait  à  la  grosse,  et  la  perte  du  navire  libérera 
les  actionnaires.  Si  Ton  suppose  que  dant  l'un  et  l'autre  cat  il  n*est  question  que  d'un  emprunt  ordinaire, 
et  que  ce  chapitre  dn  Contulat  n'indique  point  de  tracet  dn  prêt  k  la  grotte,  on  peut  dire  que,  dant  le 
premier  cat,  le  patron  fait  ce  que  factionnaire  ett  f ngé  avoir  dA  faire ,  paitqu*il  étoit  présent  ;  que  la  nécetsité 
de  la  dépense  lui  a  été  notifiée,  qu'il  ne  Ta  pat  niée,  ou  que,  t*il  fa  niée,  sa  contestation  a  été  fngëe 
mal  fondée  ;  qu'il. a  contenti  à  ce  que  le  navire  fAt  frété ,  et  que ,  voaisnt  la  fin ,  il  doit  vouloir  let  roojent  ; 
que»  si  le  patron  emprunte  pour  lui,  il  ett  tenn  comme  s*il  avoit  emprunté  lui-même  :  que,  dans  le 
second  cat,  il  j  a  timplement  prétomption  contre  fet  actionnaires  éloignés  du  patron,  qui  ne  peut  let 
consulter;  que  sans  doute  le  patron  a  le  pouvoir  d'agir  pour  la  mienx,  mais  que  les  actionnaires  ont  la 
faculté  de  se  libérer  par  fabandon  du  navire,  et  que  le  préteoTi  cottnolssant  la  loi ,  ne  peut  se  plaindre. 

IL  «9 
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soner  algd  no  n  es  tengut  de  tes  à  retre 
à  aquell  qui  préstat  hi  haura  pus  que  la 
nau  sera  rota  è  perduda.  Guartse  aquell 
ia  coin  prestara,  ne  com  no,  que  F  per- 
soner  assats  fai  pert,  pus  que  la  sua  part 
hi  pert.  E  axf  per  la  ra6  desusdita  lo  près- 
tador  no  pot  res  dcmanar  à  aqueHs  qui 
havien  part  en  la  nau  :  per  que  ell  se 
guart  com  prestara  la  sua  moneda,  ne 
com  no,  que  com  la  nau  sera  rota,  los 
personers  no  son  tenguts  de  res  à  mètre 
en  aquefla  nau.  Empero,  si  (a  nau  sera 
en  algun  loch ,  è  aqueli  prestador  se  vol* 
ra  pagar  del  prestech  que  eil  fet  haura  : 
si  lo  senyor  de  la  nau  haura  diners  seus 
ù  d  altre ,  6  ell  tendri  algun  comu  de  la 
nau ,  efl  es  tengut  de  pagar  aquell  pres- 
tador, c  encontinent  tornar  la  nau  ab 
personers,  è  comptar  ab  elts  del  guany  è 
de  la  perdua  que  ell  fet  hanti  :  è  si  gua- 
nya,  ell  es  tengut  de  donar  part  d'aquell 
guany  à  quascun  personer,  segons  que 
haura  part,  è  deu  esser  partit  lo  guany 
per  lo  cominal  dels  personers.  E  si  guany 
no  y  haunl  è  yi. haura  perdua,  quascun 
personer  es  tengut  de  retre  à  de  donar  al 
senyor  de  la  nau,  tant  com  à  efl  ne  ven* 
dri  per  la  sua  part  ;  que  raô  es  que  qui 
part  vol  liaver  del  guany ,  que  part  deia 
haver  de  la  perdua.  E  si  lo  senyor  de  la 
nau  no  haura  dîners  de  si ,  ne  d*altre,  ne  la 
nau  no  liauri  guanyat,  ne  ell  no  tendra 
algun  cornu  de  fa  nau ,  è  T  prestador  &rsi 
vendre  fa  nau,  è  com  la  nau  sera  venuda  è 


Ïréte',  puisaue  le  navire  sera  brise  et  perdu, 
tue  ce  préteur  prenne  donc  bien  garde 
comment  il  prêtera;  car  Factionnaire  y  perd 
astex,  puisqu'il  y  perd  sa  part  Ainsi,  par 
oette  raison,  le  prêteur  ne  peut  rien  deman- 
der aux  copropriétaires  du  narire,  parce 
qu'il  doit  prendre  garde  comment  il  prêtera , 
et  que, lorsque  le  navire  est  brise,  les  action- 
naires ne  doiYent  rien  payer. 


Mais  si,  le  navire  se  trouvant  en  quelque 
lieu  où  le  préteur  voudra  se  faire  payer  du 
prêt  qu'il  a  tait,  le  patron  a  de  l'argent  propre 
ou  appartenant  à  d'autres,  ou  quelques  fonds 
communs  du  navire  ,  il  doit  payer  ce  pré- 
teur, et  de  suite  rendre  le  navire  aux  ac- 
tionnaires, en  comptant  avec  eux  du  gain 
et  de  la  perte  qu'il  aura  faits;  s'il  a  gagne, 
il  doit  faire  part  de  ce  gain  à  chacun  des 
actionnaires,  selon  sa  portion  dlnteVét;  et 
ainsi  le  gain  doit  être  divise  entre  tous  les 
actionnaires.  S'il  n'y  a  point  de  ffain,  mais 
de  la  perte ,  chaque  actionnaire  doit  rendre 
au  patron  en  proportion  de  sa  part;  car  il 
est  juste  que  celui  qui  veut  profiter  du  gain 
participe  aussi  à  la  perte. 


Si  le  patron  n'a  pas  d'argent  propre  ni 
appartenant  à  d'autres,  que  le  navire  nait 
rien  gagne,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  fonds  com- 
mun du  navire,  de  manière  que  le  prêteur, 
après  avoir  fait  vendre  ce  navire,  se  paie  sur 
le  prix,  dans  le  cas  où  il  resteroit  quelque 


r  prestador  seni  pagat,  si  de  fa  venda  de  la^       chose ,  le  patron  doit  aller  dans  le  lieu  on 
nau  sobmnl  alguna  cosa,  lo  senyor  de  la        ^^^^\^^.  acUon.. aires, et  donner  à  chacun 


nau  es  tengut  de  venir  en  aqilell  loch  on 
seran  los  personers,  è  de  donar  lur  part  de 
tôt  ço  que  de  la  venda  de  la  tiau  sobrari.. 
E  si  lo  senyor  de  la  nau  haunl  haguda  à 
vendre  la  nau ,  per  les  raons  que  desus  son 
dites ,  personer  aigu  no  li  pot  (et  demanda  ; 
si  donchs  los  personers  no  li  poden  pro- 
var  io  contrari ,  que  aquella  matileuta,  per 


part 
vente. 


Si  le  patron  a  ete  forcé  de  vendre  le  na- 
vire (l)  par  une  des  raisons  ci-dessus,  les 
actionnaires  ne  peuvent  s'en  prendre  à  lui,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  en  état  de  prouver  que 
Femprunt  poui*  lequel  le  navire  a  été  venau , 
a  été  fait  par  ce  patron  pour  fournir  à  son 

(i)  II  est  encore  parle  des  cas  deveate  da  navire  par  an  patron  dans  les  chap.  cvi  et  cvii  [isi  et  is%] 
ci-dessus,  et  dans  le  chap.  ccxi  [s 56]  ei-aprèt. 
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!a  quai  la  nau  seri  venuda,  que  ell  la 
hagues  fêta  per  son  ioch,  &  per  altres  ba- 
rates  que  ell  menas  b  faes.  E  si  les  per- 
soners  aço  provarli  poran,  lo  senyor  de 
la  nau  es  tengut  de  retre  è  de  donar  aïs 
personers  totes  les  parts  que  en  la  nau 
havien,  h  lo  preu  daquelles.  Esi  Iose> 
nyor  de  la  nau  no  ha  de  que  pagar,  eH 
deu  esser  prés  è  mes  en  ferres  è  star  tant, 
tro  que  eU  sia  avengut  ab  los  personers 
o  que  is  haia  satisfets  dd  dan  que  fet 
los  Iiaura.  E  si  com  lo  senyor  de  la  nau 
haura  venuda  la  nau ,  axf  com  desus  es  dit 
si  ell  ab  allo  que  de  la  nau  li  seri  sobrat 
no  tornarj  à  retre  compte  ab  personers, 
à  donar  la  part  que  à  ells  pertanyeri  de 
tut  ço  que  de  la  nau  li  sera  sobrat ,  è  dl 
se  n'iri  en  altres  part' ,  si  açô  que  de  la 
venda  de  la  nau  li  seri  sobrat  se  perdra, 
elI  n'es  tengut  de  esmena  à  fer  ds  per- 
soners, ajçf  com  desus  es  dit.  E  si  dl  se 
niri  en  dtres  parts  ab  allô  que  de  la  nau 
Il  seri  romas,  è  ell  ne  guanyari,  toi  lo 
guany  que  ell  fet  ne  hauri  es  tengut  de 
donar  aïs  personers,  à  quascu  sego|is  que 
là  donchs  havien  part  en  la  nau,  menys 
de  tôt  frau  è  contrast 


jeu  ou  à  ses  del>aaches.  Si  les  actionnaires 
peuvent  faire  cette  preuTe,  le  patron  est 
obligé  de  rendre  et  ne  donner  aux  action- 
naires toutes  les  parts  qu'ils  avoient  dans  le 
navire ,  ou  bien  leur  prix,  et,  s'il  n'a  pas  de 
quoi  payer,  il  doit  être  arrêté,  mis  en  prison , 
et  y  rester  jusau'à  ce  qu'il  se  soit  accordé 
avec  eux  ou  qu  il  ait  payé  le  dommage  qu'il 
leur  aura  causé. 


Si  le  patron ,  après  <}u1I  aura  vendu  le  na- 
vire, comme  il  a  été  dit,  ne  revient  pas  avec 
ce  qui  lui  sera  resté  du  prix  du  navire ,  pour 
en  rendre  compte  aux  actionnaires  et  pour 
leur  donner  la  part  qui  leur  appartiendra, 
et  s'il  s'en  va  ailleurs ,  de  manière  que  ce  qui 
sera  resté  du  navire  soit  perdu,  il  doit  en 
indemniser  les  actionnaires  comme  il  a  été 
dit.  S'il  s'en  va  ailleurs  avec  ce  qui  sera  resté 
du  prix  du  navire  et  y  fait  quelque  profit, 
il  doit  donner  aux  actionnaires  le  gain  qu'il 
aura  fait ,  à  chacun  en  proportion  de  sa 
part  dans  le  navire,  sans  aucune  fraude  ni 
dispute. 


Capitol  CXCV  [240]. 

Com  In  patrà  deu  dar  compte  ait  penonere 
quaseun  viatge. 

Tôt  senyor  de  nau  6  leny  es  tengut  de 
retre  compte  à  sos  personers,  quaseun 
viatge  que  ell  (arà.  E  si  lo  senyor  de  la 
nau  no  retrj  compte  à  sos  personers  de 
quaseun  viatge  que  ell  fara,  si  la  nau  &Ieny 
se  perdra  b  pendri  algun  damnatge,  lo  se- 
nyor de  la  nau  es  tengut  de  retre  è  de  do- 
nar tôt  lo  guany  que  ell  fet  hauri  als  per- 
soners. Que  per  ra6  de  la  nau  que  perduda 
haura  o  del  leny,  lo  senyor  de  la  nau  no 


CHAPrrRE  CXCV  [240]  (1). 

Obligation  du  patron  de  rendre  compte  aux 
actionnaires  à  chaque  voyage. 

Tout  patron  est  obligé  de  rendre  compte  k 
8e%  actionnaires,  à  chaque  voyage  au'il  fera. 
S'il  ne  leur  a  pas  rendu  ce  compte  a  chaque 
voyage,  et  que  le  navire  se  perde  ou  éprouve 
quelque  dommage,  le  patron  est  obligé  de 
rendre  et  de  donner  aux  actionnaires  tout 
le  gain  qu'il  aura  fait 


La  perte  du  navire  ne  peut  ni  ne  doit  dis- 
penser un  patron  de  rendre  et  de  donner 


(i)  MftDuscrit ,  cbap.  ccii.  Tots  stnyors  de  noms  b  de  lemfs  son  tenguts  de  retrm  compta  ats  personers 
Icoficun  viatfe].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajontéf  dans  la  table  des  mbriqnet.  Capm.  pag.  300. 
Trad.  it.  chap.  ccxxxvii.  Voir  Targa,  pag.  95.  Le  principe  de  ce  chapitre  est  dans  le  cbap.  xv  [eo],  et  les 
deox  tnivans ,  ainsi  qne  le  cbap.  ccxux  [S94] ,  forment  fensemble  dtt  règles  à  ce  sujet 
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•  deu  eicuiar  ne  pot^  que  no  haia  à  re- 
Ire  è  à  domr  tôt  lo  guany,  que  ell  ab  a* 
quella  nau  o  leny  haura  fet  E  silo  senyor 
de  U  nau  b  leny  no  haura  de  que  u  pusca 
retre;  à  M  e$  tengut^  eli  deu  esser  prés 
è  mes  en  ferres^  tôt  en  axi  corn  en  lo  ca- 
phol  desusdit  se  conté.  E  fon  fet  perç6 
aquest  capitoI,  car  molt  senycN*  de  nau  b 
leny  reprén  è  triga  que  no  vol  comptar  ab 
SOS  personers,  è  com  vë  que  ell  hauri  per- 
duda  sa  nau  b  leny,  ë  ell  diri  que  tôt  s'y 
es  perdut;  è  sia  que  sy  perda  b  que  no 
s'y  perdra ,  lo  senyor  de  la  nau  b  leny  n  es 
tengut  axf  com  desus  es  dit.  Per  que  tôt 
senyor  de  nau  b  leny  deuria  è  deu  comp- 
tar quascun  viatge  que  fitrd  ab  sos  perso- 
ners  del  guany  6  de  ia  perdua  que  fet  hau- 
ri ,  perço  que  la  pena  que  desus  es  dha 
no  li  pogues  venir  desus.  Encara,  es  de 
mes  tengut  lo  senyor  del  lepy  aïs  perso- 
ners ,  que  si  lo  senyor  dé  ia  nau  guanyart 
ab  aquell  cornu  que  dels  personers  hauri 
o  tendra,  ell  los  es  tengut  de  dopar  lur 
part  de  tôt  lo  guany  que  fet  ne^  hauhL  E 
si  elI  per  ventura  hî  bauri  perdut,  per- 
soner  algii  no  li  es  tengut  de  perdua  que 
dl  feu  n  haia,  per  ço  com  elt  tendra 
aquell  comu  malgrat  dels  personers  de- 
susdits. 

Capitol  CXCVI  [»41]. 

Com  patré  deu  dar  eon^te,  I  #t  i*  mor  ê€n$ 

ctmptmr. 

Si  algun  senyor  de  nau  b  leny  nave- 
gara  un  viatge  o  molts,  si  ell  nav^ahl  b 
tomanl  alguna  v^da  6  moites,  en  aquell 
loch  on  seran  tots  los  seus  personers  o  la 
maior  partida,  ell  los  es  tengut  de  retre 
compte  quascun  viatge  que  ell  (ara  :  è  si 
eH  no  û  fil,  ell  es  tengut  tôt  en  axf  com 
en  lo  Capitol  desusdit  se  conté.  EmpenS, 
si  lo  senyor  de  ia  nau  6  leny  navegara  axf 


tout  U  gain  qull  a  fait  avec  oe  uavire.  Si  le 
patron  n'a  pas  de  quoi  satisfaire  a  cette  obli- 
gation, et  qu'on  puisse  se  saisir  de  sa  per> 
sonne,  il  doit  être  arrêté  et  mis  en  prison , 
de  même  qall  est  dît  dans  le  chi^iitre  pré* 
cèdent* 

Voici  par  quels  motifs  ce  chapitre  a  été 
fait  :  beaucoup  de  patrons  commencent  de 
nouveaux  voyages  et  retardent  de  compter 
avec  l^ors  actionnaires;  et,  quand  il  arrive 
que  le  navire  se  perd,  ils  disent  qu'ils  ont 
tout  perdu.  Soit  que  le  navire  se  perde  ou 
non,  le  patron  est  toujours  obligé  de  rendre 
compte ,  comme  il  a  été  dit  Par  ces  motifs, 
tout  patron  doit  rendre  compte  après  chaque 
voyage  à  ses  actionnaires  du  gain  ou  de  la 
perte  qull  aura  faits ,  afin  que  la  peine  ci- 
dessus  ne  puisse  lui  être  appliquée. 


Encore ,  le  natron  est  obligé  envers  les 
actionnaires  à  leur  tenir  compte  de  tout  le 
gain  qui!  aura  fait  avec  le  fonds  oommun 
quH  avoit  entre  les  mains. 


Si ,  par  événement,  il  a  perdu  ce  gain ,  au- 
cun actionnaire  ne  doit  souflBrir  de  la  perte 
Î|a*il  aura  faite ,  parce  quH  a  Conservé  oe 
onds  commun  malgré  eux. 


CBAPiniB  CXCVI  [341]  (i). 

Cçwiw^ent  U  patron  doit  rendre  compte,  et 
ib$  orne  ok  il  wuurt  imne  le  rendre. 

Si  un  patron  fait  un  ou  plusieurs  voyages, 
tTA  naviffue  ou  retourne  une  fois  ou  plusieurs 
fois  an  lien  où  sera  la  totalité  ou  la  majeure 
partie  dc9  actionnaires,  il  doit  leur  rendre 
compte  à  chaque  voyage;  et,  sll  ne  le  (ait 
pas,  il  est  tenu  comme  il  a  été  dit  dans  le 
chapitre  précédent 

Mais,  si  le  patron  navigue  ainsi  qWû  a  été 
dit,  et  ne  rend   pas  compte  aux  action- 


(i)  Maniucrit,  chap.  cciii.  A'a/eam  senyor  de  meu  6  de  leny  nmpegmrd  mn  vintgo  è  melts  [et  tengni  de 
reim  eoe^im  mis  pencmers],  Les  mou  entre  crochets  font  a|oalét  daof  la  table  des  fabriques.  Cap», 
paf .  sot.  Trad.  h.  cbap.  ccxxxvni. 
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Soit  que  les  actionnaires  l'en  requièrent 
ou  non  y  si  sur  son  refus  ils  n'usent  d'au- 
oune  contrainte,  que  le  patron  meure,  et 
qu'après  sa  mort  les  actionnaires  deiimiident 
à  ses  heriiiers,  ou  aux  possesseurs  de  ses 
biens ,  compte  ou  part  au  gain  que  le  dc'- 
fnnt  ayoit  fait  avec  le  navire ,  ceux-ci  ne  sont 
point  obliges  de  rendre  ce  compte,  ni  de 
rien  donner  du  gain  que  le  patron  avoit  fait , 
si  les  actionnaires  ne  peuvent  le  prouver, 
ou  si  le  défunt  ne  Tavoit  ordonne'  dans  sou 
testament 


coiD  desus  es  dit,  è  eH  cessarâ  que  noretré       naires,  et  même  ne  leur  donne  rien  de  ce 
compte  aïs  personers,.  ne  encara  no  Ta       ^«'î'  »  g«gn«f  'c»  actionnaires, doivent  l'en 

aoners  lo  n  deuen  rcquenr.  E  si ,  per  peuvent  Py  contraindre. 
Ventura,  efl  shnplament  è  sens  maliciif 
fer  no  li  volri ,  los  sobredits  personers  lo 
n*  poder  forçir.  E  si  los  dits  personers  lo 
D*  requeren  6  no,  è  força  alguna,  si  eO  fer 
no  û  voiri,  ells  no  li  metran;  si  al  se- 
nyor  de  la  nau  b  del  leny  vendra  cas  de 
▼entura  que  s'  moni,  si  los  dits  perso- 
ners là  donchs  après  la  mort  sua,  elIs  de- 
manaran  aïs  bereus  d*aquell  qui  mort  seri, 
6  ds  detenidors  deb  sens  bens,  compte  è 
part  dd  guany,  que  aqueff  qui  mort  seri , 
havia  fet  ab  aqu^  nau  6  leny;  los  dits 
hereus  b  los  detenidors  d^aquefls  bens  seus 
no  fa  son  tengtits  de  retre  compte,  ne  de 
res  à  donâr  de  gnany  que  aqueO  bagues 
fet,  si  donchs  Io$  dits  personers  provar 
no  u  poraii,  6  aquell  qui  mort  serf  no  li 
havia  iaqutt  nianat  en  son  testament  E 
si,  per  Ventura,  afjueO  qui  mortes,  seri 
mort  intestat,  los  bereus  d*aquell,  b  los 
detmidûrs  dds  seus  bens,  no  son  de  res 
aïs  t«5nguts  à  aqueOs  sobredits  personers, 
aino  tain  solament  d'açô  que  en  lo  cartolari 
<f aqudi  qui  mort  sehl  se  trobari  sait.  E 
ai  ells  trobaran  en  lo  desusdit  cartolari 
icrit  a%un  guany,  lof  dits  hereus  b  dete- 
nidon  dels  bens  de  aqudI  qui  mort  seri, 
son  tenguts  de  retre  à  quascun  deb  dits 
personers  la  part  que  li  pertanyehL  de 
aquen  guany,  que  efls  hauran  tiobat  scrit, 
si  tots  lus  bens  d'aqudi  qui  mort  sera  ne 
sabien  esser  venuts.  Esi,  per  ventura,  en 
lo  a  tolari  d*aque&  qui  mort  serd  a^n 
guany  scrit  no  seri  trobat,  si  aigun  con- 
sumament  scrit  trobat  seri,  que  la  nau  b 
leny  hagues  à  tomar  à  aquell  qui  mort 
seri,  b  a%uns  de  qui  ell  6  hagues  man- 
levât,  per  raâ  de  consumament  que  la 
nau  b  lenj  hagues  fet,  los  dits  personers 
hi  son  tenguts  (de  pagar  lurpart  Emper6, 
es  ax(  il  entendre  que  aquell  consuma- 
ment no  ibs  fet  per  culpa  d*aqudl  qui 


Si,  par  événement,  il  est  mort  sans  faire 
de  testament,  ses  hentiers,  ou  les  possesseurs 
de  ses  biens,  ne  sont  obliges  envers  les  ac- 
tionnaires qu'a  ce  qui  se  trouvera  écrit  sur 
le  registre  du  défunt.  Si  sur  ce  registre  se 
trouve  quelque  gain  écrit,  les  héritiers  ou 
possesseurs  des  biens  du  deYunt  sont  obliges 
de  rendre  à  chacun  des  actionnaires  sa  part 
afférente  dans  le  gain  qu'ils  auront  trouve 
écrit,  quand  même  tous  les  biens  du  défunt 
devroient  Atre  vendus. 


SU  ne  se  trouve  aucun  gain  écrit ,  mais 
quelques  dépenses  ou  pertes  dont  le  navire 
soit  tenu  envers  le  défunt  ou  envers  quelques 
personnes  de  qui  le  défunt  auroit  emprunte' 
pour  les  besoins  du  navire,  les  actionnaires 
sont  obliges  d'y  contiîbuer  chacun  pour  leur 
part. 


Mais  il  faut  entendre  que  cette  dépense 
ne  |doit  pas  avoir  été  faite  nar  la  faute  de 
edui  qui  pendant  êm  vie  etoit  patron  du 
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mort  seri,  qui  là  donchs  en  temps  de  la 
vida  sua  era  senyor  d'aquella  nau  6  leny 
è  qui  aquell  consumament  desusdit  hauiî 
fet.  E  si  lo  dit  consumament  poran  provar 
los  dits  personers^  que  per  culpa  daqueD 
qui  mort  sera,  qui  là  donchs  en  temps  de 
la  vida  sua  era  senyor,  fos  fet,  ells  no  y 
son  tenguts  de  res  à  mètre,  pus  eDs  en 
ver  metran  que  per  cufpa  (faquell  qui 
mort  sera ,  sia  stat  fet  lo  consumament  de- 
Susdit  ;  altrament,  los  dits  personers  son 
tenguts  de  (Ir)nnr  è  de  pagar  à  aqueli  con- 
sumament segons  que  à  quascû  ne  perta- 
nyera  de  la  sua  ])art  :  è  es  ra6  que  axi  com 
ells  prengueren  volenters  part  del  guany, 
si  y  fos,  ax/  es  raô,  que  paguen  part  en  io 
dit  consumament  :  encara,  per  altra  raô, 
perç6  com  aquell  qui  mort  sera,  è  là 
donchs  en  temps  de  la  vida  sua  era  senyor 
daqueifa  nau  o  leny,  anava,  stava,  6  na* 
vegava  entre  elfs ,  com  ells  no  n'  destre- 
nyien  que  comptas  ab  ells ,  6  que  f s  do- 
uas part  d*aç6  que  guanyava.  E  si  per 
Ventura ,  aquell  qui  mort  seri  ab  intestat, 
cartolari  algii  no  ha  via  fet  ne  hami  scrit; 
los  sobrcdits  personers  no  poden  dema* 
nar  aïs  hereus  d*aquell  qui  mort  sera,  al* 
guna  cosa ,  ne  los  hereus  6  detenidors  deb 
bens  de  aquell  mort  no  poden  res  dema- 
nar  als  sobredits  personers  de  consuma- 
ment de  la  nau  h  leny  que  bagues  fet, 
pus  en  lo  cartolari  no  seiî  scrit ,  per  tes- 
timonis  que  ells  ne  demanassen.  Per  que 
quascii  se  guart,  è  ia  com  tara  ses  (aenes,  è 
com  no ,  perç6,  que  à  dan  ne  à  greuge  no 
ii  puxa  tomar.  E  per  les  raons  desusdites 
fon  fet  aquest  capitol;  empero,  salves  totes 
convinences  è  promissions  que  1'  senyor 
de  la  nau  o  leny  bagues  fêtes  aïs  sobredits 
personers  per  aiguna  raô,  è  los  perso- 
ners à  cH.  E  salvo  encara ,  si  lo  dit  senyor 
de  la  nau  à  leny  hauri  comptât  ab  los  per- 
soners, ab  tots  6  ab  ia  maior  partida,  si 
al  compte  que  eli  los  retrd ,  los  haura 
à  dar  algun  guany.  Si  ell  per  ventura 
darno  T  los  pori,  è  los  dits  personers  Ii 


navire ,  pour  les  besoins  duquel  oo  prétend 
qu'elle  a  eu  lieu. 

Si  les  actionnaires  peuvent  prouver  que 
la  HqK-nse  a  été  faite  par  la  faute  du  deYunt, 
ïU  ne  doivent  point  y  contribuer,  puis- 
qu'ils prouveront  que  la  dépense  a  été  faite 
par  faute  de  ce  dernier.  Autrement  les  ac- 
tionnaires doivent  acquitter  la  dépense  ou  la 
perte  proportionnellement  chacun  pour  sa 
part;  car  ii  est  raisonnable  qu'ainsi  qu'ils 
/)rendroient  volontiers  part  au  gain ,  s'il  y 
m  avoît ,  de  même  ik  contribuent  à  la  perte: 
;ncore  par  une  autre  raison;  parce  que, 
^uand  celui  qui  est  mort ,  et  qui  pendant 
sa  vie  e'toit  patron ,  alloit ,  demeuroit  et  navi- 
guoit  au  milieu  d'eux,  à  leur  connoissance, 
lis  ne  Pont  pas  force  de  leur  rendre  compte 
ou  de  partager  ce  qu'il  avoit  gagne. 


Si ,  par  événement ,  le  patron  est  mort 
sans  testament,  sans  avoir  laisse  aucun  écrit 
ni  t(*  *  aucun  registre,  les  actionnaires  ne 
peuvent  demander  aucune  chose  à  ses  héri- 
tiers ;  ni  ^eux-ci,  ou  les  possesseurs  des  biens 
du  défunt,  ne  peuvent  rien  demander  anx 
actionnaires  pour  la  dépense  du  navire  , 
quelque  nombre  de  témoins  qu'ils  produi- 
sent ,  puisqu'il  n'y  avoit  rien  d'écrit  sur  le 
registre.  Que  chacun  prenne  donc  earde 
comment  il  fera  ses  affaires ,  pour  qu  il  ne 
puisse  lui  en  arriver  de  dommage  ou  de 
préjudice. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre,  sauf  toutefois  les  conven- 
tions ou  promesses  que  le  patron  auroit  faites 
aux  actionnaires,  d'une  manière  quelconque, 
ou  ces  derniers  au  patron. 

Néanmoms  ,  si  le  patron  ,  ayant  rendu 
compte  aux  actionnaires  ou  à  hi  majorité , 
leur  étoit  resté  redevable  de  quelque  gain , 
pour  le  paiement  duquel  il  eut  obtenu  d'eux 
qu'ils  lui  feroient  la  grâce  de  Fattendre ,  et 
qu'il  fut  mort  avant  de  les  payer,  alors 
ceux-ci  ont  droit  de  se  faire  payer  sur  les 
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biens  du  défunt,  dussent-îb  être  vendus  en 
totalité'. 


Capitol  CXCVII  [242]. 

Declaraeié  del  précèdent. 

Segons  que  en  lo  capitoI  desusdit  se  de» 
dara  è  demostra  tôt  senyor  de  nau  &  leny 
es  tengut  de  retre  compte  à  sos  personers 
quascun  viatge  que  eli  (ara ,  è  si  no  û  fa- 
hia ,  es  ne  tengut  è  obligat  tôt  en  axi  corn 
en  lo  Capitol  desusdit  es  contengut;  mas 
emperô,  es  axi  à  entendre^  si  f  senyor  de 
la  nau  h  leny  sia  o  venga  quascun  viatge 
6  alguns  viatges  que  eil  faxi^  en  aquell 
loch  on  sien  tots  los  personers  6  la  maior 
partida.  E  si  lo  senyor  de  la  nau  h  leny 
fàrà  port  en  a{gun  loch  on  no  hauré  per- 
soner  algâ^  encara  que  eil  nav^ri  è  fard 
viatge,  à  viatges  en  moites  parts,  on  per» 
soner  aigu  no  haurâ  ne  sera,  si  al  senyor 
de  la  nau  6  leny  vendra  afgun  tas  de  ven* 
tuFa,  que  efl  perdri  tôt  6  partida  d*aç6 
que  ab  la  nau  6  leny  haurâ  guanyat,  ai 
per  culpa  d^ell  no  s' perdra ,  eU  no  es  ten- 
gut de  res  esmenar  aïs  sobredits  personers, 
pus  per  culpa  d'eii  no  serd  pcrdut.  Em- 
perô,  si  los  dits  personers  empendran  ab 
îo  senyor  de  la  nau  6  de!  leny,  com  eil  se 
partira  d'ells,  o  ii  diran,  que  si  eil  per 
Ventura  se  aturard  en  algunes  parts  per 


Chapitre  CXCVII  [242]  (i). 

Explication  du  pricident  eïu^itre. 

Selon  ce^  ^ui  a  e'té  déclare  et  démontra 
dans  le  précèdent  chapitre,  tout  pati*on  est 
obligé  de  rendre  compte  à  ses  actionnaires 
à  chaque  voyage,  et,  s'il  ne  le  fait  pas ,  ii  est 
responsable  de  la  manière  contenue  dans 
ce  chapitre  :  mais  cependant  il  faut  Ten- 
tendre  en  ce  sens,  que  le  patron,  à  chaque 
Toyage  qu'il  fera,  se  trouve  ou  revienne 
dans  le  lieu  où  demeorent  tous  les  action- 
naires, ou  la  majeure  partie.  Si  le  patron 
relâche  en  quelque  lieu  où  no  se  trouve  au- 
cun actionnaire,  qu'ensuite,  continuant  de 
naviguer,  il  fasse  un  ou  plusieurs  voyages 
en  beaucoup  de  lieux  où  il  n'y  ait  aussi  aucun 
actionnaire  et  qu'il  lui  arrive  ia  malheur  de 
perdre ,  sans  sa  faute ,  tout  ou  partie  de  ce 
qu'il  aura  gagné  avec  le  navire,  il  n'est  point 
oblip'  d'indemniser  les  actionnaires,  puis- 
qu'il n'aura  pas  fait  ces  pertes  par  sa  faute. 


Mais  ,  si  les  actionnaires  sont  convenus 
Avec  le  patron,  quand  il  les  a  quittés,  que, 
s'il  s'arrétoit  quelque  part  pour  faire  des 
voyages,  il  seroit  tenu  de  leur  cnvorer  à 
chaque  voyage  tout  ce  oui  pourroit  leur  ro- 


Ventura  se  aturarâ  en  Brunes  parts  per       ^enir  du  iainj  .'U  ne  Te  fiit  p» ,  ou  ••}! 
navegar,que  eil  que  F  s  deia  tramctre  per       retient,  »'îl  le  perd,  de  quelque  manière 


quascun  viatge  que  eil  fard,  tôt  ço  que  à 
dis  pertanyera  del  guany  que  ell  fet  haurà, 
lo  dit  senyor  de  la  nau  6  leny  los  ho  deu 
trametre.  Empero,  si  èll  no  fs  ho  tramet 
^  s' Jio  retendra,  si  ell  ho  perdra,  en  qual- 
ievulla  manera  que  ell  ho  perçu  ;  ell  los 
es  tengut  de  tôt  à  restituir.  E  si  ell  no  ha 
de  que,  cil  es  tengut  toi  en  axf  com  en 
lo  Capitol  desusdit  es  contengut.  Emperô, 


que  ce  soit,  ii  doit  le  leur  payer  entière- 
ment. S'il  n'a  pas  de  quoi,  il  est  responsable 
envers  eux  comme  il  a  été  dit  dans  le  cha- 
pitre précédent. 


Si   les    actionnaires    n'ont   fait    aucune 


(1)  Manuscnt,  châp.  cciv.  Segons  que  en  h  o^ùqI  desvsdit  deciara  è  demostra  que  îotJtenyor  [es 
tengut  de  retra  compta  als  personers^  Les  mots  eutre  crochets  sont  aiootës  dAns  la  vMe  diM  nbriqQes 
Capm.  pag.  sos.  Trad.  h.  chap.  ccxzxix.  -        1      ' 
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si  los  dits  personers  einpressî6  alguna  no 
faran  a(>  lo  senyor  de  la  nau  6  leny,  com 
ell  se  partira  deHs,  ell  no  fs  es  tengut 
que  res  los  trameta,  è  si  ïs  ho  tramet  c 
s  perl ,  sera  molt  be  perdut  ai  senyor  cFe 
la  nau  6  dei  leny  qui  sens  lur  manament 
los  lio  tmnietra.  Empero,  qualsevufla  con- 
vinenca  o  empressio  que  îo  senyor  de  la 
nau  o  de!  leny  fani  ab  sos  personers,  com 
delis  se  partini,  aqiiella  es  mester  que  îs 
attengîi,  è  si  ell  per  vèntura  no  Fs  ho  at- 
tencha,  è  per  culpa  d'ell  romand ra,  eli 
es  lengut  de  restituir  tôt  lo  dan  que  los 
dits  personers  ne  sostendran,  o  sosten* 
gut  ne  hauran.  Emper6.  si  al  senyor  de  la 
nau  o  leny  ho  tolrà  à  vedara  empediment 
de  Deu  6  de  mar  b  de  senyoria  à  de 
maies  gcnts,  que  ell  no  .attendra  ço  que 
à  sos  personers  promes  haura  com  dells 
se  parti,  è  per  culpa  dell  no  romandra, 
cil  à  sos  personers  de  la  promesa  no  f s 
es  de  res  tengut,  perço  com  à  empedi- 
ment  de  Deu  à  de  mar  o  de  maies  gents, 
no  pot  algii  res  dir  ne  contrastar.  Em- 
perà,  tôt  ço  que  desus  es  dit  que  sia,  è 
deia  esser  menys  de  tôt  fmu;  è  si  frau 
algii  provar  s'y  pora,  la  part  contra  qui 
provat  sera  sia  tengut  de  retre  è  restituir 
tôt  io  dan  à  aquella  part  que  sostengut 
lo  haura,  sens  contrasi  è  sens  tota  ma- 
licia.  E  per  les  raons  desusdites  fon  fet 
aquest  capitol. 


cony^tion  avec  le  patron  quand  il  les  i 
quitte's,  il  ne  doit  rien  leur  envoyer;  et  sll 
lear  fait  quelque  envoi  qui  se  perde,  la  perte 
sera  poiir  loi,  puisqu'il  a  fait  cet  envoi  stns 
ordre. 


Au  surplus,  quelque  convention  on  ac- 
cord que  le  patron  fasse  avec  ses  action- 
naires quand  il  les  a  quittes,  il  doit  Iest^ 
nir;  et,  i*il  ne  les  tient  pas  par  sa  fiuite,  il 
est  oblige  de  reparer  tout  le  dommage  qu 
les  actionnaires  en  souffriront  ou  en  auront 
souffert. 


Mais ,  si  le  patron  est  ou  a  ete',  par  on  em- 
pêchement de  Dieu,  de  la  mer,  de  la  justice, 
ou  de  me'cbimtes  gens,  dans  llmpossibilite 
d'accomplir  oe  qui]  a  promis  à  ses  action- 
naires quand  il  tes  a  quittes ,  et  sans  qu'il  j 
eut  de  sa  fniite,  il  n'est  point  responsable  de 
rinexecutioQ  de  sa  promesse,  parce  que  per- 
sonne ne  peut  aller  contre  un  empêchement 
de  Dieu ,  de  la  mer  ou  des  méchantes  gens. 
Au  surplus,  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  don 
être  sans  aucune  fraude;  et,  si  quelque 
fraude  peut  être  prouvée,  la  partie  contre 
laquelle  la  preuve  sera  faite  est  obligée  de 
rendre  et  restituer  tout  le  dommage  à  Ii 
partie  qui  l'aura  souffert,  sans  dispute  e.  sans 
malice. 


Cest  pour  Iqs  raisons  ci-dessus  qu'a  été 
fait  le  présent  chapitre  (l). 


Capitol  CXCVIII  [243]. 

Delpatré  qui  volrd  crexer  la  sua  nau. 

Senyor  de  nau  6  leny  qui  voira  crexer 
la  sua  nau  o  lo  seu  leny,  si  ell  es  en  loch 
on  sian  tots  los  personers ,  à  la  maior  par* 
tida,  lo  senyor  de  la  nau  o  leny  los  ne 
deu  demanar,  è  si  tots  los  dits  personers 
ho  volen,  6  la  maior  paitida ,  que  la  nau 


Chapitre  CXCVIII  [243]  (2). 

Du  patron  qui  veut  agrandir  son  navire. 

Lorsqu'un  (Patron  veut  agrandir  son  na- 
vire, s'il  se  trouve  dans  un  lieu  où  sont  tous 
les  actionnaires,  ou  la  plupart  d'entre  eux,  il 
doit  leur  en. demander  permission  ;  et ,  si  tous 
ou  le  plus  grand  nombre  y  consentent,  le  pa- 
u*on  peut  le  faire  :  dans  ce  cas  tous  les  actîou- 
naires  sont  obligés  d'y  contribuer,  chacun 


(i)  Capmany  a  omit  cet  alinéa  final. 

(t)  Manntcrît ,  cbap.  ccv.  Senyor  de  nau  b  de  leny  qui  volrd  crexer  la  sua  nau  6  t  seu  Uny,  Gapm. 
pag.  16.  Trad.  it.  chap.  ccxl.  II  £aat  rapprocher  ce  chapitre  de  ce  qui  eti  dit  au  chap.  v[so],  aux  <feiii 
chapitres  soiranfl  et  an  chapitre  ccxxxviu  [tS3].  Voir  la  note  s  de  la  page  suivante. 


Digitized  by 


Google 


COMPILATION  CONNUE   SOUS   LE  NOM   DE   CONSULAT  DE   LA    MER. 


233 


se  cresca,  lo  senyor  de  la  nau  b  leny  la 
pot  crexer,  è  tots  los  personers  son  hi 
tenguts  de  mètre  per  la  lur  part  aytant 
com  d  aquefl  creximent  los  vendra.  E  si  y 
ha  personer,  que  y  volgues  contrastar,  no 
pot,  pus  que  ab  sabuda  è  ab  voluntat  de 
la  maior  part  sera  fet  aquefl  creximent;  è 
si  lo  senyor  de  la  nau  ho  hauril  à  manie- 
irar,  aqueS  personer  nestengut,  axicom 
en  lo  Capitol  desusdit  es  contengut.  E  si 
ios  personers  no  volen  que  aquefla  nau 
se  cresci,  lo  senyor  delà  nau  no  fs  pot 
forçar,  mas  pot  los  forçar  de  tôt  ço  que 
en  lo  Capitol  desusdit  es  contengut.  Én- 
cara  mes  :  si  lo  senyor  de  la  nau  fa  aquefl 
creximent  menys  de  sabuda  è  de  voluntat 
dels  personers,  los  personers  no  son  ten- 
guts al  senyor  de  la  nau  de  res  à  donar, 
si  no  axi  com  en  lo  capitoI  desusdit  es 
contengut.  Emperô,  si  lo  senyor  de  fa  nau 
6  del  leny  sera  en  algun  loch ,  on  no  haurà 
personer  aigu,  è  efl  voira  crexer  sa  nau  o 
leny,  efl  la  pot  crexer,  segons  que  en  lo 
Capitol  desusdit  es  contengut;  è  los  per- 
soners no  y  poden  res  contrastar,  sino  en 
axi  com  en  lo  capitoI  desusdit  es  conten- 
gut; è  lo  senyor  de  la  nau  es  obligat  als 
personers  de  totes  aquefles  convinençes  è 
empresions  que  al  capitoI  de  fet  de  adob 
parla  è  es  contengut  ;  perç6,  com  creximent 
que  hom  fil  à  la  nau  es  iudicat  per  adob. 


en  proportion  de  la  part  qui  lui  appartien- 
dra. Si  qtielque  actionnaire  veut  s'y  opposer, 
il  n'y  sera  pas  admissible,  puisque  cet  agran- 
dissement est  fait  avec  le  consentement  et  la 
volonté  du  plus  grand  nombre.  Sî  ie  patron 
est  force'  d'emprunter,  cet  actionnaire  en  est 
responsable  de  la  manière  qui  a  e'te'  dite  dans 
le  chapitre  ci-dessus  (1). 


Si  les  actionnaires  ne  veulent  pas  que  le 
navire  soit  agrandi,  le  patron  ne  peut  les  y 
contraindre;  mais  il  peut  les  forcer  à  tout  ce 
qui  est  dit  dans  le  chapitre  pre'ce'dent.  En- 
core plus ,  si  le  patron  agrandit  le  navire 
sans  le  consentement  et  la  volonté'  des  action- 
naires, ceux-ci  ne  sont  oblige's  ù  rien  envers 
lui,  si  ce  n'est  à  ce  qui  a  ete  explique'  dans 
le  pre'ce'dent  chapitre  (S). 


Mais  ,  si  le  patron  se  trouve  en  quelque 
lieu  où  il  n'y  ait  aucun  actionnaire,  et  veut 
agrandir  son  navire ,  il  peut  y  procéder 
ainsi  qu'il  a  ete  dit  dans  le  chapitre  ci-dessus  ; 
et  les  actionnaires  ne  peuvent  s'y  opposer  que 
de  la  manière  expliquée  dans  le  même  cha- 

1  litre.  Le  patron  est  tenu  et  oblige'  envers 
es  actionnaires  à  toutes  les  conventions  ou 
promesses  que  le  chapitre  relatif  au  radoub 
explique  et  contient ,  parce  que  Tugrandisse- 
ment  qui  est  fait  d'un  navire,  est  conside're' 
comme  radoub. 


Capitol  CXGIX  [244]. 

Declaraciii  del  précèdent 

Segons  que  diu  è  demostra  en  un  ca- 
pitoI desusdit,  que  si  senyor  de  nau  vol 
crexer  o  fer  a^n  creximent  en  sa  nau  h 


Chapitre  CXCIX  [244J  (3). 

Explication  du  précédent  chapitre. 

On  a  dit  et  démontre'  dans  un  chapitr  : 
procèdent  que ,  si  un  patron  veut  agrandir  ou 
faire  agrandir  son  navire,  et  se  trouve  en  un 


(0  Ce  chapitre  est  le  m  [4S];  la  manière  dont  h  «.st  indique  semble  pronter  qne,  dans  f origine,  le 
chapitre  czcviii  [t4S]  le  tairoit  immédiatement. 

(2;  Ni  le  chapitre  précédent,  ni  d'autres  antérieurs ,  ne  statuent  sur  ce  cas.  Les  chap.  v  et  vi  [50  et  si] 
ont  bien  préTn  celui  où  ie  patron  change  les  dimensions  d*nn  navire  qn*ii  fait  construire  ;  mais  il  s*agit 
ici  d'un  narire  déjà  construit  que  le  patron  croit  utile  d*agnindir.  On  assimile  ce  cas  à  celui  où  le 
patron  veut  radouber  le  navire,  cas  prévu  chap.  cc[î45];  c'est  probablement  ce  dernier  chapitre  quon 
a  voulu  indiquer  ici. 

(3 j  Manuscrit ,  chap.  ccvi.  Segons  que  demostra  en  un  capitoI  desusdit  senyor  de  nau  b  <fe  leny  [  ^ui' 
vol  crexer  la  sua  nau  à  leny].  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutes  dans  la  table  des  rubriques.  Captn. 
pag.  i7.Trad.  it.  chap.  ccxLi. 
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ieny^  si  lo  senyor  de^Ia  naa  es  en  loch  on 
sien  tots  los  personers  b  h  maior  par- 
tîda ,  lo  senyor  de  la  nau  b  leny  los  deu 
demanar  del  dît  creximent  que  ell  vol  fer 
en  la  dita  nàu  6  leny^  è  si  los  dits  perso- 
ners tots  b  U  maior  partida  no  voiran 
que  lo  dit  creximent  se  fàça ,  lo  dit  senyor 
de  la  nau  no  li  deu  fer,  ne  fs  ne  pot  for- 
çar  ;  mas  lo  dit  senyor  de  la  nau  pot  forçar 
los  dits  personers  de  aç6  que  es  dit  en  lo 
desusdil  capitoI,  ço  es  à  entendre,  d'en- 
cantar,  è  los  dits  personers  al  senyor  de  ia 
nau  b  leny,  per  aqueila  rao  meteixa,  è  es 
ver,  è  ax/  es  acostumat  de  fer,  empenS, 
segons  que  encant  deu  esser  fet.  E  alU 
on  diu  è  demostra,  que  si  lo  dit  senyor 
de  la  nau  b  leny  es  b  sera  en  loch  on  no 
sien ,  lie  seran  tots  los  dits  personers  en- 
senips  o  la  maior  partida,  que  si  lo  dit 
senyor  de  la  nau  o  del  leny  voiri  crexer 
ia  (litii  nau  b  lo  leny  lo  dit  senyor  de 
nau  b  Icny  ho  pora  fer,  que  personer 
algii  no  y  pot  en  res  contrastar,  sino  axi 
com   en  lo  capitoI  desusdit  es  conten* 
gut,  è  es  yen  Âfas  empero,  es  axi  à  en- 
tendre ,  que  lo  dit  senyor  de  la  nau  o  leny 
no  la  cresca  sino  per  dues  raons,  ço  es 
à  saber,  per  gran  nolit  6  gran  viatge ,  que 
efl  trobas,  b  per  gran  profit  que  1'  dit 
senyor  de  la  nau  veës,  b  conegues  que 
n  vengues,  6  que  n^  pogues  venir  a  si 
meteix  è  à  tots  los  desusdits  personers, 
ço  es  il  entendre ,  per  pasatge,  6  per  fal- 
liment  dahres  naus  b  lenys  que  alguns 
mercaders  no  trobassen.  E  si  lo  dit  senyor 
de  la  nau  b  leny  fahi  lo  creximent  desus- 
dit per  les  dues  raons  desusdites,  los  dits 
personers  li  son  tenguts  de  pendre  eu 
compte  tota  la  messiô  è  despesa  que  lo 
dit  sen)or  de  la  nau  b  leny  liauri  fêta  per 
lo  dit  creximent,  si  donchs  los  dits  |>er- 
soners  lo  contrari  provar  noli  pomn.  £ 
si  lo  dit  contrari  provar  no  li  poran  <»s- 
ser  ver,  sia  que  îo  dit  senyor  de  la  nau 


lieu  où  soient  tous  ou  le  plus  erand  nombre 
des  actionnaires,  il  doit  leur  demander  per- 
mission pour  y  procéder,  et  que,  si  les  te- 
tionniiires  ou  le  plus  grand  nombre  ne  Teolent 
pas  que  l'agrandissement  ait  lieu,  le  patron  ne 
peut  y  proce'der  ni  les  y  contraindre  ;  mais  il 
peut  les  obliger  i  ce  qui  est  dit  dans  ce  même 
cha|)itre,  c'est-à-dire,  les  provoquer  à  une 
venir  aux  enchères,  et  les  actionnaires  ont  le 
m  Jrne  ilrott  envers  le  patron.  Cela  est  vrai, 
et  c'cAt  la  coutume,  pourvu  néanmoins  que 
la  vente  aux  enchères  ait  lien  comme  il  m 
convenable. 


Il  a  e'té  également  dit  et  démontre  dans  ee 
chapitre  que,  si  le  patron  se  trouve  en  aa 
lieu  où  ne  seroient  ni  tous  les  actionnairei 
ensemble,  ni  la  majorité,  et  ou^  se  résoiât 
à  agi*andir  le  navire,  il  pourroit  le  faire  sans 
qu'aucun  actionnaire  put  en  rien  s'y  oppo- 
ser, sauf  ce  qui  est  dit  dans  le  chapitre 
précédent;  et  c'est  la  vérité*  Mais  cepen- 
dant il  faut  entendre  par>Ià  que  le  patron  ne 
peut  ainsi  agrandir  le  navire  que  pour  deox 
motifs,  savoir  :  pour  être  en  état  de  gagner 
un  plus  grand  fret;  on  sll  trouvoit  i  entre- 
prendre un  plus  lonr  voyage;  on  pour  lu 
grand  avantage  qu'if  verroit  et  connohroit 
devoir  ou  pouvoii*  en  revenir  à  lui-même  et 
a  tous  les  actionnaires,  par  exemple,  pour 
transnorter  des  passagers  (l) ,  ou  en  cas  de 
rareté  de  navires  aux  besoins  des  marcbaodi. 


Si  le  patron  fait  cet  agrandissement  psr 
Pune  de  ces  deux  raisons ,  kt  actionnaircf 
doivent  lui  diouer  en  compte  toutes  lei 
avances  et  dépenses  qu'il  aura  faites  pour  cet 
agrandissement,  i  moins  qnlls  ne  puissent 
lui  prouver  le  contraire. 


S'ils  ne  peuvent  pas  faire  cette  preuve 
soit  que  le  patron  leur  apporte  du  profit 


(i)  Boucher  umdiiit,  lorsqvr  d'autres  vaisseaux  m  fervnt  que  passer,  Mail  per  pasmtgt  signifie  iio^- 
ralemcnt ,  pour  se  charger  de  passagers. 
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ù  leny  los  aport  guany  6  consumament, 
toi  li   deu  esser  près  en  compte.  E  si 
lo  dit  senyor  de  la  nau  los  aportara  al- 
giin  guany,  los  dits  personers  ne  deuen 
haverè  pendre  be  è  entegrament  lur  part^ 
segons  que  quascù  dels  personers  la  hau- 
ra  en  la  nau«  E  si  lo  dit  senyor  de  la 
nau  o  leny  aportara  algun  consumament 
aïs  personers,  los  dits  personers  son  ten- 
guts  de  pagar  al  dit  senyor  de  la  nau 
à  leny,  segons  que  à  quascu  dels  dits 
personers  ne  pertanyera,  segons  la  part 
que  en  la  dita-  nau  haura.  E  es  raô ,  que 
axt  coni  quascù  prenguera  part  del  dit 
guany,  si  lo  dit  senyor  de  la  nau  o  leny 
lo  fs  liagues  portât,  axi  es  ra6,  que  quas- 
cuns  dels  dits  personers  paguen  sa  part 
en  lo  dit  consumament,  si  esdevenia  per 
algun  cas;   è  pus  que  lo  dit  senyor  de 
la  nau  6  leny  haura  fet  lo  dit  creximent 
à  bon  enteniment  è  per  los  raons  desus» 
dites,  è  maiorment  pus  lo  dit  contrari 
no  li  pora  esser  stat  provat.  Mas  eropero, 
si  los  dits  personers  poran  provar  lo  dit 
confrari  al  dit  senyor  de  la  nau  6  leny, 
aqueli  dit  senyor  de  la  nau  6  del  leny, 
qui  no  haura  fêta  la  dita  obra  ù  crexi- 
ment per  les  dites  raons ,  ans  ho  haura 
fet  per  sa  autoritat  è  per  vanagioria  del 
segie,  ë  perç6  que  les  gens  diguen  que 
aytal  es  senyor  de  gran  nau  6  de  gran 
leny,  aquella  messiô  aytal  que  peraquel- 
la  rao  o  raons,  com  desus  son  dites,  sera 
eta ,  los  dits  personers  no  son  tenguts 
que  la  li  prenguen  en  compte ,  si  los  dits 
no  ù  voiran,  si  no   en  aytal   manei:a, 
que  ;    ueDa   messiô  que  per   les  raons 
desusdites  sera  estada  fêta,  que  sia  mésa 
en  coneguda  è  en  vista  è  en  poder  de 
dos  bons  bomens,  è  ço  que  ells  ne  di- 
ran  e  conexeran  que  allô  sien  tenguts  los 
dits  personers  de  pendre  en  lur  compte 
al  dit  senyor  de  la  nau  h  leny  :  axi  que 
la  una  part  ne  faltra  no  pusca  en  res 
contrastar  al  dit  è.à  la  coneguda  de  aquells 
damuntditsdos  bons  bomens.  E  en  aques- 


soit  qti*i!  compte  de  la  perte;  tout  doit  lui 
être  alloue'.  Si  le  patron  leur  apporte  quelque 
profit,  les  actionnaires  doivent  on  prendre 
entièrement  leur  part,  chacun  en  propor- 
tion de  son  inteVét  dans  le  navire. 


Si  le  patron  leur  compte  Quelque  perte, 
ils  sont  oblige's  de  la  lui  rembourser,  cha- 
cun en  proportion  de  l'inte'rét  qu'il  a  dans 
le  navi]*e. 


II  est  juste,  en  eflet,  qu'ainsi  que  chacun 
d'eux  prendroit  part  au  gain  si  le  patron 
leur  en  avoit  apporte' ,  de  même  chacun  paie 
sa  part  dans  la  perte  si  par  e've'nement  il  y 
en  a ,  puisque  ce  patron  aura  fait  l'agrandis- 
sement avec  bonne  intention ,  et  par  les  rai- 
sons ci-dessus  expliquées;  principalement, 
puisque  le  contraire  n'a  pu  lui  être  prouve. 


Cependant ,  si  les  actionnaires  prouvent 
que  le  patron  n'a  pas  fait  l'agrandissement 
par  les  niisons  ci-dessus  explique'es ,  mois  de 
sa  seule  volonté  et  par  vanité,  ofin  que  les 
gens  puissent  dire  qu'un  tel  est  patron  d'un 
grand  navire,  ou  par  toute  autre  semblable 
raison ,  les  actionnaires  ne  sont  pas  obli- 
ges de  prendre  pour  leur  compte,  s'ils  ne  le 
veulent,  la  dépense  qui  a  été  faite  par  ces 
raisons;  mais  on  doit  ogir  de  telle  manière, 
que  cette  dépense,  ainsi  faite  sans  bonnes 
raisons ,  soit  soumise  à  l'examen  et  k  l'arbi- 
trage de  deux  hommes  probes ,  et,  d'après  ce 
3u'ils  en  diront  et  jugeront,  Jes  actionnaires 
oivent  en  tenir  compte  au  patron ,  de  mo- 
nière  que  ni  l'une  ni  l'autre  partie  ne 
puissent  en  rien  disputer  sur  le  jugement  et 
l'appréciation  de  ces  deux  hommes  probes. 


Bien  plus,  si  les  actionnaires  ne  mettent 
30.. 

Digitized  by  VjOOQIC 


236 


CHAPITRE   XU. 


poÎDt  le  navire  aux  enchères ,  et  que  le  pa- 
tron reste  dans  son  commandement  comme 
il  etoit  avant,  et  arec  les  mêmes  action- 
naires, ceux-ci  ne  doivent  rien  hii  paprcr  de 
la  dépense  qu'il  a  faite,  comme  il  a  ete  dit, 
quand  même  elle  auroit  ete  arbitrée,  esti- 
mée et  fugee  par  les  deux  hommes  probes; 
mais  seulement  le  patron  s'en  remboursera 
sur  le  gain  qu'il  fera  avec  le  navire  ;  et 
ils  lui  font  une  grande  faveur  en  lui  laissant 
le  commandement  du  navire,  et  en  ne  reje- 
tant pas  de  son  compte  toute  ta  dépense  qu'il 
a  faite  sans  raison.  On  agit  ainsi  parce  qu'en 
toutes  choses  et  en  toutes  affaires  il  est  bon 
de  suivre  Fequite  et  Farbitrage  des  hommes 
probes. 


ta  guisa,  einper6,  que  n  los  dits  perso- 
ners  no  encantaran  la  dita  iiau  o  leny^ 
è  lo  dit  senyor  de  h  nau  o  ieny  roroan- 
dra  en  sa  senyoria^  tôt  en  axi  com  se 
era,  è  ab  aqueils  meteixs  sobredits  per- 
soners;  no  son  tenguts  de  res  à  donar 
al  dit  senyor  de  la  nau  6  Ieny  de  la  dita 
messiô ,  que  axf  com  desus  es  dit  sera  sta- 
da  fêta ,  ne  encara  per  los  dits  bons  ho- 
mens  sera  stada  arbitrada  h  estimada  6 
sentenciada ,  si  no  en  ax/  com  lo  dit  se- 
nyor de  la  nau  6  Ieny  s  6  guanyara  ab 
la  dita  nau  h  Ieny  ;  è  encara  ii  fan  gran 
gracia  com  ell  roman  en  senyoria  de  la 
dita  nau  6  Ieny,  è  com  dd  tôt  la  dita  mes- 
siô no  Ii  abatran  dd  compte,  que  axf 
com  desus  es  dit  hauri  fêta  no  raona- 
biement;  mas,  es  se  fet  è  (as  per  esta 
rao ,  car  en  totes  coses  è  en  tots  fets  es 
bona  egualtat  è  temprament  è  convinen- 
ça  de  bons  homens.  Emperâ,  si  los  dits 
personers  encantaran  la  dita  nau  6  Ieny 
al  dit  senyor,  è  ï  gitaran   de  tôt  de  la 
senyoria  è  desposseyran  ,  los  dits  per- 
soners son  tenguts  de  donar  è)  pagar  al 
dit  senyor  tota  la  messiô  ë  despesa ,  que 
per  los  dits  bons  homens  los   sera  es- 
tada  arbitrada  6 estimada  6  sentenciada, 
en  continent  que  los  dits  personers  hau- 
ran  la  dita  nau  6  Ieny  encantat,  è  aquell 
qui  n  era  senyor  ne  hauran  gitat.  Em- 
perô,  si  aqueii  qui  era  senyor  de  la  dita 
nau  6  Ieny  haura  manlevats  aiguns  diners 
per  ra6  de  la  diu  obra  6  creix ,  que  ell 
axi  com  desus  es  dit  hauri  fet  no  de- 
gudament ,  si  eil  ne  dara  loguer  b  n  hau- 
ri  donat;  los  dits  personers  no  son  ten- 
guts de  roetre  ne  de  pagar  part  en  lo  dit 
loguer,  si  donchs  los  dits  personers  fer 

no  ù  voiran.  Mas  emperô,  si  lo  dit  senyor  Cependant ,  si  le  patron  du  navire  qui 

de  la  nau  6  Ieny  haunJ  fêta  la  dita  obra       *  f^/  »'o"7"^^  ^?  ragranaissement  susdijt, 
"  :  ^    .  t         f .,  par  les  raisons  qui  ont  ete  expliquées,  a  em- 

6  creximent,  per  les  raons  desusdites  :  ^^^  de  l'argent  à  quelqu'un  pour  acquitter 

si  lo  dit  senyor  de  la  nau  o  Ieny  haura  fa  dépense  de  cet  ouvrage  ou  de  cet  agran- 

manlevada  moneda  d  aigu ,  per  raô  de  dissement,  et  en  doit  ou  en  a  paye'  Kntc- 

la  dita  obra  i>  crex  ;  si   lo  dit  senyor  [*'»  •«•  actionnaires  sont  tenus  dy  contri- 

ne  dara  loguer  6  F  ne  haura  donat,  los  »>"^^'  ^*  ^'  f^^'  ^^'  **  proportion  qut 


Si  les  actionnaires  provoquent  la  mise 
aux  enchères  du  navire  contre  le  patron, 
et  ainsi  le  privent  de  son  commandement , 
ils  sont  obligés  de  lui  donner  et  payer 
toutes  les  avances  et  dépenses  qui  seront  ar- 
bitre'es,  estime'es  on  juge'es  par  les  hommes 
probes,  aussitôt  qu'ils  auront  mis  le  navnre 
aux  enchères  et  qu'ils  auront  privé  du  couei- 
mandement  celui  qui  en  était  patron.  Mais, 
si  celui-ci  a  emprunte  quelque  arcent  pour 
l'ouvrage  ou  Fagrandissement  ^u'ilaura  fait 
sans  juste  motif,  comme  il  a  été  dit,  et  en 
paie  ou  en  a  payé  intérêt,  les  actionnaires 
ne  sont  pas  obligés  de  contribuer  à  ce  paie- 
ment d'intérêt,  s'ils  ne  le  veulent 
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personers  bi  son  tenguts  de  œetre  è  de 
pagar,  segons  que  à  quascii  pertanyeri, 
è  segons  la  part  que  en  la  dita  nau  6 
leny  haura  ^  sens  tôt  contrast.  E  iat  sia 
aço  y  que  en  lo  caphol  desus  diga  è  de- 
niostra,  que  crexhnent  que  hom  faça  à 
alguna  nau  6  leny,  que  s'iutge  per adob, 
ver  es;  mas,  en  tal  guisa  se  pot  hom 
flixar  de  creximent  que  no  s'  deu  ne 
s'  pot  flixar  de  adob,  que  haudi  ops  la 
dita  nau  b  leny.  E  axf  los  dits  senyors 
de  naus  b  lenys  deuense  guardar  com 
seran  en  algun  loch  estrany  b  privât,  si 
elb  voiran  fer  a%una  chm  b  algun  crexi- 
ment en  lurs  naus  b  lenys,  que  ^  que 
u  &çen  ab  iusta  rad  6  nions /perçô 
que  r  casos  desusdits  no  li  puscan  esser 
desus  possats,  6  perçô  que  T  dan  desus- 
dit  no  Ts  pusca  desus  venir  :  salves  em- 
per6  iotes  convinençes  b  empreniments 
fets  entre  los  senyors  de  les  naus  è  los 
personers  en  totes  è  per  totes  coses.  E 
per  les  raons  dites  fon  fet  aquest  capitoI. 

Capitol  GC  [245]. 

D0  adoh  de  nau. 

Senyor  de  nau  b  leny,  de  qui  la  sua 
nau  haurd  ops  adob,  si  lo  senyor  de  la 
nau  es  en  loch  bon  sien  sos  personers 
tots  b  partida ,  fo  senyor  de  la  nau  deu 
dir  è  demostrar  à  aqueils  personers  aqueD 
adob  que  la  nau  b  leny  bauii  mester;  è 
û  los  personers  6  volen,  éX  ho  deu  ado- 
bar,  è  Ts  personers  son  tenguts  mètre  en 
lo  adob,  quascii  tant  com  li  vendrià 
la  sua  part.  E  si  hi  hauri  algun  d'aquefls 
personers  qui  no  vofai  pagar  ço  que  à 
eH  vendri ,  è  lo  senyor  de  la  nau  ho 
hauF&  à  manie var,  lo  personer  n'es  ten- 
gut  è  obiigat,  axf  com  io  capitoI  desus- 


chacun  d^eux  a  dans  le  navire ,  sans  aucune 
dispute. 

Encore  bien  quii  «it  ete'  démontre'  dans 
le  chapitre  précèdent  que  l'agruidissement 
qu'un  homme  fait  à  un  navire  est  considère' 
comme  un  radoub,  ce  qui  est  vrai,  nc'an- 
moins  on  peut  se  dispenser  de  faire  un 
agrandissement  bien  plus  au'on  ne  peut  se 
dispenser  de  faire  un  radoub  dont  le  navire 
auroit  besoin.  Ainsi  les  patrons,  lorsqu'ils 
voudront  faire  quelque  ouvrage  ou  agrandis* 
sèment  à  leurs  navires ,  e'tant  en  pa^'s  e'tran- 
ger,  doivent  avoir  soin  de  ne  le  faire  que 
pour  de  bonnes  raisons,  afin  que  les  cas  ci- 
dessus  prévus  ne  puissent  leur  être  appii- 
Îués,  et  afin  dVviter  qu'on  exige  d'eux  les 
e'dommagemens  dont  il  vient  d'être  parle'. 
Tout  cela  cependant  est  sans  pre'judice  des 
conventions  ou  accords  faits  entre  les  pa 
trons  et  les  actionnaires  en  toutes  choses  et 
pour  toutes  choses. 


Teb  sont  les  motifs  pour  lesquels  a  e'te'  fc.it 
ce  chapitre  (l). 

Chapitre  CC  [245]  (2). 

Du  radoub  d'un  navire. 

Lorsque  le  patron  dont  le  navire  a  besoin 
de  radoub  se  trouvera  dans  un  lieu  où  ses 
actionnaires  sont  pre'sens  en  totalité'  ou  eu 

Eartie,  il  doit  leur  de'clarer  et  de'iHontrer  le 
esoin  que  ce  navire  a  d'éire  radoube';  si  les 
actionnaires  y  consentent,  il  doit  le  radou- 
ber, et  ceux-ci  sont  oblige's  de  payer  pour 
le  radoub,  chacun  en  proportion  de  sa  part 
d'inteVét 


S'il  y  a  quelqu'un  de  ces  actionnaires 
qui  ne  veuille  pas  payer  son  contingent,  le 
patron  doit  l'emprunter  (3) ,  et  l'actionnaire 
est  tenu  et  oblige  ainsi  qu'il  a  e'te  dit  dans 
le  chapitre  ci-dessus. 


(i)  CtpmaDj  a  omit  cette  dispotîtîoii  finale. 

(s)  Maniiscrit,  chip,  ccvii.  Seny0r  de  nmu  b  de  leuy,  dt  qm  la  sua  nau  à  V  seu  leny  aura  ops  adob. 
Capm.  pag.  f  t.  Tnd.  it  chap.  ccxlii.  Il  ne  hnt  pas  confoodre  avec  ce  cm  celai  qui  est  prém  dans  les 
deux  chapitres  prëcëdens ,  lesquels  ont  pour  objet  raccroissemeot  du  navire ,  qai  a  dû  être  plas  difficile- 
ment autorisa  que  le  radonb ,  nécessaire  poar  la  conservation  da  navire  et  rezëcntion  do  voyage* 

(a)  Cette  d^ision  s'ezpliqne  par  le  cb.  m  [4S],  d*i4>rès lequel  remprunt  est  lait  sur  la  part  du  refusant. 
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dit  conte.  E  si  los  personers  no  voiran 
Sjue  la  nau  6  leny  se  adob,  perço  car 
pet  Ventura  ell  costaria  mes  de  adobar , 
que  no  valria  ;  6  encara  mes,  que  com  la 
nau  o  ieny  sera  adobt  è  ells  lo  voiran 
vendre^  elb  no  trobarien  tant  com  ell 
costaria  de  adob  :  perço  lo  senyor  de  la 
nau  o  leny  no  deu  adobar  sa  nau  o  Ieny 
raenys  de  voluntat  dels  personers ,  pus 
sia  en  un  loch  ab  ells;  ne  Is  ne  pot  for- 
car,  tuas  lo  senyor  de  la  nau  pot  forçar 
de  vendre  è  de  encantar  ab  personers , 
pus  que  ells  no  voiran  que  la  nau  o  ieny 
se  adob ,  è  los  personers  ne  poden  forcar 
:i\  tambc  al  senyor  de  la  nau  o  del  Ieny , 
<iue  à  encant  no  y  ha  nengii  senyor ^  que 
tDfs  son  èdeuen  esser  personers  simples, 
si  donchs  algunes  convinençes  no  havia 
entre  ells ,  que  aigu  de  ïs  personers  hi 
df^ues  ha  ver  qualque  senyoria.  E  si  lo 
senyor  adobara  la  nau  o  leny  menys  de 
voluntal  dels  personers,  personer  aigu  no 
li  es  tengut  de  res  à  donar  d*aço  que  cos- 
tarâ  aquell  adob^  qui  menys  de  sabuda 
dVlls  seni  fet,  mas  lo  senyor  de  la  nau 
st'  (leu  pagar  axi  com,  la  nau  ô  leny  s'  ho 
t^ujuiyani,  que  à  aljo  peisoncr  aigu  no  y 
pot  rcs  contrastar.  Mas,  si  la  nau  o  leny  se 
pordra  ans  que  Y  senyor  sia  pagatd'aço  que 
liaun  prestat  à  aquell  adob,  personer  aigu 
no  li  es  Iciigut  de  fer  esmena.  Mas,  rom 
la  nau  o  leny  se  perdni ,  si  exart^a  alguna 
se  restaurant ,  lo  senyor  de  la  nau  se  deu 
entegrar;  que  personer  algi'i  no  lo  y  pot 
contnislar  :  è  si  res  hi  sobre,  lo  senyor  de 
la  nau  ho  deu  retre  è  donar  à   c|uascu 
personer,  tant  com  li  venga  per  la  sua 
paît.  E  si  alguns  dels   personers   voiran 
vendre  aquella  paît  que  hauran  en  la  nau 


Mais ,  si  les  actionnaires  ne  veulent  pas 
que  le  navire  soit  radoube,  parce  que  peut- 
être  il  en  couteroit  plus  pour  cette  re'para- 
tîon  qu'il  ne  vaudroit,  et  même  qu'après 
cette  de'pense,  s'ils  vouloient  vendre  le  na- 
vire radoube' ,  ils  n'en  tireroient  pas  ce  qull 
auroît  coûte'  de  radoub ,  le  patron  ne  doit 
point  radouber  le  navire  sans  la  volonté' 
des  actionnaires,  s'il  se  trouve  dans  le  même 
lieu  avec  eux ,  ni  les  y  forcer  :  mais  il  peut 
les  contraindre  a  vendre  et  mettre  le  navire 
aux  enchères  ,  puisqu'ils  ne  veulent  pas 
qu'il  soit  radoube' ;  et  les  actionnaires  peuvent 
y  contraindre  aussi  le  patron  :  car,  pour  ce 
qui  concerne  la  mise  aux  enchères  (1),  il 
n'y  a  aucun  qui  soit  plus  que  l'autre ,  tous 
sont  et  doivent  être  considere's  comme  sim* 
pies  actionnaires  (S),  à  moins  qu'il  n'y  ait 
entre  eux  quelque  convention  par  Fefiet  de 
laquelle  un  des  actionnaires  devroit  obtenir 
quelque  préférence. 


Si  le  patron  radoube  le  navire  sans  le 
consentement  des  actionnaires,  aucun  d'eux 
n'est  tenu  de  lui  tenir  compte  de  ce  qu'aura 
coûté  le  radoub  qu'il  aura  fait  sans  leur 
consentement;  mais  le  patron  a  droit  de  se 
rembourser  sur  ce  que  le  navire  gagnera, 
sans  qu'aucun  actionnaire  puisse  s'y  opposer. 
Si  le  navire  se  perd  avant  que  le  patron 
ait  été  payé  de  ce  qu'il  aura  avancé  pour  ce 
radoub ,  aucun  actionnaire  n'est  tenu  de  l'in- 
demniser :  néanmoins,  si,  lors  de  cette  perte 
do  navire,  quelques  apparaux  sont  sauvés, 
le  patron  a  droit  de  s'en  emparer,  sans  qu'au- 
cun actionnaire  puisse  s'y  opposer;  et  s'il 
reste  quelque  chose  après  ce  remboursement, 
il  doit  le  représenter  et  donner  à  chaque 
actionnaire  ce  qui  doit  lui  revenir  pour  sa 
part 


Si  quelqu^un  des  actionnaires  veut  vendre 
la  part  qu'il  a  dans  le  navire  radoubé  (3) ,  la 


il)  On  a  va  que,  d*après  le  cfiap.  x  [b5],  la  licitatinn  ne  pooroit  avoir  liea  pendant  le  voyage;  sauf  dans 
un  cas  d*exrcpiion  pn:?u  ao  rhap.  iv  [  iS*^.  Mais  ici  nu  nVsigc  plus  cette  condition ,  parce  qne,  le  navire 
ne  pouvant  naviguer  puisqu'il  a  besoin  d*ctre  nidoiilM*,  et  la  njajoritd  se  refusant  à  la  réparation ,  il  faut 
liicn  le  liciter. 

(s)  On  a  vu  dans  le  chap.  xi  [^6],  que  le  pniron  arnii  nn  droit  de  preiérence  lors  de  laltcîtauoo  volon- 
initY.  Mais  il  nVn  est  pas  de  même  e.n  ce  cm ,  s'il  n'j  a  eu  quelque  convention  ;  car  la  vente  est  forcée. 

(3)  On  rentre  ici  dans  le  droit  commun  du  cbap.  x  [55].  1<  n*eit  plus  question  d*ane  iicitation  devenue 
nécessaire  par  le  défaut  d'accord.  Le  navire  est  radoubé;  û  Fan  des  actionnaires  veut  vendre  sa  part,  il 
doit  otfrir  la  préférence  an  patrvn. 


Digitized  by 


Google 


COMPILATION  CONNUE  SOUS   LE  NOM   DE  CONSULAT  DE   LA   MER.        339 


que  sia  adobada ,  eH  se  deu  fadigar  à  aquell 
qui  senyor  ne  serf,  car  aqueîf  hî  haura 
hagut  molt  de  maltret,  è  hi  haura  bes- 
tret  tôt  aqueil  adob.  E  si  aquell  personer 
no  se  n  pot  avenir  ab  aqueil  qui  senyor 
ne  sera ,  sia  mes  en  poder  de  dos  bons 
homens  de  niar  qui  vegen  aquell  adob , 
ia  quant  costa,  perçô  que  si  aquell  per- 
soner veiiia  ia  sua  part  à  altri  »  que  entre 
lo  senyor  de  la  nau  è  aquell  qui  aquefla 
part  coDipraria,  nopoguea  liaver  contrasL 
E  tôt  ço  c|ue  aquells  dos  bons  homens 
ne  diran,  6  n  faran»  aU6  n  sia  seguit; 
axi  que  F  senyor  de  la  nau,  ne  aquell 
personer,  perqui  lo  contrast  séria,  no 
y  puguen  contrastar/mas  tôt  ço  que  ells 
ne  diran ,  ab  conseil  que  n*  demanen  à 
homens  de  mar,  ailo  n'  sia  seguit.  Saivo 
enipero ,  que  si  lo  senyor  de  la  nau  sera 
enlcich  on  no  haura  algun  personer,  è 
la  nau  ù  ieny  haura  tan  gran  ops  adob, 
que  menys  de  adob  no  pogues  navegar, 
io  senyor  de  la  nau  deu  guardar  lo  pro- 
fit de  si  è  de  SOS  companyons,  è  perç6 
deu  mes  amar  lo  profit  de  sos  compa- 
nyons com  ells  no  y  seran;  encan  perç6 
car  ells  io  hauran  fet  senyor  del  lur,  per 
que  ell  deu  guardar  si  metex  de  blasme 
è  de  dan  è  encara  mes  aquells  qui  en 
ell  se  fian.  E  si  Io  senyor  de  la  nau  veu 
è  coneix  que  aquell  adob ,  que  la  nau  ha 
roester,  sia  ô  deia  esser  mes  a  profit  deb 
personers  que  à  dan,  segons  son  sem- 
blant è  segons  sa  conexença  è  sa  con- 
ciencia;  ailo  que  à  ell  ne  sia  semblant, 
alla  n'  deu  fer  à  son  bon  enteniment. 
E  qualsevol  cosa  que  ell  ne  faça,  sia  que 
la  adob,  h  que  la  veiia,  tôt  li  deu  en  be 
esser  près,  pus  que  eQ  ho  haura  fet  à  bona 
entencià;  è  axf  los  personers  no  poden 
res  contrastar  en  ço  que  ell  ne  faça;  per 
que  quascii  se  guart  à  qui  fard  part,  si 
donchs  no  era  empres  entre  ï  senyor  de 
la  nau  è  los  personers  que  ell  no  degues 
adobar,  ne  vendre  la  nau  o  leny,  si  no 
u  ikhia  ab  voluntat  de  tots  los  nersoners» 


préférence  doit  être  donne'e  au  patron ,  car 
il  a  ete'  oblige  de  prendre  beaucoup  de  soins 
et  il  a  fait  des  avances  pour  le  raduub;  et, 
si  cet  actionnaire  ne  peut  pas  s'accorder  avec 
le  patron ,  raiFaire  doit  être  remise  a  la  déci- 
sion de  deux  prudMiummes  de  mer,  qui  esti- 
meront ce  qu*a  coûte  le  radoub ,  afin  que,  si 
cet  actionnaire  vendoit  sa  part  à  quelqu'un , 
il  ne  put  y  avoir  aucune  contestation  entre 
le  patron  et  Taclieteur  de  cette  part.  Tout 
ce  que  ces  deux  prud'hommes  diront  ou  fe- 
ront devra  éire  exécute,  de  manière  que  ni 
le  patron ,  ni  cet  actionnaire  à  l'occasion  du- 
quel s'eleveroit  la  contestation,  ne  puissent 
s'y  opposer;  mais  tout  ce  que  les  prud'hom- 
mes ,  e'claires  par  l'avis  de  gens  expérimentes 
dans  l'art  de  la  mer,  décideront,  sera  suivi 


Cependant ,  si ,  le  patron  se  trouvant  en 
un  lieu  où  il  n'y  a  aucun  actionnaire  ,  le 
navire  a  un  si  grand  besoin  d*âtre  radoubé 
que  sans  cela  U  ne  puisse  naviguer,  le  pa* 
Iron  est  autorise'  à  agir  au  mieux  de  ses  inté- 
rêts et  de  ceux  des  actionnaires  :  néanmoins 
I  doit  en  tout  soigner  davantage  l'intérêt  de 
>es  associés,  parce  qu'ils  sont  absens,  et 
encore  parce  qu'ils  lui  ont  confié  leur  capi- 
tal; c'est  pour  cela  qu'il  doit  agir  de  manière 
à  ne  mériter  aucun  reoroche ,  et  à  ne  causer 
aucun  dommage,  ni  a  lui-même,  ni  à  ceux  qui 
ont  eu  confiance  en  lui.  Si  le  patron  voit  et 
i*econnoit  en  conscience  que  le  radoub  dont 
le  navire  a  besoin,  sera  plus  avantageux  que 
dommageable  aux  actionnaires,  il  doit  faire 
ce  qui  lui  aura  paru  êti*e  le  plus  utile. 


ûuelqup  chose  qu'il  fasse,  soit  qu'il  ra- 
doube ou  qu'il  vende  le  navire ,  tout  doit 
être  approuvé,  puisqu'il  l'aura  fait  avec  une 
bonne  intention;  et  ainsi  les  actionnaires  ne 
peuvent  élever  aucune  contestation  sur  ce 
qu*il  aura  fait,  parce  que  chacun  doit  prendre 
garde  avec  qui  il  s'associe;  à  moins  cependant 
qu'il  n'eut  été  convenu  enti*e  les  actionnaires 
et  le  patron  qu'il  ne  pourroit  faire  radouber 
ni  vendre  le  navire  sans  la  volonté  expresse 
de  tous  les  actionnaires  on  de  ia  maiorite. 
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o  i\e  la  maîor  partida.  Empero  si  aquella 
<  cuivînença  no  era  entre  elIs,  aquella  cosa 
que  r  senyor  de  la  nau  ne  fard,  aquella 
n'  hauran  h  seguir  los  personers  ;  salvo 
que  si  eli  la  iugaba  b  baratava  o  la  perdia 
por  sa  culpa,  aqueli  los  es  tengut  de 
esmenar,  axi  com  en  lo  capitoI  desusdit 
se  conté.  E  aquest  capitoI  fon  fet,  que 
s  guart  quascii  à  qui  fard  part,  è  à  qui  co- 
manard  lo  seu  è  à  qui  no,  è  com  e  com 
no  lo  li  comanara ,  que  les  convinençes 
(|ue  entre  elIs  seran  empreses ,  aquelles 
se  hauran  à  seguir. 

Capitol  CCI  [246]. 
De  orlar  ancores, 

Senyor  de  nau  6  leny  qui  pendra  6 
fani  pendre  senyals,  gayatefls,  6  races 
(le  ancores  d  alguna  nau  ô  leny  qui  prop 
d'el!  stara  ormeiat ,  si  aquelles  ancores 
se  perden ,  aquefl  senyor  d  aquella  nau 
({ui  haura  orbades  aqueUes  ancores,  6 
fêtes  orbar  ^  es  tengut  de  esmena  à  aqueB 
senyor  d'aquella  nau  de  qui  aquelles  an- 
cores seran ,  tôt  ço  que  ell  dira  per  son 
sagrament  que  valguessen  :  encara,  li 
es  tengut  de  fer  esmena  de  tôt  fo  des- 
trich  que  ell  ne  sostenga.  Encara  mes, 
si  aqueli  senyor,  de  qui  aquelles  an- 
cores seran,  se  vol,  dl.se  n  pot  damar 
à  la  senyoria,  è  demanar  à  aqueli  senyor 
J'aquella  nau  6  leny,  qui  aytal  cosa 
haura  fêta  b  fêta  fer ,  per  ladronici.  En- 
cara mes,  si  mariner  aigu  orbara  ancores, 
menys  de  voluntat  è  menys  de  sabuda 
J'aqueïï  senyor  de  nau  ab  qui  dl  sera  : 
si  lo  mariner  hô  fara  per  sa  autoritat , 
è  menys  de  comendament,  elI  es  posât 
en  aquella  pena  que  F  senyor  de  la  nau 


Mais,  S!  cette  convention  n'exîstoit  pas 
entre  eux  ,  les  actionnaires  doivent  exe'cuier 
ce  que  le  patron  aura  fait;  néanmoins,  s'il 
jouoit  ou  dissipoit  ou  perdoit  le  navire  par 
sti  faute  (1)  9  il  doit  les  indemniser  comme  il 
a  été  dit  dans  le  chapitré  pre'cédent. 


Ce  chapitre  a  été'  fait  pour  que  cbacon 
prenne  garde  avec  qui  il  s'associera  et  à  qui 
il  confiera  son  bien,  comment  il  le  lui  con- 
fiera, et  pour  assurer  l'axeoation  des  con- 
ventions passées  entre  les  parties. 


Chapitre  CCI  [246]  (4> 
De  ceux  qui  enlèvent  les  êignaus  des  ancres. 

Si  un  natron  prend  ou  fait  prendre  les 
signaux,  bouées  ou  marques  d'ancres  d'un 
navire  ancré  près  de  lui,  et  que  ces  ancres 
se  perdent,  il  sera  tenu  d'indemniser  le  pa- 
tron du  navire  auquel  oes  objets  appartien- 
dront, de  toute  la  valeur  que  celoi-oi  décla- 
rera sous  serment  II  doit  encore  Ilndem- 
niser  de  tout  lè  nréjudioa  oui  en  résultera. 
Encore  plus,  si  le  patron  du  nayhre  auquel 
ces  objets  appartiennent  le  veuti  !1  peut  s'en 
plaindre  à  la  justice  |  et  poursuivre  le  patron 
qui  aura  exécuté  ou  fait  exécuter  cet  enlève- 
ment «  comme  coupable  de  vol. 


Encore  plus ,  s^  quelque  matelot  enlève 
des  signaux  ou  marques  d'ancres  à  Finsu  du 
patron  sous  les  ordres  duquel  û  sert,  c'est- 
à-dire  ,  s'il  le  fait  de  sa  propre  autorité  et  sans 
ordre,  il  est  sujet  à  la  peine  que  le  patrun 
devroit  subir  s'il  en  avoit  donné  Tordre. 


(i)  On  a  TQ  des  dispositions  semblables  dans  le  chap.  CLXix  [s  14]  et  dans  le  procèdent 
(2)  Mannscrit,  chap.  ccviii.  i^enyor  de  nau  à  de  leny  qui  fard  pendra  êenyali  b  gayaielU.  Capm. 
png.  2*1.  Trad.  it.  chap.  ccxLiii.  Voir  Targa,  pag.  72  et  315.  Ce  principe  est  empninté  des  chap.  i  et  ii 
de  la  iii.<:partic  de  la  compilation  rhodiennc*  Les  éditions  de  1517,  I5ts,  et  quelques  antres,  portent  ponr 
i-ubrique  ,  De  arberar  ancores;  ce  qui  est  nne  faute  évidente,  i^r^orar  signifie  arborer,  établir,  et  Tobiet 
du  chapitre  est  de  punir  eenx  qui  enlèvent  des  ancres;  enlever,  voler,  s'expriment  en. catalan  par  orbar. 
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deuria  haver ,  si  comendament  U  n  ha*  Encore  plus,  si  des  matelote  qui  ont  com- 

gués  fet.   Encara  mes,  que    si   aqueQs       "*^*  ce  délit  n'ont  pas  de  quoi   payer  les. 

mariners  qui  aytal  cosa  hauran  assaiada       "^""^^^  Rf,^"^  P*»"  '^"*'  f*?^^'  f'^'r'}^  ^» 

,     r  1  t  n  auront  oie  les  marques,  ni  de  quoi  reparer 

de  fer,  no  hauran  de  que  pagar  aquefles       i^  dommage  éprouve,  ou  la  dépense  faite 

ancores  que  per  cuipa  d^eHs  seran  per-       par  le  patron  du  navire  auquel  ces  objets 

appartiennent,  ils  doivent  âtre  arrêtes  et  mis 
en  prison,  et  j  rester  jusau*à  ce  qu'ils  aient 
payé  à  ce  patron  tous  les  dommages  et  inté> 
réte  qu'il  déclarera  sous  serment  avoir  souf- 
ferte par  leur  faute ,  a  moins  que  ce  patron 
ne  veuille  leur  faire  la  grâce  de  leur  accorder 
délai,  ou  ne  consente  au'ils  gagnent  à  son  ser- 
vice tout  ce  qu'ils  lui  doivent  pour  réparation 
du  dommage  qu'il  a  souffert  par  leur  tautr  (1  ). 
Ce  patron  aura  le  droit  d'exiger  ce  qui  lui 
plaira  davantage;  c'est-à-dire,  de  les  at- 
tendre ou  de  les  prendre  à  son  service, 
pour  gagner  ce  qu'ils  lui  devront,  ou  do  les 
taire  mettre  en  prison. 


dudes ,  per  ço  corn  ells  les  hauran  or- 
bades;  encara  mes,  si  eils  no  poden  en- 
tregar  fo  dan  è  Y  destrich  è  la  messiô, 
que  r  senyor  d'aquella  nau  ne  haura  sos- 
tengut ,  aquefls  mariners  deuen  esser  pré- 
sos  è  mësos  en  presô,  è  star  tant  tro  que 
haien  satisfet  à  aquefl  senyor  de  aquefla 
nau  de  tôt  io  dan  è  de  tôt  lo  interes, 
que  en  dira  per  son  sagrament,  que  per 
culpa  d'ells  Iiaurâ  sostengut;  si  donchs 
aqueli  senyor  d  aquefla  nau  no  f s  volia 
fer  gracia  que  Is  speras  per  dies  è  per 
hores ,  6  que  vulh  que  efls  guanyen 
ab  ell  tôt  ço  que  ii  haurien  à  douar  en 
esmena  del  dan  que  per  cidpa  d'ells  Iiaurâ 
sostengut.  £  aç6  sia  en  voiuntat  d'aqueH 
senyor  de  nau^  qui  aytal  dan  hauri  sos* 
tengut,  de  fer  daqudies  coseï  desiis- 
dites ,  quai  ell  mes  se  volhi  ;  ço  es  de 
esperarlos ,  o  de  mètre  Ts  en  presô ,  b 
que  ell  los  vulla  fer  gracia  que  û  gua- 
nyen ab  eil.  E  f6  fet  aquest  capitoI,  que 
si  aquefla  pena  desusdita  no  y  etoi  po- 
sada ,  molt  dan  è  trebaU  se  s^piiria.  En- 
cara ,  si  alguna  nau  tendrd  prois,  è  perçô 
que  r  prob  no  frète,  ne  $  encaste,  haura 
y  posats  senyals  que  F  sospenan  ;  qui 
aqueUs  senyids  né  levani  o  faii  levar, 
en  aquefla  pena  metexa  deu  esser  posai 
que  desus  es  dita. 

Capitol  CCII  [247]. 

De  nau  qui  vri  à  parti, 
Senyor  de  nau  h  leny  qui  menari  la 


Ce  chapitre  a  ete  fait  parce  que,  s'il  n*y 
«voit  pas  de  peine  prononcée,  il  en  re'sulte* 
roit  beaucoup  de  dommages.  Encore  ,  si, 
quelque  navire  étant  attache  à  terre  par  son 
oâble,  on  a,  pour  éviter  qu'il  frotte  ou  qu'il 
s'enfonce  dans  la  fange ,  mis  quelques  mar- 

Ïues  qui  le  tiennent  suspenan ,  celui  qui 
tera  ou  fera  âter  ces  maranes  doit  encourii- 
la  peine  ci-dessus  expliquée. 


Chapitre  CCII  [247]  (2) 

Du  navire  qui  naviguera  à  ta  part. 
Le  patron  qui  conduira  son  navire  à  la  part, 


(i)  Boucher  traduit  dans  le  sens  que  U  matelot  déliaqQant  stra  à  ta  dùerétùm  de  son  propre  patron  g 
c'est  ëvidemment  le  contraire  de  ce  que  décii»  le  Consolât 

(s)  Manucrit,  chap.  ccix.  Smyor  dit  nau  h  de  leny  qui  menant  la  sua  aa»  àparts.  Capm.  pag.  75. 
Trad.  it  cfaap.  ccxLiv.  Voir  Targa,  pag.  4S,  tSS,  1S4  »  So5;  Émérigon ,  U  !.<',  pag.  4lt.  Le  genre  de 
location  dont  il  i^agit  dans  ce  chapitre  tftoit ,  à  ce  ini*if  parolt,  trèt-ancien  ;  on  a  vn ,  1 1.%  pae.  tSS,  qne 
lea  chap.  i ,  ii ,  m,  nr»  v,yi  et  vir  de  U  n/  partit  de  la  eooipilation  rhodienne  dëterminoient  Jei  paru  des 
divers  intéresacs.  Il  en  est  anati  qnestioa  dans  Fartsclt  t?  de  rordonnance  dn  roi  d'Arragon  de  1S40. 
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sua  ma  à  parts,  ell  es  tengut  de  fer 
scriure  totes  les  convinençes  è  empreni- 
ments,  que  dl  (aii  o  hauii  fêtes  ab  tots 
aquells  mariners  que  ab  ell  hauran  anar 
à  parts*  Enrara  mes ,  deu  fer  scriure  io 
dit  senyor  de  la  nau  en  presencia  de  rob 
los  mariners  o  de  la  maior  |>arlida,   ia 
quantes  parts  pendra  la    nau  è  quantes 
parts  iaran  per  tots,  è  à  qui  deu  fer  mii- 
iorament  è  à  qui  no  è  quant  è  quant 
no;  perço   que  à  la  particiô  entre  los 
mariners  è  l' senyor  de  la  nau  no  pogues 
haver  algun  contrast.  Encara ,  es  de  mes 
tengut  lo  senyor  de  fa  nau ,  que  ell  deu 
mostrar  tota  la  exarcia  que  la  nau  liaura 
à  tots  los  mariners  ensemps,  o  à  b  maior 
{)artida  si  tots  no  y  poden  esser,  perça 
car  si  los  mariners  conexien,  ab  lo  se- 
nyor de  la  nau  ensemps ,  que  y  haeues 
oxarcia  que  bagues  ops  o  adob  6  enfor- 
timent,  que  lo  senyor  de  la  nau  que  ù 
degues  fer  fer  al  scrivà ,  è  perço  que  no 
y  pogues  haver  entre  ells  algun  contrast, 
que  si   alguna  exarcia  se  perdra,  que  ïs 
mariners  no  y  poguessen  mètre    ;jlgun 
contrast,  que  diguesen ,  que  elb  no  ha* 
vien  vbta  aquella  exarcia ,  (|ue  perduda 
sera,  perço  com  de  comù  s  a  esmenar. 
R  si  lo  senyor  de  la  nau  fani  açô  que  de- 
sus  es  dit ,  los  mariners  li  son  tenguts  de 
servir  tôt  axi  com  si  anassen  a  loguer  sa- 
but  :  è  encara  mes ,  que  per  neguna  raô 
no  poden  mètre  contrast,  salve  per  aquel- 
les  condicions  que  en  los  capitols  desus- 
dits  son  ya  certificades  è  esclarides.  En 
axi  io  senyor  de  la  nau  o  leny,  quant  Deu 
los  haura  donat  à  guanyar,  dcuios  do- 
nar  be  è  lealment  les  parts  que  à  quascû 
pertanyen  tôt  en  axi  com  entre  Io  senyor 
de  la  nau  è  los  mariners  sera  empres,  è 
axi  com  en  lo  cartolari  de  la  nau   seri 
scrit.  E  Io  notxer  es  tengut ,  sots  pena  del 
sagrament  que  ell  fet  ha,  de  guarclar  tôt 
Io  profit  de  aquells  mariners,  que  ells  be 


est  oblige  de  faire  éerire  toutes  les  conventions 
et  accords  qu'il  fera  ou  aura  faits  avec  tous 
les  matelots  qui  doivent  naviftier  à  la  part 
avec  lui.  Encore  plus ,  il  doit  (aire  écrire,  en 
prince  de  tous  les  matelots,  oa  du  plus 
grand  nombre,  combien  de  parts  seront  at- 
tribuées au  navire,  combien  il  v  en  aura  pour 
réquipage,  à  qui  Pon  devra  donner  de  plus 
fortes  parts,  et  de  combien  elles  seront,  afin 
qu'au  moment  de  la  repai^tion  entre  les  ma- 
telots, le  patron  ne  puisse  avoir  aucune  dis- 
pute. 


Encore,  le  patron  est  tenu  de  montrer 
tous  les  apoaraux  du  navire  a  tous  les  mate- 
lots ensemnle,  ou  à  la  majeure  partie,  si  tous 
ne  peuvent  j  être,  parce  que ,  s  ils  reconnois- 
soient,  de  concert  avec  le  patron ,  que  des 
apparaux  ont  besoin  de  réparation  on  de 
renfort,  le  patron  doit  y  faire  pourvoir  par 
l'écrivain ,  afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  entre 
eux  aucune  dispute,  et  que,  si  quelques  ap- 
paraux se  perdoient,  les  matelote  ne  soient 
pas  fondés  à  élever  des  prétentions  en  disant 
qu'ils  n'avoient  pas  vu  (es  apparaux  dont  il 
est  question  de  réparer  la  perte  en  commun. 


Si  Je  patron  agit  comme  il  a  été  dit,  les 
matdott  doivent  le  servir  de  la  même  ma- 
nière que  s'ils  alloient  pour  un  salaire  fixe  ;  et 
encore  plus ,  ils  ne  peuvent  par  aucune  raison 
élever  aucune  contestation ,  si  ce  h'est  pour 
les  causes  déjà  exprimées  et  développées  dans 
les  chapitres  précédens  (1).  A  ce  moyen,  le 
patron ,  quand  Dieu  leur  aura  accordé  des 

I)roGte,  doit  leur  en  distribuer  bien  et  loya- 
ement  les  parts  revenant  à  chacun,  de  la 
manière  qui  aura  été  convenue  entre  lui  et 
les  matelote ,  et  ainsi  qu'il  aura  été  écrit  sur 
le  registre  du  navire. 


Le  contre-maître  devra,  sous  la  foi  du 
serment  qu'il  a  prêté,  déterminer  ce  qui 
est  du  aux  matelote,  afin  qu'ils  aient  bien  et 


(i)  Ces  cbspitret  sont  les  ex  et  cxi  [iss  et  156]»  qui  ezplîqoeiit  les  caoses  pour  lesqueUes  un  niatelot 
peat  quitter  son  patron ,  iesqaelioi  sont  encore  rappel<fes  dans  le  chap.  ccui  [t07.] 
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è  integrament  haien  tôt  ço  que  Y  senyor 
de  la  nau  los  hàura  promes  lo  dia  que 
elIs  se  acorJaren  ab  elU  £  Tescriva  es 
tengut  de  guaidar  io  profit  de  la  nau  sots 
aquelia  meteixa  pena  que  al  notxer  es 
posada ,  que  efi  no  y  faça  res  enginyosa- 
ment  per  la  nau  ne  per  les  mariners, 
mas  que  be  è  lealment  dâ  sa  part  que 
à  la  nau  pertanyerà  è  aïs  mariners  atresi. 
E  i'  notxer  è  Vescriva  deuen  ne  baver 
miUorament  y  ço  que  entre  elk  estari 
empres  com  la  nau  començarJl  de  acordar 
los  majiners.  E  si  per  ventura  entre  eib 
no  es  estât  empres,  eUs  ne  deuen  baver 
quascu  una  part  per  bonrament,  è  per 
ra6  del  maltret  que  ells  bi  bauran ,  per 
tut  Io  cominal  de  la  nau  :  è  aquelies  dues 
parts  deuense  levar  de  tôt  io  comu  en* 
semps.  Ara  parlem  de  les  condicions,  si 
per  cas  de  ventura  bi  venien.  Si  nau  h 
leny  iraab  veles,  è  anantab  veles,  ella 
perdra  arbre  o  intenes  o  vela  aiguna  y 
los  mariners  no  son  tenguts  de  esmena  à 
fer,  si  doncbs  lo  senyor  de  la  nau  6  Io 
n  txer  no  Fs  bavia  manat ,  abans  que 
farbre  6  les  antc  es  6  la  vela  se  perdes, 
que  calassen  ;  è  si  lo  senyor  de  la  nau  los 
bavia  fet  manament  que  calassen ,  è  ells 
no  havien  volgut  calar,  è  per  aquelU  ra6 
aqodla  exareia  qve  desus  es  dita  se  per- 
dra ,  los  mariimn  son  tenguts  de  tota 
aquelb  exarda  à  esmenar,  axf  es  à  enten- 
dre, que  tôt  lo  cominal  de  la  nau  la  deu 
rgar.  E  si  b  senyor  de  U  nau  6  ieny, 
lo  notxer  manaran  surgir  ancorèiF  en 
qualcbe  locb  que  cils  seran ,  è  los  ma- 
riners dîran  que  aquella  exarda  ab  que 
ells  manen  surgir  aquelies  ancores  no 
es  sufficient,  è  si  les  ancores  se  perdran 
sobre  aII6  que  Ts  mariners  bauran  dit  al 
senyor  de  la  nau  o  al  notxer,  è  aquells 
no  faran  cambiar  la  exarcia  en  les  ancores 
que  bauran  manades  mr^r ,  los  dits  ma- 


loyalement  tout  ce  que  le  patron  leur  a  pro- 
mis le  jour  qu'ils  se  sont  engages  envers  lui. 
Uccrivain  est  oblîg<f,  sous  la  même  peine 
imposée  au  contre-maître,  de  n'emplo^rer 
aucune  ruse  pour  favoriser  plus  le  navire 
que  les  matelou  (i),  afin  qu'on  donne  bien 
et  loyalement  la  part  qui  revient  à  chacun. 
Le  contre-maître  et  IVcrivain  doivent  avoir, 
de  plus ,  ce  qui  aura  été  convenu  avec  eux 

Juand  le  patron  a  commence  l'enraiement 
es  matelots.  S'il  n'y  a  eu  rien  de  convenu 
à  cet  égard)  ils  doivent  avoir  chacun  une 
part  à  titre  de  gratification,  à  cause  du  tra- 
vail qu'ils  auront  fait  pour  tout  ce  qui  inte'- 
ressoit  l'équipage  du  navire,  lesquelles  deux 
parts  doivent  être  prélevées  sur  le  fonds 
commun. 


Parlons  à  présent  desévénemens  qui  poui  - 
roient  arriver.  Si  un  navire  est  à  la  voile 
et  dans  cet  état  perd  un  mât,  une  antenne. 
ou  quelque  voile,  les  mitelots  ,ne  doivent 
aucune  indemnité,  si  le  patron  ou  le  contre- 
maître  ne  leur  avoit  pas  commandé,  avant  a  ne 
le  mat,  ou  l'antenne,  ou  la  voile,  se  perdit, 
de  ferler  les  voiles  :  man,  si,  le  patron  leur 
avant  commandé  de  ferler  les  voiles  y  ils 
nont  pas  voulu  le  faire,  et  que,  par  cette 
raison ,  ces  apparaux  se  perdent,  les  matelots 
doivent  indemnité,  c'est-à-dire  que  tout  l'é- 
quipage du  navire  doit  les  payer. 


Si .  le  patron  on  le  contre-maître  ayant 
comiiiandé  de  jeter  Tancre  en  un  lieu  où 
ils  se  trouvoient,  les  matelots  disent  que  les 
câbles  avec  lesquels  on  leur  commande  de 
jeter  l'ancre  ne  sont  pas  snflbans,  si  les 
ancres  se  perdent  par  la  cause  que  les  mate- 
lots ont  déclarée  au  patron  ou  au  contre- 
maître, ceux-ci  n'ayant  pas  fait  changer  les 
câbles  des  ancres  qu'ils  ont  commandé  de 
jeter,  les  matelote  ne  sont  obligés  à  aucune 


(i)  Le  texte  poH«  guardar  lo  yrojiî,  qne  Bioaelier  trmdait,  dt  garder  U profit  dm  ttafirt*  Mais  gttardar 
en  catabn  signifie  défendre,  «t  pur  conséquent  le  Consulat  veut  que  récrivmin  deïende  U»  'wxérit»  des 
matelots,  ce  qui  est  la  conséquence  dn  chapitrt. 
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riners  no  son  tenguts  de  alguna  esmena 
à  fer  pusque  ells  ho  bauran  dit  al  senyor 
de  la  nau,  è  demostrat  al  notxer.  E  si 
{os  mariners  no  û  diran^  ne  u  deraos- 
tranin  ai  senyor  de  la  nau  ne  al  notxer, 
è  aquelfes  ancores  se  perdran ,  ells  b.^ii 
tenguts  de  esmena  à  fer ,  perçô  car  ells 
sur£[iren  aquelles  ani  f)res ,  è  no  digueren 
ne  denunciaren  que  aquc.      exarcîa  no 
era  forta  ne  bona.  Encara  mes  :  si  à  la  nau 
-vendra   cas,  de  ventura  que   n    vaia  en 
terra  y  c  s  romp,  si  lo  guany  que  la  nau 
hauri  fet,  sera  tant  que  bastas  aquella 
nau  à  refer^  lo  senyor  de  la  nau  le  n'  pot 
refer.  E  si  eli  refer  no  la  n*  volia,  aquefla 
nau  deu  esser  preada^  è  pprtada  à  preu 
entre  lo  seii)  or  de  la  nau  è  los  mari- 
ners ,  ia  que  valia  aquella  nau  com  ani 
en  terra.  E  si  entre  ells  no  se  n'  poden 
avenir,  deu  esser  mes  aquell   contrast 
que  enlre  ells  seri ,   en    poder  de  dos 
bons  homens  que  sien  è  sapien  be  ë  di- 
ligentment  de  la  art  de  la  mar;  è  quai- 
sevulla  cosa  que  aquells  ne  diran,  afl6 
n'  deu  esser  fet  è  seguit.  E  si  exarcia  s*y 
salvani ,  aquella   exarcia    è  tôt  ço  que 
salvat  ne  sera,    tôt   deù   esser  preat   è 
mes  en  preu  al  senyor  de  la  nau.  E  com 
lo  senyor  de  la  nau  sera  entegrat^  si 
alguna  cosa  de  aquell  guany  que  eUs  fet 
Iiauran  sobrara,   tota  deu  esser  partida 
per  tots    cominalment,  axi  com  entre 
ells  sera  empres.  E  si,  per  ventura,  lo 
guany,  que  ells  fet  bauran  no  bastari  à 
esmena  à  fer  à  aquella  nau  que  de  tôt 
rota  sera,  o  empartida,  los  mariners  no 
li  son  tenguts  de  alguna  esmena  à  fer, 
perço  com  lo  mariner  assats    bi  pert, 
pusque  y  pert  son  temps,  è  y  baura  con- 
sumada  sa  persona  :  emperô ,  los  mari- 
ners son  tenguts  al  senyor  de  la    nau 
d  aiudar  à  salvar  tôt  ço  que  ells  poran 
be  è  lealment  è  retre  è  donar  tôt  ço 


CHAPriRE  XII. 


indemnité,  puisqulb  ont  prévenu  le  patroa 
ou  le  contre^maitre. 

Si  les  matelots  ne  préviennent  ni  le  pa- 
tron ni  le  contre-maître,  et  que  ces  ancres  se 
perdent,  ils  sont  tenus  à  l'indemnité,  parce 
qu'ils  ont  jeté  les  ancres  sans  dire  ni  dénon- 
cer que  les  cables  n'étoient  ni  forts  ni  bons. 
Encore  plus,  s'il  arrive  quelque  malheur, 

Îjue  le  navire  échoue  et  se  brise,  si  le  gain 
ait  par  le  navire  est  sufiisant  pour  le  ra- 
douber, le  patron  peut  l'employer  à. cette 
réparation.  S'il  ne  veut  pas  le  faire  radou- 
ber, le  navire  doit  être  estimé,  et  mis  à  prix 
entre  le  patron  et  les  matelots ,  pour  ce  qull 
valoit  quand  il  a  échoué.  S'ils  ne  peuvent  pas 
s'accorder  entre  eux ,  la  contestation  doit  être 
remise  an  jugement  de  deux  prud'hommes 
qui  connoissent  bien  Tart  de  la  mer;  et, 

Juelqoe  chose  qu'ils  décident,  leur  décision 
oit  être  suivie  et  exécutée. 


Si  quelques  apparaux  sont  sauvés,  ils 
doivent  être  estimés  et  alloués  au  patron. 
Quand  celui-ci  sera  remboursé,  s'il  reste 
quelque  chose  du  gain  fait  en  commun ,  ce 
reste  doit  être  réparti  entre  tous,  je  la  ma- 
nière convenue. 


Si,  par  événement,  le  gain  qui  a  été  fait 
en  commun  ne  suffit  pas  pour  réparer  la 
perte  du  navire  qui  aura  été  brisé  en  tout 
ou  en  partie,  les  matelots  ne  doivent  aucune 
indemnité,  parce  qu'ils  y  perdent  bien  assez , 
puisqu'ils  y  perdent  leur  temps  et  le  service 
de  leurs  personnes  ;  mais  les  matelots  sont 
tenus  envers  ie  patron  d'aider  à  sauver  tout 
ce  qu'ils  pourront  (l),  et  de  lui  remettre  bien 
et  loyalement  tout  ce  qu'il  leur  aura  été  pos- 
sible de  sauver. 


(t)  Ce  ptuage  est  U^ès-ressemblaiit  aux  premières  dispositions  de  Tartide  S  des  Rdies  d'Oléroo;  et, 
qaoiqu*il  ne  toit  place  que  dmos  nu  chapitre  spécial  ponr  les  locations  k  la  part,  je  ne  donte  pas  qn'Â.Qe 
fAt  considéré  comme  imposant  nne  obligation  générale  ans  matelots  dam  tons  les  cas  de  nanfhige. 
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que  ells  salvar  ne  poran  ai  senyor  de  la 
nau.  Encara  mes  :  si,  per  venturai  la  nau 
no  haurd  guanyat  tes,  les  marinera  son 
tenguts  de  retre  è  de  donar  al  senyor 
de  la  nau  tôt  ço  que  hauri  despes  en 
vianda  de  aquefl  iom  que  eib  se  acorda» 
ren ,  tro  fins  que  ells  se  partiren  de  la 
nau.  E  aç6  deuen  ios  marinera  pagar , 
menys  de  tôt  contrast,  que  lo  senyor  de 
la  nau  assats  hi  pert,  pus  hi  consuma  la 
nau  è  si  metex.  E  io  senyor  de  la  nau 
pot  j  à  aquell  mariner  qui  contrast  hi 
meta ,  alla  que  k  ell  ne  vendrii  que  deia 
pagar  per  h  sua  part  axf  demanar,  com 
si  ii  u  hauria  comanat  ab  carta  :  è  pot 
ho  mètre  en  poder  de  h  senyoria,  è 
aqueli  mariner  deu  estar  tant  prés,  tro 
que  haia  satisfet  de  tôt  ço  que  à  donar 
haur^  à  aquell  senyor  de  la  nau ,  b  que 
se  n'  sia  avengut  ab  dl.  Emper6,  si  io 
senyor  de  ia  nau  veuri,  6  coneiséri, 
que  aqueli  mariner  que  Ii  contrastari  no 
û  fkri  per  alguna  aitra  malesa,  «ino  que 
no  ha  de  que  pagar  ne  ent^jar ,  io  se- 
nyor de  ia  nau  es  tengut  que  deia  espe- 
rar  per  dies  è  per  hores  tant  tro  que 
dl  ho  pusca  haver  guanyat  ;  en  axf  em- 
penS,  que  F  mariner  es  tengut  ai  senyor 
de  ia  nau  de  asegurario  y  ab  carta  6 
ab  fiances,  perçô  que  f  senyor  de  la 
nau  no  û  pusca  perÂre ,  elI  ne  ios  sens. 
Encara  mes,  si  algii  deis  marinera  per- 
dra alguna  roi»  à  servici  de  ia  nau,  si 
ia  nau  guanya,  aqueiia  roba  deu  esser 
retuda  à  aqueil  mariner  qui  aqueiia  roba 
Iiaura  perduda,  si  dl  provar  ho  pot. 
E  si  eil  provar  no  ù  pot,  no  Ii  n'  es  liom 
tengut  de  esmena  à  fer.  E  si,  per  ven* 
tura ,  ia  nau  no  guanyari ,  no  Ii  es  aigii 
tengut  d  aqueiia  roI)a,  que  ell  perduda 
Iiaura ,  de  esmena  à  fer,  per  tesdmonb 
que  eli  ne  donas,  car  assats  Iii  pert 
quasai,  pusque  Iii  pert  son  temps  è  y 
consuma  sa  persona.  E  fon  fet  perç6 
aquest  capitol,  car  molt  senyor  de  nau 
à  leny  liauria  sa  nau  veila  podrida,  è 


Encore  plus ,  si ,  par  événement,  le  navire 
n*a  rien  gftgné,  les  matelote  sont  obli^^  de 
payer  an  patron  tout  ce  qu'il  aura  dépensé 
poui  vivres,  depuis  le  jour  de  l'engar'^ment 
}usi|u'au  jour  ou'ils  ont  quitté  le  navire,  et 
de  liure  ce  paiement  sans  contestation  ;  car 
le  patron  y  perd  assez ,  puisqu'il  consume 
son  navire  et  son  temps.  Le  patron  peut  de- 
mander  en  justice  au  matelot  contestant  la 

f>art  dont  celui-ci  est  tenu,  de  même  que  s'il 
uj  avoit  confié  de  l'argent  par  écriture ,  et , 
à  défaut  de  paiement,  il  peut  mettre  ce 
matelot  au  pouvoir  de  la  justice ,  afin  qu'il 
reste  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  tout 
ce  qu'il  lui  doit,  ou  qu'il  ait  pris  oes  arran- 
^emens  avec  lui. 


Mais,  si  le  patron  voit  et  reconnoit  aue  le 
matelot  qui  eleve  une  contestation  ne  le  fait 
pas  par  méchanceté,  mais  seulement  parce 
qu'il  n'a  pas  de  quoi  payer,  il  doit  l'at- 
tendre un  temps  su&ant,  et  lui  faire  crédit 
jusqu'à  ce   quii  ait  gagné  de    quoi   s'ac- 

Îuitter,  pourvu  cependant  que  le  matelot 
obUge  envera  le  patron  par  écrit,  ou  qu'il 
donne  caution ,  afin  que  ni  le  patron  ni  ses 
béritiera  ne  perdent  rien. 


Encore  plus,  si  quelqu'un  des  matelots 
perd  quelques  effets  dans  le  service  du  na- 
vire, dans  le  cas  où  le  navire  feroitdu  gain, 
les  efleU  pei*dus  doivent  être  pajés  a  ce  ma- 
telot, s'il  peut  prouver  ia  perte;  et,  s'il  ne 
S  eut  la  prouver,  on  n'est  pas  obligé  de  l'in- 
emniser.  Si,  par  événement,  le  navire  n'a 
rien  çagné,  peraonne  n'est  obligé  d'indem- 
niser le  matelot  des  efiete  Qu'il  aura  perdus  ^ 
quel  que  soit  le  nombre  des  témoins  qu'il 
présente  ;  car  chacun  y  perd  assez ,  puisqu'il 
y  perd  son  temps  et  sa  peine. 


Ce  chapitre  a  été  fait  parce  que  l>eaucoup 
de  patrons  qui  auroient  un  navire  vieux  et 
pourri,  s'ils  savoîent  qne  les  matelote  qui 
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si  sabia  que  Fs  mariners  qui  ab  ell  îrien 
à  parts ,  si  ell  rompia  la  nau  li  fossen 
tenguts  de  la  nau  esmenar,  per  fort 
|>oca  de  fortuna  que  Tes,  ell  faria  en 
<;uisa  è  en  manera  que  perdes  la  nau , 
|>erç6  que  ell  ne  pogues  haver  d'esmena, 
mes  que  no  valrien  dues  naus  aytals  com 
aqueila.  E  per  aquesta  ra6  los  mariners 
qui  van  à  parts ,  no  son  tenguts  de  es- 
inena  à  fer  à  la  nau  que  rota  seri^  sino 
tant  soiament  dcl  guany  que  ells  ab  la  nau 
haunin  fet ,  tôt  en  axi  com  en  lo  capitoI 
dosusdit  es  déclarât  è  certificat. 

Capitol  CCIII  [248]. 

De  esareia  tobaper  lenys  armats. 

Si  alguna  nau  o  algun  leny  ira  à  parts, 
è  sera  cas  de  ventura  que  aquefla  nau  b 
leny  qui  à  parts  ira  se  encontrara  ab  lenys 
armats  ,  si  aquells  lenys  armats  li  toi- 
ran ,  6  se  n'  portaran  •  vêla  b  vêles ,  gu- 
mena  o  gumenes  b  ancora  b  ancores  6 
alguna  altra  exarcia  ;  aqueila  exarcia  deu 
esser  esmenada  per  tôt  lo  cominal  de  la 
nau ,  c  es  axi  à  entendre ,  que  quascii  sia 
tengut  de  mètre  en  la  esmena  que  per 
aqueila  exarcia  se  hauri  à  fer ,  qui  tolta 
li  sera,  per  ay tantes  parts  com  pendre 
deu;  empero,  es  axf  à  entendre^  que 
la  nau  6  leny  bagues  guanyat ,  è  de 
aquell  guany  que  aqueRa  nau  6  leny  ba- 
gues fet  y  que  sia  esmenada  aqueila  exar- 
cia que  aquells  lenys  armats  se  n*  hau- 
rien  portada.  E  si ,  per  ventura ,  lo  guany 
que  aqueila  nau  6  leny  hauri  fet  no  bas- 
tava  à  aqueila  exarcia  à  esmenar ,  los  ma<» 
riners  qui  iran  à  parts  no  sien  tenguts 


naviguent  à  la  part  avec  eux  devront  les 
indemniser  s'il  se  brisoit  |  agiroient  à  la 
moindre  bourrasque  (l)  de  manière  que  le 
navire  se  perdit ,  afin  aobtenir  par  le  moyen 
d'une  indemnité  plus  que  ne  vaudroient 
deux  navires  comme  celui-Uu 


Par  cette  raison ,  les  matelots  qui  naviguent 
à  la  part  ne  sont  pas  obligés  d'indemniser  le 
navire  qui  se  sera  brisé,  si  ce  n'est  jusqu'à 
concurrence  du  gain  fait  avec  ce  navire;  le 
tout  ainsi  qu*il  est  déclaré  et  certifié  dans  le 
chapitre  ci-dessus  (t). 

Chapitrb  CCIII  [S48]  (3). 

Des  mfparmum  emUi^iê  pmr  d$ê  nopirës 
mrwtéê* 

Lorsqu'un  navire  navigue  à  la  part,  et 
par  malnenr  fait  rencontre  de  b&timens  ar- 
més, si  ces  b&timens  lui  enlèvent  une  voile 
ou  des  voiles,  un  cable  on  des  cables,  une 


tQut  requipage ,  c  est-a-dnre  eue  onacun  non 
entrer  dans  la  d^nse  quil  Caudra  faire 
pour  rediplacerJes  apparaux  ainsi  enleva, 
proportionnellement  à   la   part   qu'il    doit 

|>rendre;  mais  il  faut  aussi  entendre  4ue  si 
e  navire  a  fait  au  gain ,  ce  gain  doit  servir 
à  remplacer  les  apparaux  que  ces  bâtiment 
armM  auront  emportés. 


Si,  par  événement,  le  gain  que  ce  navire 
aura  fait  ne  suffisoit  pas  pour  acheter  ces  ap- 
paraux, les  matelots  qui  naviguent  à  la  part 
ne  doivent  être  obliges  à  aucune  indemnité, 


(i)  Boucher  tradait,  si  peu  de  fortune  qu'ils  rnsment;  ce  «ni  n'a  anciiD  sens  et  même  seroh  contraire 
au  texte.  Fortuna  ti^ifie  accident.  Le  sens  est  qoe  le  patron  de  mauTaise  foi  laîiaeroit  pâîr  son  navnra  an 
moindre  acrCdent. 

(s)  Aucnn  chapitre  précèdent  ne  contient  cette  dëcition  ;  mais  on  la  trouve  dans  le  chapitre  anÎTant. 

(s)  Manuflcrit ,  cbap.  ccx.  Si  alguna  nau  o  algyn-Jemf  ira  à  parts  i  serd  cas  de  veatura,  Capm.  pag.  ta  t. 
Trad.  it.  chap.  ccxlv.  Voir  Targa,  pag.  iS4  et  si€.  Ce  chapitre  «  encore  hien  qn*il  traite  d'un  cas  dani 
lequel  on  ëprouTC  des  pertes  de  U  part  deTenneaii,  n'a  point  dtftapport  avec  lea  cbap.  CLXZXV  el  clxxxvi 
[sso  et  tsi];  il  eat  la  continnation  du  chapitre  prëce'dent,  relativement  anx  locations  des  gens  de  mtr ^ 
la  part 
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parce  que  ni  ces  matelbU,  ni  ftocun  autre , 
qnand  il  part  de  chez  Ini  pour  aller  avec 
Qoelqu'un   dans  la  rue  de  gagner ,  ne  part 


de  alguna  altra  esmena  à  fer,  perçu  com 
lo  sobredit  mariner  ne  algun  altre,  com 
parteiz  de  son  alberch ,  è  va  ab  algii  à 
guanyar^  no  li  (a  per  fë  ^  que  per  algun 
cas  de  ventura  que  esdevenga  à  la  nau 
on  ell  deu  anar  à  guanyar ,  que  la  roba 
que  ell  iaqueix  en  casa  ii  bagues  aiudar 
à  esmenar,  que  si  ii  iabia,  mes  Ii  valria 
que  romangues.  Encara  mes,  per  altra  raâ, 
car  lo  mariner  assats  hi  pert,  pusque  y 
pert  son  teknps  è  y  haura  rotes  les  vesti- 
dures  è  consumades  è  y  hauri  consumada 
sa  persona.  Emperô  ,  si  lo  guany  que 
la  nau  o  leny  haura  fet  bastara  k  aquella 
exarcia  esmenar  que  tolta  ios  sera ,  lo 
senyor  de  la  nau  6  leny,  qui  aquefla  es- 
mena haurd  presa  .  deu  iurar  en  presen- 
cia  de  tôt  lo  cominal  \e  la  nciu  6  leny , 
que  e&  que  la  deia  cobmr  com  abans 
pusca ,  è  que  y  faça  tôt  son  poder.  E 
si  ell  cobntr  la  pot  ell  es  tengut  de  retre 
tôt  ço  que  elI  hauri  prés  dels  sobredits 
mariners  en  esmena  d'aquella  exarcia , 
que  aquellslenys  armats  Ios  havien  tolta, 
sens  tôt  contrast.  E  si,  per  ventura ,  en  la 
nau  o  leny  haura  clguna  partida  dels  ma 
riners  qui  ho  contrastaran,  que  aquella 
exarcia  que  aquells  lenys  armats  Ios  hau- 
ran  tolta,  que  no  deia  esser  esmenada 
de!  guany  que  T  leny  fet  bauri,  perçô 
car  es  cas  de  ventura ,  no  û  deuen  fer 
ne  poden.  Car  si  ais  sobredits  mariners 
b  altres ,  estant  ells  en  la  nau  à  leny  ve- 
nia  cas  de  ventura  que  sencontrassen 
ab  alguna  caxa.  on  hagues  moneda ,  b 
alguna  altra  roba  que  valgues  molts 
dinera,  b  ab  alguna  bala  b  ab  alguna 
altra  cosa ,  que  à  ells  tonus  à  profit;  no 
y  hauria  aigu  qui  no  voigues  baver  be 
è  entegrament  la  sua  part  que  pertanyer 
ii  n'  degues  è  encara  molt  mes  que  per- 
tanyer no  U  n'  deuria,  si  e&  fer  ho  podia. 
E  donchsjen  semblant  cas,  es  iusta  ra6, 
que  axf  com  quascù  voiria  è  demanaria 
be  è  ent^rament  sa  part  del  guany ,  qui 
per  cas  de  ventura  Ios  séria  c»devengut. 


dans  la  croyance  que ,   s'il  arrive  oueiqae 
malheur  au  navire  sur  lequel  il  doit  aller 


Sagneri  les  effets  ^ull  laisse  dans  sa  maison 
oivent  servir  à  rej>arer  les  pertes  de  ce  na- 
vire :  car,  s'il  en  etoit  ainsi,  il  auroit  mieux 
valu  pour  lui  de  resfér.  Encore  plus ,  par  une 
autre  raison,  car  le  matelot  perd  assez ,  puis- 
^ull  perd  son  temps,  qu'il  aura  use'  ses  ha* 
its  et  consume  sa  peraonne. 


ï 


Mais,  si  le  gain  fait  par  le  navire  suffit 
pour  payer  les  apparaux  enlevés ,  le  pa- 
tron oui  se  sera  fait  indemniser  doit  jurer , 
en  prasence  de  tout  l'équipage ,  qu'il  travail- 
lera à  recouvrer  le  montant  de  ia  perte  le 
pins  tôt  possible ,  et  qu'il  s'y  emploiera  de 
tout  son  pouvoir.  S'il  peut  le  recouvrer,  il  est 
oblige'  de  rendre  aux  matelots  tout  ce  qu'il 
aura  pris  pour  s'indemniser  des  apparaux  que 
les  bâtimens  arroe's  lui  avoient  enleve's,  le 
tout  sans  aucune  contestation. 


Si ,  par  e've'nement ,  il  y  a  sur  le  navire 
une  partie  des  matelots  qui  prétendent  qu'on 
ne  doit  pas  payer  les  apparaux  que  les  bâti- 
mens armes  ont  pris,  avec  le  gain  du  na- 
vire ,  parce  que  c'est  un  fait  du  hasard ,  cette 
pre'tention  ne  doit  ni  ne  peut  être  admise; 
car,  s'il  arrivpit  à  eux  ou  à  d'autres,  e'tant 
à  bord ,  qu'ils  rencontrassent  une  caisse  rem- 
plie d'argent,  ou  quelque  autre  marchandise 
qui  valut  beaucoup,  ou  bien  un  ballot,  ou 
quelque  autre  chose  dont  ils  tirassent  profit, 
chacun  d'eux  exifferoît  bien  et  entièrement 
la  part  qui  doit  lui  en  re^'enir,  et  même 
plus ,  si  cela  etoit  possible. 


Dans  un  tel  cas,  il  est  juste  qu'ainsi  que 
chacun  voudroit  et  demanderoit  bien  et  en- 
tièrement sa  part  du  gain  qui  leur  seroit  par- 
venu ,  de  même  chacun  est  oblige'  de  reparer 
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tôt  en  axf  es  nô  que  quascu  sia  tengut 
de  fer  esmena  à  aquella  perdua  que  per 
cas  de  ventora  los  sera  esdevenguda , 
del  guany  que  elb  fet  hauran.  E  per  les 
mons  desusdites  fon  fet  aquest  capitol. 

Capitol  CCIV  [249J. 
De  roha  qui  s' banjfardên  Uny  descuhert. 

De  mercaders  qui  nolieianm ,  h  roetran 
roba  en  algun  leny  descubert;  si  aquella 
roixi  y  que  en  aqueH  leny  descubert  sera 
mésa,  se  banyara  6  s*  guastard  per  mar 
qui  al  leny  entre  h  per  aigua  de  pluia;  lo 
senyor  de  aqueii  leny  no  sia  tengut  de 
esmena  à  fer  neguna  à  aqueUs  mercaders, 
de  qui  aqueOa  roba  seni,  perçô  car  no 
es  sa  culpa  :  que  aytambé  saben  los  mer* 
cadei^  com  eU  meteix,  queaquell  leny, 
on  élis  meten  la  lur  roba,  es  descubert. 
Mas  emper6,  si  lo  senyor  del  leny  des- 
cubert es  en  algun  loeh  que  li  pogues  fer 
tenda  è  que  no  fos  tan  mîd  temps  que  eB 
la  pogues  tenir  fêta ,  è  no  li  n  fisihia  ; 
si  (os  mercaders  provar  lo  y  poran ,  dl 
(;s  tengut  de  esmena  à  fer  à  aquells  mer- 
«*adcrs  per  aquefla  roba  que  banyada  h 
,^uastada  serd  per  culpa  d'ell,  qui  no  vo- 
lia  tenir  la  tenda  fêta.  Empero,  si  aquell 
senyor  del  leny  serd  en  algun  ioch  è 
fard  tanta  de  mar  è  tant  de  vent  que  no 
la  gosas  tenir  ne  pogues,  è  plovia  tant, 
que  la  tenda  no  bagués  fisicidtat  de  te- 
nîrla ,  si  aquella  roba  selMuiya,  6  se  guasta 
per  aquestes  raons  que  desus  son  dites, 
lo  senyor  AA  leny  no  es  tengut  de  es- 
mena à  fer.  Encara  mes,  si  aqueD  leny 
fara  aygua  per  murades,  è  per  culpa 


avec  le  gain  fait  en  commun  une  perte  arri- 
vée par  force  majeure. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesqaeHes  a 
été  fait  ce  chapitre  (!}. 

Chapitre  CCIV  [249]  («). 

De  ta  marehandUe  qui  êe  mouille  dans  un 
nopire  qui  na  pas  de  tillae  (3). 

Lorsque  des  marchands  chargeront  des 
marchandises  sur  un  navire  qui  n'a  pas  de 
tiliac  (4),  si  ces  marchandises  se  mouîDent 
ou  se  gâtent  par  Peau  de  la  mer  qui  y  seroît 
entrée,  ou  par  FeSet  de  la  pluie,  le  patron 
ne  leur  doit  aucune  indemnité,  parce  que 
ce  n*est  pas  sa  faute;  car  les  marchands 
savent  aussi  bien  que  lui-même  que  le  na- 
vire ou  ils  mettent  leurs  marchandises  D*a 
pas  de  tilIac. 


Mais  cependant,  si  le  patron  do  navire 
découvert  se  trouve  en  qudque  lieu  on  il 
puisse  dresser  une  tente,  et  que,  le  temps 
n'étant  pas  asses  mauvais  pour  Feo  empo- 
cher, il  ne  le  fasse  pas,  les  marchands  qui 
feront  cette  preuve  contre  lui  auront  droit 
d'exiger  une  indemnité  poar  les  marchan- 
dises mouillées  ou  gâtées  par  sa  faute ,  puis- 
qu'il n'a  pas  voulu  établir  une  tente  (5). 

Si  le  patron  étoit  en  queloue  lieu  oo  la 
force  de  la  mer  et  du  vent  l'empécbat  de 
placer  une  tente,  ou  s'il  pleuvoit  tant  que  la 
tente  n'ait  pu  soutenir  la  pluie,  il  ne  doit 
point  cPindemnité  pour  les  marchandises 
moniOées  ou  gâtées  parles  causes  ci-dessus. 


Encore  plus,  si  le  navire  faisoit  eau  par 
les  cAtés,  par  suite  de  quoi  les  marchandises 


<i)  Cspmsojr  s  omis  cette  disposition  finale. 

(t)  Muiiiscrit,  chap.  cczt.  De  mercaders  quinoUeianm  6  sicfnM  robes  em  algun  lenf  descubert.  Ctpnt 
pag.  147.  Trad.  it.cbap.cczLVi. 

(s)  J*ai  pense  qae  cette  périphrase  rendroit  miens  le  texte  que  le  mot  déecnreri  employë  par  les  diSWrens 
tradnctenrs. 

(4)  On  a  Ttt  dans  le  ebap.  cxu  [tss]  ene  le  patron  ne  ponToit»  sans  le  consentement  des  cbargeon» 
placer  leva  marehaBdises  snr  le  tdhc.  Mats»  lorsque  le  navire  n'en  a  point,  ils  sarcnt  à  qnoi  ils  t'ex- 
posent. 

(s)  Ce  pnaetpe  est  la  conséquence  de  ce  qui  a  été  dit^cb^.  xvi  et  xviii  [ci  et  es}. 
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auroient  ete  mouillées  ou  gâtées ,  le  patron 
est  obligé  (Tindemniser  les  marebands  à  qai 
elles  appartiennent  Si  le  navire  ne  fait  pas 
eau  par  les  câtés,  mais  parle  plan ,  lequel  se- 
roit  bon  et  suffisamment  caréné,  et  si  cette 
eau  est^  cause  que  les  marchandises  soient 
mouillées  ou  gâtées ,  le  patron,  pourvu  que  le 
bâtiment  fut  bien  et  suffisamment  caréné, 
n'est  pas  obligé  d'indemniser  les  marebands 
à  qui  appartiennent  ces  marchandises  , 
puisque  le  navire  étoit  bien  et  suffisamment 
caréné  (l). 


daquella  aygua  que  fara  par  murades, 
aquella  roba  se  banyara  6  s'  guastara,  lo 
senyor  d'aquell  leny  es  tengut  de  esme- 
na  à  fer  à  aqueiis  niercaders  de  qui  la 
roba  sera.  E  si  io  leny  no  &ra  aygua  per 
murades,  è  n  fara  per  Io  pla,  si  aquell 
sera  bo  è  sufidentment  be  encrostamat; 
si  per  aquella  aygua  que  per  Io  pla  farà^ 
se  banyara  roba  è  s'  guastara,  pus  Io 
leny  sera  be  ë  sufidentment  encrostamat^ 
Io  senyor  del  leny  no  es  tengut  de  fer 
esmena  à  aquells  mercaders,  de  qui  aqueBa 
roba  sera,  que  per  aygua  de  ph  seri 
banyada ,  pus  que  f  leny  be  è  suficient- 
nient  sera  encrostamat.  Emperô ,  si  Io 
senyor  del  leny  prometra  à  algun  mer- 
cder  que  li  metra  è  li  portara  la  sua 
roba  sots  bon  tâlem^  è  Io  senyor  del 
leny  no  la  y  metri ,  an;»  la  metrà  en  altre 
loch,  si  aquella  roba  que  Y  senyor  del 
leny  haura  promesa  de  portar  sots  Io 
talem,  è'no  la  y  baudi  mësa  ne  por^ 
tada ,  è  aquella  roba  se  banyara  è  s  guas- 
tari,  Io  senyor  del  leny  es  tengut  de 
fer  esmena  à  aquell  mercader,  de  qui 
aquella  roba  sera,  perçô  com  ell  no  la 
baurd  mësa  sots  Io  tâlem ,  axf  com  ell 
bavia  convengut  à  aquell  mercader.  E 
si  Io  senyor  del  leny  la  y  bagues  mësa, 
axi  com  promes  li  havia,  è  la  roba  se 
banypva  è  s  guastava,  lo  senyor  del  leny 
no  li  fora  tengut  de  esmena  à  fer,  pus 
ell  baguera  ates  ço  que  bavia  promes  à 
aquell  mercader,  qui  aquella  roba  li  bavia 
liurada,  per  aquella  promissîo  que  fêta 
bavia.  E  axi,  si  roba  se  banyara  è  s  gttas^ 
tara  sots  Io  tilem,  lo  senyor  del  leny  no 
li  es  tengut  fer  esmena,  pus  no  es  sa 
culpa.  Per  que  guartse  tôt  senyor  de  leny 
ia  que  prometra  aïs  mercaders,que  mester 
es  que  los  ho  attena.  E  per  aquesta  raô 
fon  fet  aquest  capitoI. 


Mais ,  si  le  patron  promet  h  quelque  mar- 
chand de  placer  et  de  porter  ses  marchandises 
sons  bonne  tente,  et  n'en  met  pas,  ou  s'il 
place  ailleurs  ces  marchandises,  de  manière 
quVprès  qu'il  avoit  promis  de  les  porter 
sous    une  tente   elles  se  mouillent   ou  se 

r^Ltent,  il  est  obligé  d'indemniser  le  marchand 
qui  elles  appartiennent ,  parce  au  il  ne  les 
a  pas  mises  sous  la  tente,  ainsi  quil  en  étoit 
convenu. 


Si  le  patron  les  avoit  placées  ainsi  qu'il 
avoit  promis ,  et  qu'elles  se  mouillent  ou  se 
gâtent,  il  ne  doit  aucune  indemnité,  puis- 
qu'il a  fait  exactement  ce  quil  avoit  promis 
au  marchand  qui  lui  avoit  livre  ses  marchan- 
dises par  suite  de  cette  promesse. 


En  conséquence ,  si  des  marchandises  se 
mouillent  ou  se  gâtent  sous  la  tente,  le  pa- 
tron ne  doit  pas  d'indemnité,  puisque  ce 
n'est  pas  sa  faute.  Ainsi  tout  patron  doit 
prendre  garde  à  ce  qu'il  promettra  aux  mar- 
chands, parce  qu'il  Unt  qnll  le  tienne. 

Tel  têt  le  motif  pour  lequel  a  été  fait  ce 
chapitre  (t). 


(i)  On  a  vu  les  mêmes  principes  dans  les  chap.  zviii,  xix ,  xx  et  xxi  [63  »  64 ,  6S  et  66]  ;  ils  sont  pnisés 
dans  Jet  fr.  S,  $  i,  et  fir.  5,  $  1,  du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste ,  Nmutœ,  eaupanes,  &e. ,  reprodnits  dans 
ia  nibriqae  xvi  du  livre  il  de  la  contnme  de  Valence  de  ttso. 

(«)  Capmanj  a  omit  cette  disposition  finale. 
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CHAPITRE  XII. 


Capitol  €CV  [250]. 

De  pilot. 

Senyor  de  nau  ^de  leny  qui  nolieiari 
h  sedi  noiieiat  per  anar  en  algunes  parts, 
en  les  quails  ell  ne  hom  que  en  la  nau 
sia  no  s*  certificari  que  éiX  hi  sapîa  y  h 
lo  senyor  de  la  nau  h  leny  hauril  à  logar 
pilot  que  hi  sapîa,  è  aquell  pilot  se affer- 
marâ  ,  è  dira  al  senyor  de  la  nau  6  leny 
que  ell  sap  è  es  cert  en  ^quelles  parts , 
on  lo  senyor  de  la  nau  voira  anar.  E  si 
nrjuell  pilot  dira  que  no  ha  loch  envers 
a(|uelles  parts,  on  lo  senyor  de  la  nau 
voira  anar  6  sera  noiieiat,  que  dl  tôt 
no  ù  sapia,   è  aquell   pilot  attendra  al 
.senyor  de  la  nau  6  leny  tôt  allo  que 
pixinies  li  hauni ,  be  è  diligentinent ,  lo 
senyor  de  la  nau  6  leny  li  es  tengutde 
donar  tôt  lo  ioguer  que  entre  ells  sera 
enipres  sens  tôt  contrast;  encara  li  es 
tengut  de  donar  mes  que  promes  no  li 
haura  segons  la  bondat  è  valor  que  en 
a(juell  pilot  sera ,  perçô,  car  aquell  pilot 
haura  attes  al  senyor  de  la  nau  tôt  ço 
que  promes  li  haura.  Empero,  totes  les 
convinençes  que  entre  lo  senyor  de  la 
nau  6  leny  è  aquell  pilot  seran  empreses, 
deuen  esser  lotos  méses  en  forma  de  car- 
tolari  de  la  nau  h  leny,  perço  que  entre  lo 
senyor  de  la  nau  6  leny  è  aquell  qui  pilot 
sera  no  pogues  haver  algun  contrast.  E 
si,  per  Ventura,  aquell  qui  pilot  sera  le- 
vât, no  sabra  en  aquelles  paits  on  ell  dit 
ë  promes  haura  è  convengut,  aquell  qui 
pilot  sera  mes,  è  qui  aço  al  senyor  de 
la  nau  6  leny  haura  promes,  è  res  no  li 
pot  attendre  daço  que  promes   haura; 


CH4PiTaB  CCV  [250]  (i> 

Du  piloté. 

Le  patron  qui  aura  fre'te  son  navire  pour 
aller  dans  des  parages  où  ni  Jui  ni  personne 

3 ai  seroît  à  bord  ne  oonnoît  les  locmlità , 
evra  louer  un  pilote  qui  en  soit  instruit. 


Si  ce  pilote  assure  au  patron  qull  n'y  a 
aucun  point  dans  les  parages  où  celni-ci  veut 
aller,  qu'il  ne  connoisse  parfaitement,  et  s'il 
tient  bien  et  avec  diligence  tout  ce  qu'il  a 
promis,  le  patron  doit  lui  donner  tout  le 
salaire  dont  ils  seront  convenus,  sans  aucune 
contestation;  et  encore,  il  doit  lui  donner 
davantage,  selon  le  talent  et  la  capacité  de 
ce  pilote ,  parce  que  ce  dernier  a  exécute  sa 
promesse. 


Mais  toutes  les  convenuons  faites  entre 
le  patron  et  le  pilote  doivent  être  écrites  en 
forme  sur  le  registre  du  navire,  afin  qu'il  ne 
puisse  j  avoir  de  oontestation  entre  eux. 


Si,  par  événement,  oelui  qu'on  aura  pris 
pour  pilote  ne  connoit  pas  les  parages  qu'il 
annonçoit  connoitre ,  de  manière  que  cet 
homme  ne  puisse  tenir  rien  de  ce  qu'il  a  pro- 
mis ,  dans  un  tel  cas  il  doit  perdre  à  Finstant 


(l)  Manuscrit,  chap.  cciMf.  Senyor  de  nau  è  de  Uny  qui  noUejara  à  ierâ  noheimrm  [è  logarà  pilot$\ 
Les  mots  entre  erocbets  toaf  ajontés  dans  k  Ubie  des  rubriques.  Capm.  ptg.  st.  Trtd.  it  cbtp.  ccxz.vii. 
Voir  Targa,pag.  kl,  iSS  etsis.  Casaregis,  dise.  XLVi,n.  7;£Diërigon,t.  l.«>^,pag.40set40S.Cecbapitre 
B*eit  pat  seulement  relatif  aui  pilotes  entiers,  on  locmans,  qu*on  prend  occastoneHement  ponr  aborder 
sur  nn  point  périlleux.  II  paroit  relatif  au  pilote  charge  de  diriger  le  navire  pendant  tonte  sa  naTxga- 
tion  dans  certains  Toyage#  ponr  lesquels  il  ne  suffit  pas  du  contre-maître ,  noUer,  dont  il  est  parle  ebap.  xvii 
[6t].  Le  Consulat  explique  très-bien  la  circonstance  dans  laquelle  un  pilote  spécial  devient  nécessaire 
ponr  on  vojage  dans  des  pays  peu  connus ,  et  prononce  une  peine  d'autant  plus  sévère  qne  la  confiance  a 
été  pins  grande,  /ai  déjà  en  occasion  de  dire  que  cette  disposition  étoit  empruntée  de  rartide  ts  des  Rdies 
d'Oléron,  dont  eUe  développe  et  étend  les  principes.  On  peut  se  reportera  la  page  tS  de  e«  voluaie* 
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aquell  qui  aytal  sera ,  deu  perdre  lo  cap 
encontinent,  sens  tôt  reineyi  è  sens  tota 
mercé.  £  f  senyor  de  la  nau  à  leny  pot 
lo  y  fer  tclre^  que  no  es  tengut  que  n* 
deman  à  la  senyoria,  si  no  8  vol,  perçô 
com  aqueil  Y  aura  enganat  è  mes  en  iuy 
de  perdre  si ,  è  tots  aqueils  que  ab  ell  son , 
è  encara  la  nau  è  tôt  Thaver.  Emperô,  no 
sia  tan  solament  en  coneguda  del  senyor 
de  la  nau  o  ieny ,  ia  aquell  pilot  que  sera 
levât  y  si  deu  perdre  lo  cap '6  no,  ans 
deu  esser  en  coneguda  del  notxer  ë  dels 
mercaders,  è  de  totlocominal  de  lanau. 
E  si  tots  aquelis  qui  desus  son  dits,  6 
la  maior  partida  veuran  è  conexeran  que 
aquel!  deia  perdre  locap,  ell  lodeu  per- 
dre ;  è  si  à  ells  no  es  semblant  que  f  deia 
perdre,  que  no  Y  perda;  mas  sie  n*  fet 
tôt  ço  que  ells  ne  conexeran,  que  allô 
n  deu  esscr  fet,  è  als  no  :  perçô  car  si, 
per  Ventura ,  à  les  vegades  hom  anava  à  la 
voluntat  d  alguns  senyors  de  naus  6  lenys 
ells  voirien  be  que  alguns  de  qui  èlb  ha* 
guessen  desgrat,  que  haguessen  perdut 
io  cap ,  è  perçô  que  li  n'  romangues  lo 
loguer  que  promes  è  darli  deu;  que  axf 
be  hi  ha  senyors  de  naus  o  de  lenys  qui 
son  rasos  de  seny  com  un  altre  hom  ;  è 
encara  mes ,  que  molts  senyor  de  naus  6 
lenys  son ,  que  no  saben  que  deu  anar  da* 
vant,  ne  que  detras,  ne  saben  que  sWoI 
dir  la  mar,  ne  que  no.  E  perçô  séria  mal 
fet  que  hom  fos  mort  per  dssalt,  ô  en  con&> 
guda  tan  solament  del  senyor  de  la  nau  ô 
leny.  Per  que  tôt  home  qui  s'  met  per 
pilot ,  se  deu  guardar  ans  que  s'y  meta , 
que  puga  è  sapia  attendre  tôt  ço  que  pro- 
metra,  perçô  que  la  pena  que  desus  es 
dita  no  li  pogues  venir  ne  altre  dan. 


la  tête,  sans  aucune  rémission  et  sans  au- 
cnne  grâce.  Le  patron  peut,  s'il  le  veut,  la  lui 
faire  couper  (l),  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
s'adresser  à  la  justice ,  s'il  ne  le  veut ,  parce 
que  le  pilote  Faura  ti*ompé  et  l'aura  mis  eu 
peVil  de  se  perdre,  hû  et  tous  ceux  qui  l'ac- 
compagnoient,  le  navire  et  toute  la  cargaison. 


Néanmoins  le  patron  ne  sera  pas  seul 
juge  pour  décider   si  celui  qui   a  ete  pris 
pour  pilote  doit  perdre  la  tête  ;  cette  nu -sure 
doit  être  re'solue  par  le  contre-mnitre ,  les 
marchands  et    tout   l'e'quipa^e    du    navire. 
Si  tous  ceux  qui  viennent  d'être  désignes, 
ou  la  majeure  partie,  reconnoissent  et  dé- 
cident que  le  pilote  doit  perdre  la  tête,  il  doit 
la  perdre;  et  s'ils  ne  sont  pas  d'avis  qu'il  ia 
perde ,  il  ne  la  perdra  pas  :  mais  ce  qu'ils 
re'soudront  sera  fait,  et  rien  autre  chose; 
parce  que,  si  des  pilotes  e'toient  à  ia  merci 
des  patrons,  il  pourroit  arriver  que  ceux-ci 
conçussent  le  des.seîn  de  leur  faire  perdre  la 
vie  pour  satisfaire  la  haine  qu'ils  auroient 
contre  eux,  et  aussi  afin  de  conserver  le 
salaire  au^s  leur  avoient  promis  et  qu'ils  dé- 
voient leur  donner  :  car  parmi  les  patrons , 
comme  parmi  les  autres  hommes,  ii  y  en  a  qui 
manquent  de  bon  sens  (9)  :  et  encore  plu 
il  7  a  beaucoup  de  patrons  qui  ignorent  ce 
qui  doit  aller  en  avant  ou  en  arrière  (3),  et 
ce  que  c'est  que  la  mer.  II  seroit  donc  in- 
juste qu*un  homme  perdit  la  vie  par  le  ca- 
price «iu  par  la  seule  volonté  du  patron. 


Ainsi  tout  homme  qui  se  Fait  pilote  doit 
prendre  garde ,  avant  ae  se  ionner  pour  tel , 
s'il  peut  ou  sait  tenir  tMitce  qu'il  promettra, 
afin  que  la  peine  ci-desnis  ne  puisse  lui  être 
appliquée,  et  qu'il  n'eprouvt  aucun  autre 
dommage. 


(i)  Jci  et  d«D8  le  reste  du  chapitre,  Boucher  tradait  tolre  lo  cap  pur  easêer  la  téu;  ces  mots  signifient, 
diaprés  tons  les  dictionDairet,  eouptr  /«  êéte. 

(2)  Boucher  traduit  ainsi  ce  passage  ;  car  tï  y  a  des  seigneurs  (patrons)  qui  ont  aussi  peu  de  sentiment 
que  d'autres  hommes.  Oa  voit  quelle  absurdité  il  prête  au  Consulat,  qui ,  s*ii  fiiut  Ven  croire  ,  nuvoit  jamais 
e'té  bien  connu  jusqu*à  ce  qu*ii  te  f&t  chargé  de  le  traduire. 

(3)  Boucher  traduit,  qui  ne  savent  qu'ai/et  en  avant  ;  c*e8t  un  contre-sens.  Le  Consulat  veut  peindre 
l'ignorance  de  certains  patrons ,  en  disant  qu'ils  ne  connoissent  ni  ce  qui  doit  aller  en  avant,  ni  ce  qui  doit 
aller  en  ai«*ière.  Une  traduction  littérale  inffisoit. 
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CIIAPITRB  XII. 


Capitol  CCVI  [251]. 

De  g^^gf^  ^  ^^^* 

Toi  scnyor  de  iiau  6  de  leny  es  tcngut 
c|ue  cncoiuîneiît  que  partex  de  alla  on 
hauni  levai  vûitge  è  liaura  fcla  vch,  ell 
deu  partir  sm  guaylcs  qui  guaylen  en  la 
nau  ô  Icny ,  axi  be  anant  ab  vdcs  com 
estant  en  port  ù  en  plab  o  en  sparagol, 
fc  axî  be  en  terra  de  amichs,  com  de  ene- 
mîclis.  E  es  axf,  que  aquells  qui  guayten 
anant  ab  vêles,  si  sadormen  h  b  guayU, 
de  totaquell  iom  no  deuen  beure  vi.  E  si 
aquells  qui  guaytaran  en  plaîa  6  en  port 
o  en  sparagol,  è  que  sia  en  terra  de 
amichs,  si  à  la  guayta  se  adormiran,  de 
tôt  aquell  îorn  no  deuen  beure  vi  ne 
baver  algun  companatge.  E  si,  per  Ven- 
tura, sera  en  terra  de  enemiclis,  aquelb 
qui  à  la  guayta  s  adormiran,  si  es  mari* 
ner  de  proa  deu  perdre  lo  vi  è  lo  com- 
panatge de  tôt  aquell  iom;  è  encara  que 
deu  esser  açotat  tôt  nu  per  tota  la  nau , 
6  deu  esser  surt  en  mar  très  vegades  ab 
la  veta  del  morgonal,  è  aç6  sia  en  cone- 
guda  del  senyor  de  la  nau  è  del  notxer, 
de  darli  quai  se  voira  de  aquelles  dues 
pênes  que  desus  son  dites  :  è  si  esr  de 
popa  deu  perdre  lo  vi  è  tôt  lo  compa- 
natge de  tôt  aquell  iom ,  è  deuli  esser 
gitat  un  eau  cFaygua  per  lo  cap  en  avall. 
Esi  alguns  daquests,  qui  desus  son  dits, 
seran  trobats  dorments  à  la  guayta  de 
très  v^des  en  sus,  deuen  perdre  tôt  lo 
loguer  que  Iiaver  dévia,  de  tôt  aquell 
viatge  on  senin  ;  è  si  l'havicn    liagut , 


CiïAinTiiE  CCVI  [251]  (1). 
Des  ienlineUei  rfw  navire. 

Tout  patron,  aus-Hitût  qn^l  partira  du  livu 
ou  il  aciitrcnris  son  voyage,  ou  qu'il  aura  mis 
à  la  voile,  doit  repartir  ses  scotinclles  |Hiar 
Yciller  sur  le  navire,  lorsqu'il  sera  à  la  v<#ile 
comme  loi'squ'il  sera  dans  un  port ,  dans 
une  plage,  ou  dans  une  cale,  et  au&si  bien  en 
pays  d'atnis  qu'en  i>ays  «Tcnnemts.  Si  les  gens 
cliargps  de  veiller  quand  le  navire  est  à  la 
voile  s'endorment  pendant  leur  faction ,  ils 
doivent  iJtre  prives  de  vin  toute  la  journée. 
Si  ceux  qui  sont  de  faction  lorsque  le  navire 
est  en  plage,  en  port  ou  en  cale,  en  pars 
d'amis  ,  s'endorment  pendant  leur  faction  , 
ils  doivent  être  prives  toute  la  journée  de 
vin  et  de  la  distribution  des  vivres  qui  ac- 
compagnent le  pain.  Lorsqu'on  est  en  pays 
d'ennemis,  et  que  les  sentinelles  s'endor- 
ment, si  c'est  un  matelot  de  proue,  il  doit 
subir  la  mâmc  privation ,  et  encore  il  doit 
être  battu  tout  nu  par  tout  l'équipage  [%) 
ou  bien  être  plonge'  dans  la  mer  par  trois 
fois,  avec  l'alose  de  l'encoclHire;  ce  qui  doit 
être  au  jugement  du  patron  et  du  contre- 
maître: si  c'c'toit  un  oflicier  de  poupe,  il  doit 
perdre  pour  tout  ce  jour  le  vin  et  les  vivres 
qui  accompagnent  le  pain ,  et  l'on  doit  lui 
jeter  un  seau  d'eau  de  la  têtie  aux  pieds. 


Si  quelques-uns  des  susnommés  sont  trou- 
ves endormis  pendant  leur  faction  plus  de 
trois  fois ,  ils  doivent  perdre  tout  le  salaire  au- 
quel ils  auroicnt  droit  pour  tout  le  voyage  ; 
et  s'ils  i'avoient  touclie' ,  ils  doivent  le  rendre 
ou  doivent  âtre  plonges  dans  la  mer  (3)  :  il  est 


(i)  Manuscrit ,  chap.  ccxiii.  Tôt  senyor  de  nau  h  de  leny  es  lengut  que  eneonlinetU  que  partex  [ordonar 
Us guaytas\  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  la  table  des  rubric|ucs.  Capni.  pag.  34.  Trad.  it. 
chap.  ccxLViii.  Voir  Clcirac,  pag,  70;  Targa,  pag.  4i  et  50.  On  trouve  tes  mémos  principes  dans  l'ar- 
ticle 10  de  Fordonnance  du  roi  d*Arragon  de  1340. 

(t)  Boucher  traduit,  aspergés  nus  apec  (fcs  seaux  d'eau.  Cette  peine  est  eflcctivcmcnt  prononcée 
plus  bas  :  mais  ici  il  nen  est  pas  question;  açotat,  qui  est  un  mot  catalan ,  signifie  battre.  Ce  traducteiur  a 
conservé  dans  la  même  phrase  le  mot  morgonal,  qui  ne  se  trouve  point  elTcctivement  dans  les  diction- 
naires, mais  que  Capmany»  dans  sa  traduction  et  dans  son  petit  lexique,  rend  de  la  manière  qui'm^a  été' 
indiquée  par  M.  LIobet.  Voir,  sur  le  sens  du  mot  companatge  du  texte ,  la  note  3  de  la  page  130. 

(3)  Boucher  traduit,  jetés  à  la  mer,  et  se  récrie  dans  une  note  contre  la  cruauté  du  Consulat.  Mais 
il  me  semble  qu*îl  n*a  pas  bien  compris  les  mots  esser  gitats  en  mar^  qui  ne  signifient,  selon  moi,  rien  de 
plus  que  les  précédens.  Le  sens  que  fai  adopté  est  conforme  à  la  traduction  de  Capmany. 
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deuenlo  retrc  6  dcucn  esscr  gitals  en 
mar  :  è  sûi  en  asalt  del  senyor  de  la  nau 
è  del  cominal  6  de  la  maior  partida,  de 
darlos  de  aquestes  dues  pênes  qiial  ell 
se  voiran;  perç4S,  car  elIs  meten  à  hiy 
è  Ventura  de  perdre  si  meteix  è  tots 
aquells  qui  en  la  nau  6  leny  seran.  E 
fon  fet  perçu  aquest  Capitol. 

Capitol  CCVII  [252]. 

De  roba  îrobaia. 

Roba  que  sera  trobada  en  plaia  6 
en  port  6  en  ribera  ,  que  vaia  sobre 
^yg^^>  ^  H^^  ^^  ™^^  '^  bagues  exau- 
gada  en  terra  aquell  qui  trobara  aquclla 
en  plaia  o  en  port  h  en  ribera  ,  ab 
que  la  mar  no  la  bagues  exaugada  en 
terra,  ne  deu  baver  ia  meytat  de  troba- 
dures,  en  aquesta  guisa  que  ell  la  deu 
presentar  à  la  senyoria;  è  la  senyoria 
deula  tenir  manifesta  à  tôt  hom  un  any 
è  un  dia.  E  si  era  roI)a  que  guastar  se 
pogues,  deu  esser  venuda,  è  lo  preu  que 
d  aquella  roba  se  baura  bagut,  deu  esser 
manifestât  axi  com  desus  es  dit.  E  si  passât 
aquell  temps ,  de  roba  que  axi  sera  tro* 
bada  6  del  preu  que  de  aquella  se  liaura 
hagut^ senyor  no  haurd  vengut,  là  donchs 
la  senyoria  deu  donar  à  aquell  qui  tro- 
bada la  baura,  la  meytat  per  ses  tro- 
badurcs,  è  de  la  meytat  que  romandri 
deu  fer  la  senyoria  dues  parts,  è  potse 
n  pendre  la  una'part,  è  lallra  que  roman, 
deu  la  donar  per  amor  de  Deu ,  là  on  à 
ell  I>cn  vbt  sera»  per  anima  de  aquell  de 
qui  estada  scrL  E  si,  per  vcntura,  aquella 
roba  qui  trobada  sera,  la  mar  la  baura  exau- 
gada en  temi,  «iquell  qui  la  trolxird,  ne 
deu  babcr  trobadurcs  convinents,  segons 
que  à  aqucIls  bons  bomcns  daqucll  locli 
on  sera  trobada,  vist  sera.  Empero,  cieu 
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laisse  à  Parbitrage  du  patron ,  et  de  re«|iiî- 
page,  ou  de  la  majeare  partie ,  de  leur  appli- 
quer celle  de  ces  clcux  peines  quils  voudront, 
parce  que  ces  hommes  se  sont  exposa  au 
risque  de  se  perdre  eux-mêmes  et  Cous  ceux 
qui  sont  à  bord. 

^  Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelli^s  a 
etcfaitce  chapitre  (1). 

CHAPriRE  CCVII  [252]  (2). 

De$  marchandises  trowfées. 

Lorsque  des  marchandises  seront  trouvées 
en  port,  ou  en  plage,  ou  en  cale,  soit  qu'elles 
flottent  sur  Peau ,  soit  que  la  mer  les  ait  jetées 
au  rivage,  celui  qui  les  trouvera  en  plage  ou 
en  port,  ou  sur  le  rivage,  sans  que  la  mer  les 
ait  jetées  &  terre,  doit  en  avoir  la  moitié 
pour  re'compcnse ,  sous  la  condition  de  les 
présenter  a  Tautorite';  et  Pautorite'  doit  les 
tenir  à  Texamen  de  tout  le  monde  pendant 
un  an  et  un  jour.  Si  cVtoient  des  marchan- 
dises suscepubics  de  se  gâter,  elles  doivent 
être  vendues,  et  le  prix  qui  en  résultera  doit 
rester  dépose  comme  il  a  e'te'  dit  ci-dessus.  Si , 
passe  ce  temps,  il  ne  s^esi  présente  aucmi 
propriétaire  des  marchandises  trouvées  ou 
du  prix  qu'elles  ont  produit,  Fautorite'  doit 
en  donner  la  moitié  pour  recompense  & 
celui  qui  les  a  trouvées ,  et  de  la  moîtic  qui 
restera  il  doit  être  fait  deux  portions,  dont 
elle  peut  garder  Tune ,  et  l'autre  doit  être 
donnée,  pour  l'amour  de  Dieu ,  \k  où  il  sera 
convenable ,  à  l'eOct  de  prier  pour  l'ame  de 
celui  a  qui  elles  auront  appartenu. 


Si ,  par  événement,  ces  mai^chandiscs  trou* 
vccs  ont  ctc  jetées  par  la  mer  sur  le  rivage, 
celui  qui  les  trouvera  doit  recevoir  uiie  re'- 
compense  suflisante ,  selon  qu'il  semblera 
aux  prud'hoiiuucs  du  lieu  où  elles  ont  ctc 
trouvées  ;  puis  on  doit  agir  dans  ce  cm  de 


(f)  Cttpmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

^f)  .Manuscrit,  cliaj».  ccxiv.  Ifuha  ifui  scrd  trohatfa  en  port  ù  en  plage  h  en  ribera.  Capm.  pa^.  fiS. 
TràH.it.ch»p.ccxLix.  VoirCliîîrac.  pajç.  «0  ctoi;Targo,  pa|r.  lOS,  icocl  IC8.  On  trouve  le  principe  de 
ce  rf.apj'trc  dans  le  chap.  Xf.vi  de  l'Assise  des  Bourgeois ,  ci  dans  les  art.  ht  et  snivans  des  R««cs  d'Olcron, 
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esser  axi  fet  d* aquesta  qui  sera  axf  tro- 
bada  com  es  ia  dit  desus  d*aqueila  altnï , 
è  axi  fêtes  parts  d*aç6  que  à  la  senyoria 
romandra.  Empero,  si  alguna  roba  seri 
troi>ada  en  goif  ù  en  mar  deliura,  aquella 
deu  esser  partida  axi  com  en  un  Capi- 
tol desusdit  es  ia  contengut,  perque  ara 
no  ho  cal  dir,  ne  recapittilar;  6  si,  per 
Ventura,  roba  sera  trobada  qui  iaura  à 
fons ,  aquella  ay tal  que  sobre  aygua  no 
ira ,  ne  y  poria  anar,  aquella  no  deu  esser 
venuda  ne  aiienada  ;  perço  com  roba  que 
iaura  à  fons,  totavia  espéra -son  senyor, 
deuen  ne  esser  donades  trobadures  con- 
vinents  à  aquell  qui  ia  trobara  à  cône- 
guda  de  ia  senyoria ,  è  de  dos  I>ons  Iio- 
mens  de  ia  mar,  qui  sien  dignes  de  fé  è 
que  li  sapicn  be  è  diligemment  départir; 
è  \n  senyoria  deu  tenir  tota  aquella  robtn 
manifesta,  o  lo  preu  d*aquelia,  si  sera 
roba  que  s'  pogues  aflTollar.  E  si  al  temps 
de  ia  usança  o  de  la  costuma  que  F  senyor 
liaura  stablida  en  aquelI  loch,  on  aqueUa 
roba  sera  trobada,  demanador  o  senyor 
no  li  haura  vengut  ne  exit,  ia  sobredita 
senyoria  deu  fer  crida  publica  per  trenta 
dies.  E  si  senyor  aigu  haimi  exit  à  aqueila 
rot>a,  que  li  sia  liurada;  si  no,  sia  de- 
|)artida  axi  com  desus  es  dit  en  aqueD 
Capitol  meteix  de  rot>a  que  suraril  è  ira 
sobre  i aygua,  axi  deu  esser  fet  de  aquesta 
meteixa  pus  que  Y  temps  sera  passât  que 
r  senyor  hi  haurd  posât.  Emperô,  es  axi 
à  entendre  que  aqueii   6  aqueils  qui  la 
desusdita   roI>a   troixiran ,  è  la   hauran 
trobada,  que  la  deuen  baver  manifestada 
à  la  senyoria  del  loch  on  b  dita  roI>a  seri 
troI>ada,  dins  très  dies,  si  en  loch  ne  seran 
è  dit  à  ia  senyoria.  E  si  dins  très  dies  no 
la  han  presentada ,  deuen  ho  fer  dins  sis 
dies,  è  si  dins  ios  sb  dies  no  ia  poran 
baver  presentada  à  la  senyoria ,  deu  fer 
en  axt,  per  malicia  à  sobrar  è  per  dans 
è  per  greuges  è  per  messions  esquivar 


même  qall  a  ete'  dît  pour  ie  précèdent  ^  et 
faire  le  même  partage  de  ce  qui  restera  au 
pouvoir  de  Pautorite.  Mais,  si  Ton  trouve 
quelques  marchandises  dans  un  golfe  on  en 
haute  mer,  elles  doivent  élre  reparties  de  la 
manière  oui  a  e'te'  expliouee  dans  un  des  cha- 
pitres precedens ,  dont  il  ne  faut  plus  parlera 
présent (]);  ou  si,  par  événement,  on  trouve 
des  effets  au  fond  cie  la  mer  qui  ne  flottent  ni 
ne  peuvent  flotter,  ils  ne  doivent  être  ni  ven- 
dus ni  aliénés,  par  ce  que  les  effets  qui  sont  au 
fond  de  la  mer  attendent  toujours  leur  maître  ; 
il  doit  être  donné  récompense  suffisante  à 
celui  qui  les  a  trouvés,  suivant  la  prudence 
de  l'autorité  locale  et  de  prud'hommes  de 
mer  dignes  de  foi  et  suffisamment  instruits; 
Tautorité  doit  conserver  tous  ces  effets,  ou 
bien  leur  prix,  si  c'étoient  des  objets  susce|  - 
tibles  de  se  gâter. 


Si ,  pendant  le  délai  fixé  par  l'usage  ou  la 
coutume  que  Tautorité  aura  établie  dans  le 
lieu  où  ces  effets  ont  été  trouvés ,  aucun  ré- 
clamant ni  maître  ne  se  présente,  cette  auto- 
rité doit  les  faire  proclamer  par  le  crieur 
public  pendant  trente  jours.  S  il  se  présente 

auelque  maître  de  ces  effets,  ils  lui  seront 
elivrés,  sinon  ils  seront  répartis  comme  il  a 
été  dit  dans  le  chapitre  qui  parle  des  effets 

Jui  surnagent  et  vont  sur  Feau  (9)  fil  en  doit 
tre  de  même  de  ceux-ci,  puisque  le  temps 
établi  par  l'autorité  se  sera  écomé.* 


Mais  il  faut  entendre  que  celui  ou  ceux 

aui  trouveront  ou  auront  trouvé  ces  effets 
oivent  les  déclarer  à  l'autorité  du  lieu  où  ils 
les  auront  trouvés,  dans  trois  jours,  s'ils  sont 
en  un  lieu  où  il  j  ait  un  magistrat 


S'ils  n'ont  pu  les  présenter  dans  trois  jours , 
ils  doivent  le  faire  dans  six  jours  ;  et  s  ils  ne 
peuvent  pas  les  présenter  à  Fautorité  dans 
six  jours ,  on  doit ,  pour  prévenir  la  mau- 
vaise foi  et  les  préjudices,  exiger  que  celui 
ou  ceux  qui  les  auront  trouvés  les  déclarent 
et  présentent  dans  dix  jours.  S'ils  ne  les  ont 


(i)  Le  chapitre  auquel  on  reuToie  est  sans  doute  le  crv  [i60]  ci-dessus. 

(9)  Je  ne  connoii  pas  d'autre  chapitre  qui  parle  d*objets  trouves  nageant  sur  feau  que  le  chap.  cxv  [l  60]. 
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à  aqueil  6  aqueBs  qui  la  dita  roba  hau* 
ran  trobada,  que  la  haien  manifestada 
è  presentada  dins  deu  dies.  E  si  dins  los 
deu  dies  no  la  hauran  manifestada^  ne  y 
sera  aqueil  de  qui  la  roba  sera,  la  senyoria 
per  eU  deman»  è  pusca  demanar  la  dita 
roba,  que  axf  com  desus  es  dit  sera  esta* 
da  trolxeida,  à  aquefl  b  aquefls  qui  troba- 
da  la  hauran  per  ladronici ,  è  estar  à  mercé 
de  la  senyoria  ;  è  encan ,  que  deuen  per- 
dre tôt  lo  drët  que  de  la  dita  roba  devien 
haver  per  raô  de  les  dites  trobadures.  Sal- 
vo  emperô,  que  si  aqueil  &  aquefls  que 
la  dita  hauran  trobada,  axf  com  desus 
es  dit,  è  dins  los  deu  dies  no  la  hauran 
presentada  à  la  dita  senyoria,  segons  desus 
es  dit ,  si  élis  iusts  casos  6  iustes  raons 
amostrar  poran,  per  que  ells  la  dita  roba 
no  haguessen  poguda  presentar  &  mani- 
festar  à  la  dita  senyoria  dins  los  deu  dies, 
deuenlos  esser  rebudes;  en  axf  emperô, 
que  si  los  casos  è  les  raons  desus  dites  è 
posades  ells  en  ver  mètre  les  poran  ;  si  no, 
que  la  senyoria  pusca  enantar  contra  elb, 
segons  que  desus  es  dit ,  en  b  forma  dita 
désus.  Emperô,  si  la  dita  roba  que  seri 
stada  trobada,  seri  stada  perduda  un  any 
haura  è  un  dia ,  è  passât  l'any  è  lo  dia  la 
dita  roba  sera  stada  trobada ,  aqueU  de 
qui  era  la  dita  roba ,  no  n  pot  res  dema- 
nar, ans  deu  esser  d'aqueli  6  aqueUs  qui 
la  hauran  trobada,  è  aqueil  de  qui  era  la 
roba  no  n'  pot  res  demanar.  E  es  ra6  car 
no  es  roba  al  mon  qui  haia  stat  un  any  sots 
aygua,  h  près  de  ayguà ,  ô  sobre  aygua  per 
io  dit  temps,  que  aqueil  de  qui  '^tada  sera 
pc^«^s  iustament  coneixer  algun  senyal 
perque  pc^es  dhr  que  la  dita  roba  fos 
stada  sua,  si  donchs  no  û  fahia  per  arbitre, 
salvo  ferro  à  açer  b  altre  metall  ;  è  axi 
la  dita  roba,  que  axf  com  desus  es  dit 
sera  trobada ,  deu  esser  de  aqueil  qui  tro- 
bada la  hauri.  Emperô,  si  aquefl  qui  la 
dita  roba  esser  sua  diri,  bri  fé  que  sua 
es,  e  sua  f6,  deuli  esser  deliurada,  eU 
emperô  iaent  satis&cciô  à  aquefl  qui  tro- 


pas  présentes  dans  les  dix  jours ,  iraatorité 
QO  lieo,  eo  cas  d'absence  de  celui  à  qui  ils 
appartiennent,  peut  les  réclamer,  comme 
ODjets  volés,  de  celui  ou  de  ceux  qui  jes  au- 
ront trouvés.  Ces  personnes  doivent  être  à  lu 
merci  de  l'autorité,  et  encore  elles  doivent 
perdre  tout  le  droit  qu'elles  auroient  eu  sur 
les  effets  &  titre  de  récompense. 


Cependant,  si  celui  ou  ceux  qui  ont  trouvé 
ces  effets ,  et  ne  les  auront  pas  présentés  à 
Pantorité  dans  dix  jours ,  comme  il  est  dit , 
peuvent  donner  des  motifs  et  raisons  légi- 
times qui  les  en  aient  empêchés ,  on  doit  ad- 
mettre ces  excuses ,  pourvu  toutefois  qu'ils 
()ui8sent  les  justifier  suffisamment;  sans  quoi 
'autorité  pourra  procéder  contre  eux  de  la 
maniire  dite  ci-dessus. 


Mais,  si  les  effets  ont  été  perdus  depuis 
an  an  et  un  jour,  et  Qu'après  ce  temps  ils 
aient  été  trouvés  ,  celui  u  qui  ils  apparte- 
noient  ne  peut  rien  en  demander;  au  con- 
traire, ils  doivent  appartenir  a  ceux  qui  les 
ont  trouvés ,  sans  que  l'ancien  propriétaire 
puisse  en  rien  réclamer.  Cela  est  juste  :  car  il 
n'y  a  point  dans  le  monde  d'ettets  qui ,  ovanr 
été  pendant  un  an  sous  Teau,  ou  près  de 
Peau,  ou  sur  l'eau ,  puissent ,  après  nn  tçmps 
si  long,  être  justement  reconnus  à  quelque 
marque  d'après  laquelle  celui  qui  les  réclame 

fuisse  dire  que  ces  effets- lui  ont  appartenu, 
moins  quil  ne  les  fasse  reconnoitre  par 
experts;  excepté  le  fer  et  l'acier,  ou  autre 
métal  :  ainsi  les  effets  qui  auront  été  trouvés 
comme  il  a  été  dit,  doivent  appartenir  à  celui 
qui  les  a  trouvés. 


Mais,  si  celui  qui  dira  que  ces  effets  lui 
appartiennent,  jure  qu'ils  sont  i  loi  et  qu'ils 
lui  ont  appaitenu ,  ils  doivent  lui  être  déli«» 
vrés,  en  récompensant  cependant  celai  qui 
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l)ada  la  hauri  à  sa  voluntat,  si  aquell  qui 
U'obada  la  hauii  fer  ho  voira ,  que  en 
altra  roanera  senyoria  no  Y  ne  deu  des- 
trenyer,  si  donchs  aquell  qui  la  dita  roba 
demanarây  provar  o  en  ver  mètre  no  pora 
per  testimonis  dignes  de  fé  la  dita  roba 
esser  sua.  E  si  axi  com  desus  es  dil,  en 
ver  mètre  pora  la  dita  roI>a  esser  sua, 
c  de  tôt  en  tôt  la  dita  roba  ell  cobrar 
voira  ;  ell  es  tengut  de  donar  è  de  pagar 
à  aquell  qui  trobada  la  haurd,  tots  dans 
V  tots  destrichs  è  interessos ,  que  en  ver 
nietre  pord,  que  per  culpa  de  la  roba 
desusdita  li  seran  esdevenguts  è  haguts 
de  hauri  à  sostenir,  à  coneguda  de  la 
dita  senyoria  è  de  dos  bons  homens  qui 
sien  dignes  de  fë.  E  si  de  la  dita  roba 
que  trobada  sera ,  aqueli  o  aquells  qui 
troliada  la  hauran,  se  n*  serviran  6  gua- 
nyaran  è  n  afran  algun  guany,  si  los 
dits  qui  la  dita  roba  hauran  trobada,  se 
n*  seran  servits  b  n  hauran  fet  algun 
guany,  si  ells  demanaran  les  dites  tro- 
badures ,  deuen  los  esser  donades  segons 
que  es  costumât,  è  lo  dit  guany  o  servey 
que  de  la  dita  roba  hauran  hagut  à  fet, 
deu  los  esser  mes  en  compte  de  les  dites 
trobadures,  E  per  los  raons  desusdites  fô 
fet  aquest  capitoI. 

Capitol  CCVIII  [253]. 

De  convinença  fêta  en  golf,  6  en  mar 
deliura. 

Si  alguna  convinença  à  promissio  o 
obligacio  sera  fêta  de  uns  à  altres  en 
golf  6  en  mar  deliura  6  en  altre  loch  de 
mar ,  salvo  que  la  nau  o  leny  no  sià  en 
loch  que  tenga  prois  à  rayaire  en  terra, 
per  qualsevol  ra6  que  sera  fêta  la  con- 
vinença 6  promissio,  no  deu  haver  va- 
lor,  perque  à  les  vegades  van  en  naus  6 


les  aura  trouves ,  à  sa  volonté';  pourvu  oéan- 
rooîns  que  ce  dernier  consente  à  rendre  les 
eflets  trouves,  car  autrement  l'autorité  ne 
peut  Yj  forcer,  dès  que  le  demandeur  ne  peat 
pas  prouver  et  certifier  par  des  témoins  dignes 
de  foi  qu*ils  lui  appartiennent 

Si ,  comme  il  a  ëte  dit ,  il  peut  justifier  qae 
les  effets  sont  à  lui,  et  s'il  veut  les  recouvrer 
entièrement,  il  est  oblige  de  donner  et  de 
payer  à  celui  qui  les  a  trouvés  tous  les  dom- 
mages, préjudices  et  intérêts  aue  ce  dernier 
pourra  justifier  avoir  éprouves  ou  soufferts 
a  Poccasion  de  ces  marchandises ,  d'u>rès 
la  fixation  de  Tautorité  locale  et  de  deux 
prud'hommes  dignes  de  foL 


Si  celui  ou  ceux  qui  auront  trouvé  ces 
effets  s'en  servent  ou  en  tirent  quelque  gain , 
et  néanmoins  demandent  la  récompense 
dont  il  a  été  parlé,  elle  doit  leur  être  don- 
née, comme  if  est  accoutumé  ;  mais  le  gain 
ou  service  qu'ils  auront  tiré  des  effets  trou- 
vés, doit  leur  être  précompté  sur  cette  ré- 
compense. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (1). 

Chapitre  CCVIII  [253]  (2). 

De  la  convention  faite  dans  un  golfe  ou  en 
haute  mer. 

Lorsqu'une  convention,  ou  promesse,  ou 
obligation  a  été  faite  entre  quelques  per- 
sonnes dans  un  golfe, ou  en  haute  mer,  ou 
en  autre  lieu  de  m  mer,  pour  quelque  cause 

Sue  cette  convention  ou  promesse  ait  été  faite, 
le  ne  doit  avoir  aucune  valeur,  à  moins  que 
le  navire  n'eut  un  cable  ou  une  palanque 
attachée  à  terre.  En  effet,  il  y  a  quelquefois 
sur  les  navires  des  marchands,  dlionnétes 


(i)  CapniAiij  a  omis  cette  disposition  Snale. 

(t)  Manuscrit,  chap.  ccxv.  Si  alguna  conçinensa  à  promissio  b  ohUgaeié  serd  fêta  de  diners,  Capm. 
pag.  110.  Trad.  it  chap.  CGL.  VoirOeirac,  pag.  9t  ;  Targa,  pag.  176;  Valin,  t.  Il,  pag.  469.  On  doit 
rapprocher  ce  chapitre  des  exceptions  prononcées  par  les  chapitres  XLV,  t.  t^rr,  lvi  et  ccxlvii  [90,  9 S , 
99,  101  et  t9t]. 
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ienys  mercaders  6  homens  honrats,  è 
moits  (Taltres  à  qui  fa  mal  la  mar  & 
han  algim  greuge  en  si  metexs,  è  si  elb 
podîen  exir  en  terra,  on  poguessen  esser 
aleviats    cTaquelIs  greuges  o  de  aquell 
enuig  que  efls  en  si  metexs  han ,  si  e!Is 
havien  mil  marchs  de  aT|;ent  tots  mil  les 
prometrien  à  algiî  qui  f  s  demanas  è  que 
Fs  posas  en  terra.  Per  aquesta  raô  no  deu 
haber  valor.  Hoc,  encara  mes  :  si,  per 
Ventura,  se  encontraran  ab  alguns  Ienys 
armats,  si  per  promissiô  h  per  convinença 
6  per  ohUgaciô  que  dis  los  faessen ,  se  po- 
dien  toire  d'aquells  Ienys,  els  farien  con- 
vinença o  promissiô,  perç6  que  ells  no 
Vs  faessen  mal,  de  mes  que,  per  Ven- 
tura ,  no  Ts  porien  attendre  per  la  paor 
que  haurien  d'ek;  è  per  esta  raô,  promis- 
siô ne' convinença  fêta  per  paor  è  per 
força ,  no  va!  ne  deu  valer  per  neguna  raô. 
Mas  emperô ,  si  nau  u  leny  tendra  prois 
h  rayaire  en  terra ,  tota  convinença ,  que 
seri  fêta  de  uns  à  altres,  en  qualsevuUa 
guisa  que  sia  fêta,  val  è  deu  vder.  Em* 
perô,  si  la  nau  o  leny  seri  en  golf  b  en 
mai'deliura,  6  en  qualcbe  altre  loch  se 
vuBa  sia  de  mar,  è  que  tenga  prois  en 
terra  ô  no,  è  aquells  qui  en  la  nau  seran, 
faran   alguna  convinença  6  promissiô, 
deu  baver  valor  per  estes  quatre  raons, 
ço  es  à  saber  :  per  fet  de  get  ô  si  per 
fortuna  de  mal  temps,  b  per  que  altre 
cas  6  Ventura  sia ,  que  la  nau  h  leny  ne 
vaia  en  terra ,  6  per  qualcbe  convinença 
que  mercaders  façen  de  fer  esmena  à 
nau  b  leny  per  alguna  raô,  5  per  viatge 
à  cambiar,  è  que  Fescriva  sia  présent 
è  tauwost  com  la  nau  o  leny  tenddi  prois 
en  terra,  que  encontineilt  ho  pense  de 
escriure  en  lo  cartolari.  E  per  aquestes 
raons  desusdites,  neguna  convinença  fêta 
en  golf  b  en  mar  deliura  6  en  qualse> 


gent  et  beaucoup  d'autres  anxqpelsia  mer  fait 
mal ,  ou  qui  éprouvent  quelque  peine  inté- 
rieure; et  pour  aller  k  terre  où  ils  espèrent 
être  soulages  de  ces  maux  ou  de  cet  ennui , 
eussent-ils  mille  marcs  d'argent ,  ils  en  pro- 
mettroient  la  totalité  à  celui  qui  les  leur 
demanderoit  pour  les  mettre  a  terre.  Par 
cette  raison ,  la  promesse  ne  doit  avoir  au- 
cune valeur  (1). 


Encore  plus ,  si ,  dans  le  cas  de  rencontre 
avec  quelques  bâtimens  armes ,  ils  pouvoient, 
au  moyen  d'une  promesse,  ou  d'une  conven- 
tion ,  ou  d'une  obligation  qu'ils  consenti- 
roient ,  se  soustraire  à  ces  bâtimens ,  la  peur 
leur  feroit  souscrire ,  pour  éviter  le  danger, 
des  conventions  ou  promesses  plus  fortes  que 
ce  qu'ils  seroient  en  état  de  tenir  ;  et,  par  cette 
raison ,  la  promesse  ou  couTcntion  faite  par 
peur  ou  par  force  ne  vaut  ni  ne  doit  vuoir 
par  aucune  cause.  Cependant,  si  un  navire 
a  cable  ou  palanque  en  terre,  toute  conven- 
tion qui  sera  faite  des  uns  aux  autres ,  de 
quelque  manière  qu'elle  soit  faite,  vaut  et  doit 
valoir. 


Mais,  si,  le  navire  étant  dans  nn  golfe 
ou  en  haute  mer,  ou  en  anelque  antre  lieu  de 
la  mer  que  ce  soit,  qu'il  ait  cable  à  terre  ou 
non ,  ceux'  qui  seront  à  bord  font  quelque 
convention  ou  promesse  ,  elle  doit  valoir 
dans  les  quatre  cas  suivans ,  savoir  :  pour 
cause  de  jet  ;  ou  si  par  mauvais  temps  ou 
quelque  autre  malheur  le  navire  e'choue;  ou 
si  les  marchands  conviennent  d'indemniser 
un  navire  par  quelque  raison;  ou  pour  chan- 
ger le  voyage  :  pourvu  que  l'écrivain  soit 
présent,  et  qu'aussitôt  que  le  navire  aura 
cable  en  terre,  il  ait  soin  d'écrire  la  conven- 
tinn  9iir  le  registre. 


£t,  par  les  raisons  ci-dessus,  aucune  con- 
vention faite  en  un  golfe  ou  en  haute  mer , 
ou  en  quelque  autre  ueu  que  ce  soit ,  ne  doit 


(i)  Casaregis  me  paroit  8*étre  trompe  dans  iezpIicatioD  qn  il  a  donnée  de  ce.cbapitre.  Il  réduit  la  nallité 
des  obligations  contractées  en  pleine  mer  anx  cas  où  elles  sont  Teflet  de  fennui  on  de  la  crainte.  Ce  n'est 
point  ce  que  décide  le  Consnlat.  II  parle  de  ces  circonstances ,  comme  pouvant  être  la  cause  des  promesses  ; 
mais ,  qocHcii  qnVIIes  soient,  il  les  annnlle  hors  le«  cas  d*ezcpption  qu'il  ipdiqne  pins  bas. 
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vulla  altre  loch  «ia ,  no  dcu  haver  vdor, 
salvo  per  les  quatre  raons  que  ia  son  en 
aquest  capîtol  desus  declarades  c  certifi* 
cades.  Emperô,  si  la  nau  6  leny  senL  en 
fou  6  eu  stauy,  tota  con  vinença  que  aqueOs 
faran  qui  serau  en  la  nau  b  ieuy  deu 
'^sser  tenguda  per  ferma ,  tenga  prois  en 
terra  o  no  :  perçô  com  qui  es  en  stany 
o  en  fou ,  aytant  val  com  si  era  en  terra 
que  assats  es  en  terra ,  pus  que  mal  temps 
no  r  ne  potgitar,  ne  ii  pot  algun  dan  fer. 


CAPrroL  CCIX  [254]. 

Dr  continences  entre  pmtri  è  mercaden^ 
c  mariner», 

Qualque  convinença  que  senyor  de  nau 
o  leny  fard  à  haura  fêta  à  mercaders  6  à 
SOS  mariners  ù  ab  alguns  que  sien  h  se- 
ran  tcnguts  de  sa  nau  6  leny,  aqueHa  es 
mester  que  Fs  attena,  sens  algun  contrast. 
E  si,  per  ventura ,  lo  dit  senyor  de  la  nau 
o  leny  la  dita  convinença  ft  promissiô  at- 
tendre no  1  s  voini  ;  efl  ios  es  tengut  de 
restituir  tôt  dan ,  que  f  s  desusdits  ne  sos^ 
tendran  6  n'hauran  sostengut  o  n  espe- 
ran  a  sostenir,  sens  tôt  contrast,  si  la 
dita  nau  6  leny  ne  sabia  esser  venuda; 
salvo  empenS,  tôt  empediment  que  per 
iusta  ra6  venir  y  pogues  &  y  fos  esdeven* 
gut,  per  lo  quai  lo  dit  senyor  de  h  nau 
o  leny  no  hagues  attes  6  no  hagues  po- 
^ut  attendre  la  dita  convinença  o  pro- 
missiô  à  tots  Ios  desusdits.  E  per  sem- 
blant Ios  dits  mercaders  è  mariners  è  tots 
aquells  qui  de  ia  dita  nau  o  leny  senm 
tenguts,  son  tenguts  è  obligau  de  at* 
tendre  al  dit  senyor  de  la  nau  o  leny  tota 
convinença  o  promissiô  que  ab  efls  baien 
empresa ,  sens  tôt  contrast.  E  si,  per  ven- 
tura ,  la  dita  convinença  o  promissiô  at- 
tendre no  Ii  voiran  ;  si  Ios  dits  ban  alguns 


Taloir>  Meepfe  pour  les  quatre  raisons  dé- 
clarées dànH  ce  cb&pitrc.  Mais,  si  le  oaTire 
est  dans  Utiê  eale  ou  duos  uue  dîgae,  toute 
convention  que  feront  ceux  qui  seront  dans 
ce  navire,  doit  être  tenue  pour  valable,  qu'il 
ait  cable  ji  terre  ou  non;  parce  que  celui 
qui  est  dans  une  cale  ou  dans  une  digue  est 
réputé  &  terre;  car  il  est  suffisamment  k 
terre,  puisque  le  mauvais  temps  ne  peut 
Fen  faî^  sortir  ni  lui  causer  aucun  nom- 
mage. 


CHAPITRE  CCIX  [254]  (1). 

Des  conventions  <nfre  ïefatron,   les  mar^ 
ehands  et  les  fkéfclots. 

Quelque  convention  dU*nn  patron  fasse 
ou  ait  faite  avec  des  œarcnands,  ou  avec  ses 
matelots,  ou  avec  quelque  antre  personne 
attachée  à  son  navire,  ii  doit  Texécuter  sans 
aucune  contesution.  Si,  par  événement,  le 
patron  ne  veut  pas  la  tenir,  il  doit  leur  payer 
tous  les  dommages-intérêts  résultant  du  tort 
qu'ils  éprouveront,  auront  éprouvé  ou  pour- 
roient  éprouver  dans  la  suite ,  sans  aucune 
contestation ,  quand  métne  le  navire  devroit 
élre  vendu;  sauf  cependant  les  cas  ou  de 
justes  causes  Tempécheroient  ou  l'auroient 
empêché  de  rempur  ses  obligations  cvers 
ceux  k  qui  il  avoit  promis. 


De  la  même  manière,  les  marchands,  ma- 
telots, et  tous  ceux  qui  sont  k  bord,  doivent 
remplir  envers  le  patron  tout  engaffement 
qu'ils  auront  contracté  à  son  égard,  sans 
aucune  contestation. 


S'il  arrive  qu'ils  ne  veuiOent  pas  tenir  leur 
convention  ou  promesse,  leurs  biens,  8% 
en  ont,  doivent  être  vendus  pour  acquitter 


(i)  Manoscrit ,  chsp.  ccxvi.  Qualque  convinença  senyor  ée  mou  à  de  lentffarà  6  entra  fêta  [  à  marcaâen 
o  à  mariners  aquella  se  deu  tenir],  Lee  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  ia  table  des  rubriques. 
Cspm.  pag.  isft.  Trad.  it.  chap.  ccLi.  On  peat n^procber  ce  chapitre  des  xill,CLXXVxn,  CLXxn  et clxxx 
[5S ,  tts,  St4  et  tts]  sar  la  preuve ,  et  da  diap.  CCXLVII  [tS*]- 


Digitized  by 


Google 


COMPILATION  CONNUE   ftOUS   LE  NOM   DE  CONSULAT  DE  LA   MER.         259 

le  dommage  soufiert  ou  à  souffrir  par  Hnexé- 
CQtion  de  cette  convention  ou  promesse, 
sans  aucun  retard.  Si  leurs  biens  ne  suffisent 

fas  pour  payer  le  dommage  occasione  par 
inexécution  de  cette  convention ,  ils  doivent, 
si  on  peut  les  atteindre,  être  arrêtes ,  mis 
entre  les  mains  de  la  justice ,  et  rester  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rembourse  le 
patron ,  à  sa  volonté  ;  sauf  toutefois  le  cas  où 
une  force  majeure  les  auroit  empêches  de 
tenir  leur  engagement  ou  promesse  envers 
le  patron,  ou  si  l'inexécution  ne  provenoii 
pas  de  leur  faute,  ainsi  qu'il  a  ëte  dit. 


bens  deuen  esser  venuts  per  restituir  lo 
dan ,  per  h  dita  convinença  b  promissiâ 
sostengut  6  per  sostenir,  sens  tôt  diflfugi. 
E  si  los  dits  iurs  bens  al  dit  dan,  per  la 
dita  convinença  b  promissiô  sostengut 
6  à  sostenir/à  restituir  no  bastaran;  si 
los  dits  son  acons^;uits,  deuen  esser  pre- 
SOS,  è  mësos  en  poder  de  la  senyoria,  è 
star  tant  è  tant  iongament  en  la  dita  presâ^ 
tro  que  haien  entegrat  d  dit  senyor  de  la 
nau  tôt  lo  dan  desus  dit,  o  que  se  n  sien 
avenguts  ab  lo  dit  senyor  de  fa  nau  b  ieny 
à  la  sua  voluntat  :  salvo  emperô,  que 
r  desusdit  empediment  no  fs  ho  bagues 
toit  6  vedat  que  ells  no  haguessen  pogut 
attendre  fa  dita  convinença  b  promissiô 
al  dit  senyor  de  fa  nau  b  per  culpa  d*elb 
no  fos  romas,  que  dis  no  hàien  6  no 
haguessen  atteia  fa  dita  convinença  o  pro* 
missio,  segons  que  desus  es  dit.  E  per  les 
raons  desusdîtes  fon  fet  aquest  capitoI. 

Capitol  CCX  [255]. 
De  eomanda  fêta  à  us  de  mar. 

Si  aigu  comanara  à  altre  roba  (fa  roba 
es  entendre  mercaderia  )  amigablement 
ab  carta  6  menys  de  carta  è  sens  convi- 
nença alguna,  que  no  sera  empresa  entre 
ells,  sino  tan  sofament  que  aquefl  qui  fa 
comanda  reb,  que  fa  reb  à  us  è  costum 
de  mar  è  à  risch  de  mar  è  de  maies  gents, 
è  efl  que  fa  deu  vendre  en  qualche  loch 
que  efl  fard  port  ab  fa  dita  mercaderia  en 
aquefl  présent  viatge,  en  lo  quai  efl  haura 
rebuda  fa  comanda,  è  vendrsl  tôt  axf  com 
mîfa  pora,  è  s^ons  que  entre  elb  seri 
empres^Mas  emperô,  si  entre  efls  no  sera 
empres,  aquefl  qui  fa  comanda  portara, 
que  deu  baver  per  son  maltret,  ni  que 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesqueiic»  a 
été'  fait  ce  chapitre  (l). 

Chapitre  CCX  [255]  (2). 

Des  commandes  faites  suivant  f  usage  de  la 
mer. 

Lorsque  quelqu'un  a  donne'  en  commande 
quelque  robe  (par  robe  il  faut  entendre  de 
la  marchandise  )  à  l'amiable ,  avec  ou  sans 
écriture,  s'il  n'a  prescrit  aucune  condition , 
mais  seulement  si  celui  a  qui  la  commande 
est  confiée  l'a  reçue  suivant  l'usage  et  cou- 
tume de  la  mer^  et  sauf  tous  risques  de  mer 
ou  de  méchantes  gens,  ce  dernier  doit  la 
vendre  en  tout  lieu  où  il  abordera  avec  les 
marchandises,  dans  le  même  voyage  où  il 
aura  reçu  la  commande,  et  faire  cette  vente 
le  mieux  qu'il  pourra  et  de  la  manière  dont 
fis  seront  convenus. 


Cependant,  s'il  n'a  été  rien  expliqué  sur 
ce  que  doit  avoir  pour  sa  peine  celui  qui 
aura  reçu  la  commande ,  il  ne  doit  en  retenir 


(t)  Cftpminj  a  omi»  cette  disposition  finale. 

(s)  Manuscrit,  chap.  ccxvu.  Si  algit  comenard  àaltra  roba,  roba  es  entendre  mercaderia  {que  lideu 
darpersos  treballs,  si  convinença  entre  ells  alguna  no  seni'\.  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  dans  la 
table  des  mbriqnes.  Capm.  pag.  167.  Trad.  it  chap.  cCLii.  Voir  Geirac ,  pag.  S6  ;  Valin ,  t.  Il,  pag.  s 6 S. 
Ce  chapitre  a  été  emprunté  de  Tarticle  17  de  f  ordonnance  de  Jacques  I.^  de  itftS,  et  doit  être  réuni  aux 
chap.  cucv  [sio]  et  snivans  relatifs  aux  commandes. 
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no;  si  entre  éBs  empres  no  seri,  aquefl 
qui  la  comanda  se  n'  haura  portada,  no  se 
n  deu  res  retenir,  pus  que  entre  efls  em- 
pres no  seri ,  ans  es  tengut  de  donar  è  de 
rctre  tôt  ço  que  de  la  roba  haurd  hagut, 
encontinent  que  tornat  sera  de  aqueH 
viatgej  per  k)  qiâal  ell  se  n  haur^  portada 
la  dita  comanda.  Empero  acjueflde  qui  la 
couianda  sera ,  es  tengui  de  donar  al  co* 
manda  tari,  qui  la  sua  comanda  hauni  por- 
lada  ë  arribada,  per  lo  seu  maltret,  se- 
gons  que  guanyara,  è  segons  lo  maltret 
que  aquefl  hi  haura  hagut.  E  a(à  deu  esser 
en  son  cosiment  è  à  sa  conegada,  è  lo 
comandatari  no  f  pot  d'ak  destrenyer.  Per 
que  tôt  cornandatari  se  guart  ë  s  deu  guar- 
dar,  com  reb  comanda  de  aigu ,  è  ia  com 
farà  ses  (ahenes  ë  com  no,  perç6  que 
no  haia  à  venir  en  cosiment ,  ne  en  cône- 
guda  de  aquefls  qui  les  comandes  li  iaran, 
per  ni6  de!  seu  maltret.  E  à  aquesta  ra6 
que  desus  es  dita  de  roba,  à  aquesta  me- 
texa  sôïi  ë  deuen  esser  aquefls  qui  prenen 
comanda  de  diners. 


rien  I  puisqull  n*j  a  pas  été  autorise  ;  ma  oon- 
traire,  il  est  tenu  de  rendre  et  dt  donner 
toQt  ce  qu'il  aura  tire  des  marchandises  woêt 
sitât  qull  sera  de  retour  du  voyage  pour  le- 
quel il  a  emporte  la  commande* 


Mais  celui  &  qui  cette  commande  apparie- 
noit  est  oblige  de  pajer  au  preneur  qui  aura 
porte  et  conduit  sa  commande,  un  salaire 

EUT  son  travail,  en  raison  du  gain  qu'il  a 
t  et  de  la  peine  que  Tautre  aura  prise. 
Cela  est  laisse  &  son  arbitrage  et  &  sa  déci- 
sion ,  et  le  preneur  ne  peut  le  forcer  à  autre 
chose.  En  conséquence,  que  tout  preneur 
prenne  bien  garde  de  quelle  manière  il  reçoit 
une  commande  de  quelqu'un,  et  de  quefle 
manière  il  7  consacrera  %eê  soins,  afin  de 
ne  pas  rester  k  la  merci  et  k  la  disorétion  de 
ceux  qui  lui  auront  conùé  des  commandes. 


La  règle  qui  vient  d'être  donnée  jpour  les 
marchandises  doit  être  suivie  à  Fecard  de 
ceux  qui  reçoivent  des  commandes  -aargen^ 


Capitol  CCXI  [256]. 

Dêpatré  qui  vendra  la  nau,  sem  sahuda  dêU 
personers. 

Si  algun  senyor  de  nau  h  leny  vendra 
la  sua  nau  o  leny  sens  voluntat  ë  sens 
sabudâ  dels  personers ,  efl  es  tengut  en* 
continent  que  efl  venuda  la  hauri,  de 
tomar  è  retre  compte  à  sos  personers,  è 
de  retre  ë  donar  tôt  ço  que  à  quascii  ven- 
dra per  la  sua  part,  si  efls  pendre  ho  vol- 
ran.  E  si  los  personers  pendre  no  û  volran, 
efl  los  es  tengut  de  retre  ë  de  tomar  en 
lur  poder  aquefla  nau  6  aquefl  leny,  que 
efl  venut  hauri  sens  voluntat  ë  sens  sa- 
budâ d'efls.  E  si  aquefla  nau  o  leny  no  f  s 
pot  tomar  en  poder,  efl  los  es  tengut  de 


Chapitre  «CXI  [256]  (!)• 

Dupatran  qui  vendra  le  navire  à  fineu  dei 
aetianmairee. 

Le  patron  qui  vendra  son  navire  sana  la 
volonté  ou  la  connoissance  des  actionnairai, 
est  obligé,  aussitôt  qu'il  l'aura  vendu,  de 
retourner,  de  leur  rendre  compte,  et  de  don- 
ner è  chacun  tout  ce  oui  lui  reviendra  pour 
sa  part,  irïls  veulent  le  recevoir.  Si  les  ac* 
tionnaires  ne  veulent  pas  le  recevoir,  Bdoit 
leur  rendre  et  remettre  le  navire  qu'il  a 
vendu  sans  leur  volonté  et  connoissance. 


£ril  ne  le  peut,  il  doit  leur  en  rendre  et 
donner  un  aussi  bon,  ainsi  que  le  gain  qu'il 


(1)  Manvserit,  chap.  ccxviii.  Si  aigun  senyor  de  nau  o  de  leny  vendra  la  sua  nau  à  tseu  leny  [sens 
saiuéa  de  'Sos  personers}.  Les  moti  entre  crochets  sont  afovtés  dans  la  table  de»  mbriqnet.  Gipin. 
jpac.  SOS*  Trad.  it  chap.  ccun.  Le  principe  de  ce  chapitre  peut  «icoir  été  eaprantë  de  Fartide  1.^  des 
RAIcs  d^OWron.  Voir  le  ebap.  cxciv  [tss]. 
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retre  è  de  tomar  aytan  bona  nau  h  ay- 
tan  bon  leny  com  aqu^  era/è  io  guany 
que  fet  poguera  haver  ab  aqoefl  leny  6  se 
n  haura  arenir  ab  eflS|  axf  com  mils  pnsca. 
E  si  entre  efls  no  se  n'  poran  avenir, 
duen  hi  mètre  dos  bons  homens  qui  sien 
dignes  de  fé,  è  aqu^  que  fs  ho  depar> 
tesquen;  è  quabevol  cosa  que  aqu^  ne 
diran  è  conexeran,  aiïà  n  deu  esser  seguit. 
Emperô,  si  com  Io  senyor  de  la  nau  & 
leny  haurd  fêta  la  venda,  axf  com  desus 
es  dit,  à  ia  maiot  força  dels  personers 
plaura  aquefla  venda;  io  senyor  de  la  nau 
h  leny,  qui  venut  seiî ,  no  f s  es  de  res  ab 
tengut,  sino  de  donarlos  ço  que  à  quascii 
pertanyera,  pus  la  maior  força  dels  perso- 
ners s'y  accordaran.  E  si ,  per  ventura ,  io 
senyor  de  la  nau  ^  leny,  qui  venut  seri, 
no  vendra  ne  tomari  à  /être  compte  à  sos 
personers,  ne  encara  per  donar  sa  part  à 
quascu,  daçô  que  de  k  venda  de  la  nau 
o  ieny  UA  pertanyedi,  è  ^  se  niri devës 
altres  parts;  si  e&  es  acons^it,  eiï  es 
tehgut  de  retre  è  donar  à  aqueflb  personers 
tôt  ço  que  de  la  venda  de  la  nau  b  leny 
ios  pertanyeri  è  encara  tôt  aytant  com 
los  personers  diran  per  iur  sagrament ,  que 
aquefla  nau  b  aqadi  leny  poguera  haver 
guanyat.  E  si  eH  no  ha  de  que  Ts  puxa  sa- 
tisfer  ne  entregar,  deu  esser  prés  è  mes 
en  poder  de  h  senyoria  ë  star  tant  prés , 
tro  que  haia  satisfet  à  aquefls  seus  perso- 
ners d'aquella  demanda  que  elb  li  fan  o 
que  se  n  sia  avengut  ab  ells.  E  si ,  per 
Ventura, aqueiï  qui  la  nau  haura  venuda, 
no  seri  trobat ,  è  Ios  personers  trobaran 
aquefla  nau  o  leny  que  f  s  sera  stat  levât , 
dis  io  s  poden  pendre  è  demanar  ab  la  se- 
nyoria, è  la  senyoria  deula  f  s  deliurar  j  ells 
emperô,  demonstrant  que  Iur  fos,  per  tes- 
timonis  b  per  cartes,  si  donchs  aqu^  qui 
comprat  f  haurd  no  podia  mostrar  caria. 


waroii  pu  faire  avec  ce  oavire,  à  moins  qall 
ne  s'accorde  avec  eux  le  mieux  qu'il  pourra. 
S'ils  ne  peuvent  pas  s'accorder,  ils  doÎTent 
s'en  rapporter  à  deux  prud'hommes  arbiti^es 

3 ai  soient  diroes  de  foi,  lesquels  doirent  décî- 
er;  et,  quelque  chose  que  ces  prud'hommes 
fassent  et  décident,  cda  doit  éti-c  f uivi. 


Biais,  si  la  vente  que  le  patron  aura  laite, 
comme  il  a  été  dit ,  plaît  à  la  majorité  des 
actionnaires  (l),  le  patron  n'est  tenu  en- 
vers eux  à  rien  autre  chose  qu'à  leur  don- 
ner ce  qui  reviendra  k  chacun ,  puisque  la 
majorité  des  actionnaires  a  approuvé  ce  qu'il 
a  fait  Si,  par  événement,  le  patron  oui 
aura  vendu  ne  revient  pas  pour  renclre 
compte  a  ses  actionnaires,  ni  même  pour 
donner  à  chacun  la  part  qui  lui  appartien- 
dra dans  le  prix  de  vente  du  navire,  mais 
s'en  va  en  d antres  pays;  dans  le  cas  où 
il  pourroit  être  pris,  il  est  obligé  de  rendi*e 
et  de  donner  &  ses  actionnaires  tout  ce  qui 
reviendra  à  chacun  du  prix  de  la  vente  du 
navire,  et  encore  tout  autant  <)ue  les  ac- 
tionnaires déclareront  sous  serment  que  ce 
navire  auroit  pu  gagner.  S'il  n'a  pas  de  quoi 
les  satisfaire  et  les  rembourser,  il  doit  être  ar- 


rêté, mis  au  pouvoir  de  la  justice,  et  \ 
en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  à  s< 
tionnaires  la   somme  qu'ils  lui   dem 


rester 
L  ses  ac- 

demande- 
ront,  ou  qu'il  se  soit  accommodé  Avec  eux. 


Si,  pai*  événement,  on  ne  peut  saisir  U 
patron  qui  aura  vendu  le  navire,  les  action^ 
naires  qui  trouveront  ce  navire,  dont  la 
vente  aura  été  faite  malgré  eux ,  peuvent  le 
saisir,  et  porter  plainte  à  la  justice,  qui  doit 
le  leur  délivrer,  pourvu  cependant  qu'ils 
prouvent  par  écrit  ou  par  témoins  qu'ils  en 
étoient  les  propriétaires ,  et  que,  de  son  cAté, 
l'acheteur  ne  puisse  prouver  par  écrit  que 
celui  qui  lui  a  vendu  le  navire  avoit  pouvoir 


(i }  BoQcber  trsdah ,  si  le  seigneur  (  patron  )  ajmit  jmhliqucmeni  la  vernie  à  la  majeure  partie  êeê  parti» 
e^ns.  Le  contr^-iens  est  évident  Comment  le  patron  anroit-il  pu  vendre  publiquement  le  navire  à  la 
majorité  des  actionnaires ,  piiisc|ne  précisément  on  suppose  qn*il  Ta  vendv  en  leur  absence.  Le  texte  dit 
plaurti,  c'est-à-dire,  si  lavette  ^dait,  aotrement,  si  la  majorité  V approuve. 
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que  aquellqui  la  dita  nau  li  bMvri  venada 
6  leny,  hagues  deis  personers  ioch  que  h 
pogues  vendre  è  fer  à  sa  voluntat  :  per  que 
quascû  se  guarl  è  s*  deu  guardar^  com 
comprara  nau  o  leny  è  com  no,  perç6  que 
dan  algii  no  li  n'  pusca  venir.  £mper6,  si 
ell  la  vendra  per  vellesa  que  la  nau  ô  leny 
hagues  ,  o  emprestadors  la  (aran  vendre 
per  prestech  que  aquells  hi  haguessen  Tel 
h  ops  de  coses  que  fossen  necessaries  à  la 
nau  o  leny,  aqueil  qui  senyor  ne  seri,  no 
sia  tengut  sino  en  axf  com  en  lo  capitol 
(|ui  parla  de  fet  ■  j  adob  de  nau  b  leny 
es  ia  dit  è  certilicat 


des  actionnaires  pour  le  vendre  et  agir  à  sa 
volonté'.  En  consequencei  que  chacun  prenne 
garde  comment  il  achètera  un  navire ,  afin 
qu'il  nVprouve  aucun  dommage. 


Mais  I  si  le  patron  vend  le  navire  parce 

Î|U*iI  seroit  trop  vieux ,  ou  si  des  préteurs  le 
ont  vendre  à  cause  de  quelque  prêt  qulls 
auroient  fait  pour  fournir  des  choses  néces- 
saires à  ce  navire,  le  patron  n'est  oblige  que 
de  ia  manière  qui  a  ete  expliquée  dans  Te  cba» 
pitre  qui  traite  du  radoub  d'un  navire  (l). 


Capitol  CCXU  [257]. 
De  roba  amagaiament  misa  en  nau. 

Si  algun  mercader  o  mercaders  noiieia- 
ran  à  algun  senyor  de  nau  o  leny  baies 
o  farcells  ù  qualsevol  altra  cosa,  è  los 
mercaders  metrano  fiiran  mètre  en  aquells 
faixs ,  baies ,  farcells  h  caxes  h  altra  roba 
que  sia ,  en  mitgs  del  un  d*aqueHs  h  de 
tots ,  alguna  cosa  amagadament  axf  com 
es  y  or  y  argent,  moneda,  perles,  céda  o 
altra  roba  nobla  h  mercaderia  que  ells  se 
voiran ,  è  allo  que  dins  aquella  &ixs,  bala 
o  farcell,  caxa  6  qualque  altra  roba  se 
sia  que  ells  amagadament  dins  aquells 
faixs  hauran  mésa  :  que  no  ù  diran,  ne  ho 
demostraran  com  nolieiaran  û  senyor  de 
la  nau  6  al  notxer  o  al  guardia  o  al  •  es- 
cri  vdd  aquella  nau,  en  que  ells  ho  metnm, 
sia  que  la  nau  h  leny  haura  à  gitar  h  li 
vendra  cas  de  ventura,  que  n  iri  en  terra 
è  s  rompra  ;  si  aquell  faix  h  bala  6  fiir- 
cell  à  caxa  ô  altra  roba ,  en  que  allô 
que  desus  es  dit  seri,  se  gitarâ;  en  fet 


CHAPfTRE  CCXII  [257]  (s). 

Deê  marchandises  mises  JrauiuUusewen. 
dans  un  navire. 

Si  un  marchand  ou  des  marchands  étant 
convenus  avec  un  patron  qu'il  transportera 
des  balles  ou  ballots,  ou  quelque  autre  chose, 
mettent  ou  font  mettre  frauduleusement  dans 
ces  paquets,  balles ,  ballots ,  caisses  ou  autre 
narchandise  que  ce  soit,  au  centre  de  Fun 
Teux  ou  de  tous, quelque  chose,  par  exemple 
le  l'or,  de  l'argent ,  des  perles ,  de  la  soie , 
«lU  autres  effets  précieux,  on  des  marchan- 
dises quelconques,  sans  déclarer  au  patron, 
au  contre -maître,  au  nrdien  ou  k  l'écri- 
vain, ce  qui  étoit  place  dans  ces  paquets; 
lorsque  le  navire  sera  obligé  de  faire  jet  ou 
qu'il  lui  arrivera  malheur,  qu'il  échouera  ou 
se  brisera,  les  paauets,  balles ,  ballots ,  caisses 
ou  autr^  effets  dans  lesquels  les  objets  pré- 
cieux auront  été  cachés,  ne  doivent,  s'ils 
sont  jetà ,  être  comptés  que  tels  qu'ils  ont 
été  déclarés,  quand  même  les  chargeurs  pré- 
senteroient  des  témoins  qui  diroient  qu'ils 
avoient  vu  y  mettre  des  choses  précieuses  ; 
puisqu'ils  ne  les  ont  ni  montrées  ni  décla- 
rées au  patron ,  au  contre-maître ,  au  gar- 
dien ,  à  l'écrivain  ,  et  qu'il  n'en  est  pas 
fait  mention  sur  le  regbtre.  Si  le   navire 


(t)  Ce  chapitre  est  le  ce  [S45]  cî-dessos. 

(1)  Mannscrit,  chap.  ccxn.  Si  aleuns  mercaders  noHdjmran  alcmu  sentiers  de  nous  è  de  ienys  [algunes 
VêiiSS  élns  Us  quais  amegueran  dîners  à  aJtres  eoses].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table 
d^ei  rtibriqnes.  Capm.  pag.  m.  Trad.  iî.  chap.  ccuv.  Voir  Cleirac,  pag.  as  ef  S7;  Targa,  pag.  lot. 
£mérîgoD|  U  L*'»  pag.  ess.  Ce  chapitre  complète  les  dispositions ^es  cbap.  lv,  uux,  lxx,  lxxi  etcxLn 
[lOO,  114|  ll*>  llfetlS7> 
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d  aqueil  git  que  fet  sera  j  no  y  deu  esser 
comptât  ^  sine  tan  sokment  aqueiln  roba 
que  ell  haura  noiieiada,  per  testimonis 
que  n  donas  que  diguessen  que  el(s  la  y 
havien  vista  mètre,  pusque  al  senyor  & 
a!  notxer  6  al  guardiî  &  al  scriva ,  no  û 
hauran  mostrat  ne  dit,  ne  en  lo  cartolari 
no  sera  scrit.  E  si  la  nau  6  leny  ne  va  en 
terra  è  aquelia  roba  se  perdra  ^  no  li  deu 
esser  fêta  esmena,  sîno  perçcS  que  ell 
haurâ  fet  entenent  com  efl  la  noiieii,  ia 
quina  roba  era  è  quina  no.  E  si,  per  ven- 
tura,  aquelIa  bala  o  faix,  on  algunes coset 
seran  méses  amagadament,  axi  com  de- 
sus  es  dit,  no  s  perdra  ne  s  gitara,  è  en 
aquefla  bah  6  &ix  sera.trobat  allô  que 
dosus  es  dit,  que  amagadament  y  sera  mes, 
deu  t  tre  per  tôt  ço  que  vaira  en  aquelJ 
git  ô  naufraig  que  sera  fet.  Encara  mes, 
si  aquella  roba  o  mercaderia  que  desus 
es  dita  se  perdra  per  culpa  dd  senyor 
de  la  nau  o  dei  scriva,  no  sien  tenguts 
de  esmena  à  aqueil  de  qui  serd,  sino  tan 
solciment  perçô  que  ell  los  haurd  fet  ente* 
nent  com  la  Ts  nolieia;  perçô,  Car  à  les 
v^ades  hi  ha  alguns  mercaders,  que  si 
hom  los  crehia  de  tôt  ço  que  elb  *dirien 
h  fiirien  sagrament ,  si  perdien  algun  &x 
per  algunes  de  les  rao  \  desusdites,  di« 
rien  que  en  aqueil  faix  havien  tlBs  mé$ 
valent  mil  marchs  d'au:  à  d'argent.  E  per 
esta  raô  no  li  es  algii  tengut  sino  d'açô  que 
al  noiieiar  &  entenent  à  algii  d'aquells 
que  desus  son  dits.  Per  que,  tôt  mercader 
se  guart  è  s  deu  guardar,  com  nolîeia  la 
sua  roba  à  aigu,  que  li  û  &ça  tôt  ente- 
nent, perrô  que  no  U  pogues  tomar  à 
dan,  axi  com  desus  es  dit 


êdioue,  et  que  cet  etfeu  te  perdent,  il  oe 
doit  leur  être  accorde  dlndemnite  que  pour 
ce  qui  a  été  déclare'  lort  du  chargement. 


Si|  par  ëve'nement,  les  balles  ou  paquets 
daot  lesquels  des  choset  pre'cieuses  auront 
çte  mitet  frauduleutement ,  comme  il  a  ete' 
dit,  ne  se  perdent  pat  ou  ne  toot  pas  jetés , 
et  qu'on  découvre  qu'il  y  a  e'te  inséré  frau- 
dttletitement  d'autres  choses,  leur  contri- 
bution dans  le  jet  ou  le  naufrage  doit  avoir 
lieu  sur  le  pieu  de  la  valeur  de  tout  ce  qui 
e'toit  contenu  dans  les  ballots.  Encore  plus , 
si  cet  balles,  ballots  ou  caisses  se  perdent 
par  la  faute  du  patron  ou  de  l'écrivain,  11$ 
ne  sont  obliges  d'indemniser  celui  oui  les  a 
charffM  que  d'après  ce  qui  a  été  déclaré  lors 
du  chargement,  parce  que  quelquefois  il  y 
a  des  marchands  qui,  si  l'on  croyoit  tout  ce 
qu'ils  disent  ou  aflbrment  lorsqu'ils  ont  perdu 
quelque  paquet  dans  les  cat  expliquét  ci- 
aettut,  oiroient  que  ce  paquet  contenoit 
une  valeur  de  mille  marct  d'or  ou  d'argent; 
par  cette  raiton ,  personne  n'est  oblige  en- 
vert  etu  que  pour  ce  qu'ils  ont  déclare  lors- 
qulb  ont  affrété. 


fin  conséquence ,  nue  tout  marchand 
prenne  garde ,  quand  il  affrétera  ses  mar- 
chanditet  à  un  patron ,  de  lui  déclarer  le 
tout ,  afin  qull  ne  puisse  lui  en  arriver 
dommage,  comme  il  a  été  dit 


Capitol  CCXIII  [258]. 

Si  algun  patr4?  donard  ion  loch  à  altre  per 
noiieiar. 


Chapithb  CCXIII  [258]  (1). 

Du  cas  oik  un  patron  donnera  à  un  autre 
pouvoir  de  fréter  son  navire. 


Si  dgun  senyor  de  nau  ô  leny  dari  son  Lorsqu'un  patron  a  donné  pouvoir  k  on 

(i)  Manuscrit,  chap.  ccxx.  Si alam  êenjfordenau  à  de  iemy  dard  son  loch  à  aiemn.  Capn.  pag.  lit. 
IVad.  it.  ckap.  cci*v.  Voir  Cleirac,  ptf .  tf  «t  t7  ;  Roccat ,  pag.  t04  ;  Cataregis,  dite,  uuuii  a.  1. 
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loch  à  algun  hom,  que  eU  pnsca  noUeiar 
aqudh  sua  nau  6  ieny  de  toi  b  de  par- 
tida  y  è  entre  lo  senyor  de  la  nau ,  è  aqueU 
à  qui  haura  donat  son  loch  de  nolieiar^ 
sera  empres  dia  cert  6  temps  sabut  :  si 
dins  aquell  temps  sabut,  aquell  noiieiara 
segons  que  entre  ell  è  f  senyor  de  la  nau 
sera  empres,  val  aquefl  noiit  que  aqueD 
qui  lo  senyor  de  la  nau  hi  haura  mes  per 
nolieiador  haura  fet  ab  algun  mercader  o 
•mercaders  è  deu  baver  valor»  tôt  aytant 
com  si  ell  era  senyor  de  la  nau  6  Ieny  ;  que 
senyor  n'es,  pus  que  aquell  hi  haura  donat 
son  loch.  Quant  à  aqudl  nolieiament  que 
aquell,  que  haurj  locb  de  noiieiar  dins 
aquell  temps  cert  que  ab  lo  senyor  de  la 
nau  haura  empres, (ara; si  quenliaia  avol 
iiolit  u  bo,  deu  baver  valor.  E  si  lo  se- 
iiyor  de  la  nau  b  Ieny  noiieiara  dins  aqueD 
lemps  sabut,  que  ell  hauri  donat  son 
ukU  à  silgii  que  pusca  noiieiar  de  tôt  b  de 
|Uantitat  subuda,  tanta  de  roba  que  eO 
no  pusca  levar  aquelb,  que  aquell  hom 
haura  nolieiada  per  fé  d*en  è  per  son  ma- 
nament,  lo  senyor  de  k  nau  es  tengut  que 
inquesca  aquella  que  ell  hauri  nolieiada 
dins  aquell  temps  empres  ab  aquell  à  qui 
ell  haura  donat  son  loch  de  noiieiar  o 
que  s*avenga  ab  los  mercaders,  de  qui  la 
roba  sera  ;  que  mester  es  que  aqueff  que  dS 
haura  mes  per  noiieiador  ne  sia  guardat 
de  dan ,  si  h  nau  ne  sabia  esser  venuda. 
Encara  mes ,  si  lo  senyor  de  la  nau  6  Ieny 
dara  son  loch  à  aigu  de  noiieiar,  è  lo  dit 
senyor  de  la  nau  b  Ieny  no  li  dari  dm.  cert 
ne  temps  sabut;  si  lo  senyor  de  la  nau  b 
ieny  noiieiara  abans  que  no  haia  haguda 
àdiga  o  misatge  cert  d'aquell  qu'eD  haun 
iaquit  per  noiieiador,  tôt  en  axf  n'es  ten- 
gut com  ia  esdesus  dit  è  esdarit.  Emper6, 
si  lo  senyor  de  la  nau  o  Ieny  trametri  à 
dir  à  quell,  qui  ell  haura  iaquit  en  algun 
loch  per  noiieiador,  que  ell  no  nolieg  al- 
guna  cosa; siaqu^  no  havia  res  nolieiat. 


autre  de  fréter  son  navire  en  tout  oo  en 
partie  pendant  un  espace  de  temps  con- 
venu entre  lui  et  ce  fonde'  de  pouvoir,  si. 
dans  ce  temps  détermine,  celui  que  le  pt- 
tron  a  charge  de  le  représenter,  frète  le  na- 
vire ainsi  qu'il  y  avoit  ete  autorise,  la  con- 
vention faite  par  celui  que  le  patron  tvoit 
charge  de  fréter  en  son  lieu  et  place,  STer 
quelques  marchands ,  vaudra  tout  autant  que 
s'il  etoit  le  patron  ;  car  il  Test ,  puisque  Fautn 
lui  aura  donne  son  pouvoir.  Ainsi  la  loca- 
tion qu'aura  faite  celui  qui  a  reçu  pouvoir 
de  fireter  dans  le  temps  convenu  avec  le  pa- 
tron ,  Qu'il  en  ait  stipule  un  fret  bon  ou  mau- 
vais, doit  être  exe'cutee. 


Si  le  patron,  de  son  cÂté,  frète  son  na- 
vire, dans  le  même  temps  pour  lequel  il  avoit 
donne  pouvoir  à  un  antre  de  le  fréter,  en  toot 
ou  en  partie,  de  manière  qu'il  ne  puisse  em* 

torter  &-la-fois  et  les  marchandises  q^ue  cet 
omme  aura  promis  de  prendre  d'après  Faii- 
torisation  qu'à  en  avoit,  et  les  marchandises 
dont  il  s'est  charçé  lui-même ,  il  est  oUigé  de 
laisser  celles  qn  3  aura  frete'es  pendant  le 
temps  que  duroient  les  pouvoirs  qu'il  avoit 
donnés  à  l'autre  ;  ou  bien  il  doit  s'accommoder 
avec  les  marchands  a  qui  elles  appartiennent  : 
car  il  faut  que  celui  qu'il  avoit  charge'  de 
fireter  soit  garanti  de  tout  dommage ,  quand 
même  le  navire  devroit  être  vendu  (l) 


Encore  plus ,  si  le  patron  donne  son  pou-, 
voir  à  quelqu'un  pour  fréter,  sans  détermi- 
ner pendant  quel  temps  et  jusqu'à  quel  jour, 
et  que,  de  son  cêté,  il  frète  avant  d'avoir 
re^u  l'avis  ou  le  message  de  eelui  qu^  avoit 
chargé  de  fréter  pour  lui,  il  est  obligé  «inaî 
qu'il  est  déjà  dit  et  éclairoi  cî-dessus. 


Mais  ,  si  le  patron  envoie  (fire  à  cdui 
qu'il  a  chargé  de  fireter  qu'il  ne  fasse  rien, 
celui-ci,  lorsqu'il  n'a  pas  encore  frété  le  na- 
vire, n'en  a  plus  le  droit,  et,  8*3  le  fait,  le 
patron    ne    lui   doit    aucune    garantie  ;  il 

(,i)  Ou  troove  ici,  pour  le  cas  partienUcr  doat  il  0*agit,  l'application  des  règles  ëtablies  dans  les  clia- 
pitres  xuv,  XLV  [sa ,  90]  et  aatr«s  a«r  lot  oblifatioiis  dp  fréteur  enver<<  les  afréteuri. 
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n'est  même  pas  responsable  envers  les  mar- 
cbands  qni  contracteront  avec  cet  hoinnie, 
puisqoll  lui  a  envoje  dire  de  ne  pas  fre'ter, 
parce  qne  personne  n'a  de  pouvoir  sur  le 
bien  d'autrui  qu'autant  que  le  nropriétaire 
veut  lui  en  donner  :  mais,  si  ceiui*ci  a  pris 
quelque  encagement  avant  d'être  instruit  de 
la  volonté  du  patron ,  cet  enpgement  doit 
être  exécuté  comme  il  a  été  dit 


com  lo  senyor  de  la  nau  lo  y  trames  à  dir, 
éll  no  deu  pus  noiieiar.  E  si  û  fa,  lo  Se* 
nyor  de  la  nau  b  ieny  no  li  es  tengut  de 
dan  que  li  n'  esdevenga,  ne  encara  no  es 
de  res  tengut  à  aqudb  roercaders,  qui  ab 
aquell  se  noiieiaran ,  pus  que  ell  li  hauri 
trames  k  dir,  que  ell  no  noiieg;  perça» 
car  algiî  no  ha  poder  en  ço  d'aitre  »  sino 
ftytant  com  aquell  de  qui  es  lî  n  vol  do- 
nan  Emperi»  si  aquefl  hauri  res  noiieiat, 
abans  que  sabes  f ardit  dei  senyor  de  la 
nau ,  deu  haver  valor,  axf  com  desus  es 
dit.  Emperôy  lo  senyor  de  la  nau  b  Ieny 
no  deu  noiieiar  de  tôt  fermament,  pus 
haudi  donat'son  loch  à  dtre  de  noiieiar, 
tiY>  fins  que  sapia  certenitat  d'aquell  que 
ell  haura  fet  noli^'iador,  i  i«  que  ha  no* 
lieiut  è  que  no,  perçô  c/ae  f  daq  que  desos 
es  dit  no  li  puica  eâdevenir. 

Gapitol  CCXIV  [259]. 

Depatré  qui  tirard  raig  trohat,  ien$  voluniat 
iêls  mereaderê. 

Si  algun  senyor  de  nau  o  Ieny  hauri 
carrc^gat  en  algun<locii  de  roba  de  merca* 
ders,  è  anant  à  veles  b  que  surt  sia  en 
dgun  loch ,  se  encontrara  ab  algun  raig 
de  fusta ,  axf  com  de  arbres  &  de  en- 
tenes  o  de  veles  6  de  qualquc  altre  lenyam 
se  voirj  :  si  lo  senyor  de  la  nau  ô  Ieny  li 
darâ  cap  6  T  li  faii  donar,  perç<S  que  ell 
lo  tir;  si  Iq^  mercaders,  qui  en  ta  nau  6 
Ieny  seran ,  diran  al  senyor  de  la  nau  cN 
Ieny,  que  iaquesca  anar  aquell  raig  è  que 
ell  no  r  tir  :  si  lo  senyor  de  la  nau  6 
Ieny  no  !'  vol  lexar,  per  dir  que  Ts  mer- 
càders  li  façen ,  è  si  fos  mercaders  diran 
è  li  denunc  iaran  que  si  ell  no  iexa  anar 
aquell  raijj; .  que  tôt  dan  que  l's  esdevenga 
ne  à  la  iur  roba ,  que  tôt  si^  sobre  efl;  è 
si  lo  senyor  de  la  nau  b  Ieny  no  f  lexanL 
anar  sobre  allô  que  Ts  mercaders  li  hau- 

(1)  Maimiirit,  thap.  ccxxi.  Si  algun  stnyor  de  fum  à  de  Ieny  tntrd  emrrtgat  en  mlcnn  hek  [  is'em' 
tontrarii  ab  algun  raig  defusta  ].  Les  mots  eotre  crocheto  ne  sont  que  dans  la  tsMc  dos  rnbriqacs.  Copm. 
pag.  196.  Trad.  it.  chap.  ccLVi.  Voir»  sor  quelques  disposhioas  de  ce  chapitre ,  U  oote  S  d«  la  page  €7. 
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Cest  au  patron»  puisqu'il  a  donne'  pou* 
voir  A  un  autre»  A  ne  pas  fréter  définitive* 
ment  jusqu'A  ce  qu'il  ait  la  certitude  de  ce 
qu'aura  fait  celui  qu'il  avoit  cbarffé  de  fré- 
ter, s'il  veut  qull  n'en  résulte  pour  lui  aucun 
dommage. 


CHAPITRE  CCXIV   [259]   (1). 

Du  patron  qui  maigri  les  marrhands  remor^ 
quera  quelque  radeau  trouvé  en  mer. 

Lorsqu'un  patron  qui  a  chargé  des  effets 
de  marrhands  y  allant  A  la  voile  ou  étant  an* 
cré  quelque  part,  rencontre  un  radeau  de 
bois»  ou  de  mâts,  ou  d'antennes»  on  de 
voiles,  ou  de  quelque  bois  que  ce  soit»  et 
donne  ou  fait  donner  un  c&ble  afin  de  remor> 

2uer  ce  radeau ,  les  marchands  qui  seront  a 
ord  peuvent  exiger  qu'il  laisse   aller  ce 
radeau  et  lui  défendre  de  le  remorquer. 


S'il  ne  veut  pas  le  laisser  »  auoi  qu'en 
disent  les  marchands  »  et  encore  oien  ou'ils 
lui  déclarent  que,  sll  ne  le  labse  pas  aller, 
tout  le  dommage  qui  pourroit  en  arriver  a 
eux  ou  à  leurs  efl'ets  sera  pour  son  compte  \  le 
patron  qui  n'aura  pas  voulu  céder  aux  invi- 
tations  et  A  Topposition  des  marchands  sera 
tenu  de  tout  le  dommage  qui  pourroit  leur 


II. 
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ran  dit  è  denunciat  :  si  ab  mercaders  ne 
h  fur  roba  vendra  algun  dan,  lo  senyor 
(le  la  nau  o  leny  los  es  tengut  de  tôt  aqudi 
dan  que  eUs  per  culpa  d'eu  hauran  S09- 
ten^'ut.  E  si  eD  no  ha  de  que  u  pusca 
osiiionar^  deu  se  n  vendre  la  nau  6  leny, 
que   nc^û  no  y  pot  en   res  contrastar, 
salvci  los  mariners  per  los  lurs  loguers.  E 
si  la  nau  oleny  no  y  basla,  è  lo  senyor 
de  la  nau  6  leny  lia  alguns  bens,  dcuen 
esser  venuts  per  fer  esmena   à   aquclls 
iiKTcaders  de  tôt  lo  dan  que  per  culpa 
(Y  e\\  hauran  sostengut.  E  si  aquells  seus 
bcns  no  y  bastaran,  si  ell  es  aconseguit, 
deu  esser  près  è  star  tant  en  la  pres6»  en- 
trô  que  aquells  mercaders  sien  entegrats , 
o  que  elI  se  sia  a^ngut  ab  ells.  E  si ,  per 
Ventura,  lo  senyor  de  la  nau  6  del  ieny 
volm  levar  alguns  d'aquells  fusts  que  en 
aquell  raig  seran,  ell  ho  pot  fer  si  los  mer- 
caders ho  voiran.  E  si  ell  los  leva,  mal- 
grat  dels  mercaders,  ell  n'  es  tengut  tôt  axf 
1:0m  ia  desus  es  dit  del  raig  à  tirar,  si  los 
dits  mercaders  ne  sostendran  algun  dan.  E 
si,  per  Ventura ,  en  la  nau  6  leny  no  haurâ 
niercader  aigu ,  h  lo  senyor  de  la  nau  à  del 
leny  s*  encontmrâ  ab  raig  è  F  lirara  o  n*  le- 
vara  algun  fust  :  si  los  mercaders  b  la  roba 
d'  ells  pendra  dan,  si  ells  en  verital  roetre 
ho  poran,  que  per  cuTpa  del  raig  que 
r  senyor  de  la  nau  6  leny  tirava  o  per 
culpa  d*a(|uell  fust  6  fusts  que  ell  haura 
levais  lus  sera  esdevengut  aquell  dan,  lo 
senyor  de  la  nau  o  leny  n'.cs  tengut  è 
obligat  axi  corn  desus  es  dit.  Perque  tôt 
senyor  de  nau  6  leny  deu  fer  en  tal  guisa 
ço  <|ue  à  fer  ha  que  no  li  puga  toniar  à 
dan  ço  que  ell  fant. 

Capitol  CCXV  [260]. 


arriver  et  devra  le  réparer,  pnisqullt  Pont 
souderf  par  }*o  faute. 


S1I  Ma  pas  de  quoi  les  indemniser,  le 
navir''  duit  étie  vendu,  sriis  que  iiersoune 

I>uÎ5Sf  >*y  fip|K>sor,  excepte' les  matelots  pour 
cur  suluirc;  et,  &i  le  prix  du  navire  ne  suilit 
pas,le<  liiens  du  patron,  s*il  en  a,  doivent 
îlir  tendus  pour  faire  faee  à  rindrmnité 
duc  A  ces  marcliands,  à  cause  du  donininge 
qu*ii»  suin»nt  «tounertparsa  faute.  Si  ses  biens 
nr  dullisent  pus  et  quon  puisse  l'Dt(cindj*e,  il 
doit  être  anéle'  et  rester  en  pri^îon  jtiscju'à 
ce  une  ees  niarihands  soicut  ieiubour«cs  ou 
qu'il  se  soit  aceorde  avec  eux 


Si  ,  par  eve'oement,  le  patron  \ent  eni* 
porter  quelques-uns  des  madriers  qui  seront 
dans  le  radeau,  î^  pent  le  faire,  si  les  mar- 
cbands  y  consentent.  S'il  les  emporte  maigre' 
eux,  il  est  responsable  du  doroninge  qu'ils 
éprouveront,  de  la  même  manière  qu'il  a  ete' 
dit  quand  on  a  parle'  de  la  remorque  d*un 
radeau. 


Si,  par  e've'nement,  aucun  marchand  n'e* 
tant  à  bord,  le  patron  rencontre  quelque 
radeau  qu*il  remorquera  ou  dont  il  prendra 
quelque  madrier,  les  marchands  qui  en  éprou- 
veront quelque  dommage,  et  f]ui  pourront 
I'ustificr  que  ce  dommage  leur  a  ete  eau^e'  par 
c  radeau  que  le  patron  a  remorque  ou  par 
les  madriers  qu'il  a  emporte's ,  auront  droit 
contre  lui  coniuie  il  a  e'te'  dit  ;  parce  que  tout 
patron  doit  agir,  dans  ce  qu'il  fait,  de  manièi  e 
qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  donimn<;e. 


Chapitre  CCXV  [2(50]  (1). 


De  nau  noUeiada  per  anar  A  carregar  en        Du  navire  frété  pour  aller  charger  quelque 
algun  loch.  part. 

Si  mercader  o  mercaders  iran  en  algun  Lorsqu'un  ou  plusieurs  marchands  allant 

(t)  Maansfrit,  chap.  ccxxii.  5i  mercader  h  merea/fers  iran  en  algun  loch  strany  per  noUcjar  la  nau, 
(Jâpm.  pag.  1 14.  Tra«f.  it  rîiap.  cclvii.  VoirTarfa,  pag.  169.  A  conicrer  avec  le  ch.  clxxxix  [«34]. 
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loch  estrany  per  noUeiar  nau  6  ieny  è 
que  aquelia  nau  o  ieny  dega  anar  à  carre- 
gar  en  aquell  loch  que  entre  f  senyor  de 
la  nau  6  Ieny  è  les  mercaders  aeii  ia  em* 
près  y  à  dia  cert  o  à  temps  sabuti  è  aquella 
nau  6  Ieny  que  noiieiada  senl,  no  seri 
venguda  en  aquell  loch  on  deuii  carregar 
aqueil  dia  à  en  aquell  temps  que  f  sobre- 
dit  senyor  de  la  nau  b  Ieny  havia  empres 
ab  los  mercaders  qui  noiieiat  T  auran,  si 
los  mercaders  ne  sostendran  dan  à  me»- 
si6  o  greuge  afgii ,  lo  senyor  de  la  nau  h 
Ieny  los  es  tengut  de  tôt  à  restituer.  E  si, 
per  Ventura ,  los  dits  mercaders  noiieiaran 
altra  nau  6  leily  per  defisiliiment  d*  aquell 
qu  ells  havien  noiieiat,  que  no  ser^  ven- 
gut  à  aqueil  dia  6  en  aquell  temps  que 
entre  lo  seynor  de  la  nau  b  del  Ieny  que 
elk  hauran  noiieiat  era  empres,  si  aquella 
dita  nau  b  aqudi  dit  Ieny  que  ells  hau- 
ran hagdt  o  noiieiat,  per  culpa  d'aquell 
que  elk  ia  habien  noiieiat  è  no  sera  ven- 
gut  axi  com  entre  ells  seri  stat  empres, 
si  los  Costa  mes  de  noiit,  que  no  daven  à 
aquell  que  dis  ia  habien  noiieiat,  lo  senyor 
de  aquella  nau  b  de  aquell  Ieny  que  primer 
seri  stat  noiieiat  los  es  de  tôt  tengut  a  res- 
tituir  ço  que  de  mes  los  costara,  perçô,  car 
ell  no  se^  vengut  en  aquell  temps,  que 
ell  havia  promes  aïs  mercaders  com  ells 
lo  noiieiaren.  £  si,  per  ventura,  passât  lo 
dit  temps  que  entre  entre  ells  empres  fà 
com  ells  lo  noiieiaran,  aquella  nau  6  aquell 
Ieny  vendra  en  aquell  loch  a  on  carregar 
dévia,  si  los  mercaders  ne  hauran  altre 
noiieiat,  no  li  son  de  res  tenguts,  pus  que 
no  sera  vengut  en  aquell  temps  que  entre 
ell  è  los  mercaders  fô  empres  com  ells 
lo  noiieiaren.  Emperà,  si  aquella  nau  b 
aquell  Ieny  que  ells  havien  noiieiada,  ven- 
dra, ultra  lo  dit  temps  que  entre  ells  em- 
pres fo  com  la  noiieiaren,  è  aquells  mer- 
caders no  hauran  noiieiada  encara  altra 


en  qoelqae  pays  étranger  pour  aflfre'tcr  un 
flavii  e ,  con  viennent  avecle  patron  que  ce  na- 
vire devra  charger  en  un  lieu,  à  un  jour  ou 
à  une  e'poqae  détermines ,  si  le  navire  n'est 
pas  arrive  (1  )  dans  le  lien  ou  il  devoit  char- 
ger pour  le  jour  et  l'ëpoque  convenus,  le 
patron  eêt  oblige  de  payer  le  dommage,  ia 
perte  et  la  dépense  qne  les  marchands  éprou- 
veront ou  seront  obligés  de  faire. 


Si ,  par  e've'nement ,  ces  marchands ,  ayant 
affrète'  un  autre  navire  au  deïaut  de  celui 
qa'ils  avoienf  fiffrété,  qui  nVtoit  pas  arrive' 
pour  le  jour  et  le  temps  convenus,  sont 
oblige's  de  payer,  pour  ce  navire  afTre'te'  à 
de'faut  du  premier,  un  fret  plus  considé- 
rable que  celui  qu'ils  avoient  promis  au  patron 
avec  lequel  ils  s'étoient  accordés  originaire- 
ment, celui-ci  est  obligé  de  leur  restituer 
tout  ce  qu'il  en  coûtera  de  plus  (9) ,  puisqu'il 
d'est  pas  arrivé  dans  le  temps  convenu  avec 
les  marchands. 


Si,  par  événement,  son  navire  arrive, 
après  le  temps  convenu,  dans  le  lieu  où  il 
devoit  charger,  les  marchands  qui  en  ont 
affrété  un  autre  ne  sont  tenus  à  rien  envers 
lui ,  puisqu'il  n'est  pas  arrivé  an  temps  con- 
venu. 


Mais ,  si  ce  navire  arrive  après  ce  délai 
et  avant  que  ces  marchands  aient  affrété  un 
autre  navire,  ils  sont  obligés  de  lui  donner 
la  cargaison  qu'ils  lui  avoient  promise ,  à  la 
charge  toutefois  par  le  patron  de  leur  payer 
et  rendre  tout  le  dommage  qu'ils  ont  sonf- 


(i)  Les  ëdftîont  de  1517  et  isss  portent  sera  vengud»,  c'ett-à-dire ,  «em  am'pé.  Cette  fiippreision  de 
la  nëgatioD  détruit  le  eene. 

(t)  On  a  dé\k  va  ee  principe  dans  ie  chapitre  cxzziz  [iS4]. 
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nau  ne  altre  ieny,  los  dits  mercaders  son 
tenguts  de  donar  à  aquell  qui  vengut  sera 
aquell  carrech  que  nolieîat  ii  havien.  Em- 
perô,  es  ax/  à  entendre^  que  lo  senyor 
de  la  hau  6  d'aquefl  leny  sia  tengut  de 
relue  è  de  donar  à  aquells  mercaders  tôt 
lo  dan  è  lot  lo  destrich  è  tota  ia  messiô, 
que  per  culpa  d'en  bauran  fêta  è  sosten- 
guda  qui  tant  se  hauhi  stat,  si  los  merca» 
ders  demanar  la  Ii  voirail,  è  sien  ne  cre- 
guts  per  lur  pla  sagrament.  Emperô,  sia 
axf  à  entendre,  que  si  à  aqueli  senyor  de 
aquella  nau  6  de  aquell  leny  que  ells  pri- 
mer havien  noiieiat,  ho  hauri  toit  6  vedut 
empediment  de  Deu  o  de  mar  b  de  vent  b 
de  senyoria,  è  per  culpa  d*  ell  no  sera  stat 
romas  que  ell  no  sia  vengut  à  aquell  temps 
que  ell  promes  è  empres  havia  ab  los  so- 
bredits  mercaders ,  aquell  senyor  de  la  nau 
o  del  leny  que  ells  noiieiat  havien ,  no  es 
tengut  als  mercaders  de  dan  ne  de  des- 
trich ne  de  messie,  que  ells  hagen  fêta, 
pus  per  cuipa  d*  ell  no  aeri  fêta  ;  è  si  los 
mercaders  hauran  nolieiada  altni  nau  6 
altre  leny,  ells  son  tenguts  à  aquest  senyor 
de  aquesta  nau  b  de  aquest  dit  leny,  que 
ells  primerament  hauran  noiieiat,  de  donar 
è  de  liurar  lo  carrech  que  eUs  noiieiat  ii 
iiavien,  è  deuen  lo  baver  spatxat  à  aqueO 
temps  que  entre  ells  fonch  empres  com  lo 
noiieiaren.  E  si  los  dits  mercaders  carrech 
donar  no  Ii  poran ,  eDs  son  tenguts  que  U 
paguen  aquell  nolit,  que  entre  eHs  fo  em- 
pres de  donar  com  lo  nolieiaren  b  que 
se  n'  avenguen  ab  ell,  si  io  senyor  de  ia 
nau  6  del  leny  ne  vol  fer  avinença,  sino 
nc^ii  no  F  ne  pot  forçar.  Encara  mes,  que 
si  lo  senyor  de  la  nau  b  leny  hauri  à  sos- 
tenîr  dan  b  messiô  per  culpa  dels  merca- 
ders que  no  f  hauran  spatxat  o  no  f  voi- 
ran  spatxar  à  aquell  temps  que  ells  promes 
Ii  hauran ,  los  dits  mercaders  ii  son  ten- 
guts de  tôt  esmenar  è  restituir  h  io  senyor 
de  ia  nau  sia  cregut  per  son  sagrament. 


fert  et  toute  la  dépense  qu%  ont  iane  par  sa 
faate ,  pour  avoir  si  long-temps  attendu  :  i 
cet  égard,  les  marchands  seront  crus  k  leur 
serment  sur  le  montant  de  ces  dommages  et 
dépenses. 


Il  taut  néanmoins  entendre  que,  si  ie  pa- 
tron avec  lequel  les  marchandt  avoient  traité 
n'a  pu  se  rendre,  pour  le  temps  convenu, 
par  empêchement  de  Dieu  ,  de  vent ,  de 
mer,  de  la  justice,  et  sans  sa  faute,  il  n*est 


,  pmsqu'us  n'ont  pas  été  causés  par  i 
faute.  Quand  même  les  marchands  anroient 
afli*étéun  autre  navire,  ils  sont  obUgés  en- 
vers le  patron  avec  qui  ils  avoient  traité 
premièrement,  de  lut  remettre  et  livrer  la 
cargaison  qu'ils  avoient  promise,  et  ils  doi- 
vent l'avoir  expédié  au  temps  convenu 
entre  eux. 


Si  les  marchands  ne  peuvent  lui  livrer  (l) 
lear  cai^aison,  ils  sont  tenos  de  payer  le 
fret  qu'iu  avoient  promis ,  à  moins  qu'ib 
n'entrent  en  quelque  accommodement  avec  le 
patron  ,  s'il  y  consent;  sinon  ils  ne  peuvent 
ry  forcer.  Encore  plus,  si  le  patron  soafl^ 
quelque  dommage  ou  fait  quelque  dépense 
par  la  faute  des  marchanda  qui  ne  Tauront 
pas  expédié  on  ne  voudront  pas  Texpédier 
pour  le  temps  promis,  iU  sont  obligés  de 
nndemniser  pour  le  tout,  et  le  patron  ser* 
cru  i  son  serment. 


(t)  Le 


iiiacnt  porte  dànmr  no  R  9ohmm  à  mo  potràm,  c'tst-à-dîre,  ne  vtÊikMi   em  ne  pemtfemt  bd 
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E  fon  fet  perç6  aquest  caphol,  que  à  hn- 
pediment  de  Deu  ne  de  mar  ne  de  vent 
ne  de  senyoria ,  aigu  no  y  pot  res  dir  ne 
contrastar,  ne  es  raô  que  puga  fer.  Per  que 
quascii  se  guart  è  se  deu  guardar,  que 
&ça  en  tal  guisa  tôt  ço  que  iui,  que  no  lî 
pusca  tornar  à  algun  damnatge,  si  eH  fer 
ho  pot. 

Capitol  CCXVI  [261]. 
Si  mereader  noUeiard  nau  en  loeh  eêtrany 

o  WiOTTÛ» 

Si  algun  mereader  hauri  nolieiada  nau 
6  leny  en  algun  loch  estrany  è  que  aquella 
nau  6  aquell  leny  dega  anar  à  carregar  en 
aquell  loch,  en lo  quai  io  sobredit  merea- 
der haunl  empres  ablo  sobredit  senyor  de 
la  nau  h  leny  à  dîa  cert,  n  aquell  merea- 
der morri  stant  en  aqueU  loch  on  la  nau  h 
leny  hauj^  nolieiat,  si  aquell  mereader 
morra  ab-intestat  6  que  X  dit  mereader 
haia  fet  testament,  Io  senyor  de  la  nau  6 
àA  leny  qui  noiieiat  seri,  ans  que  efl  par- 
tesca  de  aqudi  sobredh  loch  on  stri  no- 
iieiat ,  è  on  encara  aqueH  mereader  hi  seri 
oiort,  qui  noiieiat  Io  hauri,  ans  que  eB 
fiiça  messio,  eH  deu  trametre  al  companyô 
que  aqueH  sobredit  mereader»  qui  mort 
sera,  havia  en  Io  seu  loch  on  usava  6 
era  vehi,  è  que  y  trameta  una  carta  sua  à 
missatge  cert  à  aquell  companyô  qui  era 
d* aquell  sobredit  mereader  en  sa  vida,  qui 
mort  es ,  è  baver  fadiga  d*  eU ,  si  voira  que 
aquella  nau  h  leny  que  son  sobredit  com- 
panyô havia  nolieiada  en  temps  que  A\  era 
viu ,  faça  lo  viatge.  E  si  aquell  companyô 
vol  èquer,  que  aqueU  sobredit  nolit  è  con- 
vinença  que  ab  lo  sobredit  companyô  seu 
haura  fet,  lo  quai  mort  seri,  vaUa  è  haia 
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CtSt  pour  cela  qu'a  ete  fait  ce  chapitre; 
car  personne  ne  peut  s'opposer  à  un  einpé* 
cbement  de  Dieu,  de  mer,  de  vent,  ni  de 
justice  :  ainsi  donc ,  que  chacun  ait  soin  d'a- 
gir, en  tout  ce  qull  fera,  de  manière  qu'il 
ne  puisse  lut  arriver  de  dommage ,  s'il  est 
possible. 


CHAPrrRE  CCXVI  [261]  (i). 

Du  marchand  qui  meurt  après  avoir  qffrité 
un  navire  en  paye  étranger* 

Si  quelque  marchand  ayant  affrète'  en  pays 
étranger  un  navire  destiné  à  aller  charger 
a  jour  fixe  dans  un  lieu  convenu  avec  le 
patron,  décède,  étant  encore  dans  le  lieu 
ou  il  a  afirété  le  navire,  soit  qu'il  meure  in- 
testat, soit  qu'il  ait  fait  son  testament  (t), 
le  patron  qui  lui  avoit  loué  le  navire  doit, 
avant  de  partir  du  lieu  où  il  s'est  engagé  et 
où  est  mort  le  marchand  affréteur,  et  avant 
de  faire  des  dépenses  (3^ ,  écrire  à  Fassocié 
que  le  défunt  avoit  dans  le  lieu  de  son  domi- 
cile ou  dans  le  voisinage,  et  lui  faire  par- 
venir une  lettre  ou  un  message  pour  savoir 
s'il  veut  et  consent  que  le  navire  fasse  le 
voyage  pour  lequel  son  associé  l'avoit  affrété. 


Si  cet  associé  consent  et  demande  que  la 
convention  d'affrètement  faîte  avec  son  asso- 
cié, qui  est  décédé,  s'exécute,  le  navire  doit 
partir  puisqu'il   est   prêt,  et  que  Fassocié 


(t)  Mftnascrit,  chtp.  ccxxiii.  Si  alam  mereader  mtrd  noliefada  nau  à  leny  en  akun  loek  eitrmmf 
{è  inorrd\  Les  mots  enu^  crocheU  De  sont  que  dans  la  table  des  mbriqiies.  Capm.  pag.  si  t.  Trad.  ît 
cbsp.  ccLViii.VoirTirga,  pag.  175.  Il  faut  rapprocher  ce  chapitre  des  trois  snfrans. 

(t)  Boucher  traduit,  ah  intestat,  au  sans  aeeirfldt  testament.  Le  texte  porte  au  contraire  ou  aprèe 
aroir  fait  un  testament» 

(s)  Boucher  traduit,  ayantfaÙdetadipemse:easxUeenXtùn\\tUaLi»fOT\t,ansfmeMfaçames9i6, 
fi'ttstr  à-dire ,  apsmt  qu'à  fuse  dépense. 
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valor  è  aquelfa  sobredita  naa  6  aqudi  so- 
bredit  leny  que  venga ,  que  eli  es  prest 
è  aparellat  de  compUr  tôt  ço  que  aquefl 
sobredit  son  corapanyô,  qui  mort  sera, 
havia  pn>mes  à  aqudi  sobredit  senyor  dr 
aquella  sobredita  nau  b  deaquell  leny,  lo 
dia  que  ell  noiieia.  E  si,  per  ventura,  lo 
senyor  de  la  nau  6  del  leny ,  qui  nolieiat 
serd ,  vendra  en  aquell  loch  on  dévia  car- 
regar,  abans  que  iadiga  no  haura  haguda 
del  companyo  de  aquell  mercader  qui  no> 
lieia,  qui  mort  sera;  aquell  companyo  qui 
viu  romas  no  li  es  de  res  tengut,  si  no 
s  vol ,  perço  com  t  orne  pusque  es  mort  no 
ha  companyo  :  que  lo  dia  que  1*  home  es 
mort  es  partida  la  companyia.  Salvo  em- 
penS,  que  si  aquell  mercader  qui  mort 
sera  havia  obligat  aquell  companyo,  qui 
seu  era  en  vida ,  en  la  carta  que  ell  fêta 
havia  i  aquell  senyor  de  la  nau  6  del  leny, 
per  rao  del  noiit  è  de  tota  la  convinença 
que  ell  attendre  li  havia,  aquell  companyo 
n  es  tengut  que  ell  la  li  attena.  Enaxi  em- 
perô  es  à  entendre ,  que  aquell  compa- 
nyo qui  mort  sera  bagues  loch  de  son 
companyo  que  pogues  noiieiar  per  ell,  ço 
es  à  entendre,  qu  ell  ne  bagues  fet  carta 
de  cessio  o  de  procuracio  o  que  n'  ba- 
gues testimonis  que  qualque  cosa  que  eH 
iàés ,  que  ell  ho  haura  per  ferm.  Si  aquesta 
carta  6  testimonis ,  lo  senyor  de  la  nau  6 
leny  qui  nolieiat  sera  pora  mostrar,  aqueD 
companyo  qui  viu  sera,  li  es  tengut  tôt  en 
ax/  com  aquell  qui  nolieiatera  à  fora ,  si  ell 
viu  fos.  E  si  lo  senyor  de  la  nau  b  leny 
mostrar  cartes  ne  testimonis  no  porra, 
aquell  companyo  qui  viu  sera  romas,  no 
li  es  de  res  tengut;  si  be  aquell  compa- 
nyo seu  lo  havia  mes  en  la  carta  de  la  obli- 
gacio  del  noIit  que  ell  fet  havia  ab  aquell 
senyor  de  la  nau  6  leny  que  havia  no- 
lieiat, pusque  per  voluntat  de  aquell  no 
fon  fet  :  que  dura  cosa  séria  que  si  algun 
hora  obligard  altre  per  sa  autoritat ,  è  sens 


content  à  eie'cnter  tout  ce  ooe  le  dtfaat 
«voit  promit  au  patron  lorsqu'il  a  afii*ete  Iê 
navire. 


Si  le  patron  te  rend  «a  lieu  ou  il  de- 
voit  charger  avant  d'avoir  eu  le  consente- 
ment de  rattocie  du  de'funt  avec  qui  il  avoît 
traite,  cet  tstocie'  survivant  n'est  point  obligt 
envers  Iui,t*il  ne  le  veut ,  paroe  que  l'honune 
qui  ett  mort  n'a  plus  d'associé,  et  au'aussi 
tôt  qu'un  homme  est  mort ,  la  société  dont 
il  faitoit  partie  ett  dissoute  (1) ,  à  moins  tr>' -a. 
foit  que  le  de'funt  n*eut  oblige'  Tattocic  i- 
vivant  par  un  écrit  qu'il  auroit  fait  avec  le 
patron  an  sujet  de  cette  location  du  navire, 
auquel  cas  l'associe  ett  oblige'  de  l'exe'cuter. 


Mait  il  faut  entendre  que  Tassocié  de'oéde' 
avoit  ete  autorité  par  son  associe'  A  afireter 
en  ton  nom,  c'ett-à-dire,  qu'il  loi  avoit  donn^ 
procuration  écrite ,  ou  qu  il  est  prouvé  par  té> 
moint  qu'il  avoit  déclaré  que ,  quelque  chose 
que  fit  ton  associé ,  il  Fexécoteroit.  Si  le  pa- 
tron peut  faire  cette  preuve  par  écrit  ou  par 
témoins,  Tassocié  survivant  est  .obligé  de 
même  que  celui  qui  avoit  fait  la  convention 
le  seroit  s'il  étoit  en  vie. 


Mais,  si  le  patron  ne  peut  faire  cette  preuve 
par  écrit  ou  par  témoins ,  l'associé  survi- 
vant n'est  oblicé  en  rien ,  quoique  le  défunt 
Peut  compris  dans  la  convention  qu'il  avoit 
faite  avec  le  patron  ,  puisqu'il  n'y  avoit  pas 
été  autorisé;  car  il  seroit  dur  qu'un  homme 
put  obliger  un  autre  de  son  autorité  et  a  l'inso 
de  celui  qu'il  obligeroit  :  si  cela  pouvoit  avoir 
quelque  valeur,  ce  seroit  mai  fait,  parce 
qu'un  homme  pourroit  ainsi  ruiner  un  autre, 
et  qu'il  n'y  a  ni  justice  ni  raison  à  ce  que 


(i)  On  a  dé\k  va  ceUe  rè|r|e ,  Mtez  mafadroitemeot  emprant^  da  droit  romain,  dans  let  chap.  nr  et  n 
[49  et  s 4].  On  U  retrouvera  encore  dans  le  chap.  ccxviii  et  cczix  [ses  et  tS4]. 
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sabuda  de  acjuell  a  qui  ell  obligarà ,  valia 
à  havia  valor ,  séria  mala  cosa,  que  tôt hom 
poria  desfer  à  altre,  Perque  no  es  dret , 
ne  es  rao  que  algii  puga  obligar  à  altre  per 
alguna  rao  si  donclis»  iustes  raons  no  y  ha* 
via,  coni  ai  desus  son  dites.  E  si ,  per  Ven- 
tura, atjuell  mercaderqui  mort  sera,  qui 
ia  nau  6  leny  hauia  nolieiat,  haura  fet 
testament  è  en  son  testament  haurd  dé- 
partit SOS  bens  à  sos  fills  ^  à  sos  pro- 
hismes  6  à  qui  s  volr^  è  lun  daquells 
hauni  li't  hereu  ;  è  lu  senyor  de  ia  nau  qui 
noiieial  sera ,  sabia  que  aqueil  mercader 
qui  nulioiat  ï  aurs(  es  nialait  è  haura  fet 
tôt  .son  orde  :  si  lo  senyor  de  la  nau  ho  sap 
ceii  c|ue  dl  es  malait,  si  io  senyor  de  la 
nau  hi  es  à  temps,  abans  que  ell  muyra, 
eil  li  dtni  dir  en  piesencia  de  bons  homens, 
que  si  Deu  fahia  ses  voluntats  dtéll,  que 
voira  que  fos  d*  aqueil  nolit  que  ell  li  haura 
fermât  b  *que  n  tendra  per  be  è  que  ell 
que  (es ,  que  si  Deu  fahia  ses  voluntats 
cTell  j  que  ell  no  fos  malcaent.  E  si  aquejl 
mercader,  qui  noiieiat  Io  hauri  è  qui 
sera  malalt  li  dara  :  que  ell  que  pens  de 
esptxar  prest^que  ah  Deu  dl  io  n  guar- 
dari  de  tôt  damnatge,  è  que  per  la  sua 
malaltia  no  stiga,  quell  no  attena  tôt  ço 
que  promes  li  hauni ,  que  ell  es  aparcllat 
de  attendre  tôt  ço  que  li  ha  promes  :  è  si 
io  senyor  de  ia  nau  6  leny  se  partira  d  ell 
qui  malalt  serd  ab  la  sua  voluntat,  è  ell 
ii  fara  carta  6  la  ii  ùxri  fer,  es  à  entendre, 
ietra  segellada  dei  seu  segeii  a  son  com- 
pany6,  si  l'ha,  b  à  hom  qui  per  eli  sia  en 
aqueil  loch ,  que  eli  degue  espatxar  aqueila 
nau  b  leny  b  li  d^^en  deliurar  aqueli 
carrech  perque  eli  noiieiat  havia  la  nau  ; 
si  aqueiia  nau  o  ieny  seri  vengut  enaquefl 
loch  on  dévia  carr^ar  è  stant  ia  nau  6  io 
leny  aquf  vengut,  aqueil  mercader  qui  U 
baurd  noiieiat  sera  mort  è  la  mort  sua 
vendrd  à  saber  à  son  companyô  ;  si  fhom 
b  aqueil  qui  en  loch  d  eil  hi  seri ,  si  aquelis 
se  abstrauran,  que  no  ia  voiran  canr^;ar 
ne  espatxar,  los  bens  de  aqueil  mercader, 


qQel(|U*iin  puisse  obliger  un  autre  smis  de 
justes  iiiotirs,  ainsi  «ju'il  a  clejù  ele  ilit  ci- 
dessus. 


Si  ,  par  évcncmtut ,  le  marchand  qui 
avoit  amc'te  le  iiuvire,  et  qui  est  mort,  a  fait 
un  tcstanieut  par  IcqutI  il  aura  laisse  son 
bien  ^  ses  fils,  à  ses  paréos,  ou  à  qui  il  a 
voulu,  en  le  nommant  son  beViiier,  le  pa- 
tron, c^ui  sait  que  ce  marchand  est  malade, 
u'il  a  fait  tontes  ses  dispositions ,  qu'il  est  près 
e  mourir,  doit  lui  demander,  en  pre'sencc  de 
te'moin^ ,  ce  que ,  dans  le  ras  où  Uieu  dispo- 
seroit  de  lui,  il  veut  qu'on  fasse  relativement 
à  la  convention  intervenue  entre  eux,  et 
l'engager  à  agir  de  manière  que,  si  Dieo 
disposuii  (le  lui ,  il  n'en  éprouve  aucun  dom- 
mage. 


j 


Si  le  marchand  malade  Pengage  à  partir 
au  plus  vjte ,  lui  disant  qu'avec  la  grâce 
de  Dieu  il  le  ffaraotîra  dc^  tout  dommage, 
et  que  sa  maladie  ne  Pempécbera  pas  de 
tenir  tout  ce  qu'il  a  prorois,  de  manière 
que  le  patron  le  quitte  sur  la  foi  de  cette 

Îarole,  en  recevant  de  lui  un  écrit,  c'est- 
-dîre,  une  lettre  scelle'e  de  son  sceau  pour 
son  associe,  s'il  en  a  un ,  ou  pour  celui  qui 
seroit  en  son  nom  dans  ce  lieu ,  par  lequel 
il  lui  mande  d'expédier  le  navire,  ou  de 
livrer  la  cargaison  pour  laquelle  il  Ta  fre'te  ; 
si  néanmoins  I  le  navire  étant  arrive  au 
lieu  où  il  devoit  charger,  le  marchand  qui 
Tavoit  aifrete'  meurt,  et  quinstruit  de  sa 
mort  son  associe,  ou  celui  qui  le  remplace, 
refuse  de  charaer  ou  d'expédier  le  navire , 
les  biens  du  défunt  doivent  répondre  de 
tout 
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qui  mort  seriy  s'y  deaen  parar.  Puscpie 
j*  senyor  de  la  nau  6  dei  leny  se  fadîgua 
à  efl,  qui  malalt  era,  ans  que  n  volgues 
partir  d  alla  on  (6  noiieiat  è  ab  voluntat  è 
ab  sabuda  de  «queli  qui  noiieiat  Thavia, 
è  ab  letra  sua  se  n  parti  :  en  la  quai  le* 
tra  iahia  manament      on  companyô,  ai 
FhaTia,  6  altri  que  en  son  loch  fos,  que 
effs  lo  deguen  e^tzar  tôt  en  axfcom  ell  fi 
havia  promes.  £  si,  per  ventura,  lo  se- 
nyor de  la  nau  o  del  leny  no  sera  partit 
de  aquell  loch,  on  elI  fô  noiieiat ,  ans  que 
fos  mort  aquell  mercader  qui  noiieiat  lo 
havia;  ell  no  s'en  deu  partir  tro  que  haia 
tramésa  carta  6  missalge  seu  al  dit  com- 
panyô  6  ik  aquell  qui  havia  fet  hereu 
aquell  mercader  qui  mort  sehL  è  havia 
noiieiat,  que  vinga  per  levar  aquell  car- 
rech  que  ell  noiieiat  li  havia.  E  si  ells  6 
lo  un  deUs ,  li  attendran  totes  aquefles 
convinençes,   que  aqudl  li  havia  pro* 
meses  corn  lo  nolieiâ;  è  si  élis  trameten 
à  dir  per  carta  lur,  ab  lur  segell  segellada 
ô  per  misaatge  cert,  que  la  nau  b  ieny 
que  pens  de  venir, que  elb  6  lo  un  d'eOs, 
es  prest  è  aparellat  de  attendre  tôt  ço  que 
aquell  qui  noiieiat  lo  hauri  li  havia  pro- 
mes è  en  la  carta  del  noiit ,  que  entre  ell 
è  lo  dit  nolieiador  sera  fêta,  es  contengut  ; 
là  donchs  ell  pot  venir  è  amenar  la  nau. 
E  si  dl  ne  sofferra  algun  dan  b  messio 
per  culpa  de  aqudls,  qui  la  carta  o  lo  so- 
bredit  missatge  li  haurà  trames;  è  efls  li 
son  tenguts  de  tôt  à  restitutr  entegra- 
ment  è  encara  de  aquell  carrecb  à  donar, 
pusqu'e  per  manament  d'élu  hi  sera  ven- 
gut  è  ab  lur  fiidiga.  Empen'i,  si  lo  senyor 
de  la  nau  o  del  leny  vendra  en  aqueD  loch 
on  dévia  carregar  o  partira  de  aquell  loch 
on  era  stat  noiieiat,  depuys  que  aquell 
mercader  sera  mort,  è  es  axî  à  entendre, 
que  aqucII  mercader,  qui  roortseri,  haia 
fet  testament  è  en  lo  testament  haia  fet 
algun  sou  hereu  ;  si  lo  senyor  de  la  nau  6 
leny  vendra  en  aqut  ''  loch ,  on  dévia  car- 
regàr^  à  aquefl  dia  o  temps  en  lo  quai  eH 


Le  motif  de  cette  décision  est  que  le  pa- 
tron Ta  consulté  tandis  qu'il  étoit  malade  et 
avant  de  partir;  qu'il  a  agi  d'après  sa  vo- 
lonté et  sa  connoissance;  qu'il  a  reçu  de  loi 
une  lettre  dans  laquelle  il  ordonnoit  à  sod 
associé ,  s'il  en  avoit  un ,  ou  à  son  rempla- 
çant, d'expédier  le  navire  ainsi  qu'il  l'avoit 
promis. 


Si ,  par  événement ,  le  patron  n'est  pai 
parti  du  lieu  où  il  s'est  engagé  avant  la  mort 
du  marchand  qui  Favoit  affi-été,  il  ne  doit 
point  le  faire  jusqu'à  oe  qu'il  ait  envoyé  une 
lettre  ou  un  message  à  l'associé,  on  a  celai 
qui  a  été  nommé  héritier  par  le  défunt,  pour 
qu'il  vienne  eipédicr  la  cargaison  d'après  la 
convention. 


Si  cette  personne  tient  tous  les  engage- 
mens  du  défunt  et  envoie  dire  par  measag» 
sur  ou  par  lenre  scellée  de  son  sceau,  quelc 
navire  tâche  d'arriver,  et  qu'il  est  pi  't  et 
disposé  à  tenir  tout  ce  que  le  défunt  fau 
avoit  promis  dans  i'éorit  passé  entra  eux ,  et 
de  la  nuuùore  eontenne  dans  cet  éorh ,  alon 
il  peut  venir  et  conduire  le  navire. 


S'il  souffi*e  quelque  dommage  ou  s'il  fait 
quelque  dépense  ^par  la  faute  de  ceux  qui 
lui  auront  envoyé  ce  message,  ces  derniers 
sont  obligés  de  Pindemniser  entièrement ,  et 
encore  de  lui  donner  la  cargaison,  puis- 
qu'il n'est  venu  que  par  leur  permission  et 
leur  ordre.  Si  le  patron  du  navire  arrive  dans 
le  lieu  où  il  devoit  charger,  ou  part  de  celui 
où  il  avoit  affrété  ce  navire ,  apris  la  mort 
du  marchand  aflréteur,  bien  entendu  que 
ce  marchand  a  fait  son  testament  dans  le- 
quel il  a  institué  son  héritier  ;  si ,  disona- 
nous,  le  patron  arrive  dans  le  lieu  on  il 
devoit  charger  au  jour  ou  au  temps  qu'H 
a?uit  promis  et  qui  avoit  été  déterminé  dans 
la  charte-partie;  si  l'affréteur  décédé  a  ex- 
primé la  volonté  et  prescrit  que  son  héri- 
tier seroît  tenu  de  faire  le  chargement  qui! 
s'étoit  engage   A  fahre  sur  le  navire  ,   cet 
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Iiavia  promes,  è  en  la  carta  del  noiit  seri 
contengut^  à  aqueH  qui  1*  noUeii  ;  si  aquell 
qui  f  noiieià,  qui  mort  seri,  hauri  fêta 
menciô  b  manament,  que  aquefl  seu  he- 
reu  dega  donar  aquell  carrecb  que  ell 
havia  nolieiat  è  promés  à  aquella  nau  h 
leny,  aquefi  qui  hereu  sera  romas,  lo  ii 
es  tengut  de  donar.  E  si  fer  no  u  volii, 
senyoria  lo  n*  deu  destrenyer,  que  mester 
es  que  f  manament  del  défunt  sia  corn- 
plit.  Emperô,  si  lo  défunt  no  n'havia  fetà 
mencio  ne  manat  no  ii  havia  en  aquelk 
sua  derrera  voIUntat,  aqueil  qui  ell  haurd 
lexat  per  son  hereu  en  son  testament ,  si 
no  s  vol  no  n'es  tengut  Emperô,  es  axf 
à  entendre  que  aquell  hereu  no  Y  vulla 
portar  en  alguna  part ,  sino  que  Y  voira 
aqui  vendre  per  coroplir  lo  manament  d  a- 
quell  qui  mort  seri,  scgons  que eD  haura 
fet  manament  en  la  sua  derrera  volun- 
tat;  encara  mes,  perçô  eu*  aquell  senyor 
de  aquella  nau  b  leny  seri  aqûi  vengut 
menys  de  sabuda  b  menys  de  fadiga  que 
no  hauri  haguda  de  aqudi  que  hereu  seri 
romas.  EmpenS,  si  aquefl  qui  hereu  seri  ro- 
mas  no  la  vob^  aquf  vendre ,  ans  ell  vobi 
trametre  b  portar  dîta  roba  6  carrech  de- 
vers aquelles  parts  en  les  quab  aquell  qui 
mort  seri  les  havia  en  cor  de  portar,  si 
visques,  è  les  havia  noiieiades;  si  aquell 
hereu  no  les  voiri  mètre  en  aquella  nau 
que  aquell  qui  mort  seri  havia  nolieiada , 
è  per  fë  d'aquefl  qui  mort  es  hi  seri  ven- 
guda  ;  si  ell  la  met  en  altra  nau  è  no  en 
aquella,  los  bens  de  aquefl  défunt  ne  son 
obligats  à  aquefl  senyor  de  la  nau  que  efl 
havia   'olieiada  en  sa  vida,  si  lo  senyor 
d*aquella  nau  havia  attes  tôt  lo  que  havia 
promes  à  aquell  qui  nolieii.Emperô,  si  efl 
ates  nou  havia,  aquefl  hereu  ne  los  bens 
del  défunt  qui  nolieiat  Fhavia,  no  Ii  son 
de  res  tenguts  ne  obligats,  si  donchs  lo  se- 
nyor de  la  nau  no  u  podia  mostrar  b  pro* 
var  iusta  escusa  b  inst  empediment,  que 
per  culpa  d'en  no  romas  que  efl  no  har 
gués  attes.  E  A  efl  provar  ne  mostrar  no 

n. 


héritier  înstitoe  par  le  défont  est  tenu  de 
remplir  ton  engagement  S'il  ne  veut  pas  le 
faire,  la  justice  du  lieu  peut  l'y  forcer;  car 
il  faut  que  la  'disposition  du  défunt  soit  exé- 
cutée. 


Mais,  SI  le  défunt  n'en  avoit  pas  fait  men- 
tion ,  et  ne  Pavoit  pas  ordonné  dans  sa  dis- 
position de  dernière  volonté ,  celui  que  par 
son  testament  il  a  institué  son  héritier  n'y 
est  pas  obligé  s'il  ne  le  veut  pas.  Ce  qui  vient 
d'être  dit  n'a  lieu  qu'an  cas  où  Phéritier  ne 
veut  pas  porter  cette  cargaison  ailleurs,  mais 
▼eut  la  vendre  dans  le  lieu  pour  exécuter  la 
volonté  du  défunt  exprimée  dans  son  testa- 
ment; et  encore  parce  que  le  patron  est  parti 
à  l'insu  et  sans  la  permission  de  celui  qui 
avoit  été  institué  béritier. 


Mais ,  si  ce  dernier,  qui  ne  vent  pas  vendre 
la  cargaison ,  et  veut  an  contraire  l'envoyer 
dans  Te  lieu  pour  lequel  le  Refont  Tavoit 
destinée  et  pu  il  avoit  intention  de  la  porter 
s'il  ne  fut  pas  décédé,  refuse  de  la  charger 
sur  le  navire  que  le  défunt  avoit  afiiréte  et 
qui  étoit  parti  sous  la  foi  de  cet  engagement; 
si ,  au  contraire ,  il  la  charge  sur  un  autre 
navire,  les  biens  du  défunt  sont  obligà  en- 
vers le  patron  aiTrété  par  le  défunt,  pourvu 
que ,  de  son  cdté,  ce  patron  tienne  tout  ce 
qu'il  avoit  promis. 


S'il  ne  le  tient  pas,  ni  Théritier  ni  les  biens 
du  défunt  ne  sont  point  obUgéi  envers  le 
patron ,  à  moins  qu'il  ne  puisse  montrer  ou 
justifier  une  excuse  ou  un  empêchement  lé- 
gitime et  tel  qu'il  n'y  ait  pas  de  sa  faute  de 
n'avoir  pas  tenu  son  engageaient 


S'il  ne  peut  pas  se  justifier  ainst,  l'héri- 
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ù  pora,  aqueO  hereu  ne  los  bens  del  dé- 
funt no  li.son  de  res  tenguts,  pusque  ell 
no  haura  attes  ço  que  Iiavia,promes.  Em- 
per6 ,  si  lo  senyor  de  la  nau  provar  b 
mostrar  ho  poii,  aquell  qui  hereu  sera  è 
encara  los  bens  d*aquell  défunt  qui  {'  no- 
lieia  li  son  obligats  axi  com  es  dit. 

Capitol  CCXVII  [262]. 

Si  à  mereader  qui  noUeiari  nau ,  vendrd 
malaltia. 

Si  algun  mereader  noiieiari  nau  b 
leny  h  com  ell  haura  aquefla  nau  b  aqueti 
leny  noiieiat;  vendrali  cas  de  ventura 
que  li  vendrd  malaltia,  è  si  ell  haura  pro- 
mes  al  senyot  de  la  nau  b  de  aquell  leny, 
que  ell  haurâ  noiieiat,  que  ell  io  deu 
havcr  spatxat  à  dia  cert  è  si  aquell  mer- 
eader qui  malalt  seri,  dira  b  ùtri  dir  à 
aquell  senyor  d  aquella  nau  ô  d  aquell  leny 
que  ell  haura  noiieiat,  que  pens  de  fer 
son  prou  là  on  fer  Io  pusca,  perçô  com 
aquell  mereader  no  li  pot  attendre  ço  que 
promes  li  haura ,  perç6  que  es  malalt , 
que  si  ell  fos  sa ,  voîenter  li  û  atenguera; 
è  si  lo  senyor  de  la  nau  li  demana  la 
messià  que  ell  feu  per  ell ,  Io  mereader 
no  li  n'es  tengut,  pus  no  es  sa  culpa,  ne 
encara  mes  perç6  com  lo  li  u  haura  fet 
a  saber  dins  Io  terme,  que  ell  dévia  baver 
spatxat  ;  è  encara  es  en  aquella  meteixa 
voluntat  que  li  attena  tôt  ço  que  li  pro- 
mes,  si  aquell  senyor  de  aquella  nau  à 
daquell  leny  lo  vol  sperar  que  ell  sia 
guarit;  è  encara  mes  per  altra  ra6  no 
li  n'es  tenguty  perçô  com  à  impediment 
de  Deu  negii  no  y  pot  res  dir  ne  con- 
trastar.  Emperô,  si  lo  dit  mereader  caurj 
en  malaltia   pus   que  la  nau  6  Io  leny 


ûer  ni  les  biens  du  défunt  ne  doivent  lui 
répondre  de  rien ,  puisqu'il  n'aura  pas  tenu 
ce  qull  avoit  promis.  Mais ,  si  le  patron  est 
en  e'tat  de  prouver  son  excuse ,  Thcritier  et 
les  biens  du  deTunt  sont  oblige's  envei*s  lui 
comme  il  a  e'te  dit 


Chapitre  CCXVII  [262]  (i). 

Du  cas  où  un   marchand  oui  a  afftité  un 
navire  tombe  malade. 

Lorsqu*un  marchand  a  affrète  un  navire  en 
promettant  de  Texpedier  et  de  le  faire  partir  à 
|our  fîxe,  si,  une  maladie  lui  étant  survenue, 
il  dit  ou  foit  dire  au  pati^on  du  navire  qu'il 
tâche  de  trouver  de  l'emploi  ou  il  pourra, 
parce  que  sa  maladie  Tempéche  de  tenir  ce 
Qu'il  avoit  promis ,  ce  qu'il  auroit  fait  volon- 
tiers s'il  fût  reste' en  santé',  il  n'est  pas  otlige 
de  rembourser  au  patron  la  dépense  que  ce- 
lui-ci a  faite,  parce  que  ce  n'est  pas  sa  faute, 
et  que  de  plus  il  l'a  prévenu  (9)  dans  le  délai 
peudant  lequel  celui-ci  devoit  Tattendre,  et 
encore  qu'il  est  dans  l'intention  de  tenir  tout 
ce  qu'il  avoit  promis ,  si ,  de  son  câté,  le  patron 
veut  l'attendre  jusqu'à  parfaite  guérison  :  il 
Y  a  aussi  une  autre  raison  pour  qu'il  ne 
soit  pas  obligé,  c'est  que  personne  ne  peut 
rien  contre  un  empêchement  de  Dieu. 


Si  le  marchand,  tombant  malade  après 
avonr  affrété  le  navire,  ne  prévient  pas  le 


(i)  Manuscrit,  chap.  ccxxiv.  Si  alcun  mereader  noUejard  nmu  à  temy,  è  eom  ell  aura  noKefai  [eaurû 
malali].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  da?).^  la  ubie  deê  mbriqnes.  Capm.  pag.  s  16.  Trad.  it.  cha- 
pitre ccLix.  Il  faut  rapprocher  ce  chapitre  du  pn  ct'deot  et  des  denz  snirans. 

(9)  L  édition  de  1494  et  toutes  les  autres,  moins  celle  de  Capmanj,  portent ,  no  liû  aurdfei  à  saher,  qn*tl 
fandroit  traduire  par  ne  lut  aura  pas  fait  sapotr,  ou  ne  Va  pa$  préçeau,  U  est  fiteile  de  voir  qne  c^tst  an 
contre-sens  :  aussi  Capmanj  n*a-t-i{  pas  hésité  à  corriger  le  texte.  Xai  de  pins  à  invoqaer  à  TappiM  ém  cette 
correction  le  manuscrit  qui  porte ,  ;»ere((  eom  lo  li  aura  fet  à  saher.  Majasonî  a  fait  le  même  i 
qne  les  textes  imprimés;  mais  la  traduction  italienne  et  celle  de  Boucher  sont  exactes. 
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hauii  nolieiat  è  ell  no  u  fara  à  saber  à 
aquell  senyor  de  la  nau  6  leny  que  eli 
haurà  nolieiat,  dins  aquell  temps  que  ell 
lo  dévia  esperar,  è  pus  que  aquell  temps, 
que  entre  elIs  era  stat  empres,  aeri 
pasat,  lo  dit  mercader  li  û  fara  à  saber 
è  li  dard  paraula  à  la  li  bri  donar,  que 
efl  que  pens  fer  son  prou  là  on  lo  tro- 
pia;  si  aquell  senyor  de  la  nau  6  leny 
haurd  fêta  messiô  perç6  com  aquell  mer- 
cader no  ii  ù  hauri  fet  à  saber  axf  com 
ferdeguera,  en  aquell  temps  que  entre  eQs 
era  stat  empres,  aquell  mercader  li  n'es 
tengut  que  la  li  restituesca,  perc6  com 
eli  no  lo  y  aura  fet  à  saber  dins  aqueli 
temps  que  f  dévia  baver  spatxat.  Em- 
perôy  si  lo  senyor  dç  la  nau  6  del  leny 
ne  haudi  sostengut  algun  dan  à  algun 
greuge ,  aquell  mercader  no  li  es  ten- 
gut,  pus  ell  no  roman  de  viatge  per  sa 
voluntat  ne  per  frau  aigii,  que  ell  li 
volgués  fer,  mas  tan  solament  per  la 
mdaltia  que  bagué  ab  si.  Emperô ,  si  lo 
dit  mercader  sera  ia  malalt  com  b  nau 
o  lo  leny  nolieia ,  si  ell  se  abstrauri  de 
anar  en  aquell  viatge  que  stii  empres 
dins  aquell  temps  que  ell  haura  empres, 
que  degues  liaver  spatxada  aqueila  nau 
b  aquell  leny,  axf  es  à  entendre,  que 
aqueila  malaltia  que  ell  havia  li  fos  en- 
cruscada,  per  que  per  altre  frau  no  ii  fës 
ell  es  tengut  de  retre  è  de  donar  à  aquell 
senyor  de  aqueila  nau  6  d aquell  leny, 
que  ell  havia  nolieiat,  tota  la  messiô  que 
eli  Iiaur^  fêta  per  culpa  d  ell ,  è  sia  cre* 
gutperson  sagrament,  que  la  culpa  es 
del  mercader  pus  malalt  era ,  per  que  no» 
iieiava  nau  6  leny,  ni  se  empatxavaab 
aigu  per  fet  de  noiieiar.  Encara  mes, 
si  iô  dit  mercader  no  ii  fara  à  saber  à 
aquell  senyor  daquella  nau  o  d'aquell 
leny,  que  elI  se  vulla  abstrer  de  anar 
en  aquell  viatge,  dins  aquell  temps  que 
ell  lo  dévia  baver  spatxat,  è  puys  passât 
aquell  temps  que  entre  ell  sera  empres, 
que  eli  lo  dévia  baver  spatxat  li  ù  fara  à 


patron  dans  le  délai  pendant  lequel  celui-ci 
devoit  I*a(tendre,  mais,  après  ce  temps 
e'coulé,  lui  déclare  ou  lui  fait  déclarer  qiril 
doit  chercher  à  s'employer  là  oà  il  pourra , 
les  dépenses  que  le  patron  aura  faites,  parce 
que  le  marchand  ne  lui  a  pas  donné  aaver> 
tissement  comme  il  Tauroit  du ,  dans  le  temps 
convenu  entre  eux,  doivent  être  supportées 
par  ce  dernier,  puisqu'il  ne  Ta  pas  averti 
dans  le  temps  qu'il  devoit  Pexpéaier.  Si  ie 
patron  souflre  quelque  autre  dommage  ou 
préjudice,  le  marcnand  n'en  est  pas  res- 
ponsable, puisqu'il  ne  se  désiste  pas  du 
voyage  par  sa  volonté,  ou  par  intention  de 
nuire  à  personne ,  mais  seulement  à  cause 
de  la  maladie  dont  il  est  atteint 


Néanmoins,  si  ie  marchand  étoit  déjà  ma* 
lade  quand  il  a  affrété  le  navire ,  et  si  par  ce 
motif  il  veut  s'excuser  de  faire  le  voyage  en  le 
déclarant  dans  le  temps  convenu  pour  Texpé- 
dition ,  il  ne  le  peut  que  si  la  maladie  s'aug- 
mente, et  s'il  agit  sans  fraude;  autrement  il 
est  obligé  de  rendre  et  de  donner  au  patron 
tous  les  frais  qu'il  aura  faits  par  sa  faute, 
sur  le  montant  desquels  celui-ci  sera  cru  à 
son  serment  :  car  c'est  la  faute  du  marchand; 

Kuisqu'il  étoit  malade,   pourquoi  aflfrétoit-il 
)  navire  et  s'engageoit-il  avec   quelqu'un 
pour  cause  de  fret  ? 


Encore  plus,  si  le  marchand  qui  veut 
s'excuser  d  exécuter  le  voyage  n'avertit  pas 
ie  patron  dans  le  temps  convenu  pour  1  ex- 
pemtjon,  mais  s'il  lui  donne  ces  avis  seu- 
lement après  que  le  temps  pendant  lequel  il 
devoit  l'attendre  est  écoulé,  il  est  obligé  de 
donner  et  de  rendre  tout  le  dommage ,  tous 
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saber,  es  tengut  de  donar  è  de  retre  à 
aquell  senyui  de  aquella  nau  &  leny  tôt 
dan  e  tota  messîô  è  tôt  greuge  que 
n*  haia  sostengut.  Emperô  y  aquelf  dan  è 
aqueli  greuge  deu  esser  mes  en  con^uda 
de  dos  bons  homensdemar,  qui  ii  me- 
ten  en  adob  è  en  ^iialtat  per  ra6  del 
encruscament  de  la  malaltia  que  ell  hau* 
ra,  que  per  altra  ni6^  no  :  que  si  à 
aquell  mercader  no  era  encruscada  la  ma- 
ialtia ,  si  no  que  s  sostengues  en  aquella 
forma  è  en  aquella  manera  que  era 
com  la  nau  6  leny  noiieiai  no  deu  esser 
mes  en  poder  d*algû ,  si  no  que  pens  de 
donar  è  de  retre  ik  aqueil  senyor  d'aquefla 
nau  h  leny  ^  que  À\  hauri  noiieiat  tôt 
greuge,  que  ell  haura  sostengut,  sens  tôt 
contrast,  perç6  com  per  culpa  d'eu  io 
haura  sostengut.  E  en  aquella  meteixa 
manera  qde  desus  es  dit  es  tengut  è 
obligat  lo  senyor  de  la  nau  6  ieny  als 
mercaders,  à  qui  efl  noiieia  sa  nau  6  leny 
ail  com  en  io  capitol  desusdit  se  conte. 

Capitol  CCXVIII  [263]. 

Ue  mercaJkr  qui  nnlieiard  nau  è  marrd  anê 
:  que  êia  earregada. 

Si  algun  mercader  haurd  noiieiada  ai- 
guna  nau  h  leny;  si  aquell  mercader,  qui 
aqui'll  leny  b  aquella  nau  hauni  noiieiat, 
morra  ans  que  sia  carregada  la  m^i  de 
tôt  6  de  partida ,  ell  ne  los  bens  d*ell  no 
son  tenguts  de  res  à  aquell  senyor  de  qui 
aquella  nau  o  leny  seni ,  que  ell  haura 
noiieiat,  per  que  à  hom  qui  mort  sera, 
convinença  que  haia  fêta  no  li  nou ,  sal- 
ve emperô,  per  deute  que  efl  deia  o 
toit  que  eli  tenga,  que  deu  esser  pagat 
del  sens  bens,  si  alguns  ne  ha  o  que 
n'  sien  trobats.  Emper6 ,  pus  que  T  mer- 


les frais  et  tout  le  préjudice  que  le  patron 
aura  soufferts. 


L'appréciation  de  ce  dommage  et  de  ce  pré- 
judice doit  être  remise  à  l'arbitrage  de  deux 
I>rud'hommes  de  mer,  qui  devront  en  faire 
e  règlement  à  Tamiable ,  avee  équité' ,  en 
raison  de  Paccroissement  de  la  maladie  du 
marchand ,  et  non  par  une  autre  cause  :  car, 
si  la  maladie  de  ce  marchand  n*aToit  pas  aug- 
menté et  que  sa  santé  se  fut  soutenue  dans 
l'état  où  elle  étoit  quand  il  a  affrété  le  navire, 
l'affaire  ne  doit  être  mise  è  l'arbitrage  de  per- 
sonne; mais  il  doit  payer  au  patron  tout  le 
préjudice  que  celui-ci  a  soufiei*t,  sans  aucune 
contesution,  puisque  ce  n'est  pas  la/ante  de 
ce  dernier. 


Le  patron  est  obligé  de  la  même  manière 
envers  les  marchands  auxquels  il  a  frète  son 
navire,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  chapitre 
précédent 


CHAPmiE  CCXVIII  [263]  (i). 

Du  marchand  qui  a  affrété  un  navire  et  qui 
décide  avant  qu'il  soit  chargé. 

Lorsqu'un  marchand  anra  alFrété  un  na- 
vire, s'il  décède  (t)  avant  que  le  navire  soit 
chargé  en  tout  ou  en  partie,  ni  loi  ni  son 
bien  ne  sont  obligés  en  rien  envers  le  pa- 
tron ,  parce  que  lliomme  qui  est  mort  nW 
obligé  par  aucune  convention  qu'il  aiu*oit 
faîte  (3) ,  sauf  cependant  le  cas  on  il  seroit 
débiteur  pour  argent.emprnnté  ou  pour  tort 
qu'il  auroit  cause  ;  car  alors  on  doit  payer 
ces  choses  de  son  bien,  s'il  en  a,  quelque 
part  qu'on  le  trouve. 


Si ,  après  que  le  marchand  aura  chargé  le 


(i)  Manntcrit,  rhap.  ces XV.  Si  alcun  mercader  aura  noliejada  nau  à  leny  et  aquell  mercader  morwa. 
Capin.  pag.  <]  S.  Trad.  it  rhap.  cclx.  Voir  Vniin  ,  1. 1.'*',  pag.  591. 

(9)  Le  chapitre  ccxvi  [tel]  prévoit  aussi  le  cas  de  mort  de  TaOrëtenr,  mais  lorsque  le  oavire  a  tflé 
affrc'té  en  un  lien  poar  aller  charger  dans  nn  autre.  II  s*agit  ici  du  cas  où  le  navire  est  loue'  dans  le  lien 
•à  i!  doit  prendre  charge. 

(s)  On  a  déjà  vu  ce  principe  avec  ses  exceptions  dans  les  chap.  i  v  et  ccxvi  [4  S  et  t  s  i  ],  et  on  le  retrouvera 
dans  le  chapitre  suivant. 
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naTÎre  qu'il  avoit  affrété  en  tout  ou  en  partie , 
il  Dieurt  I  au  moyen  de  ce  qu'il  a  charge 
dans  le  temps  convenu ,  sa  fuccessîon  n'est 
pas  tenue  envers  le  patron  de  la  dépense 
faite  par  celui-ci,  parce  qu'il  est  probable 
ue,  s'il  eulve'cu,  il  auroit  eu  l'intention  de 


cader  haura  ci^rregada  aquella  nau  o 
leny ,  que  ndieiat  liaura  de  tôt  6  de  par- 
tida,  si  eil  morri  è  eil  la  haura  carre- 
gada  dins  lo  temps  que  ell  la  dévia  ha  ver 
spatxada,  ell  no  es  tengut  ai  senyor  de 
la  nau  de  messid  que  dl  ne  haia  fêta 
per  ta!  ra6;  perç6»  car  es  semblant,  que 
si  ell  visquesy  que  haurîa  en  cor  de  aten- 
dre  à  aquell  senyor  d'aquella  nau  tôt  ço 
que  promes  iî  haurà ,  è  pus  mort  lo  y 
ha  toit,  no  es  sa  culpa;  que  h  mort  tio 
y  esta  aigu,  (jnperô ,  si  ultra  lo  dit  temps 
la  bavia  de  toi  carr^da,  si  lo  dit  mer- 
cader  morrâ,  los  bens  d'aquell  son  ten- 
guts  de  satiafer  la  messià  que  aquell  senyor 
d  aquella  nau  ne  haurii  fêta  per  culpa 
d  ell  qui  no  fhardi  spatxat  en  aquell 
temps  que  i*  dévia  spat.(ar  è  uo  li  haurâ 
donada  paraula,  que  ell  que  faës  son 
prou ,  que  ell  no  era  en  cas  tie  guisa 
que  li  puica  attendre  ço  que  proines  II 
havia.  Emperô,  si  io  mercader  hauhl  car- 
regada  la  nau  ù  leny,  è  la  nau  o  leny  balh 
ri  fêta  veh  è  lo  mercader  puys  moitié  on 
se  vulia  que  lia  que  muyra,  io  senyor 
de  la  nau  se  n*  deu  tomar  tt  on  haunt 
carr^da  aquella  roba  è  retre  è  doitark 
à  SOS  proismes,  si  en  aquell  loch  oh 
havien  carregat  seran.  E  si  en  aqudt 
loch  on  havien  carregat  proismes  6  co- 
manadors  alguns  no  luiunl,  lo  senyor  de 
la  nau  6  leny  deu  fer  deacarregar  aquella 
roha  de  aquell  mercader»  qui  mort  sera, 
è  fer  posar  en  terra  en  loch  que  sia  salvo, 
c  quant  la  roba  aenl  en  terra  en  loch  salvo, 
lo  senyor  de  la  nau  u  leny  deu  trametre 
carta  sua  ab  misatge  cert  à  aquell  loch  on 
sapia  que  siahè  deian  etaer  los  seus  prois- 
mes o  aquella  de  qui  ell  ténia  les  coman* 
des.  £mper6,  totes  les  averies  que  ell 
fara  per  raô  de  aquella  roba  k  descarregar, 
deu  pngar  la  roba.  E  encara  mes,  quant 
que  algun  proisme  o  algun  d'aquelis  qui 
les  comandes  havien  fêtes  à  aquell  qui 


que 

tenir  envers  ce  patron  tout  ce  qu'il  lui  avoit 
promis;  et  puisque  la  mort  l'en  a  empêche, 
ce  n'est  pas  sa  faute ,  car  personne  n'est  res- 
ponsable des  effets  de  la  mort  (i). 


Mais ,  s'il  n'avoit  charge  entièrement  qu'a- 
près l'expiration  du  temps  convenu ,  et  qu'il 
meure ,  son  bien  doit  servir  à  acquitter  la 
dépense  que  le  patron  aura  faite  nar  sa 
faute,  puisqu'il  ne  l'avoit  pas  expe'die'  aans  le 
temps  qu'il  le  devoit,  qull  ne  lui  avoit  pas 
laisse  la  faculté  de  se  pourvoir  avec  d'autres, 
et  qu'il  n'e'toit  ni  en  état  ni  en  disposition  de 
tenir  ce  qu'il  lui  avoit  promis.  Si  le  marchand 
a  charge'  le  navire ,  l^uel  aura  fait  voile,  et 
meurt  ensuite ,  quelquo  part  qu'il  meure,  le 
patron  doit  s'en  retourner  au  lién^où  il  avoit 
chargé  les  marchandises,  et  les  rendre  et  re- 
mettre aux  parens  du  déftint,  s'il  y  en  a  dans 
ce  lieu. 


S'il  ne  s'y  trouve  ni  parens  du  défunt, 
ni  autres  personnes  dont  il  avoit  les  com- 
mandes ,  le  patron  doit  faire  décharger  les 
marchandises  et  les  mettre  à  terre  dans  un 
local  sâr;  quand  elles  seront  à  terre,  en 
lieu  de  sûreté,  il  doit  envoyer  une  lettre  ou 
un  message  au  lieu  ou  il  saura  qu'habitent 
des  parens  du  défunt  on  ceux  dont  il  avoit 
les  commandes,  et  ces  marchandises  sup- 
porteront toutes  les  dépenses  faites  par  le 
patron  à  l'effet  de  les  aécharger. 


Encore  plus,  lorsqu'un  parent  du  défuut, 
ou  un  de  ceux  dont  il  avoit  les  commandes , 
seront  arrivés  dans  le  lieu  où  le  patron  a 


(i)  On  a  dëfà  vu  cette  règle  torla  foreemajeare  dans  plasienrs  chapitres ,  aotammeiit  dans  les  cha- 
pitres  zx  et  ccxvii  [S4  et  sss]« 
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mort  sera ,  seran  aqu/  venguts  en  aqudl 
loch  on  lo  senyor  de  la  nau  6  leny  haura 
fêta  descarregar  aqueDa  roba  de  aqueD 
mercader  qui  mort  sedi,  elb  son  tenguts 
de  satisfer  tôt  lo  dan  è  messiô,  que  lo 
senyor  de  la  nau  6  del  leny  haurî  sos- 
tengut  per  raô  d  aquella  tornada  que  hau- 
ri  haguda  à  fer.  E  si  lo  senyor  de  la  nau 
6  leny  è  aquells  proismes  6  aquells  qui 
les  romandes  hauran  fêtes  à  aquell  mei^ 
cader  qui  mort  seri  no  se  n'  poran  avenir, 
deu  esser  mes  aquell  contrast  que  entre 
ells  sera ,  en  vista  è  en  coneguda  de  dos 
bons  homens  qui  sien  dignes  de  fc  è 
que  sapien  è  que  sien  de  la  art  de  la 
mar,  è  qualsevol  cosa  que  aquefls  dos 
bons  homens  ne  dîran  è  tendran  per  be, 
allô  n  deu  esser  seguit  E  si  lo  senyor 
de  la  nau  ù  leny  guanyari  res  del  nolit, 
ell  es  tengut  de  donar  als  mariners  per 
lur  loguer  en  aquella  forma  que  ell  gua- 
nyara  del  nolit.  Emper6,  si  los  proismes 
è  aquells  qui  les  comandes  bavien  fêtes 
seran  en  acjuell  loch  on  lo  senyor  de  la 
nau  o  leny  havia  carrât  è  encara  sera 
tomatà  descarregar,  si  aqueDs  proismes 
è  aquells  qui  les  comandes  havien  fêtes 
se  acordaran  que  aquella  nau  6  leny,  que 
aquell  mercader  qui  mort  sera  havia  car- 
regat,  que  vaia  è  quefaça  aquell  viatge, 
en  lo  quai  dévia  anar  ab  aquell  merca- 
der si  vtu  fos;  lo  senyor  de  la  nau  es 
tengut  de  anar  hi ,  ells  pagant  emper6  tôt 
destricb  è  tota  la  messiô  que  eÛ  haurd 
fêta  per  raô  de  aquella  tornada  que  eD 
haura  haguda  à  fer ,  per  raô  de  aquell  mer- 
cader qui  mort  sera;  à  que  se  navenguen 
ab  en ,  è  encara  que  li  feçen  carta  que 
elb  ù  lo  un  d  ells  li  attena  tôt  ço  que  aquell 
mercader,  qui  mort  sera,  li  era  tengut 
de  attendre  si  viu  fos.  E  si  ells  o  lun 
d'ells  liattendran  açô  que  desuses  dit, 
lo  senyor  de  la  nau  6  leny  los  es  tengut 
de  anar;  è  en  altra  manera  no.  Mas  em- 


decharge  les  marchandises,  ils  seront  tenus 
de  lui  payer  tous  les  dommages  qu'il  «ora 
soufferts  et  les  dépenses  qu'il  aura  faites 
en  raîsoD  du  retour  qull  aura  ete  obUge' 
d'effectuer. 


ui 


Si  le  patron  et  les  parens,  ou  ceux 
auront  fait  les  commandes  au  marchand 
funt,  ne  peoveot  s*accorder,  la  discussioD 
doit  être  remise  à  Parbitrage  et  conooissance 
de  deux  prud'hommes  dignes  de  foi  et  ins- 
truits dans  l'art  de  la  mer;  et,  quelque  chose 
3ue  ces  deux  prud'hommes  décident ,  il  fao> 
ra  fexecuter.  Si  le  patron  gagne  linéique 
fret,  il  est  oblige  de  payer  le  sahure  dei 
matelots,  proportionnellement  i  ce  qu'ils  au- 
ront droit  (1). 


Mais,  si  les  parens  du  défunt,  on  ceux  qui 
lui  ont  confie'  des  commandes,  sont  dans  le 
lieii  où  le  patron  avait  chargé  et  où  H  est 
revenu  décharger,  et  conviennent  de  faire 
partir  le  navire  pour  le  voyage  qu'il  devait 
taire  avec  le  marchand  ,  s'il  eut  vécu ,  le 
patron  est  obligé  d'y  idler,  à  la  i^harge  par 
eux  cependant  de  lui  payer  tout  le  dommage 
et  toute  la  dépense  qu'il  aura  faite  en  raison 
du  retour  que  Va  obligé  de  faire  la  mort 
de  ce  marchand,  i  moins  qu'ils  ne  s'ac* 
cordent  avec  lui;  il  faut  encore  qu'ils  loi 
signent  un  écrit  portant  qu'eux  ,  ou  Tua 
d'eux ,  tiendra  tout  ce  que  le  défunt  seroit 
obligé  de  tenir  s'il  étoit  en  vie. 


Si  eux,  ou  l'un  d'eux  remplit  cette  con- 
dition, le  patron  est  obligé  de  partir;  au- 
trement non. 

Cependant,  si  le  défunt  avoit  chargé  le 


(l)  Lt  dëcttion  qa*0D  nouve  ici  est  «xpliqaëe  par  les  dirert  chapitres  que  fai  cités  dans  ia  Doie  1 
de  la  page  163,  où  i*OD  voit  rexposition  du  STStème  do  Consolât  tor  cet  objet 
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perô,  si  aquell  mercader  qui  mort  sera 
haura  carregada  aquella  nau  6  ieny  en 
terra  de  Sarrains  6  en  loch  periiios  per 
anar  à  descarregar  en  terra  damichs,  lo 
senyor  de  la  nau  no  es  tengut  pas  de 
tomar  en  aquetl  loch  on  haura  carregat, 
ans  deu  anar  à  descarregar  en  aquell  loch 
on  ha  via  empres  ab  aquell  mercader,  qui 
là  donchs  era  viu  è  qui  sera  mort,  è  aquf 
descarregar.  E  ans  que  descarrech  eQ  lio 
deu  fer  à  saber  à  la  senyoria,  è  ab  tes- 
thnoni  de  mercader  è  de  la  senyoria  ell 
deu  fer  mètre  la  roba  en  botigues  è  en 
loch  que  sia  salva  à  aquefls  de  qui  esser 
deu.  Ë  la  senyoria  ab  conseil  de  merca- 
ders  deu  fer  vendi*e  d'aquella  roba  tanta , 
tro  r  ie  haia  ent^[rat  al  senyor  de  la  nau 
6  del  ieny  tôt  aquell  nolit  que  ell  haber 
deura,  è  encara  mes,  avant  que  sien  totes 
les  averies  pagades ,  que  per  ra6  d  aquella 
roba  seran  fêtes;  emperô,  es  axi  à  enten- 
dre j  si  en  aqueii  loch  no  seran  los  prois- 
m^s  à  aquells  qui  les  comandes  hauran 
fêtes  à  aquell  mercader  qui  mort  sera.  E 
si  aquf  no  seran,  la  senyoria  ab  lo  senyor 
de  la  nau  6  len^  deulos  trametre  carta 
en  aquell  loch  on  pusquen  saber  que 
sien ,  è  la  senyoria  ab  consentiment  dels 
bons  homens  daqueil  loch  on  la  roba 
seri  descarregada,  deula  tenir  en  séques- 
tra, fins  que  los  proismes  h  aquells  que 
les  comandes  bavien  fêtes  à  aquell  mer* 
cader  qui  mort  %eri ,  sien  aquf  vcnguts 
6  bom  per  ells.  Emperô,  si  era  roba  de 
que  hom  bagues  dubte  que  s  pogues 
aflfollar,  deu  esser  venuda  è  la  moneda 
que  hom  ne  haur^  deu  esser  mésa  en 
luch  que  tota  hora  que  venguen  aquells 
qo!  ha^r  la  deian,  la  puscan  haver 
ellb  ù  hom  per  ells,  menys  de  contrast 
aigu  y  pus  sia  cert  que  aquells  que  haver 
la  deian  6  hom  per  ells  hann(  aquf  ven- 
gut,  qui  la  demanda.  E  per  aquestes 
Rions  desusdites  fdfrt  aqoest  capitoI. 


navire  en  pays  de  Sarrasms,  ou  en  lieo 
dangereux,  pour  aller  décharger  en  pays 
d'amis,  le  patron  n'est  pas  obligé  de  retour- 
ner dans  le  lieu  où  il  a  chargé; au  contraire, 
il  doit  aller  décharger  dans  le  lieu  convenu 
^vec  le  défunt.  Mais,  avant  qu'il  décharge, 
il  doit  en  faire  part  à  la  justice,  et,  en  pré- 
sence de  marchands  et  de  la  justice,  il  doit 
faire  mettre  les  marchandises  dans  des  ma- 

Sasins  et  en  lieu  dé  sûreté,  pour  le  compte 
es  intéressés. 


La  justice,  par  avis  de  marchands,  doit 
faire  vendre  des  marchandises  jusqu'à  con- 
currence du  prix  nécessaire  pour  que  le 
patron  soit  remboursé  de  tout  le  fi  et  qu'il 
devra  avoir,  et,  de  plus,  de  toutes  les  dé- 
penses à  l'occasion  de  ces  marchandises  ; 
mais  ccio  doit  ^trc  entendu  pour  le  cas  où 
les  parens  du  défunt,  ou  ceux  qui  lui  ont 
confié  les  commandes ,  ne  se  trouveroient 
pas  dans  ce  lieu.  S'ils  n'y  sont  pas,  la  jus- 
tice et  le  patron  doivent  leur  envoyer  une 
lettre  au  lieu  où  ils  présument  qu'on  peut 
les  trouver  ;  et  la  justice ,  d'après  l'avis 
des  prud'hommes  du  lieu  où  les  marchan- 
dises seront  déchargées ,  doit  les  tenir  en  sé- 
questre jusau'à  ce  que  les  parens ,  ou  ceux 
Iui  ovoient  fait  les  commandes  au  marchand 
écédé,  ou  quelqu'un  en  leur  nom,  soient 
aiTivés  li. 


3 


Néanmoins ,  si  c'étoient  des  marchan- 
dises qu'on  put  craindre  de  voir  se  gâter, 
elles  doivent  être  vendues,  et  Pargent  qu'on 
en  tirera  doit  être  mis  en  un  lieu  tel  qu'4 
cjuelque  heure  qu'arrivent  ceux  qui  ont 
droit  de  le  toucher,  ou  quelqu'un  pour  eux, 
ils  puissent  le  réclamer  sans  aucune  dispute, 
quand  ils  se  présenteront  et  qu'on  se  sera 
assure  qu'ils  ont  droit  de  le  réclamer. 

Tdhts  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a  été 
fait  ce  chapitre  (l). 


{%)  Capmsayn  omis  cette  disposition  fioale. 
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Capitol  CCXIX  [264]. 


Chapitre  CCXIX  [264]  (i). 

Du  emsoàU  patron  d'un  navire  affrété  memrt 
opant  qu'il  âoit  chargé, 

LoraqiiHui  patron ,  après  avoir  frète  son 
narire  à  on  marchand,  meort  avant  que  le 
navire  soit  charge'  en  tout  on  en  partie ,  le 
navire  (S)  dont  le  patron  est  ainsi  aecéde  ne 
doit  point  faire  le  voyage  (3)  t  à  moins  qne 
les  actionnaires  et  les  parens  du  défunt  ne 
consentent  à  ce  que  le  voyage  ait  heu,  ou 
bien  que  tous  les  actionnaires  ou  la  majeure 
partie  n'eussent  e'te'  présens  à  Tafirétement ,  et 
que  tous,  ou  Tun  d'eux  ne  se  fut  obligé  envers 
le  marchand  qui  avoit  affirété  le  navire  (4)  ; 
parce  qu'un  homme  mort  n'est  ni  ne  peut 
être  réputé  patron  de  rien  en  ce  monde ,  sauf 
cependant  que  toutes  êes  injustices  et  les 
torts  Qu'il  a  faits  doivent  être  payés,  sll  a 
laissé  aes  biens  su6kans. 


De  nau  noUeiaia  è  h  paire  morri  ans  que 
fia  earregaia. 

Si  algun  senyor  de. nau  6  leny  hauii 
noiieiada  la  sua  naû  6  leny  à  algun 
jnercader,  si  lo  senyor  de  la  nau  h  leny 
morra  ans  que  la  nau  o  leny  ma  carregat 
de  tôt  «)  de  partida,  aqueOa  nau  h  leny 
à  qui  al  senyor  sera  csdevengut  aytal 
cas,  corn  desus  es  dit,  no  es  tenguda  de 
anar  al  viatge ,  si  donchs  los  personers  ab 
los  proismes  de  aquell  qui  mort  sera  no 
s  acordan ,  que  la  dita  nau  o  leny  que  hî 
vaia,  o  si  donchs  tots  los  personers  6  la 
maior  partida  no  cren  stals  al  nolieiar  è 
que  tots  6  lo  un  d  aquells  fos  obligat  à 
aquelI  mercader  qui  aquella  nau  o  aquelI 
leny  haura  noiieiat;  per  ra6,  car  hom 
mort  no  ha  ne  pot  haver  senyoria  en  res 
daquest  segle,  saivo  aytant  que  tots  los 
seus  torts  è  les  sues  injuries  que  deuen 
esser  pagades,  si  hom  troba  bens  seus  de 
que  s'  pusquen  pagar.  Emperô,  si  la  nau 
o  leny  sera  carregada  de  tôt  à  de  la  maior 
partida ,  abans  que  ï  senyor  de  la  nau 
muyra ,  ella  es  tenguda  de  anar  è  de  se- 
guir  lo  viatge  à  aquelI  mercader  qui  no- 
iieiada la  hauii,  perço  car  los  personers 
qui  en  la  nau  h  leny  hauran  part,  ne  en- 
cara  los  proismes  d  aquell  senyor  qui  mort 

(i)  Manufcrii.  chap.  ccxxvi.  Si  algun  senyor  de  non  d  de  iemf  aurd  noliejada  la  sua  nau  [i  morrd]. 
Les  motf  entre  crochetf  ne  sont  qoe  dans  la  ubie  des  mbrtqiiet.  Capm.  pag.  tst.  Trmd.  it.  chap.  CCLZI. 
Voir  Targa ,  ptg.  93  ;  Valin ,  t.  !.«'.  pag.  59S. 

(s)  Les  anciennes  éditions  imprimées,  j  comprii  celle  de  1494 ,  portent  tontes,  sans  ezceptioa,  les  mots 
aquella  nau  à  leny  SiA  carregat  à  qtn  al  senyor  sera  esdepengut,  &c.  II  est  évident  qne  les  mots  sia 
earregai  sont  Teffet  d'nne  erreur  d'impression.  Ib  ne  se  trouvent  point  dans  le  manuscrit;  je  les  ai  sup- 
primés à  rexempfe  de  Capmanj. 

(3)  Le  principe  consacra  ici ,  est  qne  la  mort  du  patron  enlère  an  marchand  auquel  il  s*étoit  frété,  le 
droit  d'exiger  le  départ  du  navire.  On  considère  cet  événement  comme  un  cas  de  force  majeure  prém  par 
le  cbap.  ccix  [954].  La  raison  qn*en  donne  le  Consulat,  c*estqne  la  mort  dissout  en  général  les  engag^mens 
qne  le  défunt  avoit  contractés.  On  avoit  déjk  vu  cette  règle  chap.  iv  [49]  pour  les  aasociations  dans  un  navire, 
et  les  chap.  ccxvi  et  ccxviii  [f  6i  et  î63]  le  décident  en  cas  de  mort  du  marchand  affréteur.  Ici  c'est  le  cas 
inverse.  Mais,  après  avoir  éubli  ce  principe,  le  Consulat  indique  les  exceptions  :  la  première,  si  la  loca- 
tion du  navire  avoit  été  consentie  par  un  ou  plusieurs  des  actionnaires;  la  seconde,  si  le  chai^ement  a  en 
lien  pendant  la  maladie  du  patron  fréteur,  sans  opposition  des  actionnaires;  la  troisième,  si  la  mort  du 
patron  n*est  survenue  qu'au  «ours  du  voyage. 

(4)  Il  est  assex  probable  que  cette  disposition  doit  être  entendue  dans  le  sens  d*nne  disposition  finale  du 
chap.  ccxvi  [tei];  c*est-à-dire ,  que  si  les  actionnaires  dn  navire  ie  font  partir,  tonte  préférence  sera  donnée 
an  marchand  qni  avoit  traité  avec  le  patron  défunt. 


Mais,  si  le  navire  étoit  charge'  en  tout  ou 
en  majeure  partie  avant  la  mort  du  pa- 
tron ,  il  est  oblige  die  partir  et  de  fahre  le 
voyage  du  marchand  qui  Ta  afirete ,  parce 
que  ni  les  actionnaires  qui  ont  intérêt  dans 
le  navire,  ni  les  parens  du  patron  défunt, 
ne  se  sont  point  opposés  au  chargement;  et, 
par  cette  raison,  le  navire  est  obligé  de 
suivre  le  voyage.  Et  même  les  actionnaires 
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sera,  no  hi  haiurao  mes  algun  contrast, 
mentre  que  ella  carregava,  è  peraquesta 
raô  que  desus  es  ditai  la  nau  b  le  leny  es 
tengut  de  seguir  lo  viatge.  E  encara,  les 
personers  hi  son  tenguts  de  mètre,  ab 
los  proismes  de  aquell  qui  moit  seri,  un 
homme  qui  sia  &  tenga  loch  de  senyor,  è 
encara,  obligat  à  aquell  mercader  de  totes 
conyinençes  è  empreniments,  que  aqueH 
qui  mort  es,  font  î  en ,  si  viu  fos;  perç6, 
car  elIs  vehien,  que  aqudl  qui  era  senyor 
de  la  dita  nau  era  malalt  è  cuytat,  è  ells 
no  contrastaren  en  res  com  la  nau  6  leny 
carregava.  Emper6,  si  los  proismes  d*a- 
queil  qui  mort  ser&i  6  los  personers  de 
aqt  ell,  qui  là  donchs  mentre  viu  era,  era 
senyor  Je  aqueOa  nau  6  ieny,  digueren  i 
contrastaren  à  aqudi  mercader,  qui  la 
nau  6  ieny  havia  noiieiat,  que  eU  no  car- 
regas  ne  fiies  res  carregnr,  perç6  car  ells 
havien  dupte  que  aqudR  qui  malalt  era, 
qui  era  senyœ*,  que  moris ,  è  si  ell  moria. 


sont  obligés  d'y  mettre,  d'accord  avec  les 
parens  de  celai  qui  est  mort,  un  homme 
qui  tienne  lieu  de  patron ,  et  i^oblige  envers 
le  marchand  à  toutes  les  conventions  que  le 
deYunt  devroit  exécuter  s'il  etoit  en  vie  (1); 
parce  que,  voyant  que  le  patron  étoit  malade 
et  en  danger  de  mort,  ils  ne  se  sont  point 
opposM  au  chargement  do  navire. 


Mab,  si  les  parens  et  les  actionnaires  de 
celui  qui ,  pendant  sa  vie,  étoit  patron  de  ce 
navire,  ont  déclare  au  marchand  qui  Tavoit 
affrète  ,  leur  opposition  au  chargement , 
parce  qu'ils  soupçonnoient  que  le  patron  qui 
etoit  malade  alloit  mourir  et  qu'ils  ne  vou- 
loient  pas  qu'au  cas  de  sa  mort  le  navire  fit 
le  voyage;  si  néanmoins  ce  marchand  a  voulu 
faire  le  chargement ,  encore  qulls  lui  aient 
dit ,  st  le  patron  meurt,  le  navire  ne  partira 
pasf  ni  les  actionnaires,  ni  les  parens  ou 


que  aquella  nau  6  Ieny  anu  en  aquell      Vritiers  du  patron  décédé,  ne  sont  obliçés 


viat  je  :  si  aquell  mercader  no  s' vofai  star 
del  carregar,  perç^  que  dis  li  diran  6  li 
hauran  dit  :  «  si  lo  senyor  d  aquella  nau  h 
•  Ieny  qui  là  donchs  era ,  morra ,  aqueOa 
«  nau  6  Ieny  no  y  deu  l.  es  tenguda  de 
«  anar  en  aqueD  viatge  s;  ne  encara  les 
personera  ne  los  proismes  6  bereus  de 
jMiuell  senyor  qui  mort  sert ,  no  son  de  res 
tenguts  à  esmena  à  fer  à  aqu^  mercader 
qui  la  nau  6  Ieny  havia  noiieiat  è  encara 
carregat,  per  dan  que  ell  ne  sostenga,  pus 
que  per  dit  ne  per  lo  renunciament,  que 
elb  hi  haguessen  fet,  no  se  n  era  volgut 
star.  Emper6,  si  la  nau  6  Ieny  hauri  car- 
regat è  haurâ  fêta  vcU  è  partida  sexi  de 
aquéli  loch  on  haura  carregat,  axf  es  à 
entendre,  que  1*  senyor  de  U  nau  sia  ab 
ells,  sia  que  sia  s^  6  malalt,  si  lo  senyor  de 
la  nau  6  del  leny  morrà,  gens  per  la  sua 
mort  no  s'  deu  star  que  la  nau  h  Ieny  no 
deia  s^ir  lo  viatge,  en  aquesta  guisa 


à  indemniser  le  marchand  qui  avoit  affrète  et 
charge  le  navire ,  quel  que  soit  le  dommage 
qu'il  en  souffre,  puisqu'il  n'a  pas  voulu  s'ar- 
rêter sur  ce  qu  ds  lui  ont  dit  et  dénoncé. 


LfOrsque  le  navire  a  chargé,  mis  à  la  voile 
et  est  parti  du  lieu  où  il  avoit  chargé,  soit 
que  le  patron  fut  alon  en  santé,  soit  qull  fut 
malade,  s'il  meurt,  rien  ne  doit  empêcher 
que  le  navire  ne  fasse  le  voyage  ;  de  telle 
manière  cependant  que  si,  sur  ce  navire,  il 
y  avoit  quelque  actionnaire  ou  quelque  pa- 
rent du  défunt,  on  doit  le  nommer  patron, 
pourvu  que  les  marchands,  le  contre-mahre 


'    (i)  Sadi  doute  dftos  le  cas  sealemeat  oà  le  marchand  affrëceor  Texige  ;  car  il  a  pn  se  décider  par  sa  con- 
fiance dam  la  personne  dn  patron  »  et  aToir  int^t  à  ne  pas  se  contenter  d*nn  remplaçant 

II.  36 
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emperâ ,  que  si  en  la  nau  6  leny  haurâ 
personer  aigu,  à  aigu  qui  fos  proisme  de 
aquell  qui  mort  seriy  qui  era  senyor  men- 
tre  que  viu  era ,  aquell  cleu  esser  levât  per 
senyor,  si  ios  mercaders  è  F  notxer  è  F  es- 
crivà  veuran  è  conexaran  ab  tôt  lô  comi- 
nal  de  la  nau ,  que  suficient  hi  sia  algii  de 
aquells,  sia  levât  per  senyor.  E  si  eOs  veen 
que  algii  de  aquefis  no  y  sia  suficient  è 
en  la  nau  hauni  panés  6  proer  aigu  que 
suficient  hi  sia ,  lo  un  d'aquells  deu  esser 
mes  per  lochtinent  de  senyor;  empero,  es 
axf  à  entendre,  tan  solament  en  aquefl 
viatge ,  lo  quai  qui  mort  sera  havia  fermât 
à  aquell  mercader,  è  no  pus.  E  enconti- 
nent,  fet  aquell  viatge,  deuen  tomar 
aquelia  nau  6  aquell  leny  en  poder  dels 


et  IVcrivain  voient  et  recoDnoissent,  avec 
tout  l'equrpage  du  navire,  que  cette  per- 
sonne est  capable  d*en  remplir  les  fonctions. 


S'ils  reconnoissent  qu'elle  n'en  est  pas  ca- 
pable ,  mais  que  dans  le  navire  il  se  trouve 
quelque  officier  de  poupe  ou  matelot  qui  soit 
en  eut  d'être  patron,  il  doit  être  nomme 
lieutenant  ;  mais  bien  entendu  seulement 
pour  le  voyage  dont  le  de'funt  etoit  convenu 
avec  le  marcimnd,  et  pas  davantage.  Ce 
Voyage  terminé ,  le  navire  doit  être  remis 
au  pouvoir  des  actionnaires  et  des  parens  du 

Catron  décédé;  et  l'écrivain  est  obligé  Je 
^ur  rendre  compte  du  gain  comme  de  la 
perte ,  s'il  y  en  a,  de  même  qu'il  l'auroit  rendu 


personers  è  dels  proismes  d'aquell  qui  à  celui  oui  étoit  patron  lorsqu'on  est  parti 
mort  ser4,  qui  là  donchs  era  senyor,  è  du  lieu  ou  l'on  avoit  chargé  et  où  étoient  ses 
Fescrivâ  es  tengut  de  retre  compte  à  ells  P*^^°»  *^  »*•  actionnaires, 
axi  del  guany  com  de  la  perdua  si  fet  hi 
serd ,  tôt  en  axf  com  (eri  h  aquell,  qui  là 
donchs  era  senyor  con  la  nau  6  leny  parti 
d'ailà  on  havia  carregat,  è  eren  sos  prois- 
mes è  sos  personers,  si  viu  fos.  Emperô, 
si  la  nau  havia  carrât  en  algun  loch 
on  proisme  ne  personer  no  bagues  algii, 
ells  la  deuen  tornar,  (et  lo  viatge  en 
aquell  loch  on  la  levaren,  si  aquell  loch 
salvo  serii.  E  si  lo  loch  salvo  no  es,  dis  la 
deuen  mètre  è  tomar  en  loch  salvo,  è 
r  escriva  ab  lo  notxer  ensemps  deuen  fer 
una  carta  è  trametre  en  aquell  loch  on 
sapien  que  sien  6  deian  esser  Ios  sevis 
proismes  è  Ios  seus  personers,  d'aquell 
qui  mort  sera ,  ab  misatge  ceit,  que  ells 
que  venguen  à  rebre  aquella  nau  o  leny, 
perço  com  aquell  qui  senyor  era ,  es  mort. 
E  lo  escriva  è  lo  notxer  no  la  deuen  de- 
semparar  ne  derenclir,  tro  fins  que  re- 
capte liaieo  hagut  dels  proismes  è  dels  per- 
soners de  aquell  qui  mort  sera,  qui  là 
donchs  era  senyor;  encara  mes,  que 
aquells  sien  satisfets  è  entegrats  de  tols  Ios 
lurs  maltrets  è  de  totes  les  fatigues  que 
oides  è  préses  hauran  per  raà  d*aquelt* 


Si  le  navire  avoit  chargé  en  un  lieu  où  il 
n'y  auroit  aucun  parent  ni  actionnaire,  le 
voyage  fait ,  ils  doivent  le  ramener  au  lien 
du  départ,  si  c'est  un  lieu  sur;  et,  s'il  ne  Test 
pas,  on  doit  le  ramener  en  un  autre  lieu 
sur  :  puis  l'écrivain  et  le  contre-qiaître  en- 
semble doivent  "écrire  une  lettre,  et  l'envoyer 
par  un  messager  sur  là  où  ils  sauront  que 
sont  ou  doivent  être  les  parens  et  les  ac- 
tionnaires du  défunt,  pour  leur  mander  de 
venir  recevoir  le  navire ,  parce  que  celui  qui 
en  étoit  patron  est  mort. 


L'écrivain  et  le  contre-maître  ne  doivent 
point  obandonner  ni  laisser  le  navire,  jus- 

3u'à  ce  que  les  parens  et  les  actionnaires  du 
éfunt  aient  pu  pourvoir  à  sa  conservation , 
ni  m^me  avant  que  ces  derniers  leur  aient 

Imyé  et  remboursé  tous  les  travaux  et  toutes 
es  dépenses  qu'ils  ont  faits  pour  sauver  le 
navire. 
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Telles  font  les  raisons  pour  lesquelles  a  été 
fait  ce  chapitre  (l). 


Capitol  CCXX  [265]. 
De  nau  noUeiada  sens  temps  déterminât. 

Si  algiin  mercader  6  mercaders  no- 
iieiaran  nau  b  Ieny  ab  carta  6  ab  testimo- 
nis ,  è  no  hauran  oit  que  aquells  merca- 
ders deian  haver  espatxat  aquefla  nau  6 
Ieny  que  elk  hauran  nolieiat^  à  dia  cert 
ô  à  temps  sabut,  si  los  mercaders  laguia- 
ran^  que  dis  no  espatxen  aquella  nau  b 
Ieny  que  ells  noiieiat  hauran^  axf  com 
lo  senyor  de  la  nau  voiria  è  querria,  ab 
que  per  culpa  deb  dits  mercaders  no  ro- 
mangues;  les  mercaders  no  son  tenguts  à 
aquell  senyor  de  la ,  nau  b  Ieny,  que  ells 
axi  haimin  noiieiat,  de  nessio  que eH  ne 
Êiça  de  alguna  esmena  à  fer  :  perque  tôt 
senyor  de  nau  b  Ieny  deu  ^ardar  ia  com 
noiieiara  ^  nau  6  son  Ieny,  pcrçâ,  que  k 
dan  no  li  puxa  tomar.  Empero,  si  los  dits 
mercaders  noiieiaran  alguna  nau  àalgun 
Ieny,  axf  com  desus  es  dit,  è  eOs  no  la 
espatxaran  axf  com  ells  mils  poran,  è  per 
culpa  d*ells  roman Jrà,  si  lo  senyor  de  la 
nau  b  Ieny  porà  provar  è  mostrar  que  per 
culpa  Jells  haura  sostengut  algun  dan  ;  los 
mercaders  li  son  tenguts  de  esmenar  è  res- 
tituir,  pusque  per  culpa  Jells  lo  haurâ 
sostengut.  Encara  mes,  sia  que  aquella 
nau  b  Ieny ,  que  com  desus  es  dit  sera  no- 
iieiat, deia  carregar  en  aquell  loch  on  lo 
contracte  sera  fet  per  ra6  del  noiieiar,  b 
sia  que  deia  anar  carregar  en  altre  loch  :  si 
los  mercaders  se  poran  escusar  per  iusta 
raô  b  per  iust  impedimént  que  ells  no 
pusquen  donar  ne  liurar  aquell  carrech  en 
aquell  viatge ,  que  ells  promes  li  havien  de 
donar ,  pus  per  culpa  d  ells  no  sia,  ells  no 
li  son  de  res  tenguts  pus  que  per  culpa 
dVIls  no  romandrâ.  Mas  empero,  si  l's  dits 


Chai^itre  CCXX  [265]  (2). 

Du  navire  frété  sans  détermination  de  temps. 

Lorsqu'un  marchand  ou  des  marchands 
ayant  affrète'  un  navire  par  écrit  ou  de- 
vant témoins,  sans  faire  entendre  que  le 
navire  dut  être  expe'die  pour  un  jour  fixe 
ou  un  temps  deWmine,  tardent  à  1  expédier 
de  la  manière  que  le  patron  voudroit  ou  dcf- 
sireroit ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  de  leur 
faute,  ils  ne  sont  pas  obhWs  d'indemniser 
ce  patron  des  dépenses  au'iifera;  c'est  pour* 
quoi  tout  patron  doit  oien  prendre  garde 
comment  il  frétera  son  navire  ,  afin  qu'il 
ne  puisse  lui  en  arriver  dommage. 


Mais  si  ces  marchands,  ayant  affrété  un 
navire  ainsi  qu'il  a  e'té  dit,  ne  l'expédient  pas 
de  la  meilleure  manière  qu'ils  pourront ,  et 
s'il  reste  par  leur  faute ,  le  patron  qui  pourra 
démontrer  et  justifier  qu'il  en  a  souffert 
quelque  dommage,  peut  exiger  qu'ils  l'in- 
demnisent, puisque  cest  par  leur  faute  qu'il 
a  souffert. 


Encore  plus ,  soit  que  ce  navire  qui  aura 
été  afirété  de  la  manière  ci-dessus,  doive 
charger  au  lieu  oit  le  contrat  a  été  fait,  soit 
qu'il  doive  aller  charger  ailleurs,  ies  mar- 
chands qui,  par  un  motif  ou  par  un  empê- 
chement légitime,  peuvent  s'excuser  de  don- 
ner et  de  livrer  la  cargaison  qu'ils  avoient 
promis  de  donner  pour  ce  voyage,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  par  leur  faute ,  ne  sont 
responsables  de  rien,  puisqu'il  n'j  a  pas  de 
leur  faute. 


Mais  cependant,  si  les  marchands,  trou- 


(l)  CapmsDy  a  om»  cette  disposition  finale. 

(s)  Manuscrit,  chap.  ccxxvii.  5i  aicun  mercader  à  mercaders  noliejaran  \ 
testimonis.  Capm.  pag.  tts.  Trad.it  chap.  ccLXii.  Voir  Targa,  pag.  94. 


b  Ieny  ab  carta  b  ab 
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mercaders  trobaran  mîllor  xnercat  de  noliti 
que  elIs  no  havien  Jaquella  nau  o  leny , 
que  elk  noiieîat  havien ,  è  elk  nolieiaran 
dtra  nau  b  leny ,  per  ra6  de  millor  mer- 
cat  que  ells  ne  hauran ,  è  ells  falliran  è  me- 
tran  en  &ila  aquella  nau  o  leny  que  eOs 
primerament  havien  nolieiat,  per  raô  de! 
millor  mercat  que  dis  trobaran ,  ells  son 
tenguts  de  donar  h  de  relre  tôt  dan  è  tota 
roessicS ,  que  per  culpa  d  ells  haura  fêta  è 
sostenguda  lo  senyor  de  la  nau  6  leny,  que 
ells  primer  havien  noiieiada  ;  c  encara ,  de 
donar  aquell  carrech  que  ells  li  hauran 
nolieiat  ;  è  si  dar  ells  no  li  volran ,  ells  li 
son  tenguts  de  donar  è  de  pagar  tôt  aquell 
nolit  que  ells  li  promctcren ,  com  lo  no- 
lieiaren,  pus  que  per  culpa  d'ells  lo  li 
hauran  toit,  è  per  rao  de!  millor  mercat, 
que  ells  hauran  ab  altre,  è  per  als  no;  è 
peico  es  rac),  que  qui  en  engan  è  firau  va 
n  vol  anar  de  algii ,  que  en  res  culpa  no  li 
haia ,  que  de  tôt  li  torn  desus.  En  aquella 
metcxa  manera  que  desus  es  dit ,  es  ten- 
gut  lo  senyor  de  la  nau  o  len) ,  qui  ax/ 
com  desus  es  dit ,  haura  noiieiada  la  sua 
nau  o  leny  à  mercaders,  si  ell  la  nolieiara 
;i  altres  mercaders  per  rao  del  millor  nolit 
que  ells  li  donassen ,  que  no  fahien  aquells 
f |ui  primer  lo  havien  nolieiat ,  è  n  liau- 
ran  à  fer  alguna  messiô  6  n'  sostendnm 
algun  dan  per  culpa  de  aquell  senyor  de 
aquella  nau  à  leny ,  que  ells  nolieiat  hau- 
ran, ell  les  es  tengut  de  tôt  à  reslituir, 
pus  per  culpa  d'eU  F  hauran  sostengut 
Encara,  deu  levar  aquell  carrech  que  ha- 
via  d'ells  nolieiat,  si  la  nau  6  leny  ne  sa- 
bia  esser  venuda,  perç6  com  es  ra6  que 
los  senyors  de  les  naus  è  dels  lenys  sien  è 
deuen  esser  tenguts  è  obligats  als  merca- 
ders,  qui  nolieiat  hauran,  en  totes  coses 
è  per  totes,  ax(  com  los  dits  mercaders  son 
tenguts  à  ells.  E  perç6  que  desus  es  dit 
fon  fet  aquest  capitol. 


Tant  an  fret  à  meilleur  marché  (1)^^% 
ne  TaToient  du  navire  par  eux  affrété ,  eo 
affrètent  an  autre  par  Favantage  qulb  y 
trouveront ,  de  manière  qalls  laissent  sans 
emploi  le  navire  qu'ils  avoient  d'abord  af- 
fi^'té,  ils  sont  obligés  de  payer  et  de  rendre 
tout  le  dommage  et  toute  la  dépense  que 
leur  faute  aura  oocasionés  au  patron  du 
navire  originairement  affrété  par  eux  ,  et 
même  de  lui  donner  la  cargaison  qu'ils  lui 
avoient  promise.  Slls  s'y  musent,  ik  sont 
obligés  de  lui  payer  tout  le  fret  qu'ils  lui 
avoient  promis  quand  ils  ont  affrété,  puis- 
qu'ils l'en  ont  privé  par  leur  faute,  en  rai- 
son du  meiDeur  marché  qu'ik  trouvoient 
avec  un  autre ,  et  non  par  un  autre  motif  : 
en  effet,  H  est  juste  que  celui  ^oi  agit  ou 
veut  agir  en  fraude,  ou  au  préjudice  d'un 
autre,  qui  ne  le  roéritoit  pas,  supporte  le 
dommage. 


Par  les  raisons  expliquées  d-dessns ,  si  le 
patron  qni  aura  frété  son  navire  à  des  mar- 
chands, le  frète  à  d'autres,  parce  qu'ils  lui 
oflSrent  un  fret  meilleur  (S)  que  ceux  qui 
l'avoicnt  affi*été  premièrement,  il  doit  sup- 
porter la  dépense  que  ces  marchands  serobt 
obligés  de  faire,  réparer  le  dommage  qu'il 
leur  occasione  et  leur  restituer  le  tout ,  puis- 
qulk  l'auront  souffert  par  sa  faute. 


Encore,  il  est  obligé  de  porter  la  cargai- 
son dont  il  devoit  se  charger,  dut  le  navire 
être  vendu  ,  parce  qu'il  est  juste  que  les 
patrons  soient  obliges  en  tout  et  pour  tout 
envers  les  marchands  qui  ont  traité  avec 
eux,  de  même  que  les  marchands  sont  obli- 
gés envers  eux. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (3). 


ri)  On  u-onTera  def  dispotitioDS  tnalogaet  dans  le  chapitre  xxxix  [84]  cî-detsns ,  page  S3. 
(t)  On  a  dë|à  tq  Qoe  d^iaion  sembiable  dans  le  chapitre  XLV  [»o]  ci-defsas,  page  »S. 
(S)  Capmaiij  a  omii  cette  dernière  ditpotition. 
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Capitol  ÇCXXI  [266]. 

De  nau  nolieiada,  que  per  impedimcnt  no 
pot  fer  lo  viatge. 

Si  algun  mercader  6  mercadcrs  nolieia- 
ran  nau  à  leny  en  aigun  loch ,  sia  que  la 
nau  6  leny  que  ells  nolieiat  hauran  deu 
carregar  en  aquell  loch  metex ,  on  lo  con- 
tracte del  noiit  sera  estât  fet,  6  sia  que 
deia  anar  carregar  en  algun  altre  loch ,  si 
stant  aquf  en  aquelI  loch  on  sera  estât 
nolieiat,  vendra  impediment  de  sen^o- 
ria  (posem,  que  aquefla  nau  6  leny,  qui 
nolieiat  seri,  dévia  carregar  en  aquefl  loch 
on  lo  contracte  de!  noIit  sera  stat  fet)  si  lo 
senyor  d*aquella  nau  6  leny  que  aquefls 
mercaders,  qui  desus  son  dits,  hauran  no- 
lieiat, los  dird  è  fs  demostrara,  que  ells 
que  damnen  è  que  des&çen  aquella  carta 
que  entre  ells  per  raô  de  aquelI  noIit  sera 
estada  fêta  è  que  fabsolguen,  è  que  efl 
puga  anar  à  fer  son  prou  en  algun  loch 
ab  altres  mercaders  ;  si  aquefls  mercaders 
qui  nolieiat  lo  hauran,  no  volran  que 
acuella  carta  que  entre  efls  es  estada  fêta 
per  raô  d'aquell  noîtt,  que  s  damne  ne 
que  s'  desfaça ,  ne  encara  ells  no  Y  volran 
absolre,  ans  lî  diran  que  ell  no  s  con- 
goix ,  que  ells  cuyden  acabar  è  son  certs 
que  ells  li  daran  lo  carrech  que  nolieiat  li 
hauran,  ai  dis  acabar  poran,  que  ells  li 
donen  aquelI  carrech  que  nolieiat  li  liau- 
ran;  los  dits  mercaders  no  son  tenguts  à 
aquell  senyor  d'aquella  nau  à  leny  que 
eus  nolieiat  hauran  deres  aïs,  sino  de  fer 
tota  la  messie  que  ell  hauri  fêta  de  aquefl 
dia  ant  que  efl  los  demann  que  Fabsoi- 
guessen.  E  aç6  son  tenguts  de  fer,  menys 
de  tôt  contrast  ;  perça,  car  no  es  culpa  lur, 
que  empediment  es  de  senyoria  ;  è  en- 
cara perç6,  car  ells  li  liuraren  lo  carrech 


Chapitre  CCXXI  [266]  (i) 

Du  navire  affrété  qui, par  cause  { empêche- 
ment, ne  peut  faire  le  voyage. 

Lorsque  des  marchands  auront  affrète  un 
navire  quelque  part,  soit  oue  le  navire  ainsi 
affrète  doive  charger  là  ou  le  contrat  a  e'te' 
passe',  soit  qu'il  doive  aller  charger  ailleurs; 
«i,  taudis  qu  on  est  au  lieu  de  la  convention , 
il  arrive  un  empêchement  de  l'autorité'  (sup- 

t)ose  aue  le  navire  affrété  devoit  charger 
à  où  le  contrat  a  été'  passé),  et  que  le  pa- 
tron demande  aux  marchands  affréteurs  de 
révoquer  l'écrit  fait  entre  eux  et  de  le  tenir 
quitte ,  de  manière  qu'il  puisse  aller  chercher 
son  pi^ofit  ailleurs  avec  d'autres  marchands  ; 
si  les  marchands  qui  l'ont  affrété  ne  veulent 
pas  que  lecrit  fait  entre  eux  à  ce  sujet  soit 
révoqué  et  détruit ,  refusent  de  le  tenir  quitte, 
et  au  contraire  lui  disent  qu'il  ne  se  mette 
pas  en  peine,  qu'ils  vont  être  prêts  et  qu'ils 
sont  surs  de  lui  donner  la  cargaison  pro- 
mise; s'ils  peuvent  parvenir  à  la  lui  donner, 
ils  ne  sont  tenus  envers  ce  patron  du  navire 
qu'ils  ont  affrété,  à  rien  autre  chose  qu'à 
lui  payer  tous  les  frais  qu'il  aura  faits,  à 
compter  du  jour  qu'il  leur  a  demandé  de  le 
tenir  quitte. 


Ils  ne  sont  tenus  qu'à  cela,  sans  qu'on 
puisse  leur  faire  de  contestation,  parce  que  ce 
n'a  pas  été  par  leur  faute,  mais  par  empêche- 
ment de  f autorite;  et  en  outre  parce  qu'ils 
ont  livré  la  cargaison  qu'ils  avoient  promis  de 


(i)  Mtnnscrit»  chap.  ccxxvm.  Si  algun  mercatier  à  mereaders  noUeiaran  nmu  è  lemy  en  algun  loeh 
[è  aiuran  empenyiment  de  senyorM^  Les  mou  eatre  crociiets  ne  sont  que  dans  la  table  des  mbriqnes. 
Gapm.  pag.  It7.  Trad.  it  chap.  ccLXin.  Voir  Targa,  pag.  94,  1S6  et  1S7.  On  a  dtffà  vn  des  dispositions 
semblables  dans  les  chap*  xxxvi  [S  i]  et  soiv.  H  hnî  se  reporter  à  U  note  i  de  la  page  sio ,  ei-après. 
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que  noUeiat  lo  havien.  Emperô,  si  elIs 
aquell  carrech  6  altre  en  loch  cTaquell 
dar  no  ii  poran ,  élis  li  son  tenguts  de  fer 
tota  la  messiô  è  toi  lo  dan  è  lot  io  des* 
tricliy  que  ell  ne  sostendrd  è  sost^ngut 
ne  hAuni.  Emperô,  es  axi  à  entendre, 
que  aquell  dan  ë  aquell  destrich  deu  esser 
mes  en  coneguda  de  dos  bons  bomens 
qui  sapicn.  de  la  art  de  la  mar;  peiço, 
car  los  dits  mercaders  son  stats  axi  vo- 
lenterosos  de  donarli  aquell  carrech 
que  eils  noiieiat  ii  bauran,  è  per  res 
que  ells  bi  bagen  pogut  fer  no  sera 
romas.  E  qualsevol  pati  lo  senyor  de  la 
nau  o  leny  farà  ab  los  mercaders ,  aquell 
pari  meteix  deuen  esser  los  mariners.  Em- 
peTÔf  si  ia  nau  o  leny  deurâ  anar  carregar 
en  algun  loch ,  abans  que  1'  senyor  de  la 
nau  ù  leny  partesca  daquell  loch  on  lo 
contracte  del  nolit  sehi  stat  fet,  è  ans  qu'ell 
partesca  d'aquf,  lo  empediment  hi  sera 
vengut;  si  los  mercaders  diran  à  aquell 
senyor  d  aquella  nau  ù  leny,  que  elb  no- 
iieiat bauran ,  que  ell  no  stiga  per  paor  de 
aquell  impediment  de  anar  alla  on  deu 
caiTegar,  que  ells  son  certs  è  no  ban  paor 
ne  dubte ,  que  per  aquell  impediment,  ell 
ne  res  d'ells  sia  detengut  ne  detardat; 
si  sobre  aquestes  raons  desusdites  lo  se- 
nyor de  la  nau  o  leny,  que  ells  noiieiat 
bauran ,  tri  ab  aquella  sua  nau  b  leny  en 
aquell  loch ,  on  lo  carrech  dévia  levar,  en 
axi  corn  era  estât  noiieiat  ;  si  los  dits  mer- 
caders aquell  carrech  donar  no  li  poran , 
ells  son  tenguts  de  fer  tota  la  messiô  que 
per  culpa  dells  bac  per  Timpediment,  è 
encara  de  donar  è  de  pagar  tôt  aquell  nolit 
lo  quai  ells  Ii  eren  tenguts  de  donar,  si  io 
carrech  los  bagues  portât,  que  no  es  culpa 
de  ell  com  ell  portât  no  l' los  ha.  E  aço 
no  deu  esser  niés  en  laor  de  bons  bomens, 
si  io  senyor  de  la  nau  b  leny  no  u  voi  ; 
perço,  car  segons  que  en  un  capitoi  es 


charger.  Maïs,  sHIs  ne  pearent  livrer  cette 
cargaison  ni  une  auue  à  sa  place,  ik  sont 
obliges  de  payer  an  patron  tons  les  frmis,  et 
de  l'^ndeniniter  de  tout  le  dommage  et  de 
toutes  les  pertes  qu'il  a  eprouTà*  Il  est  bien 
entendu  qne  Pappreciation  de  ces  dom- 
mages et  de  ces  pertes  doit  être  confiée  à 
deux  pmdliommes  iostmiu  dans  Part  de  ia 
mer,  parce  que  le  marchand  aToît  volonté' 
de  livrer  au  patron  la  cargaison  qui!  avoit 
promis  de  charger  et  qu'il'n  a  pas  charge'  par 
une  cause  qui  ne  de'pendoit  pas  de  lui.  Quelle 
que  soit  la  convention  que  le  patron  fasse 
avec  les  marchands,  les  matelots  doivent 
s'y  conformer  (l). 


Lorsque ,  le  navire  devant  aller  charger  en 
un  lieu,  l'empêchement  arrive  avant  que  le 
patron  parte  de  celui  où  le  contrat  a  ete  fait, 
si  les  marchands  disent  au  patron  que  la 
crainte  d'empêchement  ne  doit  pas  le  dispen- 
ser d'aller  la  où  il  doit  charger,  parce  qu'ils 
sont  surs  et  qn'îb  ne  craignent  pas  que,  par 
Teffet  de  cet  empêchement,  ni  eux  ni  leurs 
propriétés  soient  détenus  ou  retardes;  dî  le 
patron ,  ee'dant  à  ces  rauous ,  va  avec  son  na- 
vire au  lieu  où  il  devoit  prendre  la  cargaison, 
de  la  manière  convenue ,  les  marchands  qui 
ne  pourront  la  lui  donner,  sont  oblige's  de 
payer  tous  les  frais  que ,  par  leur  faute ,  il 
a  ete  obhgé  de  faire,  à  cause  de  Tempêche- 
ment,  et  encore  de  donner  et  de  payer  tout 
le  fret  qu'ils  aurôient  eu  à  payer  s'il  avoit 
porte  cette  cargaison  ;  car  ce  n'est  pas  sa 
faute  s'il  ne  Ta  pas  portée. 


Ce  point  ne  doit  pas  être  mis  à  la  décision 
des  prud'hommes  sans  le  consentement  du 
patron  ,  parce  que,  selon  qu'il  est  contenu 
dans  un  chapitre  précédent,  tout  navire, 


(i)  Boncber  tradait  y  ejierpar  y  être,  ce  qui  sappoteroit  qae  les  matelots  doireot  ém  parties  an 
contrat.  Maïs  ce  ti*eft  point  ce  qae  vent  ie  Consulat.  Le  patron  les  représente  ;  et  ce  qu*H  fait  les  oblige. 
On  a  déjà  vu  plusieurs  fois  ce  principe,  notamment  dans  les  chap.  civ,  cxLVii  et  cxc  [i4S,  iSt  et  tSiJ. 
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qui  a  fait  Voile,  doit  avoir  tout  son  fret  sans 
aucune  contestation  (l).  Mais,  si  le  patron 
consent  à  faire  quelque  remise,  il  peut  le 
faire,  et  les  matelots  doivent  s'y  conformer. 


contengut,  tota  nau  ù  ieny,  pusque  haura 
fêta  vela,  deu  haver  tôt  son  nolit,  sens 
tôt  contrast.  Emper6 ,  si  lo  seiiyor  de  la 
nau  o  Ieny  ne  voW  fer  alguna  avinença^ 
ell  la  n*  pot  fer  è  deuen  hi  esser  los  marf- 
ners.  Emperô ,  si  com  los  dits  mercaders 
noiieiaren  aqueila  nau  6  leny^era  ia  io  em- 
pediment  en  aquell  loch ,  è  lo  senyor  de  la 
nau  6  Ieny  dix  è  demostra  à  aquefls  mer^ 
caders ,  ia  ells  per  que  noiieiaven,  pusque 
empedimeut  hi  havia,  è  ells  ii  diran  que 
pens  de  noiieiar  è  que  no  se  n'estiga  per 
paordel  empediment,  qu ells  lo  n  guaixfa* 
ran  de  dan ,  h  sobre  les  dites  raons  ells  nor 
lieiaran^  ells  son  tenguts  à  aquell  senyor 
de  aquella  nau  h  de  aquell  Ieny,  que  ax/ 
com  desus  es  dit  hauran  nolieiat^  de  do- 
nar  è  de  restituir  tôt  dan  è  tôt  destrich  è 
tota  messi6,  que  efl  haura  fet  nesosten- 
gut  per  culpa  d^ells,  qui  axf  com  desus  es 
dit  lo  noiieiaren.  E  io  senyor  de  la  nau 
b  Ieny  es  tengut  als  dits  mercaders  en  totei 
è  aytantes  guises  com  los  mercaders  son 
aïs  senyors  de  les  naus  J)  lenys;  è  encara 
mes,  en  moites  de  guises  que  los  merca* 
ders  no  son  tenguts  aïs  senyors  de  les 
naus.  £  per  les  raons  desusdites  fô  fet 
aquest  capitoI. 


Si,  Tempéchement  existant  déjà  dans  ce 
Deu  lorsque  les  marchands  ont  affrète  le  na- 
vire, le  patron  dit  et  fait  entendre  aux  mar 
cbands  qu'ik  ne  doivent  pas  aflWtcr  par  ce 
motif;  si  ceux-ci  lui  re'pondeoi  qu'il  peut 
fréter  sans  être  retenu  par  la  crainte  de 
Tempéchemeut ,  et  qu'ils  le  garantiront  de 
dommage,  de  sorte  que,  ceoant  à  ces  rai* 
sons,  le  patron  se  soit  accorde  avec  eux,  ils 
sont  responsables  envers  lui,  de  la  manière 
expliquée  ci-dessus,  et  ils  doivent  lui  rendre 
et  restituer  tout  le  dommage  et  toiit  le  pré- 
judice qu*il  aura  soufferts ,  et  toute  ta  dé- 
pense qu'il  aura  faite  par  leur  faute. 


Ce  patron  est  oblige  envers  les  marchands 
de  la  même  manière  que  les  murchands  le 
sont  avec  lui,  et  encore  en  beaucoup  plus 
de  cas  que  les  marchands  ne  le  sont  envers 
les  patrons. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
ete  fWit  ce  chapitre  (%\ 


Capitol  CCXXII  [267]. 

Com  marinerno  deu  exir  dé  nau  per  paraula 
del  senyor. 

Si  algun  senyor  de  nau  b  Ieny  dari 
paraula  à  algun  mariner  per  alguna  raô, 
no  se  n'  deu  pas  exir  tan  solanient  per 
lo  dit  del  senyor  de  la  nau  o  leny>  tro 
fins  que  1'  senyor  de  la  nau  ù  Ieny  U 
haia  levât  {»  fet  levar  lo  pa  è  la  vianda 
davanl.  E  si  T  mariner  se  partetx  de  la 


Chapitre  CCXXII  [267]  (3). 

Un  matelot  n'est  pas  ohligi  de  sortir  du 
navire  j  sur  la  smpU  parole  du  patron. 

Si ,  par  quelque  motif,  un  patron  congédie 
un  matelot ,  celui-ci  ne  doit  pas  sVn  aller  au 
premier  mot  ;  il  doit  attendre  que  le  patron 
ait  Até  ou  fait  dter  le  pain  et  la  nourriture 
de  devant  lui. 


Si  le  matelot  s'en  va  uniqilement  à  cause 


(i)  Le  chapitre  indique  ici  est  le  chapitre  xxxix  [S4],  qui»  prtfcif^ent,  prévoit  le  ca»  dont  II  safit  ici. 

(t)  Capmanj  a  omis  cette  dispoaiiioii  finale. 

(S)  Manuscrit ,  chap.  ccxxix.  Si  aignn  senyor  de  nau  h  de  Ieny  dard  paraula  à  afcun  mariner  [que  «o 
se  n'deu  axirper  son  rfir].  Les  mois  f-ntre  crocheti  ne  sont  que  daotla  table  des  rubriques.  Capm.toag.  7S. 
Trad.  it.  chap.  cclxiv.  Voir  Taïga,  chap.  xxvi  et  XLV;  Roccas,  ptg.  31s.  Cechapiu^  est  copié  prcsqaê 
iitte'raicmenc  de  {article  14  des  Rùicsa^Olcron,  et  en  offre  le  commentaire.  r     r    -^ 
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uau  o  leny  tan  jolament  per  la  parauk 
que  r  senyor  de  la  nau  6  ieny  ii  haura  do- 
nada,  menys  que  no  ii  hauri  levada  la 
vinnda,  lo  senyor  de  la  nau  6  Ieny  no 
ii  es  tengut  de  res  à  respondre,  per 
demanda  que  aqueil  mariner  iî  6ça.  Eoh 
peroi  si  lo  senyor  de  la  nau  b  Ieny  dahl 
païauia  h  algun  mariner,  la  paniula  et 
à  entendre ,  que  Ii  leu  la  riaiida  davant 
ù  la  Ii  bça  levar,  ans  que  f  viatge  lia 
acahat  ne  fet»  sens  iusta  raô,  eO  ti  et 
tengut  de  pagar  tôt  lo  loguer  que  promet 


do  congé  aue  le  pau-on  lut  a  donne',  sans 
que  celui-ci  ait  fait  6ter  la  nourriture  de  de- 
vant lui,  le  patron  n'est  oblige  à  rien  envers 
lui  I  qudque  chose  qu'il  demande. 

Si  le  patron I  sans  juste  raison,  donne 
conaë  a  un  matelot  (  et  |^  congé  il  faut  en- 
tendre quil  Ate  la  nourriture  de  devant  lui , 
ou  qnH  la  lui  fasse  Ater  )  avant  que  le 
voyage  soit  fini,  il  est  oblige  de  payer  tout 
le  salaire  quH  lui  avoit  promis  quand  il  fa 
enrôle'.  Si  le  matelot  alloit  à  discrétion,  le 
patron  est  obligé  de  lui  donner  et  payer 


tout  le  salaire  que  le  contre-mafcre  et  récri- 


Il  haunl ,  o  promes  II  es  stat  al  temps  que       ^^^  déclareront  sous  serment  que  ce  matelot 
ell  se  acorda.  E  si  lo  manner  anava  b      ^poi#  m^mni  M  ^vnk  fini  U  vavm^«. 


era  à  cosimeiit,  lo  senyor  de  la  nau 
h  leny  Ii  es  tengut  de  donar  è  pagar  tôt 
aqueil  loguer,  que  T  notxer  è  T  escrivi 
diran  per  lur  sagrament  que  aqueil  ma* 
riner  haguem  afanyat,  si  lo  viatge  complis. 
Encara  mes ,  que  si  lo  senyor  de  la  nau 
lo  lexara  en  locb  estrany,  si  f  mariner 
romandre  no  y  ycMl,  lo  senyor  de  U 
nau  o  leny  es  tengut  que  Ii  àà  nau  b 
leny  è  vianda ,  tro  que  aqueil  mariner 
sia  tomat  en  aqueil  loch  on  lo  senyor 
de  la  nau  lo  leva  b  que  se  navenga  ab 
e\\ ,  si  lo  mariner  ne  voiri  fer  avinença. 
EmpcT6,  si  lo  senyor  de  la  nau  b  leny 
Ii  dani  paraula ,  ax/com  desus  es  dit,  per 
aiguna  laô  iusta  b  per  les  condicions 
que  en  lo  capitd  desusdit  son  ia  dites  è 
certificadea;  lo  senyor  de  la  nau  b  Ieny 
no  Ii  es  tengut  que  Ii  pag  lo  loguer  ne 
que  Ii  do  nau  ab  que  se  n  tome  ne  en» 
cara  vianda.  E  per  les  raons  que  desus  ^ 
son  dites,  tôt  senyor  de  nau  b  de  leny 
deu  gardar,  com  darii  paraula  à  algun 
mariner,  que  la  Ii  dôab  iusta  raô,  perçô 
que  à  dan  no  Ii  pusca  tomar;  è  fs  ma- 
rinera deuen  guardar  atresf ,  ia  com  pen- 
dran  paraula  ècom  no,  perç6que  aiguna 
iusta  rao  no  Ts  puga  esser  posada  desus , 
qui  Ts  [)ogues  tomar  à  dan.  E  perç6  fon 
fet  aquest  capitoL 


aoroit  gagné  sH  avoit  fini  le  voyage. 


Encore  plus ,  si  le  patron  le  congédie  en 
pays  étranger,  oh  le  matelot  ne  voudra  pas 
rester,  il  est  obligé  de  lui  fournir  place 
et  nourriture  dans  un  navire  ^  pour  quV 
puisse  retourner  au  lieu  où  il  Pavoit  embar- 
qué, à  moins  quH  ne  s'accorde  avec  lui,  si 
le  matelot  y  consent  Mais,  si  le  patron  lui 
donne  congé  dans  la  forme  ci-dessus,  pour 
quelque  motif  juste  ou  pour  les  causes  dnà 
expliquées  dans  un  cha|>itre  précédent  (1) , 
le  paâron  n'est  pas  obligé  de  lui  payer  le  sa- 
laire, ni  de  lui  fournir  place  et  nourriture 
pour  son  retour. 


Par  ces  motifs,  tout  patron ,  quand  il  don- 
nera congé  à  qudque  matelot,  doit  faire  bien 
attention  de  ne  le  donner  que  par  des  motifs 
justes,  afin  qu'il  ne  puisse  lui  en  arriver 
donmuge  ;  et  les  matelots  doivent  aussi 
prendre  garde  comment  ib  prennent  congé, 
afin  ou'on  n'ait  point  à  leur  opposer  qudque 
motit  juste  d*o&  il  puisse  leur  arriver  dom- 
mage. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  été  fait  (S). 


(i)  Le  chapitre  tn^uel  on  renToie  ettle  lxxx  [its],  qoi  d<f termine  quatre  canaet  de  congédiement 
^9)  Capmanj  a  omif  cette  disposition  finale. 
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Capitol  CCXXIII  [268]. 

Mariner  que  fugird. 

Si  algun  mariner  fugird  à  nau  &  à 
leny ,  pus  que  haura  rebut  son  loguer , 
en  algun  loch,  ans  que  ell  no  haura  fet 
aquell  servey,  que  eB  fer  promes  com 
s'y  acorda ,  es  axi  à  entendre  que  eil  fugi- 
ra ,  ans  que  la  nau  no  haura  acabat  ne  fet 
aquell  viatge  en  que  ell  sera  acordat,  è 
encara  io  mariner  desusdit  hi  serii  anat 
en  partida ,  aquell  mariner  aytal  es  ten- 
gut  de  retre  lo  ioguer  que  rebut  haura , 
à  aquell  senyor  de  aquella  nau  6  ieny 
dequieli  Y  haura  rebut,  sens  tôt  contrast; 
è  de  servey  que  ell  hala  fet  no  deu  haver 
res ,  pus  que  en  axf  sedi  fugit ,  com  desus 
es  dit;  ans ,  en  qualque  loch  que  ell  sera 
aconseguit ,  deu  esser  prés  è  estar  tant 
en  la  preso,  tro  que  haia  retut  al  patrô 
de  la  nau  lo  Ic^uer  que  f  dit  marmer 
havia  rebut  e  tots  dans  è  greuges  que 
r  senyor  de  la  nau  haia  sostengut  :  è  sia 
n'  cregut  lo  senyor  de  la  nau  per  sa  simple 
paraula  è  sens  testirooni.  E  per  les  raons 
desusdite«  fo  fet  aquest  capitoI. 


Capitol  CCXXIV 
De  carrech  degrdpriê  sens  mesura. 

Si  alguns  mercaders  noiieiaran  alguna 
nau  o  leny  à  algii ,  è  los  dits  mercaders 
carregaran  aquella  nau  ù  aquell  leny,  que 
ells  nolieiat  hauran,  de  grà,  si  lo  senyor 
de  la  nau  6  del  leny  que  ells  nolieiat 
hauran,  axi  com  desus  es  dit,  no  rebri 
â  mesura  ell,  ne  hom  per  ell,  aquell  gra 
que  aquells  mercaders  metran  en  aquella 
sua  nau  &  leny ,  si  no  tan  solament  que 


Chapitre  CCXXIII  [268]  (i). 

Du  matelot  qui  désertera. 

Lorsqu'un  matelot  déserte  du  navire  après 
avoir  reçu  son  salaire  et  avant  d'avoir  ac- 
compli le  service  pour  lequel  il  s'est  en- 
gage, c'est-à-dire,  s'il  déserte  avant  que  le 
navire  ait  terminé  le  voyage  pour  lequel  il 
s'est  enrâlé,  encore  bien  qu'une  partie  de  ce 
voyage  soit  déjà  faite ,  il  est  obligé  de  rendre 
au  patron  le  salaire  qu'il  a  reçu  de  lui,  sans 
aucune  contestation  ;  et  pour  le  service  Qu'il 
aura  fait  il  ne  doit  rien  avoir,  puisquil  a 
déserté ,  comme  il  a  été  dit  :  au  contraire , 
en  quelque  lieu  qu'il  puisse  être  trouvé,  il 
doit  être  arrêté  et  rester  en  prison  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  rendu  au  patron  le  salaire  qu'il 
avoit  reçu  d'avance ,  et  réparer  tous  les  dom- 
mages et  préjudices  que  celui-ci  a  soufferts , 
dont  le  montant  sera  fixé  par  sa  simple  dc- 
claraiiov) ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  témoins. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (9). 

Chapitre  CCXXIV  [269]  (3). 

De  la  cargaison  de  graine  prise  sans 
mesurage. 

Lorsque  des  marchands  qui  ont  affrété 
un  navire  le  chargent  de  grains,  sans  que  le 
patron,  ni  personne  à  sa  place,  procède 
au  mesurage  des  grains  ainsi  chargés  sur 
ce  navire ,  s'en  rapportant  à  ce  que  les 
marchands  ou  quelqu'un  en  leur  nom  a  dé- 
claré ;  si  dans  la  suite  ce  patron  veut  mesu- 
rer ou  faire  mesurer  ces  grains  chargés 
dans  son  navire,  et  qu'il  a  portés  au  heu 
où  il  a  été  convenu  qu'il  devoit  faire  son 


(i;  Manuscrit,  chap.  ccxxx.  Si  algun  mariner  fugird  à  nau  à  à  leny  pus  aura  oui  son  hguer,  Capm. 
page  79.  Trad.  it  chap.  CCLXV.  Voir  Cleirae,  pag.  5t  et  43»  ;  Valin,  t  h«y  pag,  sss  ;  ÉmtfrigoD ,  1. 1.^, 
pag.  389.  Ce  chapitre  répète  presque  identiquement  ce  qu*on  a  vu  chap.  cxii  et  cxiii  [tS7  et  158]« 

(t)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 

(3)  Manuscrit ,  chap.  ccxxxi.  Si  alguns  mercaders  noliejaran  nau  à  leny  i  los  dits  mercaders  [lo  car- 
regaran de  gra].  Les  mots  entre  crQchets  ne  sont  que  dans  la  tahie  des  rubriques.  Capm.  pag.  1 1 7.  Trad.  it. 
•h  :p.  ccLXVi.  Voir  Targa,  pag.  146;  Emërigon,  1 1.«,  pag.  3t7. 
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eli  se  n  fiard  en  la  paraula  que  Ts  mer- 
caders  b  hom  per  elk  ii  diran  ;  si  aquell 
senyor  de  la  nau  à  leny  voM  mesurar 
(N  fer  mesurar  aqueil  gra  que  en  la  sua 
nau  o  leny  seri  stat  mes,  è  eli  haurl 
portât  en  aquell  loch  on  havia  à  des- 
carregar,  eil  ho  pot  fer,  que  mercader 
algii  no  li  û  pot  vedar  ne  contrastar.  E 
corn  io  dit  senyor  de  la  nau  6  leny  hauri 
mesurât  i>  fet  mesurar,  si  ell  troba  mes 
que  los  dits  mercaders  o  hom  per  ells  no 
ii  havien  dit  ne  demostrat ,  à  per  (aita  de 
mesurer  o  per  ra6  que  f  s  dits  mercaders 
ii  volguessen  fraudar  io  noiit  que  eii  ne 
deura  haver  ô  sia  que  i'  gri  Iiaia  fet  aigun 
creximent  per  a^na  ra6,  per  qualsevol 
de  les  raons  desusdites  que  io  creix  seri 
fet,  io  senyor  de  la  nau  6  leny  deu  haver 
son  noiit  axf  dei  creîx  com  d'aqueii  que 
los  mercaders  Ii  Iiavien  manifestât  6  hom 
per  élis.  E  io  creximent  que  en  aqueil 
gra  sera  trobat  se  deu  partir  per  eguais 
parts  entre  tots  los  mercaders  ;  è  deune 
haver  quascu  sa  part,  s^ons  la  quantitat 
dei  gra  que  en  la  nau  6  leny  hauran 
mes.  E  quascu  delà  dits  mercaders  es 
tengut  de  pagar  noiit  ai  senyor  de  la  nau 
b  leny ,  axf  l>e  dei  creix  com  de  aqueil 
que  noiieiat  ii  havia;  perç6  car  es  ni6, 
que  pus  los  mercaders  fan  de  iur  prou, 
que  f  senyor  de  la  nau  6  leny  no  £iça 
son  dan.  Encan  per  altra  raô ,  perça  com 
io  senyor  de  la  nau  ne  hom  per  eli  no 
r  rei>é  à  compte.  Mas  empenS,  si  io  senyor 
de  la  nau  h  leny  6  hom  per  eii  Io  hau- 
ra  mesurât  6  fet  mesurar  b  Thaura  rebut 
à  compte  ;  si  en  aqueil  gri  que  io  senyor 
de  la  nau  b  leny  b  hom  per  eil  hauri 
mesurât  o  fet  mesurar,  è  l'iiauri  rebut 
à  compte,  si  algun  creix  hi  sera  trol>at, 
d'aqueii  creix  no  son  tenguts  les  merca- 
ders de  pagar  res  de  noiit  ;  perç6  car  Io 
senyor  de  la  nau  b  leny  no  se  n*  volguë 
fiar  en  Io  dit  ne  en  la  fé  deis  mercaders. 
E  si  Deu  los  fa  alguna  gracia  b  aigun 
I>e,  que  s  sia  iur^  tôt  en  axf,  com  ai 


déchargement,  il  peut  procéder  à  ce  mesu- 
rage,  et  aucun  marchand  ne  peut  s'y  oppo- 
ser ni  faire  de  contestation. 


Après  que  le  patron  aura  mesure  ou  fait 
mesurer  ces  grains ,  s'il  en  trouve  plus  que  la 
quantité  decuuree  par  les  marchands  ou  par 
qudqu'un  en  leur  nom ,  quelle  qu'en  puisse 
être  la  cause,  soit  erreur  aans  le  mesurage, 
soit  intention  des  marchands  de  frauder  le 
fret  du  au  patron  ,  êàh  augmentation  du 
Tolume  des  iprains,  le  patron  doit  avoir  son 
fret,  tant  de  raugmentatioii  que  de  la  quan- 
tité que  les  marchands ,  ou  quelqu'un  en  leur 
nom»  avoient  déclarée. 


L'augmentation  de  ces  grains  doit  être 
repartie  proportionnellement  entre  tous  les 
marchands,  et  chacun  doit  en  avoir  sa  part, 
selon  la  quantité  de  grains  qu'il  avoit  mise 
dans  le  navire.  Chacun  des  marchands  est 
obligé  de  payer  au  patron  le  fret,  tant  de 
Taugmentation  que  de  ce  qui  avoit  été  affrété , 
parce  qu'il  est  juste  que,  les  marchands  fai- 
sant leur  profit,  le  patron  n'éprouve  pas  de 
dommage.  EIncore,  par  une  antre  raison, 
parce  que  le  patron,  ni  personne  en  son 
nom,  n^  reçu  les  grains  en  compte. 


Mais  si ,  le  patron  ou  quelqu'un  à  sa  place 
ayant  mesuré  ou  fait  mesurer  les  grains ,  ou 
m  ayant  pris  en  compte,  on  v  trouve  lors 
de  Farrivée  quelque  auffmentation ,  les  mar- 
chands ne  sont  pas  obligés  d'en  payer  le 
fret,  puisque  le  patron  n^  pas  voulu  se  fier 
à  leur  parole. 


Si  Dieu   leur  fait  quelque  avantage  ou 
quelque  bénéfice,  il  doit  être  pour  eux;  de 
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lo  senyor  de  la  nau  6  f eny  se  n  fos  fiât 
en  la  fé  dels  mercaders,  baguera  part  en 
lo   profit  que  Deu   hi  baguera  donat. 
En  axf  be,    iusta  raô   es  ,  que  aquell 
crehc  que  Deu  bi  ba  donal,  que  dega 
csser  dels  mercaders^    pus  que  le  se- 
nyor de  la  nau  no  se  n*  volguë  en  eUs 
fiar.  Emperô ,  si  fo  senyor  de  la  nau  lo 
fard  mesurar,  è  T  rebri  i  compte,  si  los 
mercaders  alguna  faiia  y  trobaran ,  lo  se- 
nyor de  la  nau  6  del  leny  los  n'es  ten- 
gutde  esmena  à  fer.  Emperô,  es  axf  à 
entendre,  que  deu  esser  guardada  la  na- 
tura  d  aquell  gra,  perç6  com  bi  ba  na- 
tura  de  gri,  que  may  no  toma  à  la  me- 
sura que  bom  lo  rebra.  Emper6,  si  lo 
senyor  de  la  nau  6  leny  6  bom  per  ell 
serd  al^  mesurer,  mas  pas  gens  dl  ne 
hom  per  ell  no  I'  mesuraran  per  si,  ne 
r  rebran  à  compte,  ans  se  n   fiaran  en 
fé  dels  içercaders;  en  aquell  creix  aytal 
deu  baver  lo  senvor  de  la  nan  6  leny 
son  nolît.  Encara  mes,  si  menyscap  s  y 
troba,  no  n  deu  esser  tengut,  pus  que 
e!l  ne  bom  per  ell  no  Fbaura  mesorat 
ne  fet  mesurar ,  ne  lliaurd  pi^  à  compte. 
E  per  les  raons  desus  dites  (6  fet  aquest 
Capitol. 


même  que  si  le  patron  sVtôît  fie  aux  mar- 
chands, il  auroit  eu  part  dans  le  profit  qae 
Dieu  aui-oit  donne'.  En  efi*et,  il  est  juste  que 
raugmetititlion  que  Dieu  a  donnée  soit  pour 
les  inariliancls)  puisque  le  patron  n'a  pas 
voulu  se  lier  à  eux. 


Mais ,  si ,  le  patron  ayant  fait  mesurer 
le  grain  et  lavant  reçu  en  compte,  les  mar- 
chands y  II  ouvent  quelque  deTicit«  il  est  oblige 
de  les  en  indemniser  (l)  :  bien  entendu  qu'on 
doit  avoir  égard  à  la  nature  des  grains, 
puisqu'il  y  a  des  espèces  de  grains  qui  ne 
reviennent  jamais  &  la  mesure  a  laquelle  ils 
ont  ele  reçus.  Toutefois ,  si  le  patron  ou  quel- 
qu'un en  son  nom  a  e'të  présent  au  mesurage, 
sans  que  lui,  ou  son  représentant,  les  ait 
mesures  par  lui-même,  ou  les  ait  reçus  en 
compte;  si  au  contraire  ils  ont  mW'i  la  foi 
des  marchands,  le  patron  doit  avoir  son 
fret  dans  l'augmentation.  Encore  plus,  si  Ton 
y  tniuve  du  déficit,  il  n'en  est  pas  respon- 
sable, puisque  ni  lui  ni  personne  en  son  nom 
ne  les  a  mesures,  ni  fait  mesurer,  ni  ne  les 
a  reçus  en  compte. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (S) 


Capitol  CCXXV  [270]. 

Condieionê  de  ncUi. 

Si  algun  senyor  de  nau  b  leny  noiieiarà 
la  sua  nau  6  leny  à  algun  mercader  & 
mercaders^  è  quant  lo  senyor  de  la  nau  6 
leny  «eri  îunt  en  aquell  loch  on  db  deu- 
rah  descarregar;  si  entre  ell  è  los  merca- 


Chapitre  CCXXV  [270]  (3). 

Des  eonditionê  du  fret. 

Lorsqu'un  patron,  ayant  frété  son  navire 
à  des  marchands ,  arrive  au  lieu  ou  l'on  doit 
décharger,  si  entre  lui  et  les  marchands  il 
n'a  pas  été  convenu  de  jour  déterminé  ou 
de  temps  fixe  auquel  ces  marchands  dussent 
lui   payer  le  fret,  le  patron   peut  retenij* 


(i)  Boucher  tndoic,  los  n'es  tengui  de  eemenm  à  fer,  par,  t7  ne  sera  tenu  envers  eux  à  aucun  dédom- 
magement/L^  contre-sens  est  évideat,  et  le  sens  du  chapitre  sufiisoit  pour  Tëviter.  L'errear  dans  iaqnelle  ce 
traducteur  est  tombé' provient ,  comm^  fe  i'al  remarqué  plusieurs  fois,  de  ce  quil  prend  le  ne  catalan 
pour  une  négation ,  tandis  que  ce  mot  siffnîfie  en.  Les  autres  traducteurs  n'ont  point  commis  cette  lante. 

(s)  Capmany  a  omis  cette  disposition  &ale. 

(s)  ^lanuscrit,  chap.  ccxxzii.  Si  algun  senyor  de  nau  è  de  leny  noliejard  la  sua  nau  h  Vseu  leny  [èno 
es  etnpres  dia  sert  depagar  lo  nolit  i  lo  mercader  &*  laxard  la  mercaderia  per  lo  nolit,  que  la  à  pendra  ]. 
Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  fa  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  1 1 9«  Trad.  iu  chap.  CCLZTII* 
Ce  cbapin*e  a  pu  être  emprunté  en  partie  dn  chap.  vu  dn  lirre  iv  dn  Statut  de  Marseille. 
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ders  no  haura  empres  dia  cert  b  temps 
sabut^  que  los  dits  mercaders  li  deguen 
haver  pagat  io  noiit  que  ab  eli  hauran 
empres  ;  io  senyor  de  la  nau  o  ieny  se 
n'  pot  retenir  tota  la  roba ,  è  que  no  leix 
descarregar  tro  fins  que  Ts  mercaders  li 
haien  ass^urat  de  pagar  aquell  noiit,  que 
ab  eli  iiauran  empres  io  dia  que  ells  no- 
lieiaren,  encara  dins  dia  cert  o  temps 
sabut.  Emperoy  si  entre  io  senyor  de  ia 
nau  o  ieny  è  ios  mercaders  haura  empres 
dia  cert  6  temps  sabut,  que  ells  ii  deguen 
haver  descarregat  è  pagat  aqueli  noiit , 
que  eiis  li  prometeren  de  donar,  Io  senyor 
de  la  nau  u  ieny  no  Vs  deu  ni  pot  contras- 
tar  que  élis  no  descarreguen  la  roba  iur, 
Sîdvo  empenSy  que  i'  senyor  de  la  nau  à 
Ieny  dubtas  ù  bagues  dubte  que  aquells 
mercaders  fossen  trafegadors  6  banitadors 
r  que  s' ternes  que  no  li  metessen  Io  seu 
noIit  en  Iiarata,  que  eli  io  pogues  perdre. 
Kniper6,  si  los  dits  mercaders  dann  una 
iicguretat  al  senyor  de  la  nau  à  ieny  aue 
rll  liaia  siul  io  noiit  seu,  eli  los  deu 
rlexar  descarregar  tota  la  lur  rolm.  E  si ,  per 
vcntuiB,  los  dits  mercaders  diran  al  se- 
nyor de  la  nau  b  Ieny»  ell  si  voi  pendre 
de  aqueila  roba  meteixa  que  ell  haunl 
portàda ,  à  aqueil  preu  que  ells  la  porien 
vendre  6  que  val  en  aqueil  toch  on  eli 
la  deu  descarregar  y  tant  deu  descarre* 
g.'ir  tro  que  eil  liaia  compliment  de  paga 
al  nolît,  que  ells  ii  prometeren  de  donar; 
si  Io  senyor  de  la  nau  b  ieny  se  vol,  ell 
ho  pot  fer,  mas  los  dits  mercaders  no  F  ne 
poden  forcar.  E  si  Io  senyor  de  la  nau  6 
loiiy  la  pendrJ  per  sa  autoritat,  ell  ho  pot 
fer;  c  si  ell  y  guanya,  tôt  io  guany  deu 
esser  seu;  è  si  y  perdra,  tota  la  perdua 


CHAPITRE   XU. 

toutes  les  pîërcpandises ,  et  ne  pas  les  laisser 
décharger}  |(i8c|u'i  ce  que  les  marchands 
lai  aient  garanti  que  le  fret  qu'ils  lui  ont 
promis  lors  de  Pattrétemcot  lui  sera  payé  & 
un  fourfiie  (i). 


Mais,  si  entre  le  patron  v.  .  morchaDdi 
il  avoit  ete  convenu  d'un  jour  détermine',  ou 
d'un  temps  fixe ,  auquel  ils  dussent  avoir  dé- 
chargé et  payé  le  fret  promis  ,  le  patroo 
ne  doit  ni  ne  pelit  s'opposer  à  ce  qulls  dé- 
chargent leurs  marchandises  ,  sauf  toute- 
fois s'il  avoit  quelque  crainte  que  ces  mar- 
chands ne  fassent  des  fripons  oa  des  escrocs, 
et  qu'ils  ne  lui  fissent  des  difficultés  au  point 
de  lui  faire  perdre  son  fret  Mais,  si  les 
marchands  donnent  une  garantie  au  patron, 
de  roaniiie  qu'il  n'ait  rien  à  craindre  poor 
sou  fret|  Il  doit  leur  permettre  de  décharger 
toutes  leurs  marchandises. 


S'ils  proposent  au  patron  de  prendre  ces 
munies  marchandises  qu'il  a  portées,  au  prix 
qu'ils  pomToienc  les  vendre  ,  ou  qu  elles 
valent  dans  le  lieu  oh  il  doitjes  de'barquer,  et 
qu'en  le»  déchargeant  ils  en  laissent  jusque 
concurrence  de  ce  ^ulf  faut  pour  payer  le 
fret  qu'ils  ont  promis  de  lui  donner,  le  pa* 
ti*on  peut  y  oonsenthr;  mais  les  marchands 
ne  peuvent  pas  Tj  forcer  (t). 


lorsque  le  patron  use  de  cette  faculté  de 
sa  propre  autorité ,  s'il  y  gagne,  tout  le  çaîo 
sera  pour  lui,  de  même  que,  s'il  y  perd,  il 
supportera  toute  la  perte;  car  aucun  de  ses 


(i)  Ou  a  Ta  dsns  le  chap.  xv  [so]  qoe  rëcrÎTain,  et  par  conséquent  ie  patin» ,  s'il  n  y  a  pas  (TecnTa*^, 

i*ttt  exiger  un  gage  qui,  «Tapris  le  chap.  cli  [i96],  ne  peut  éu«  foomi  qn^ayec  des  marchandises  qa*d  a 

triànsporlées.  L.e  chsp.  xxxviii  [ss]  permet  lu  n'icniion  du  quart.  Ici  le  droit  de  rëtenlion  s'exerce  sar  U 


loialiic.  On  trouvera  la  même  règle  dans  le  chap.  ccxxx  [i7S].  Tout  cela  prouye  que  le  G>naiilat  est 
forme  de  matériaux  puises  à  des  sources  diverses.  Ce  chapio^  me  parolt,  au  reste,  être  le  plus  conforme 
sus  Trais  principes.  La  toulitë  des  marcbaudisiTS  rrpond  du  fret  ;  c*est  la  règle  qn*il  pose.  Mais  il  distingue; 
s'il  a  été  couTenu  que  le  chargeur  |ouiroit  d'un  terme  pour  nayer  son  .fret,  le  droit  de  rétention  n  a  plus 
lieu ,  et  le  patron  n  est  autorisé  à  demander  sûreté  qu'en  cas  de  danger  de  perdre. 
(t)  Voir  cependant  ce  qui  est  dit  plus  has,  et  m  outre  ie  chapitre  ccxxx  [t7S]. 
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cieu  esser  suai,  que  personer  no  ii  n'es  de 
res  tengut.  Mas,  lo  senyor  de  la  nau  ù 
icny  es  tei^t  de  donar  part  h  sos  perso» 
pers  de  tôt  aytant  coni  ell  baura  de  noiît. 
Smperô ,  si  los  mercaders  iexaran  aqueOa 
ix>ba  al  senyor  de  la  nau  o  leny,  que  ell 
^aura  portada,  per  lo  nolit  que  élis  donar 
fî  deuen  ^  lo  senyor  de  la  nau  6  leny  la 
ha  à  rebre,  è  de  res  als  no  l*s  pot  destre* 
nyer.  E  si  per  aytal  ra6,  com  desus  es 
dita,  lo  senyor  de  la  nau  6  del  leny  ha  à 
pendre  aquella  roba  desusdita,  personer 
•Igu  no  pot  res  dir  ne  contrastar,  que  ell 
haia  à  pendre  axi  be  sa  part  de  la  perdua 
com  del  guany,  si  Deu  lî  donava.  E  si ,  per 
Ventura,  lo  senyor  de  la  nau  o  leny  (lauri 
à  ^em^re  de  aquella  roba  que  ell  |)aurd 
portada  quantitat  per  lo  nolit  que  eH  ne 
qeu  baver,  è  a^  bauii  à  fer  per  niana* 
ment  è  per  destret  de  la  senyoria  del  loch 
çn  ell  seri ,  si  en  aquefla  rôba  que  efl ,  ax/ 
eom  desus  es  dit,  Iiauri  baguda  à  pendre, 
ss  perdra  6  s' guanyari,  personer. algû  no 
s*  pot  ni  s'  deu  abstrer  que  efl  no  biis  à 
pf udre  sa  part,  axf  be  de!  gnany  com  4e  b 
perdua.  Encara  m  i,  si  los  personeii  di« 
ran  è  empendran  ab  lo  senyor  de  la  nsu  6 
lepy,  que  ell  en  qualque  part  que  eH  yage 
h  venga ,  que  efl  totavia  esmerç  è  pug^ 
esmerçar  tôt  ço  que  del  nolit  que  m  re- 
bra.  Il  sobrari;  è  si  los  personers  toU  6 
la  maior  partida  diran  à  empendran  ab  b 
senyor  de  la  nau  ço  que  desus  es  dit  i  ai 
élis  guanyen  &  perden ,  de  ço  que  lo  sfh 
nyor  de  la  nau  &  leny  haurd  esmerçHt,  de 
aflo  que  ^el  nolit  ti  sera  sobrat,  deuen 
pendre  lur  part  ax(  be  de  la  perdua  com  del 
guany,  si  Deu  n'y  dava  ;  è  en  res  los  dits 
personers  no  n  poden  contrastar  al  senyor 
de  la  nau,  pi|S  que  per  manament  de 
tols  6  de  la  maior  partida  ho  hauri  fet 
Encara  mes,  si  lo  senyor  de  la  nau  6  leny 
baura  esmerçat  algunes  v^des  ço  qu< 
del  nolit  li  sedl  sobrat,  sens  manament  ^ 
sens  sabuda  de  sos  personers,  si  efl  y 
guanyarâ,  ells  pendran  lur  pan  de  aquéll 


actionnaires  ne  devra  y  prendre  part,  tandis 
qu*au  contraire  le  patron  est  obliae'  de  leur 
tenir  compte  de  tout  le  inont|int  du  fret. 


Mais,  si  les  marchands  laissent  au  patron 
toutes  les  marchandises  qu'il  a  portées  poor 
le  fi-et  qu'ils  doivent  lui  donner,  il  doit  Jes 
prendre  sans  pouvoir  exiger  d'eux  rien  de 
plus;  et  lorsQue  dans  cette  circonstance  le 
patron  est  oblige  de  prendre  les  marchan- 
dises, aucun  actionnaire  ne  peut  lui  faire  de 
contestation,  chacun  doit  prendre  sa  part  de 
la  perte,  comme  du  gain,  si  Dieu  leur  en 
donnott. 


St|  par  événement,  le  patron  a  e'te  force 
par  la  justice  des  lieux  à  prendre  une  cer- 
taine quantité  des  marchandises  au'il  a  por- 
tées pour  le  fret  qui  lui  est  dû,  clans  !e  cas 
ou  les  marchandises  ainsi  reçues  occasione- 
roient  de  la  perte  ou  du  gain,  aucun  action- 
naire ne  peut  xefuseï'  d'y  participer. 


Eitcore  plus  ,  si  les  actionnaires  sotit 
convenus  avec  le  patron  que ,  quelque  part 
qu'il  aille,  o»  d'où  il  vienne,  il  enipioiera  et 

KUrra  employai*  tout  ce  qui  lui  restera  du 
it  qu'H  recevra,  une  têOe  convention  ayant 
4ii  faite  par  la  totalité  ou  la  majeure  paitie 
des  acdonnaires,  s'il  y  n  du  gain  ou  de  la 
perte  su^  ce  que  le  patron  aura  employé'  de 
ee  qui  lui  sera  reste  de  fret ,  chacuD  doit 
supporter  sa  part  de  cette  perte  |  bomme  il  la 
prendroit  dans  le  ffain,  si  Dieu  eik  dbnnoit; 
et  ils  ne  |  euvent  a  oe  sujet  faire  de  contes- 
tation au  patron,  puisqu'il  aura  agi  par  oi*dre 
^  tous,  ou  de  la  majeure  nartîe 


Encore  plus,  lorsoufi  le  patron  a  em- 
ployé à  différentes  fois  oe  qui  lui  etoit 
reste'  de  fret ,  sans  l'ordre  et  à  Hnsu  de 
ses  actionnaires  ,  et  quil  y  gagne ,  ces 
derniers  prendront  leur  part  ae  ce  gain, 
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guany,  si  ios  dits  personers  ne  li  diran  ne 
li  faran  manament,  que  eil  no  esmerç  ço 
que  del  noiit  li  sobraiî ,  è  ai  ell  ho  & ,  que 
dis  pendran  volenters  del  guany,  si  Deu 
loy  dona,  è  si  perdua  s'y  esdevenia,  que 
fos  tota  sua.  E  si  Ios  personers  aç6  que 
desus  es  dit  ii  dhran  6  li  manaran,  è  ultra 
io  manament  que  ells  li  haurari  fet,  ell 
no  starj  que  no  esmerç  ço  que  del  nolit  li 
sobrara;  si  en  all6  en  que  ell  hauri  es- 
merçat  ço  que  dd  nolit  li  seri  sobrat 
Deu  guany  y  dard ,  ell  es  tengut  de  donar 
part  ak  personers  de  tôt  aquell  guany^  è 
si  ell  perdrd^  !ota  b  perdua  deu  esser  sua. 
E  si ,  per  ventura,  Io  senyor  de  la  nau  b 
del  ieny  esmerçadl  alguns  viatges  ço  que 
del  nolit  li  sobrara ,  h  Ios  personers  pen- 
dran part  d'aço  que  Deu  hi  dadl ,  è  ells  no 
diran  ne  iàran  Io  manament  que  desus 
es  dit  ai  senyor  de  la  nau  b  Ieny  ;  si  eD 
esmerçara,  ax/  corn  desus  es  dit ,  Ios  dits 
personers  son  tenguts  de  pendre  part, 
ax/  de  la  perdua,  com  Êirien  dd  guany,  si 
Deu  n'y  dava ,  tro  fins  que  ells  li  hagues- 
sen  dit  b  fet  Io  manament,  ax/  com  desus 
esr.dit.  E  per  les  raons  desûsdites  fon  fet 
aquest  capitol. 


•Ib  loi  aToient  deYendo  (i)  d^employer  ce 
qui  resteroit  du  frK,  en  loi  dedarant  que, 
su  le  faisoit,  ils  partageront  Tdontiers  le  gain 
que  Dieu  donnera ,  mais  que ,  sll  arrire 
qndqae  perte ,  elle  sera  pour  lui.  Loi*squ6 
les  actionnaires  loi  auront  fait  cette  déda- 
ratjon,  si  néanmoins  H  emploie  ce  qui  lui 
sera  reste  du  fret,  il  est  oblige  de  (aire  part 
aux  actionnaires  de  tout  le  gain  que  Dieu 
lai  aura  donne';  mais,  sll  y  perd,  toute  la 
perte  doit  être  pour  loi. 


Si,  par  événement,  le  patron  ,  dans 
qndqnes  yovages ,  ayant  employé  ce  qui  lui 
restoit  de  fret ,  les  actionnaires  prennent 
part  au  gain  que  Dieu  a  donne,  sans  loi 
taire  la  dédaration  susdite,  ib  sont  obUgés 
de  prendre  part  à  la  perte,  ainsi  <|u'ib  le  fe- 
roient  au  |[ain,  si  Dieu  en  donnoit,  fosqu'à 
ce  qu'ils  aient  dit  on  donne'  Tordre  dont  il  a 
été  parlé  plus  hant. 


Tdies  sont  les  raisons  pour  lesqudlea  a 
été  fait  ce  chapitre  (a). 


Capitol  CCXXVI  [271]. 

De  nau  b  Ieny  qui  esUmt  en  Io   earreptr 
sehrevendri  iewipùraL 

Si  algun  senyor  de  nau  b  Ieny  carregai 
deurd  en  aigun  loch ,  è  stant  en  Io  loch  on 
deu  carregar,  ans  que  dl  haia  carregat, 
metri  s  leig  temps  è  elI  hauri  dubte  que 
mal  temps  se  meta  ;  si  Io  dit  senyor  de  la 
nau  b  Ieny  fari  alguna  messi6 ,  ax/  com  es 


Chapiteb  CCXXVI  [271]  (S). 

Dm  eas  ùà,lê  naieire  itmu  ati  ckmrgement, 
il  mrripe  une  fempife. 

Lorsqu'on  patron  étant  dans  un  port,  prêt 
à  charger,  il  survient,  arant  qu'il  ait  char- 
gé ,  un  temps  assez  mauvab  pour  lui  faire 
craindre  une  tempête  ;  sll  fait  qudque  dé- 
pense, par  exemple,  s'il  loue  des  cables  oour 
amarrer  le  narire  \  les  marchands  qui  l'au- 
ront aflSrété  ne  sont  pas  obligés  d'y  contribuer, 


(i)  Le  mftDuscrit  et  sept  éditions  i|Qe  fai  consulta  portent»  si  hs  dits  pertmure  no  li  diran  ne  H 
Jaran  manament.  it  crois  qae  no  est  une  fante  et  qn*il  ftnt  lire  nm.  En  admettant  la  négation  »o,  le 
Consulat  conrtiendroit  une  décision  injuste ,  puisque  les  actionnaires  qui  auroient  tacitement  approuTé  le 
patron  partaçeroient  le  gain  sans  prendre  part  à  la  perte ,  quoiqu'ils  ne  lui  eussent  pas  défendu  d'employer 
le  fret  :  d'un  autre  cdté ,  le  contraire  est  décidé  plus  bat,  au  paragraphe  commençant  par  si perventwm, 

(t)  Capmanj  a  omis  cette  disposition  finale. 

(s)  Manuscrit,  ciiap.  Ccxxxiii.  Si  a!gun  senyor  de  nau  à  de  Ieny  deurd  carregar  en  algvn  loch  [  i  metrà 
s'Uig  temps  ans  que  hage  carregat\  Les  mots  entre  crochets  ne  se  trouyent  que  dans  la  table  des  rubriques. 
Capm.  pag.  tse.Trad.  iL  chap.  ccLXTiii.  Voiries  chap.  lztii  et  cl  {lit  et  les]. 
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paîsqu'îls  n'ont  rien  charf é ,  à  moins  que  le 


de  logar  exarcia  per  mètre  à  la  nau  (N  leny 
à  orDieiar^  les  mercaclers  qui  noiieiat  lo 
hauran  no  y  sou  tenguts  à  luetre ,  pus  que 
no  hauran  res  carregati  si  donchs  lo  se* 
cyor  de  ia  nau  o  leny  no  haura  empres  io 
dia  que  ells  noiieiaren ,  que  en  tota  me^ 
siô  que  li  hagues  à  fer  à  necessari  de  la  nau 
o  leny  y  si  li  venia  per  cas  de  ventara ,  que 
élis  hi  deguessen  mètre  lur  part.  E  si^  per 
Ventura,  lo  senyor  de  la  nau  6  del  leny 
haura  carregat  alguna  quant îtat  de  ia  roba, 
que  eli  levar  deurâ ,  aquella  quantitat  que 
carregada  sera ,  deu  pagar  en  tota  messiô 
que  r  senyor  de  la  nau  o  ieny  haura  a  fer, 
per  io  cas  de  ventura  (|ue  desus  es  dit ,  per 
sou  è  per  liura  ab  la  nau  6  ieny  ensemps; 
si  donchs  entre  tots  ios  mercaders  b  la 
maior  partida  no  sera  empres,  que  si  io 
cas  que  desus  es  dit  hi  esdevenia ,  aqueiia 
roi»  qui  roman  en  terra  aiudas  à  aqudia 
qui  sera  carregada.  E  si  la  nau  o  leny 
sera  carregada  de  tôt ,  si  ii  Tendra  lo  cas 
que  desus  es  dit ,  tôt  Io  cors  de  la  nau 
h  Ieny  deu  pagar  ab  la  roba  ensemps, 
per  sou  è  perliuni.  Emper6,  es  axi h. en- 
tendre, que  aqueiia  nau  c>  ieny  sia  l>e  è 
suficientment  exarciat,  è  que  la  exar- 
cia que  eH  haur^  que  sia  l>en  bastant  è 
suficient  E  si  la  exarcia  que  aqueiia  nau 
6  ieny  portari  à  Iiaursi  ab  si ,  no  li  sera 
suficient ,  ne  à  menor  d'eil  ;  si  lo  cas  desus- 
dit  li  esd(  vendra,  Ios. dits  mercaders  ne  ia 
roi>a  d'eils  no  li  son  tenguts  de  res  à  mètre 
en  aqueiia  messiô  ^  que  aquell  senyor  de 
aquella  nau  hauni  à  fer  per  raô  del  cas 
desusdit ,  ans  Io  senyor  de  ia  nau  à  del 
Ieny  es  tengut  ais  mercaders,  que  si  dis 
sostendran  algun  dan  à  aigun  greuge  per 
ra6  de  aquella  exarcia ,  que  eli  ab  si  por- 
tari,  à  restituin  EmpenS,  deu  esser  en  axi 
entes  ^  que  ios  dits  mercaders  no  sien  cre- 
guts  per  lur  simple  paraula ,  ans  deu  esser 
mes  en  vista  è  en  coneguda  de  dos  bons 
homens  de  la  mar,  que  ells  que  coneguen 
aquella  exarcia  si  es  suficient  à  aquella 
nau  o  ieny  ô  no  :  è  qualsevoi  cosa  que  à 


patron  ne  soit  convenu,  lorsqu'il  s'est  ac- 
corde, que  toute  ia  dépense  qo'ii  auroit  à 
faire  pour  les  besoins  du  navire ,  an  cas  on  il 
lui  arriveroit  quelque  mallieur,  sera  suppor- 
tée proportionnellement  par  eux. 


Si,  par  eVenement,  le  patron  a  cliargé 
une  partie  des  roarcliandises  qu'il  devoit  em- 
porter, cette  partie  doit  seoie  contribuer  par 
sou  et  par  livre,  avec  le  navire,  à  toutes  les 
dépenses  que  le  patron  aura  ete  oblige  dé 
faire  dans  cet  accident,  k  moins  au'ii  n'ait  ete 
convenu  entre  tous  les  marchands  ou  ia  ma- 
jeure partie,  qu'en  tel  cas  les  marcliandises 
qui  resteront  a  terre  concourront  avec  celles 
qui  sont  chargées.  Si,  le  navire  étant  entiè* 
rement  charge ,  l'événement  dont  ii  vient 
cPétre  parié  survient,  tout  le  corps  du  navire 
doit  payer,  concurremment  avec  toutes  les 
marchandises,  par  sou  et  par  Uvre. 


Mais,  bien  entendu  que  le  navire  étoit 
suflBsamment  appareillé,  et  les  câbles  bons 
et  suflBsans.  Si  les  câbles  que  ce  navire  avoit 
n'étoient  sufBsans  ni  pour  son  service,  ni 
même  pour  le  service  d'un  plus  petit,  le  cas 
ci-dessus  arrivant,  ni  les  marchands  ni  leurs 
marchandises  ne  sont  obligés  de  contribuer 
k  la  dépense  que  le  patron  aura  été  obligé  de 
faire.  Au  contraire,  ce  dernier  est  tenu  d'in- 
demniser les  marchands  de  tout  le  dommage 
qu'ils  auront  souffert  par  le  défaut  de  ces 
câbles. 


Néanmoins  il  faut  entendre  que  les  mar- 
chands ne  seront  pas  crus  sur  leur  simple 
parole;  mais  qu'on  en  passera  par  l'arbitrage 
de  deux  prud  hommes  de  ia  mer,  à  Feffet  ae 
reconnoitre  si  les  apparaux  étoient  ou  non 
suflBsans  pour  le  navire;  et,  quelque  chose 
qu'ils  décident,  on  devra  s^y  conformer,  parce 
quQ  quelquefois,  et  même  le  plus         -ent, 
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si ,  dans  J'accident  qui  trirre  A  un  ptTire,  oo 
s'en  tenoit  au  dire  de  quelques  marchaodi, 
ils  pretendroient  toujours  que  le  dommtge 

?  qu'ils  ont  ^souffert  leur  est  arrive  psr  ledé- 
aut  des  cables;  et,  s'il  n'y  avoît  pas  ooe  dé- 
cision de  prud'hommes,  It-  patrons  ! 
toujours  lèses. 


seroient 


ells  ne  seri  vista  par  be,  aH6  n'  deu  esser 
seguit;  perç6,  que  à  les  vegades  è  tôt  es 
les  demes,  si  qualque  cas  de  ventura  que 
esdevengués  à  alguna  nau  6  leny,  era  mes 
en  fë  de  alguns  mercaders ,  totavia  dirien 
efls  que  per  culpa  de  la  exarcia,  que  la  nau 
o  ieny  hauria ,  que  no  séria  suficient,  los 
séria  esdevengut  aquell  dan ,  que  ells 
havien  suflfert;  èaxf  si  la  vista  c  ia  conc* 
guda  dels  bons  honiens  no  era,  totavia 
hi  serien  malcaents  los  senyors  de  les  naus 
o  lenys.  E  per  les  raons  desusdites  Ton 
Tel  siquest  Capitol* 

Capitol  CCXXVIl  [272]. 

De  mestre  ftasa  è  de  cnlafats. 

Segons  que  ea  io  capitbl  desusdit  dé- 
clara ë  demostra  defs  inestres  daxa  è  dels 
calafats,  qui  hauran  emparada  alguna obra 
de  fer,  com  son  tenguts  è  obligats  à  aquell 
senyor  de  qui  la  obra  sera  è  qui  en  po- 
der  la  Is  haura  mesa,  è  del  senyor  ay- 
tambe  qui  la  obra  los  haurj  liurada,  de 
que  es  tengut  als  dits  mestres»  è  de  que 
no  :  mas  gens  en  lo  capitoI  desusdit  no 
esclareix ,  ia  si  alguns  dels  dits  mestres 
prometran  de  obrar  ab  algun  senyor  de 
nau  o  Ieny,  si  allô,  que  promes  li  hauran 
no  li  volran  attendre,  de  que  li  seran  ten- 
guts è  de  que  no.  E ,  per  les  raons  desus- 
dites, los  nostres  antichs  qui  primer  co- 
mençaren  ânar  per  lo  mon  feren  aquesta 
esmena,  perco  que  entre  los  senyors  de 
fes  naus  è  los  mestres  desusdits  no  po- 
gués  haver  algun  contrast ,  è  digueren  è 
declararen  en  axi,  que  tôt  mestre  d'axa  è 
tôt  calafat  qui  prometra  de  obrar  à  sdgun 
senyor  de  nau  o  Ieny,  è  sia  que  faça  preu 
o  no  ab  ell,  es  mester  que  li  û  atena, 
pusque  promes  lo  y  bauri*  E  si  ell  fer  no 
n  voird,  es  tengut  de  retre  è  de  esmenar 

(i)  Capmanj  a  omit  cette  disposition  finale. 

())  Manuscrit,  chap.  ccxxziy.  Sagons  que  en  lo  capitol  desusdit  déclara  è  demostra  [it  algun  mestrt 
d'aixa  à  calafai  haurd  promesa  alguna  obra].  Les  mots  entre  crochets  ne  se  tronvent  que  dans  It  table 
des  rabrtqaes.  Capm.  pag.  t4.  Trad.  it.  chap.  cclxix.  Voir  Targa,  pag.  6S ,  93  et  157. 

(s)  Le  chapitre  auquel  celui-ci  renToie  est  le  ch.  viii  [ss].  II  faut  Toir  aussi  le  ch.  ix  [54]  et  les  BOtet 


TeHes  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
e'te'  fait  ce  chapitre  (l). 

Chapitre  CCXXVIl  [272]  (2). 

Des  constructeurs  et  des  calfats. 

On  a  vu  dans  un  précédent  chapitre  (3)  ce 
qui  est  déclaré  relativement  aux  constrac- 
teurs  et  aux  calfats  qui  auront  entrepris  quel- 
que ouvrage  à  faire;  de  quelle  manière  ils 
sont  tenus  et  obligés  envers  le  patron  qui Ie« 
a.rois  en  œuvre,  et  leur  a  confie  la  constrac- 
tien  d'un  navire;  et  aussi  de  quelle  manière 
ce  patron  est  obligé  envers  les  cottslro6 
teurs.  Mais,  dans  ce  chapitre,  on  ne  doDoe 
point  d'éclaircissemens  sur  le  cas  où  quelque 
constructeurs  avant  promis  de  travailler  pour 
un  patron  ne  voudroient  pas  tenir  ce  qnlb 
lui  ont  promis ,  et  Ton  ne  dit  point  en  quoi 
ils  seront  responsables. 


Par  ces  raisons,  nos  ancêtres,  qui  ont  les 
premiers  parcouru  le  monde,  ont  fait  cet 
amendement,  afin  qu'entre  les  patrons  et  les 
constructeurs  il  ne  puisse  j  avoir  aucuoe 
contestation;  en  conséquence,  ils  ont  dite: 
déclaré  ce  qui  suit  :  tout  constructeur  oo 
tout  calfat  qui  promettra  de  travailler  pour 
un  patron,  qu'ils  aient  ou  non  fixé  un  prix, 
doit  faire  l'ouvrage,  puisqu'il  Fa  promis. 


S'il  ne  veut  pas  le  faire,  il  est  oblige  <l< 
payer  et  de  rembourser  tout  le  dommage  et 


Digitized  by 


Google 


COMPILATION  COmUE  S0U8  LE  NOM  DB  CONSULAT  DE  LA  MER. 


297 


tôt  dan  èLdestrich^  que  aquell  senyor  de 
aquella  nau  6  leny/à  qui  eU  promes  hauri 
d'obrar,  pord  mètre  en  yer^  que  sostengut 
ne  haia  è  encara  ne  espéra  à  sostenir, 
salvo  emperô ,  que  ak  sobrediu  mestres 
no  û  hagues  vedat  ni  toit  empediment  de 
Deu  ne  de  senyoria.  E,  per  aquella  raâ 
meteixa,  tôt  senyor  de  nau  h  leny  qui  pro- 
metri  de  ilurar  alguna  obra  à  aigu  b  al- 
guns  dels  sobredits  mestres,  è  no  Ts  6  at* 
tendra ,  ell  ios  es  tengut  de  donarlos  lur 
loguer^  lo  quai  ab  ells  faavîa  empres*  E 
si ,  per  Ventura,  entre  eSs  preu  aigu  fet  no 
faauni  j  là  senyor  de  la  nau  b  leny,  qui 
aquella  (alla  Ios  haurtf  fêta,  Ios  es  tengut 
de  donar  tôt  ay  tant  corn  aitres  pendran  en 
les  obres  que  obniran,  eaguardada  emper6, 
la  valor  è  bontat  de  Ts  sobredits  mestres. 
E  encara  Ios  es  tengut  de  mes  lo  senyor  de 
ia  nau  6  leny,  qui  aquella  fiiiU  hauria  fêta 
als  sobredits  mestres ,  de  restitua:  tôt  lo 
dan  è  tôt  lo  destrich  que  Ios  dits  mestres 
poran  en  ver  mètre  &  mostrar,  que  ells 
ne  bauran  sostengut  è  nesperen  à  so9te- 
nir,  esguardat  emperô ,  aquella  obra  que 
aquell  senyor  Ios  haurj  promesa  de  liurar, 
si  es  poca  o  gnin  ;  è  esguardat  ay tambë 
emperô  que  à  aquell  senyor  de  aqudla 
nau  o  de  aquell  leny,  no  li  tolgues  empe* 
diment  dje  Deu  6  de  senyoria.  E  per  les 
raons  desusdites  fiS  fet  aquest  capitol. 

Capitol  CCXXVIII  [273], 

De  êervieial  è  de  paire* 

Si  algun  senyor  de  nau  b  de  leny 
tendra  ab  si  algun  servicial  à  temps  sa* 
but,  lo  dit  servicial  esmester  que  attena 
totes  les  con vineuses,  que  ab  lo  senyor 


tout  le  pre'judice  que  le  patroo-à  qui  il  a  pro- 
rois de  travailler  poarra  justifier  avoir  souf* 
ferts  ou  devoir  soui&ir;  sauf  cependant  le  cas 
oh,  ces  constructeurs  n'aaroient  pu  tenir  leur 
engagement  par  empêchement  de  Dieu  ou 
de  la  justice. 

Par  la  même  raison,  tout  patron  qui  pro* 
mettra  de  donner  quelque  oovrage  à  un  ou 
plusieurs  constructeurs  et  ne  tiendra  pas  sa 

I)romesse,  est  obligé  de  leur  donner  le  sa- 
aire  convenu.  Si,  par  événement,  il  nV  a 
pas  eu  de  prix  fixé  entre  eux,  il  est  obligé 
de  leur  donner  autant  que  d'autres  ouvriers 
prendront  pour  des  travaux  du  même  genre, 
eu  égard  toutefois  au  mérite  et  au  talent  de 
ces  constructeurs. 


A  bien  plus  forte  raison,  la  patron  qui 
aura  manqué  de  parole  à  ces  constructeurs, 
devra  payer  tout  le  dommage  et  tout  le  pré- 
judice qu'ils  pourront  justifier  ou  démontrer 
avoir  souffert,  ou  qu'ib  craignent  de  souf- 
frir,  considération  prise  de  la  plus  ou  moins 
grande  quantité  aouvraga  que  le  patron 
aura  promis  de  leur  donner;  sauf  le  cas  ou 
le  patron  ne  Pa  pu,  par  empêchement  de 
Di«»a  ou  de  la  justice. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (t). 

Chapitre  CCXXVIII  [273]  (2). 

Du  êerviteur  et  du  patron. 

Si  un  patron  mène  avec  lui  un  serviteur  (3) 
engagé  pour  un  temps  déterminé,  ce  dernier 
dort  accomplir  toutes  les  conventions  <fu*il 
a  faites  avec  le  patron  ;  et  il  est  juste  qu*ainsi 


(i)  Capniaiiy  ft  omit  ceUe  diipotitîon  finale. 

(s)  Manutcrit ,  chap.  ccxxxv.  «S^i  a!gun  senyor  de  tutu  à  de  leny  tendra  ab  si  aleun  serreeial  [à  temps 
sabui],  Lea  moti  eotre  crochets  ne  te  trouTent  que  dans  ia  table  dea  robriqoea.  Capm.  pag.  80.  Trad.  it. 
chap.  CCLXX.  Voir  Targa,  pag.  os. 

(s)  L'indÏTidn  que  le  Coniuiat  désigne  ici  n^eitpas,  à  proprement  parler,  nn  homme  de  Téquipage  dont 
le<  obligationa  et  les  droits  sont  reglifs  par  les  chap.  lxxix  [i  i4]  et  suJTans.  II  n*est  pas  aussi  on  simple  do' 
mestiqae,  exclusivement  atuclit-  à  la  personne  du  jiatron,  puisqu'on  loi  atlribne  an  privilège snr  le  narirt. 
Cétoitsans  donte  un  homme  emp!ojc<  à  divers  offices  auxquels  les  matelots  ne  pooToient  être  appUqads, 
notamment  à  apprêter  ia  nourriture  de  IVquipage  «  ainsi  qa*on  le  voit  dans  le  chapitre  c  [téS\ 


II. 


38 
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de  la  nau  haura  empreses  ;  è  es  rao ,  que 
axi  com  lo  servicial  es  tengut  que  attena 
les  convinençes  queab  lo  senyor  haura 
cmpres,  que  lo  dit  senyor  sia  tengut  de 
attendre  tôt  ço  que  ai  dit  servicial  haura 
promes.  E  si  lo  dil  servicial  mon:!  ans 
del  teiiip.H  que  ell  haura  empres  de  ser- 
vir ab  lo  dit  senyor  de  la  nau  6  del  leny 
lo  dit  senyor  de  la  nau  o  leny  es  tengut 
de  donar  è  de  pngar  als  proismes  del  dit 
servicial^  per  tôt  aytaut  com  ell  haurd 
servit,  sens  tôt  contrast.  Esi,  per  Ven- 
tura, lo   senyor  de  la    nau  b  del  leny 
morra ,  lo  dit  servicial  es  tengut  de  ser* 
vir  als  hereus  è  aïs  proismes  del  senyor 
qui  mort  sera ,  tôt  aytant  de  temps  com 
ell  empres  ab  ell  lo  dia  que  ell  se  acor- 
da  y  sens  tôt  contrast  ;  è  los  hereus  è  los 
proismes  de  aqueli^  qui  mort  sera,  son 
tenguts  de  attendre  al  dit  servicial  tôt 
ço ,  que  aquell  qui  mort  sera ,  li  bavia 
promes  en  temps  de  la  vida  sua.  Emper6| 
es  axi  à  entendre,  que  ï  dit  ser^'iciai 
QO  sia  tengut  de  servir  als  dits  proismes 
o  hereus,  sino  aytant  com  aquella  nau  o 
aquell  leny  sera  è  stara  è  ira  per  ma- 
nament  è  per  destrich  dels  dits  hereus 
è  proismes  de  aquell  qui  mort  sera,  è 
encara  en  temps  de  la  vida  sua    n  era 
senyor.  E  si  los  dits  hereus  è  proismes 
vendran  6  alienaran  aquella  nau  b  aquell 
leny  à  aigii,  ans  que  Tdit  servicial  haia 
servit  lo  dit  temps,  que  ab  aquell  qui 
mort  sera  havia  empres,  lo  dit  servicial 
deu  esser  escapol  al  temps  que  aquella 
nau  6  aquell  leny  sera  stat  venut;  è  los 
proismes  damuntdits  b  bereus  son  ten- 
guts de  pagar  lo  dit  servicial  de  tôt  aytant 
com  ell  haura  servit  à  efls  è  encara  à 
aquell  qui  mort  es,  sens  tôt  contrast.  E  si , 
per  Ventura,  los  dits  proismes  b  hereus 
no  hauran  de  que  puguen  pagar  lo  dit 
servicial,  ell  deu  esser  pagat  del  preu  que 
d  aquella  nau  6  de  aquell  leny  sera  hagut. 

(i)  Le<  éditiou  de  1SI7,  ists  et  quelques  antret  ont 
ie 


que  le  serviteur  est  obligé  de  tenir  les  con- 
ventions faites  avec  le  patron ,  de  même  ce 
dernier  soit  obligé  de  tenir  tout  ce  qu'il 
mura  promis  &  son  serviteur.  Si  celui -ci 
mem*t  avant  la  fin  du  temps  pendant  lequel 
il  étoit  convenu  de  servir,  le  patron  est 
obligé  de  donner  et  de  payer  aux  parens  de 
son  serviteur  les  salaires  gagnés  par  lui, 
sans  aucune  contestation. 


Si,  par  événement,  le  patron  meurt,  le 
serviteur  est  obligé  de  servir  les  héritiers  et 
parens  du  défunt,  tout  autant  de  temps  qull 
avoit  promis  (1)  de  servir  le  patron,  sans 
aucune  contestation  ;  et  les  parens  et  les  hé- 
ritiers du  patron  défunt  sont  obligés  de  te- 
nir tout  ce  que  cdui*ci  avoit  promis  au 
serviteur. 


Mais  il  faut  entendre  que  ce  servif^ur 
n*est  obligé  de  servir  les  parens  ou  héritiers 
qu'autant  que  le  navire  continuera  de  navi- 
guer par  leur  ordre  et  à  leurs  frais.  Si  ces 
néritiers  et  parens  vendent  ce  navire  à  quel- 
qu'un avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
le  serviteur  s'étoit  engagé  envers  le  défunt, 
il  doit  être  libre  dès  l'insunt  que  le  navire 
aura  été  vendu,  et  les  parens  ou  héritiers  du 
défunt  sont  obligés  ae  payer  le  serviteur 
pour  tout  le  temps  qu'il  les  aura  servis  eux 
et  le  défunt,  sans  aucune  contestation. 


Si  les  parens  ou  héritiers  n'ont  pas  de  quoi 
payer  le  serviteur ,  il  doit  être  payé  sur  le 
prix  provenant  du  navire.  S'ils  refusent  de 
payer  avec  le  prix  qu'ils  ont  tiré  de  la 
vente  du  navire ,  le  serviteur  a  droit  d'exer* 


les  mots  empres  ab  ell;  ce  qot  déonit 
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£  si  les  dits  hereus  6  proismes,  del  preu 
que  de  la  dita  nau  o  leny  serd  hagut,  no 
f  voiran  pagar^  lo  dit  servicial  se  n*  pot 
è  se  n  deu  tornar  à  aquella  nau  ô  aquell 
leny,  que  efl  servit  haurd,  perçô  com 
es  ra6 ,  que  en  qualque  cosa  bom  &ça 
servey  h  lavor  algii ,  que  aquella  cosa  lo 
dega  pagar,  Per  que  aqueO  qui  aytal  nau 
comprard,  guard  è  deu  guardar  com  la 
comprara,  perç6  que  dan  6  greuge  no  li 
n'  puixa  esdevenir.  E  per  les  raons  desus- 
dites  fô  fet  aquest  capitoL 

Capitol  CCXXIX  [274]. 

De  êtiha  de  gerrtê  h  baies  buydes. 

Si .  !gun  senyor  de  nau  b  de  leny  nave- 
garg  en  Barberia  à  en  Espanya  b  en  aigu- 
nés  aitres  parts;  si  alguns  mercaders me* 
tran  en  sa  nau  6  en  son  leny  stîba  de 
botes  à  gerres  buydes  per  portar  en  d- 
gunes  parts,  si  la  stiba  iri  condreta,  è  si 
los  dits  mercaders  no  hauran  fet  preu  de 
noîit,  per  rao  de  aquella  roba  6  stiba 
h  gerres;  com  aqueU  senyor  d'  aquella 


cer  ces  droits  sur  le  navire  ou  il  asenri, 
parce  qu'il  est  juste  que  si  Ton  a  travaillé 
pour  une  chose,  pour  quelqu^un,  on  soit 
pave  sur  cette  chose.  En  conséquence ,  aue 
celui  qui  achètera  le  navire ,  prenne  bien 
garde  comment  il  rachètera,  afin  qu'il  ne 
puisse  lui  en  arriver  dommage  ou  préju- 
dice (1). 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  à  été  fait  (f). 

Chapitre  CCXXIX  [274]  (3). 

Des  ehargemens  de  tonnes  et  de  barriques 
vides. 

Lorsqu'un  patron  navigue  en  Barbarie  ou 
en  Espagne  (4),  on  dans  quelques  autres 
pays  I  si  des  marchands  mettent  à  bord  de 
son  navire,  pour  le  porter  quelque  part,  un 
chargement  de  barriques  ou  de  tonnes  (s) 
vides,  lesquelles  seront  entières,  ,8ans  qu'ils 
soient  convenus  de  prix  pour  le  fret ,  le 
patron ,  à  son  arrivée  au  lieu  ou  il  devra  dé- 
charger, est  le  maître  d'exiger  le  Tret  qu'il 
voudra,  on  de  prendre  la  moitié  du  charge- 


(i)  Boucher  emploie  le  mot  grugerie,  qui  n'est  pat  fir«nçaîi  ou  qui  do  moînt  est  urvial.  Mtii,  méoïc 
d'après  le  langftge  familier ,  le  mot  grugeris  n'est  point  Vé^mnîtnt  dt  greugt ,  qiiiiigoifie/»erfe. 

(t)  Capmany  a  omit  cet     dlipoiition  finale, 

(s)  Manoicrit,  chap.  ccxxxvi.  Si  algun  senyor  de  nau  à  de  leny  navegard  en  Barberia  à  en  Spanya 
[  i  stibard  de  hotas  h  de  gerras  buydas\  Lea  mots  entre  crochets  ne  sont  qve  dans  la  table  des  nibriqnes. 
Capm.  pag.  149.  Trad.  it.  chap,  cclxxi.  Voir  Targa»  page  06.  On  trooTo  des  principes  analogues  eo  cas 
de  chargement  de  bois  dans  le  chapitre  XLTi  [tsij. 

(4}  Ces  mots  se  trpaTent  déjà  dans  le  chap.  xxxiii  [7  a],  Cspmany,  qaî  avoit  traduit  Espanya  par 
Espafia,  le  traduit  ici  par  Andaheia  ;  et  dans  ses  Memertas  historicas  sobre  la  marina,  &c. ,  t.  !.«>',  part  11 , 
page  84,  il  auure  que  sons  le  nom  d'Espagne  on  d^ignoit  fAndalousie.  Tout  le  monde  sait  que  fo 
proTÎnce  qui  porte  ce  nom  aToit  été,  comme  presque  toute  rEspagne,  envahie  par  les  llauras,  qui 
en  formèrent  lei  royaumes  de  Cordoue,  de  Jaên  et  de  Séville  »  repris  successivement  par  les  chré- 
tiens en  itS6 ,  lt4S  et  it48.  Un  grand  nombre  de  docnmens.  recueillis  par  Capmany  dans  les  tomes  11 
et  IV  de  l'ouvrage  qui  vient  d'être  cité,  attestent  les  relations  des  Catahms  avec  les  habitans  de  Se- 
ville,  et  les  conventions  respectives  des  souverains  ponr  la  liberté  et  Textension  du  commerce  maritime 
de  leura  sujets.  Cette  circonstance»  que,  dans  deux  chapitres  du  Consulat,  la  Barbarie  et  fEspagne  sont 
nommées  ensemble,  ponrroit  suggérer  Hdée  qu'an  temps  où  le  Consulat  fut  rédigé,  les  Maures  possé- 
doient  encore  la  totalité  des  c6tes  occidentales  on  méridionales  de  TEspagne.  Mais  je  ne  crois  pas  que 
cette  induction  fhi  bien  fondée  :  la  Barbarie,  f  Espagne,  ne  sont  nommées  que  ponr  indiquer  des  pays 
soumis  à  d'autres  souverains  que  eenx  de  la  Catalogue  ;  le  Consulat  ajoute  même  aux  noms  de  ces  deux 
pays  Pexpression  générique  ou  autres  lieux*  U  en  résulte  seulement  que  le  commerce  le  plus  habituel 
de  la  Catalogne  se  faisoit  avec  (a  Barbarie  et  avee  les  parties  de  la  péninsule  qni ,  n'étant  pas  soumises 
aux  souverains  d'Arragon ,  étoient  désignées  sous  le  nom  S  Espagne,  sans  qu'on  puisse  en  conclure  que 
tous  ces  pays  fussent  encore  occupés  par  les  Sarrasins  à  Tépoque  de  la  rédaction  du  Consulat. 

(s)  Le  texte  porte  gerres,  qni  exprime  assex  souvent  de  grands  vases  de  terre,  comme  on  l'a  vu  cha- 
pitre CLXxxvi  [tSl].  Mab  ici  il  s'agit  éridemment  de  vaisseaux  de  bois.  Xai  donc  dA  me  servir  du  mot 
tonnes,  dont  les  dictionnaires  eatdans  autorisent  également  femploi. 
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ment  qull  aura  porte,  puisqu'il  n'aura  été 
convenu  cTaucun  prix  pour  le  fret. 


n<iu  6  de  aqueH  leny  sera  hint  en  aqueli 

ioch  on  aquella  stîba  b  gerres  deuii  des- 

carregar ,  sia  en  asalt  del  senyor  de  la  nau 

6  del  leny,  de  pendre  quin  noiit  se  voldl 

b  de  pendre  la  meytat  de  aquella  stiba  b 

gerres  que  ell  portades  haura^  pus  que 

preu  algii  no  sera  fet  del  noIit.  Empero, 

si  lo  senyor  de  la  nau  b  del  leny  haura 

fêta  alguna  convinença  o  empressiô,  per 

fet  de  nolit  de  la  dita  stiba  6  gerres, 

aquella  convinença  b  promissiô  es  me$' 

ter  que  ïs  attena  eil.  Emperô,  si  la  stiba 

desusdita  no  y  ira  condreta,  ans  ira  des- 

feta,  si  desfeta  era,  lo  senyor  de  la  nau 

o  del  leny ,  no  deu  faaber  pas  la  meytat, 

sia  que  n'  haia  fet  preu  del  noUt  b  no , 

mas  pot  ne  pendre  noKt  que  sia  suficient 

Per  quai  rao  no  deu  haver  axf  be  la  mey- 
tat de  les  botes  desfetes  com  de  les  ente- 
gres,  si  preu  algii  no  y  baura  fet?  Perç6, 
que  com  lo  senyor  de  la  nau  b  del  leny 
era  en  aqueli  ioch  b  en  algun  altre  on 
tiobas  roba  que  volgues  levar  k  nolit,  ell 
6  poguera  fer;  è  ell  per  portar  la  stiba  en 
condret,  no  la  pora  levar,  è  axi  haurj  à 
perdre  aqueli  nolit.  Encara  mes,  per  altra 
rao,  que  si  ell  la  desfahia,  per  Ventura 
costarli  hia  mes  de  dreçar  è  de  adobar^ 
que  fil  no  hauria  de  la  roba  que  ell  po- 
guera levar  à  nolit  :  è  axi  es  ni6,  que 
haia  è  dega  baver  la  meytat  de  la  stiba 
que  ira  condreta,  è  no  d  aquella  que  ira 
desfeta.  Encara ,  per  altni  raô  :  car  si,  per 
Ventura,  ell  portava  la  stiba  desfeta,  b 
sera  en  algun  loch  on  ell  trobara  roba, 
ell  b  pot  levar  sens  son  dan  è  pot  me* 
tre  aquella  stiba  qui  desfeta  ira  per  cros« 
tam ,  salvo  emperô  que  si  era  ligada  en 
faixs ,  que  baura  à  fer  messie  per  ferla  relî- 
gar.  E  axf,  per  les  raons  desusdites ,  no 
n'  deu  haver  tambë  la  meytat  de  la  stiba 
que  portara  desfeta,  com  d  aquella  que 
porta  ni  en  condret. 

(t}  Bouclier  tnduit  Ici  mots  la  siibû  en  condret  par  des  Paniques  défaites  ;  ce  qni  est  na  contre-seut. 
Le  patron  qui  n*a  pas  stipule'  de  fret  peut  prendre  la  moitié  des  barriqnes,  iorsquelles  ëtoient  reliée», 
parce  qu*«:Ues  ont  occupé  une  grande  place  dans  son  navire.  S'il  D*a  reçu  que  des  douves  propres  à 
formfr  des  barriques ,  comme  elles  ont  occupé  peu  de  place  «  il  n*a  droit  qu'à  un  fret  arbitré. 


Mais ,  s'il  a  e'te  fait  quelaue  convention 
ou  accord  relativement  an  tret,  le  patron 
tat  tenu  de  Texécuter. 


Si  les  barriques  etoient  demonte'es ,  le 
patron  ne  doit  pas  en  avoir  la  moitié,  quand 
même  il  ne  seroit  pas  convenu  d  un  prix 
de  fret;  seulement  il  peut  exiger  un  fret 
suffisant  Par  quelle  raison  ne  doit- il  prs 
avoir  aussi  bien  la  moitié  des  barriques  dé- 
montées que  des  entières,  lorsqu'il  nV  a  pas 
eu  de  prix  convenu!  Parce  que,  quand  le 
patron  etoit  en  ce  lieu  ou  dans  Mn  autre,  ou 
il  trouvoit  des  mai-chandises  qu'il  auroit  pa 
prendre  à  fret,  il  ne  l'a  pu  fait,  et  a  man- 

2 ne  un  antre  chargement  pour  porter  les 
arriques  entières  (l)  ;  ce  qui  l'a  prive  d'un 
fret  Encore  ^lus ,  pour  une  autre  raison , 
s'il  faisoit  démonter  les  barriques,  p^ut- 
étre  lui  en  couteroit-il  pour  les  monter  et  les 
arranger  de  nouveau  plus  ou'il  ne  pourroit 
prendre  de  fret;  et  ainsi  il  est  juste  qu'il 
ait  et  doive  avoir  la  moitié  du  chargement 
des  barriques  entières,  et  non  de  celles  qui 
etoient  démontées.  Et  même,  par  une  autre 
raison ,  si,  par  événement,  il  avoit  porte'  des 
barriques  démontées,  et  qu'il  eût  trouve  & 
transporter  des  marchandises,  il  auroit  pu 
le  faire  sans  dommage,  en  plaçant  les  douves 
au  fond  du  navire;  sauf,  si  les  douves  etoient 
liées  en  faisceaux ,  i  faire  la  dépense  néces- 
saire pour  les  remettre  dans  le  même  état 


Ainsi,  parles  raisons  expliquées  plus  haut, 
il  ne  doit  pas  avoir  la  moitié  du  chargement 
des  barriques  désassemblées,  comme  de  celles 
qu  il  portera  entières. 
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Capitol  CCXXX  [275]. 

Com  la  rohapot  esser  aturada,  b  îesadaper 
lo  noKu 

Si  algun  senyor  de  nau  h  leny,  qui 
haura  noiieiada  la  sua  nau  6  lo  seu  leny 
à  aigu  h  à  alguns  per  anar  en  ultramar 
b  en  Alexandria  6  en  Aitnenia  6  en  al- 
gunes  altres  parts,  los  mercaders  son  ten- 
guts  de  pagar  lo  noiit  al  senyor  de  la  nau 
6  leny  segons  que  ab  ell  hauran  empres. 
£  si  les  dits  mercaders  pagar  no  yolran, 
eil  se  pot  tenir  tanta  de  roba,  que  valga 
lo  seu  nolit  o  mes  h  lo  scTÏyi  per  eil , 
segons  que  en  un  capitoI  ia  desusdit  es 
contcngut.  Emperô ,  si  los  dits  mercaders 
ii   voiran  iaquir  la  roba  que  eil  portada 
haura  per  lo  nolit  que  ells  li  promete- 
ren  de  donar,  ell  la  ha  à  pendre  è  en 
res  als  no  Is  pot  destrenyer  ;  salves  empe- 
rô, totes  Tes  convinençes  è  empressions 
de  ell  à  etis  que  fossen  fêtes.  Emperô,  es 
ax/  à  entendre,  que  si  la  nau  h  leny  es 
noiieiat  à  scar ,  è  la  roba  no  sia  tota  una, 
ço  es  que  aquelis  mercaders  qui  la  nau 
6    leny    haurar   noiieiat  à  scar  hauran 
algun  faix  o  faixs  de  çeda  h  de  safia  h 
de  grana  h  de  alguna  altra  cosa  que  fos 
nobla  mercaderia ,  è  tota  la  altra  roba  que 
ells  per  lo  nolit  iaquir  voiran  no  vaha  lo 
nolit;  lo  senyor  de  la  nau  no  es  tengut 
que  la  prenga,  si  no  s' volrd;  que  mester 
es  que  i  senyor  de  la  nau  sia  pagat  del 


Chapitre  CCXXX  [275]  (i). 

Comment  Us  marchandises  peuvent  être  rete^ 
nues  ou  laissées  pour  le  fret. 

Lorsqu'un  patron  a  frète  ton  navire  a 
Quelqu'un  pour  aller  outre  mer,  à  Alezan- 
arie,  en  Arménie,  ou  quelque  autre  part, 
les  marchands  sont  obliges  de  lui  payer 
le  fret  selon  qu'ils  en  sont  convenus  avec 
lui.  S'ils  ne  veulent  pas  payer,  H  peut  rete- 
nir des  marchandises  en  valeur  e'gale  à  son 
fret,  et  même  davantage;  l'écriviun  le  peut 
aussi  au  nom  du  patron ,  ainsi  qu*il  a  ete  dit 
dans  un  chapiti*e  cî-desius  (9).  Mais ,  ti  les 
marchands  veulent  lui  laisser  les  marchan- 
dises qu'il  ajportees  pour  le  fret  qu'ils  lui  ont 
iiromis,  il  doit  les  prendre,  et  ne  peut  pas 
es  forcer  i  rien  autre  chose  (3) ,  sans  préju- 
dice toutefois  des  conventions  et  des  accords 
particuliers  qui  auroient  été  faits. 


Mais  il  faut  entendre  que,  si  le  navire  est 
frêle  pour  une  somme  déterminée  et  que 
les  marchandises  ne  soient  pas  toutes  de  la 
même  espèce,  c'est-à-dire,  si  les  marchands 

Îui  ont  affrété  le  navire  pour  une  somme 
xe,  y  avoient  chargé  (4)  quelques  ballots 
de  soie,  de  safran,  ou  aes  matières  propres 
à  teindre  en  couleur  de  pourpre  (5),  ou 
quelques  autres  marchandises  précieuses, 
tandis  que  le  reste  qu'ils  voudront  laisser 
pour  le  fret  ne  le  vaudra  pas,  le  patron  n*est 
pas  obligé  de  prendre  ces  dernières  mar» 
chandises,  car  il  faut  qu'il  soit  payé  du  fret, 
puisqu'il  y  a  des  objets  chargés  en  -nleur 


(i)  Manascrit,  cbap.  ccxxxvil.  Si  algun  senyor  de  nau  à  de  leny  aura  nolt'ejada  la  sua  nau  [èh  mer» 
coder  U  lexard  la  roba  per  lo  nolit  qu'ella  ha  à  pendra\  Les  mots  entre  crochets  sont  ajouta  dans  la 
table  des  rubriqaes.  Capm.  page  iSS.  Trad.  it  chap.  cclxxii.  Voir  Targa,  pages  9S,  t97,  tOO. 

(t)  Voir  la  note  i  de  ia  page  69,  la  note  S  de  la  page  SS  et  la  note  s  de  ia  page  ISO. 

(S;  Cette  disposition  semble  opposée  an  cbap.  ccxxv  [f  7o].  Toutefois,  on  pent  concilier  Ton  et  Tantre 
en  supposant  denx  bypotbèscs  :  dans  la  première,  qui  seroit  celle  do  chapitre  one  fe  viens  de  citer,  il 
s*agit  de  marchands  qni  ne  Teuient  pas  abandonner  toat  leur  chargement  pour  le  fret,  mais  le  payer  avec 
des  marchatidiseï  ;  ce  qui ,  même  d'après  le  présent  chapitre,  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  libre  couTen- 
tion  :  dans  la  seconde  hypothèse,  tout  en  mainieuani  ce  principe,  on  permet  an  chargeur  de  délaisser  toat 
soD  chargement  pour  l'acquitter  du  fret.  Voir  la  note  t  de  la  page  i  s  i  et  la  note  i  de  U  page  t9t. 

(4)  Boucher  traduit,  n'ont  point  chargé.  Il  est  aisé  de  Toir  qu'il  a  fait  un  contre-sens  dans  font  ce 
passage  du  chapitre. 

(s)  Le  texte  porte  seulement  ^>ttiyia,  que  tous  les  traducteurs  ont  rendu  par  graines.  Le»  dictionnaires 
traduisant  grana  par  murcjc ,  coccus,  et,  dans  l'usage  actuel,  ce  mot  ^ana  déstgnsnt  en  Catalogne  la 
cochenille,  fai  cru  devoir  adopter  la  traduction  que  je  propose.  Voir  Muratori,  Antiquitates  italicm 
medii  œpi,  t  II,  coi.  S  9  8,  et  Guill.  Brito,  Philippidos  iib.  ix,  Ters.  s  S  5. 
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noiity  pus  roba  hi  haura  que  li  bast  Salvo 
emperôy  tota  convinença  que  (Teil  à  elb 
serî  stada  empresa.  EinpenS ,  si  ios  dits 
mercaders  serao  en  loch  on  no  puguen 
vendre  aquella  dita  roba,  ne  poran  baver 
moneda ,  è  ells  la  hauran  ab  alguna  altra 
roba  à  baratar,  Ios  dits  mercaders  son  ten- 
guts  de  donar  tanta  de  roba  al  senyor  de  la 
nau,  que  U  sia  ben  bastant  al  seu  noiit. 


saflbante  ;  sauf  cependant  toute  convention 
particulière  faite  entre  eux.  Si  même  les 
marchands  sont  en  un  lieu  où  ils  ne  puis* 
sent  pat  vendre  les  marchandises  ni  trou- 
ver de  Targent,  de  manière  qu'ils  soient 
força  de  les  échanger  avec  uautres,  ils 
sont  obligés  de  donner  an  patron  autant 
de  marchandises  qu'il  en  faudra  pour  payer 
son  fret,  s'il  veut  les  recevoir.  S'il  ne  le 
veut  pas  y  3s  doivent  lui  payer  le  fret,  quand 
même  toutes  leurs  marchandises  devroient 


si  ell  pendre  la  n'  volhL  E  si  lo  dit  senyor       y  être  employées;  car  il  faut  que  le  patron 


soit  payé,  sauf  toutefois  ce  qui  peut  ra*e  ré- 
glé convenablement  suivant  Tosage  (!)• 


de  la  nau  pendre  no  la  n  voldl ,  Ios  dits 
mercaders  li  son  tenguts  de  pagar  io  nolit, 
si  tota  la  mercaderia  lur  se  n  sabîa  con- 
sumar;  que  mester  es  que  Y  senyor  de 
la  nau  sia  pagat ,  salvant  que  deu  esser 
entes  à  bon  us  è  à  bon  enteniment  £  si 
lo  senyor  de  la  nau  volri  fer  gracia  als 
dits  mercaders,  que  ell  ios  vulU  sperar  del 
noiit,  tro  que  ells  sien  tornats  en  aquefl 
loch  de  on  partiren  6  en  altre  on  dis 
pusquen  fer  vends  d'aquelb  roba,  que 
ells  hauran  presa  à  barata,  ell  ho  pot  fer, 
que  mariner  ne  algun  altre  no  li  n  pot 
contrastar,  ne  ho  deu  fer;  salvo  emper6 
als  mariners  tota  promessiô,  que  F  senyor 
de  la  nau  ios  hagues  fêta.  E  si  lo  senyor 
de  la  luu  Ios  fard  la  gracia  desusdita, 
Ios  dits  mercaders  son  tenguts  de  donar 
ai  senyor  de  h,  nau  guany  per  sou  è 
per  liura,  s^ons  que  ells  guanyaran,  de 
tôt  ço  que  ells  dar  devien  per  son  noUt. 
E  si  ells  per  ventura  no  y  guanyaran  y 
dis  son  tenguts  de  donar  al  senyor  de 
la  nau  tôt  lo  seu  nolit;  que  no  es  mes- 
ter que  per  fer  à  eOs  piaer,  eli  ne  sos- 
tengues  dan;  è  perço  com  no  roman  per 
eD  si  elk  no  guanyen,  ni  es  sa  culpa. 
E  io  senyor  de  la  nau  es  tengut  de  donar 
ab  mariners  guany  per  lo  lur  loguer  se- 
gons  que  ell  lo  pendri  de  fs  mercaders, 
salvant  empero  totes  convinençes  b  em- 
preniments  que  fossen  fets  entre  lo  senyor 
de  la  nau  è  Ios  mercaders  è  encara  Ios 

(l)  Le  maoucrit porte,  emits  àusei  à  homa  eostuwim  de  la  mercaderia;  ce  qui  est  rëqairslent  da  texte, 
(t)  Cest  U  coBsêqaence  de  ce  qai  a  déjà  été  dit  dans  pluiieiirs  chapitres  prtfcédens.  Voir  la  note  i  de 
IâpageiS7etia  note  i  delà  pa^  t7S. 


Si  le  patron  veut  faire  grfioe  aux  mar- 
chands et  leur  accorder  terme  de  paiement 
jusqu'à  ce  qu'ib  soient  retournés  au  lieu 
d'où  ib  sont  partU,  ou  qudaae  autre  p'u^ 
oà  ils  puissent  vendre  les  marchandises  qu'ib 
auront  prises  en  échange,  il  peut  le  faire, 
sans  que  les  matdots  ou  aucun  autre  ait  droit 
de  s'y  opposer,  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  promesses  particulières  que  le  patron 
auroit  faites  aux  matelots. 


Si  le  patron  consent  raccommodement  ci- 
dessus  en  faveur  des  marchands,  ib  sont 
obligés  de  le  faire  participer  au  gain  .qu'ib 
feront,  par  sou  et  par  livre,  proportionnel- 
lement à  ce  qu'ib  dévoient  lui  donner  pour 
son  fret  ;  si  par  événement  ib  ne  gagnent 
pas,  ib  sont  obligés  de  payer  au  patron 
la  totalité  de  son  fret,  parce  qu'il  ne  faut  pas 

Jue,  pour  leur  faire  plaisir,  il  souffre  quelque 
ommage ,  puisque   ce   n'est  pas  sa  faute 
s'ib  ne  gagnent  pas. 


Le  patron  doit  faire  participer  les  mate- 
lots ,  pour  leur  salaire,  à  cette  portion  de 
gain  oull  recevra  des  marchands  (9) ,  sauf 
cepiendant  toutes  conventions  ou  accords  dif- 
férens  faits  entre  le  patron ,  les  marchands 
et  même  les  matelots. 
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mariners.  Emperô,  si  la  nau  6  ieny  sera 
noiieiat  à  quintarades ,  si  les  mcrcaders 
no  obligaran  la  una  roba  per  Faltra  al  noiit 
al  senyor  de  la  nau ,  lo  dit  senyor  de  la 
nau  no  s  pot  ne  deu  retenir  fa  una  roba 
per  i'altra,  pus  que  al  noiieiar  no  s*eropres. 
Perque  tôt  senyor  de  nau  b  ieny  se  guart 
è  s  deu  guardar,  ia  com  nolieiara^  è  com 
no  y  per  tal  que  dan  no  li  n*  pusca  venir  : 
è  guartse  lo  senyor  de  la  nau  à  qui  no- 
lieiara  è  à  qui  no,  è  com  è  com  no;  que 
mester  es  que  Y  mariner  sia  pagat  de  son 
loguer,  haia  lo  senyor  de  la  nau  son  noIit 
b  no,  pusque  1* mariner  hauri  fet  son  ser^ 
vey  en  lo  viatge.  Ë  per  les  raons  desus- 
dites  fon  fet  aquest  capitoI. 

Capitol  CCXXXI  [276]. 

De  nau  de  mercaderia  prisa  per  nau 
armada* 

Si  algûna  nau  6  Ieny  armât  qui  en- 
trera en  cors  b  nexira  ô  y  sera,  sencon- 
traran  ab  alguna  aitra  nau  b  ieny  de  mei^ 
caderia,  si  aqueila  nau  b  Ieny  de  la  mer- 
caderia sera  de  enemichs  è  ço  que  dins 
sera,  en  açô  no  cal  als  dir,  perç6  car 

(l)  Ha  été  qoeition  »  dâDi  let  disposîtious  précédentes,  du  cm  ot  le  chargement,  quoique  composé  de 
difTércntes  marchandises,  a  été  fait  en  bloc,  et  c'est  ce  que  fai  déjà  fait  remarquer  dans  la  note  i  de  la 
page  is  1  ;  mais  ici  on  suppose  que  chaque  espèce  de  marchandise  a  été  chargée  distinctement  et  comme  si 
elle  appartenoit  à  différens  chargeurs. 

(s)  1  tte  décision  n*est  pas  contraire  aux  chapitres  cités  dans  la  note  i  de  la  page  169  ,  lesquels  snp* 
l^usent  qu'une  force  majeure  a  fait  perdre  ou  a  diminué  le  fret  :  ici  Ton  suppose  que  le  patron  ne  perd 
son  fret  que  par  Finsoirabilité  de  faffréteur. 

(s)  C'Bpmun  j  a  omis  cette  disposition  finale. 

(4)  Manuscrit,  chap.  ccxxxvui.  Si  alguna  naub  algun  Ieny  armât  que  éniraen  eor$  b  n'exM  y 
entrard.  Trad.  it.  chap.  ccLXXiii.  Capm.  page  t74.  M.  Chr.  Robinson  a  publié  en  t$00  une  traduction 
anglaise  de  ce  chapitre  et  du  ccxlv  [190].  Ce  chapitre  est  un  des  plus  curieux  du  Consulat,  parce  qu'il 
atteste  les  usages  du  moyen  âge ,  relutivement  à  la  Question  toujours  controrersée  et  toujours  indécise ,  si 
le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Ce  n  est  point  dans  une  simple  note  qu*il  est  possible  de  se  livrer  a 
une  discussion  sur  ce  point  II  suffit  de  reconnoitre  que ,  d'après  les  législations  et  les  usages  dont  le 
Consulat  a  été  formé ,  on  avoit  admis  pour  principe  que  la  marchandise  de  l'ennemi ,  chargée  sur  un  na* 
▼ire  ami ,  ctoit  de  bonne  prise,  et  que  la  marchandise  Jami ,  quoique  chargée  sur  un  navire  ennemi ,  devott 
être  respectée.  Ce  principe  se  trouve  dans  un  traité  entre  la  ville  de  Pise  et  celle  d'Arles,  de  iSf  i ,  rap- 
porté par  Muratori,  Antiquitates  itahca  medii  min,  t.  IV,  col.  i98  ;  dans  deux  traités  d'Edouard  III  avec 
les  villes  maritimes  de  Biscaye  et  de  Castille  de  1951,  etavec  les  villes  de  Portugal  de  l&S  9,  rapportés  par 
Rynicr,  t.  111,  partie  i,  pag.  7i  et  88.  Ce  principe  a  souvent  été  modifié  par  des  traités,  et  plus  souvent 
par  Tusagc  et  la  force.  Il  suffit  de  faire  observer  ici  que ,  dans  le  système  adopté  par  le  Consulat,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnoitre  un  droit  de  visite  ou  an  moins  de  vérification  du  chsrgement.  Cest  à 
f  occasion  de  ce  chapitre  qu'Hnbner,  dont  il  contrarioit  le  système ,  a  parlé  arec  mépris  du  Consulat 

(5)  On  trouve  en  effet  dans  le  chap.  clxxxv  [t90]  des  règles  sur  le  rachat  dans  le  cas  de  prise,  lorsque 
le  navire  et  sa  cargaison  appartiennent  h  Tennemi  du  capteur. 


Mais,  si,  le  navire  étant  fre'té  au  quintal, 
les  marchands  n*ont  pas  oblige  les  dififerentes 
marchandises  les  unes  pour  les  autres  au 
paiement  du  fret,  le  patron  ne  peut  ni  ne 
doit  retenir  une  marchandise  pour  le  fret 
de  Tautre  (l) ,  puisque  cela  n'a  pas  été  con- 
venu au  moment  où  le  navire  a  été'  frété.  En 
conséquence,  toiit  patron  doit  prendre  garde 
comment  il  frétera ,  pour  qu'un  tel  dom- 
mage ne  puisse  lui  arriver;  il  doit  aussi  bien 
prendre  garde  à  qui  et  comment  il  frétera  : 
car  il  faut  que  le  matelot  soit  payé  de  son 
sidairè,  que  le  patron  touche  son  fret  ou  non , 
puisque  le  matelot  fait  son  service  pendant  le 
vojagc(«). 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  été  fait  (3) 

Chapitre  CCXXXI  [2761  (4). 

Du  navire  chargé  tir.  marchandises  pris  par 
navire  armé. 

Lorsqu'un  navire  armé  allant  ou  revenant, 
on  étant  en  course,  rencontrera  un  navire 
marchand  ^  si  ce  riernicr  appartient  à  des 
ennemis,  ainsi  que  sa  cargaison ,  il  est  inu* 
tile  d'en  parler  (ôî ,  parce  que  chacun  est 
assez  instruit  pour  savoir  ce  qu'on  doit  faire, 
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quascii  es  tan  cert  que  ia  sap  que  se  n  të 
à  fer^  perque  no  cal  en  aytal  cas  posar  ai- 
guna  ra6.  Emperô ,  si  la  nau  à  lo  leny  qui 
prés  sera ,  es  de  amichs,  è  la  mercaderia 
que  ell  portara  sera  de  enemichs^  raimi^ 
ndl  de  la  nau  6  del  leny  armât  pot  forçar 
è  destrenyer  aquell  senyor  de  aquefia  nau 
À  de  aqueil  dit  leny,  que  eU  prés  hauii, 
que  eli  ab  aquelfa  sua  nau  li  deia  portar 
ço  que  de  ses  enemichs  sera,  è  encara  que 
ell  so  té  en  sa  nàu  o  en  son  leny,  tro  que 
sia  en  loch  de  reoobre  ;  es  axi  à  entendre 
que  lamirall  6  hom  per  ell  la  tenga 
rcra  si  en  loch  que  no  haia  paor  que  ene* 
michs  ia  li  poguessen  toire;  l'almiraD  em- 
penS  pagant  à  aqueQ  senyor  d'aqudla  nau 
}}  d  aquell  leny  tôt  lo  nolit  que  efl  bayer 
dévia ,  si  la  portas  en  aqueQ  loch  on  d^ 
carregarla  dévia,  6  segons  que  en  lo  car- 
tolarî  sersl  trobat  scrit.  E  si ,  per  ventura , 
cartolari  algii  no  sera  trobat .  I.)  senyor 
de  la  nau  6  Icny  deu  esser  cregut  en  son 
sagramcnt  per  ra6  del  dit  nolit.  Encara 
mes,  si  per  ventura  corn  lo  almirall  b 
hom  per  ell  seni  en  loch  que  ço  que 
guanyat  haurd  pori  salvar,  si  ell  vol  que 
aquella  nau  b  leny  que  prés  haura  ii  port 
ço  que  dl  guanyat  hauri,  ell  lo  y  deu  por- 
ter al  dit  almindl  b  à  aquell  qui  per  efl  hi 
sedL  Emper6,  deuse  n  avenir  ab  eli,  è 
qualsevoi  avinença  b  eippressiâ  que  entre 
ells  fêta  Bcri,  lo  dit  almirall  b  aquefl  qui 
per  ell  hî  sertf,  es  mester  que  la  y  attena. 
E  si,  per  ventura,  entre  eOs  proroissiô  b 
convinença  alguna  per  raô  del  nolit  fêta 
no  seri,  io  dit  almirall  b  aquefl  qui  per 
ell  hi  sera,  es  mester  que  paguen  lo  nolit 
à  aquell  senyor  de  aquella  nau  o  leny  qui 
aquell  guany  portât  les  hohaudi  en  aquell 
loch  on  ells  hauran  volgut,  tôt  aytant 
corn  altrs  nau  o  altre  leny  ne  deuria  ba- 
ver de  nolit  de  semblant  roba ,  que  aquella 
sera,  è  encara  mes,  sens  tôt  contrast:  è  sia 
entes  pusque  aquella  nau  o  leny  sera  iunt 


et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
donner  de  règle. 

Mais,  si  le  navire  qui  sera  pris  appartient 
à  des  amis  (l) ,  tandis  que  les  marchandises 
au'il  porte  appartiennent  à  des  ennemis, 
ramiral  du  navire  armé  peut  forcer  et  con* 
traîndre  le  patron  du  navire  qu'il  aura  pris 
à  lui  apporter  ce  qui  appartiendra  aux  en- 
nemis, et  même  il  peut  l'obliger  à  le  gar- 
der jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  lieu  de  sûreté  : 
mais  il  faut  pour  oda  que  Famiral  ou  un  antre 
pour  lui  ait  amarré  le  navire  pris  à  sa  poupe 
en  lien  ou  il  n'ait  pas  crainte  que  des  enne- 
mis le  lui  enlèvent;  à  la  charge  néanmoins 
par  l'amiral  de  payer  au  patron  de  ce  navire 
tout  le  fret  qu'il  auroit  au  recevoir  s'il  avoit 
porté  la  cargaison  là  où  il  devoit  la  dé- 
charger, on  de  la  manière  qui  sera  écrite 
sur  le  registre.  Si,  par  événement,  on  ne 
trouve  point  de  registre,  le  patron  doit  être 
cm  à  son  serment  sur  le  montant  du  fret. 


Encore  plus,  si,  par  événement,  lorsque 
Pamiral  ou  quelque  antre  pour  lui  sera  en 
lieu  oh  il  puisse  mettre  la  prise  en  sûreté,  il 


fwdî 

et,  quelque  convention  on  accord  oui  mter- 
vienne  entre  eux ,  il  faut  que  Pamhrai  ou  celai 
qni  le  représente  ta  tienne. 


Si,  par  événement,  il  n'est  fait  entre  eux 
aucune  promesse  ni  convention  relativement 
au  fret,  il  faut  que  l'amiral  ou  celui  qui  le 
représente  naie  au  patron  du  navire  qui 
aura  porté  dans  le  lieu  qu'ib  lui  auront  pres- 
crit ,  les  marchandises  capturées ,  un  fret 
égal  à  celui  qu'un  autre  navire  devroit  avoir 
pour  des  marchandises  pareilles ,  et  même 
davantage,  sans  aucune  contestation  :  bien 
entendu  que  ce  paiement  ne  doit  être  fait 
qu'après  que  le  navire  sera  arrivé  au  lieu 
où  l'amirai ,  ou  celui  qui  tient  sa  place , 
aura  mis  sa  prise  en  sûreté,  et  que  ce  lieu 


( i)  Les  ëdhiont  dei5i7»  issseC  quelques  aotret  portent  anemieks  pour  umichs  ;  ce  qui  dénuit  le  sens 
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en  aquell  locli  on  io  dit  almiralli  o  aquefl 
qui  per  eli  hi  sera  poni  salvar  ço  que 
guanyat  hanri,  es  à  entendra  que  sîa  en 
loch  damichs,  tro  en  aqueH  loch  on  eli 
la  \i  fiirâ  portan  E  si ,  per  ventura ,  aquell 
senyor  d  aquella  nau  6  leny  que  ells  prës 
hauiin ,  h  alguns  deb  sobredits  mariners 
qui  ab  elb  seran ,  diran  que  han  alguna 
roba ,  que  lur  es ,  en  aquella  nau  6  leny  ; 
si  es  mercaderia,  elIs  no  n'  deuen  esser 
creguts  per  iur  simpla  «  paraula ,  ans  deu 
esser  vist  è  guardatîo  cartolari  de  la  nau, 
si  trobat  hi  sera.  E  si,  per  ventura ,  carto* 
lari  algii  trobat  no  y  sera,  Io  dit  senyor 
de  la  nau  b  los  dits  mariners  deuen  fer 
aaf  rament.  E  si  eOs  per  lùr  sagrament  di- 
ran que  aquella  robi  sia  lur,  Io  dit  aimi- 
rail  6  aquell  qui  per  ell  Li  serd,  la  f  s  deu 
douar  èddiurar,  sens  totcontrast,  esguar» 
dada  emper6  la  (ama  è  la  valor  d*aque)U 
qui  sagranfent  faran  è  qui  la  roba  dema- 
naran.  E  si,  per  ventura,  Io  senyor  d*a* 
quella  nau  6  leny  de  mercaderia,  qui  prés 
sera,  contrastara  que  eH  no  voiri  portar 
aquella  mercaderia  que  en  la  sua  nau  6 
leny  sera,  è  encara  seri  de  enemicbs, 
tro  que  aquells  qui  guanyada  la  hauran  la 
tengan  en  loch  de  recobre ,  per  mana- 
ment  que  V  dit  almiraO  li  n  fiiça;  Io  dit 
almirall  io  pot  mètre  à  fons  6  fer  mefre, 
si  ell  fer  ho  volnl ,  salvo  que  deu  salvar  les 
persones  que  y  seran  :  è  neguna  senyoria 
no  r  ne  pot  destrenyer,  per  mostra  ne 
per  dam  que  li  n*  fos  fet.  Emperâ  es  ni 
à  entendre,  que  tôt  Io  carrecb  que  en 
aquella  nau  b  leny  seri  6  la  maior  par- 
tida  sia  de  enemicbs.  E  si,  per  ventura, 
la  dita  nau  6  leny  sera  de  enemichs,  ë  Io 
carrech  que  es  en  la  dita  nau  6  leny  seri 
damichs^  los  mercaders  que  en  la  dita 
nau  6  leny  seran ,  è  de  qui  Io  dit  carrech 
sera ,  del  tôt  o  en  partida,  se  deuen  avenir 
per  rao  de  la  dita  nau,  qui  de  boiia  guerra 
es,  ab  Io  dit  almirall  per  a%un  preu  con- 


jusqu'auquel  il  fera  porter  la  ^risc    vjit  en 
pays  d'apnîs. 


Lorsque  le  patron  du  navire  capture',  ou 

3uelque8-uns  des  matelots  qui  sont  avec  lui, 
isent  qu'ils  ont  des  effets  qui  leur  appar* 
tiennent ,  si  ce  sont  des  mareliandîses ,  ils 
ne  doivent  pu  être  crus  à  leur  simple  par 
rôle;  mais  on  doit  sVn  rapporter  au  re- 
gistre du  navire,  si  Ton  en  u-ouve  un.  Si, 
par  eVe'nement,  on  n'en  trouve  point,  le 
patron  ou  les  matelots  doivent  affirmer  la 
veVite  de  leur  assertion.  S'ils  fout  serment 
nue  ce%  marchandises  leur  appartiennent, 
1  amiral,  ou  celui  qui  le  représente,  doit  les 
leur  délivrer  sans  aucune  contestation,  en 
ayant  égard  cepci^clant  à  la  bonne  répu- 
tation et  &  l'estime  dont  jouissent  ceux  qui 
prêteront  ce  serment  et  reclameront  les  mar- 
chandises. 


Si  le  patron  capture  refuse  de  porter  (es 
marchandises  ennemies  qui  seront  sur  son 
navire  I  jusqu'à  ce,  que  ceiu  qui  les  au- 
ront prises  soient  en  lieu  de  sûreté,  maigre 
Tordre  que  l'amiral  lui  en  donne,  celui-ci 
peut  le  couler  à  fond  (l)  ou  l'y  faire  couler, 
s'il  le  veut,  sauf  qu'il  doit  sauver  les  per- 
sonnes qui  montent  le  navire;  et  aucune 
autorité  ne  peut  lui  en  demander  compte, 
quelles  que  soient  les  demandes  et  plaintes 
qu'on  lui  en  fasse.  Mais  il  faut  entendre  que 
toute  la  cargaison  de  ce  navire,  ou  la  majeure 
partie,  appartient  u  des  ennemis. 


enne- 


Si  le  navire  appai*tient  i  des 
mis  et  sa  cargaison  k  des  amis,  les  mar- 
chands qui  s'y  ti*ouvent  et  à  qui  la  cargaison 
appartiendra  en  tout  ou  en  partie,  doivent 
s'accorder  avec  Tamiral  pour  racheter  à  un 
prix  convenable  et  comme  ils  pourront,  ce 
navire  qui  est  de  bonne  prise  ;  et  il  doit 
leur  offrir  une  composition  ou  pacte  rai- 
sonnable, sans  leur  faire  supporter  aucune 


(i)  Boucher  traduit  les  moti  mètre  à  fons,  qui  signifient  couler  bas,  par  «ie//re  à  feu»  li  eèt  po  éviter 
cette  erreur  en  eoosnitaat  nn  dtctionnairs, 


II. 


39 
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vinenty  5€gons  que  ells  ponm,  è  lo  <Ut 
almindi  deulos  fer  tota  convinença  b 
pati ,  que  convînent  sia  è  ell  soflTerîr  puga , 
à  la  iusta  ra6.  EmpenS,  si  los  dits  œerca- 
ders  âvinença  b  pati  ab  io  dit  almindl  fer 
no  volraui  io  ditdmirall  pot  è  deu  aiM« 
rinar  la  dita  nau  b  leny  è  trametre  en 
aqueli  loch  on  armât  sedl  :  è  los  dits  Iner- 
caders  son  tenguts  de  pagar  lo  nofit  à  la 
dita  nau  b  leny  tôt  aytant  corn  si. Ts  ba- 
gues portât  lo  dit  carrecb  qui  lur  teri  en 
aqueli  locb  on  pcnrtar  lo  s'  devia^  è  aïs  no, 
E  si,  per  ventura,  los  dits  mercaders  se- 
ran  damnificats  o  agreviats  per  ra6  de  la 
força  que  lo  dit  almindl  los  bauh[  fetat 
lo  dit  almirall  no  fs  n*es  de  res  tiengutj 
perç6  car  los  dits  mercaders  no  volgueien 
fer  IsL  dita  âvinença  b  pati  àb  Io  dit  almi- 
rali ,  per  ra6  de  la  dita  nau  b  leny,  que  es 
de  bona  guerre  :  è  encan  per  altre  ni6,  pei^ 
çô  car  à  les  vegades  Tairi  mes  la  nau  6  lo 
leny  que  no  Ê  la  merçaderîa  que  porta. 
Mas  emper6,  si  los  dits  mercaders  seren 
votenterosos  de  fer  la  dita  âvinença  6 
pati  ab  Io  dit  almirall ,  segons  que  da« 
munt  es  ia  dit»  è  lo  sobredit  âlmireli  pati 
o  âvinença  fer  no  voira,  per  ai^gull  bo  su* 
perbia  que  en  ell  sedi,  è  ax/  com  desus 
es  dit  forciblament  ab  los  dits  mercaders 
se  n  menara  lo  carrecb  desusdit,  en  que 
dret  aigu  no  bauri ,  los  diu  ipercaders  nd 
son  tenguts  de  pagar  noiit  de  tôt  ne  en 
partida  à  la  dita  nau  b  leny,  ne  encan  al 
dit  dmirall  ;  ans  lo  dit  amirall  los  es  tengut 
,  de  retre  è  de  restituir  tôt  lo  dan  que  Ts 
mercaders  damuntdits,  per  la  força  da« 
muntdita  sostendren  b  spereran  à  soste* 
nir  per  alguna  raô.  Mas  eniperô ,  si  seri 
Ventura  6  cas  que  la  dita  nau  o  leny  armât 
desusdit,  se  encontrard  ab  la  dita  nau  5 
leny  de  la  mercaderia  desusdita ,  en  ta! 
locb  que  los  dits  mercaders  la  dita  âvi- 
nença o  pati  baver  rio  poguessen ,  si  los 


injustice*  Mais,  si  les  marchands  ne  veiUeiU 
pas  faire  un  accord  avec  Tamiral ,  celui-cî  a  le 
droit  d'amariner  le  navire  et  de  l'envoyer  an 
lieu  où  toi-même  aura  arme, .  et  les  mar^ 
ebands  sont  obligés  de  payer  le  -fret  de  ce 
aavire  de  même  que  s'il  avoit  porte'  leur  'car? 
gaison  au  Iie«  pour  lequel  elle  éfoit  destinée, 
el  rien  de  plus. 


Sif  ptrévënement,  les  marchands  eproo- 
vtnt  quelque- lésion  en  raison  de  la  vio- 
lence  que  l'amiral  leur  aura  faite  ^  celui-ci 
ne  doit  leur  repondre  de  rien,  puisque 
n^nt'  pas  vouTu  faire  d^accoird  avec  lui  pour 
la  rachat  de  ce  navire  qui  était  de  bonne 
prise  ;  encore  par.  une  autre  raison ,  parce 
que  souvent  te  navire  vaut  plus  que  lei 
marchandises  qu'il  porte. 


Ma»  cependant,  si  les  marchands  ont  an- 
noncé le  désir  de  faire  un  accord,  comme  il 
est  déjà  dit  ci^Iessus ,  et  que  l'amiral  s'y  soit 
refuse  par  orgueil  ou  par  esprit  de  jactance, 
et|  comme  if  a  été  cirt,  emmène  avec  les 
marchands  la  cargaison  sur  laquelle  il  n'avait 
aucun  droit,  ceux-ci  ne  son^  pas  obliges  de 
payer  de  fret,  çn  tout  ni  en  partie,  &  cet 
amiral  :  an  contraire,  il  est  obligé  de  leur 
rendre  et  restituer  tout  le  dommage  qu'ils 
éprouveront  ou  qu'ils  auront  nossibilite  d'é- 
prouver par  Teffet  de  cette  violence. 


Mais,  lorsque  le  navire  armé  se  trouve 
avec  le  navire  capturé/ en  un  lieu  où  les 
marchands  nepourroient  pas  réaliser  (1)  l'aiv 
cord  qu'ils  ont  fait ,  si  ces  marchands  sont  des 
hommes  connus ,  et  tels  qu'il  n'y  ait  point  i 
craindre  Ilnezécution  de  faccord  fait  avec 
eux,  Tamiral  ne  doit  point  leur  faire  violence; 


(l)  Boacher  d^uh,  nepmissemt  point  fairt.  Cest,  îl  me  semble,  une  erreur;  il  ne  •'agit  pins  de  faire 
ia  conTeniion  t  eUe  a  en  fien  :  H  t'aftt  de  Texécnter.  Cest  daas  ce  tesa  qne  Capman j  a  traduit ,  proclamaient 
en  employant  le  mot  remhzmr. 
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dits  meroaders  senn:  homens  concis  ^ 
tàls  que  la  dita  avinença  6.pati  fos  en  élis 
9^^,  lo  dit  almiràtf  no  fs  deu  fer  la  dità 
força  ;  è  si  la  l's  fii,  es  les  tengot  de  resti- 
tituir  lo  dan  desusdit,  silos  dits  merca* 
ders  io  sostendran;  è  si*  per  ventura,  los 
dits  mercaders  homens  conq[uts  no  seran 
ù  lo  pati  desusdit  pagar  no  poran ,  lo  dit 
alminill  los  pot  fer  la  força  desusdita. 

Capitol  CCXXXII  [2771- 

De  fum  que  haurd  à  deecarregar  pér  ea$ 
fortuit. 

Si  algun  senyor  de  nau  h  leny  haunl 
carregat  de  tôt  6  de  partida  ^  en  port  h  en 
plaia  h  en  sparagol  6  en  altre  loch^  è  si 
stant  aqui  on  haurd  carregat  6  en  altre 
loch  fi  Yehdrd  cas  de  ventura,  que  dl 
haoni  à  descarregar  dé  tôt  &  de  partida  ^ 
lo  cas  de  yentura  es  à  entendre,  si  li  sur- 
tîra  stopa  h  romball.  6  alguna  cadena  h 
cadenas  h  perdra  alguna  exarcia.perque 
ella  fosà  perill  h  per  lenys  armats  de  ene- 
Diichs;  si  en  aqueU  loch ,  on  lo  cas  de  Ven- 
tura li  esdevendra,  haura  barques  de 
descarregar,  que  ell  puga  haver  per  diners, 
eU  les  deu  logar  è  fer  descarregar  tro  que 
sia  k  salvament  :  è  lo  salvament  es  à  en- 
tendre que  hagen  trobada  aquella  mala- 
feta  6  lo  dh  reguart  sia  passât.  £  si  per 
Ventura  ell  no  (robara  l>arques  per  diners, 
si  y  haurd  algunes  naus  o  lenys  qui  fossen 
vagabuntSi  vol  aytant  dir  que  no  bagues- 
sen  viatge,  lo  senyor  de  la  nau  h  ieny,  à 
qui  lo  cas  desusdit  sera  esdevengut,  deu 


et  s'il  Icar  fait-violence^  il  est  obligé  de  payer 
le  dommage  qu'ils  souflfriro;!!  :  mais  si,  par 
éve'nenient,  les  marchands  ne  sont  pas  des 
gens  connus,  ou  ne  peuvent  pas  paver  le 
rachat,  Tamiral  peut  agir  comme  il  a  ete'  dit. 


(Jhapitre  CCXXXII  [277]  i\). 

Du  navire  ohUgi  de  décharger  par  cas 
fortuit, 

LfOrsqu'an  patron  ayant  charge'  en  tout  ou 
en  partie  dans  un  port,  une  plage,  cale,  ou 
autre  lieu, s'il  lui  arrive  quelque  accident  mal- 
heureux qui  le  force  à  décharger  en  tout  ou 
en  partie  (il  faut  entendre  par  accident  mal- 
heureux que  rétonpe  ou  Quelque  pièce  (9) , 
ou  cWne,  tombf  9  on  quil  perde  quelque 
appareil,  ce  qui  le  mettroit  en  péril,  ou 
ril  survient  des  navires  ennemis  armes  ) ,  si 
dans  le  lieu  où  Taccident  survient  il  y  a  des 
barques  propres  à  décharger  et  qu'il  puisse 
avoir  pour  de  l'argent ,  il  doit  les  louer  et 
faire  décharger,  jusqu'à  ce  qu'il  soft  en  état 
de  bon  sauvement  (et  parsauvement  il  faut 
entendre  qu'on  ait  repare  l'accident ,  ou  que 
la  crainte  soit  passée). 


S'il  ne  trouve  point  de  barques  pour  de 
Fargent,  mais  qu'il  y  ait  quelques  navires 
vagabonds  (3) ,  c  est-à-dire ,  qui  n'aient  point 
de  voyage ,  le  patron  auquel  l'accident  est 
arrive'  doit  exposer  aux  patrons  de.  ces  na^ 
vires ,  ou  à  ceux  qui  les  auront  en  commande , 


(i)  Manuscrit»  ehap.  ccxxxix.  Si  algun  senyor  de  nau  b  de  leny  aurd  carregat  de  tôt  kbpanida[èeur 
lira  K  esikopa  h  romhay*  ljt%  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  tss. 
Trad.  it  cbap.  ccLXXiv.  Voir  Targa,  pag.  1S6;  Casaregis  ,  dise,  xxiv,  n.  19  et  57,  dise,  ccxiii,  n.  il  , 
et  dise,  ccxnr,  n*  s.  Ce  chapitre  a  pu  être  empmni«S  de  farticle  4  de  fordonnance  de  Jacques  !.«'  de  isss- 
On  a  d^jh  vu  na  xae  analogue  chap.  clxui  [tos]. 

ii)  Boucher  traduit  romball  par  quelque  pièce  de  table;  ce  qui  assurément  ne  peut  rendre  la  pensée 
du  texte.  Le  mot  romball  ue  se  trouVe  point  dans  les  dictionnaires;  mais  Capmany  ie  traduit  par  tabla, 
qui  signifie  pièce  de  bois» 

(s)  Xai  cm  doToir  traduire  littéralement  le  moi.vagabunts ,  quoique  dans  la  langue  française  le  mot 
vagabond  n*att  pas  tout-à-fait  cette  acception ,  parce  que  le  senâ  en  est  immédiatement  indiqué.  Cest  ce 
que  Capmanj  a  fait  aussi.  Boucher  Ta  traduit  par»  ^ki  seroient  venus ,  expression  qui  ne  signifie  rien. 
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(lir  è  demostrar  a  aqueik  qui  seran  se- 
nyors  o    tendran   en  comanda   les  dites 
naus  b  lenys  que  à  ell  es  esdevengut  lo 
cas  desusdit,  è  que  ells  li  deguen  donar 
socors  è  aiuda,  perque  ell  puga  salvar 
aquefla  nau  o  ieny  è  f  haver  qui  en  ella  es  : 
e  si  l's  dits  senyors  &  aquells  qui  en  co- 
manda les  tendran  li  volnin  fer  aiuda  è 
socors  y  menys  de  servey ,  dl  ho  *deu 
rebre  è  deu  ios  ne  guardar  de  tôt  dan. 
E  si  Ios  dits  senyors  b  aquells  qui  en  co- 
manda tendran  les  dites  naus  6  ieny,  ne 
voiran  haver  servey  b  ioguer,  elI  Ios  n  es 
tengut  de  donar  axi  com  ab  elIs  se  n  pora 
avenir.  Emperô ,  si  Ios  dits  li  hauran  de- 
manat  trop  è  ell  Ios  ho  haurd  atoi|[at  :  ells 
no  n  deuen  haver  tôt  ço  que  ell  Ios  bauri 
atorgat ,  ans  deu  esser  mes  en  poder  de 
bons  homens,   qui  ù  meten    en  coiivi- 
ncnça.  Per  quai  raô  deu  esser  mes  en  po- 
den  de  bons  homens,  pus  ab  ells  se  n'  se- 
ran aveiiguts?  Perço,  car  si  aquells  li  ha- 
guessen  demanada  la  meytat  de  la  roba  è  de 
la  nau^ell  lai  s  baguera  otorgada,  no  per  rao 
que  élis  hi  hagennelay  deguen  haver:  è  axi 
es  hi  bo  lo  temprament  deis  bons  homens. 
Emperô,  si  aquella  nau  b  aquell  Ieny, 
qui  lo  servey  haura  prés ,  pendnt  algun 
dan ,  aquell  qui  lo  servey  haurâ  promes  è 
dat,  no  li  sia  tengut  de  alguna  esmena  à 
fer.  E  si ,  per  ventura ,  en  les  dites  naus  b 
lenys  no  haura  algii,  qui  plauir  se  n  go- 
»is,  ell  se  n'  deu  aiiar  à  la  senyoria  del 
loch ,  on  aquell  cas  li  sera  esdevengut,  è 
ab  consentiment  de  la  senyoria  ell  se  n 
pot  è  se  n'  deu  servir,  guardant  tota  via 
de  tôt  dan  de  aquella  nau  b  Ieny,  del  quai 
ell  se  sera  plauit;  è  encara  deu  li  n  donar 
servey,  si  aquell  lo  n  voira  pendre  o  Y  ne 
deroanara,  à  coneguda  è  esguardament 
de  la  dita  senyoria.  E  si,  per  ventura,  lo 
cas  desusdit  li  esdevendra  en  algun  loch , 
on  éll  no  trobas  tost  la  senyoria ,  ans  séria 
pus  tost  à  condiciô  que  fos  tôt  perdut , 


raccîdent  qui  lui  est  arrive,  et  leur  deman- 
der secours  et  assistance,  afin  de  sauver  le 
navire  et  les  effets  qui  y  sont. 


Si  les  patrons  de  ces  navires ,  ou  ceux  qui 
les  auront  en  coromaude  ,  exieent  quelque 
salaire,  il  est  oblige  de  le  leur  donner,  de  it 
manière  qui  pourra  être  convenue  à  Pamiable. 
Mais,  s'ils  lui  ont  demande  trop,  et  qull  le 
leur  ait  accorde',  ils  ne  doivent  pas  avoir 
tout  ce  quM  leur  aura  promis,  et  la  taxe 
doit  en   être  faîte  par  aeux   prud'hommes 

Siui  les  mettront  d'accord.  Par  quelle  raison 
aut-il  s'en  remettre  à  la  decbîoo  de  deoi 
trud'bommes ,  puisqu'ils  se  sont  accordes  ? 
àrce  que  si  ces  gens  lui  avoient  demandé 
la  moitié  des  marchandises  et  du  navire,  il 
le  leur  auroit  promis,  quoiqu'il  ne  fut  pas 
raisonnable  qu'ils  dussent  robtenir  (l);  en 
conséquence,  il  est  bon  de  s'en  remettre  à 
l'arbitrage  des  prud'hommes.  Si  le  navire  à 

3ui  a  été  donné  ce  salaire,  souffre  quelque 
ommage,  celui  qui  l'aura  promis  et  payé  ne 
sera  tenu  à  aucune  indemnité. 


Si ,  par  événement ,  il  n'y  a  dans  ces 
navires  nersonne  qui  puisse  donner  du  se- 
cours, il  doit  s'adresser  à  l'autorité  du  lieu 
où  l'accident  lui  sera  arrivé,  et,  avec  le  con- 
sentement de  cette  autorité,  il  peut  et  doit 
user  de  ces  navires  en  les  garantissant  de 
tout  dommage  ;  et  encore  il  doit  payer  un 
salaire  ,  s'il  en  est  exigé,  lequel  sera  fixé, 
en  connoissance  de  cause,  par  cette  autorité. 


Si ,.  par  événement ,  Faccident  lui  arrive 
en  un  lieu  où  il  ne  pourroit  trouver  assez 
proroptement  l'autorité,  etconrroit  le  risque 
de  se  perdre,  il  peut  se  servir  de  ces  na- 


(i)  On  trouve,  povr le  cas  de  naufrage  d'an  n^TiiL,  «ne semblable  disposition  dans  l'artick  4  des  R6les 
dOiéroo. 


Digitized  by 


Google 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  CONSULAT  DE  LA  MER.    309 


ell  se  n  pot  piauiri  guardant  elt  tota  via 
emper6  de  tôt  dan  è  de  tôt  destrichy  aqueil 
de  qui  sera  aquella  nau  ô  leny,  de  que  ell 
se  sera  servit  o  plauit,  è  encara  donnât  à 
elI  servey  6  loguer,  si  elI  lo  n  demanaii, 
è  tota  via  à  coneguda  è  esguardamenl  de 
bons  homens  de  mar  6  del  loch  on  senui. 
E  per  les  raons  desusdites  fô  fet  aquest 
Capitol. 

Capitol  CCXXXIII  [278]. 

Depatrô  qui  serd  empatxat  à  lapartidaper 
deutes. 

Si  a%un  senyor  de  nau  6  leny  deuri 
deute  h  deutes  à  algii  h  à  alguns,  è  lo 
senyor  de  la  nau  hauri  stat  en  aquelI  loch 
on  lo  deute  deur^,  è  ab  aquell  a  qui  lo 
deute  deurd  ensemps  un  mes  h  dos  6 
quantitat  de  temps;  si  aquell  h  aquells  à 
qui  ell  deun( ,  no  ii  demanaran  è  ab  la  se- 
nyoria  no  \  ne  destrenyeran ,  mentre  que 
eli  st^  aqui  ab  ells  ensemps >.tro  que  ell 
sera  espatxatde  tôt  per  anar  guanyar  vers- 
algunes  parts  :  è  quant  ells  veuran  que  efl 
es  espatxat  de  partir  de  la  terra,  los  dits 
deutors  se  n  iran  à  la  senyona  à  ciamar  se 
n  d*ell;  aquelb  deutors  aytals  o  clamatrse 
no  l's  deu  escoltar  ne  oir  la  senyoria  »  ni 
aquell,  qui  lo  deute  los  deuni  destrenyer 
ne  destorbar  de  son  viatge,  pusque  ell 
haurj  stat  ab  los  dits  deutors,  axi  com 
desns  es  dit,  sino  tan  solament  en  aytant 
que  si  eli  es  hom  qui  pusca  baver  fiança , 
deu  la  y  fer  donar.  En  aquesta  guisa  em- 
perô,  que  aquella  (iança,  que  ell  dard, 
no  sia  destreta  per  senyoria,  tro  aquell 
qui  lo  deute  deuri  sia  tomat  en  la  terra, 
es  ax/  à  entendre ,  que  sia  tomat  en  aquell 
loch  on  lo  deute  deurd  è  encara  serd  stat 
afiançat ,  si  donchs  la  fiança  per  tôt  obli- 


vires  en  les  garantissant  de  tout  dommage 
et  pre'judice,  e(  encore  en  payant  un  salaire 
s'il  en  est  demande',  lequel  sera  fixe'  par  les 
prud'hommes  de  la  mer,  ou  du  lieu  où  ils 
seront 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
e'te'  fait  ce  chapitre  (l). 

Chapitre  CCXXXIII  [278]  (2). 

Du  patron  qui  sera   êmpieki  de  partir  à 
cause  de  ses  dettes, 

Lorsqu*nn  patron,  del>iteur  envers  quel- 
Qu'un ,  ayant  réside'  dans  le  lieu  où  il  devoit 
s  acquitter,  pendant  un  mois  ou  deux,  ou  un 
certain  temps,  au  vu  et  su  de  son  cre'ancier, 
celui*ci  n'a  pas  exige'  son  paiement,  et  ne  l'a 
pas  contraint  par  voie  de  justice,  jusqu'au 
moment  où  il  a  *iié  expe'die'  entièrement  pour 
aller  gagner  quelque  part,  mais  qu'aussitôt 
que  le  débiteur  sera  prêt  à  partir  il  s'adresse 
à  la  justice  pour  le  contraindre  à  payer ,  ce 
cre'ancier  ne  doit  pas  être  e'coute'  par  la  jus- 
tice, et  elle  ne  doit  pas  contraindre  le  de'bi* 
teur,  ni  Tempêcher  de  suivre  son  voyage, 
puisqu'il  aura  ete'  avec  son  cre'ancier  ainsi 
^u'il  a  e'te'  dit  ;  mais  seulement ,  s'il  est  en 
état  de  donner  caution ,  la  justice  doit  la  lui 
faire  donner. 


Toutefois  il  est  entendu  que  la  caution  ne 
pourra  pas  être  attaquée,  jusqu'à  ce  que  le 
de'biteur  soit  de  retour  dans  le  pays ,  c  cst-à- 
dire,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  revenu  là  où  il  de- 
voit najcr,  et  où  il  a  e'te'  cautionne',  à  moins 
que  la  caution  ne  veuille  s'obliger  purement 
et  simplement. 


;  1  ;  c^puiADj  a  omis  eettc  disposiuou  fiiiaie. 

(s)  Manoterit»  chap.  ccxl.  Si  algun  setiyor  àt  nau  b  de  hny  deitrà  deutes  à  algun  [per  quai  raà  no 
deu  esser  detemgut  de  fer  son  viatga  ].  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  qoe  dans  la  table  des  mbriqnes. 
Cnpm.  pâg.  tto.  Trad.  it.  chap.  ccLXXV.  Voir  Targa,  pag.  S74;  Vilin,  t.  L<r,  pag.  S7S.  Le  principe  de 
ce  chapitre  est  emprunte  du  chap.  xxiii  des  priTÎIëges  de  Pierre  III,  conc^d^s  à  la  ville  de  Barcelone  en 
itSf ,  sous  le  titre  Reeognoçerunt  proeeres. 
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gar  no  s  voira.  E  encara  mes ,  que  la 
fiança  qae  per  aytal  ra<S  seri  donada  »  no 
sia  destreta  per  ios  dits  deutors,  ne  en* 
cara  per  la  senyoria ,  tro  que  Ios  dits  deu* 
tors  y  ab  la  senyoria  ensemps,  sien  pas« 
sats  per  lo  principal  b  per  Ios  bens  de 
aquelL  E  si  Ios  bens  d'aquell  principal  no 
bastaran  a  aquelle  deute  b  deutes  à  pagar 
à  aquell  à  qui  seran  deguts,  là  donclis  Ios 
dits  deutors,  ab  la  senyoria  ensemps, 
deuen  è  poden  anantar  contra  aquell  qui 
fiança  sera  è  contra  sos  bens.  Emperâ, 
si  Ios  bens  d*aquell  principal  bastaran ,  la 
dita  fiança  ne  Ios  bens  d  aquell  no  deuen 
esser  venuts  ne  alienats  per  alguna  rao; 
si  ia  donclis  aquelia  dita  fiança  per  lo  tôt 
no  s'y  obliga.  Emperà,  si  lo  dit  senyor 
de  la  nau  o  del  leny  no  trobara  fiança,  la 
senyoria  no  l' ne  potdestrigar  de  son  vîatge, 
sino  aytant  que  Y  deu  fer  iurar,  que  ell 
no  ha  fennançai  ne  ia  pottrobar.  Encara 
que  r  deu  fer  iurar,  que  qiuint  que  ell  sia 
tornat  en  aquell  loch ,  on  lo  deute  deurii, 
que  ell  que  s  d^  avenir  ab  aquells,  à  qui 
en  lo  deute  deura  è  encara  sera  stat  de- 
gut  be  è  plenariament  Per  que  la  senyo- 
ria no  r  deu  destrigar  d'aquell  viatge,  si 
lo  dit  senyor  de  la  nau  6  leny  fiança  no 
hauri  :  perçô ,  car  aquells  à  qui  lo  deute 
deuri  no  l'hauran  afrontat  ne  destret  ab 
la  senyoria  de  mentre  que  ab  ells  ensemps 
ha  via  stat,  axi  com  desus  es  dit,  ans 
so  liauran  esperat  entré  al  dairer  dia, 
que  ells  saben  que  ell  deu  esser  espatxat 
de  la  terra  ;  encara  per  altra'  ra6 ,  car  séria 
mal  fet  que  Ios  dits  mercaders ,  qui  la  lur 
roba  6  mercaderia  hauran  mësa  è  carre- 
gada  en  aquelia  nau  6  leny,  fossen  destri- 
gats  è  tenguessen  la  lur  roI>a  à  periQ  è  à 
condicio  de  perdre ,  per  ia  negligencia  de 
aquells  deutors^  qui  ans  que  aquelia  nau 
6  leny  fos  espatxat ,  no  se  n*  fossen  cla- 
mats.  Perque  quascu  se  guart  è  se  deu 
guardar,  à  qui  aigu  deura  afguna   cosa, 


Bien  plus ,  la  caution  qui  aura  e'te  don- 
née ne  doit  pas  être  poursuivie  par  le  créan- 
cier ni  par  la  justice ,  jusqu'à  ce  que  le 
débiteur  priocipiil  ait  ete  discute  dans  tou& 
#es  biens. 


Si  les  biens  de  ce  deliteur  ne  suffisent  pas 
pour  payer  le  créancier,  alora  celui-ci  et  la 
insiice  peuvent  procéder  contre  la  caution 
et  contre  ses  biens  (l).  Mais,  si  les  biens  du 
principal  deliteur  suflisent,  les  biens  de  ia 
caution  ne  doivent  être  vendus  ni  aliènes  pu. 
aucune  raison,  à  moins  qu'elle  ne  se  fût 
oblîge'e  solidairement  Cependant,  si  le  pa- 
tron ne  trouve  point  de  caution ,  la  justice 
ne  peut  pas  retarder  son  voyage;  seulement 
on   doit  lui  faire  prêter  serment  qui!   n'a 

Eint  de  caution  et  qu'il  n'a  pu  en  trouver, 
icore,  on  doit  lui  taire  jurer  qu'à  son  re* 
tour  dans  le  pays  ou  il  doit  payer,  il  viendra 
s'accorder  avec  son  cr^cîer  d'une  manière 
loyale,  parce  que  la  justice  ne  peut  pas  re- 
tarder le  voyage,  sous  prétexte  qu'il  n'a  point 
de  caution,  puisque  son  créancier  ne  l'a  pour* 
suivi  ni  attaque  pendant  qu'il  etoit  avec  lui , 
comme  il  a  été  dit ,  et  qu'il  l'a  laissé  tranquille 
jusqu'au  jour  où  il  devoit  partir  :  encore,  par 
une  antre  raison,  savoir,  qu'il  seroît  très-mal 
fait  que  les  marchands  qui  ont  mis-et  chargé 
leura  marchandises  sur  le  navire  fussent  re- 
tardés, et  eussent  leurs  effets  en  chance  et 
danger  d'être  perdus  par  la  négligence  de 
œ  créancier,  qui  n'a  pas  agi.  jusqu'au  mo- 
ment où  le  navire  a  été  expédié. 


En  conséquence,  que  chacun  se  garde, 
loraque  quelqu'un  lui  doit ,  de  ne  pas  tarder 


(i)  Le  manafcrii  porte,  que  fimnça  serd  è  mearm  e^nirm  mqueil  que  Vs  bens  d'aquell  sa  okligava; 
ce  qai  De  change  pat  le  aena. 
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i  fe  faire  payer  jusqu'an  dernier  jour;  car, 
fil  tarde,  il  lui  arrivera  ce  qui  a  été  dit 
Telles  sont  les  raisons  pour  iMUuelles  a  été 
fait  ce  chapitre  (t).  Si  le  patron  aécède  avant 
de  revenir  au  lieu  où  il  a  donné  la  caution,  la 


que  no  fesper  tro  al  derrer  dia,  que  si  d 
fa,  pendra  li  naxf  com  desus  es  dit*  £ 
per  les  raons  desusdites  fô  fet  aquest  ca» 
pitol.  E  si,  per  ventura,  aquell  smyor 
d*aquella  nau  b  leny  morra  ans  que  aia 
tornat  en  aqueli  loch  on  la  fiança  haur^ 
dada  è  encara  hi  dtmi  aquell  deute,  si 
la  fiança  seri  obligada  per  lo  tôt,  que  al 
tôt  6  al  sabut  del  viatge  que  el!  pague  &, 
venga  ô  no  ù  muyr  aqudl  b  no,  que 
ia  fiança  es  tenguda  de  pagar  qui  axf  com 
desus  es  dit  se  oblige;  salves  emper6  totcs 
avinençes  è  obligacions  que  deb  uns  aïs 
altres  seran  fêtes  è  empreses  per  alguna 
îusta  raô. 


dette  n'étant  pas  encore  payée ,  la  caution  qui 
s'est  obligée  solidairement,  o'est*à-dire,  i 
payer  le  tout  après  le  voyage  fait,  sera  tenue, 
soit  que  le  débiteur  revienne  ou  non ,  soit 
quil  meure  ou  non,  de  payer  la  dette,  sauf 
cependant  toutes  les  conventions  et  obliga- 
tions faites  ou  consenties  entre  les  parties, 
par  quelque  motif  juste. 


Capitol  CCXXXIV  [279]. 

De  eomanJa  que  lo  êomamiatojr  4ega  pttar 
ah  sL 

Si  aigu  comanadi  b  haudi  comanat  à 
algii  aiguna  roba  per  fet  de  mercaderia ,  si 
aquell  qui  la  comanda  &ra  b  hauri  fêta, 
empendra  o  haura  empres  ab  aquelb  à  qui 
eil  fa  à  hauri  fêta  la  dita  comanda,  que 
eO  que  dega  portar  ab  si  la  dita  comanda 
en  aquell  loch  b  lochs,  b  viatge  b  viatges, 
que  entre  cU  è  aquell  que  la  dita  comanda 
fi  baurdi  fêta  seran  stat  empresos;  lo  dit 
comandatari  es  tengut  de  attendre  totes 
convinençes  entre  elI  è  aquell  qui  iâra  co* 
manda  fêtes,  b  sien  fêtes  ab  carta  o  menys 
de  carta,  valen  è  deuen  baver  valor,  ab 
que  en  ver  puguen  esser  méses  si  mester 
seri.  E  si,  per  ventura,  les  dites  convi- 
nençes  seran  fêtes  axi  com  desus  es  dit 
è  sol  les  condicions  desusdites,  si  aqueD 
qui  ia  comanda  haur^  prësa  ia  liurard  à 
altre  ù  li  trametdi  la  dita  comanda  sens 
sabuda  è  voluntat  d  aquell,  qui  fêta  la  U 
liauri;  si  la  dita  comanda  se  perdnl  de  tôt 


Chapitre  CCXXXIV  [379]  (2). 

De  U  eemmande  que  le  preneur  doit  porter 
ovee  luù 

Lorsqu'une  personne  aura  donné  à  un 
autre  quelques  objets  en  commande  pour  le 
commerce,  avec  convention  que  celui  à  qui 
la  commande  est  donnée,  devra  la  porter  avec 
lui  dans  le  lieu  ou  les  lieux ,  le  voyage  ou 
les  voyages  déterminés  entre  eux ,  le  preneur 
est  obligé  de  tenir  toutes  les  conventions 
faites  entre  lui  et  celui  qui  a  fait  la  com- 
mande; et,  soit  qu'il  en  ait  été  ou  non  ré* 
digé  un  écrit,  la  convention  vaudra  et  doit 
être  exécutée  pourvu  qu'on  puÎMe  la  prou- 
ver au  besoin. 


Si,  par  événement,  les  conventions  ayant 
été  faites  comme  il  a  été  dit,  celui  qui  aura 

Eris  la  commande,  la  livre  à  un  autre,  ou 
\  lui  envoie  sans  la  connaissance  et  la  vo- 
lonté de  celui  qui  la  lui  a  confiée  ^  il  est  obli- 
gé, au  cas  où  elle  se  perdrait  en  tont  ou  en 
partie,  de  rendre  et  de  donner  toute  la  com- 
mande ,  et  le  gain  qu'elle  auroit  pu  produire, 


(f  )  rapmtfij  a  omis  cette  pbrtse ,  qui  se  trouve  dans  le  maonserit  et  dans  les  astres  ^ditioas. 

(s)  Mannscrit,  chap.  ccxLr^  Si  û/gù  eomenmm  6  kmuré  camemat  à  mlgun  ttitunm  rohm.  C^m,  pag.  les. 
Trad.  it.  cliap.  ccLXzvi.  Veir  Valb,  t  !.«',  pag.  tS4.  Il  laat  se  reporter  ans  chapitres  olxv  [tiol  et 
torraof. 
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ù  de  paitida ,  lo  dh  comandatari  es  tengut 
de  retire  è  de  donar  tota  la  dita  comanda 
ë  io  guany  que  en  aquelles  robes  poguera 
esser  fet  à  aquell  qui  ia  comand,  perç6 
com  ell  no  fi  ha  atteses  les  convinences, 
que  enlre  eOs  ab  dosos  foren  empreses 
com  eO  rebë  la  dita  comanda.  £  si^  per 
▼entura ,  la  dita  comanda  no  s'  perdra  del 
toi  ne  en  partida,  ans  iri  sana  è  salva  en 
aquefl  loch,  on  io  dit  comandatari  b  hauri 
tramesa  ;  si  k  dita  conuuida  stari  en  aquefl 
loch  desusdit  tant  de  temps ,  que  la  dita 
comanda  pendri  algun  dan  b  aigan  menys- 
cap  per  culpa  i>  per  n^igencia  dei 
dit  comandatari^  efl  es  tengut  à  restituir 
tôt  lo  dan  6  meiiys-cap  à  aqueH  qui  la  co* 
manda  desusdita  fi  haurii  fêta.  E  si»  per 
ventuin  y  aqu^  k  qui  io  dit  comandatari 
ia  hauri  tramesa  la  rendri  à  menysKap 
per  sa  negCgencia  à  perçôi  car  eO  sefii  mai 
mercaderi  qui  vol  aytant  dit,  qw  aquefl  à 
qui  io  dit  comandatari  la  hauri  tramesa  » 
que  no  se  nentremetril  ni  ia  procurarii, 
ax{  com  fer  se  deuria  è  mester  sériai  toi 
com  io  dit  comandatari  faëni  si  ia  dita  co- 
manda hagues  portada  ab  si,  segons  que 
era  empres  entre  efl  è  aquefl,  qui  la  co* 
minda  U  feu  :  è  si,  per  rentura,  aquefl  à 
qui  io  dit  comandatari  ia  haurtf  tramesa  & 
enviada ,  no  ia  vendri  6  no  ia  baun[  ve- 
nuda  ai  for  de  ia  terra,  segons  que  sem^ 
biant  roba  de  aqu^  valia  en  aquefl  ioch 
on  io  dit  comandatari  ia  trames  è  en  Io 
temps  que  la  dita  comanda  hi  (6  arribada; 
si  la  dita  comanda  serii  venuda  à  menys- 
cap  6  à  menys-preu,  Io  dit  comandatari  es 
tengut  de  retre  è  de  donar  à  aquefl  qui  la 
comanda  ii  feu  b  fi  hauni  fêta,  tôt  aytant 
com  aquefl  qui  h  comanda  Ii  feu  pori  pro- 
var  è  en  ver  mètre,  que  semblant  roba  6 
mcrcaderia  b  part  d*aquella  yalia  b  ha 
vaigut  en  aquell  loch ,  on  Io  dit  comanda- 
tari la  haura  tramesa.  Emperô ,  es  axi  à 
entendre,  que  aquefl  ioch  on  Io  dit  co- 
mandatari haura  tramesa  la  dita  comanda, 
que  (à  stat  empres  entre  ell  è  aquefl  qui 


AU  douàieur,  parce  qu'il  o'a  pas  teoa  iei 
coDTentions  passées  eotre  eux. 


Si  la  commande  ne  se  perd  p«s  en  tout 
op  en  partie ,  mais  arrive  en  sârete'  ao  iie« 
ou  le  preneur  Paura  envoyée,  qaVfle  j  reste 
long-temps,  qu'elle  éprouve  quelque  dom- 
mage ou  détérioration  par  faute  ou  par  oégG' 
gence  dn  preneur,  il  est  oblige  de  reparer 
ce  dommage  et  cette  de'terioradon. 


Si,  par  erenement,  celui  à  qui  le  preneor 
aura  envoyé  les  marchandises  les  vend  à  on 
moindre  prix  par  sa  négligence,  on  parce 
qu'il  est  mauvais  marchand,  c'est-à-dire,  li 
celui  à  qui  le  preneur  les  aura  envoyées,  n'en 
prend  pas  soin ,  et  ne  s'en  occupe  pas  coir-ne 
d  faudroit ,  et  comme  il  devroit  le  faire,  aÎDsi 
que  le  preoeur  Paoroit  fait,  s'il  les  eut  por- 
tées avec  lui  suivant  son  obligation,  ou  si  ce- 
lui à  qui  le  preneur  les  aura  envoyées  ne  les 
vend  pas ,  on  ne  les  a  pas  vendues  au  prii 
courant  da  pays,  selon  que  des  marchanaises 
pareilles  valoient  dans  ce  lieu  au  tempi 
qu'elles  sont  arrivées,  de  manière  qu'eilci 
soient  vendues i  un  prix  bas,  on  avec  préfo- 
dice,  le  preneur  est  obligé  de  rendre  et  de 
donner  i  celui  qui  les  lui  a  confiées ,  tout  ee 

3tte  celui-ci  pourra  prouver  et  justifier  qoc 
es  marchanaises  pareilles,  ou  une  partie 
d'entre  elles ,  valoient  ou  ont  valu  dans  le 
lieu  ou  le  preneur  les  a  envoyées. 


Mais  il  faut  entendre  que  le  lieu  où  le 
preneur  aura  envoyé  la  commande,  avoit 
été  déterminé  entre  lui  et  celui  qui  la  lui 
a  confiée.  S'il  l'a  envoyée  en  un  lieu  qui  n't 
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Ras  ete  coDTf  nu  y  il  est  et  doit  être  laisse  à 
arbitrage  et  à  la  volonté  de  celui  qui  a  fait 
la  commande ,  de  prendre  et  de  choisir  celui 
des  deux  lieux  dans  lequel  les  marchandises 
ou  de  semblables ,  ou  une  partie  d'entre 
elles,  yaloient  ou  auront  viJu  le  plus  cher 
dans  le  temps  que  la  commande  j  est  arri- 
vée, ou  même  dans  le  temps  où  elle  a  ete 
vendue.  Tout  ce  qui  vient  d*étre  dit  sera 
et  doit  être  fait  sans  aucune  fraude  et  sans 
aucune  contestation. 


la  comanda  li  haura  fêta.  E  si  lo  dit  co- 
mandatàri  hanri  tramesa  la  dita  comanda 
en  altre  loch ,  !o  quai  no  seri  stat  empres 
entre  !o  dit  comandatari  è  aquell  qui  la 
comanda  U  bami  fêta ,  sia  è  deu  esser  en 
asait  è  en  voluntat  d aquell,  qui  la  co- 
manda li  hauri  fêta ,  de  pendre  è  elegir 
dels  dits  lochs,  en  quai  la  dita  roba  6  co- 
manda o  semblant  6  part  d*aquella  mes 
vaLrai,  6  haura  valgut  en  aquell  temps 
que  h  dita  comanch  hi  fô  arribada  è  en- 
can hi  f6  venuda;  è  açô  desusdit  sia  è 
deu  esser  fet,  menys  de  tôt  frau  é  de  tôt 
contrast.  E  tôt  açô  desusdit  es  tengut  lo 
dît  comandatari  de  donar  è  de  liurar  à 
aquell  qui  la  comanda  li  haura  fêta,  sens 
tôt  contrast;  perçô  car  eil  no  feu,  ni  ha 
attes  à  aquell,  qui  la  comanda  U  feu,  les 
convinençes  que  d'eu  à  ell  foren  empreses, 
com  ell  la  dita  comanda  rebe ,  ans  bauri 
fet  lo  Contran  :  perque  es  ra6 ,  de  tôt  dan 
que  r  coinandatari  ne  sostenga.  Encara 
per  altra  raô,  car  no  es  raô  negualtat, 
ne  deu  esser,  que  algii  haia  ne  d^  haver 
poder  en  aç6  d'altre ,  sino  tan  solament 
aytiiOt  com  aquell  de  qui  es  U  n*  dard  6 
li  n  liaura  donat  ;  è  aquell  a^  tal  no  deu 
esser  dit  mercader  ne  comandatari,  ans 
deu  esser  dit  planament  robador;  è  d*a- 
cpiefl  aytal  deu  esser  fet  axf  com  de  roba- 
dor,  è  en  aquella  pena  posât  que  robador 
deu  haver;  que  assats  deu  esser  dit  roba- 
dor, pus  que  ell  se  n'  vd  portar  la  roba 
d'altri,  malgrat  6  sens  voluntat  de  aquell 
de  qui  sera.  Salvant  empenS,  al  dit  coman- 
datari raons  iustes,  si  posar  les  voira  è  en 
ver  mètre  les  pori,  deuenli  esser  rebudes. 
Estivant  encara  totes  altres  convinençes  u 
empressions,  que  entre  ells  seran  stades  b 
empreses  ù  fêtes  ;  car  segons  les  dites  convi- 
nençes 6  empressions,  de  qusdque  fet  que 
sia  6  cas ,  deu  esser  déclarât  6  détermi- 
nât, si  donchsia  una  part  6  l'altra  iustes 
escusacions  b  iustes  raons  6  iustes  impe- 
diments  mostrar  no  pora ,  per  que  les  con- 
vinençes 6  empressions  entre  ells  fetea 

IL 


Le  preneur  est  oblige  de  pajer  ce  qui 
vient  a  être  dit,  à  celui  qui  lui  a  confie  la 
commande  sans  aucune  difficulté ,  parce  qu'il 
n*a  ni  exécuté  ni  tenu  les  conventions  qull 
avoit  faites  ouand  il  a  reçu  la  commande  ;* 
il  a  même  fait  le  contraire,  pourquoi  il  est 
juste  qu'il  supporte  tout  le  dommage.  Encore 
par  un  autre  motif,  parce  qu'il  n*est  ni  juste 
ni  conforme  à  la  raison ,  qu'une  personne 
ait  ou  doive  avoir  droit  sur  le  dien  d'an^ 
trui,à  moins  que  le  propriétaire  ne  lui  ait 
donné  ce  droit  :  un  tel  homme  ne  doit  pas 
être  appelé  marchand  ou  preneur,  mais  il 
doit  être  appelé  nettement  voleur;  et  avec 
un  homme  oe  cette  espèce  on  doit  procéder 
comme  avec  un  voleur,  et  lui  appliquer  les 
peines  qu'un  voleur  doit  subir  :  car  certaine- 
ment on  peut  rappeler  voleur,  puisqu'il  veut 
emporter  les  eflfets  d'autrui  sans  la  volonté 
de  celui  à  qui  ils  appartiennent  Cepen- 
dant, si  ce  preneur  peut  donner  des  raisons 
justes  et  les  prouver ,  elles-  doivent  être 
admises. 


On  doit  aussi  avoir  égard  aux  conven- 
tions ou  accords  faits  entre  les  parties  :  car, 
dans  quelque  cas  que  ce  soit,  il  faut  ju- 
ger et  se  déterminer  selon  ces  conventions 
ou  accords;  à  moins  que  Tune  ou  l'autre 
partie  ne  donne  des  excuses  ou  ne  fasse 
valoir  des  empêchcmens  justes,  par  l'effet 
desquels  les  conventions  ou  accords  passés 
entre  elles  ne  puissent  leur  être  oppoià. 
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CHAPITRE   XII. 


iioure  no  !i  puguen.  E  per  les  raons  desus- 
dites  fon  fet  aquest  capitoI. 

Capitol  CCXXXV  [280]. 

Com  eomandatari  dtu  esser  cregut  per  son 
êagramcnt. 

Si  aigu  6  alguns  &ran  o  hauran  teta 
comanda  à  algun  senyor  de  nau  h  leny, 
de  dîners  h  de  roba ,  sia  que  lo  dit  coroan- 
<latari  aport  h  reta  compte  de  guany  o 
consumaineni ,  lo  dit  compte  li  deu  esser 
rebut.  Salvo  eropenS,  que  si  aqueUs  qui  la 
comanda  li  hauran  fêta ,  ban  dubte  que 
lo  dit  compte  que  ell  ret,  que  sia  iust,  è 
leal  los  dits  qui  la  comanda  li  hauran  fêta 
io  poden  fer  iurar  è  baver  del  dit  eoman- 
datari un  sagramenty  ia  aquell  compte 
(|ue  Ts  ret,  si  es  iust  è  si  es  axi  com  efl 
(lin.  E  si  lo  dit  eomandatari  dira  per  lo 
sagrament  que  ell  ha  fct ,  que  lo  dit 
conipte  que  ell  los  dona  v  Is  ret ,  es  iust 
e  leal  ;  los  dits  qui  la  dita  comanda  li  hau- 
ran fêta ,  no  \  [)oden  de  res  als  apremiar 
je  deslreijyer,  si  donchs  lo  i  onirari  provar 
10  li  poran  ;  è  ells  han  è  deuen  rebre  lo- 
dit  compte ,  sia  que  en  lo  dit  compte  se 
tropia  guany  o  consumament.  E  es  ra6, 
que  als  no  y  deia  ha  ver,  que  par  com 
algii  comana  lo  seu  à  altre,  que  fé  ha  en 
ell,  que  si  ell  fé  no  hnvia  en  ell,  no  li 
comanaria  6  no  ii  baguera  comanat  lo  seu  : 
per  que  es  rao  e  egualtat  que  aquelb  qui 
fan  les  comandes  hagen  fë  en  aquells  à 
qui  &n  les  comandes,  sia  que  ells  les 
reten  ab  guany  h  ab  consumament,  tôt 
en  axi  com  b  y  havien  quant  les  coman- 
des li  feren;  si  donchs  lo  contrari,  se- 
gons  que  desus  es  dit ,  provar  no  li  poran. 
E  si  lo  contrari  provar  no  li  poran ,  tôt 
eomandatari  deu  esser  cregut  per  son 
sagrament,  sens  tôt  altre  destret.  Eaç6 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
ete'  fait  ce  chapitre  (l). 


Chapitre  CCXXXV  [280]  (2). 

Comment  un  preneur  doit  être  cru  à  son 
serment. 

Lorsqu'une  personne  a  donne  à  un  pa- 
tron une  commande  en  argent  ou  en  mar- 
chandises, soit  que  le  preneur  apporte  du 
gain  ou  de  la  perte,  le  compte  doit  lui  itrt 
alloue;  cependant,  si  ceux  qui  lui  ont  confie' 
Im  commande  I  ont  des  soupçons  que  le 
compte  rendu  n'est  pas  exact,  ils  peuvent 
exiger  qu'il  jure  et  fasse  serment  que  le 
compte  est  exact  et  conforme  a  la  ve'rite'. 


S'il  affirme  que  le  compte  qu'il  rend  est 
exact  et  loyiJ,  ceux  qui  lui  ont  confie  U  com- 
mande n'ont  pas  le  droit  d'exiger  autre  chose, 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  le  contraire;  et 
ils  doivent  accepter  le  compte  ,  soit  qu'il 
en  resuite  du  gain  ,  soit  qu'il  en  résulte 
de  la  perte.  Et  cela  est  juste,  parce  qu'il 
semble  que  quand  quelqu'un  donne  son 
bien  en  commande  à  un  autre ,  il  a  con- 
fiance en  lui  :  car,  s'il  ne  l'airoit  pas,  il  ne 
lui  auroit  pas  donne  de  commande,  parce 
qu'il  est  raisonnable  et  équitable  que  ceux 
qui  font  les  commandes  s'en  rapportent  i 
ceux  auxquels  ils  les  ont  faites,  soit  qu'ils 
obtiennent  du  gain,  soit  qu'ils  éprouvent  de 
la  perte,  de  même  au'ils  s'en  sont  rappor- 
tes à  eux  quand  ils  les  leur  ont  confiées ,  à 
moins,  comme  il  ae'tedit,  qu'ils  ne  puissent 

1)rëtendre  le  contraire;  et  s'ils  ne  peuvent 
e  prouver,  le  preneur  doit  être  cru  à  son 
serment,  sans  aucune  autre  obligation. 


Tel  est  l'usage ,  à  deïaut  de  convention 


(i)  Capmanj  a  omis  cette  disposition  finale. 

(s)  Manuscrit,  chap.  ccxLii.  Si  aigu  h  alguns  ftran  à  auranftta  comanda  à  aigun  senyor  de  nmu. 
Capm.  pag.  i7i.Trad.  it  chap.  cclxxvii.  Voir  Targa,  pag.  isi.  Ce  chapiu*e  doit  être  rapprocha  do 
précédent  et  de  ceux  qui  ont  été  indiqués  dans  la  note  qui  s*v  nffèi^. 
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es  US  de  mercaderia  plana,  en  quaisevol 
manera  que  la  comanda  sia  stada  fêta. 
Perque  quascu  s  guart,  à  qui  comanara 
lo  seu  è  aqui  no,  è  corn  è  com  no.  E 
per  les  raons  desusdites  fon  fet  aquest 
Capitol. 

Capitol  CCXXXVI  [281]. 

De  opinenees  entre  patré  i  mercadsrs  per 
roha  noUeiada, 


particulière,  de  auelqae  manière  que  la  com- 
mande ait  ete  faite.  En  conséquence,  que 
chacun  prenne  garde  à  qui  et  comment  il 
donnera  son  bien  en  commande. 

^  Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (i). 

Chapitre  CCXXXVI  [281]  (J). 

Des  eonventiom  entre  le  patron  et  les  mar- 
chands relativement  aux  marchandises 
frétées. 

Si  des  marchands  font  une  convention 
d'aflfre'tement  avec  un  patron  par  écrit  ou  de- 
vant témoins,  il  faut  que  ce  patron  tienne 
envers  eux  tout  ce  qui  sera  contenu  dans 
récrit,  ou  tout  ce  que  les  témoins  auront  en- 
tendu quand  l'accord  a  été  fait 


Si  mercaders  nolieiaran  alguna  roba 
à  algun  senyor  de  nau  h  leny  ab  carta 
h  ab  testimonis ,  lo  senyor  de  la  nau  h 
leny  es  mester  que  attena  als  dits  mer* 
caders  tôt  ço  que  en  la  dita  carta  sera 
contengut  o  lot  ço  que  los  dits  testi- 
monis hauran  oit  com  lo  dit  nolieia- 
ment  se  feu.  Salvo  emper6,  que  si  lo 
senyor  de  la  nau  no  haura  vista  la  dita 
roba  cocn  ell  la  noiieia ,  ne  encara  en 
la  dita  carta  serd  6  no  hauran  oit  los 
dits  testimonis ,  sino  tan  solament  que  se 
n*  fiara  6  se  n'  sera  (iat  en  lo  dit  del 
mercader  :  si  lo  mercader  dira  ai  dit 
senyor  de  la  nau  h^ver  mésa  una  roba 
è  en  ne  haura  mésa  altra ,  es  axf  à  en- 
tendre, que  si  lo  dit  mercader  noiieiara 
à  faix  o  à  costals  h  à  baies  o  à  far- 
cells ,  è  eli  dira  h  fadi  entenent  al  se- 
nyor de  la  nau  h  leny ,  que  en  aquells 
faixs  6  costals  6  baies  6  farcells  no  ha 
sino  aytant ,  ço  es  à  saber,  quantitat 
aabuda  de  quintarades  ;  è  si  al  dit  senyor 
de  la  nau  6  leny  sera  semblant  que  mes 
hi  haia  6  y  dega  haver,  que  1'  dit  mer- 
cader no  {i  haura  fet  entenent ,  com  la 
dita  roba  noiieia  ,  è  lo  dit  senyor  de  la 
nau  li  feu  la  dita  carta  o  hauran  oit 
los  dits  testimonis,  !o  dit  senyor  de  ta 
nau  la  pot  fer  pesar.  E  si  ell  mes  hi  tro- 
bara ,  que  T  dit  mercader  no  li  feu  en- 
tenent com  la  noiieia,  lo  senyor  de  la 

(l)  CapinaDT  •  oDiii  cette  disposition  finale. 

fa)  Mffuuscrit,  chap.  ccxuii.  5/  mercaders  hauran  noliejada  alguna  roba  à  aleun  senyor  de  nau. 
G*j^m.  pag.  i24.Tra(i.  it.  clr.j .  cclxwiii.  Voir  Tari;a,  pcg.  284;  ValiD,  1. 1/',  png.  37S. 
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Cependant,  lorsque  le  patron  n'a  pas  vu 
les  marchandises,  qu'elles  ne  sont  pas  énon- 
cées dans  récrit,  ou  qu'elles  n'ont  pas  été 
déclarées  aux  témoins,  mais  qu'il  a  cru  la 
parole  du  marchand ,  si  celui-ci  a  dit  au 
patron  qu'il  a  embarqué  certaine  marchan- 
dise, tandis  qu'il  en  a  embarqué  une  autre, 
ou  si  le  marchand  a  affrété  des  paquets , 
sacs ,  balles  ou  ballots,  en  disant  ou  Uisant 
entendre  au  patron  que  dans  ces  paquets, 
sacs,  balles  ou  ballots,  il  n'y  a  que  tant, 
c'est-à-dire ,  une  certaine  quantité  de  quin- 
taux, tandis  qu'il  semblera  au  patron  qu'il 
y  a  ou  qu'il  doit  j  avoir  plus  que  ce  que  le 
marchand  a  fait  entendre  quand  Faccord  a 
été  fait  par  écrit  ou  devant  témoins,  il  peut 
les  faire  peser 


S*il  y  trouve  au-delà  de  la  quantité  que  le 
marchand  lui  a  fait  entendre, le  patron  peut 
demander  autant  de  fret  qu'il  voudra  de  cet 
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nau  pot  demanar  cTaquelI  mes  que 
trobat  hi  sera ,  aytant  noiit  com  dl  se 
voira.  Encara  :  si  io  senyor  de  !a  nau  b 
leny  fara  h  haura  k  fer  alguna  messie 
per  aquella  roba  à  pesar  ;  si  eU  mes  hi 
trobara  que  Io  mercadar  no  fi  havia  fel 
entenent  com  la  li  noIieU,  la  messio  de* 
susdita  deu  pogar  Io  dit  mercader.  E  si 
Io  dit  senyor  de  ia  nau  no  y  trobara 
si  no  ax{  com  io  dit  mercader  li  haura 
dit ,  com  la  dita  roba  nolieii ,  si  eli  ne 
fa  messio  ,  el  la  deu  pagar  dd  seu  propi. 
E  si  io  dit  mercader  havia  fêta  la  dita 
messi6,  Io  senyor  de  la  nau  la  U  deu 
retre,  sens  tôt  contrast,  pus  mes  no  y 
hauri  trobat.  Emper6,  Io  dit  senyor  de 
la  nau  pot  fer  pesar  la  roba  ans  que 
s'  carreg,  6  là  on  fari  port  per  descarre- 
gar.  Mas  emperô,  ai  Io  dit  senyor  de  la 
nau  haui^  vista  la  dita  roba,  ans  que 
ell  la  noli^  è  ans  que  ell  fiiça  la  dita 
carta ,  una  b  dues  vegades  ;  en  aquell 
nolieiament  aytal  Io  dit  senyor  de  la  nau 
no  deu  ne  pot  mètre  contrast.  Sblvo  en 
aytant ,  que  si  à  ell  es  o  seri  semblant , 
que  Io  dit  mercader  bagues  res  iunt  en 
los  dits  fafacs  o  costals  6  baies  b  Êu*- 
cells,  despuys  que  eH  los  bagué  nolieiats 
e  encara  li  haguë  fêta  la  dita  carta ,  Io 
dit  senyor  de  la  nau  pot  aportar  è  fer 
destrenyer  Io  dit  mercader  de  fer  sagra- 
ment  que  ell  no  y  ha  res  iunt  en  la  dita 
roba ,  è  pusque  Io  senyor  de  la  nau  la  pot 
fer  pesar,  en  axi  empero,  si  Io  dit  merca- 
der li  dix  que  no  y  havia  sino  tan  solament 
quantitat  de  quùitarades  sabudes.  Mas 
emperôy  si  Io  dit  mercader  no  haurd  dit  ne 
diri  al  dit  senyor  de  la  nau  b  leny ,  sino 
tan  solament  ia  per  quant  portara  fiiix  b 
costals  b  baies  b  &rcells  ;  si  certa  quanti- 
tat ell  no  li  diri,  ni  ell  no  ii  demanara 
quantes  quintarades  hi  liaurd  en  Io  faix  o 
en  Io  costal  b  bala  b  brcell,  Io  dit  senyor 
de  la  iMu  no  la  deu  fer  pesar  per  alguna 


CHAPITRE   XII. 

excédent  (0  ;  et  même,  sll  fait  ou  doit  (aire 


auelqqe  dépense  pour  peser  ces  marchao- 
dises ,  dès  qu'il  en  trouve  plus  qu»  ce  ^ue  It 
marchand  lui  avoit  fait  entendre ,  la  dépense 
doit  être  payée  par  ce  dernier.         '  ' 


Si  le  patron  pV  trouve  que  ce  que  le 
marchand  lui  a  déclare ,  il  doit  payer  la  dé> 
pense  de  ses  propres  deniers.  Si  le  marchand 
a  fait  cette  dépense ,  le  patron  doit  la  lui 
rendre  sans  aucune  contestation,  puisqu'il 
n'a  pas  trouve  plus  que  ce  qui  étoit  déclaré. 
Ainsi  le  patron  peut  faire  peser  les  mar- 
chandises avant  de  les  charger,  ou  dans  le 
lieu  ou  il  arrivera  pour  décharger. 


Mais  cependant,  si  le  patron  a  vu  une  ou 
deux  fois  les  marchandises  avant  de  les  char- 
ger on  avant  de  signer  le  connoissement ,  il 
nç  peut  ni  ne  doit  rien  contester.  Néan- 
moins, s'il  lui  semble  que  le  marchand  a|o..te 
quelque  chose  dans  les  paquets,  sacs,  baDes 
ou  ballots ,  après  qu'ils  ont  été  affrétés  et 
que  le  connoissement  a  été  signé,  le  patron 
peut  l'appeler  et  le  contraindre  à  prêter  ser- 
ment Qu'il  n'a  rien  ajouté  aux  marchandises, 
puisqu'il  a  droit  de  les  faire  peser,  pourvu 
toutefois  qu'il  ait  été  question  d'un  charge- 
ment d'un  nombre  déterminé  de  quintaux. 


Mais  cependant,  si  le  marchand  n'a  pas 
dit  au  patron  autre  chose,  sinon  qu'il  pop 
tera  des  paquets  ou  sacs ,  balles  ou  bal* 
lots,  sans  déterminer  aucune  quantité,  le 
patron  qui  n'a  pas  demandé  combien  de 
quintaux  il  y  aura  dans  le  paquet  ou  sac, 
balle  ou  ballot,  ne  peut  les  faire  peser  par 
aucune  raison. 


fi)  Voir  les  chq>.  xui ,  XLin  et  lv  [S7,  SS  et  loo] ,  avec  les  notes  qui  s*j  réfèrent 
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Mais  f  s'il  a  des  soupçons  quf  le  marchand 
j  ait  ajoute'  quelque  chose,  après  qo*il  les 
aYoit  vus,  il  peut  le  contraindre  par  justice 
i  prêter  ie  serment;  et  si  K-  marchand  af- 
firme, il  doit  être  cru ,  à  moins  quVn  ne 
puisse  lui  prouver  le  contraire. 


ni6.  Ma3,  si  hk  dubte  que  ledit  mercader 
hi  haia  alguna  cosa  iunta,  despuys  que 
en  los  haguë  vists  è  noiieiats,  ell  pot 
destrenyer  io  dît  mercader  de!  dit  sagra* 
ment  ab  la  senyoria  :  è  si  le  dit  merca- 
der &ri  Io  sagrament ,  deune  esser  cre* 
gut ,  si  donchs  Io  contrari  no  li  sera  pro- 
vat.  E  si  io  dit  contrari  provat  II  seri  , 
io  dit  mercader  es  tengut  de  doblar  Io 
noiit  de  tota  la  roba  al  dit  senyor  de 
la  nau  b  leny.  Mas ,  es  axf  à  entendre, 
que  elI  ii  deu  doblar  Io  noiit  de  aç6  que 
efl  iunt  Ii  haura ,  si  provat  li  sera ,  b  de 
aqueli  mes  de  les  quintarades,  si  troI>a* 
des  hi  seran,  mes  que  per  ventura  Io 
dit  mercader  no  havia  fet  entenent  al 
di*  senyor  de  la  nau  com  ell  la  nolieii  è 
encara  estar  à  merce  de  la  senyoria ,  per 
ra6  del  fais  sagrament  t^ue  d\  fet  haurtf« 
Emperô,  si  la  dita  roba  seri  noiieiada  à 
quintarades  è  per  quascun  quintar  seri 
estât  fet  preu  sabut  ;  en  aç6  no  cal  aïs 
dir,  que  k  quascii  es  tengut  per  tan 
cert,  que  ia  sab  que  y  ha  à  fer  è  que 
no.  E  per  les  raons  desusdites  fon  fet 
aquest  capitoL 

Capitol  CCXXXVII  [282]. 

De  empaixameni  iê  senyoria  eobrevenint  à 
mau  noUetada. 

Si  mercaders  noiieiaran  b  hauran 
noiieiat  nau  b  leny  en  a%un  loch,  si 
com  los  dits  mercaders  hauran  noiieiat 
la  dita  nau  b  leny ,  vendra  aquf  impe- 
df ment  de  senyoria ,  Io  senyor  de  la 
nau  b  leny  es  tengut  de  esperar  als 
dits  mercaders,  per  tant  temps  com 
entre  élis  è  los  dits  m«t:ader8  seri  stat 
empres  que  los  dits  mercaders  Io  de- 
guessen  haver  espatxat.  E  si  com  vendri 


Si  on  peut  le  lui  prouver,  le  marchand  est 
oblige  de  payer  au  patron  un  double  fret  de 
toute  la  marchandise  :  c'est-à-dire  quil  doit 
lui  doubler  le  fret  de  ce  qu'il  y  aura  ajoute, 
ou  des  quintaux  excedans  de  ce  qu'il  avoit 
fait  entendre  au  patron  quand  il  a  contracte 
avec  lui  ;  et  encore  il  doit  rester  à  la  merci  de 
la  justice  en  raison  du  faux  serment  qu'il 
aura  prête'. 


Mais ,  si  les  marchandises  ont  été  aflicte'es 
au  quintal,  et  qu'un  prix  ait  été  convenu 
pour  chaaue  quintal,  il  n'est  pai  néces- 
saire de  s  expliquer  à  ce  sujet;  chacun  est 
considéré  comme  assez  sage  pour  savoir  ce 
qu'il  faut  faire,  ou  qon  (1). 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (S). 

Chapitre  CCXXXVII  [282]  (3). 

Du  navire  fiiti  qui  éprouve  un  arrêt  Je 
prince. 

Lorsque  des  marchands  ont  affrété-  un 
navire  auelque  part,  s*il  survient  en  ce  lieu 
un  empêchement  de  l'autorité,  le  patron  est 
obligé  d'attendre  les  marchands  autant  de 
temps  qu'il  avoit  été  convenu  avec  lui  que 
ceux-ci  en  auroient  pour  raxpédior. 


Si,  ce  terme  expfaré,  l'empêchement  est 


(l)  Ce  cas  ft  ëtë  prém  dans  les  chap.  xxxvin  et  XLi  [as  et  as]. 

(t)  Capmanj  a  omit  ceUe  disposition  finale. 

(s)  Manoscrit,  cbap.  ccxLiv.  Si  mtrcaders  noHejaran  à  murtm  nohejat  nau  6  Itny  {è  y  oindra  empa» 
nyiment  de  senyoria].  Les  mots  entre  crochets  ae  te  troavent  qae  dans  la  table  des  mbriqaes.  Ctpm. 
pag.  sas.  Trad.  it  cbap.  ccucxix.  Ce  chapitre  doit  être  Fspprocbê  de  plasieors  aatres  qoi  traitent  du 
même  objet,  aotsmmentdes  cbap,xxxv,  cxLvt  etcxLvn  [ao,  lai  et  latj. 
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aqudi  iorn ,  que  los  dits  roercaders  lo 
deuen  haver  espatkat,  lo  dit  impediment 
sera  exit  d  aquef I  loch ,  on  ells  devien  b 
(ieuen  carregar,  lo  dit  senyor  de  la  nau 
o  leny  es  tengut  de  carregar  sens  iunta 
que  Ys  mercaders  no  li  son  tenguts  de 
fer  al  dit  noiit  ;  mas  eroper6  »  los  dits 
mercaders  li  son  tenguts  de  aiudar  è  pa- 
gar  la  messiu  que  F  dit  senyor  de  la  nau 
haura  fêta  ,  per  rao  de  la  espéra  que 
r  dit  senyor  de  la  nau  haimi  fêta  aïs  dits 
mercaders  y  en  guisa  è  en  manera  que 
r  dit  senyor  de  la  nau  i>  del  leny  no 
sia  damnificat ,  ni  los  dits  mercaders. 
E  si  y  per  ventura,  lo  dit  impediment 
no  sera  exit  del  loch  on  eils  devien  car- 
regar,  ans  sera  passât  aquell  iorn  que 
r  dit  senyor  de  la  nau  à  del  leny  ios 
era  tengut  de  esperar,  è  los  dits  mercâ- 
ders  al  dit  senyor  de  la  nau  espatxar  ;  lo 
dit  senyor  de  la  nau  no  es  tengut  de  pus 
esperar ,  si  ell  no  s*  voira ,  ak  dits  mer- 
caders ,  ni  los  dits  mercaders  al  dit  se- 
nyor de  la  nau  u  leny,  si  ells  no  s*  vol- 
ran.  Salvo  en  aytant,  que  los  dits  mer- 
caders son  tenguts  de  fer  la  messiô , 
que  r  senyor  de  la  nau  haura  aqu/  fêta, 
spei-ant  los  dits  mercaders,  à  coneguda 
de  dos  bons  homens.  £  fet  açâ,  pot  fer 
quascu  son  prou  ,  si  fer  lo  pot ,  si  donchs 
entre  ells  qualque  convinença  no  sera 
estiida  fêta ,  que  Tun  dega  esser  tengut 
de  esperar  laltre.  Ë  si  avinenç.  alguna 
entre  ells  no  sera,  que  l'un  dega  esperar 
laltre,  è  lo  dit  impediment  sera  exit  de 
aquell  loch  on  ells  carregar  devien,  si 
los  dits  mercaders  diran  à  aquell  senyor 
de  la  nau  o  leny ,  que  ells  axi  com  desus 
es  dit  havien  nolieiat,  que  ell  que  pens 
de  carregar,  lo  dit  senyor  de  la  nau  o 
leny  no  Is  n  es  tengut,  si  ell  no  s  voira, 
si  donchs  los  dits  mercaders  ab  lo  dit 
senyor  de  la  nau  o  leny  no  se  n'  aven- 
dran,  ni  los  dits  mercaders  à  ell,  sino 
à\i  com  dcsus  es  dit  del  fet  de  la  messio  ; 
o  si  los  dits  mercaders  al  dit  senyor  de 


iere'  dans  le  lien  oà  ils  dévoient  charger,  le 
patron  est  oblige'  de  charger  sans  que  les 
marchands  soient  obligés  de  lui  faire  one 
mogmeoutioD  de  fret;  mais  cependant  ils 
sont  obliges  de  contribuer  mu  paiement  de 
la  dépense  que  le  patron  aura  faite  en  raison 
du  temps  qull  a  écé  forcé  d'attendre,  en 
sorte  et  de  manière  aue  ni  le  patron  ni  les 
marchands  ne  soient  lésa. 


Si  ,  par  événement ,  cet  empêchement 
n'est  pas  levé  clans  le  lieu  où  ils  dévoient 
charger,  à  rexniration  du  temps  jusqu'au- 
quel le  patron  eioit  obligé  d*attendre  les  mar- 
chands, il  n'est  pas  obligé  de  rester  davan- 
tage ,  s'il  ne  le  veut  pas ,  ni  les  marchands 
d'attendre  le  patron  s'ils  ne  le  veulent  Cepen- 
dant ils  doivent  lui  rciubourser  la  dépense 
Su'il  aura  faite  en  les  attendant,  suivant  U 
écision  de  deux  prud'hommes.  Cela  fait, 
chacun  peut  s'arranger  comme  il  pourra,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  fait  entre  eux  la  conven- 
tion que  l'un  devra  attendre  l'autre. 


S*il  n'v  a  pas  eu  convention  entre  eux  que 
l'un  attendra  l'autre,  et  si,  des  que  l'empê- 
chement aura  été  levé  dans  le  lieu  où  ils  dé- 
voient charger,  les  marchands  disent  au 
patron  qu'il  se  mette  en  devoir  de  charger, 
celui-ci  n'y  est  pas  obligé  s'il  ne  le  veut ,  à 
moins  que  les  marchands  ne  s'accordent  arec 
lui;  de  leur  coté,  les  marchands  ne  sont 
obligés  envers  le  patron  à  rien  autre  chose 
qu'à  paj^er  la  dépense  comme  il  a  été  dit,  i 
moins  qu'ils  ne  le  lui  aient  promis. 
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la  nau  promes  no  ù  hauran.  E  si,  per 
Tentura^  les  mercaders  nolieiaran  nau 
6  leny  6  hauran  noiieiat ,  è  entre  io 
senyor  de  la  nau  o  leny  è  los  merca- 
ders dia  cert  b  tems  sabut  enipres  no 
haura^  que  ï  dit  senyor  de  la  nau  6  leny 
dega  esperar  los  dits  mercaders ,  ne  ios 
dits  mercaders  degan  baver  espatxat  lo 
senyor  de  la  nau;  si  lo  desusdit  im- 
pediment  aquf  vendri ,  lo  dit  senyor 
de  la  nau  no  es  tengut  de  esperar  los 
dits  mercaders ,  si  no  voira  »  ne  los 
dits  mercaders  al  senyor  de  la  nau,  si 
entre  ells  empres  no  sera,  salvo  de  la 
messi6  desusdita.  E  si  corn  ios  dits  mer- 
caders bauran  acabat  ço  que  hauran  à 
fer,  per  mô  dcl  dit  impediment ,  lo  dit 
impediment  sera  exit  de«Ia  terra,  si  Ios 
dits  mercaders  diran  al  dit  senyor  de 
la  nau  o  del  leny  que  pens  de  carregar, 
no  is  n'es  tengut,  si  ell  no  s  voira;  si 
donchs  los  dits  mercaders  ab  ell  no  se 
n  avendran  6  alguna  avinença  entre  ells 
fêta  à  empresa  no  sera  ,  tôt  en  axi  corn 
ia  es  desus  dit  de  nau  6  leny  qui  s'  dega 
esperar,  è  ells  à  ell  espatxar  à  dia  cert 
o  à  tems  sabut  ;  car ,  segons  dret  è  se- 
gons  ra6  è  egualtat,  no  s  deu  fer.  Car, 
si  nau  à  leny  era  tengut  de  sperar  à  mer- 
caders, tant  tro  que  aquell  impediment 
fos  passât,  no  séria  ben  fet,  que  tant  poria 
durar  lo  dit  impediment,  que  la  nau  b  leny 
s'y  poria  de  tôt  consumar,  si  donchs  los 
dits  mercaders  ab  lo  dit  senyor  de  la  nau 
o  leny  avenguts  no  sen'seran.  £mper6,  si 
Ios  dits  mercaders  diran  al  senyor  de  la 
nau  u  leny  que  efl  que  l's  esper ,  que  li  son 
tenguts  de  tôt  dan  è  messio  è  destricb , 
que  ell  ne  sostenga  ;  è  si  los  dits  merca- 
ders diran  axi  corn  desus  es  dit,  lo  senyor 
de  la  nau  Ios  pot  è  l's  deu  esperar,  sobre 
la  raô  è  les  condicions  desusdites.  E  si 
lo  dit  senyor  de  la  nau  o  leny  Ios  espéra, 
sobre  les  raons  è  les  condicions  desus- 


Si  les  marchands  ont  affrète  le  navire , 
sans  qu'il  ait  ete'  convena  avec  eux  de  jour 
fixe  ou  de  temps  (deWmine  jusqu'auquel  le 
patron  doive  les'  attendre ,  et  pour  lequel 
ceux-ci  doivent  avoir  expédie  le  patron,  et 
si  rempâchcmeut  dont  il  a  ete  parle  arrive , 
le  patron  n'est  pas  oblige  d'attendre  les  mar- 
chands s'il  ne  veut  pas ,  ni  les  marchands 
d'attendre  le  patron  s  il  n'a  ete'  ainsi  convenu 
entre  eux ,  sauf  ce  qui  a  e'te'  dit  pour  le  paie- 
ment de  la  dépense. 


Si ,  après  que  les  marchands  auront  ter- 
mine' ce  qu'ils  avoîent  à  faire,  en  raison 
de  cet  empêchement,  il  est  levé'  dans  le  lieu , 
et  que  les  marchands  disent  au  patron  qu*il 
se  mette  à  charger ,  il  n'y  est  pas  oblige  s'il 
ne  le  veut,  à  moins  que  les  marchands  ne 
s'accordent  avec  .lui  ou  qu'il  n'existe  quelque 
convention  entre  eux ,  comme  il  a  e'te  dit  du 
cas  où  le  navire  doit  attendre  les  marchands, 
et  oii  ceux-ci  doivent  l'expe'dier  pour  un  jour 
fixe  ou  un  temps  de'termine  fl)  :  car,  d'après 
le  droit,  la  raison  et  Fe'quite,  il  nV  est  pas 
tenu.  H  ne  seroit  pas  bien,  en  effet,  quun 
navire  fut  oblige'  d'attendre  des  marchands 
jusqu'il  ce  que  l'empêchement  fut  levé',  cet 
empécliement  pouvant  durer  si  long-temps 
que  le  navire  se  consumât  entièrement ,  ù 
moins  que  les  marchands  n'en  soient  conve- 
nus avec  le  patron. 


Mais,  si  les  marchands  disent  au  patron 
de  les  attendre,  qu'ils  lui  répondront  de 
tout  dommage,  dépense  et  pre'judice  qu'il 
souff'riroit;  dans  ce  cas,  le  patron  peut  et 
doit  les  attendre,  sous  la  parole  et  les  con- 
ditions ci-dessus. 


S'il  les  attend  sur  cette  parole  et  ces 
conditions,  que  l'empêchement  subsiste  ou 
non ,  que  les  marchands  chargent  ou  non 


(i)  Le  chapitre  auquel  on  renvoie  est  le  xxxv  [so] ,  qui  statue  tnr  le  cas  dont  il  s'agit 
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dites  ;  si  y  seci  aquell  impediment  6  do,  à 
carregoen  !os  mercaders  la  nau  b  no,  los 
dits  mercaders  son  tengots  al  dit  senyor 
de  la  nau  6  leny  de  tôt  lo  dan  è  de  tota 
!a  inessiô  è  de  tôt  lo  destrich,  que  ell 
sollèrt  n  auri  6  n*  espéra  à  sostenir  de  tôt 
à  restituir,  sens  tôt  contrast.  E  si  los  dits 
mercaders  en  les  raons  è  en  les  condicions 
desusdites  algun  contrast  mètre  hi  volran^ 
elb  son  tenguts  de  restituir  tôt  dan ,  è  tota 
messià  è  tôt  destrich  è  tots  interesos, 
que  lo  dit  senyor  de  la  nau  6  leny  per 
culpa  del  contrast,  que  Tsdits  mercaders 
hi  metran ,  ne  sostendri  6  n  espéra  sos- 
tenir. E  si  lo  dit  senyor  de  la  nau  î>  leny 
algun  contrast  metri  als  dits  mercaders  en 
convinença  b  en  promissiez  que  ell  los 
hagues  fêta,  que  ell  no  la  Ts  volgues  atten* 
dre,  si  los  dits  mercaders  ne  sostendran 
dan  o  greuge  6  messie,  lo  senyor  de  |a 
nau  los  ho  deu  restituir ,  si  la  nau  b  lo 
leny  nesabia  esservenut.EaquestcapitoI 
sia  entes  de  nau  b  leny,  qui  encara  no  fos 
carregat  de  tôt  ne  en  partida,  perç6  com 
de  nau  que  ia  han  levât  lur  carrech,  k 
n'  hi  ha  capitols  qui  n  parlen  ë  u  depar- 
texen  è  û  esclarexen ,  de  que  son  tenguts 
los  mercaders  als  senyor  de  les  naus.  Em* 
perô,  deu  esser  axi  entes,  que  si  los  mer- 
caders qui  diran  als  senyors  de  les  naus  6 
lenys  que  Ts  deguen  esperar,  que  los  dits 
mercaders  los  son  tenguts  de  tôt  ço  que 
desus  es  dit  à  attendre  è  à  complir,  que 
entre  eOs  deu  liaver  dia  cert  b  tems  sabut, 
que  r  dits  mercaders  deian  baver  spatxat 
lo  senyor  de  la  nau  b  leny  ;  perçô  que 
entre  ells  contrast  ne  treball  no  s'  puga 
esdevenir  ne  creixer.  E  per  les  raons  de- 
susdites  fon  fet  aquest  capitol. 


le  navire ,  ils  sont  tenus  de  loi  payer  to«it  le 
dommage ,  im  de'peose  et  le  prefudice  qnll 
anroit  souATerts,  ou  qu'il  craindroit  de  souf- 
frir, sans  aucune  cootestatioo. 


Sib  veulent  faire  quelque  contestation , 
relativement  à  ces  paroles  et  conditions ,  ils 
sont  oblif  à  de  payer  au  patron  tous  dom« 
mages ,  dépenses,  préjudices  et  interAu  qui 
lui  seront  ou  pourront  être  dus  par  suite 
de  la  contestation  qulls  feront  Et  si  le  ptt> 
trou  fait  quelque  contestation  aux  marchands 
pour  ne  pas  tenir  sa  convention  ou  sa  pro- 
messe ,  et  qu'ils  en  souffrent  quelque  dom- 
mage,  pre'judice  on  dépense,  il  doit  les 
leur  payer,  quand  même  le  navire  devrok 
être  vendu* 


Ce  chapitre  doit  être  entendu  d'un  navire 
qui  ne  seroit  pas  encore  chargé  en  tout  ou 
en  partie ,  parce  qu'au  sujet  des  navires  qui 
ont  de^à  pris  leur  cargaison  y  il  y  a  des  cha- 
pitres qui  déterminent  et  éclaircissent  ce  à 
quoi  sont  obligà  les  marchands  envers  leurs 
patrons.  Mais  il  doit  être  ainsi  entendu,  que 
si  les  marchands  disent  aux  patrons  de  les 
attendre,  alors  ils  sont  obliges  à  tenir  et  i 
remplir  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  puis- 
qu'if  a  été  convenu  entre  eux  d'un  jour  fixe 
ou  d'un  temps  déterminé  pour  lequel  les 
marchands  doivent  aroir  expédié  le  patron; 
c'est  le  moyen  qu'il  ne  puisse  s'élever  entre 
eux  aucune  contestation  (1). 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a  été' 
fait  ce  chapitre  (S). 


(i)  Ce  chapitre  complète  one  thëoric  qu'il  est  bon  de  rétamer,  parce  qa*efle  est  dÎMëmiDée  dans 
ploiieort  chapitres  trèa-éloignét  de  celui-ci.  LMoexécntion  de  rafire'tement  peut  résulter,  i.*  de  chao- 
gement  de  rolonté;  t.®  de  force  mafeure.  Dans  la  première  hypothèse,  prérae  chap.  xxxvin ,  xxxix, 
XL,  LV1I  et  LX  [as,  S4,  S5,  lOf  et  lOS],  celai  qui  a  changé  de  rolonté  doit  dtê  dommages^intéréts. 
Dans  la  seconde  hypothèse ,  on  distingue  :  si  c'est  arant  le  chargement ,  ce  cas  est  prém  chap.  ccxxi 
et  ccxzzvii  [ses  et  sst];  si  c*cst  après  le  chargement,  ce  cas  ^t  prém  chap.  xxxy,xxxvi ,  xxxrii 
et  LViix  [so,  SI ,  St  et  lOS],  dont  les  dispositions  sont  reprodrites  dans  ie  présent  chapitre. 

(s)  C^manj  a  omis  cettt  disposition  finale. 


Digitized  by 


Google 


COMPILATION  CONNUS  SOUS   LE  NOM   DE  CONSULAT  DE  LA  MER.         321 


Capitol  CGXXXVIII  [283]. 

De  que  son  tenguts  personers  à  patrà  qui 
volferharca. 

Si  aigu  hauii  en  voluntat  de  fer  barca 
è  haura  emprats  alguns  bons   homens 
que  ii  facen  part»  è  los  dits  bons  homens 
lo  y  atorgaran  6  le  y  hauran  atorgat  de 
fer  la  dita  part,  los  dits  bons  homens  es 
mester  que  lo  y  attenen.  E  si  aqueH  desus- 
dit,  que  la  dita  barca  voira  fer,  è  à  qui  los 
dits  bons  homens  hauran  promes  de  fer 
la  dita  part  y  si  aquell  qui  la  barca  fara  o 
fer  fara,  no  dird»  è  ia  la  barca  si  sera  po- 
ca  o  gran ,  ne  aquelis  qui  la  part  li  liau- 
rrn  promesa  de  fer  no  ii  demanaran,  si 
sera  ^«-ar  6  poca ,  ne  quant  poril  costar , 
ne  quant  no,  ne  de  quines  mesures  serd, 
ne  de  quin  port  :  si  aqueD  desusdit  fard 
h  (ara  fer  la  dita.  barca ,  sia  que  la  faça 
gran  à  fjoca;  lo^.  dits  bons  homens  qui 
les  part  li  hauran  promeses  de  fei)  es  mes» 
ter  que  Ii  û  attenen,  sens  tôt  contrast.  Em- 
pe**6,  si  aquelI  qui  ia  dita  barca  fiirtf  6  volri 
fer,  dira  h  hvi  entenent  à  aquells,  qui 
ia  part  ii  hauran  promesa  de  fer,  quina 
l^arca  fara  è  quina  no,  è  de  quin  gran 
sera  è  quant  costadi,    i  aquell  desusdit 
haura  dit  h  fet  entenent  ço  que  desus  es 
dit  à  aquelis  qui  les  dites  parts  li  hau- 
ran promeses  de  fer,  si  ell  fara  maior  t>ar- 
ca,  que  ii  élis  no  haurd  fet  entenent  è 
de  maiors  mesures,  los  dits  I>ons  homens 
no  ii  son  tenguts  de  fer  iunta  alguna ,  si 
no  axi  com  ell  los  6  feu  entenent.  E  si 
la  dita  barca  sera  maior  è  costara  mes, 
que  no  i's  tuiura  fet  entenent,  los  dits 
l>ons  homens  hi  deuen  baver  ia  dita  part 
que  ii  prometeren  de  fer,  tôt  en  ax{  com 
si  li  havien  fet  compliment  en  tôt  aquell 
creix  que  eil  fet  luiura ,  sens  tôt  contrast. 


Chapitre  CCXXXVIII  [283] (l). 

A  quoi  sont  obligés  les  actionnaires  envers 
le  patron  qui  veut  construire  une  barque. 

Lorsque  celui  qui  a  Tintention  de  cons- 
truire une  barque  m  propose  à  quelques  per- 
sonnes d'y  prendre  part,  si  elles  y  consentent, 
il  faut  qu'elles  exécutent  leur  promesse.  Si 
Celui  qui  veut  construire  cette  barque ,  et 
auquel  plusieurs  personnes  auront  promis 
d*y  prendre  part,  ne  dit  pas  si  la  barque 
sera  petite  ou  grande,  ou  si  ceux  qui  lui 
ont  promis  d'y  prendre  part  ne  lui  font  pas 
cette  question  et  ne  demandent  pas  ce  qu'elle 
pourra  coûter,  ni  de  quelle  mesure  elle  sera , 
ni  de  quel  port,  soit  qu'il  la  fasse  construire 
grande  ou  petite,  il  faut  qu'ils  tiennent  leur 
engagement  sans  aucune  contestation. 


Mais,  si  celui  qui  veut  construire  ou  faire 
construire  la  barque,  a  dit  ou  fait  entendre 
à  ceux  qui  lui  ont  prorois  d'y  prendre  part , 

Juelle  barque  il  construira,  de  quelle  gran- 
eur  elle  sera  et  combien  elle  coûtera ,  et 
qu'ensuite  il  la  fasse  construire  plus  grande 
que  ce  qu'il  leur  a  fait  entendre  et  d'une  plus 
grande  mesure,  ces  personnes  ne  sont  obli* 
ge'es  H  aucune  augmentation  de  fonds  ;  seu- 
lement elles  doivent  payer  d'après  ce  qu'il 
leur  a  fait  entendre. 


Si  la  barque  est  pins  grande  et  coûte  plus 
que  ce  qu'il  leur  aura  fait  entendre,  les 
actionnaires  doivent  avoir  la  part  qu'ils  ont 
promis  de  prendre,  comme  s'ils  avoient  paye 
toute  l'augmentation  que  le  patron  a  faite , 
sans  aucune  contestation,  puisqu'il  l'a  faite 
sans  la  connoissance  et  la  volonté  de  tes 
uctiounaires.  Mais ,  s'il  a  fait  l'augmentation 


^i)  Muiutcrit,  eliap.  ccxLv.  Si  alcun  aura  en  vokntat  de  fer  barque.  Capin.  pag.  tft.  Trad.  it.  cIuh 
pitre  CCLXXX*  Voir  Targa,  pag.  to.  Oo  trouve  des  dispotitioni  temblables  dans  Tarticle  te  de  rordoonancc 
du  roi  d'Arragon  de  1S40.  Ce  chapitre ,  spécial  pour  la  cooitmctioD  des  barques,  doit  être  rapprocha  dt 
ceux  qui  ont  M  indiquas  dans  la  uote  l  de  la  page  SO. 
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avec  le  coiuentement  et  la  ToloDte'  de  toos 
les  actionnaires,  ou  de  la  majeure  partie ,  ils 
dot^'ent  pajer  le  conaple'ment ,  comme  il  est 
déjà  explique  dans  un  chapitre  ci-dessus  (i). 


Si  celui  qui  Teut  faire  une  barque ,  dit 
fait  entendre  à  ceux  oui  lui  promettent 
d'y  prendre  part,  qu*il    tera  une  barque, 


ou  fait  entendre  à  ceux  oui  lui  promettent 

au*il    le 
et  qu*au  lieu  d'une  barque  il  construise  ou 
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pus  que  sens  sabuda  è  sens  voluntat  de  ïs 

dits  bons   homens,   que  la  part  U  pro- 

meteren  de  fer^  ho  haura  feL  Emper6  » 

si  cil  ho  liaura  fet  à  consentiment  è  ab 

voluntat  de  tots  los  desusdits  6  de  la 

maîor  partida,  ells  li  son  tenguts  de  fer 

compliment,  segons  que  îa  en  lo  capitoI 

desusdit  es  contengut.  Empero,  si  aigu 

qui  barca  volrsi  fer,  dira  o  &una  ente- 

nent  k  aquellsqui  part  li  prometran,  que 

ell  fara  barca,  è  ell  no  fara  barca,  ans 

&ra  o  fara  fer  leny  ;  si  ell  far^  io  dit  leuy 

sens  sabuda  è  sens  consentiment  è  vo- 
luntat de  aquefls  qui  part  li  prometeren 

de  fer  en  la  dita  barca,  ells  no  li  son 

tenguts  que  li  attenen  alguna  cosa ,  que 

promes  li  liaien ,  perça  car  ell  no  bauri 
aies  à  ells  ço  que  ab  eHs  havia  empres. 

E  es  rao  que  axi  corn  ell  no  atten  res, 
que  promes  los  bagues,  axi  es  ra6  que 
ells  no  li  attenen  res  que  promes  li  ha- 
guessen.  Empero,  si  ell  fara  lo  leny  desus- 
dit ab  sabuda  è  ab  consentiment  è  ab 
voluntat  dels  dits  personers  o  de  la  maior 
partida,  los  dits  prrsoners  li  son  tenguts 
de  fer  compliment  de  la  dita  part,  que 
promesa  li  hauran  de  fer ,  pus  ab  con- 
sentiment è  ab  voluntat  de  tots  o  de  la 
maior  partida  ho  liaurâ  fet.  E  si,  per  Ven- 
tura, algii  fani  entenent  à  aquelb,  qui  li 
hauran  promesa  de  fer  part,  que  cU  fara 
leny,  è  ell  no  fara  leny,  ans  &ra  nau;  si 
ell  la  fara  sens  consentiment  è  voluntat  de 
aquells ,  que  li  prometeren  de  fer  part  en 
lo  dit  leny  ;  ells  no  li  son  tenguts  de  at- 
tendre ço  que  promes  li  hauran,  sino  en 
aytal  guisa  è  manera  que  si  eil  fara  del 
leny  nau,  sens  sat)uda  c.  voluntat  dels  dits 
personers,  que  los  dits  personers  hagen 
axi  en  la  dita  nau  com  devien  baver  en 
lo  dit  leny  ,  è  per  aytants  diners  com  la 
part  que  ells  havien  promesa  de  fer  en  lo 
dit  leny  costara  6  baguera  costat  ù  de- 
guera  costar  :  si  donchs  no  sera  axi  fet,  II  faut  excepter  néanmoins  le  cas  où  l'on  a 

(i)  Le  chapifrr  toquel  on  rcoToie  ici  ettle  v  [so],  et  Ton  peut  y  joindre  Je  vi  [si],  <|ui  en  est  le 
eomplcment. 


fasse  construire  on  bâtiment ,  sans  la  con- 
noiisance  ,  le  consentement  et  la  volonté'  de 
ceux  qui  lui  ont  promis  de  prendre  part 
dans  la  barque ,  ils  ne  sont  oblige's  à  rien 
de  ce  qu'ils  lui  avoient  promis,  puisoull 
n'aura  pas  lui-même  tenu  ce  dont  il  etoit 
convenu  avec  eux.  II  est  juste  qii'ainsi  qu'il 
ne  tient  rien  de  ce  qu'il  leur  a  promis ,  de 
même  ils  ne  tiennent  rien  de  oe  qu'ils  lu! 
ont  promis. 


Mais,  s*il  fait  un  bâtiment  avec  connois- 
sance ,  consentement  et  volonté'  des  acuon- 
naires  ou  de  la  majeure  partie ,  tous  sont 
obligéii  de  lui  payer  le  complément  de  la 
part  qu'ils  avoient  promis  de  prendre,  puis- 
qu'il a  açi  ainsi  avec  le  consentement  et  la 
volonté  de  tous  ou  de  la  majeure  partie. 

Si ,  par  événement  ,  quelqu'un  fait  en- 
tendre à  ceux  qui  lui  ont  promis  de  prendre 
!)art,  qu'il  fera  un  bâtiment,  et  au  contraire 
ait  un  navire  ,  s'il  agit  sans  le  consente- 
ment et  la  volonté'  des  actionnaires ,  ils  ne 
sont  pas  oblige's  de  tenir  ce  qu'ils  lui  avoient 

Sromis,  sinon  de  telle  manière  qu'ils  aient 
ans  ce  navire  la  même  part  qu'ils  dévoient 
avoir  dans  le  bâtiment,  sans  donner  plus 
d'argent  que  ce  qu'ils  avoient  promis  et 
que  couteroit  ou  auroit  coûte  on  devroît 
router  un  bâtiment. 
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9^1  de  Ift  manière  déclarée  dans  le  chapitre 
a*deittti|  oii  il  est  parlé  du  patron  qui  com- 
niencera  on  navire  on  bâtiment  en  grande 
OU' petite  forme;  et  même  on  doit  obaerver 
la  oorreetion  qui  a  été  faite  sur  ce  chapitre. 
Cela  doit  être  entenda  de  tont  navire  ou 
bâtiment  qui  sera  construit  à  neuf  dans  Par- 
senal  et  avant  quli  soit  sorti  do  lieu  ou  il  a 
été  coustmit  i  neuf. 


com  en  lo  capitoI  desusdit  es  déclarât» 
an  parla  de  senyor  de  nau  6  de  leny  qui 
començara  de  fer  nau  o  leny  en  forma 
poca  :  è encara,  que  sia  observada  la  es^ 
mena  que  sobre  lo  dit  capitdi  es  estada 
fêta.  E  ail6  aîa  entes  de  tota  nau  o  de  toi 
leny  qui  s' lahL  de  nou  en  les  estepei  6 
ans  que  sîa  eiit  del  loch  on  sera  estât  fet 
de  nou.  Ë  per  les  raons  desusdites  fon 
fet  aquest  capitoL 

Capitol  CCXXXIX  [284]. 

De  nau  qui  giîari 

Si  algiln  senyor  de  nau  6  leny  surgira 
en  algun  loch  h  baiiré  surt  ab  voluntat 
dels  mercadersy  si  estant  aquf  la  nau  6 
ieny  surt  se  metii  tan  fort  temporal ,  que 
aofament  la  dita  nau  6  leny  d*aqueU  loch 
levar  no  s*  pori»  ans  baui^  h  gitar  de  la 
roba  gran  part  ^  qui  en  la  nau  ù  leny  sent 
6  quasi  tota,  sia  que  los  mercaders  fiicen 
gitar  6  gttaran,  sens  que  no  u  faran  à  sa* 
ber  ne  u  dimn  al  senyor  de  la  nau  6  leny» 
6  sia  que  f  senyor  de  la  nau  h  leny 
gitaré  &  fiui  gitar  sens  que  no  iS  dira  als 
mercaden  »  qui  en  la  dita  nau  ù  leny  se- 
ran  ;  d'aquest  git  qui  per  ay ta!  ra6  com 
desus  es  dit  serd  estât  fet  è  per  lo  cas 
desus  dit,  los  dits  mercaders  no  poden 
fer  demanda  al  dit  senyor  de  la  nau  & 
ieny,  ni  lo  dit  senyor  als  dits  mercaders; 
perç6  car  git  qui  per  aytal  raôsia  stat  fet  h 
esdevengttt,  no  s*  den  ne  s  pot  iutiar  per 
dret  ne  per  pla  git,  ans  se  deu  è  %  pot 
Iutiar  quasi  per  semblant  de  naufra^, 
è  mes  per  semblant  de  naufiraig  que  de 
git,  è  per  les  raons  desusdites  no  poden 
fer  demanda  lo  un  al  altre,  per  rao  del 
cas  è  de  les  raons  desusdites.  E  axf ,  lo 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  été  fait  {\). 

Chapitiib  CCXXXIX  [384]  (S). 

Du  mtvire  qui  fera  jet 

Lorsqu^on  patron  s*est  mis  à  l'ancre 
quelqoe  part,  et  cela  par  la  volonté  des  roar» 
obands ,  si  le  navire  étant  mouillé  H  survient 
mie  tempête  si  forte ,  que  non^eolement  le 
navire  ne  puisse  sortir  de  ce  lieu,  mais  en- 
core qu'il  faille  jeter  une  grande  partie  ou  la 
fresque  totalité  des  niarchandiscis  qui  sont 
bord ,  soit  que  les  marchands  fassent  jeter 
on  jettent  fans  en  instruire  le  patron ,  soit 
que  le  patron  jette  ou  fasse  jeter  sans  con- 
sulter les  marchands  qui  sont  i  bord ,  cas 
derniers  ne  peuvent  pas  en  mettre  la  ras» 
ponsabilité  sur  le  patron ,  ni  cdui-ci  sur  les 
marchands  ;  parce  que  le  jet  qui  iaora  été 
fait  on  qui  sera  devenu  nécessaire  dans  celte 
olroonstanoe^  ne  doit  ni  ne  peut  être  consi- 
déré comme  jet  régulier  et  ordinaire,  mais 
presque  comme  un  naufrage,  et  plus  comme 
un  naufrage  que  comme  jet:  par  «es'motiîfs 
l*nn  ne  peut  faire  de  reprocne  à  Fantre  en 
raison  de  ce  cas  et  de  ces  circonstances. 


En  conséquence ,  ce  jet  doit  être  compté 


(i)  Ctpnumy  a  omis  cette  disposition  finale, 

(t)  MaattKrit,  chap.  ccxLVt.  Si  alpin  semyerâe  aea  b  de  leny  êurgird  en  alet:n  /oeJI.Ctpm.  pag.  sso. 
Trad.  it  cbap.  cclxxxi.  VoirTârgs,  pag.  t07»  tos,  tS7  \  ém^rigoo;t  I.'',  pag.  SOS,  SOS.  Ce  chapitrc.doit 
écre  rapproche  do  cbap.  l  [ss]  et  autres  relatifs  au  |et;  et  il  résulte  de  ce  rapprocbemeot  vne  théorie  asset 
précise  »  i|ttoique  exprimée  «fane -manière  un  peu  obscure.  Oa  le  |et  t  pu  être  précédé  d*nne  délibération  ; 
ou  rnrgenee  des  circonstances  et  fimmincnce  du  péril  xlont  pas  permis  de  délibérer  préalablement.  An 
premier  cas  •  le  fet  est  régniier,  et,  sanfles  conventions  particnlières ,  le  navire  coalribne  pour  moitié  ;  an 
second  cas,  H  contribne  poor  les  deux  tiers,  parles  motifs  expliqués  dans  la  note  suivante. 
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gît  desusdit  deu  esser  comptât  per  sou  è 
per  liura  o  per  besant,  segons  que  gît 
sera ,  è  la  nau  o  leny  es  tengut  de  mè- 
tre per  dues  parts  d'aço  que  vaira  :  pcrçô, 
car  si  fos  git  pla  no  y  fora  tengut  si  no 
per  la  meytat  de  aço  que  vaira ,  è  per  tai 
rao  lu  met  les  dues  parts,  perçô  car  no 
es  naufraig  entegrament,  que  si  fos  nau- 
fraig  ent^rament  la  dita  nau  b  ieny  pa- 
gara  en  iodit  naufraig  per  totço  que  vaiia. 
Per  quai  rao  [laga  les  dues  parts?  Perço , 
car  no  es  naufraig  ne  git  pla  ,  ans  es  quasi 
semblant  de  naufraig,  è  mes  naufraig  que 
git.  E  si,  per  ventura,  la  dita  nau  6  leny 
perdra  exarcia  alguna ,  axi  com  ancores 
o  gumenes  o  barques  6  alguna  altia 
exarcia,  en  io  cas  desus  dit  deu  esser  tôt 
comptât  per  sou  è  per  liura,  perçô  air 
no  es  git  pla  ne  s  deu  ne  s  pos  iutiar 
per  git  pla,  ans  es  mes  semblant  de  nau- 
fraig que  de  git;  que  si  git  pla  fos  è  les 
barques  estiguessen  ormeiades  de  popa  o 
à  lats  de  la  nau  6  del  leny ,  è  f s  fallien 
los  caps  è  oroplien  è  s'  perdien ,  se- 
rien  perdudes  al  dit  senyor  de  la  nau  6 
lenys  guardas  se  ell  ia  quins  caps  los  da- 
ria  6  quins  los  faria  donar.  E  si  era  git 
pla  è  li  fallien  gumenes  è  les  ancores 
se  perdien,  bon  eren  ormeiades,  les  di- 
tes gumenes  deuen  esser  perdudes  à  la 
nau  o  leny,  que  1*  mercader  no  y  es  ten- 
gut de  res  à  mètre  ne  encara  la  roba 
sua  qui  romasa  li  sera.  Emperô,  si  al- 
gun  mercader  6  mercaders  gitaran  o 
iaran  gitar ,  sens  que  no  ù  faran  à  sa- 
ber  al  senyor  de  la  nau  b  leny  ne  ab 
cunsentiment  ne  ab  sabuda  del  dit  se- 


par  sou  et  par  lirre  ou  par  besaot,  suivant 
ce  qui  aura  ete  jeté  ,  et  le  navire  est  oblige 
d'j  contribuer  pour  deux  tiers  de  sa  valeur  : 
au  contraire ,  si  cVtoit  un  jet  régulier,  il  n'y 
seroît  oblige  que  pour  la  moitié  de  ce  qull 
Taloît;  mais,  dans  ce  cas,  il  contribue  pour 
les  deiuc  tiers  (1) ,  parce  que  ce  n'est  pas  un 
naufrage  absolu  :  car,  si  c'étoit  un  naufrage 
absolu ,  il  paieroit  en  propoi*tion  de  toute  sa 
valeur  (d).  Pour  quelle  raison  coutribue-t-il 
pour  les  deux  tiers?  Parce  que  ce  n'est  pas 
naufrage,  ni  simple  jet,  mais  c'est  presque 
naufrage  et  plus  naufrage  que  jet 


Si ,  par  e've'nement,  le  navire  perd  quelques 
agrès  ,  par  exemple,  des  ancres  ,  cables  , 
esquifs  ou  quelques  autres  apparaux,  tout 
doit  être  compte  par  sou  et  par  livre,  parce 
que  ce  n'est  pas  un  jet  régulier,  qu'on  ne 
peut  se  décider  par  les  règles  du  jet  Ordi- 
naire ,  mais  que  cet  eVe'nement  ressemble  plus 
à  un  naufrage  qu'à  un  jet;  car,  si  c'etoit  un 

I'et  régulier ,  la  perte  des  esquifs  attache's  è 
a  poupe  ou  aux  cdtes  du  navire,  ou  à  des 
cordes  qui  roanqueroient,  seroit  pour  le  pa- 
tron, parce  qu'il  devoit  prendre  farde  quels 
câbles  il  avoit  donnes  ou  fait  donner  (3). 
Si  c'etoit  un  jet  régulier,  et  que,  des  cables 
manquant,  on  perdit  les  ancres  qui  y  etoient 
amarrées ,  cette  perte  seroit  pour  le  compte 
du  navire;  car  aucun  marchand  ne  seroit 
oblige'  d'y  contribuer,  ni  même  les  marchan- 
dises restées  à  bord  (4). 


Mais,  si  quelqne  marchand  jette  ou  fait  je- 
ter divers  objets  à  l'insu  du  patron  et  sans  le 
preVenir,  soit  que  le  navire  se  trouve  à  l'ancre, 
soit  qu'il  fasse  voile,  s'il  peut  être  justitic  que 
c'etoit  un  cas  de  jet  ordinaire,  le  patron  u  est 


(i)  Do  a  TU  ,  dans  les  chap.  l  ,  Lj  »  lui  et  liv  [95,  96  ,  9S  et  99],  que  la  contribudon  au  jet  régalter, 
cVst-à-dire  ,  précédé  de  délibération,  nVtoit  que  de  moitié  :  ici  elle  est  des  deux  tiers;  cette  distinction  fut 
iaiii  doute  établie  couime  précaution  coiitre  le  patron,  qui,  contribuant  an  second  cas  dans  une  plus  forte 
proportion ,  ne  devoit  se  décider  au  jet  irrégulier  que  par  la  nécessité  et  Turgence. 

(9  )  C  est  ce  que  dit  le  chap.  cl  [i95]  :  car  je  crois  que  le  présent  chapitre  est  rédigé  dans  rhjpotbèse 
d*une  convention  de  risques;  autrement  il  nV  aiiroit  pas  lieu  à  contribution. 

(3)  Boucher  traduit  par  gare  donc  à  lui,  par  rapport  à  celui  à  qui  il  aura  donné  ou  fait  donner  câble.  Il 
ne  s'agit  point  ici  du  genre  de  secours  dont  il  a  été  question  dans  le  chap.  xLix  [94],  mais  de  la  bonne 
ou  mauvaise  qualité  des  câbles,  dont,  #n  règle  générale,  le  patron  est  responsable. 

(4)  On  a  va  effectivement,  dans  les  chap.  lxiv  et  Lxv  [i09  et  t  lo],  que  les  pertes  dans  lescas  prévas 
ici  étoieot  poor  le  compte  du  patron  o«  da  navire. 
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uyor;  è  los  dits  mercaders  gitaran  6  fa- 
ran  gitar,  que  aqudla  nau  ù  leny  sia 
surta  h  que  vaia  ab  veles,  è  ço  que  elb 
gitaran  b  Ëiran  gitar  pora  esser  dit  k  en 
ver  mes,  que  pûsca  essergit  pla,  lo  se* 
nyor  de  la  nau  &  leny  en  aquell  git  ay tal 
no  es  tengut  de  roetre  part  per  si  ne  per 
la  nau,  si  ell  no  s' voira,  E  si ,  per  ventura, 
mercader  o  mercaders  haura  en  la  nau  à 
leny ,  è  lo  senyor  de  la  nau  o  leny  gitara 
sens  sabuda  è  sens  consentiment  dels 
dits  mercader  6  mercaders;  lo  dit  senyor 
de  ia  nau  6  leny  es  tengut  de  retre  aïs 
dits  mercaders  aquella  roba  que  elI ,  axi 
corn  desus  es  dit  haura  gitada  o  fêta  gitar, 

0  lo  preu.  Emperô ,  es axi  à  entendre,  que 
aquell  git  fos  o  pogues  esser  dit,  que  fos 
git  pla  ;  car  git  pla  vol  aytant  dir,  que  no 

1  s  sobras  temporal  è  que  los  uns  pogues- 
sen  huver  acort  è  conseil  dels  altres.  Em- 
perô ,  si  en  ia  nau  à  leny  mercader  aigu 
no  haura  ]  lo  senyor  de  la  nau  6  leny  pot 
fer  gitar  ab  conseil  de  tôt  io  comrnal  de 
la  nau  6  leny  o  de  la  maior  part,  si  es- 
pay  ne  hauni,  Emperô,  si  soptosaroent 
tCLiporal  los  forçari-,  è  lo  senyor  de  la 
nau  gitari  o  fard  gitar,  sens  que  ab  los 
desusdits  acort  ne  conseil  haver  no  pora; 
sia  tengut  per  tan  ferm  com  si  f  s  ne  ba- 
gues demanats,  è  per  tan  ferm  com  si  tots 
los  mercaders  hi  fossen ,  è  tan  ferm  com 
si  tota  la  roba  fos  sua ,  que  sua  es,  pus  en 
comandala  të.  Emper6,  si  com  lo  git  sera 
stnt  fet,  lo  temporal  desusdit  sera  abo- 
nançat  de  tôt  o  de  partida  6  no ,  è  la  nau 
6  leny  se  levara  del  dit  loch ,  on  lo  cas 
desusdit  li  sera  esdevengut ,  si  la  dita 
n^u  o  leny  se  n  levara  ab  voiuntat  dels 
dits  mercaders,  è  lexani  aqui  alguna  exar- 
cia  ab  voiuntat  de  ells,  sia  que  en  la  dita 
nau  o  leny  haia  romasa  exarcia,  ab  que 
puga  anar  è  navegar  sanament  en  a(|uell 


pas  oblige  d'y  contribuer,  ni  pour  son  compte , 
ni  pour  le  navire,  s'il  ne  le  veut  pas. 


Si,  par  événement,  lorsqu'il  y  a  des  mar- 
chands à  bord ,  le  patron  jette  des  marchan- 
dises sans  leur  connoissanceet  consentement, 
il  est  obligé  d'indemniser  les  marchands  au 
cas  où  il  pourra  être  prouvé  que  c'étoit  un 
cas  de  jet  ordinaire;  car  il  n'y  m  lieu  qu  a  jet 
ordinaire  lorsque  la  tempête  ne  présente  pa.« 
un  danger  imminent  et  que  chacun  pouvoit 
agir  d'accord  et  avec  les  autres. 


S'il  n'y  a  aucun  marchand  à  bord,  le  pa- 
tron peut  faire  jeter  par  le  conseil  de  tout 
l'équipage  ou  de  la  majorité,  s'il  a  le  temps 
de  les  consulter  :  mais  si ,  la  tempAc  les  ayant 
surpris  subitement,  le  patron  jette  ou  fait 
jeter  sans  pouvoir  prendre  conseil ,  comme 
il  a  été  dit  (l),  ce  jet  sera  tenu  pour  aussi 
valable  que  s'il  avoit  demandé  conseil,  ou 
que  si  tous  les  marchands  avoient  été  pré- 
sens, ou  que  toutes  les  marchandises  lui  ap- 
partinssent (S)  ;  car  elles  sont  censées  à  lui , 
puisqu'elles  lui  ont  été  confiées. 


Après  <|ue  le  jet  aura  été  fait,  que  ia 
tempête  soit  on  non  cidmée  entièrement  ou 
en  partie,  si  le  navire  appareille  du  lieu  oii 
l'accident  sera  arrivé  du  consentement  de» 
marchands  abandonnant  quelques  apparaux 
avec  ce  même  consentement,  soit  qu'il  en 
reste  ou  non  sur  le  navire  assez  pour  aller 
ou  naviguer  jusqu'au  lieu  de  décharge,  en 
cas  de  perte  de  ces  apparaux,  le  prix  doit 
en  être  payé  par  contribution  sur  les  mar- 
chandises restées  ou  sauvées,  et  le  corps 


(i)  Voir  le  chap.  liv  [99] ,  qui  permet  an  patron  (Tagir  comme  si  toat  loi  appartenoit. 

(i)  Boucher  u*aduit,  comme  si  la  robe  jetée  fâipén'e.  Le  teste  ne  dit  pas  un  mot  de  cela;  il  dccide, 
ainsi  qu^on  l'a  dëjà  tu  chap.  Liv  [99],  qne  le  patron ,  lorsqu'il  est  seul,  pent  agir  comme  ti  toat  le  charge- 
ment lui  appartenoit. 
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loch  on  devîa  descarrqiftr  à  no;  la  dha 
exarcia  que  romasa  seri,  axf  com  desos  es 
dit,  ai  s*  pert,  deu  esser  comptada  sobre 
la  roba  que  romasa  seri  b  salvada  seri, 
è  io  cors  de  la  nau  deu  hi  dietre  per  la 
meytat  d  aç6  que  valri.  E  si ,  per  ventura , 
la  dita  exarcia  no  s'  perdrdi  que  sera  ro* 
masa ,  ans  se  salvara  ab  averies  que  hom 
ne  haura  à  fer  o  n'  fara  ;  aqudies  avaries 
deuen  esser  comptades ,  axf  com  desus  es 
dit  de  la  exarcia  »  si  perduda  fos  :  emperô, 
es  ax/  à  entendre,  que  Io  dit  git  no  fos 
pia,  ans  deu  esser  entes,  que  fos  git  senn 
blant  à  naufraig.  E  si ,  per  ventura,  Io  git 
sera  pla  è  no  seri  semblant  de  naufinaig, 
è  la  dita  exarcia  romandra,  axi  com  desus 
es  dit,  ab  voluntat  deb  dits  mercaders, 
sia  que  h  dita  exarcia  se  perda  del  tôt  & 
en  partida  è  que  hom  ne  haia  à  fer  ave* 
ries  peraquelia  exarcia  perduda  b  les  ave- 
ries fêtes  per  eila;  deu  esser  comptât  toi 
per  sou  è  per  liura,  sobre  la  roba  que 
salvada  sera  è  restaunda,  è  Io  cors  de  la 
nau  &  del  leny  no  y  pag  res;  perçô  com 
la  nau  &  leny  assats  pert,  pusque  s*  leva 
del  loch  desusdit  è  s*  met  à  ventura 
de  navegar  ab  voluntat  dels  dits  merca- 
dei*s,  là  on  ells  volrsn  è  al  cominal  de 
U  nau  sera  vist  que  sia  fitedor.  E  si,  per 
ventura,  en  la  nau  h  leny  no  hauri  ne 
y  romandra  exarcia,  ab  que  la  dita  nau 
6  leny  puga  anar  ne  nav^r  en  aqueli 
loch  on  descarregar  dévia,  ans  se  n*  hau- 
ra à  tornar  en  aquell  loch,  on  Io  dit 
viatge  sera  stat  levât  è  la  dita  nau  &  leny 
liauri  carrât  ;  Io  dit  git  6  contmst  que 
entre  io  senyor  de  la  nau  b  leny  è  los 
dits  menâiders  sehi,  per  Io  cas  desusdit 
que  esdevengut  los  sera,  deu  esser  de- 
termenat  en  aquell  loch  on  la  dita  nau 
carrega  ë .  encara  hi  seri  tomada  per 
Io  cas  desusdit*  Emper6  es  axi  I  en- 
tendre, que  si  Io  dit  cas  de  ventura  los 
sera  esdevengut  pasada  mija  via  avant, 


da  navire  doit  v  participer  pour  la  moitié 
de  ce  qall  vaudra. 

Si|  par  ^nameot,  ees  apparaux  ne  se 
perdent  pas,  mab  sont  sauvés  moyeonant  dei 
dépenses  qu'il  faudra  paver,  ces  dépenses 
doivent  être  payées  de  même  que  le  seroîeat 
les  apparaux  silis  écolent  perdus  :  toutefob  il 
faut  entendre  que  lefet  &*aara  |Ma  été  ordi- 
naire, mais  oonaidéré  oomme  équivalent  à 
naufrage. 


Mais  an  oontraire  f  lorsqull  nV  a  eu  qoe 
jet  ordinaire,  et  non  un  |et  semblable  à  nau- 
frage, si  ces  apparattx  sont  laissés,  ainsi  qaii 
a  été  dit  (l) ,  par  la  tdonté  des  marchands, 
soit  qn*!»  se  perdent  en  tout  ou  en  partie , 
soit  quil  faille  faire  des  frais  pour  les  recoo- 
vroTi  toutes  ees  dépenses  doivent  être  répar- 
ties  par  son  et  par  livre  sur  les  marchandises 
sauvées  et  restées,  d  le  corps  du  navire  ne 
doit  point  j  contribuer,  parce  qn*U  perd 
asses,  pnisqoll  appareille  de  ce  Uen  et  se 
met  an  hasard  de  navigtier  sur  la  demande 
des  marchands  pour  aller  lA  où  ik  voudront 
et  ou  réquipage  décidera  d'aller. 


Si,  par  événemeiiti  il  ne  reste  point  sur 
le  navire  d'apparana  avec  lesquels  il  puisse 
aller  et  naviguer  fnsqa'an  lieu  on  il  devoit 
décharger,  qu'en  conséquence  il  soit  forée 


de  retourner  i  ceful  oh  le  voya^  a 
meuoé  et  oii  il  avoit  ehargé,  le  règlement  i 
faire  entre  le  patron  et  les  marchands ,  en 
raison  de  fet  et  des  événemens  susdits ,  doit 
être  fait  dans  le  lieu  oâ  le  navire  a  charge' 
et  oh  H  sera  retourné. 


Mais  il  fautentendtiï  que,  si  Paccident  est 
arrivé  après  qu'on  a  accompli  la  moitié  du 
voyage,  le  règlement  doit  être  fait  suivant 


(i)  Voir  le  cbap.  LXiv  [lOS]»  qei  prëroit  ce  ces  et  qui  ceatient  «ne  règle  perfiltement  temUable. 
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deu  easer  determenat  en  aquell  loch  on 
la  dita  nau  ù  leny  dévia  descarregar^  iat 
sia  aç6 ,  que  ia  dita  nau  o  leny  sîa  h  fos 
tornat  en  aquell  loch ,  on  carr^a  o  havia 
carregat.  Emperôy  si  lo  dit  cas  seri  es* 
devengut^  ans  de  mija  via  d*aquell  loch 
on  devian  descarregar;  deu  esser  deter* 
menât  alla  on  ia  dita  nau  i>  leny  carrega, 
si  ab  aço  que  roœas  li  sera  hi  sera  tor* 
nada.  E  si  lo  -dît  senyor  de  la  nau  b  leny 
demanara  no! ît ,  axi  de  la  roba  perduda 
com  de  la  salvada ,  deu  li  esser  donat  è 
eQ  per  aquell  noiit  deu  aiudar  à  h  roba 
que  perduda  sera  è  gitada  :  è  si  ell  no 
r  ne  demanara  y  ne  pendre  no  Y  ne  volii, 
per  aquell  noIit  ell  no  es  tengut  de  res 
à  mètre  en  lo  dit  cas.  E  si  lo  dit  senyor 
de  la  nau  o  leny  voira  baver  noIit  de  ia 
roba  que  salvada  senl,  elI  es  tengut  de 
complir  lo  viatge  ab  aquella  roI>a  que  sal- 
va<la  sera  è  de  que  ell  demanara  lo  noIit 
aU  dits  mërcaders.  E  si  io  dit  senyor  de  la 
nau  o  leny  no  volri  noiit  de  la  rot>a  per- 
duda ne  de  aqueïïa  qui  salvada  sefa,io  dit 
senyor  de  la  nau  no  es  tengut  de  complir 
lo  vîatgo  ais  dits  mërcaders,  si  eQ  no  s' vol- 
ri,  perçô  que  lo  senyor  de  la  nau  assats 
hi  ha  de  perdua ,  pus  que  y  haura  consu- 
mada  la  sua  persona  è  encara  haura  per- 
dut  son  temps  è  sa  vianda  è  encara  sa 
nau  6  leny  en  partida  consumât.  Salvo 
emper6 ,  que  sta  axf  entes ,  que  los  dits 
mërcaders  fossen  b  sien  en  lochs  menys 
de  perill,  e  que  fossen  en  terra  de  amichs 
h  que  fossen  en  loch  on  trobassen  nau  b 
leny ,  qui  la  roba  que  romasa  los  séria  los 
vulgues  portar  ab  lurs  dîners.  E  aquell 
poti  que  V  senyor  de  la  nau  b  leny  fara 
ab  los  mërcaders;  à  aquell  pati  meteix 
deuén  esser  los  mariners.  E  per  les  raons 
desusdites  fon  fet  aquest  Capitol. 


la  valeur  du  lieu  où  le  navire  devoit  déchar- 
ger, <|uoiqu*îl  soit  retourne  là  où  il  avoit 
chavgf. 


Si  raccidcnl  est  arrive  avant  la  moitié  de 
la  traversée  du  lieu  où  il  devoit  de'charffer, 
le  rc^Hcuirnt  doit  être  fait  suivant  ia  valeur 
du  iifti  où  le  navire  m  charge',  s'il  y  est  re- 
tourné avec  ce  qui  lui  restoit  (l). 

Si  le  patron  exige  le  fret  des  marchan- 
dises perdues  comme  des  marchandises  sau- 
vées ,  il  doit  l'obtenir ,  et  ce  fret  doit  con- 
tribuer au  paiement  des  marchandises  jetées 
ou  perdues  :  s'il  n'en  demande  pas,  ni  ne 
veut  pas  en  prendre,  il  n'est  pas  oblige'  de  con- 
tribuer (S).  Si  le  patron  veut  avoir  son  fret 
pour  les  marchaodises  sauve'es,  il  est  oblige' 
de  finir  le  voyage  avec  ces  marchandises,  et 
le  fret  lui  en  sera  payé  par  les  marchands. 


Si  le  patron  n'exige  point  de  fret  pour  les 
marchandises  perdues  ni  pour  les  marchan- 
dises sauve'es,  il  n'est  pas  oblige'  de  finir  le 
vcvage  s*ii  ne  le  veut,  parce  qu'il  y  perd 
assez ,  puisqu'il  y  cotisume  sa  personne,  son 
temps  et  ses  vivres ,  et  encore  au'il  aura  con- 
somme en  partie  son  navire  :  oien  entendu , 
néanmoins,  que  les  marohands  seront  en 
parage  hors  de  péril  et  en  pays  d'amis,  et 
qu'en  ce  lieu  ils  trouveront  un  navire  qui 
voudra  porter  leurs  marchandises  restées 
pour  leur  argent.  Les  accords  que  le  patron 
fera  dans  ces  cas  avec  les  marchands,  doi- 
vent âtre  obligatoires  pour  les  matelots  (3). 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  été  fait  (4). 


(i)  Celte  disposition  est  eonforme  à  la  règle  sur  les  ëvalnations  contenues  dans  le  chap.  lu  [97]. 
(2;  C*esc  ce  qu'on  a  yn  dans  les  chap.  lui  et  cli  [98  et  196],  et  ce  qu*on  retrooTera  dans  le 
chapitre  CCLI  [s  96]. 

(S)  Voir  la  note  1  de  la  pa^^  16S  et  toos  les  chapitres  qnl  j  sont  cités  snr  les  droits  des  matelots. 
(4)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 
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Capitol  CCXL  [285]. 

De  nau  b  leny  qui  per  cas  fortuit  se  haurd 
à  lever. 

Si  alguna  nau  h  leny  sera  iiolieiada 
que  dega  anar  carregar  en  aiguh  loch,  si 
roni  aquelU  nau  h  leny  stvà  iuntenaquell 
locli  on  deura  carregar»  è  stant  ia  nau  h 
lony  en  aquell  loch  on  deura  carregar,  se 
uietra  temporal  tan  gran,  que  la  nau  6 
leny  se  n'  haura  à  levar,  ans  que  no  hauri 
levât  lo  carrech,  que  levar  dévia,  à  per 
Ventura  hi  vendran  lenys  armats  de  ene- 
«nichs  6  n  vendni  certenitat  que  hi  deuen 
vrnir;  si  aquella  nau  o  leny  se  n'  haurâ  à 
levar  per  alguna  de  les  raons  desusdites, 
ans  que  no  liaura  levât  io  carrech  per 
que  hi  era  venguda  è  estada  noiieîada,  è 
hwra  se  n*  à  tomar  per  ventura  en  aqueD 
locii  don  parti,  è  f6  noiieiada;  si  lo  dit 
senyor  de  la  nau  o  leny  contrastari  ab 
aquells  qui  T  nolieiaren  que  ell  no  y  voiri 
tornar,  quant  que  haia  bones  noves  à  que 
lo  dit  temporal  sia  abonançat,  ans  los  dé- 
nia narâ  lo  noiit,  que  eils  li  prometeren  de 
donar  com  lo  nolieiaren  ;  lo  dit  senyor  de 
la  nau  6  leny  es  tengut  de  tomar.  E  si , 
por  ventura,  tornar  no  y  voira,  la  senyo- 
ria  lo  deu  destrenyer  que  y  tome,  è  si  ell 
per  nulla  rao  tomar  no  y  voira ,  los  dits 
mercaders  poden  noiieiar  alguna  nau  o  al- 
gun  leny  semblant  de  aquell  :  è  si  F  s  costa 
mes  que  aquell  no  fahia,  aquell  senyor  de 
aquella  nau  ô  leny,  que  ells  primer  ha- 
vien  noiieiat,  deu  pagar  aquell  mes  que 
als  dits  mercaders  costiini  ;  è  si  ell  sirapla- 
nient  pagnr  no  û  voira  ,  la  senyoria  lo 
n'  deu  destrenyer,  si  la  nau  ô  leny  ne  sabia 
efser  venut.  Encara  mes,  los  dits  merca- 
<lers  no  li  son  tenguts  de  douar  lo  nolit. 


CHAPrruE  CCXL  [285]  (i). 

Du  navire  qui  par  un  accident  devra  lever 
Fanere. 

Lorsqu'un  navire  sera  firéte  pour  alkr 
charger  quelque  part,  si,  à  son  arrivée  an 
lieu  oii  il  devoit  charger,  il  sarvient  une 
tempête  si  forte  qu'on  soit  oblige  de  lever 
Tancre  avant  d'avoir  pris  la  cargaison ,  on  sH 
arrive  des  batimens  armes  de  Fennemt ,  on  n 
Pon  reçoit  quelque  avis  certain  qu'il  doit  en 
arriver;  si  ce  navire  est  oblige  de  s'en  aller 
par  quelqu'une  de  ces  causes  avant  d'avoir 

1>ris  sa  cargaison ,  et  de  s'en  retourner  dans 
e  lieu  d'où  il  e'toit  parti  et  où  il  a  ete  firéte', 
le  patron  qui  entre  en  contestation  avec  ses 
affréteurs ,  disant  qu'il  ne  vent  pas  retour- 
ner au  lieu  du  chargement  jusqu'à  ee  qu'il 
ait  de  bonnes  nouvdies,  ou  que  la  tempête 
soit  calmée,  et  qui  cependant  leur  demande 
le  fret  promis ,  ne  peut  Tobtenir  qu'en  y  !  e- 
tournant. 


Si,  par  événement,  il  s'y  refuse,  la  jus- 
tice doit  l'v  contraindre;  et  s'il  ne  veut  pas 
retourner,  les  marchands  peuvent  affréter 
un  navire  pareil  au  sien  ;  le  patron  du  na- 
vire qu'ils  avoient  originairement  affrété  doit 
fayer  ce  que  ce  navire  coûtera  de  plus  que 
autre  ;  et  s'il  b*j  refuse ,  la  justice  doit  l'j 
contraindre,  quand  même  le  navire  devroit 
être  vendu. 


Encore  plus,  les  marchands  ne  sont  pas 
obligés  de  lui  paver  fret,  pui<(qu*il  n*aura  pas 


(1)  ManascrJt,  chap.  ccxLVii.  5/  alguna  nau  h  leujf  serd  noliejai  que  déjà  anar  eamgar  [en  alguns 
lochs  è  esser  hijnnt  se  n' haurd  à  levar  per  mal  temps  o  per  anemichs].  Les  nioUf  entre  croclicts  ne  iont 
quedauf  Uubledes  rubriques.  Oijim.  psLg.  iS7.Trad.  h.  cbap.  ccLXXxii.  Voir  Roccus,  pag.  97  et  tfO; 
Targa,  pag.  2  84  ;  Casarcgis,  disr.  XLV,  n.  1 1  et  29.  Ce  chapitre  a  pu  être  emprunte  du  cbap.  vu  du  iiyre  iv 
du  Sutut  de  Marseille.  On  trouve  des  dispositions  semblables  dans  farucle  36  de  lordonnanee  dn  roi 
d*Amgoo  de  1 S 40.  H  £aat  le  rapprocher  Au  chapitre  ccxv  [tso]. 
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porte  leurs  marcbandiset ,  et  qu'il  n'y  aura 
pas  de  leur  faute.  Cependant  H  faut  entendre 

3UC  si  ceux  qui  i'avoient  affrète'  n'avoient  pas, 
c  leur  cote' ,  exeVute'  ce  dont  ils  etoient  con- 
venus avec  lui  quand  ils  Font  affre'te'^ou  si, 
par  la  faute  ou  la  négligence  des  marcbands , 
il  est  revenu  sans  leurs  marchandises,  alors 
le  patron  n'est  pas  oblige  de  retourner;  au 
contraire,  ils  doivent  lui  payer  son  fret, 
puisque  c'est  par  leur  faute  qu'il  lui  a  fallu 
revenir  sans  leurs  marchandises. 


pus  que  ell  no  Ts  haurd  portada  aquella 
Jur  roba,  que  elIs  liavien  noiieiada ,  ni  es 
roDias  en  lur  culpa.  Salvo  eniperô  sia 
entes,  que  si  aqueiis  qui  F  havien  noUeiat 
no  li  bavien  attes,  ç6  que  ab  ells  havia 
empres  corn  lo  noiieiaren ,  è  per  culpa  b 
per  negligencia  dels  mercaders,  se  n  sera 
hagut  à  tornar,  menys  de  la  lur  rolja,  lo 
dît  senyor  de  la  nau  è  leny  no  y  es  tengut 
de  tomar  ;  ans  li  sou  tenguts  de  pagar  son 
nolit  pusque  per  culpa  del  dits  mercaders 
se  n'  sedi  hagut  à  tomar,  menys  de  la 
roba.  E  si,  per  ventura,  no  seri  culpa  deb 
dits  mercaders,  è  lo  senyor  de  la  nau  6 
leny  hi  voira  tomar,  è  si  los  mariners  con- 
trastaran  que  ells  no  y  voiran  tomar,  no 
û  ^joden  fer  ne  deuen  per  alguna  ra6,  pus 
que  eiA  cu!pa  no  sera  stat  del  senyor  de  la 
nau  o  leny,  ne  encara  en  culpa  deb  mer- 
caders, sino  tan  aolament  per  los  casos  da» 
munt  dits.  Salvo  empero,  que  si  b  nau  6 
leny  havia  lexada  aigtuia  exarcb  b  alguus 
homens  en  terra,  en  aqudi  loch  cTon  se 
hagueren  a  levar  per  los  casos  desusdhs, 
lo  enyor  de  b  nau  o  leny  es  tengut  de 
mètre  exarda ,  h  ?stnena  d'aquelb  que 
iexada  haurii,  è  encara  mètre  boméns  en 
asmena  de  aquelb  qui  alla  ^ran  romasos. 
E  si,  per  ventura,  lo  stayor  de  b  nau  b 
leny  fer  no  u  voira,  los  dits  mariners  no 
y  son  tenguts  de  tomar,  si  db  no  s' vol- 
ran;  ne  io  senyor  de  b  nau  o  bny  no  Ts 
pot  destrenyer  per  a^na  raô,  pusque 
eD  no  Fs  voiri  fer  compliment  Jaçô  que 
desus  es  dit  E  per  aç6  fon  fet  aquest 
Capitol. 

Capitol  CCXLI  [286]. 

De  conserva. 


Si,  par  événement,  il  n'y  a  pas  faute  des 
marchands  et  que  le  patron  veuille  bien  re- 
tourner (1) ,  mais  que  les  matelots  contestent 
et  s'y  refusent ,  ib  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
le  faire  par  aucune  raison  juste,  puisque  ce 
n*aura  pas  e'té  la  faute  du  patron  ni  des  mar- 
cbands ,  mais  par  suite  des  accideus  ci-dessus. 


î 


Cependant,  si  le  navire,  par  suite  de  ces 
accidens,  avoit  bisse  quelques  apparaux  ou 
lueloues  gens  à  terre,  dans  b  lieu  où  il 
levQit  anpareiller,  le  patron  est  obligé  de 
mettre  d^sutres  apparaux  en  place  de  ceux 
qu'il  a  laissés,  et  même  d'autres  hommes 
à  la  place  de  ceux  qui  seront  restés.  Si  le 
patron  ne  veut  pas  le  faire,  les  matelots  ne 
sont  pas  obliffés  de  retourner  |  à  moins 
qu'ils  ne  le  veuillent;  et  le  patron  ne  peut  les 
y  contraindre  par  aucune  raison ,  puisqu'il 
s'est  refusé  à  faire  le  complément  dont  il 
vient  d'être  parlé. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (S). 

Chapitre  CCXLI  [386]  (S). 

Deê  canêerves. 


Si  senyor  de  nau  b  leny  fari  b  hauni  fet  Lorsqu'un  patron  f«ra  ou  aura  fait  con- 

conservatge  ab  aîgii  b  ab  alguns  senyors       «rv«  •^•^  ^^  «*  P'««^^   P*^^»'    ^* 

(1)  Capiiiany  a  omis  depuis  i  si  los  mariners  jusqu'à  polrun  tomar}  ce  qui  détruit  le  sens. 
(s)  CapmanT  a  omis  cette  disposition  fiuale.  .        «  «  «  ^ 

(5)  Mâouscrit,  chap.  ccxLViii.  Si  mlgun  senyor  de  nsm  6  de  Uny  fard  à  murd  fit  eensereaige.  Capm. 
pag.  tSS.  Tnid.  it.  chtp.  ccLXXXiii.  Voir  les  chapitres  XLVni  et  XLix  [OS  et  »4]. 
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CHAPITRE   XII. 


de  naus  5  lenys,  sia  que  sien  grans  b 
pochs  b  maior  o  menor  6  semblant  à  fa 
sua  nau  o  leny,  tôt  çô  que  en  la  dita  con- 
vinença  fêta  scrA ,  per  rao  dei  dit  conser- 
vatge,  deu  esser  attes  è  complit,  sia  que 
ia  dita  convinença,  fêta  per  raô  del  dit  con- 
servatge ,  sia  scrita  b  sia  que  fos  fêta  per 
paraula.  Ëmpero ,  sia  axi  entes  ^  que  ia  dita 
convinença ,  fêta  per  Fa6  de!  dit  conser- 
vatge,  sia  è  puga  esser  en  ver  mësa,  ço  es 
k  entendre  y  per  testiroonis  b  per  escrit 
qui  sia  fet  per  ma  de  escrivà  iurat  6  per 
albara  fet  ab  voluntat  de  les  parts  ^  en  lo 
quai  albara  deu  haver  any  è  dia  è  hora , 
e  nomenat  lo  loch  on  lo  dit  afbarâ  sia  stat 
fet  :  encara  nies^  scrits  en  la  fi  del  dit  al- 
ixira  los  scgeiïs  de  les  parts,  los  quais  lo  dit 
conservatge  faran  b  enipendran  o  hauran 
fet,  si  en  loch  ne  seran.  Eroperô,  si  les 
pnrt^  desusdiles  en  lo  loch  on  seran  corn 
faran  6  empendran  io  dit  conservatge  è 
totço  quedesus  es  dit  no  y  poran  fer^  sino 
tan    solament  per  paraules^  si  aquelles 
seran  otorgades  per  totes  tes  parts,  qui  io 
dit  conservatge  fanin  6  empendran,  valen 
è  deuen  haver  valor  tôt  en  axi  com  si  eren 
scrites  per  ma  del  scriva  iurat,  è  méses  en 
albara  6  en  cartolari  de  nau  6  leny  ;  ab 
que  per  testimonis  pusquen  esser  les  dites 
paraulesempreses,en  verïtat  esser  méses, 
si  afgun  contrast  hi  esdevendra.  E  si,  per 
Ventura,  alguna  de  les  dites  parts  vendra 
contra  les  dites  convinences  b  avinences 
o  contra  alguna  d* aquelles,  per  ra6del  dit 
conservatge  fêtes  6  empreses,  sia  que  sien 
fêtes  per  st:rit  b  per  paraules,  sien  ten- 
gurs  de  restituir  tôt  dan  è  tôt  interes,  que 
la  part  à  qui  seran  trencades  les  dites  con- 
vinences ne  sostendra.:  en  axi  emperô,  que 
lo  dit  dan  è  interes  sia  6  pusca  esser  en 
ver  mes.  Saivo  empero,  en  totes  coses  è 
per  totes,  tôt  iust  impediment,  per  lo  quai 
la  dita  convinen^  6  convinences,  per  raô 
del  desusdft  conservatge  fêtes  o  empreses, 


navires,  grands  o^  petits,  plus  grands  on  pins 
petits  que  le  sicin,  ou  pareils ,  tout  ce  qui  sert 
contenu  dans  la  convention  faite  à  raison 
de  cette  conserve,  doit  être  observe,  soit 
que  la  convention  pour  cette  conserve  aitete 
rédigée  par  écrit ,  soit  qu'elle  n'ait  e'te  fsite 
que  verbalement 

Mais  il  faut  entendre  que  la  convention 
faite  pour  cette  conserve  soit  ou  puisse  être 
justifiée,  c'est-à-dire,  par  témoins,  ou  par 
écrit  rédigé  par  un  écrivain  juré,  ou  par  acte 
privé  fait  entre  les  deux  parties,  portant  U 
date  de  Tan ,  du  jour ,  et  llieure  à  laouelle 
la  police  aura  été  faite  :  encore  plus,  il  faut 
que  cette  police  soit  scellée  des  sceaux  des 
parties  qui  auront  consenti  cette  conserve, 
s'ils  sont  â  même  de  le  faire. 


Mais,  si  les  pai*ties,  dans  le  lieu  où  elles 
rtoient  lorsqu'elles  ont  consenti  cette  con- 
serve, n'ont  pu  remplir  les  formdités  ci- 
dessus  et  se  sont  seulement  eli gagées  vetbs- 
lement,  uourvu  qu'elles  soient  d'accord  de 
ce  qui  a  été  stipule,  la  convention  vaudra  de 
même  que  si  elle  avoit  été  rédigée  par  un 
ecrivain-juréf  ou  par  écriture  privée  ,  on 
portée  sur  le  registre  du  navire;  et  même  la 
convention  pourra  être  justifiée  par  témoins, 
s'il  arrive  qrHque  contestation. 


Si,  par  événement,  l'une  des  parties  se 
refuse  à  l'exécution  des  conventions,  ac- 
cords ou  autres  clauses  relatives  a  cette 
con$er>e,  soit  qu'elles  aient  été  faites  par 
écrit,  soit  qu'elles  l'aient  été  verbalement, 
elle  sera  tenue  de  payer  tous  les  dommages  et 
intérêts  que  l'autre  partie  soufh'ira,  poorvn 
que  ces  dommages  et  intérêts  soient  ou  puis- 
sent être  justifies 


Cependant,  en  tout  et  pour  tout,  on  peut 
invoquer  l'exception  (l)  fondée  sur  ce  que  la 
convention  relative  à  cette  conserve  n'a  pa 
être  remplie  et  exécutée ,  par  un  empêche- 


(i)  L'exreption  de  force  iiiafeure ,  soarent  rappelée,  est  ëcrîtc  pour  ce  cas  dans  le  cbap.XLix  [S4]. 
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no  poran  esser  atteses  ne  complides;  è  sots 
aytal  condiciiS,  que  lo  dit  impediment  sia 
è  puga  esser  en  ver  mes.  E  si  lo  dit  impe- 
diment en  veritat  mes  esser  no  pora,  aquell 
o  aquells  qui  lo  dit  impediment  diran  ha* 
ver  hagut  è  en  ver  mètre  no f  poran,  sien 
tenguts  de  fer  tôt  ço  que  desus  es  dit,  sens 
tôt  contrasta  à  aqudi  h  à  aquells ,  los  quais 
lo  dit  dan  è  interes  hauran  en  culpa  deb 
desusdits  sostengut.  E  per  les  raons  desus- 
dites  fon  fet  aquest  capitol. 

Capitol  CCXLII  [287]. 
De  nau  eotnanada  per  personers  àalfé. 

Si  alguns  bons  homens  à  alguns  mei^ 
caders  hauran  fêta  part  à  algii  en  alguna 
nau  1)  leny  9  ècon  la  dita  part  o  parts  hau- 
ran fêtes  è  fomides,  los  dits  bons  homens 
5  mercadei*s  comanaran  o  faran  comanda 
à  aquell  à  qui  ells  han  fêtes  les  dites  parts, 
que  en  la  dita  nau  6  ieny  eil  per.ells  na- 
vech  ;  si  aquell ,  à  qui  la  dita  nau  sera  stada 
comanada,  hi  haurj  part  o  no,  ell  es  ten- 
gut  de  navegar  è  de  guanyar  ab  la  dita 
nau  o  Ieny,  en  totes  parts  on  elI  guanyar  ne 
pord;  salvo  emperô,  totavia  tola  convi- 
nença  o  manament  que  deb  dits  bons  ho- 
mens 6mercaders  li  sera  stat  fet,  lo  dia  que 
elb  la  «^Mta  nau  li  comanaren  ù  despuys.  E 
si  lo  dit,  à  qui  la  dita  nau  sera  stada coma- 
nada,  guanyara,  ell  es  tengutde  retre  ë  de 
donar  ab  dits  bons  homens  6  mercaders, 
tôt  lo  guany  que  la  dita  nau  6  Ieny  haurd 
fet,  salvo  lo  dret,  que  ell  haver  deu  o 
haver  ne  deurd  per  b  part  que  ell  hi  liaura. 
E  si  part  alguna  no  hi  haura,  ell  se  n'  pot  re- 
tenir  tôt  ço  que  à  ell  ne  pertanyera  que 
n'  d^  haver  per  b  sua  persona  tôt  en  ai/ 
cora  pertany  à  senyor  de  nau  h  de  Ieny. 

(i)  CapmanT  a  oœiii  cette  disposition  finale. 

(t)  Manuscrit,  chap.  ccxLix.  Si  alguns  bons  homens  à  aleuns  mertaders  faran  6  auranfaa  part,  Capm. 
pag.  17  t.  Trad.  it.  cbap.  cCLXXXiv.  Ce  chapitre  paro  it  empronté  de  f  article  6  de  l'ordonnance  de  Jacques  I.** 
de  1S58,  On  a  TQ ,  dans  le  chap.  ii  [47]  et  antres  qui  s*j  ratuchent,  tout  ce  qui  concerne  les  rapporft  dn 
patron  aTec  les  actionnaires,  relatiTement  k  la  construction  du  narire  ;  il  s*agit  ici  de  leurs  rapports  rel»> 
tivement  à  Fadininistration. 

4%.. 
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ment  de  force  majeare,  à  condition  qne  cet 
empêchement  soit  et  puisse  être  justifie'.  Si 
rempéclicment  ne  peut  pas  être  justifie,  ce- 
lui ou  ceux  qui  en  exciperont  et  n'en  feront 
pas  la  preuve ,  seront  obligés  de  faire  tout  ce 
qui  a  été  dit  ci>dessu8  envers  celui  ou  ceux  qui 
auront  souffert  les  dommages  par  leur  faute, 
sans  pouvoir  élever  de  contestation. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a  été 
fait  ce  chapitre  (l). 

Chapitre  CCXLII  [287]  (2>, 

Du  navire  confié  à  quelqu'un  par  des 
actionnaires. 

Loi*sque  de  bons  hommes ,  ou  des  mar* 
chands ,  auront  pris  des  parts  d'intérêt  avec 
quelqu'un  dans  un  navire,  si,  après  avoir  fait 
et  fourni  leurs  parts ,  ils  chargent  c^Iui  dont 
ils  sont  devenus  co-interesses  de  naviguer 
pour  eux  sur  ce  navire,  ce  préposé,  même 

Juand  il  n'y  seroit  pas  intéressé,,  est  oblij^é 
e  naviguer  et  d'aller  gagner  avecie  navire 
partout  où  il  pourra  gagner  quelque  chose; 
sauf  cependant  toujours  l'exécution  des  con- 
ventions intervenues  entre  lui  et  ces  bons 
hommes  ou  marchands,  ou  les  ordres  qii'ils 
loi  auront  donnés  le  jour  qu'ils  lui  ont  confié 
le  navire,  ou  depuis. 


Si  ce  préposé  ga^ne,  H  est  obligé  de 
rendre  et  de  donner  a  ces  bons  hommes  ou 
marchands  tout  le  gain  qu'il  aura  fait,  sauf 
ce  qui  lui  reviendra  ou  devra  lui  revenir  pour 
sa  part;  s'il  n'est  pas  copropriétaire,  il  peut 
retenir  tout  ce  qu'il  a  droit  d'avoir  pour  son 
service  personnel,  de  même  qu'il  est  juste 
de  l'accorder  à  un  patron. 
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E  st  io  dit  senyor  h  comandatari  no  Ts  por- 
tait guany,  ans  loa  poitani  consumament  ; 
los  dits  bons  homens  qui  la  dita  nau  coma- 
naren  h  M  feren  part  è  Y  feren  senyor  del 
lur,  deuen  pendre  en  compte  io  dit  con- 
sumament  si  donchs  provar  no  li  poran, 
que  r  dit  consuàiament  sia  stat  per  sa 
culpa;  es  à  entendre»  que  dl  6  bagues 
iugat  6  bagaceiat  o  emjblat  6  mal  pro- 
ciu^t.  E  si  aç6  provat  li  seri,  k)  dit  senycM* 
comandatari  de  la  dita  nau  b  leny,  es 
tengut  de  tôt  io  dit  consumament  a  resti- 
tuhr,  sens  tôt  contrasta  à  coneguda  è  à 
voluntat  dels  dits  bons  liomens,  qui  la  dita 
nau  li  comanaren  o  li  feren  part.  E  si  la 
dira  culpa  provada  no  li  seni,  è  ell  be  è 
diligentment  liaurâ  fet  tôt  ço  que  hauri 
pogiity  è  en  la  culpa  d*  eil  no  sera  roœas, 
que  eli  no  liaia  portât  guany  à  aqueHs  qui 
lu  dita  nau  h  leny  ii  comanaren  h  li  feren 
prt,  è  Io  Contran  provat  no  ii  aeri,  tôt  li 
deu  esser  prés  en  compte.  E  si  Io  dit  senyor 
6  comendatari  menant  ab  si  scriW  de 
créença,  si  io  dit  scnv^  hauni  iuratal  co- 
mençament,  com  rel>é  la  dita  scrivania, 
sino  los  dits  personers  Io  poden  fer  iurar 
è  demanarli  sots  pena  dei  sagnunent,  ia 
a(|uelles  messions^  consumaments,  que  ell 
lus  met  en  compte,  si  es  axi  com  ell  ha 
sent  è  axi  com  los  ho  dona  en  compte*  E 
si  io  dit  scriv^y  dirsi  sots  pena  del  sagra- 
ment ,  que  axi  es  com  eli  ha  sent  è  axi  com 
los  i)u  met  en  compte,  sobre  aço  Io  dit  scrivi 
deu  esser  cregal  ;  si  donchs  Io  contrari  pro* 
vat  no  If  êeri.  E  si  io  dit  contrari  provat  li 
sera ,  io  dit  scrivfl  deu  baver  la  pena»  que 
ia  es  posada  en  un  capitoI;  è  Io  dit  senyor 
6  comendatari  de  ia  nau  6  leny  es  tengut 
de  restituir  io  dit  consumament  ak  dits 
bons  homens»  qui  la  dita  nau  6  leny  ii  co- 
manaren» si  io  dit  scriva  no  lia  de  que 
pusca  restituir»  sia  que  sia  fet  io  dit  consu- 


Sl  ce  patron  ou  prépose  ne  rapport» 
pas  de  gain,  maïs  déclare  de  ia  nerte»  les 
bons  homoes  qui,  eo  loi  donnant  le  navire 
eo  commande  »  Pont  associe  et  constitué 
maître  de  leurs  biens  »  doivent  lui  allouer 
cette  perte  »  à  moîos  qalls  ne  paissent  loi 
prouver  qu^eOe  est  arrivée  par  sa  faute, 
c'est4-dire»  ou'il  a  joué  Fargept»  qall  Fa 
dépeoM  en  débauches  »  ou  volé»  ou  qu'H  a 
mal  soigné  leurs  intérêts.  Si  ces  faits  sont 
prouvM  »  le  préposé  est  obligé  de  restituer  la 
perte  sans  aucune  dispute»  suivant  Testima* 
tion  et  la  volonté  de  ceux  qui  lui  ont  donne 
le  navire  en  coounande»  ou  qui  Pont  i 


Sî  sa  faute  n'est  pas  prouvée,  qu'au  con- 
traire il  ait  fait  bien  et  avec  dHigenct  tout  ce 
qn'ii  a  pu»  et  qu'on  ne  puisse  lui  imputer  de 
n'avoir  pas  apporté  de  gain ,  tout  doH  lui  être 
alloué  en  compte. 


Si  le  patron  ou  préposé  a  emmené  avec  lui 
un  écrivain  digne  de  foi  (l)»  lequel  avoit 
prêté  serment  lorsqull  a  reçu  cet  office  (  si- 
DOQ  les  actionnaires  peuvent  le  faire  ju* 
rer  et  llnterroger  sous  serment),  ai  que  les 
dépenses  ou  pertes  présentées  en  compte 
soient  conformes  A  ce  qu'il  a  écrit ,  on  si 
récrivain  déclare  »  sous  serment ,  que  le 
compte  est  confonne  à  ce  qull  a  écrit,  cet 
écrivain  doit  être  cru»  à  moins  que  le  con- 
traire ne  puisse  lui  être  prouvé. 


Si  le  contraire  est  prouvé,  cet  écrivain  doit 
souffrir  ia  peine  qui  est  déjà  annoncée  dans 
UD  des  chapitres  précédéns  (S);  et  le  patron 
ou  preneur  du  navire  est  obligé  de  restituer 
ia  perte  à  ceux  qui  le  lui  ont  aonné  en  com- 
mande «  dans  ic  cas  où  l'écrivain  n'auroit  pas 
de  quoi  payer,  soit  que  cette  perte  ait  été 


(l)  On  a  va  dantle  chàp*  xn  [s 7]  et  dads  platiears  satrct,  qa*eii  génénl  il  j  svoît  un  écirvaio  sur  le 
naTÎre  :  fai  cependant  fait  remarquer,  note  t  de  la  page  66»  qn  ii  pouToit  n  j  en  point  avoir;  eCc*est  préci- 
sément ce  qni  est  prévu  ici. 

(t)  Ce  chapitre  est  le  xn  [57]  ci-deaioi ,  qui  Tcnt  qne  Fécrifain  soit  traité  comme  finissaire. 
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marnent  per  culpa  del  dit  scrivi  6  per  culpa 
de!  dit  senyor  o  comendatari;  per  ço  çom 
lo  dit  senyor  haura  levât  aytal  scrivi,  com 
desus  es  dit.  E  si  lo  dit  contrari  d  dit  scrivi 
provat  no  serâ^  lo  dit  êcxivi  no  dcii  soste- 
nir  la  pena  desusdita,  ne  encara  lo  dit  se- 
nyor no  es  tenguts  de  res  à  restitiiir  als 
dits  personers  del  dit  consiimament  ai  tro- 
I>at  hi  serdf  pus  en  culpa  d^elb  no  seri  es- 
devengut.  E  si,  per  ventura,  aldit  senyor 
li  fieillira  i  escriva  6  no  haurd  menât  scrivi 
iurat,  è  lo  dit  senyor  scriuri  6  &ri  scriure 
aigunes  messions,  que  ell  haurâ  fêtes;  si 
los  dits  personers  qui  la  dita  nau  6  leny  li 
hauran  comanada  lo  tendran  en  suspita, 
dis  ne  poden  baver  un  sagrament,  que  ell 
que  f  s  diga  si  son  veres  aqueQes  messions 
è  que  sia  axf  com  ell  ha  scrit  b  fet  scriure 
è  aif  com  efl  met  en  compte.  E  si  eD 
diu  hoc»  sots  pena  del  sagniment,  efl  deu 
esser  cregut,  si  donchs  io  contrari  no  ii  seri 
provat  ;  ë  si  provat  li  es ,  deu  restituir  tôt 
lo  dit  consumament^  que  trobat  hi  serii, 
à  con^uda  è  à  voluntat  deb  desusdits.  E 
si  |o  dit  contrari  provat  no  li  pori  esser,  ell 
deu  esser  cregut,  è  lo  dit  compte  li  deu 
esser  rebut,  sia  que  port  guany  6  per* 
dua,  pus  en  culpa  d*  efl  no  sera  romas.  E 
es  ra6,  que  axi  com  los  dits  personers 
hagueren  fiança  en  éi,  com  li  feren  part 
en  la  dita  nau  6  leny /ra6  es  que  la  y  ha- 
gen  en  lo  retre  del  compte,  sia  que  port 
giiany  b  perdua,  si  donchs  lo  contrari 
no  fi  poran  provar,  com  desus  es  dit. 
£  axf ,  sia  que  baia  menât  scrivi  iurat 
G  no,  no  ii  nou  ne  fi  deu  noure,  per  les 
raonî  desusdites.  Emper6,  totavia  que 
senyor  de  nau  mené  o  puga  menar  scriva 
iurat  ab  si,  es  gran  descarrech  è  gran 
aleuiament;  per  que  tôt  senyor  de  nau  6 
leny  lo  deu  de  menar,  que  fer  ho  puga. 
E  per  les  raons  desusdites  f6  fet  aquest 
Capitol. 


occasionee  par  faute  de  Fecrivain  (1) ,  ou  par 
celle  du  patron  ou  preneur,  parce  que  cest 
lui  qu'a  choisi  l'écrivain ,  comme  il  a  ete  dit 
ci-dessus.  Si  l'on  ne  prouve  la  fausseté  des 
dcclarations  de  l'ecrivairi,  il  ne  doit  point 
soulfrir  la  peine  indiquée,  et  le  patron  ne 
doit  être  oblige  de  restituer  aux  actionnaires 
la  perte,  s'il  y  en  a,  puisqu'elle  ne  sera  pas 
arrivée  par  sa  faute. 


Si ,  par  événement,  le  patron  ayant  man* 
que  d'écrivain ,  ou  n'en  ayant  pas  emmené 
un  assermentç,  a  écrit  ou  fait  écrire  les  dé- 
penses ,  les  actionnaires  qui  auront  des  soup* 
çons  peuvent  lui  faire  prêter  serment  sur  lé 
point  de  savoir  si  ces  dépenses  sont  vraies, 
SI  elles  ont  eu  lieu  de  la  manière  qu'il  les  a 
écrites  ou  fait  écrire,  et  qu'il  les  porte  en 
compte. 


S'il  le  déclare  sous  la  foi  du  serment,  il 
doit  être  cm.  A' moins  que  le  contraire  ne 
puisse  être  prouvé,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
il  doit  restituer  toute  la  perte ,  à  la  discré- 
tion et  volonté  des  actionnaires.  Si  l'on  ne 
peut  lui  prouver  le  contraire,  il  doit  être  cru , 
et  le  compte  doit  lui  être  alloué,  qu'il  déclare 
du  gain  ou  de  la  perte,  puisque  ce  n'aura 
pas  été  sa  faute  s'il  n'en  rapporte  point. 


il  est  juste  qu'ainsi  que  les  actionnaires 
ont  eu  confiance  en  lui,  quand  ils  l'ont  admis 
pour  Associé  dans  le  navire,  ils  en  aient  aussi 

3uan  J  il  rendra  compte,  soit  qu'il  annonce 
n  gain  ou  de  la  perte,  à  moins  qu'on  ne 
puisse  lui  prouver  le  contraire,  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  Ainsi,  qu'un  patron  ait  eu 
ou  non  avec  lui  un  écrivain  juré,  il  n'en  ns 
suite  pas  de  mal  pour  lui  ^  par  les  raisons  qui 
viennent  d'être  expliquées.  Mais  toutes  les 
fois  qu'il  emmène  ou  peut  emmener  un  écri- 
vain juré  avec  lui,  c'est  une  grande  dé- 
cbai'gfî  ;  en  conséquence,  tout  patron  doit  en 
avoir,  s'il  le  peut 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (S). 


(i)  Les  ëditioDS  de  1S17  et  ists  ometteot  les  moU  per  culpa  del  dits€n9d*,  ce  qui  détruit  le  seas  de  la 
fin  de  cette  phrase. 

(s)  CapmsDj  a  omis  cette  disposition  finale. 
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chaphrb  xn. 


Capitol  CCXLIII  [288]. 

Si  nau  de  mereaderia  se  enamtrard  ah  nau 
de  enemichs. 

Si  alguoa  nau  b  leo}  de  mercaderias 
se  encontrari  ub  alguna  altra  nauo  leny  de 
enemichs,  si  en  lanauoleny  desusdit  de  ia 
mereaderia  haura  mercader  iy  mercaders, 
io  dit  senyor  de  ia  nau  6  del  leny  los  deu 
demanar,  ia  ells  si  volran  b  volen  que  eils 
afeiren  è  combaten  h  prenguen  aquella 
nau  o  ieny  de  enemichs.  E  si  Io  dit  mer- 
cader 6  roercaders  Io  y  atorgan ,  tots  6  la 
maior  partida,  Io  dit  senyor  de  la  nau  ho 
pot  l>en  fer,  que  per  dan  ne  per  desti4cb 

3ue  los  dits  mercaders  ne  sostenguen ,  io 
it  senyor  de  la  nau  6  leny  no  l's  es  ten- 
gut  de  alguna  esmena  à  fer,  ne  de  res  a 
restituir  del  susdit  dan  y  si  los  mercaders 
Io  n'  sostendran,  pusque  eib  Io  y  atorga- 
ren  è  ab  lur  voluntat  seri  stat  (et  Mas 
empero,  si  Io  dit  senyor  de  la  nau  6  leny 
(ard  aç6  que  desus  es  dit ,  sens  sabuda 
è  sens  voluntat  dek  dits  mercaders ,  de 
tots  o  de  la  maior  partida  ;  si  los  dits  mer- 
caders ne  sostendran  6  n'hauran  à  soste- 
nir  dan  6  greuge  aigu,  Io  dit  senyor  de  la 
nau  o  leny  los  es  tengut  de  tôt  Io  dit  dan 
b  greuge,  que  los  dits  mercaders  ne  sos- 
tendran o  n  esperan  i  sostenir,  à  restituir 
sens  tôt  contrast ,  si  la  nau  6  leny  ne  sabia 
esser  venut  u  l's  bens  del  dit  senyor  de  la 
nau  I)  leny,  si  trobats  li  senin  en  algunes 
parts;  perçu  com  Io  dit  senyor  de  la  nau 
haura  fet  è  començal  ço  que  desus  es  dit, 
sens  sabuda  è  voluntat  dels  dits  merca- 
ders, de  tots  o  de  la  maior  partida.  E  si, 
per  Ventura ,  Io  dit  senyor  de  la  nau  haura 
açô  fet  o  començat  ab  voluntat  de  l's 
dits  mercaders  o  de  la  maior  partida,  per 
ra6  del  dit  guany  que  &ran  6  entendran  6 
n'esperaran  à  fer;  Io  dit  senyor  de  la  nau 
o  leny  es  mester  que  Ts  ho  attena,  sens 


CHAPnnE  CCXLill  [288]  (i)- 

Du  cas  oà  un  navire  wuirehand  est  rencontré 
par  un  navire  d'ennemis. 

Lorsqu'un  navire  marchand  eo  reocontre 
un  d'ennemis,  sll  porte  on  on  quelques 
marchands,  le  patron  doit  leur  demander  fi% 
veulent  aller  à  Fabordage  et  combattre  afin 
de  prendre  ce  navire  ennemi.  Si  le  mar- 
chand ou  les  marchands,  en  totalité  ou  en  mm- 
jorité ,  y  consentent,  le  patron  peut  le  faire , 
et,  quels  que  soient  le  dommage  et  le  pré- 

I'udice  que  les  marchands  en  souffrent ,  il  ne 
eur  doit  aucune  indemnité,  puisqu'ils  ont 
donne  leur  consentement  et  que  tout  a  ete' 
fait  par  leur  volonté'. 


Mais ,  si  le  patron  fait  ce  qui  vient  d'éu^e 
dit  à  Hnsu  et  sans  la  volonté  des  marchanils , 
de  tous  ou  de  la  majeure  partie,  ce  qu'ils 
en  souffriront  oo  auront  à  souffrir  de  dom- 
mage ou  préjudice,  le  patron  doit  le  suppor- 
ter et  le  payer  sans  aucune  dispute,  quand 
m^me  le  navire  devroit  être  venau ,  ou  même 
le  bien  du  patron ,  si  l'on  en  trouve  quelque 
part,  parce  qu'il  aura  fait  Tattaque  à  Hnsu 
et  sans  ia  volonté  des  marchands ,  de  tous  ou 
de  la  majeure  partie. 


Si  le  patron  a  fait  ou  entrepris  ce  qui 
vient  d'être  dit ,  du  con^ntement  des  mar- 
chands ou  de  la  majeure  partie  d'entre  eux, 
en  leur  faisant  espérer  une  portion  détermi- 
née dans  le  gain  sur  lequel  il  comptoit,  îl  est 
oblige  de  tenir  sa  promesse,  sans  aucune 
contestation. 


(l)  Manuscrit,  cbap.  CCL.  Siaieuna  nau  6  leny  de  mereaderia  s'emeonirard  ah  akra  non.  Capm.  pag.  tSS. 
Trad.  ic.  chap.  ccLxxxv.  Voir  Targa,  pag.  iso.  II  est  boo  de  rapprocher  ce  cbaphre  da  clxxxv  [tso]. 
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tôt  CQntrast.E  si,  perventura,  entre  îo  dit 
senyor  de  la  nau  6  Icny  è  tes  dits  merca- 
ders  de  tots  à  de  la  maior  partida,  em- 
pressiô  ne  convinença  alguna  entre  ells 
fêta  no  haura,  per  ra6  del  guany  que  eils 
faran  6  speran  à  fer,  ë  aqueli  guany  ay* 
tal,  per  aytal  raô  coin  desus  es  dita,  sera 
stat  fet  6  s  (ara ,  deu  esser  partit  en  aquesta 
manera  ;  que  Io  dit  senyor  de  la  nau  6 
leny,  ab  Io  cors  de  la  nau  b  leny,  ne  deu 
haber  è  pendre  Io  terç  ;  è  los  dits  œerca- 
ders,ab  la  lur  roba  enserops,  ne  deuen 
pendre  Faitre  terç  ;  è  Io  notxer  c  los  pa- 
nesos  è  mariners  è  tots  aquells  qui  son 
tenguts  è  prenen  logaer  de  nau ,  Faltre 
terç.  Eniper6,  deu  esser  levât  è  près  dels 
dits  très  terços,  ço  de  que  deuen  esser 
honrats  è  millorats  aquells  qui  de  ia  nau 
6  leny  son  tenguts ,  è  Io  dit  miiiorament 
deu    esser  donat  à  coneguda  dels   dits 
mercaders  è  del  scrivi  de  la  nau  è  dei 
notxer  è  del  un  dels  panesos  è  de  dos 
proers.  Emperô,  es  en  axi  à  entendre, 
que  segons  que  l' guany  sera  gran  6  poch , 
s*y  deu  esser  partit  :  emperô,  sia  io  dit 
guany  gran  o  poch,  totavia  ne  deu  baver 
Io  cors  de  la  nau  b  leny,  ab  Io  dit  senyor 
ensemps,  io  terç,  è  Io  rémanent  del  dit 
guany  deu  esser  partit  per  testes,  à  cone- 
guda dels  desusdits.  E  si  Io  senyor  de  la 
nau  6  leny  fara  à  començara  ço  que  de- 
sas  es  dit,  sens  sabuda6  voluntat  dels  mer- 
caders o  de  la  maior  partida  ;  si  dan  aigu 
no  n'  sostendran  los  dïits  mercaders,  Io  dit 
senyor  de  la  nau  h  leny  no  l's  es  tengut  de 
donarlo  terç;  mas  es  los  tengut  de  donar 
ço  que  li  sera  semblant,  à  coneguda  del 
notxer  è  del  scriva  è  de  dos  proers,  è 
aquests  deuen  partir  ço  que  Io  dit  senyor 
deura  dar  ab  dits  mercaders,  segons  la 
rob»  è  segons  la  valor  è  la  bondat  que 


Si,  par  événement,  il  nVete'  fait  aucqn 
accord  ni  convention  entre  le  patron  et  les 
marchands  ,  ou  la  majenre  partie ,  au  sujet 
du  gain  à  faire  ,  celui  qni  surviendra  doit 
être  distribue  de  cette  manière  :  le  patron 
ensemble  avec  le  corps  du  navire  doit  en 
avoir  et  prendre  le  tiers;  les  marchands  en- 
semble avec  leurs  marchandises  doivent  en 
f>rendre  un  autre  tiers;  le  contre -maître, 
es  officiers  de  poupe,  les  matelots,  et  tous 
ceux  qui  reçoivent  salahre  du  navire ,  Tautre 
tiers  (1). 


Mais  on  doit  prélever,  avant  tont,  ce  qu'il 
faudra  donner  pour  gratification  et  récom- 
pense à  ceux  qui  sont  attaches  au  navire  ;  et 
cette  gratification  doit  <tre  donnée  d'après 
la  de'cision  des  marchands ,  de  Tecrivain  du 
navire,  du  contre-maître,  de  l'un  des  offi- 
eiers  de  poupe  et  de  deux  matelots  de  proue. 
Il  est  bien  entendu  que  le  gain-,  grand  ou 
petit,  sera  distribue  proportionnellement; 
mais,  qu'il  soit  grand  on  petit ,  le  patron  avec 
le  corps  du  navire  doit  en  avoir  toujours  le 
tiers,  et  le  reste  être  distribue  par  télé,  d'a- 
près ce  qui  a  ete  dit  ci-dessus 


Si  le  patron  a  attaqué  à  Tinsu  et  sans 
la  volonté  des  marchands  ou  de  la  ma- 
jeure partie,  lesquels  n'rn  souf&iront  au- 
cun dommage  (9),  il  n'est  pas  oblige  de 
leur  donner  le  tiers,  mais  ce  qui  lui  semblera 
bon ,  d'après  l'avis  de  l'écrivain  ,  du  contre- 
maître et  de  deux  matelots  de  proue ,  les- 
auels  doivent  décider  ce  que  le  patron  devra 
onner  aux  marchands  en  proportion  de 
leurs  marchandises  et  du  mente  de  chacun 
d'eux. 


(i)  Le  maDVScrit  porte  i  Vs  notxtr,  è  l'$  personers  è  tots  celis  que  son  tenguts  ni  prenen  lopur  de  la 
dita  nau  b  leny  Valtre  terc.  Cette  variante  ne  change  point  le  sens. 

(t)  Piqsieart  éditions ,  entre  antres  celle  de  Capmanj,  portent  si  dan  algun  ne  sostendran  ;  niais  c'est 
voe  faute  qni  ne  se  troure  point  dans  Fe'dition  de  1494  et  dans  le  mannscrit  auquel  je  me  sois  conformé. 
D'ailleurs  il  est  érident  que  le  sens  exige  une  négation. 
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quascun  dds  dits  mercaders  hauri  en  si. 
Que  assats  es  semblant  à  raô ,  que  prou 
ne  hagen  d^aç^S,  que  lo  dit  senyor  de  ia  nau 
u  leny  los  darâ  aïs  dits  mercaders ,  à  cône- 
guda  deb  desusdits,  perç<S  car  io  dit  se<- 
nyor  de  !a  nau  6  leny  era  tengut  è  fora 
obligat  ds  dits  mercaders ,  de  tôt  dan  à 
restituir»  que  eHs  ne  sostenguessen  è 
n'  esperassen  à  sostenîr,  si  los  dits  merca- 
ders  prés  Io  haguessen.  E  si^  per  ventura, 
en  la  dita  nau  b  leny  mercader  a%u  no 
haura ,  si  lo  dit  senyor  de  la  nau  volri 
començar  à  fer  ço  que  desos  es  dit ,  ell 
no  û  deu  fer  ne  pot,  que  no  n'  ha  poder 
de  fer.  E  de  aventurar,  en  aç6  no  cal  altre 
dir,  que  à  Io  dit  senyor  de  nau  à  leny  ho 
aventurarA,  si  be  ii  n'  pren,  seri  bontat  è 
valor  sua,  si  regoneix  los  dits  mercaders 
qui  la  dita  roba  b  mercaderia  hauran  en 
la  sua  nau  b  leny,  d'alguna  oosa.  Emper6, 
sera  en  sa  voluntat  si  ho  hH,  o  no.  Mas 
emper6,  si  lo  contrari  s'y  esdevendri,  en 
açô  que  lo  dit  senyor  de  la  nau  haura  aven- 
turat  è  començat,  Io  dit  senyor  de  la 
nau  b  leny  è  encara  los  bens  d*ell  han  è 
hauran  star  à  ra6  ab  dits  lercaders ,  si 
algun  dan  hi  pendran  b  n  sostendran  6 
n*esperaran  à  sostenir,  segons  que  desus 
es  dit ,  perçô  com  à  la  dita  nau  no  eran 
los  dits  mercaders.  Encara  per  altra  ra6 , 
perçu  car  lo  senyor  de  la  nau  b  leny  en 
aytal  cas  com  desus  es  dit»  no  ha  poder, 
menys  de  sabuda  dels  dits  mercaders,  ne 
es  rao  que  n'  dega  haver;  que  assats  ha 
poder  tôt  senyor  de  nau  6  leDy,  pusque 
ha  poder  en  la  nol>a  dels  mercaders  en 
fet  de  git  o  de  n^pfr^ig,  si  donchs  los  dits 
mercaders  no  spn  présents  en  la  nau ,  si 
cas  de  git  6  de  nalifraig  s'y  esdevendri. 
Eroperô,  si  lo  dit  senyor  de  la  nau  b  leny 
porâ  mostrar  b  en  ver  mètre  ço  que  de- 
sus es  dit,  que  per  cas  de  Ventura  ii  sera 
esdevengiit,  lo  cas  de  ventura  es  aytal, 
que  Io  dit  senyor  de  la  nau  o  leny  no  y 
pogues  fugir,  es  axi  à  entendre,  que  ia 
dita  nau  b  leny  de  enemichs  Ii  vengues 


En  effet ,  H  est  bien  juste  que  les  mar- 
cbaodt  te  contentent  de  ce  que  le  patron 
leur  donnera  par  FavU  dés  personnes  qui 
ont  e'te  indiquées,  paisqne  celni-ci  aurdit  ete 
oblige  de  re'parer  tout  le  dommage  qulls  ao* 
roieni  soadTert,  sll  leur  en  etoît  arrive. 


Si ,  par  eVenemeot,  tf  n*y  a  ancon  marchand 
i  bortl ,  lorsque  le  patron  projette  de  faire 
ce  qui  est  dit  ci-dessus,  il  ne  doit  ni  ne  peut 
le  faire ,  parce  quTû  n'en  a  pas  la  facnhe'. 
S'il  s'y  hasarde,  d  ne  faot  rien  dire,  parce 
que,  sî  l'entreprise  lui  réussit,  ce  sera  un 
effet  de  sa  bonté  et  de  sa  générosité  de  don» 
oer  quelque  chose  aux  marchands  qui  auront 
des  effets  ou  marchandises  sur  son  navire  ; 
ce  qui  dépendra  uniquement  de  lui. 


Si,  au  contraire,  le  patron  ne  réussit  pas 
en  ce  qu'il  aura  hasardé  ou  commencé,  sa 
personne  ou  son  bien  doivent  être  obliges 
aux  marchands  à  raison  du  dommage  quib 
souffriront  ou  auront  i  souffrir,  comme  il  a 
été  dit,  puisque  les  marchands  o'étoient 
pas  i  bord  :  encore  par  une  autre  raison  ; 
parce  que  le  patron  n'a  point  droit  de  ^  ren- 
dre un  tel  parti  sans  le  consentement  des 
marchands.  En  effet,  il  n'est  pas  juste  qu'il  ait 
ce  droit;  car  tout  patron  a  de^ja  bien  assez 
de  pouvoir,  puisqu'il  en  a  sur  les  effets  des 
marchands  dans  le  cas  de  jet  ou  de  nau- 
frage ,  si  ces  événemens  arrivent  lorsque  les 
marchands  ne  sont  pas  i  bord. 


Mais,  si  le  patron  peut  montrer  on  justifier 
qu'il  a  pte  obligé  de  combattre  par  accident 
(  par  accident  il  faut  entendre  que  le  patron 
ne  pouvoit  pa^  fuir,  c'est-à-dire  que  le  navire 
ennemi  lui  venoit  dessus ,  au^point  qu'il  s'est 
accroché  à  lui);  dans  ce  cas,  il  n'est  point 
obligé  de  réparer  le  dommage  que  les  mar- 
chands éprouveront,  puisquil  ne  sera  pas 
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desus  è  que  s*afierras  ab  ell;  è  si  per  la 

ra6  desusdita  los'mercaders  dan  aigu  sos- 

tendran ,  lo  dit  senyor  de  la  nau  6  leny 

no  Ts  es  tengut  de  alguna  esmena  à  fer, 

pus  lo  dit  dwy  en  culpa  d'ail  no  seri  es- 

devengut;  sia  que  los  dits  mercaders  sien 

en  la  nau  6  no  :  è  per  altra  Fa6,  que  à 

cas  de  ventura  no  pot  hom  res  din  E  perç6 

fon  fcl  aquest  Capitol  per  les  nions  desus-  Telles  sont  les  raisons  pour  lesqueRes  ce 

dites.  chapitre  a  été  fait  (l). 


Capitol  CCXLIV  [289]. 

De  eonvmenfafeîa  per  eamanJatari  de  nau. 

Si  aigu  comanari  6  hauriL  comanada 
sa  nau  6  son  leny  à  algun  altre  ;  si  aquell, 
à  qui  la  dita  comanda  serd  fêta  de  la  nau 
h  leny,  fard  ab  algii  6  ab  alguns  alguna 
convinença  b  promissiâ,  per  raô  de  âlgun 
fet  qui  p^rtanga  à  la  dita  nau  6  leny;  si 
aquell ,  à  qui  la  dita  nau  i>  leny  seii  stat 
comanat^  è  b  dita  convinença  ô  promissiô 
hauri  fêta,  si  ell  no  attendri  ço  que  con- 
▼engut  è  promes  haura  àalgui^  à  algun^; 
si  aquell  à  qui  la  dita  convinença  b  pro- 
missiâ  fêta  aeri  stada ,  ne  sostendnm  dan 
a%u,  aquell  qui  la  dita  nau  b  leny  II  haura 
comanat,  los  es  tengut  de  tôt  lo  dit  dan  è 
greuge  à  restituir,  si  la  dita  nau  6  leny  ne 
sabia  esser  venut,  ab  que  per  culpa  d'à- 
qu^,  à  qui  dl  haura  k  dita  nau  b  leny 
comanat,  los  sia  esdevengut  lo  dit  dan  b 
greuge  ;  en  axi  emper6  que  b  dila  convi- 
nença b  promissié  sia  estada  fêta ,  per  ra6 
de  fet  qui  pertanga  b  pertanyer  d^  à  la 
nau  leny.  Emperô,  si  aquell  qui  la  dita 
nau  b  leny  haura  comanada,  ne  sostendri 
6  n  haurd  à  sostenir  algun  dan,  en  culpa 
de  aquell  à  qui  ell  haura  comanat  la  dita 
nau  b  leny  ;  si  aquell  ha  alguns  bens,  ell 
li  es  tengut  de  tôt  aquell  dan  b  greuge  à 


Chapitre  CCXLIV  [289]  (2). 

Des  eomveniions  faites  par  celui  qui  a  refu  un 
navire  en  commande. 

Lorsque  quelqu'un  aura  donné  son  na- 
vire en  commande  A  un  autre ,  si  celui  « 
qui  la  commande  a  été'  confiée  fait  avec  une 
ou  plusieiurs  personnes  une  convention  ou 
promesse  pour  un  fait  relatif  A  ce  navire  et 
ne  tient  pas  ce  'quil  aura  promis ,  le  dom- 
mage que  ceux  A  qui  la  promesse  a  été  faite 
souffriront  de  cette  inexécution  HMultant  de 
sa  faute ,  doit  être  supporté  par  celui  qui  a 
donné  le  navire  en  commanae;  il  est  obligé 
de  le  payer  en  totalité,  quand  même  le  na- 
vire devrait  être  vendu;  pourvu  cependant 
que  la  convention  ou  la  pramesse  ait  été 
relative  au  navire  donné  en  commande. 


Si  celui  i  qui  le  navire  appartient  soufiire 
ou  a  souff*ert  quelque  dommage  par  la  faute 
du  preneur,  ccdui-ci  doit  le  réparer  en  entier, 
s'il  a  quelque  bien;  sll  n'a  pas  de  quoi  res- 
tituer et  iMiyer  ce  dommage ,  il  doit ,  dans  le 
lù  on  pourra  le  saisir,  être  mis  au  pon- 
de la  justice  et  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il 


cas  ou 
voir 


(i)  Cftpnaaj  s  odûs  cette  disposition  finale. 

(t)  Iklânnscrit ,  chsp.  ccli.  Si  aigwn  eomenUrd  è  aura  eomenadà  sa  nau  à  altra,  Cftpm.  psg.  1 7S.  Trad.  it. 
ehap.  ccLXxxvi.  Voir  Targa,  pag.  te;  Cossregis,  dise,  xxiv»  n.  Il,  Ce  chapitre  eoc  le  conpiteent  dt  ce 
^ui  a  été  dit  sor  les  commandes  dans  les  cbap*  CLXV  [t  f  o]  et  soif  ans. 
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restituir,  que  per  culpa  dell  hauri  sosten- 
gut.  E  si  aquell,  à  qui  la  dita  nau  b  leny 
sera  stat  comanat^  no  ha  de  que  pagar  è 
es  aconseguit  è  lo  dan  desusdit  pagar  ne 
restituir  no  pora,  ell  deu  esser  mes  en 
poder  de  la  senyoria  è  star  tant  temps  en 
aquell  loch ,  tro  que  elI  haia  satisfet  è  pa- 
gat  tôt  lo  dit  dan  6  que  se  n'  sia  avengut 
ab  aqueO  ^  iqui  lo  dit  dan  haura  sostengut 
per  culpa  delI;  h  aç6  desusdit  sia  fet^ 
menys  de  tôt  fiau.  Emperô^  si  aquell,  à 
qui  aigu  haura  comanada  la  sua  nau  6 
leny,  fara  alguna  convinença  h  promissi6 
ab  algunSy  è  en  culpa  d'ell  no  romandii 
que  eil  no  la  attena^  ell,  ni  aqueO,  qui  h 
dita  nau  ô  leny  li  hauriL  comanada  ^  no  son 
tenguls  de  alguna  esmena  à  fer  à  aquelisà 
qui  la  dita  promissi6  sera  stada  fêta ,  pus  per 
cuipa  d*el!  no  romandnl[  neseri  romas^ 
que  efl  no  la  Is  haia  attesa.  Perque  quascu 
s'  guart  à  qui  comaoara  son  veixell  è 
com  ë  com  no,  perç6  que  dan  aigu  no  fi 
n'  puixa  esdevenir^  ne  n  hagues  à  sostenir 
per  alguna  ra6.  E  per  les  raons  desusdites 
fon  fet  aquest  capitoL 


ait  satisfait  oa  paye  celui  qui  aura  souflert 
dommage  par  sa  faute ,  ou  qu'il  se  soit  ac- 
corde avec  lui;  et  tout  ce  qui  vient  d'être  dit 
doit  être  fait  sans  aucune  fraude. 


Mais  si,  celui  à  qui  le  navire  aura  e'te' 
donne  en  commande ,  ayant  fait  une  con- 
vention ou  promesse  avec  quelqu'un,  il  n*y 
a  aucune  faute  de  sa  part  à  ne  pas  Texecu- 
ter,  ni  Iui|  ni  le  propriétaire  qui  lui  a  donne 
le  navire  en  commande ,  ne  sont  obliges  & 
aucune  indemnité  envers  les  personnes  oui 
souflSrent  de  cette  inexecutioD,  puisqu'elle 
n'aura  pas  ete  le  résultat  de  sa  faute.  D  après 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  chacun  prenne 
garde  A  qui  il  confiera  son  navire  et  com- 
menty  afin  qu'il  n'éproave  de  dommage  par 
aucune  cause. 


Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  ee  cha- 
pitre a  ete  fait  (l). 


Capitol  CCXLV  [290]. 

De  nau  presa  è  reeobrada, 

Nau  6  leny  qui  seri  stada  presa  per  sos 
enemichsy  si  alguna  nau  altra  de  amichs 
sencontrarâ  ab  los  dits  enemichs^  qui  la 
dita  nau  6  leny  près  hauran  ;  si  h  dita  nau 
i>  leny,  qui  ab  los  dits  enemichs  s  encon- 
traral,  tolra  ô  pora  toire  per  qualsevol  ra6  la 
dita  nau  6  leny  ab  dits  enemichs,  qui  axf 
com  desus  es  dit,  presa  la  hauran;  la  dita 
nau  â  leny  è  tôt  quant  en  ella  seri  deu 


Chapitre  CCXLV  [290]  (a). 

Du  navire  pris  et  recouvré. 

Si,  après  qu'un  navire  aura  éite  pris  par 
ses  ennemis,  quelque  autre  navire  d'amis 
rencontre  les  ennemis  qui  ont  fait  cette 
capture,  et,  par  suite  de  cette  rencontre, 
Fenlève,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  i 
ceux  qui  s'en  etoîent  d'abord  empara,  k 
navire  et  tous  les  objets  qull  contient,  qui 
ont  ete'  ainsi  repris  sur  les  ennemis,  doivent 
être  rendus  à  celui  A  on  ceux  A  qui  ils  appar- 
tenoient ,  s'il  j  en  a  quelqu'un  en  vie  |  à  la 


(l)  Capmanj  a  omis  cette  disposition  finale. 

(l)  Mannscrit»  chap.  gclii.  Nau  6  leny  qui  seré  stai  pris  per  sos  anamiehs  [è  pw/s  serdlos  iepai}, 
Lct  mou  ^ntrt  rrochcu  ne  se  trouvent  qne  danf  la  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  S7S.  Trad.  iC  ch^ 
pitre  ccLxxxvii.  Voir  Targa,  pag.  iSS;  Emcrigon,  t.  L^^pag.  504.  On  trouve  dans  cechapitrele  principe 
des  reeousses  on  reprisea  de  navires  capture's.  Le  Consnlat  ne  paroh  point  admettre  de  distinction  fondée 
sur  la  dififSrence  entre  le  cas  de  prise  par  des  beiiigërans  on  par  des  pirates ,  entre  la  reprise  par  un  dtiaa- 
ger  ami  ou  par  un  compatriote  dn  capturé,  ni  sur  la  durée  au  temps  pendant  lequel  le  navire  pris  anroît 
été  dans  la  main  dn  capteur.  Si  des  considérations  politiques  ont  porté  les  législations  modernes  k 
t*écarter  du  Consulat,  on  ne  peut  refuser  de  rendre  fnstice  à  son  équité. 
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esser  salvo  à  aqueU  6  aquells,  de  qui  seri 
è  esser  deu,  si  aigu  viu  ne  haurî,  aquell 
emperô  donant  à  aquelis,  qui  aïs  dits  ene- 
michs  tolta  la  auran^  trobadures  convi- 
nents,  segons  lo  maltret  que  bagut  ne 
hauran,  è  segons  lo  dan  que  nbauran  so* 
fert.  Eoiperô^  sia  è  deu  esser  axf  entes^ 
que' si  los  dits  amichs  la  hauran  tolta  aïs 
dits  enemichs  dins  la  senyoria  è  la  mar, 
de  on  la  dita  nau  i>  leny  sera  6  en  loch 
on  los  dits  enemichs  no  la  haguessen 
rera  si,  aç6  es  à  entendre ,  en  loch  salvo; 
ells  ne  deuen  haver  segons  que  desus  es 
dit.  Emperà,  si  los  dits  amichs  tolranè 
hauran  tolta  la  dita  nau  b  leny  als  dits  ene- 
michs en  loch  on  ells  la  tenguessen  rera  si, 
en  ioch  salvo,  no  fs  ne  deuen  esser  do- 
nades  trobadures,  si  tUs  se  voiran,  ans 
deu  essa*  del  tôt  lur,  sens  tôt  contrast  : 
que  senyoria  ne  alguna  altra  persona  no 
Fs  hi  deu  ni  Fs  hi  pot  per  a%una  iusta 
ra6  mètre  contrast.  Encara  mes ,  si  alguns 
enemichs  hauran  tolta  alguna  nau  6  leny 
à  ai^  6  alguns,  si,  per  ventura,  veuran 
hauran  vista  d  alguna  nau  à  leny  de  que 
los  dits  enemichs ,  haguessen  dubte  h 
paor,  ë  per  lo  dit  dubte  6  paor,  los  dits 
enemichs  lexaran  è  desempararan  la  dita 
nau  6  leny,  que  ells  presa  hauran,  axf 
com  desus  es  dit;  si  la  dita  nau  o  leny, 
qui  los  dits  enemichs  hauran  lo  dit  dubte  b 
paor,  pendran,  6  amarineran,  6  se  n  me- 
naran  la  dita  nau  6  leny,  que  Fs  dits 
enemichs  hauran  desemparada  per  la  dita 
paor;  la  dita  nau  b  leny  deu  esser  retuda 
à  aqueli  de  qui  ser^  6  deu  ejsser,  si  ells 
vius  seran  b  als  proismes  de  aquells,  sens 
tôt  contrast;  ells  emper6  donant  à  aqueïïs 
qui  la  dita  nau  b  leny  b  la  roba  b  mer- 
caderia^  que  en  la  dita  nau  b  leny  seri, 
hauran  presa,  trobadures  convinents,  se- 
gons que  desus  es  dit  ^  si  entre  ells  avenir 
se  n  pôran.  E  si  entre  ells  avenir  no  se 
n  poran,  sia  mes  lo  contrast  desusdit  en 
poder  de  bons  homens.  Mas  emper6,  si 
algii  b  alguns  desempararan  lurs  naus  b 


charge  par  eux  cependant  de  donner  à 
ceux  oui  ont  enlevé  le  navire  aux  ennemie 
une  récompense  sa£5sante,  en  proportion  da 
la  peine  qu'ib  auront  prise  et  du  dommage 
qulls  auront  souffert 


Cela  doit  être  entendu  du  cas  où  des  amis 
ont  enlevé  la  prise  aux  ennemis  qui  Tavoient 
faite,  dans  la  juridiction  et  les  eaux  du  pays 
d'où  le  navire  dependoit,  on  bien  dans  un  pa- 
rage  où  ces  ennemis  ne  Fauroient  pas  encore 
amarrée  ,  c'est-à-dire ,  mise  en  lieu  de  sû- 
reté; alors  il  n'y  a  lieu  qu'à  faire  ce  qui  a 
ete  dit  ci-dessus.  Mais,  si  les  amis  enlèvent 
ou  ont  enlevé  le  navire  capture  aux  ennemis 
en  un  lieu  où  ceux-ci  Favoient  amarre  et  mis 
en  surete,  ce  n'est  point  le  cas  de  leur  don- 
ner une  récompense,  sinon  de  gre  à  gre'  :  au 
contraire,  le  navire  doit  leur  appartenir  sans 
aucune  contradiction;  ni  la  justice,  ni  qui 
que  ce  soit,  ne  peuvent  le  leur  disputer. 


Encore,  si  des  ennemis  qui  ont  enlevé' 
un  navire  à  quelqu'un  voient  d'autres  na- 
vires qui  leur  fassent  peur  ',  et ,  par  cette 
cause,  laissent  et  abandonnent  celui  qu'ils 
avoient  pris,  et  que  ce  navire,  dont  les  en- 
nemis ont  eu  peur,  prenne  et  amarine  ou 
emmène  la  prise  ainsi  abandonnée,  elle  doit 
être  rendue  aux  proprie'taires,  s'ils  sont  en 
vie,  ou  à  leurs  parens,  sans  aucune  contes- 
tation, à  la  charge  par  ceux-ci  de  donner, 
conformément  à  ce  qui  a  e'te'  dit,  une  ré- 
compense suffisante,  convenue  entre  eux. 
S'ils  ne  peuvent  pas  s'accorder,  la  fixation 
sera  deYere'e  à  l'arbitrage  de  prud'hommes. 


Si  quelqu'un    a   abandonné  son  navire 
oar  soupçon  ou  peur  dot  ennemis,  et  qu'un 
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îenys  pcr  dubte  à  per  paor  de  sos  cne- 
micbs,  è  alguna  altra  nau  b  leny  encon- 
trar  s' a  ab  la  dita  nau  6  leny^  que  axi  coin 
desus  es  dit,  hauran  désemparât ,  è  ama- 
rinar  è  menar  la  han  en  ioch  salvo  ^  es  axf 
à  entendre^  que  aquelis  qui  la  dita  nau  i> 
leny  hauran  amenât,  è  no  la  haien  tolta 
à  eneroichs^  è  enemichs  no  la  han  ha« 
guda  en  si,  ne  rera  si,  es  axi  à  entendre, 
que  los  dits  enemichs  no  la  haguessen 
tolta  à  aquells  de  qui  es  è  qui  deu  esser; 
aquelia  nau  o  leny  è  In  mercaderia  que 
dins  es,  no  deu  esser  d'aquell  6  d'aquelb, 
qui  axi  com  desus  es  dit  la  hauran  tro* 
bada ,  mas  segons  us  de  mar,  poden  ne 
deroanar  trobadures  convirients.  E  si,  per 
venturn ,  entre  ells  avenir  no  se  n*  poden, 
si:i  è  deu  esser  mes  lô  contrast  desusdit 
en  poder  de  bons  homens,  perçô,  car 
totavia  es  bona  la  cominalesa  è  la  eguaU 
tat  è  f  temprament  de  bons  homens  :  è 
es  ra6  que  aigu  no  deu  fer  ne  ençercar 
tant  de  dan  à  altre ,  com  per  vcntura  fer 
porta  ;  perço ,  car  negii  no  sab  ne  pot  sa* 
ber  ne  es  cert,  aon  es  lo  seu  dan  ni  io 
seu  perifl;  perque  quascu  deurîa  posar 
tôt  contrast  que  haia  ab  algii  en  coneguda 
de  bons  homens,  è  maiorment  sobre  los 
VMSOS  damuntdits  o  semblants  daqueUs, 
perçu  que  Deu  ne  gens  no  f  s  puguen  re- 
prendre per  alguna  rao.  Emper6,  es  axi  à 
entendre,  que  tôt  ço  que  desus  es  dit  que 
sia  è  deu  esser  (et  men)  s  de  tôt  frau  : 
perço,  car  a  les  vegades  ta!  cuyda  enganar 
è  fer  dan  à  altre,  qui  ï  fa  à  si  meteix, 
perço,  com  null  hom  no  sab  ne  es  cert 
que  li  ha  esdevenir  à  si  meteix,  ni  aïs 
seus,  ne  que  no  :  perque  negu  no  deu 
anar  à  dan  ni  à  engan  ni  à  perdiciô 
d  altre ,  per  alguna  raô ,  perço  com  no  sab 
on  ses  Io  seu.  Empero,  si  algii  sabia  que 
alguna  nau  ô  Icny  dévia  anar  6  sera  anat 
en  aigun  loch,  on  hauni  dubte  6  paor  de 
sos  enemichs,  è  aquell  ô  aquells  desiis- 
dits  armaran  lur  nau  ù  leny  per  fer  dan  à 
la  dita  nau  o  leny  6  aïs  altres,  perço  que 


autre  nayire  le  trouve,  Famarine  et  le  con- 
duise en  tieu  de  surete',  c^est-a-drre,  si  ceux 
qui  ontamarioe  ce  navire  ne  Tont  pas  enlcTé 
à  des  ennemis  qui  eux-mêmes  i'auroient 
pris  au  proprie'taire,  ce  navire  et  les  mar- 
chandises qui  sont  à  bord  ne  doivent  point 
appartenir  a  ceux  qui  l'ont  trouve  ;  mais  ils 
peuvent  exiger  une  recompense  suffisante, 
selon  Fnsage  de  la  mer. 


Si,  par  événement,  ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder entre  eux,  la  fixation  doit  être  laissée 
à  l'arbitrage  de  prud'hommes  ,  parce  qoe 
l'intervention  ,  léquité  et  l'arbitrage  des 
prud'hommes  sont  avantageux  ;  il  est  juste 
que  personne  n'use  de  la  rigueur  de  son  droit 
envers  un  autre,  parce  que  personne  ne 
sait,  ni  ne  peut  savoir,  ni  n  est  sur  de  n'être 
jamais,  à  son  tour,  exposé  à  quelque  dom- 
mage f  pour  cela  chacun  doit  soumettre  la  con- 
testation à  la  connoissance  de  prud'hommes, 
principalement  dans  les  cas  ci-dessus  on 
autres  pareils ,  afin  que  ni  Dieu  ni  les 
hommes  n'aient  sujet  de  le  blâmer. 


Mais  il  faut  savoir  qoe  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  doit  avoir  été  fait  sans  au- 
cune fraude,  parce  qoe  qndquefois  tel 
cherche  à  tromper  on  autre  et  à  lui  porter 
dommage  qui  s'en  fait  à  lui-même ,  et  per- 
sonne ne  sait  ce  qui  doit  arriver  A  lui  ou  aux 
siens  :  pour  cela  personne  ne  doit  af  ir  d'une 
manière  nuisible,  en  fraude  on  en  dommage 
d'autrui  |  car  il  ignore  le  sort  qui  l'attend. 


Si  donc  quelqu'un,  sachant  qu'un  navire 
doit  aller  ou  est  allé  quelque  part  où  iij 
a  soupçon  et  peur  d'ennemis ,  arme  pour 
faire  dommage  à  ce  navire  ou  à  d'autres,  afin 
de  gagner  une  récompense  ou  de  s'emparer 
du  navire  ou  des  marchandises  qui  seront  i 
bord,  ou  par  quelque  autre  raison,  ce  fait 
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pugan  guanyar  les  dites  trobadares  6 
perç6  que  hagen  b  pugaen  baver  la  dita 
nau  b  leny  à  la  roba  que  en  tSk  sera  ô 
laltra^  per  ra6  alguna  ;  si  aqueli  6aqueIIs^ 
qui  axf  com  desus  es  dit  haurau  armât  è 
provat  les  sed[  que  ells  hagen  6  hagues- 
sen  annat  per  les  raons  b  condicions  de- 
susdites  ;  aquell  b  aqueHs  ay  tais  no  deuen 
baver  les  dites  trobadures  ni  h  dita  nau 
6  leny^  del  tôt  ni  en  partida,  ne  la  roba 
que  en  la  dita  nau  sera;  si  be  aquelb  de 
qui  es  6  deu  esser,  la  habien  abandonada^ 
ô  encara  que  Fs  enemichs  la  Ts  baguessen 
tolta ,  si  donchs  los  dits  qui  armât  bauran 
en  ver  no  poran  mètre  que  ells  no  havien 
armât  per  les  raons  b  condicions  desus- 
dites.  Emper6>  si  provat  los  sera,  que  elts 
baguessen  armât  per  fer  dan  h  algii  b 
dguns  i>  à  tôt  hom  ab  qui  ells  s  encon- 
trassen ,  en  forma  b  manera  de  enemicbs 
b  axf  cora  enemicbs  Ùlïï,  per  qualsevol 
raô  b  manera  qu'  dis  alguna  nau  b  leny 
menaran,  sia  que  la  menen  ab  roba  b 
menys  de  roba,  b  sia  que  la  bagen  tolta  h 
enemichs  b  trobada  axi  com  desus  es  dit, 
no  n'  deuen  baver  alguna  cosa  ;  ans  deu 
esser  salvada  à  aquell  ô  aquells  de  qui  es, 
b  de  qui  deu  essen  E  aquells  qui  axf  com 
desus  es  dit  bauran  armât,  deuen  esser 
presos  è  mësos  en  poder  de  la  senyoria , 
è  deu  esser  fet  d'elis  axf  com  de  robadors, 
si  ço  que  desus  es  dit  provat  los  serti.  Em- 
perô ,  si  provat  no  l's  sera  que  ells  bagues- 
sen armât  per  les  raons  desusdites,  si 
ells  alguna  nau  b  leny  bauran  tolta  à  ene* 
miclu  ola  bauran  atrol)ada,  s^ons  que 
desus  es  dit,  deu  los  esser  donat  è  salvat 
tôt  lur  dret ,  que  ells  baver  ne  deuen  b 
baver  ne  deuran ,  per  alguna  de  lea  raons 
desusdites.  Emperô,  si  dubte  sera  que 
eUs  baguessen  armât  per  les  raons  desus- 
dites, si,  per  Ventura,  sera  cas,  que  los 
desusdits  hagen  à  reprovar  les  raons  so- 
bre ells  dites  è  posades;  los  dits  ne  aigu 
qui  ab  ells  fos,  ne  encara  alguna  persona 
que  dan  b  prou  ne  espéras  haver  en  les 


étant  prouve,  cet  armateur  ne  doit  point 
avoir  de  recompense ,  ni  acque'rir  le  navire 
en  tout  ou  en  partie ,  ni  les  marchandises 

?|Qi  y  seront  ,  quoique  les  propriétaires 
aient  abandonne ,  ou  que  les  ennemis  l'aient 
pris,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'ils  n'a  point 
arnje  dans  la  vue  et  par  les  motifs  susdits. 


Mais,  s'il  est  prouve'  qu'il  a  arme  pour  por- 
ter dommage  à  quelque  personne  nommé- 
ment, ou  à  quiconque  seroit  rencontre'  par 
lui ,  et  dans  la  vpe  de  commettre  des  hosti- 
lités ,  de  quelque  manière  qu'il  amène  un  na- 
vire avec  ou  sans  marchandises,  qu'il  Fait 
pris  aui  ennemis,  ou  qu'il  Tait  trouvé  comme 
n  a  été  dit,  il  ne  doit  rien  en  avoir,  le  tout 
doit  être  rendu  au  légitime  propriétaire.  Ceux 
qui  ont  armé  de  cette  manière  doivent  être 
arrêtés  et  mis  au  pouvoir  de  la  jtistice,  afin 
qu'on  procède  envers  eux  comme  eurers  des 
voleurs,  si  les  faits  ci-dessus  sont  prouvés. 


Si  Ton  ne  prouve  pas  qu'ils  ont  armé  pour 
ces  causes,  si  au  contraire  ils  ont  enlevé 
aux  ejinemls  quelque  navire ,  ou  s'ils  Tout 
trouvé  comme  il  a  été  dit,  alors  ils  peuvent 
exercer  tous  les  droits  qui  ont  été  expliqués 
plus  haut. 


S'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
ont  armé  par  les  causes  ci-dessus ,  et  qu'on 
soit  oblige  d'entendre  des  témoins  en  leur 
faveur,  ni  eux,  ni  aucun  de  leurs  com- 
pagnons ,  ou  autre  qui  auroit  espérance  de 
profit  ou  de  dommage ,  ne  peut  leur  ser- 
vir de  témoin ,  ni  même  aucune  personne 
qui   seroit   avai'icieuse ,  ou  qu'on  pourroit 
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raons  è  condicions  sobre  elb  dites  è  po- 
sades,  no  puga  à  eUs  fer  testimoni  à  fur 
prou  per  n^una  ra6,  ne  encara  alguna 
persona  que  fos  avariciosa  o  que  hom  ba- 
gues dubte  que  s' giras  per  dîners.  Empe- 
rô,  si  y  per  ventura,  com  los  dits  enemicbs 
iiauran  presa  alguna  nau  o  leny  6  alguna 
altra  roba  ;  si  los  dits  enemicbs  la  dita  nau 
6  leny  6  roba  que  presa  bauran ,  iaqui- 
ran  o  bauran  iaquida  per  lur  voluntat  è 
no  per  paor  que  baguessen  ne  bagen  ba- 
guda  de  alguna  nau  6  leny,  de  que  ells 
baguessen   baguda   vista    ne    baguessen 
dubte  ne  paor  que  desus  los  pc^es  ve- 
nir  ;  si  aigu  6  a%uns  la  dita  nau  6  leny  à 
rolia  que  los  dits  enemicbs  bauran  iaqui- 
da,  ax/  com  desus  es  dit,  atrobaran  b 
bauran  atrobada  en  locb  salvo  è  la  me- 
tran  o  la  menaran,  no  deu  esser  lur  de 
tôt ,  si  senyor  trobat  li  s^  ;  mas  deuenlos 
esser  donades  trobadures  convinents  à 
coneguda  deb  bons  bomens  del  locb  on  la 
dita  nau  o  leny  6  la  dita  roba  serd  stada 
amenada,  sots  les  raons  è  condicions  desus- 
dites.  Emperô ,  si  à  la  dita  nau  b  leny  6 
roba  dins  temps  convinent  senyor  exit  b 
vengut  no  y  sera,  los  dits,  qui  la  dita  nau 
o  leny  b  la  dita  roba  atrobada  bauran, 
deuen  baver  per  lurs  trobadures  ia  mey  tat 
d  açô  que  valra  ;  è  de  la  altra  meytat  deu 
esser  fet  segons  que  demostra  è  déclara 
en  lo  Capitol  qui  parla  de  roba  que  sedi 
trobada.  E  si,  per  ventura,  los  dits  ene- 
micbs se  n  menaran  alguna  nau  b  leny  b 
se  n'  portaran  alguna  roba ,  è  los  dits  ene- 
micbs no  lexaran  la  dita  nau  6  leny  o 
roba  per  lur  voluntat,  ans  la  bauran  à 
leixar  per  temporal   6  per  algunes  naus 
6  lenys  de  que  bauran  dùbte  b  paor;  de 
aquella  nau  b  leny  b  roba,  que  h  dits 
enemicbs,  axf  com  desus  es  dit  bauran 
baguda  h  leixar,  deu  esser  fet  axi  com  d'a- 
quella  que  Ts  enemicbs  bauran  iaquida 
anar  per  lur  autoritat  è  en  aquella  me- 


soupçoDDer   de  se  laisser   séduire  par  de 
l'argent. 


Mais  si,  par  eVénemeot,  lorsque  les  enne^ 
mis  auront^ris  quelque  navire  ou  qudques 
marchandises ,  ils  les  laissent  par  leur  vo- 
lonté', et  non  par  peur  d'un  navire  qu'ils 
auroîent  aperçu,  ou  par  soupçon  qu'u  en 
existe,  si  quelqu'un  trouve  le  navire  ou  les 
marchandises  ainsi  laissés  en  lieu  de  sûreté, 
s'en  empare  ou  les  emmène  ,  la  propriété 
entière  ne  doit  pas  lui  rester,  si  l'on  trouve 
le  propriétaire;  mais  il  doit  lui  être  donné  une 
récompense  suflisante ,  suivant  l'arbitrage 
de  prud'hommes  du  lieu  où  le  navire  et  les 
marchandises  auront  été  conduits,  d'après 
ce^qui  a  été  dit  ci-dessus. 


S'il  ne  se  présente  aucun  propriétanre 
pour  en  faire  la  réclamation ,  ceux  qui  les 
auront  trouvés  doivent  avoir  pour  leur  ré- 
compense la  moitié  de  la  valeur;  et  il  sera 
fait  emploi  de  l'autre  moitié  selon  ce  qui  est 
démontré  et  déclaré  dans  le  chapitre  qui 
parle  de  marchandises  trouvées  (l). 


Si ,  par  événement,  les  ennemis  ayant  em- 
mené un  navire ,  ou  emporté  des  marchan- 
dises ,  ne  les  abandonnent  pas  de  leur  propre 
volonté,  mais  y  sont  forces  par  la  tempête 
ou  par  la  crainte  d'autres  navires,  il  en  sera 
de  même  que  pour  les  cas  où  les  ennemis 
ont  été  obligés  de  les  relâcher  par  force  :  et 
tout  cela  doit  être  fait  sans  aucune  fraude. 


(i)  Le  chapio^  dans  ieqnel  H  en  est  question  est  le  chap.  ccvn  JSt],  qni  se  réfère  an  cbap.  cxv  [iSO]. 
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texa  forma  ^  e  tôt  açô  deu  esscr  fet  menys 

d'algun  fraii.  E  si,  per  ventura,  les  dits 

enemichs    vendran   6  staran    en    algun 

loch  enio  quai  ells  rembran.alguna  nau  6 

ieny  b  alguna  roba,  que  ells  hauran  presa, 

.      si  aquell  b  aqueOs  de  qui  la  dita  nau  6 

«      Ieny  6  roba  stada  sera,  voiran  cobrar  dita 

û      nau  b  ieny  b  roba,  aqueil  6  aquefls  qui 

'^      remuda  la  hauran ,  son  tenguts  de  retre 

^^      la  à  acpiell  b  aquelb  de  qui  stada  serd  ;  ells 

t      etnperô  douant  è  retent  la  dita  remç6  è 

r      encara  douant  à  eQs  guany,  si  eHs  pendre 

^      n'  voiran.  £  si,  per  ventura,  com  los  dits 

l      ebemichs  hauran  presa  alguna  nau  b  Ieny 

^       b  roba ,  elk  ne  (aran  b  n'  hauran  fêta  do- 

n?':i6  à  algii,  aquella  dônaci6  no  val^  ne 

deu  h.  /er  valor  per  a%una  ra6.  Emperô, 

si  los  dits  enemichs  la  donaran  6  retran 

à  acpiell  de  qui  stada  sedi,  tôt  comuna- 

ment  sens  alguna  remç6,  aquella  donacid 

aytal  val  è  deu  haver  valor;  è  en  aquella 

donaciô  aytàl,  no  ha  ne  pot  haver  algun 

contrast.  Mas,  si ,  per  ventura,  los  dits  ene> 

mi^hs  diran  al  dit  senyor  de  la  nau  6  Ieny, 

à  qui faranh  gracia,  axi  :  a  Nos  teretemia 

«  tua  nau  ô  Ieny  franca  de  tota  remç6,  mas 

«  volem  Iiaver  remço  de  la  roba  que  en  la 

a  dita  nau  es  »;  aquest    donacià  no  val, 

perç6  com  los  dits  enemichs  no  la  han 

en  ioch  salvo,  que  puguen  dir  è  esser 

certs  que  abans  que  la  haguessen  en  loch 

salvo  no  la  poguessen  haver  perduda  per 

alguna  ra6,  iat  sia  que  hagen  poder  de 

cremaria  b  mètre  à  fons  si  ells  se  voiran  ; 

emperô ,  nau  b  Ieny  o  roba  pus  es  cre- 

mada  b  guastada  no  es  bona  à  nengii ,  ne 

i^;u  no  n  pot  fer  de  son  prou ,  ne  amichs, 

ne  enemichs ,  que  ax{  be  es  perduda  aïs 

uns  com  aïs  altres.  E  sia  entes  aç6,  que 

desus  es  dit,  de  nau  b  Ieny  axi  be  de  la 

dita  roha.  b  mercaderia  com  de  la  nau  b 

Ieny.  E  si ,  per  ventura ,  la  roba  que  en  la 

dita  nau  b  Ieny  sera,  rembran  los  merca- 

ders  6  losamiclis  d  aquells,  dels  enemichs  ; 


Si ,  par  eve'nement ,  les  ennemis  se  trouvent 
ou  vont  en  quelque  lieu  ou  ils  voudront 
vendre  les  marchandises  ou  le  navire  qu'ils 
ont  pris«  celui  ou  ceux  qui  les  auront  ache- 
te's  sont  obliges  de  les  rendre  k  celui  ou 
ceux  à  qui  ils  ont  ëte  pris,  dans  le  cas  où 
ceux-ci  i'exigeroient  et  oSriroient  d'en  rendre 
le  prix,  et  mime  en  leur  donnant  du  gain, 
si  Tacheteur  le  demande. 


Si  les  ennemis  qui  ont  pris  un  navire, 
ou  des  marchandises,  en  font  ou  en  ont 
fait  donation  à  quelqu'un,  cette  donation 
ne  vaut  pas  et  ne  doit  valoir  par  aucune  rai- 
son. Cependant,  si  les  ennemis  donnent 
ou  rendent  ces  objets  au  propriétaire  cap- 
ture, cette  donation  vaut  et  aoit  avoir  va- 
leur; et  il  ne  peut  à  cet  égard  y  avoir  au- 
cune contestation. 


Mais,  si  les  ennemis  disent  au  patron  à 
qui  ils  feront  cette  arace,  «  Nous  te  rendons 
Cl  ton  navire  franc  de  tout  rachat,  mais  nous 
ft  voulons  avoir  rachat  des  marchandises  qui 
«  sont  à  bord  «,  cette  donation  n'est  pas  va- 
lable, parce  que  les  ennemis  n'avoient  pas 
•leur  prise  en  lieu  de  surete',  et  en  tel  état 
qu'ils  pussent  être  certains  qu'avant  d'être 
arrives  en  lieu  de  sârete ,  ils  ne  risquoient 
pas  de  perdre  leur  prise  par  quelque  cause  : 
il  est  bien  vrai  qu'ils  auroient  le  pouvoir  de 
la  brûler  ou  de  la  couler  à  fond  slk  le 
vouioient,  mais  un  navire  ou  des  effets  bra- 
ies ou  g&tes  ne  sont  bons  pour  personne; 
et  nul  ne  peut  v  trouver  profit ,  ni  amis  ni 
ennemis ,  car  ifs  sont  perdus  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres. 


Ce  qui  a  e'te  dit  du  navire,  doit  éu-e  en- 
tendu aussi  des  eSets  ou  marchandises  (l)  ;  si 
les  proprie'taires  qui  seront  dans  le  navire, 
ou  leurs  associes,  les  rachètent  des  ennemis, 
le  patron  ou  ses  amis  sont  obligés  de  con- 
tribuer au  rachat,  par  sou,  par  livre  ou 


(l)  Les  éditions  de  I5l7eti5ts  portent  de  la  dita  nau  h  mercaderia,  ce  qui  détmic  le  teoi; 
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lo  senyor  de  la  nau  b  los  amichs  cTaqueH, 
son  tenguts  de  mètre  en  b  dita  remçîs  per 
sou  è  per  liura  à  per  besant,  de  tôt  ay* 
tant  com  la  dita  nau  b  leny  valri^  è  aç6 
deu  esser  fet  sens  tôt  altre  contrast  :  è  sa 
è  deu  esser  tôt  aç6  antes,  que  desus  es 
dit,  axf  be  de  la  nau  o  leny  com  de  la 
mercaderia,  è  de  la  roercaderia  com  de  la 
nau  i>  leny  desusdit.  Emper6^  si  los  dits 
enemichs  tendran  b  haunin  tenguda  la  dita 
nau  b  leny  b  roba^  en  loch  salvo^  ço  es  h 
entendre,  que  la  hagen  treta  de  la  mar  de 
sos  enemichs,  es  à  entendre  que  ells  puxen 
ha  ver  recobre  de  sos  amichs  ;  si  com  los 
dits  enemichs  tendran  b  haunin  en  si  6 
rera  si^  la  dila  nau  b  leny  b  roba  que  à  sos 
enemichs  hauran  tolta ,  axf  com  desus  es 
dit  y  donaran  ô  faran  donaciô  b  venda  à 
aigu  de  b  dita  nau  à  leny  b  roba,  val  è 
deu  haver  valor  sens  tôt  contrast ,  que 
senyoria  ne  altra  persona  no  y  pot  mètre 
contrast.  Si  donchs  aquell,  à  qui  la  dita 
dunacio  hauran  fêta ,  no  volri  fer  alguna 
gracia  à  aquells,  de  qui  la  dita  nau  b  leny 
stada  sera,  ell  ho  pot  fer  si  fer  ho  voirii, 
que  en  altra  manera  senyoria  ne  alguna 
altra  persona  no  f  ne  pot  forçar  ni  destre- 
nyer  per  alguna  iusta  ra6,  si  donchs  aqueD 
de  qui  la  dita  nau  o  leny  b  roba  stada 
sedL,  frau  algii  per  alguna  iusta  ra6  mos- 
trar  no  hi  pord.  E  si  lo  dit  frau  en  ver  mes 
esser  ponl,  la  dita  donaciô  no  deu  valer 
ni  deu  haver  n^una  valor  per  alguna 
ra6y  ans  pot  è  poria  esser  en  tal  manera 
o  condici6  lo  dit  frau ,  que  aquell  à  qui 
la  donaciô  sera  stada  fêta ,  deu  esser  prés 
per  la  senyoria  è  deu  li  esser  donada 
pena  en  haver  è  en  persona,  segons  la 
condieiô  è  lo  cas  que  en  lo  dit  frau  tro- 
bat  seri,  sens  tota  merçë  :  è  la  dita  nau  b 
leny  o  roba,  si  lo  dit  frau  trobat  sera , 
sens  tota  merçë  deu  esser  retuda  à  aquell 
ô  aqiidb,  de  qui  stada  sera,  sens  tôt  con- 
trast. E  H,  per  Ventura ,  los  dits  enemichs 
iaran  Àhauran  fêta  venda  à  aigu  o  dguns, 
de  a^una^nau  b  leay  o  roba  que  dis 


par  besant,  pour  tout  autant  que  le  narire 
vaudra  ,  et  sans  aucune  antre  contesta- 
tioa.  Tout  cela  doit  être  entendu  du  navire 
comme  des  marchandises ,  et  dés  marchan- 
dises comme  du  navire. 


MaiS|  si  tes  ennemis  ayant  en  te  navire  ou 
les  marchandises  en  lieu  de  suretë,  c'est-à- 
dire,  les  ayant  enleve's  des  eaoz  des  enner 
miS|  ce  qui  s'entend  d'un  lieu  où  les  cap- 
turés pouvoient  avoir  secours  de  leurs  amis , 
ils  font  à  quelqu'un  donation  ou  vente  du 
navire,  ou  des  marchandises,  cette  dona- 
tion vaut  et  doit  avoir  effet  sans  aucune 
contestation  ;  la  justice  ni  autre  personne  ne 
peut  »y  opposer,  à  moins  que  celui  auquel 
la  donation  aura  été  faite  ne  veuille  faire 
quelque  grâce  au  propriétaire  à  qui  le  navire 
ou  la  nuurchandise  auront  été  pris  ,  car  il 

Cut  le  faire,  s'il  veut;  mais  autrement,  ni 
justice I  ni  personne,  ne  peut  Fy  con- 
traindre par  aucun  motif,  sauf  le  cas  ou 
celui  à  qui  le  navire  on  les  marchandises 
ont  été  pris  pourroit  prouver  qu'il  j  a  de  la 
fraude. 


Si  la  fraude  peut  être  prouvée,  la  dona- 
tion ne  doit  valoir  ni  avpir  aucun  effet  :  au 
contraire,  la  fraude  pourroit  être  telle,  que 
celui  auquel  la  donation  a  été  faite  dut  être 
arrêté  par  la  justice ,  et  puni  dans  ses  biens 
et  sa  personne,  selon  la  gravité  du  cas,  et 
sans  aucune  grâce;  et  si  la  fraude  est  prou- 
vée, le  navire  ou  les  marchandises  doivent 
être  rendus  a  celui  ou  à  ceux  qui  en  étoient 
propriétaires,  sans  aucune  contestation. 


Si,  par  événement,  les  ennemis  ont  fait 
vente  à  quelqu'un ,  d'un  navire  ou  d'effets 
qu'ils    ont    prît  ,   la    vente    vaut    et    doit 
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avoir  effet ,  pourvu  que  ceur  qui  ont  acheté 

{puissent  prouver  que  les  ennemis  leur  ont 
iaît  cette  vente  en  lien  de  surete',  c'est-à- 
dire,  lorsqu'îb  mvoienl  amarre' leur  prise. 


presa  hauran,  la  dita  venda  val  è  deu  ha- 
"ver  valor  en  aquésta  manera,  que  aquelb 
qui  la  dita  nau  6  leny  &  roba  haaran  com- 
piada,  pusquen  mostrar,  queladiUiTenda 
ios  sia  stada  fêta  dels  dits  enemicbs  en 
loch  salvo,  ço  es  que  la  tenguessen  rera  à. 
E  si  per  ventura,  aquells  diran  baver  corn* 
prada  aqueila  roba  per  iust  cas  b  per  iustes 
laonSi  è  mostrar  ne  en  ver  mètre  no  ù 
poran,  la  venda,  que  diran  h  ells  esser 
fêta,  no  deu  baver  vaior  ;  ans  si  en  la  dita 
roba  &  en  la  dita  nau  &  leny,  demanador 
o  senyor  aigu  exiri,  qui  en  ver  mètre 
puga  la  dita  nau  6  leny  esser  sua,  deuli 
esser  retuda  en  aquesta  manera,  que  lo 
dit  contrast  sia  mes  en  poder  de  bons  ho- 
mens  6  de  la  senyoria,  alU  on  sia  fet,  è 
que  sia  sens  tôt  (irau.  E  si  io  dit  firau  pro- 
vat  hi  sera,  h  part  contra  la  quai  Io  dit 
firau  provat  seri,  sia  è  deu  esser  tenguda 
de  restituir  k  la  part,  la  quai  Io  dit  firau 
sostengut  baurt,  totes  messions  è  dans 
è  interesoi;  encara  la  part  que  en  Io  dit 
frau  consentiHi,  deu  esser  mësa  en  poder 
de  la  senyoria.  Emperè,  si  Io  dit  senyor 
de  la  nau  h  bom  per  ett,  cobrahL  la  dila 
nau  b  leny  b  robe,  per  qualsevol  ra6  que 
s  cobre,  ells  son  tenguts  de  reconeixer  à 
tots  aqueOs  qui  part  ht  hauran,  la  part 
que  ells  là  donchs  fai  havien ,  com  Ios  dits 
enemicbs  la  Ts  tolgueren,  aquells  emper6 
donant  à  ell  tôt  ço  que  la  lur  part  costat 
hauri,  per  sou  è  per  liura,  s^ons  que  à 
quascun  pertanyeri.  Mas  emper6,  si  Io 
dit  senyor  de  la  nau  b  leny  cobrara  alguna 
roba  è  fara  algun  pati  à  alguna  convi- 
nença,  perç6  que  elI  puga  cobrar  la  dita 
nau  b  leny  6  roba,  ab  voluntat  de  tots  Ios 
pei*soners  à  de  la  maior  partida,  Io  dit 
senyor  de  la  nau  Ios  pot  forçar  è  destre- 
nyer  ab  senyoria,  si  elI  se  voira  ;  que  axf 
li  son  tenguts  è  obligats,  oom  si  li  ha* 
bien  pronies  de  fer  part  en  nau  ô  leny 
que  elI  volgues  de  fer  de  nou  b  que  la 
compras  noveHament.  Emperô,  si  lo  dit 
senyor  de  la  nau  avinença  6  pati  aigu  fara, 

II. 


Mais  si ,  tout  en  prétendant  avoir  acheté 
ces  marchandises  par  de  bonnes  raisons ,  ils 
ne  peuvent  le  montrer  ni  le  justifier,  la  vente 
quils  disent  leur  avoir  été  faite  ne  doit  point 
avoir  d'effet  ;  au  contraire ,  s'il  se  présente 
quelque  propriétaire  du  navire,  lequel  puisse 
justifier  sa  propriété,  il  doit  lui  être  entiè- 
rement renclu  ,  et  la  contestation  ,  s'il  s'en 
élève ,  doit  être  remise  à  la  décision  de  deux 
prud'hommes  ,  on  de  la  justice ,  afin  que 
tout  soit  fait  sans  aucune  fraude.  Si  la  fraude 
est  prouvée,  la  partie  contre  laquelle  cette 
preuve  sera  faite  doit  restituer  à  celui  qui  en 
aura  souffert  toutes  dépenses ,  dommages  et 
intérêts;  et  même  celui  qui  serait  coupable 
de  fraude  doit  être  mis  au  pouvoir  de  la 
justice. 


Si  le  patron,  en  qudqo'un  en  son 
recouvre  le  navire  eu  les  marchandises,  par 
quelque  cause  qu'il  les  recouvre,  il  est  obfifé 
de  rendre  à  tons  les  intéressés  la  part  qu'us 
y  avaient  quand  les  ennemis  s^en  sont  em* 
parés ,  à  la  charge  cependant  par  eux  de  con- 
tribuer aux  frais  de  recduvrement  par  sou 
et  par  livre,  selon  ce  que  chacun  recou- 
vrera. 


Cependant,  si  le  patron  recouvre  quelques 
marcnandises  et  fait  quelque  accord  ou  con* 
vention,  afin  de  parvenir  au  recouvrement 
du  navire  ou  des  marchandises,  du  con- 
sentement de  tous  les  actionnaires,  ou  de 
la  majeure  partie,  il  peut  les  forcer  etcon* 
trainore  par  justice  à  tenir  leur  promesse  ; 
car  ils  sont  obligés  envers  lui  comme  s'ils 
lui  avoient  promis  de  prendre  part  dans  un 
navire  qu'il  auroit  voulu  construire  à  neuf, 
ou  qu'ils  auroient  acheté  nouvellement. 


Mais,  si  le  patron  fait  quelque  accord  ou 
convention   sans   l'assentiment  de  tous  les 


44 


Digitized  by 


Google 


346 

menys  de  tots  los  personers  à  de  la  maior 
partida  ^  no  li  n'  son  tenguts  de  res^  si  tUs 
no  s*  voiran ,  ne  io  dit  senyor  de  la  nau  o 
letiy  à  elIs  respondre  ne  r^oneixer  de  les 
parts  ô  drets  que  elTs  hi  Iiavien ,  corn  ios 
dits  eiicinicbs  la  ii  tolguercn;  salvo  de 
compte,  si  entre  lo  dit  senyor  de  ia  nau  6 
leny  6  roba  è  eHs  dits  pej:>oners  ne  havia 
romas,  per  raô  de  les  dites  parts  que  dk 
havien  en  la  dita  nau  b  leny  6  robi,  coni 
los  dits  eneroichs  la  li  tolgueren.  Emper6> 
si  ells  voiran  cobrar  les  dites  parts,  è  lo 
dit  senyor  algun  contrast  los  liî  metri  6 
{'s  voira  mètre,  senyoria  lo  n'  pot  è  F  ne 
deu  destrenyer  que  per  alguna  iusta  raô 
lo  dit  senyor  de  la  nau  6  leny  &  roba  no 
se  n'  pot  ne  deu  escusar  ne  défendre,  pus 
los  dits  personers  pagaran  b  pagar  voiran 
tôt  ço  que  à  ells  ne  partanyeri  b  perta- 
nyer  ne  deura,  per  sou  è  per  liura,  se- 
gons  les  dites  lurs  parts  seran.  Car  no  séria 
raô  ne  ^uallat,  que  aigu  dega  b  haia  po- 
der  de  desposseir  alguns  de  lur,  per  alguna 
raô,  ells  emperô  iaent  lo  que  fer  deuran 
en  lo  cas  desusdit.  Emperô,  deu  esseraxi 
entes,  que  si  lo  senyor  de  la  nau  ô  leny 
6  roba  comprara  b  rembra  b  hom  per 
ell,  ia  nau  6  leny  b  roba  que  ia  era  ô  fo 
sua ,  dels  dits  enemichs  ô  d  altres,  qui  dels 
dits  enemichs  la  haguessen  haguda  per 
iusta  raô  ;  si  aquells  qui  part  hi  havien , 
no  voiran  pagar,  segons  que  desus  es  dit, 
lo  dit  senyor  qui  comprada  la  liauri  ô 
hom  per  eD ,  se  deu  fad^r  b  haver  iàdiga 
en  los  dits  personers,  una  b  moites  ve» 
gades;  è  si  los  dits  personers  pagar  no 
voiran ,  ell  la  deu  donar  al  corredor,  si  ell 
se  voira,  ab  consentiment  de  la  senyoria; 
è  qui  mes  hi  dara,  aquell  la  deu  haver. 
E  si ,  per  ventura ,  de  les  parts  que  Ts  dits 
personers  havien  en  la  dita  nau  b  leny  b 
roba  sua,  sera  trobat  mes  que  costat  no 
haura  de  la  dita  venda  ô  remçô  ;  aquell 
mes  deu  esser  donat  è  retut  à  quascii  dels 
dits  personers,  segons  que  li  n  perta- 
nyeri.  En  axf  emperô,  sia  è  deu  esser 


CHAPITRE  XII. 


actionnaires,  ou  de  la  majeure  partie,  ils  ne 
sont  obliges  en  rien,  s'ils  ne  le  veulent;  a  son 
tour  il  D  est  pas  tenu  de  leur  rendre  les  parts 
qn'ils  avoient  quand  les  ennemis  ont  fait  la 

f>rise,  sauf  le  compte  qui  ^toità  faire  entre 
ai  et  les  lu^tionnaires,  à  raison  de  leurs  inté- 
rêts respectifs  an  moment  ou  les  ennemis 
ont  pris  le  navire  ou  les  marchandises. 


Mais ,  s'ib  veulent  racheter  leurs  parts  et 

3ae  le  patron  s'y  refuse,  la  justice  peut  et 
oit  Py  torcer;  et  par  aucune  raison  luste  il 
ne  peut  ni  ne  doit  s'en  excuser,  ni  s  en  dé- 
fenare,  puisque  les  actionnaires  naient  ou 
veulent  payer  tout  ce  qui  sera  ou  devra  être 
à  leur  charge,  par  sou  et  par  livre,  propor* 
tionnellement  à  leurs  {.arts  :  car  il  ne  seroit 
pas  conforme  à  la  raison  et  à  réqutte  que 
quelqu'un  eut  ou  dut  avoir  droit  de  priver 
une  personne  de  son  bien  par  aucune  rai- 
son ,  lorsque  cette  personne  fait  ce  qu'elle 
doit  faire  dans  un  tel  cas. 


Toutefois  cela  doit  être  entendu  en  ce 
sens ,  Que  si  le  patron  ou  un  chargeur ,  ou 
quelqu  un  en  leur  nom,  achète  ou  rachète  le 
navire  ou  les  marchandises  qui  jadis  e'toient 
à  lui ,  des  ennemis ,  ou  d'autres  qui  les  tien- 
droient  des  ennemis,  par  juste  cause;  si  les 
inteVessés  refusent  de  payer  le  patron  ou 
celui  qui  aura  acheté,. selon  qu'il  a  été  dit, 
celui-ci  doit  offrir  la  préférence  aux  action- 
naires une  ou  plusieurs  fois  :  s'ils  ne  veulent 
pas  en  payer  le  prix,  il  peut,  s'il  veut,  les 
faire  vendre  en  eue:  u  public,  avec  l'autori- 
sation de  la  justice;  et  celui  qui  offrira  da- 
vantage doit  les  avoir. 


Si,  par  événement,  la  valeur  des  parts  que 
les  actionnaires  avoient  dans  le  navire  ou  dans 
les  marchandises,  excède  ce  qu'il  en  a  coûté 
pour  les  acheter  ou  les  racheter,  Pexcédant 
doit  être  donné  et  rendu  à  chacun  en  propor- 
tion de  son  intérêt 

U  est  bien  entendu  qu'il  n'en  sera  ainsi 
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entes  I  si  lo  dit  senyor  per  gracia  fer  ho 
volii;  que  en  dtrainanera  no  l'a  n'es  ten- 
gut,  si  eH  no  s  voW.  E  lo  dit  senyor  de  la 
nau  o  leny  6  roba  h  aquell  qui  per  éli  la 
hsiuri  comprada  h  remuda,  ne  deu  haver 
avantatge^  que  la  s'  puga  retenir  per  ay- 
tant  com  altre  donar  hi  voiri  b  y  dasi,  si 
io  dit  senyor  i  corredor  donar  la  vofai.  E 
à,  per  Ventura,  no  trobari  hom  tant  de  la 
dita  nau  b  leny  b  roba,  com  de  compra  b 
de  remçô  costat  hauri;  si  lo  dit  senyor  6 
hom  per  eQ,  sensToIuntatèoonsentiment 
dels  dits  personers  la  comprf  b  h  remë, 
los  dits  personers  no  li  son  tenguts  dd  dit 
menys-cap  si  dl  ny  kri,  si  donchs  elb 
per  dguna  gracia  fer  no  d  voiran  :  è  axf 
es  Ta6  que  io  dit  senyor  S  aquell  qui  per 
eH  la  I  mri  comprada  b  remuda,  ne  haia 
en  dega  baver ayantatge de retenirh per 
aytant  com  altre  dar  hi  vobi,  tôt  en  axf 
com  ha  avantatge  del  consumament  que 
es  è  deu  esser  sra.  Salvo  emperé,  que 
u  alguns  de  aqudis  qui  part  hi  havieu, 
reteoiria  s  vofaan,  ^  son  tenguts  de 
pagar  part  al  dit  menys-cap  segons  que  à 
elb  ne  pertanyeri ,  per  alguna  raà.  E  totes 
les  raons  qui  desUo  son  dites,  è  tots  los 
casos  è  condidons  desusdites  sien  enteses 
à  bon  enteniment,  que  ^s'dits  enemichs 
la  haguessen  tenguda  en  loch  salvo,  ex« 
ceptada  la  diu  remç6  6  compnt,  si  menys 
de  frau  seri  stada  fêta, 

Capitol  CCXLVI  [291]. 

De  earrêùk  dp  Unyam. 

Si  alguna  nau  6  leny  carregari  ô  hauri 
carregat  en  algun  loch  de  lenyam  per 
pdrtar  en  algun  aitre  loch,  si  entre  lo 
senyor  de  la  nau  b  leny  ë  los  mercaders 
de  qui  Io  lenyam  serd,  preu  aigu  dé 
nolit  entre  ells  no  Ijauri  de  dit  lenyam, 
lodit    senyor   de  fc   nau   b  leny    pot 

(1)  ManuKnt.chtp.  ccLni.Aa^jiiiMiiMW*fe»yc«mjj^ 
\jt%  mou  entre  crochet!  ne  sont  qne  dant  la  table  dee  nibriqiiet.  Cepm.  pag.  i  s  S.  Trad.  H.  chap.  ccLXZXViii. 
Voir  Cataregif,  diac.  xznr»  n.  SB,  Ce  cbapitre  peut  être  rapproché  da  OGXZix  [l74]. 
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que  si  le  patron  vent  le  faire  par  bienveil- 
lance; car,  d'autre  manière, -il  n'y  est  paa 
oblige ,  s'il  ne  le  veut  Le  patron  du  navire  , 
ou  le  propriétaire  des  marchandises ,  ou 
celai  qui  en  son  nom  les  aura  achetées  ou 
rachetées,  doit  avoir  la  préférence  et  droit 
de  les  retenir  pour  le  prix  qu'un  autre  tou» 
dra  en  donner,  lorsqu'il  consent  à  les  mettre 
en  vente  publique.  Si ,  par  eTeneroent ,  le 
prix  de  vente  du  navire,  ou  des  marchan» 
dises,  n'égale  pas  celui  d'achat  ou  de  rachat , 
le  patron,  ou  celui  qui  les  aura  achetées  ou 
rachetées  sans  le  consentement  des  action- 
nahres  ,  n'a  pas  d'action  contre  eux  pour 
être  couvert  de  cette  perte,  à  moins  qu'ils 
ne  veuillent  lui  faire  quelque  grâce  :  et  c'est 
pour  cela  qu'il  est  juste  t|ue  celui  qui  aura 
acheté  ou  racheté  ces  objets  en  son  nom, 
ait  et  doive  aToir  la  préférence  de  les  rete- 
nir pour  le  prix  qu'un  autre  voudra  en  don- 
ner, puisqu'il  a  le  désavantage .  de  la  perte 
3 ui  est  et  doit  rester  pour  lui.  Sauf  cepen- 
ant,  que,  si  quelques-uns  de  ceux  qui  y 
avoient  part,  vouloient  les  retenir,  ils  sont 
obligés  de  contribuer  à  la  perte,  selon  ce 
qulu  avoient  dlntérét 


Toutee  qui  a  été  dit,  et  toutes  les  règles 
ci-dessus,  doivent  être  entendus  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire,  du  cas  ou  les  ennemis  avoient 
les  choses  prises  en  lieu  de  sûreté ,  sauf  le 
cas  d'achat  ou  de  rachat,  s'il  a  été  fait  sans 
fraude. 


Chapitbe  CCXLVI  [391]  (1). 

De$  earguiêom  Jk  hoit. 

Lorsqu'un  navire  aura  charp[é  quelque  part 
du  bois  pour  porter  en  an  heu,  si  entre  le 

Eatron  et  les  marchands  i  qui  appartient  le 
ois  il  n'y  a  eu  aucun  prix  convenu  pomr  le 
fret,  le  patron  peut  prendre  la  moitié  du 
bois,  s'il  le  veut,  pour  se  payer  de  ce  fret} 
ni  marchand,  ni  aucune  autre  personne,  ni 
même  la  justice ,  ne  peuvent  le  lui  défendre 
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pctidre  la  mcytat  ciel  dit  lonyam»  si  cil  se 
volnl,  pcr  niiS  de  son  noiit;  que  mer- 
cader  ne  alguna  altre  pcTsoiia,  ne  encara 
senyoria  lu^  lo  y  pot  vcdar^  per  aiguna 
raiS,  pcrçô  car  axi  es  è  fâ  estiblit  è  or- 
deitat  ^  es  sa  costuma  del  comcnça- 
ment  que  f s  antichs  començaren  anar  \^er 
lo  mon,  è  establtren  è  ordonaren  axf 
com  damunt  es  dit,  è  ax/  dcu  esser  se- 
guit  com  antiguament  fô  ordenat  è  no 
en  altre  roanera  per  alguna  raô.  Salvo 
empcr6  en  aytal  manera,  que  si  los  dits 
mercadersde  qui  lo  dit  lenyam  sent,  diran 
&  liauran  dit  al  dit  senyor  de  la  nau  i>  Icny 
ans  que  lo  dit  lenyam  carr^ssen,  que 
ells  volicn  fer  prcu  del  noIit  per  ni6  del 
dit  lenyam;  è  si  lo  dit  senyor  de  la  nau 
b  leny  dirî  i>  liaurâ  dit  aïs  dits  mer- 
caders ,  que  no  fs  cal  fer  preu  de  noIit 
per  ni6  del  dit  lenyam,  que  ell  ne  £ira 
tôt  ço  que  elIs  ne  voiran  c  tenguen  per 
be;  è  si  los  dits  roercaders  carrcgaran 
sobre  les  paraules  è  condicions  desus- 
iiies,  que  Y  dit  senyor  de  la  nau  los 
baura  dites,  los  dits  mercadcrs  no  son 
tenguts  de  donar  la  meytat  del  lenyam, 
pus  que  ells  sobre  les  paraules  è  condi- 
cions desusdites  carr^ran;  ne  lo  dit 
senyor  de  la  nau  né  l's  ne  pot  ne  deu 
gens  demanar,  per  les  condicions  da- 
muntdites,  qui  seran  stades  empreses. 
Emperô,  los  dits  mercadcrs  son  tenguts 
de  donar  noIit  convinent  al  dit  senyor  de 
la  nau  b  leny  del  dit  lenyam ,  segons  que 
noIit  se  daran  en  aquell  loch,  on  elb 
seran  b  segons  que  ab  lo  dit  senyor 
avenir  se  poran.  E  si,  pcr  ventura,  los 
dits  mercadcrs  ab  lo  dit  senyor  de  la  nau 
b  leny  avenir  no  s'  poran  del  dit  no- 
lit,  deu  esser  mes  en  podcr  de  bons 
homens,  è  açô  que  ells  ne  diran ,  aII6 
n'  deu  esser  seguît  è  als  no.  Salvo  em- 
per6,  es  axi  à  entendre,  que  los  dits  mer- 
cadcrs puguen  6  poguessen  en  ver  mètre 
les  dites  paraules  b  condicions  damunt* 
dites,  que  ab  lo  dit  senyor  de  la  nau  foren 


par  anoone  raison ,  parce  qu'il  a  ete  ainsi  éta« 
bli  et  ordonne ,  que  c'eut  la  coutume  depuis  les 

Îrciniers  temps  ou  les  anciens  ont  commeocl 
aller  par  le  monde,  et  ont  eCabii  et  or^ 
donne  ce  qui  est  dit  ci-dessus  :  cela  doit  être 
observe  ainsi  qu'il  a  ete  anciennement  or^ 
donné,  et  non  d'autre  manière,  par  aucune 
raison. 


Cependant ,  si  les  marchands  i  qui  le 
bois  appartient  disent  au  patron,  avant  de 
charger,  qu'ils  veulent  faire  prix  pour  le 
fret  de  ce  Dois,  et  si  le  patron  leur  repond 

Ju'il  est  inutile  de  faire  prix  pour  le  fret 
e  ce  bois,  qull  passera  par  tout  ce  qu'ils 
voudront  et  croiront  juste;  les  marchands 
ayant  charge  sur  les  paroles  et  conditions 
que  le  patron  leur  a  dit,  ne  sont  point  obli* 
gà  de  donner  la  moitié  du  bois,  poit- 
qulls  ont  chargé  d'après  les  paroles  et  les 
conditions  ci-dessus,  et  le  patron  ne  peut 
ni  ne  doit  le  leur  demander,  comme  il 
Pauroit  pu  sans  cette  convention.  Mais  les 
marchands  sont  obligés  de  lui  paver  un  fret 
Sttflbant  pour  le  bois,  conformément  k  ce 
qui  sera  payé  dans  le  lieu  o&  ils  seront ,  ou 
selon  ce  dont  ils  pourront  tomber  d'accord 
avec  lui. 


Si  y  par  événement  y  les  marchands  ne 
peuvent  pas  s'accorder  avec  le  patron  au 
sujet  de  ce  fret,  la  question  doit  être  sou- 
mise &  la  décision  de  prud'hommes,  et  ce 
qu'ils  prononceront  doit  être  suivi,  et  pas 
autre  chose.  Il  faut  en  excepter  cependant  fe 
cas  ou  les  marchands  pourroient  justifier , 
par  écriture  ou  par  témoins,  des  arrange- 
mens  faits  entre  eux  et  le  patron. 
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cmprcscs  pcr  cscril  h  iKir  tosliinonis;  E  si  S'il»  ne  pcurent  |mui  en  iustifier,  ils  tont 

eu  VIT  niclrc  no  ii  poraii^  lus  clils  nicira-       obliges  de  lut  donner  la  moiiie'  du  bois  pour 
dcrs  son  tcnguts  de  clonar  la  nicytat  del 
loiiyani  pcr  nio  de  sou  noiit. 

Capitol  CCXLVII  [292]. 

De  comfineMfa, 

Si  algiuia  couvincnça  seni  stada  entre 
algiins  |>or  (|uaIscvoI  rao ,  al)  que  la  dita 
convincnça  sia  stada  fcta  à  Ik)  c  ssi  ente- 
nlmcnty  dcu  csscr  observada  è  tcnguda 
entre  aqueils,  entre  los  (|uals  sera  stada 
fêta  en  loch  convincnt.  E  si  la  dita  convi- 
iiença  scri  stada  fcla  en  Jocli  convinent  è 
ab  iusta  raô,  è  h  bon  cnteniment^  dcu  csscr 
observada  è  tcnguda  entre  aquclls  entre  los 
quais  fcta  sera.  E  si,  j^er  ventura,  aigu  de 
aqucHs,  entre  los  quab  la  dita  convincnça 
scr«i  stada  fcla,  no  atcndni  la  dita  convi- 
ncnça ,  caqucll  o  aquclls ,  als  quais  la  dita 
convincnça  observada  o  attcsa  noscrii,  ne 
sostendni  algun  dan  6  algun  greuge,  aquell 
qui  la  ditsi  convincnça  observada  no  ha, 
es  tengut  de  tôt  à  restituir,  sens  tôt  con* 
trast.  Salvo  emperô,  que  à  aquell  qui 
la  dita  convincnça  no  haurd  tcnguda  ne 
observada  y  no  û  bagues  tott  h  vedat  al- 
gun iust  impediment;  lo  quai  si  en  ver 
mes  csscr  pora,  aquell,  al  quai  lo  dit  iust 
impediment  csdevengut  sciî^  pcr  lo  quai 
ell  liaura  haguda  a  rompre  è  trencar  la 
dita  convincnça,  no  sia  tengut  de  esmena 
à  fer  à  aquells,  aïs  quais  ell  bag  la  dita 
convincnça  a  rompre  6  trencar ,  per  raô 
dcl  dit  impeçlimcnt.  £  si,  per  ventuni, 
ell  lo  dit  impediment  en  ver  mètre  no 
pont ,  ell  serd  tengut  de  rcstituir  segoiis 

que  dcsus  es  dit.  Mas  emperé,  si  aquell  ,,  .             ,         •>..##  4»      » 

I        r  I         t    «                 .  *     I        ,^  Mais  cependant,  si  celai  qui  a  été  force 

laura  haguda  a  rompre  è  no  haum  atesa  j^  rompre'^la  convention  peut  prouver  que 

la  dita    convincnça    à   aquell  6  aquclls  c'est  par  la  faute  ou  par  la  négligence  de  ceux 

aïs  quais  ell  fcta  la  hauni,  per  culpa  b  envers  qui  il  etoit  oblige,  et  qu'il  en  soutire 

(i)  Manuscrit  clinp.  ccMV.  Si  alguna  eonptntnsa  sera  stada  fêta  ptt  a!gun$  per  qualsapoi  raé  [dtm 
esstr  altsa\  Ijcè  mou  cotre  croclicts  ne  soot  que  dans  U  table  des  rubriques.  Capm.  pag.  Ji  i.  IVad.  il. 
cbapiire  cclxxxix. 

(s)  Voir,  pour  rexplication  de  ce  mot,  le  chapitre  ccviit  [tss]. 

(s)  Voir  les  cbap.  ccu ,  ccxr  et  ccxix  [SS4 ,  tiO  et  ti4]  et  autres,  sur  Feiceptien  de  force  iiâ)e«re. 


oblige 
son  fret 


Chapitre  CCXLVII  [292]  (1). 

Des  eonveniiom. 

S1I  a  cte  fait  quelque  convention  entre 
quelques  personnes  pour  une  cause  quel- 
conque, des  qu'elle  aura  ete  faite  arec  un 
sain  et  entier  {ngement,  elle  doit  être  obser- 
vée et  tenue  entre  ceux  qui  Font  faite,  en 
lieu  convenable  (S).  Ainsi  la  convention  faite 
en  lieu  convenable,  par  de  justes  causes  et 
avec  un  sain  jugement,  doit  être  observée  et 
tenue  entre  ceux  qui  l'ont  faite.  Si,  par  cvé* 
ncmcnt,  quelqu'un  de  ceux  entre  lesquels  la 
convention  aura  ete  faite,  ne  la  tient  pas,  ei 
que  celui  ou  ceux  envers  lesquels  elle  n'aura 
pas  ete'  observée  ou  gardée  ^  en  souffre 
quelque  dommage  ou  quelque  pre'judice,  ce- 
lui qui  a  refuse  de  Pexecuter  est  obligé  de 
pajrer  tout  ce  dommage  sans  aucune  contes- 
tation. 


Sauf,  cependant,  le  cas  oit  celui  qui 
n'aura  pas  exécuté  la  convention  en  aura  ete 
empêché  par  quelque  juste  cause,  laquelle 
étant  justifiée,  celui  oui  par  Peiïei  de  cet 
empêcliement  a  été  obligé  ac  rompre  la  con- 
vention, ne  sera  pas  tenu  d'indemniser  ceiu 
envers  lesquels  il  a  été  dans  l'impossibilité 
de  faire  autrement  (3).  Si,  par  événement,  il 
ne  peut  justifier  cet  empêchement,  il  sera 
obliçé  de  payer  les  dommages,  ainsi  quH  a 
été  dit  ci-dessus. 
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per  negligencia  dels  de$usdits;  si  efl  la 
dita  cuipa  o  negligencia  en  ver  mètre  pora , 
si  ell  per  la  dita  n^Iigencia  algun  dan  à 
greuge  sostengut  n'  haura,  aquell  ôaquells, 
contra  los  quais  la  dita  culpa  à  negli- 
gencia provada  sera^  son  tenguts  de  tôt 
à  restituîr,  sens  tôt  contrast.  E  tôt  ço  qu( 
desus  es  dit  deu  esser  fet  menys  de  tôt 
frau;  è  saivo  emper6  tôt  iust  impedi* 
ment  à  quascuna  de  les  parts.  E  per  aytal 
raô  fon  tét  'aquest  capitoI. 

Capitol  CCXLVIII  [293]. 

De  mercaderia  encamerada  b  fàlsa. 

Si  algim  mercader  vendra  b  haura 
venut  a  algun  altre  mercader  alguna  mer- 
caderia en  esta  manera^  que  si  lo  dit  mer- 
cader, qui  ia  dita  roba  b  mercaderia  corn- 
prara'y  no  la  veura  ne  haura  vista,  b  no 
la  voiri  veure,  ans  se  n*  fiara  en  ia  fë 
del  mercader  qui  la  dita  venda  li  fani 
6  li  liauri  fêta ,  qui  dira  6  &ii  entenent 
af  dit  mercader,  à  qui  eil  ven  la  sua  roba 
6  mercaderia,  que  eli  la  ii  ven  per  bona 
è  per  fina;  si  lo  dit  mercader,  qui  ia 
dita  roba  comprara  ô  haura  comprada ,  la 
haura  rebuda  sobre  la  condiciô  desus- 
dita  ;  si  la  dita  roba  ô  mercaderia  no 
sera  axi  bona  è  fioa,  çom  aqudi  qui 
venuda  la  y  haura  li  fahia  entenent,  ans 
sera  trobada  mala  è  encamerada,  en 
qualque  loch  on  aquell  qui  la  dita  roba  ô 
mercaderia  comprada  haura  la  portara  b 
la  fara  portar,  si  f  encamerament  desusdit 
trobat  sera,  io  dit  mercader,  qui  la  dita 
mercaderia  hauri  venuda  sots  la  condiciô 
desusdita ,  es  tengut  de  retre  è  de  donar  à 
aquell  mercader,  qui  ia  dita  roba  iiaura 
d*ell  comprada ,  tôt  aytant  com  altre  baver 
semblant  d*aqueii  è  de  semblant  natura 
d aquell,  que  eil  venut  haurii,  valia  en 
aquell  loch  on  lo  dit  mercader  la  porUu 


(|uelquedominageou  préjudice,  celui  ou  ceux 
contre  lesquels  cette  faute  ou  cette  négligence 
sera  prouvée,  sont  obliges  de  reparer  le  dom- 
mage sans  aucune  contestation.  Tout  ce  qai 
vient  d*étre  dit  doit  ^tre  fait  sans  aucune 
fraude,  sans  préjudice  pour  chacun  de 
Texception  résultant  d'un  empêchement  ié> 
gitime. 


Telle  est  Im  raison  pour  laquelle  a  ëte'  fait 
re  chapitre  (1). 

Chapitre  CCXLVIII  [293]  (8). 

Df8  marehaniiêeê  avariieê  ou  faUifiiei. 

Lorsqu'un  marchand  a  vendu  à  un  aiiu'e 
inarclumd  des  marchandises,  de  tdia  mi* 
nière  que  Facheteur  ne  les  ait  pas  vues  ou 
voulu  voir,  mais  s'est  fie  à  la  foi  du  Ten- 
deur, lequel  m  dit  ou  fait  entendre  à  Tache* 
tcur  qu'il  les  lui  vend  pour  bonnes  et  fioei ; 
s'il  arrive  que,  le  marcluiDd  ayant  acheté 
sous  cette  condition ,  les  marchandises  ne  se 
trouvent  pas  aussi  bonnes  ou  anssi  fines  qne 
Paâ^heteur  lui  a  fait  entendre,  et  qu'an  oon» 
traire  elles  soient  trouvées  mauvaises  on 
avariées,  dans  le  lieu  on  il  les  porte  ou  fert 
porter ,  le  vendeur  est  obligé  de  rendre  et 
de  donner  à  l'acheteur  autant  que  d^autrei 
rfl'ets  pareils  et  de  la  même  nature  que  eoi 
Qu'îl  aura  vendus ,  valoient  dans  le  lieu  où 
I  acheteur  les  a  portées. 


(l)  Gipnumj  a  omis  cette  diiposîtioD  fioalc. 

(t)  Manuscrit,  chap.  CCLV.  Si  alcun  wurcader  vendra  è 
emeamemdm].  Les  mots  entre  crocheti  ne  sont  qoe  dans  la  table 
chap.  cczc. 


algùnm  roha è  mercaderia  [èseré 
rnbriqnes.  Cspm*  pag.  sis.  Tred.  ît 
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E  encara  li  e3  tengut  que  si  per  raô  dé 
la  falsia  6  del  eiicamerament  desusdit, 
dan  6  greuges  6  messiô  haura  sosten- 
gut  aigu  y  de  tôt  à  retre  è  à  restituir^ 
sens  tôt  contrast  Encara ,  li  es  mes  ten- 
gut que  si  lo  dit  mercader,  qui  la  dita 
roba  haura  comprada,  pendra  alguna  &IIa 
que  eli  no  pori  baver  ne  cobrar  sos  diners^ 
per  rao  de  la  fabia  6  del  encamerament 
desusdit;  lo  dit  mercader,  qui  la  dita 
roba  haura  venuda  sota  la  condiciô  desus- 
dita ,  li  es  tengut  de  donar  per  sou  è  per 
liura,  per  raô  de  la  fabia  6  encamera- 
ment desusdit,  perçô  car  ell  no  haurd 
pogut  cobrar  los  diner^ ,  tôt  aytant  com 
pH  dira  per  son  sagrainent  que  hagueri 
guanyat,  silos  dinrrspogues  baver  cobrats, 
s^ons  lo  preu  que  cil  haurd  venuda  la 
dita  roba,  si  la  dita  falsia  ô  encamera- 
ment no  y  fos  stat  trobat  ;  è  tôt  aç6  desus 
dit  y  que*  sia  è  deu  esser  menys  de  tôt 
frau.  Emperô,  si  aquell  qui  la  dita  roba 
vendra  o  haura  venuda,  dira  à  aquell,qui 
la  dita  roba  comprada  haura,  que  ell  la  li 
ven  per  aytal  com  es,  deient,  «  veiats  b 
»  6  la  fets  veure,  è  si  us  dtari  vos  la 
»  prenets,  è  si  no,  vos  la  leixats  »  ;  si 
aquell  qui  b  dita  roba  comprara ,  sia  que 
h  veia  &  la  faça  veure  o  no,  si  ell  b 
rebra ,  sia  que  ell  hi  guany  ô  y  perda , 
en  esta  manera  no  li  nés  tengut  si  no 
s'  voira,  pus  que  axf  sb  stada  fêta  b  dita 
venda  com  desus  es  dit,  è  en  aytal  con- 
diciô la  haurd  comprada;  emperô,  que 
si  mester  sera  les  dites  çondicions  en  ver 
poguessen  esser  mëses.  E  per  les  raons 
desusdites  fô  fet  aquest  capitoL 


Et  même  si ,  en  raison  de  b  falsification 
ou  des  avaries  ci-dessus,  Pacheteur  a  e'prouve 

Juèlque  dommage  ou  préjudice ,  ou  fait  une 
epense  quelconque ,  le  vendeur  doit  rendre 
et  restituer  tout,  sans  aucune  contestation. 
Encore  plus  ,  si  l'acheteur  souffre  quelque 
retard,  ou  ne  peut  avoir  ni  recouvrer  son  ar- 
gent par  l'effet  de  cette  falsification  ou  ava- 
rie, le  vendeur  est  oblige  de  lui  payer,  par 
sou  et  par  livre ,  en  raison  de  b  falsification 
ou  des  avaries  ci-dessus,  tout  autant  qu'il 
déclarera,  sous  serment,  qu'il  auroit  gagné 
sll  eut  pu  toucher  son  argent,  d'après  le 
prix  auquel  il  auroit  vendu,  si  la  falsifica- 
tion ou  l'avarie  n'eut  pas  eu  lieu;  et  tout 
cela  doit  être  fait  sans  aucune  fraude. 


Mais,  si  le  vendeur  de'cbre  à  l'acheteur 
qu'il  lui  vend  les  marchandises  telles  qu'elles 
sont,  disant  :  «  voyez-les,  ou  faites  les  voir, 
«  et  si  elles  vous  plaisent,  prenez-les,  sinon 
«  laissez-les  »  ;  si  celui-ci ,  qu'il  les  voie  ou 
les  fasse  voir  ou  non ,  les  reçoit ,  qu'il  v  ga- 
gne ou  qu'il  y  perde,  le  vendeur  n'est  tenu  à 
rien  envers  lui,  s'il  ne  veut  pas,  puisaue  la 
vente  a  été  faite  comme  il  vient  d'être  dit,  et 
qu'il  a  acheté  sous  cette  condition  :  pourvu 
que  cette  condition  puisse  être  justifiée,  s'il 
le  faut  (1). 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a  été 
fait  ce  chapitre  (8). 


(i)  Le  manuscrit  présente  une  variante  dontje  crois  convenable  de  donner  le  texte  et  la  traduction  : 
Si  ell  rehrd  la  dita  roba  en  si,  si  aquell  y  guanya  à  y  pert,  à  sia  qve  lo  encamerament  desusdit  hi  sia 
trobat  b  no,  pusque  ell  aura  reeobrada  la  sua  roba  en  si,  è  sobre  la  condiciô  desusdita,  aquell  qui  la 
dita  roba  aura  venuda  axi  com  desus  es  dit ,  è  sots  la  condiciô  desusdita  aura  la  dita  roba  comprada  è 
reebuda  m  si,  de  dan  que  ell  ne  sostenga per  naguna  raô  [no  es  tengut"],  si  ell  no  voira;  en  esta  manera 
emperô  que  si  mester  sera  les  ditas  cvndicions  en  ver  poguessen  esser  méses.  Ce  qui  signifie  :  •  ?il  reçoit 
«  ladite  marcliandisc  en  son  pouvoir,  soit  qnil  j  gagne,  soit  qn^il  y  perde,  soit  que  ladite  falsification  on 
«  avarie  y  soit  reconnue  ou  non,  puisqu'il  Ta  reçue  sous  cette  condition,  celui  qui  la  lui  aura  vendue  avec 
m  cette  condition  l'ayant,  de  son  cdté,  achetée  et  reçue  de  même,  n'est  tenu  envers  lui  à  aucun  dédom- 
•  magement,  s'il  ne  ie  veut;  mais  il  faut  que  lesdites  conditions  puissent  être  fuitifiées.  » 

(s)  Capmany  a  omis  cette  disposition  finale. 
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Capitol  CCXLIX  [294]. 

De  hescon^te  allegat  per  personers  contra 
lûs  hereus  del  patré. 

Si  algun  senyor  de  nau  6  leny  haura 
relut  compte,  à  Fescrivaper  cil,  à  rots  sos 
personers  6  à  la  raaior  partida,  de!  guany 
que  ell  fet  haura  6  del  consumament, 
si  esdevengut  hi  sera,  h  de  qualque  ni6 
que  lo  dit  senyor  de  la  nau  h  leny  sia  6 
AeffL  esser  tmgut  de  retre  compte  aïs  dits 
personers  ;  si  los  dits  personers  o  la  maior 
partida,  rebran  h  oiran  lo  dit  compte  è 
se  n  tendran  per  pagats;  si  lo  dit  senyor 
de  la  nau  h  leny  viura  lonch  temps  o 
péch  après ,  è  stant  ab  los  dits  personers 
ensemps  en  un  loch  6  no  è  nav^n( ,  è 
quascun  viatge  h  aiguns,  efl  vendra  en 
aquell  loch  on  seran  los  dits  personers 
6 aiguns;  6  per  ventura,  com  lodit  compte 
haura  retut  à  k  cap  de  temps  h  encon- 
tinent  lo  dit  senyor  de  la  nau  h  lepy  ixi 
en  viatge,  è  per  voluntat  de  Deu  anant 
al  viatge ,  eff  morri ,  ë  com  la  dita  nau 
o  leny  serf  vengut  del  dit  viatge^  on 
io  dit  senyor  sei^  mort,  los  dits  perso- 
ners tots  6  partida  diran  que  ells  trobaran 
6  han  trobat  algun  bescompte  h  fidia  en 
io  compte,  que  elI  retut  los  havia,  è  los 
dits  personers  tots  h  partida  famn  o  faran 
fier  demanda  del  dit  bescompte  h  fiiQa 
ab  bens  del  dit  défunt  6  à  sos  hereus 
o  à  aquelb  qui  tendran  los  bens  d'aquell. 
Si  Io  dit  défunt  haura  fet  testament,  des- 
puys  que  f  dit  compte  hac  retut  aïs  dits 
personers;  si  en  lo  dit  testament  sera 
tix>bat  que  X  dit  mort  haia  regonegut  lo 
dit  bescompte  6  falla  6  haura  regonegut 
algun  tort  que  ell  tengues  aïs  dits  perso- 
ners; Io  dit  bescompte  6  toit  deu  esser 


Chapitre  CCXLIX  [294]  (i). 

De  Terreur  de  compte  alléguée  par  les  ae- 
tionnairee  contre  les  hérùiers  du  patron^ 

Lorsqu'an  patron ,  ou  qd  écrivain  en  son 
nom ,  ayant  rendu  compte  à  tons  set  action* 
naires ,  oo  à  la  majeure  partie,  da  gain  oa 
de  la  perte  qu'il  aura  fait,  on  de  qoeique 
oegociatioo  pour  laquelle  il  est  oblige  de 
rendre  compte ,  ceux-ci ,  ou  la  majeure  par* 
tie,  reçoîyent  ce  compte  et  se  tiennent  pour 
payés;  soit  que  le  patron  tîto  iong-temps 
ou  peu  de  temps  après ,  si ,  les  actionnaires 
étant  ensemble  avec  lui  en  un  même  lieu , 
ou  n'y  étant  pas ,  il  navigue ,  et  qu'm  chaqne 
voyage,  ou  à  quelques-uns,  il  vienne  dans 
le  lieu  où  seront  les  actionnaires,  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux ,  ou  même  si,  après  qu'B 
aura  rendu  compte,  il  part  au  bout  de 
quelque  temps,  ou  à  Finstant,  et  décède  en 
route,  les  actionnaires,  ou  la  ma|eure  par* 
tie,  qui  prétendront  avoir  trouvé  qudqoe 
erreur  on  quelque  faute  dans  ce  compte , 
ptUTent  faire  leur  demande  en  réformation 
de  cette  erreur  de  compte  ou  de  cette  faute, 
contra  les  biens  du  défunt  ou  contre  ses  hé- 
ritiers, on  contre  ceux  qui  auront  son  bien. 


Si  le  défunt  a  fait  un  testament  après  qu'il 
a  rendu  compte;  si  dans  ce  testament  oo 
trouve  que  le  défunt  avoit  reconnu  quelque 
tortpar  lui  commis  envers  les  actionnaires, 
l'erreur  de  compte  ou  lé  tort  doit  âtre  réparé 
sans  aucune  contestation,  quand  même  tout 
le  bien  du  défunt  devroit  être  vendu;  de 


(l)  Klanoscrit,  chap.  CCLVi.  Si  ahun  senyor  de  nau  à  de  leny  aurd  retut  compta  à  Vscrxpd  per  elL 
Capm.  pag.  305.  Trad.  it.  cliap.  ccxci.  VoirTarga,  pag.  310,  SS9;  Valin,  1 1.»»,  pag.  606.  Le  principe 
de  ce  chapitre  cat  dana  farticlc  i  de  TordonDance  de  Jacqnes  l.**  de  1S5S.  H  faut  rapprocher  de  ce  chapin^ 
lea  XV  et  cxct  [go  et  S4o]  ci-dessus.  Le  premier  de  ces  chapitres  est  relatif  à  robligation  de  fécrivain 
de  rendre  compte,  et  le  second  à  robligation  du  patron  envers  ses  commettans  ou  actionnaires. 
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restituh  aïs  dits  personers^  sens  tôt  con- 
trast;  si  tots  los  bens  del  dit  défunt  ne 
sabien  esser  venuts^  en  axi  que  hereu  ne 
alguna  altre  persona  no  y  pot  en  res  con- 
trastar,  salvant  los  mariners  si  de  lurs 
loguers  no  seran  estât  pagats.  B  si,  per 
Ventura  ^  io  dit  défunt  hauii  fet  testament , 
g^ons  que  desus  es  dit,  é  no  hauii  rego- 
negut  io  bescompte,  los  dits  hereus  no  son 
de  res  tenguts  ab  dits  personers  de  esmena 
à  fer^  salvani  en  aytant  que  si  en  Io  car* 
tolari  on  Io  dit  défont  reté  compte,  com 
vitt  era  als  dits  personers»  seri  troimt  Io 
dit  bescompte  ô  &ifla,  è  qu'en  Io  dit  car- 
tolari  sia  aqudl  per  aquefl  è  no  altre  ;  è 
encara  Fescriva»  qui  Io  dit  cartolari  e»> 
crivf,  que  sia  présent  si  nu  sehi,  per 
▼eure  è  per  disputar  Io  dit  bescompte  6 
(alla  si  seri  ver  b  no;  è  dgun  altre  es- 
crit  no  sia  ne  deu  esser  creguL  Saivant 
en  esta  guisa,  que  si  Io  dit  cartolari  on 
io  dit  défunt  retë  compte,  com  ^iu  era, 
aïs  dits  personers,  no  sera  trobat;  si  los 
personers  poran  mostrar  translat  del  dit 
cartolari,  que  sia  translat  dd  dh  cartolari 
è  no  d*altre,  è  que  F  haia  trasiadat  aqudl 
êcrbfi  per  aquell  è  no  altre ,  si  viu  era 
h  viu  serii;  si  los  dits  personers  aç6  que 
desus  es  dit  en  ver  mètre  poran,  è  si  en 
Io  dit  tradat  Io  dit  bescompte  ô  Alla  atro- 
bat  sera ,  los  bens  del  dit  défunt  è  loi 
bereus  de  aqueD  son  tenguts  d'aytant  com 
los  dits  bens  bastaran  de  restituir  aïs  dits 
personers  per  raâ  del  dit  bescompte  h  fidia 
si  trobada  hi  seri.  E  si,  per  ventura,  Io 
dit  défunt  no  hauri  fet  testament  des- 
puys  que  Io  dit  compte  reté,  si  Io  dit 
cartolari  b  translat  trobat  serd,  axf  com 
desus  es  dit,  si  Io  dit  bescompte  trobat  hi 
seri,  deu  esser  restituit  axf  com  desus 
es  dit.  E  si  no  ha  fet  testament  ne  car* 
tolari  no  s'  troba,  ha  y  gran  treball  è 
gran  contrast  Empero  ^  Io  contrast  deu 
esser  mes  en  poder  de  homens  qui  ten« 


manière  que  ni  rheVitier,  ni  ancnne  autre 

Grsoone,  ne  peuvent  s'y  opposer,  les  mate- 
1  exceptes,  slls  ne  sont  pas  paye's  de  leurs 
salaires. 


Si  le  deïant  avoit  fait  un  testament  selon 
qu'il  a  ete  dit,  et  n'y  avoit  pas  reconnu  l'er- 
reur, les  hentiers  ne  sont  tenus  de  rien  en* 
vers  les  actionnaires;  sauf  ne'anmoins  le  cas 
oti  le  registre  (1)  dans  lequel  le  deYunt  a  con- 
signe le  compta  rendu  aux  actionnaires, 
constateroit  l'erreur  ou  le  tort,  pourvu  que 
ce  registre  soit  le  même,  et  non  autre;  et, 
en  oe  cas ,  Fécrivain  qui  l'a  écrit  doit  étrt 
appelé ,  s'il  est  en  vie  ,  pouv  voir  et  pour 
discuter  si  Terreur  est  vraie  ou  non;  car 
aucun  autre  écrit  ne  doit  être  cru. 


Mais,  si  le  registre  par  leouel  le  défunt  a 
rendu  compte  aux  actionnantes  n'eit  point 
trouvé,  et  que  ceux-ci  en  puissent  montrer 
copte  ndile ,  faite  sur  ce  registre  et  non 
sur  un  autre,  laquelle  aura  été  faite  par  le 
même  écrivain  et  non  par  un  autre.  Terreur 
de  compte  on  le  tort  étant  )usti6é  par  cette 
copie,  les  biens  du  défunt  et  ses  héritiers 
sont  obligés,  jnsnu'à  concurrence  de  sa  suc- 
cession, de  resutuer  aux  actionnaires  tout 
ce  qui  sera  du  par  l'effet  de  cette  erreur  de 
compte  ou  de  ce  tort 


Si,  par  événement,  le  défurtt  n'a  point 
fait  de  testament  après  le  compte  rendu ,  et 
que  le  regiftre  ou  la  copie  soit  trouvé,  ainsi 

Iull  a  été  dit,  et  Terreur  prouvée,  elle  doit 
tre  réparée  comme  il  a  été  dit. 


S'il  n'a  point  fait  de  testament ,  et  même  si 
on  ne  trouve  aucun  registre,  il  peut  en  résul- 
ter de  grandes  contestations  et  difficultés.  Le 
fugement  doit  en  être  remis  à  la  décision  de 


(l)  Les  éditions  de  iftl7  et  iftss  omettent  cariolmrian  h  éà;  ce  qoi  ddtmit  le  sens.. 
IL  45 
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gan  cura  de  animes^  è  deu  esser  encer- 
cat  si  lo  dit  défunt  haura  confesser  en 
aquel  loch^  ab  qui  eil  se  confessas ,  6 
b'  fos  confessât;  è  si  trobat  bi  sera,  deu 
esser  mes  en  poder  del  confessor  lo  dit 
conlrasl.  E  si,  pcr  venlura,  confessor 
troI)at  no  y  sera,  lo  contrast  deu  esser 
mes  en  poder  de  bomens  qui  temen  Deu 
è  anima  è  que  sien  de  reb'gio  è  que 
sien  bomens  honests  è  de  bona  fama. 
Ë  corn  losdesusdits  bons  bomens  bauran 
rebut  lo  dit  contrast  en  htr  poder,  ells 
deuen  baver  tots  los  dits  personers  è 
deuen  baver  de  quascii  d'élu  un  sagra- 
meut  que  diguen  veritat  del  dit  bes» 
compte  b  falla,  ia  com  es  è  corn  no  è 
com  es  esdevengut  lo  dit  bescompte  b 
falla  ;  è  los  dits  bons  bomens  deuen  guar- 
dar  la  fama  è  la  valor  dels  dits  perso- 
ners. Emperô,  los  dits  bons  bomens  no 
deuen  pas  creure  los  dits  personers;  ans 
los  dits  personers  deueu  donar  testimonis 
sobre  lo  dit  contrast,  que  sien  sens 
tota  suspita  è  que  no  speren  baver  dan 
ne  prou  del  dit  contrast  :  perçô  car  segons 
tota  rao  algun  bom  no  pot  ne  deu  fer 
testimoni  en  algun  fet  de  on  sper  dan 
b  prou  baver  per  alguna  ra6 ,  si  doncbs 
les  parts  no  s'y  accordaran.  E  qualsevol 
cosa  que  los  dits  bons  bomens  diran  b 
pronunciaran  sobre  lo  contrast  desusdit, 
allô  n  deu  esser  seguit  è  aïs  no.  E  perçô 
fon  fet  aquest  capitol. 

Capitol  CCL  [295]. 

De  nau  que  alleviard  de  exareia  après  que 
haurd  carregat 


personnes  qui  aient  soin  des  âmes  (i);  on 
doit  chercher  si  le  de'funt  avoit  un  confes- 
seur dans  le  pays;  et  s'il  est  trouve',  la  con- 
testation doit  être  remise  à  son  ai^bitrage. 
Si,  par  eve'nemcnt,  on  ne  trouve  point  de 
confesseur,  la  contestation  doit  être  remise 
à  la  décision  d'hommes  craignant  Dieu,  qui 
soient  personnes  religieuses,  honnêtes  gens 
et  de  bonne  renommée  (9).  Quand  ces  per* 
sonnes  auront  été  ainsi  chai^gëes  de  de'cider, 
elles  doivent  appeler  tous  les  actionnaires, 
demander  à  chacun  d*eux  serment  de  dire 
la  vérité'  sur  cette  erreur  de  compte  ou  ce 
tort,  en  quoi  Terreur  consiste,  comment  elle 
est  arrivée;  et  ces  prudliommes  doivent  faire 
attention  à  la  bonne  renommée  et  à  l'estime 
dont  jouissent  les  actionnaires. 


Néanmoins  ils  ne  doivent  pas  les  croire 
sur  parole;  au  contraire,  les  actionnaires  (3) 
doivent  produire  des  témoins  non  suspects, 
et  n'attendant  ni  dommage  ni  profit  de  ia 
contestation:  parce  que,  selon  toute  justice, 
nul  ne  peut  ni  ne  doit  rendre  témoignage*  sur 
un  fait  dont  il  attendroit  ou  pourroit  avoir 
profit  ou  dommage ,  de  quelque  manière  que 
ce  soit;  à  moins  que  les  parties  n'y  consentent 
Tout  ce  que  les  prud'hommes  diront  ou  pro- 
nonceront sur  cette  contestation  doit  être 
suivi ,  et  pas  autre  chose. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
chapitre  a  été  fait  (4). 

Chapitre  CCL  [295]  (5). 

Du  navire  qui  se  défera  d'apparaux  après 
qu'il  aura  charge. 

Si  algun  senyor  de  nau  u  leny  baura  Lorsqu'un  patron  anr^i  chargé  quelque 

(l)  J*ai  tradait  litléralenient  les  mots  qui  tengan  eura  de  anii.^cs,  lesqueb  désignent  le  cnr^  on  fes 
dëfi^gttés.  Boacher  a  traduit  cet  nioti  par ,  qui  tiennent  cure  d'ames, 

(f)  Le  m:iniifcrit  ajoute  è  que  no  n'en  homes  halduffcrs ,  cett-à-dirc,  qu'ils  ne  soient  pas  hommes  fri' 
queutant  les  femmes  de  maiwaise  vie. 

(s)  Les  éditions  de  1517  et  15S3  omettent  les  mots  ans  los  dits  personers  t  ce  qui  détruit  le  sens. 

(4)  Captnaii}*  a  omit  cette  disposition  fiualc. 

(5)  Manuscrit,  cbap.  cclvii. iS*!  algun  senyor^de  nau  à  de  leny  carregard  en  algun  loch,  Capm.  pag.  96&. 
Jrad.  it.  cLap.  ccxcn.  Voir  Targa,  pag.  1S5  ;  Emérigon ,  1 1.^,  pag.  S7S.  Ce  chapitre  paroit  empruote  et 
Farticle  i  de  fordonnance  de  Jacques  1.°^  de  itSS. 
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ptrt  «les  effets  de  jnarchaodt,  si  dans  le 
même  lieu  oii  il  e  charge  ou  ailleurs  il  allège 
par  quelque  cause ,  et  si  après  ayoir  allega 
son  navire  il  en  ùie  on  fait  Ater  les  Toiles 
^  ou  les  ancres,  on  qoelc^ue  autre  appareO, 
"  avant  que  le  navire  soit  entièrement  dé- 
charge (I  ) ,  de  manière  i|u'il  en  arrive  quelque 
dommage,  perte  ou  détérioration,  le  patron 
contre  lequel  il  sera  prouve'  que  c'est  par 
sa  faute  ou  pouii  avoir  Ate'  les  appiuranz 
que  le  dommage  est  arrivé,  doit  le  réparer 
sans  aucune  contestation* 


carrât  en  algun  loch  de  robë  de  mer- 
caders^  si  lo  senyor  de  la  dita  nau  b  ieoy» 
aquf  en  aquell  locb  meteix  on  hauri  car- 
regat  à  en  altre  locfa^  alIeTÎani  à  baura 
aOeviat  per  qiùdsevol  raô,  è  com  !o  dit 
senyor  tflleviari  h  fari  alleviar  a(|udla 
dita  nau  b  leny,  ne  trauri  6  farà  tmure 
Tefes  6  ancores  6  alguna  altre  exarcia ,  an» 
que  la  dita  nau  h  leny  aia  del  tôt  descar* 
regada  è  à  la  dita  nau  b  leny  vendri  b 
sostendri  algun  dan  b  perdua  o  consuma* 
ment^  si  al  dit  aenyor  provat  seri^  que 
per  culpa  d'en  {»  de  b  exarcia  que  treta 
n*  haurî,  sehi  eadevengut  fo  dit  dan,  lo 
dit  senyor  es  tengut  4c  tôt  esmenar  è  res- 
tituir^  sens  tôt  contfast.  E  si  al  dit  se- 
nyor trobats  no  seran  alguns  bens^  ne 
b^curi  de  que  puga  evmenar  è  restituir  lo 
dit  dany  aïs  dits  mercaders,  ai  es  sconse* 
guit^  ell  deu  esser  prés  è  mes  en  poder 
de  la  senyoriai  axf  com  à  comandatari; 
car  tôt  seqyor  de  nau  àleny  es  è  deu  esser 
dit  è  rebut  per  comandatari  en  tots  los 
n^ocis  que  eD  bavÂ  h  fer  ab  mercaders 
per  ra6  de  sa  nau  b  leny;  èaç6  permoltes 
raons  lesquab  no  cal  an  dtr.  E  per  aç6 
fon  fet  aquest  capitol. 

Capitol  CCLI  [S96]. 

Com  deu pmgmrnçUi en fêi  dp  f§t 

0>m  la  opini6  de  molts  sia  en  diverses 
maneres,  deinolit  com  deu  pagar  en  fet  de 
get  è  com  no;  opini6es  d alguns,  de  tôt 
lo  noiit  que  Y  senyor  de  la  nau  b  leny  reb 
de  SOS  mercaders,  que  si  la  nau  6  leny 
haura  gitat  en  aqueU  viatge ,  que  per  tôt 

(i)  Tmï  cm  devoir,  tor  la  foi  du  maauserit,  ajoater  avaat  éutm^tfWF  Iff  moti  Hel  toi  qui  me  paroiMSat 
esaendek,  et  rendeot  avec  exactitude  la  disposition  de  rartide  i  dv  i  ordonoaiice  de  Jarqnea  !.•'  de  i  fSS» 

(s)  Le  telle  porte  rtbvi  pfr  mtrtmdmF è  per  eomandatarii  je  toapçonne  quil  faut  lire  aettlement  per 
comandatari,  et  c'est  bien  évidemment  le  sent  :  en  coniéquence ,  f  ai  aupprimé  !ei  mots  inutiles. 

(s)  Capmany  a  omis  cette  disposition  Saale. 

(4)  ManuMrrit,  rbap.  ccLViii.  Capitol  de  noh't  eom  deu  pagar  en  fet  de  git,  Capm.  pag.  SS6.  Trad.  h. 
chap.  ccxciii.  Voir  Tarça,  pag.  t07;  Casaregis,  dise,  xxm ,  n.  ss.  Ce  chapitre  doit  être  rapproche  des 
chap.  L  [95]  et  snivans,  ainsi  que  de  ceux  qui  sont  indiques  dans  les  notes  de  la  page  f  oi .  A  la  manière  dont 
il  est  re'digë,  on  peut  croire  qu'il  n*a  pas  fait  partie  de  la  cdmpilation  nrimitiTe ,  et  qu'il  présente  uns  dd> 
cisioa  nécessitée  par  la  divenité  des  opiaieas  qui  a'étoient  devées  relativement  à  U  contribution  du  fret 

4b.. 


S'il  n'a  pas  de  biens ,  ni  de  quoi  payer 
le  dommage  aux  marchandai  et  qu'on  puisse 
Parréteri  il  doit  être  mis  au  pouvoir  de  la 
justice,  coaoïne  sll  avoit  tenu  le  navire  en 
commande  ;  car  tout  patron  est  et  doit  être 
dit  et  considère'  (9)  comme  preneur  dans 
toutes  les  aflfaires  quil  aura  a  traiter  avec 
des  marchands  en  raison  de  son  navire  :  et 
cela  par  beaucoup  de  raisons  qu'il  est  inutile 
de  développer  ici. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  fait  ce  chapitre  (3). 

Chapitiis  CCLI  [296]  (4). 

De  quelle  mauihre  le  fret  doit  eoniribuer  eu 
cas  de  jet 

Comme  les  opinions  sont  très-partage'es 
rdatiTement  à  la  manière  dont  le  fret  doit 
contribuer  ei^  cas  de  fet ,  les  uns  esfimant 
que  tout  l«2  fret  reçu  par  le  natron  pour  le 
▼orage  dans  lequel  le  jet  a  été  fait,  doit  con- 
tribuer; d'autres,  que  si  le  patron  prend  son 
fr^t  aussi  bien  des  marchandises  jetées  que 
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des  marchandises  sauvées ,  il  ne  doit  contri- 
buer que  pour  le  fret  qull  reçoit  des  roar* 
chaiidises  jete'es;  quelques  autres ,  que  si  le 
patron  ne  prend  point  de  fret  des  marchan- 
dises jete'es ,  il  ne  doit  point  contribuer  dans 
le  jet  pour  le  fret  qull  aura  reçu  (l).  Chacun 
des  marchands  ou  des  autres  personnes  qui 
ont  ces  opinions  croient  les  aroir  et  les  sou- 
tenir avec  raison ,  ainsi  que  cela  doit  être. 


aquell  noiit  deu  pagar  lo  senyor  de  la  nau 
b  leny  en  aquell  get  ;  item ,  es  opiniô  d  al- 
tres ,  que  si  lo  senyor  de  la  nau  o  leny 
pren  noiit ,  axi  de  la  roba  gitada  com  de 
la  5alvada,quedeu  pagar  en  lo  get  tan  so- 
lament  per  aqùeli  noiit,  que  eil  reb  de  la 
roba  gitada;  item,  es  opiniô  d'aiguns  ai- 
très,  que  si  lo  senyor  de  la  nau  6  leny  no 
pren  noiit  de  la  roba  gitada,  que  elf  no 
deu  pagar  d  aquell  noiit  que  rebut  haurâ, 
en  lo  get.  E  quascii  deis  mercaders  ô  al- 
tres  persones ,  qui  les  dites  opinions  ban 
en  si,  les  pensen  baver  è  dir  ab  I>on  ente- 
ninient  è  en  aquell  ios  deu  esser  ^rds. 
E  per  çô  ios  antichs  antecessors  nostres 
qui  primerament  anaren  per  lo  mon  en 
diversos  lochs  è  partîdes ,  élis  veent  è  en- 
tenent  les  opinions  desusdites,  hagueren 
de  conseil  è  acort  en  si  meteixs,  en  quina 
manera  eils  porien  tolre  è  remoure  les 
dites  opinions,  è  aço  per  tolre  contrasts 
è  treballs,  è  que  no  puguen  esser  ne  es- 
devenir  entre  ios  senyors  de  les  naus  è 
leny  s  è  Ios  mercaders,  ne  encara  ab  aitres 

persones  qui  ab  élis  baguessen  à  fer ,  per 

aiguna  rao.  Perç6 ,  eils  no  pianyent  lurs 

tret>alb ,  no  ù  gitaren  à  n^igencia  per 

haver  ne  merit  de  Deu  è  amor  è  gracia 

de  gents  ;  è  per  tolre  ios  contrasts  è  les 

opinions  de»isdites  digueren  è  deciaraf 

ren  i)  axi  com  en  aquest  capitoi  es  sent  è 

ordenat.  Que  tôt  noiit  qui  promes  sera 

de  donar  per  mercaders  6  per  aitres  per- 
sones ai  senyor  de  la  nau  b  leny,  que  li 

deu  esser  donat  è  pagal  sens  tôt  contrast, 

segons  emperô,  les  convinences  è  empre- 

niments  que  seran  fêtes  è  empreses  entre 

ios  mercaders  è  totes  dtres  persones  ab 

ios  senyors  de  les  naus  ô  lenys  ;  è  Ios  se- 
nyors de  les  naus  6  lenys  son  tenguts  de 

pagar  en  fet  de  get  per  tôt  aytant  com  Ios 

sobrarà  del  noiit  que  eils  rebut  hauran 

deis  dits   mercaders   è  encara  de  aitres 

persones  per  lo  dit  viatge.  Emperô,  es  Mais  il  faut  entendre  que  les   patrons 

(i)  Voir  ia  note  t  de  U  page  lOS,  dans  laquelle  je  rends  compte  de  la  diverûté  des  systèmes  sur  le  jet 


Par  ces. motifs,  dos  ancêtres  qui  les  pre 
miers  allèrent  par  le  monde  en- divers  lieux, 
ayant  connu  et  entendu  ces  diverses  opi- 
nions ,  ont  tenu  conseil  et  accord  entre  eux 
sur  la  manière  de  les  concilier,  afin  «Teviter 
des  contestations  et  pour  qu'il  ne  puisse  s'en 
élever  entre  les  patrons  et  les  marchands ,  ni 
entre  d'autres  personnes  qui  auroient  affaire 
avec  eux  par  quelque  cause;  pour  cela  n'épar- 
gnant aucuns  travaux,  afin  d'avoir  quelque 
mérite  devant  Dieu ,  d^obtenir  Famour  et  la 
reconnoissance  des  hommes ,  et  de  mettre 
fin  à  cette  diversité  d'opinions ,  ils  ont  dit 
et  déclaré  ce  qui  est  écrit  et  ordonné  dans 
ce  chapitre. 


Tout  fret  qui  aura  été  promis  au  patron 
par  les  marchands  ou  par  d'autres  personnes, 
doit  lui  être  payé  sans  aucune  contestation , 
toutefois  suivant  les  conventions  et  accords 
faits  et  convenus  entre  ces  marchands  ou 
autres  personnes  et  les  patrons;  et  ceux- 
ci  sont  obligés  de  contribuer ,  en  cas  de  jet, 
pour  autant  au'il  leur  restera  du  fret  qu'ils 
auront  reçu  oes  marchands  et  'autres  per- 
sonnes dans  le  voyage. 
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axi  à  entendre ,  que  les  senyors  de  les 
naus  o  ienys  deûen  abatre  è  ievar  dels 
dits  noiits  lo  loguer  dels  mariners  è  la 
vianda  è  totes  averies  que  fêtes  hauran 
per  io  dit  viatge,  que  iustes  sien.  E  de  tôt 
•ç6  desusdit  deuen  comptar  les  senyors 
de  les  naus  h  Ienys  6  home  per  ells ,  ab 
los  mercaders  b  ab  qui  efls  se  volran ,  è 
si  ho  volran  leixar  en  lur  (é,  açô  sia  en 
voluntat  dels  mercaders.  Eaxi  los  senyors 
de  les  naus  à  Ienys  son  tenguts  de  mètre 
è  de  pagar  en  get^  per  tôt  ço  que  net  los 
8oLrar.i  del  nolit,  que  ells  rebut  hauran 
dels  dits  mercaders^  perlo  dit  viatge  on 
io  dit  get  sera  stat  fet,  per  sou  è  per  îiura, 
axi  corn  Tara  la  roba  salvada  à  la  gitada. 
E  si  y  per  ventura ,  hi  haurd  alguns  dels 
mercaders  6  tots,  qui  diran  que  Io  senyor 
de  la  nau  6  leny  mete  è  paga  en  Io  dit  get 
y>or  lo  torn  que  efl  haurâ,  ç6  es  à  saber^ 
Uel  noiit  que  f  dit  senyor  haura  n  d'al- 
liés mercaders  6  de  aquells  meteixos  6 
de  altra  roba  b  de  aquella  m^teixa,  si 
ab  en  se  n  tomaran  ;  los  senyors  de  les 
naus  o  Ienys  no  Ts  ne  son  tenguts  per  al- 
guna  raô,  pus  Io  get  sera  ia  comptât  de 
altre  viatge^  è  perçô  que  la  roba  que  ia 
nau  6  leny  porta  al  retom  del  viatge,  no 
€$  aquella  ne  de  aquefls  mercaders  ne 
es  obligada  à  aquella;  ne  es  raô  que  li  sia 
ne  ho  dega  esser  per  a^na  raô.  E  axf  per 
les  raons  desusdites  è  encara  per  moites 
altresy  no  es  tengùt  en  Io  get  que  fet  sera 
en  Io  primer  viatge ,  del  noIit  que  haurà 
del  torn ,  per  alguna  ra6.  E  per  ço  fon  fet 
aquest  capitoI  desusdit»  è  per  les  raons 
en  eH  contengudes,  no  contrastant  algu* 
nes  raons  en  a^uns  altres  capitob  con- 
tengudes. 

(i)  Le  manatcrit  ajoute  ici  une  Variante  dont  Fobjet  est  de  dérelopper  cet  motifs.  La  Toici  : 
S  CHcara  per  altrm  raé  no  son  tenguts,  perça  eom  .nttgun  no  sap  ne  pot  saher^  ne  es  tan  sert  que  pusea 
saèet,  è  à  que  h"ka  esdevenir  ne  que  no,  que  axi  porta  esdevenir  à  alcun  senyor  de  nau  à  de  leny  aytal  cas 
ée  Ventura,  è  encara  pus  fort  que  no  Vs  esdepeneh,  ne  li  era  esdevengut  ah  los  dits  mercaders  à  qui  lo  dit 
primer  git  sera  esdevengut.  Ce  qui  signifie  :  «  Il  y  a  encore  une  autre  raison  pour  qu'ils  ne  soient  pas 

•  obliges,  c*est  que  personne  ne  sait  ni  ne  peut  savoir  ce  qui  doit  loi  arrÎTcr;  qu'ainsi  un  patron  pour- 

•  roit  ëprouTer  un  malheur  plus  grand  que  celui  qui  lui  est  arriTé  avec  les  marchands  qui  ont  supporté 

•  le  premier  jet.  « 

(i)  Ainsi  fon  exprime  la  Tolonté  formelle  de  déroger  aux  chapitres  cités  dans  les  notes  de  la  pagt  lai. 


doivent  âter  et  rabattre  de  ce  fret  le  salaire 
des  matelots ,  les  provisioQS  et  tous  les  autres 
frais  qu'ils  auront  faits  justement  pour  le 
voyage.  De  tout  ce  qui  restera ,  les  pa- 
trons ,  ou  quelqu'un  en  leur  nom.^  doivent 
faire  compter  avec  les  marchands  ou  tfvec 
ceux  qu'ils  nommeront;  mais,  s'ils  veulent 
s'en  remettre  à  la  bonne  foi  des  patrons, 
les  marchands  peuvent  le  faire.  Ainsi  les 

Eatrons  sont  obliges  d'entrer  et  de  contri- 
uer  dans  le  jet  pour  tout  ce  qu'il  leur  res- 
tera net  du  fret  qu'ils  auront  reçu  des  mar- 
chands pour  le  voyage  dans  lequel  le  jet 
aura  été  fait,  par  sou  et  par  livre,  de  même 
que  les  marchandises  sauve'es  contribueront 
envers  celles  qui  ont  été  jetées. 


Si,  par  événement,  quelques  marchands 
ou  tous  exigent  que  le  patron  entre  et  con- 
tribue dans  le  jet  pour  ses  retours ,  c'est-à- 
dire  ,  pour  le  fret  qu'il  recevra  d'autres  mar- 
chands, ou  des' mêmes,  pour  d'autres  mar- 
chandises, ou  pour  les  mêmes  qui  retournent 
avec  lui ,  les  patrons  n'y  sont  ténus  par  au- 
cune raison,  puisque  le  jet  sera  déjà  compté 
dans  l'autre  voyage  d'aller,  et  parce  que  les 
marchandises  que  le  navire  a  portées  en  re- 
tour de  voyage ,  ne  sont  pas  les  mêmes,  ni  des 
mêmes  marchands,  qu'elles  n'j  sont  pas  obli- 
gées, et  qu'il  n'est  pas  juste  qu'elles  le  soient 
ou  doivent  l'être  par  aucune  causé  (l).  Ainsi,  ; 
par  ces  raisons  ,  et  encore  par  beaucoup 
d'autres ,  le  patron  n'est  pas  obligé  dans  le 
jet  fait  pendant  le  voyage,  pour  le  fretxju'il 
a  gagne  dans  le  retour. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  a  été 
fait  ce  chapitre,  nonobstant  d'autres  raisons 
contenues  en  qudques  autres  chapitres  (9). 
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CHAPITRS  XIL 


Capitol  CCLII  [297]. 


De  patrd  è  marinen  qui  $'  volram  ahstrer 
J*aHar  en  Jo  viatge. 

Si  a^un  senyor  de  nau  6  leny  acor- 
dahl  h  hauni  acordat  mariners  per  anar 
en  ai^un  viatgC;  lo  quai  viatge  seri  ia 
entre  dis  déclarât  è  certificat  en  lo  dit 
acordnment  ;  los  mariners  5on  tenguts 
de  anar  è  de  seguir  lo  dit  viatge ,  segons 
la  forma  en  que  seran  estats  acoidats 
ab  lo  dit  senyor  de  la  nau  h  leny}  si 
donchs  los  dits   mariners  abstraure    no 
se  n'  poran  per  algunes  raons  &  condi* 
cions^  que  son  ia  declarades  en  un  capjtol^ 
on  parla  de  les  dites  condicions,  è  açâ 
desusdit  deu  esser  menysde  tôt  fraii.  E  si, 
per  Ventura^  com  lo  dit  senyor  de  la  nau 
î%  leny  haura  acordat  los  dits  marinera , 
ell  se  volri  en  persona  abstrer  de  anar 
en  lo  dit  viatge  per  sa  autoritat,  è  no  per 
alguna  ra6  que  ell  escusarse  puga ,  ni  ro- 
mandre  d^  del  dit  viatge,  sino  tan  so* 
lament  que  es  sa  voluntat  que  romanga; 
si  lo  dit  viatge  on  k>  dit  senyor  liauhL  no« 
lieiada  sa  nau  h  leny  è   encara  hauri 
acordats  los  dits  mariners ,  serA  en  loch 
perillos  è  de  dubte,  si  lo  dit  senyor  se 
abstraure  de  anar  en  lo  dit  viatge,  segons 
que  desus  es  dit,  aytambé  se  n'  poden 
abstraure  los  dits  mariners,  si  eDs  se  vol- 
ran.  Mas  emperô,  si  lo  dit  senyor  ro- 
mandra  h  volm  romandre  per  iusta  raâ  h 
escusa  que  hauni ,  è  feu  ho  entenent  aïs 
dits  mariners  com  los  acorda ,  ell  pot  ben 
romandre  y  è  los  dits  mariners  no  s'  po* 
den   escusar,  que   no  vagen   en   lo  dit 
viatge  per  alguna  rao,  salvo  per  aquellei 
que  desus  son  dites  en  lo  dit  capitoL 


QtAPiTRB  CCLII  [297]  (1). 

Du  patron  et  des  matelots  qui  voudront 
s'excuser  d'aller  en  voyage. 

Lorsqu'on  patron  enrAIera  ou  aura  enrAIe 
des  matelots  pour  aller  en  un  voyage  dé* 
dare  et  convena  entre  eoi  dam  iViirAlement, 
les  matelots  sont  obliges  de  partir  et  d*ache> 
ver  le  voyage  de  la  manière  ooiivanue  avec 
le  patron ,  a  moins  qolls  ne  puisseot  s'en 
eicuser  par  quelques  raisons  ou  conditions 

Jjoi  sont  déjà  declare'es  dans  up  chapitre  oà 
on  traite  de  cet  objet  (1)  ;  et  toql  cela  doit 
être  fait  sans  aucune  fraude. 


Lorsqu'on  patron,  après  avoir  enrôle  les 
matelots  ,  voudra  s'eiemptér  de  faire  ce 
voyage  en  personne ,  de  %q^  autorité  et  non 
par  aocone  raison  qui  puisse  re^usoser.  mais 
seolement  parce  que  cest  ta  vplontc.de  res- 
ter, si  le  voyage  pour  Icqiid  il  a  frète  son 
navire  et  pour  lequd  i|  a  cKrdla'  les  mate- 
lou  est  en  on  lieu  daugereuif  le  patron  refo- 
sant  d'aller  en  personne,  |es  hmUcIoU  peoveni 
aussi  s'en  caempter  s'ils  le  vfi^ent  (3). 


Mais  cependant ,  si  |a  ptitron  reste  Mr 
juste  raison  oo  poor  excuse  i|9ll  auroit  dechih 
re'e  aux  matelots  quand  ||  las  a  enrâl^,  il  en 
a  le  droit;  et  les  matelots  ne  peuvent  s'eiemp* 
ter  de  faire  le  voyage,  sinon  par  les  raisons 
deji  expliquées  dans    e  chapitre  indique'. 


(i)  Manntcrit,  chap.  ccliz.  Si  affun  senyor  de  n^iu  à  de  leny  aeordarâ  è  aura  acordats  marwer$  [è 
après  lo  senyor  de  la  nau  voira  romandra\  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  que  dans  U  tsiile  des  rubriques. 
Capm.pag.  si.  Trad.  h.  cbap.  ccxciv.  Voir  Emérigon,  1. 1.^,  pag.  S89.  On  peut  rapprocher  ce  chapitre 
des  ex  et  CXI  [i55etl50]. 

(s)  Le  chapitre  auquel  on  reuToie  ici  est  le  cxi  [l5C]* 

(s)  On  a  TU  dans  le  chap.  cxxxvii  [tBs]  que  Ifs  matelots  dévoient  obéir  h  celui  que  le  patron  sVtoh 
substitué,  et  dans  le  chap.  cxvi  [tsi]  qu*ils  n*j  ëtoient  pas  tenus,  pajxc  quil  aroit  renoncé  k  son  com- 
mandement; cette  apparente  contradiction  se  concilie  à  t*aide  du  présent  chapitre ,  dans  lequel  on  décide 
que  les  nutelots  ne  doirent  suÎTre  le  rempU^aat  qu'autant  qu  ils  font  accepté. 
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Emperé^  si  lo  dit  senyor  roman  b  vol 
romandre  6  romanga  ab  iusta  rao  o  no 
iusta ,  è  ios  dits  mariners  iran  en  lo  dit 
viatge  è  y  voiran  anar,  lo  dit  senyor  Ios 
es  tengut  de  donar  h  de  mètre  home  qui 
sia  suficient  de  tenir  lo  seu  loch ,  è  en- 
cara  que  sia  tengut  ë  obligat  ak  dits  ma- 
riners de  complir  tôt  ç6  que  entre  lo  dit 
senyor  ë  Ios  mariners  fon  empres  com  Ios 
acorda  ;  lo  quai  dit  empreniment  deu  es* 
serlegit  en  presencia  de  aquell  qui  Ios  dits 
mariners  acorda  ë  en  presencia  dels  dits 
mariners  ë  encara  daquell  qui  per  se- 
nyor en  la  dita  nau  b  leny  entrara.  E  en 
axi  Ios  dits  mariners  son  tenguts  de  fer  ë 
de  obéir  tots  les  manaments  que  iusts 
sien  y  de  aquell  qui  per  senyor  Ios  sera 
mes  ë  donat,  tôt  en  axi  com  faeren  à 
aquell  qui  Fs  acorda.  £  si^  per  ventura , 
aquell  qui  Ios  dits  mariners  acorda  ë  là 
donchs  era  senyor^  dird  ë  manara  als  dits 
mariners*  «  Yo  coman  à  aytal  la  mia  nau 
«  6  lo  meu  leny  ë  ell  vos  don  ë  ell  vos  met 
«  per  senyor,  que  vos  altres  façati  axi  per 
Cl  ell  com  eren  tenguts  à  mi,  si  en  lo  dit 
«  viatge  anas.  »  Si  ell  dira  les  paraules  de- 
susdites  aïs  dits  marners  sens  algun  re- 
teniment  que  ell  no  y  fara,  io  dit  senyor , 
qui  Ios  dits  mariners  ha  acordat,  ses  de- 
sexit  dels  dits  mariners,  ë  Ios  mariners 
d*ell  ë  de   tota  obligaciô  ë  convinença 
que  ab  ell  haguessen,  si  Ios  dits  mariners 
compliran  è  attendran  tôt  ço  que  ab  ell 
hauian  empres  per  lo  dit  viatge  à  aquell 
qui  ell  Ios  haura  dat  ë  mes  per  senyor. 
Mas  emperô,  si  loè  dits  mariners  no  at- 
tendran à  aquell  qui  per  senyor  Ios  sera 
mes  ë  donat  les  convinences  ô  empres- 
sions, que  ab  aquell  qui  Ts  acorda  havien 
promeses  ë  empreses  per  lo  dit  viatge , 
aquell  Ios  ne  pot  demanar  ë  fer  demanda 
tota  hora  que  ell  se  voira.  E  si,  per  ven- 
turo ,  Ios  dits  mariners  attendran  o  hau- 
ran  attes  è  complit  tôt  ço  que  en  convi- 
nença sem  empres  à  aquell  qui  per  se- 
nyor Ios  sera  mes  ë  donat  en  lo  dit  viatge, 


5fai5,  si,  le  patron  restant  avec  ou  san» 
bonnes  misons  ,  les  niatc-loih  foni  le  vovoge, 
uti  \cnloiil  le  faire  y  ii  est  oblige  de  mettre 
sui  le  navire  un  liomine  qui  soit  capable  de 
le 'remplacer,  et  encore  qui  soit  tenu  et  oblige 
de  remplir  envers  les  matelots  tout  ce  qfii 
a  e'te'  convenu  quand  ils  se  sont  enrâle's.  La 
déclaration  doit  en  être  tue  en  présence  de 
celui  qui  a  enrôle'  les  matelots,  en  pre'sence 
de  ceux-ci  et  encore  de  celui  qui  prend  la 
placé  de  patron  du  naTÎre.  A  ce  ntoyen ,  les 
matelots  sont  obliges  d'obéir  ù  tous  les  ordres 
justes  de  celui  qui  leur  est  donné  pour  pa* 
tron,  de  même  qu'ils  Tauroient  fait  envers 
celui  qui  les  a  enrôles. 


Si,  par  eVe'nemcht,  celui  qui  a  enrdie'  les 
matelots  et  qui  alors  etoit  patron  pnrle  ainsi 
aux  matelots  :  «  Je  donne  en  commande  a  un 
«  tel  mon  navire,  et  je  vous  le  donne  pour 
A  patron  afin  que  vous  fassiez  envers  lui 
«  comme  vous  étiez  obliges  en\  vt^  moi ,  si 
<r  je  faisois  le  voyoge  f»  ;  dès  qu'il  aura  pro* 
nonce  ces  paroles  aux  n\atelots  sans  aucune 
re'servcjle  patron  cesse  d'avoir  autorité  sur 
eux,  et  ceux-ci  sont  dégages  de  tonte  obliga- 
tion et  convention  envers  lui,  en  remplissant 
envers  celui  qu'il  leur  aura  donne' pour  patron 
ce  dont  ils  etoîent  convenus  avec  lui.  De 
plus,  si  les  matelots  ne  tiennent  pas  envers 
celui  qui  leur  a  e'të  donne  pour  patron  les 
conventions  ou  accords  faits  avec  celui  qui 
les  avoii  enrdic's,  celui-ci  peut  leur  eu  faire 
demande ,  à  toute  heure  quil  voudra. 


Si  les  matelots  tiennent  envers  le  patron 
substitue  tout  ce  qu'ils  avoient  promis  au 
premier,  et  c|a'etant  dans  le  navire  ce  patron 
nouveau  fusse  avec  eux  quelque  convention 
pour  changement  de  voyage  ou  pour  quelque 
autre  cause  ,   dans  le  cas  où  cette  nouvelle 
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è  estant  en  la  dita  nau  o  leny  aquell  qui 
per  senyor  los  sera  dat  Tara  ab  los  cQts 
mariners  algun  contracte  per  cambiament 
de  viatge  o  per  altre  alguna  manera  ;  si  per 
io  contracte  novell  que  los  dits  mariners 
hauran  fet  ab  aquell  à  qui  la  dita  nau  6 
ieny  sers  stat  comanat  è  encara  per  se- 
nyor  los  serd  stat  m<^s  è  donat,  se  movuri 
entre  ells  è  los  dits  mariners  alguna  ques- 
tià  6  demanda,  per  ra6  dei  contracte  no- 
vell entre  elb  fet;  n  aquell  qui  de  la  se^ 
nyoria  de  la  dita  nau  à  leny  se  desposseï , 
è  lii  mes  aquell  ab  qui  Io  contracte  novell 
sera  stat  fet  è  F  meté  en  possesi6  è  en- 
cara se  desex/  dels  dits  mariners  è  f  s  mes 
per  senyor  aquell  ab  Io  quai  Io  dit  con* 
tracte  fon  fet;  si  eil  mouri  questiâ  6  d^ 
manda  contra  los  dits  mariners ,  per 
ra6  del  dit  novell  contracte  en  nom  seo 
propri ,  no  ho  deu  ne  pot  fer,  per  a^na 
fusta  rao,  ne  l's  dits  mariners  no  li  son 
tenguts  de  respondre,  ne  algun  hom  ne 
iutge  no  l' s  ne  pot  forçar  segons  les  raons 
en  Io  Capitol  declarades.  Mas  eroperô,  si 
aquell  à  qui  ell  haura  comanada  la  sua 
nau  6  son  leny  >  li  dar^  b  li  haura  donat 
son  loch ,  ell  pot  fer  la  dita  questià  o  de* 
manda  en  loch  è  en  nom  de  aquell,  mas 
en  nom  seu  propri,  no  pas.  E  ax/,  si  ell  farii 
axi  com  desus  es  dit,  los  dits  mariners  li 
son  tenguts  de  respondre  è  en  altra  ma- 
nera no.  Mas  emper6 ,  si  aquell,  à  qui  la 
dita  nau  &  leny  serii  comanat ,  farii  b  haurii 
fet  alguna  cosa  que  sia  o  dega  esser  à  dan 
de  la  dita  nau  b  leny,  per  alguna  manera 
que  iusta  raô  no  sia,  aquell  qui  la  dita 
nau  6  ieny  li  haurii  comanat ,  li  n'  pot  fer 
demanda  :  de  la  quai  cosa  no  cal  aire  dir 
ne  recapitular ,  perçô  car  quascu  es  tan 
cert,  que  sab  que  s  ha  à  fer  del  seu  me* 
teix,  è  que  no.  E  per  la  raô  damunt  dita 
è  declarada  fo  fet  aquest  capitol. 


convention  donneroit  Ceo  entre  ce  nouveau 
patron  et  les  matelots  a  une  contestation  , 
celui  qui  s'est  demis  de  la  juridiction  du 
navire  pour  en  investir  celui  avec  qui  la 
nouvelle  convention  a  ete  faite ,  ne  sera  point 
recevable  à  anr  contre  les  matelots  pour 
demander  l'exécution  de  cette  nouvdie  con- 
vention ;  il  ne  doit  ni  ne  peut  le  faire  par 
aucune  raison  juste,  et  ces  derniers  ne  sont 
pas  obligés  de  lui  répondre,  ni  aucun  bomme 
ni  juge  ne  peut  les  y  forcer  |Mur  les  raisons 
d<^larées  dans  le  chapitre  cité. 


Néanmoins,  si  celui  i  qui  il  a  donné  son 
navire  en  commande  lui  rend  sa  place ,  il 
peut  faire  cette  demande  an  nom  du  subs- 
titué, mais  point  au  sien  propre.  Si  donc  il 
agit  comme  il  a  été  dit,  les  matelots  sont 
obligés  de  lui  répondre,  et  non  autrement 


Biais  cependant ,  si  celui  à  qui  le  navire 
a  été  donné  en  commande  cause  à  ce  navire 
quelque  dommage  en  audque  manière  que 
ce  soit ,  celui  qui  l'a  donné  en  commande 
peut  aràr  contre  lui*  Il  est  inutile  d'entrer 
dans  de  plus  longues  explications  sur  cet 
objet,  parce  que  chacun  est  assez  avisé  pour 
savoir  ce  qu'il  doit  faire  ou  non. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  le 
présent  chapitre  a  été  fait ,  dit  et  déclaré  (l). 


(i }  Cspinaii y  a  omis  cette  disposition  finale. 
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CHAPITRE  XIII. 

Ouvrage  connu  sous  le  nom  de  Guidon  de  la  mer. 

Une  distance  de  plusieurs  siècles  sépare  le  temps  où  a  été  rédigé  le  Consulat 
de  la  mer,  dont  f ai  parlé  dans  le  chapitre  précédent,  et  celui  de  la  rédaction 
du  Guidon  de  la  mer,  dont  fai  maintenant- à  rendre  compte. 

A  cette  dernière  époque ,  les  principes  du  droit  maritime  privé ,  tel  que 
nous  i observons  maintenant,  étoient  fixés.  Le  rédacteur  du  Guidon  de  fa 
mer  conçut  et  exécuta  habilement  le  projet  de  réunir  en  un  corps  de 
doctrine  ce  qu  il  avoit  appris  par  son  expérience  ou  ses  études.  II  s'occupa 
principalement  du  contrat  d'assurance,  dont  Fusage,  beaucoup  plus  mo- 
derne que  celui  des  autres  contrats  maritimes,  méritoit  effectivement  une 
attention  spéciale. 

Le  contrat  d'assurance,  qui,  s4i  a  été  connu  des  Romains,  ne  parolt  pas 
avoir  été  assez  en  usage  chez  eux  pour  que  les  législateurs  et  les  juriscon- 
sultes en  aient  fait  l'objet  de  leurs  méditations  (l),  étoit  généralement  prati- 
qué en  Europe  dans  le  temps  où  nous  verrons  que  le  Guidon  a  été  rédigé. 
Néanmoins  on  peut  difficilement  déterminer  l'époque  précise  à  laquelle  l'usage 
en  a  commencé.  Je  ne  crois  pas  m'étre  trompé  en  disant,  t.  L*',  page  222, 
que  les  premiers  essais  qu'on  en  fit  consistèrent  dans  des  stipulations  d'une 
communauté  de  risques  entre  tous  les  chargeurs  d'un  navire  et  les  pro- 
priétaires de  ce  même  navire  ;  pactes  qui  évidemment  étoient  ce  que  nous 
connoissons  aujourdliui  sous  le  nom  iïassurances  mutuelles.  Les  avantages 
en  fiirent  si  bien  reconnus,  que  la  compilation  rhodienne,  rédigée  certai- 
nement avant  le  XI.*  siècle,  la  loi  de  Trani  datée  de  1063,  celle  de  Venise 
de  1255,  l'adoptèrent  comme  mesure  obligatoire,  et  que  les  chapitres  du 
Consulat  dont  on  trouve  l'indication  et  le  rapprochement  page  166  ci- 
dessus  ,  en  attestent  Fusage  conventionnel  dans  la  navigation  de  la  Médi- 
terranée. 

Cétoit  sans  doute  quelque  chose;  mais  c*étoit  peu,  parce  que  cette 
assurance  mutuelle,  soit  qu'elle  résultât  de  la  volonté  de  la  loi,  soit  qu'elle 
dépendit  de  la  liberté  des  conventions,  étoit  nécessairement  renfermée  dans 
un  cercle  très-ressen*é.  Elle  ne  pou  voit  être  que  d'une  utifité  locale;  elle 
étoit  de  nature  à  n'intervenir  qu'entre  des  hommes  intéressés  à  la  même 
expédition  maritime.  Il  y  avoit  loin  de  cette  combinaison  étroite  à  celle  par 
laquelle  de  hai*dis  spéculateurs ,  soumettant  à  leurs  prévisions  toute  sorte 

(i)  Voir  ce  que  fti  dit  à  ce  loiet,  t  I.«r,  P'gM  7t  et  taiTtnief  «  sur  la  question  de  MToir  jH.le  coaCnl 
d'iatunnce  a  été  coona  det  Romaine. 

II.  47 
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de  rîst|ucs,  depuis  rinconstance  des  saisons  et  la  fureur  des  flots  |usquau] 
chances  de  (a  politique  et  aux  hasards  de  la  guerre ,  ofTriroient  aux  naviga> 
leurs  .la  réparation  entière  de  leurs  pertes,  en  échange  d'une  foible  rétribu- 
tion connue  sous  le  norn  de  printe.  Mais  l'expérience  et  ie  crédit  dévoient 
seuls  amener  cette  grande  améUoration. 

On  pourroit  supposer  que  les  assurances  à  prime  ont  été  usitées  à  Bruges 
en  1 3 1 0  y  si  le  passage  de  la  Chronique  de  Flandre ,  dont  j  u  donné  la  tra- 
duction, t.  I/S  page  356,  méritoit  une  entière  confiance.  Mais  une  chro- 
nique qui  ne  paroit  point  avohr  été  écrite  par  un   auteur  contemporain 
est-elle  d'une  autorité  irrécusable,  lorsqu aucun  autre  document  non  justifie 
les  énonciations?  Par  nuelie  singularité  ie  règlement  qu'on  prétend  avoir 
été  donné  en  1310  par  un  comte  de  Flandre  à  la  chambre  d'assurance 
de  Bruges,  seroit-il  tombé  dans  Foubii  chez  un  peuple  qui,  pendant  le 
xiv/  siècle  et  depuis,  n'avoit  cessé  de  se  livrer  au  commerce?  Si  le  contrat 
d'assurance  étôit  connu  à  Bruges  en  1310  au  point  d'avoir  attiré  Tatten- 
tion  du  législateur ,  ne  s'en  trouveroit-il  aucune  ti*ace  dans  les  usages  mari- 
times des  Pays-Bas  méridionaux  et  septentrionaux,  que  j'ai  publiés,  t.  ]/', 
pages  33  5  et  suivantes?  En  me  bornant  à  présenter  ces  doutes,  je  dois  faire 
remarnuor  que  la  première  loi  promulguée  en  Flandre  sur  les  assurances 
est  de  153  7  (l),  et  que,  plus  de  cent  ans  avant,  dès  1435,  les  magistrats 
de  Barcelone  avoient  publié  sur  cet  objet  une  ordonnance,  modifiée  et 
étendue  en  1436,  1443,  1458,  1461,  et  définitivement  rédigée  en  1484. 

Il  n'est  peut-être  pas  aussi  hors  de  propos  de  faire  observer  qu'aucune 
des  lois  maritimes  du  Nord  antérieures  au  xvii.^  siècle ,  pas  même  la  grande 
ordonnance  anséatique  de  161.4,  ne  contient  de  dispositions  sur  les  assu- 
rances :  aussi  l'opinion  commune  des  jurisconsultes  septentrionaux  est-elle 
que  ce  contrat  a  commencé  dans  le  midi  de  l'Europe  (s). 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  qu'encore  bien  que  la  plus  ancienne  loi 
de  la  Flandre  sur  les  assurances  soit  de  153  7,  ce  genre  dé  négociations  y 
jtoit  en  usage  vers  la  fin  du  XV.'  siècle ,  ainsi  que  le  prouvent  cette  ordon- 
nance, deux  passages  de  Cranz,  Vandalia,  lib.  XIII,  cap.  IX,  et  lib.  XIV, 
cap.  XX,  et  Guichardin,  Descriitioni  di  tutti  Paesi  Bassi,  page  126. 

'^uoi  qu'il  en  soit  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  pays  dans  lequel 
les  assurances  maritimes  ont  commencé  à  être  usitées,  il  est  prouvé  par  le 
texce  du  Guidon,  qu'à  Fépoque  de  sa  rédaction  Tusage  en  étoit  général 
dans  la  France,  f Espagne,  lîtalie,  la  Flandre  et  l'Angleterre,  et  que  cet 
ouvrage  offre  le  résumé  de  tout  ce  qui  étoit  pratiqué  dans  ces  pays. 

Si  la  matière  des  assurances  est  celle  que  le  Guidon  a  développée  avec 
le  plus  d'eiendue ,  elle  n'est  pas  cependant  le  seul  objet  dont  se  soit  occupé 

(l)  PUcardâ  de  Brmhant,  L  I.**,  page  SU. 

(t)  Voir  Stypratim,  Dtjvrt  wtmritmo,  part,  vr,  cap.  Tii,  d.  f ,  et  Loccenhu,  De  jure  wtmritmù» 
lib.  Il ,  cap.  ▼,  J  t. 
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le  i^édacteur.  U.  parle  de  presque  tous  les  contrats  maritimes.  Dans  le  cha- 
pitre V,  9  entre  surtout  dans  beaucoup  de  détails  sur  les  avaries,  non- 
seulement  pour  déterminer  les  rapports  entre  les  assureurs  et  les  assurés , 
mais  encore  en  ce  qui  concerne  les  chargeurs  et  les  patrons,  et  notamment 
ia  contribution  aux  avaries,  traitée  d*une  manière  obscure  et  incomplète 
dans  le  Consulat.  Les  chapitres  vi  et  Xi  traitent  des  prises  et  rachats;  le 
chapitre  X,  des  représailles  et  lettres  de  marque;  le  chapitre  xviii ,  du  contrat 
à  la  grosse,  dont  le  Consulat  a  dit  seulement  quelques  mots,  si  insignifians 
qu'on  peut  douter  s'il  s'en  est  réellement  occupé  (l).  Enfin  le  chapitre  xix 
traite  des  associations  pour  l'armement  d'un  navire  et  des  diverses  obliga- 
tions du  patron. 

Aussi  presque  toutes  les  décisions  du  Guidon  ont-elles  été  adoptées 
et  converties  en  loi  par  Tordonnance  de  Louis  XIV,  du  mois  d'août  1681, 
qui  forme  encoi*e  le  droit  commun  de  FEurope. 

H  n'est  pas  besoin  d'examiner  si,  ou  non,  le  Guidon  de  ia  mer  doit  être 
considéré  comme  une  loi ,  ou  même  comme  une  coutume  rédigée  avec 
l'intervention  ou  l'approbation  de  l'autorité  publique.  Ce  qu'il  y  a  d'obscur 
à  cet  égard  relativement  aux  Rôles  d'OIéron,  est  incontestable  relativement 
au  Guidon  de  la  mer.  Il  a  été  composé  par  un  particulier. 

Le  nom  de  ce  rédacteur  ne  nous  a  pas  été  transmis  ;  on  doit  le  regretter. 
U  méritoit  une  place  honorable  parmi  ceux  des  hommes  qui  ont  le  plus  contri- 
bué i  perfectionner  et  à  répandre  la  connoissance  du  droit  maritime. 

S'il  failoit  en  croire  Valin ,  on  devroit  attribuer  la  rédaction  du  Guidon 
à  Cleirac  (2  )  ;  mais  Fassertion  est  complètement  erronée.  Cleirac  déclare 
seulement  qu'il  en  donne  une  édition  corrigée,  et  se  plaint  de  ce  que  W  nom 
de  l'auteur  est  inconnu  (3). 

Brillon  s'est  également  trompe,  lorsque,  dans  son  Dictionnaire  des  arrêts, 
au  mot  Assurance,  il  prétend  que  le  Guidon  est  l'ouvrage  d'un  sieur  Hullîn. 
Probablement  Brillon  avoit  trouvé  à  la  Bibliothèque  royale  une  édition 
in-«32  du  Guidon,  sous  le  titre  de  Nobles  Coutumes  ou  Guidon,  Style  et 
Usances  des  marchands  qui  mettent  à  la  mer,  imprimée  chez  Vatar ,  à 
Rennes,  en  1651,  édition  qu'il  cite  effectivement.  Ce  livre  contient,  im- 
médiatement à  la'  suite  du  Guidon,  un  écrit  sur  les  Marches  i  Anjou  et  de 
Bretagne,  par  Hullin,  et  le  privilège  est  accordé  pour  l'impression  de  ces 
deux  ouvrages,  ainsi  que  de  la  coutume  de  Bretagne. 

Brillon  en  a  tiré,  mais  à  tort,  la  conséquence  qu'HuUin  étoit  auteur  du 
Guidon;  ce  qui  ne  paroit  nullement  présumable.  Huliin,  procureur  fiscal 
du  duc  de  Retz  à  Tiflfauges,  n  étoit  ni  d'une  profession  ni  d'un  domicile  qui 
laissent  croire  qu'il  ait  pu  rédiger  un  ouvrage  relatif  au  droit  maritime. 


(i)  Voir  plas  haut  la  note  4  de  la  page  lOS  et  fa  note  t  de  la  page  ttS. 
(s)  Cemmentaire  sur  l'ordonnance  de  lu  marine ,  prêt  page  xt. 
(3)  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  page  179. 
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Il  est  incontestable  que  le  Guidon  a  été  composé  et  publié  en  France. 
L avertissement  dont  il  est  précédé,  et  le  titre  qu'il  porte  dans  toutes  les 
éditions ,  le  prouvent  d*une  manière  non  équivoque. 

Le  temps  de  la  rédaction  n'est  pas  aussi  bien  connu.  Elle  n  est  pas  pos- 
térieure à  ifiO'T,  puisque  la  dédicace  â\me  édition  faite  en  cette  année 
annonce  qu'on  imprime  fouvrage  derechef.  Mais  la  première  étoit*elie 
antéiîeure  d'un  gi^and  nombre  d'années?  Cest  ce  que  je  ne  peux  attester, 
tous  mes  soins  pour  la  découvrir  ayant  été  inutiles.  Je  trouve  seulement, 
dans  une  table  assez  insignifiante  de  livres  sur  le  droit  maritime,  faite  ptr 
Groult,  ancien  procureur  du  Roi  à  l'amirauté  de  Cherbourg,  qui  préten- 
doit  avoir  recueilli  beaucoup  de  documens  dont  il  m'a  été  impossible  d'obte- 
nir la  communication,  qui!  donne  au  Guidon  la  date  de  1600.  Peut-être 
avoit-il  vu  Tédition  princeps. 

Il  ne  seroit  pas  impossible  que  le  Guidon  de  la  mer  eût  été  rédigé  entre 
1556  et  1584.  Voici  les  motifs  de  cette  conjecture.  Par  un  édit  de  1556, 
la  juridiction  des  prieur  et  consuls  de  Rouen  fut  établie  et  investie  du 
droit  de  juger  les  procès  relatifs  aux  assurances ,  dont  on  ne  trouve  le 
nom  dans  aucune  loi  française  antérieure.  Le  jugement  de  ces  matières  fut 
transféré  aux  amirautés  par  l'article  2  de  Tédit  de  1584.  Le  Guidon  ne 
parlant  que  des  prieur  et  consuls,  et  non  de  l'amirauté,  lorsqu'il  tr^^he 
du  jugement  des  contestations ,  il  seroit  assez  naturel  d'en  conclure  qu'il  a 
été  rédigé  avant  1584.  Cependant  on  petit  opposer  à  cette  conjecture  que 
Fattribution  des  contestations  maritimes  aux  amirautés  n'eut  pas  lieu  géné- 
ralement après  la  promulgation  de  fédit  de  1584;  que,  dans  la  Norman- 
die ,  les  juges-consuls  continuèrent  d'en  connoître ,  et  ne  perdirent  définiti- 
vement ce  droit  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  de  1681;  que  dès-lors 
l'argument  tiré  de  ce  que  les  juges-consuls  sont  nommés  dans  le  Guidon, 
ne  seroit  pas  une  preuve  pour  reporter  la  rédaction  de  cet  ouvrage  avant 
1584;  que  même,  dans  quelques  passages,  il  parolt  faire  allusion  à  plu- 
sieurs dispositions  pénales  contenues  dans  cette  ordonnance. 

Je  crois  donc  qu'on  peut  fixer  la  rédaction  du  Guidon  aux  dernières 
années  du  xvi."  siècle.  A  cette  époque,  et  par  conséquent  à  une  époque 
antérieure ,  le  droit  maritime  de  la  France  consistoit  uniquement,  au  moins 
sur  les  côtes  de  l'Océan ,  dans  les  rôles  d'OIéron  et  les  principes  du  droit 
romain ,  qui  formoit  le  droit  commun  du  royaume  sur  la  matière  des  difTé- 
rens  contrats.  Aucune  loi  maritime  générale  n'existoit ,  si  ce  n'est  l'ordon- 
nance de  1400,  Fédit  de  1549  et  celui  de  1584 ,  dont  les  dispositions  sont 
plus  relatives  à  la  police  de  la  navigation  et  aux  prises  qu'aux  contrats.  Ni 
ces  lois ,  ni  aucune  autre,  ne  contenoient  de  règlement  sur  les  assurances. 

Ce  genre  de  négociations  étoit  '  cependant  pratiqué  en  France  dans  le 
XVI.^  siècle.  Dumoulin ,  dans  le  n.  97  de  son  traité  de  (/suris,  composé  au  mi- 
lieu de  ce  siècle ,  définit  très-exactement  Fassurance  maritime ,  qu'il  appelle 
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sponsio.  Mais  la.  plus  ancienne  Idi  dans  laquelle  ce  contrat  soit  nommé 
est,  comme  je  lai  dit,  Fédit  de  Charles  IX  de  1&56,  portant  établisse- 
ment de  la  juridiction  consulaire  de  Rouen;  on  y  lit  :  <(  Et  comme  ainsi 
fi  sommes  advertis  que  ie  traificq  des  asseurances  est  puis  nagueres  en  çà 
«  mis  grandement  en  avant  par  les  marchands  dudict  Rouen,  négoce  fort 
«  honorable  et  q^i  décore  et  ennoblit  grandement  ie  traflicq  et  commerce 
«  d'icelle  ville,  et  que  pour  faire  les  polices  d'icelles  asseurances  et  depen- 
ft  dances  qui  se  y  offrent,  &c.  )» 

Je  ne  peux  cependant  croire  que  les  assurances  n'eussent  pas  été  usitées 
beaucoup  plus  tôt  à  Marseille,  où  les  ordonnances  de  Barcelone  ont  dû 
facilement  être  connues  à  laide  du  voisinage  de  ces  deux  villes  :  mais  je  n ai 
point  obtenu  assez  de  renseignemens  pour  pouvoir  dire  avec  exactitude  à 
quelle  époque  on  a  fait  usage  des  assurances  dfins  le  midi  de  la  France, 

H  est  probable  que  ce  fut  par  suite  de  la  connoissance  de  ce  genre  de 
négociations  introduites  à  Rouen  peu  avant  1556,  que  le  Guidon  de  la 
mer  y  fut  rédigé  pour  servir  de  manuel  dans  la  juridiction  consulaire  créée 
par  redit  de  cette  année.  Les  principes  adoptés  chez  les  peuples  qui  déjà 
avoient  des  réglemens  législatifs  sur  les  contrats  nautiques,  y  étoient  sans 
doute  suivis  comme  usages  et  raison  écrite i  et  lobjet  du  Guidon  fut  de  les 
développer  et  de  les  réunir  eti  un  corps  de  doctrine. 

Le  Guidon  de  la  mer  n'a  point  obtenu  dans  les  pays  étrangers  riionueur 
des  traductions  et  des  citations,  comme  les  Rôles  d'Oléron;  mais  il  est  facile 
d'en  indiquer  la  cause.  Les  Rôles  d'Oléron,  premier  monument  de  droit 
maritime,  et  paioissant  comme  un  rayon  de  lumière  à  travers  d'épaisses 
ténèbres,  durent  fixer  tous  les  regards  et  servir  de  règle  à  ceux  qui  se 
livroient  aux  armemens,  dans  quelque  pays  que  ce  fût.  Lorsque  le  Guidon 
a  été  rédigé,  tous  les  pays  commerçans  avoient  des  lois,  des  coutumes  très» 
développées  ;  le  Guidon  en  résumoit  les  dispositions  :  il  n'offroit  rien  de 
nouveau  ;  il  dut  être  peu  recherché  hors  de  la  France. 

Tout  ce  qu'on  connolt  sur  la  rédaction  de  cet  ouvrage  est  contenu  dans 
un  avis  au  lecteur,  qui  probablement  a  été  mis  en  tête  de  Yédition  prmceps , 
et  se  trouve  réimprimé  dans  celle  de  1607;  le  voici  :«  Au  lecteur,  salut. 
«  Tu  seras  adverti  (  amy  lecteur  )  que  ces  jours  passez  il  me  tomba  entre 
«  les  mains  ce  présent  Guidon,  par  un  homme  incogneu,  lequel  l'ayant  fait 
«  voir  par  gens  à  ce  cognoissant,  et  voyant  qu'il  estoit  propre  au  public, 
«et  principalement  à  ceux  qui  mettent  et  trafiquent  par  la  mer,  comme 
<t  aux  marchands,  capitaines  de  navires,  maistres,  contre*maistres  et  pilotes, 
Cl  et  ceux  qui  ont  commandement  par  le  fait  de  la  navigation ,  mesmes  à 
«  ceux  lesquels  n'y  ont  jamais  fait  trafic ,  et  qui  désireraient  y  employer 
«  leurs  deniers ,  ici  ils  trouveront  le  stillc  et  usance  pour  leur  y  bien  gou- 
«  verner,  sans  aller  au  conseil  d'autrui  ;  car  à  ce  que  je  puis  avoir  apprins 
Cl  depuis  que  j'ai  eu  ladicte  copie  entre  les  mains,  tirée  sur  l'original,  que 
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a  ça  esté  deux  des  habiles  marchaijds  et  les  plus  riches  de  teste  vifle,  en  leur 
«  vivant ,  qui  Tout  composé  pour  en  faire  part  à  leui^  amis  et  non  à  la  pos- 
«  terité;  mais  Dieu,  cognoissant  leurs  cœurs,  a  voulu  que  celui  qui  avoit 
ti  Foriginal  entre  ses  mains ,  I  aye  baillé  à  en  faire  une  copie  à  celui  qui 
<(  me  la  vendu ,  et  eusse  este  bien  ingrat  et  plain  de  témérité ,  si  ]e  ne  Feusse 
«  mis  sur  la  presse.  Je  l'ai  corrigé  du  mieux  qu'il  m'a  esté  possible,  suivant 
«  ma  copie.  S'il  y  a  des  fautes,  n'en  accusez  f imprimeur,  mais  celui  qui 
<t  l'a  transcrite.  S'il  plaist  au  lecteur  de  le  corriger  et  y  apporter  quelque 
tt  chose  du  sien,  lui  promettant  à  la  première  impression  y  apporter  de  ma 
«  part  ce  que  je  pourrai.  Adieu.  » 

Persuadé  qu'il  faut,  lorsqu'on  recueille  d'anciens  documens,  recourir  aux 
éditions  les  plus  rapprochées  du  temps  de  la  publication,  j'ai  fait  toutes 
les  recherches  possibles  pour  découvrir  l'édition  ou  les  éditions  qui  avoieut 
précédé  celle  de  1607.  Présumant  qu'il  pou  voit  s'en  trouver  quelques  traces 
dans  les  anciens  registres  de  la  chambre  syndicale  des  libraires  de  Rouen , 
fai  écrit,  en  1827,  à  M.  de  Vanssay,  alore  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 
Ses  soins  ont  été  inutiles;  if  parolt  même,  par  sa  réponse  du  1.*'  sep- 
tembre ,  que  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Rouen  ne  possède  ni  des  éditions 
antérieures  à  celle  de.  1607,  ni  cette  édition;  il  m'a  seulement  indiqué  une 
édition  de  1645,  réimpression  de  ceOe  de  1607.  La  Bibliothèque  royale 
ne  possède  que  celle  de  Rennes,  de  1651 ,  dont  fai  parlé  ci-dessus. 

Cleirac  a  donné  une  édition  du  Guidon  dans  son  recueil  intitulé  Us 
et  Coutumes  de  la  mer;  il  ne  nous  apprend  rien  sur  la  rédaction  de  cet 
ouvrage  et  sur  l'époque  de  sa  première  publication.  Voici  son  avertisse- 
ment ,  que  je  crois  utile  de  conserver  : 

et  Ce  traicté  intitulé  le  Guidon  est  pièce  françoise,  et  fut  cy-devant  dressé 
«  en  faveur  des  marchands  trafiquans  en  la  noble  cité  de  Rouen  ;  et  ce  avec 
t(  tant  d adresse  et  de  subtilité  tant  desliée,  que  Tautheur  d'iceluy,  en  ex- 
«  pli(|uant  les  contracts  ou  polices  d'asseurance,  a  insinué  et  fait  entendre 
ex  avec  grand'  facilité  tout  ce  qui  est  des  autres  contracts  maritimes  et  tout 
n  le  gênerai  du  commerce  naval  :  de  sorte  qu'il  n'a  rien  obmis ,  si  ce  n'est  seu- 
n  lemcnt  d'y  mettre  son  nom,  pour  en  conserver  la  mémoire ,  et  rhonneur  qu'il 
et  mérite  d'avoir  tant  obligé  sa  patrie  et  toutes  les  autres  nations  de  FEurope; 
cr  les(|uelles  peuvent  trouver  eu  son  ouvrage  l'accomplissement  de  ce  qui 
<t  man(|ue  ou  la  cotrectiou  de  ce  qui  est  mal  ordonné  aux  réglemens  que 
cf  chacune  a  faits  en  particulier  sur  semblable  sujet. 

te  Mais,  comme  c'est  Fordinaire  des  meilleures  pièces,  de  contracter  des 
tf  fautes  et  des  souilieures  avec  le  temps,  et  ce  principalement  par  l'incurie  ou 
^  par  le  peu  d'intelligence  des  copistes  et  correcteurs  des  impressions ,  cet 
a  ouvrage  estoit  devenu  tant  maculé  d'erreurs,  de  fautes,  d'obmissions  et 
te  de  transpositions ,  qu'il  estoit  dans  le  mépris  comme  un  diamant  brut  tout- 
es à-fait  obscur  et  meconnoissable. 
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«  Pour  le  défricher  ou  le  déchiffrer ,  il  nous  a  convenu  recourir  aux 
«  ordonnances  et  reglcmens  estrangers  conceus  sur  semblable  matière  ;  prin* 
«  cipalemcnt  de  Gènes,  d*Ancône,  de  Baixelone,  de  Portugal,  de  Castille, 
«  d'Anvers,  d'Amsterdam  et  autres. 

«  Que  si,  avec  tout  ce,  nous  n'en  sommes  pas  venus  entièrement  à  bout, 
«les  gens  de  bien,  et  notamment  les  honombles  et  loyaux  marchands, 
«  pour  lesquels  principalement  il  est  escrh  et  remis  à  son  jour ,  sont  sup- 
<t  plies  de  le  recevoir  en  bonne  part ,  d'en  excuser  les  manquemens  qui 
«  restent,  tant  de  i'autheur  principal,  que  des  légères  notes  adjoustées  aux 
9  occasions,  non  à  dessein  d'en  faire  un  juste  commentaire,  mais  seulement 
«  pour  en  rendre  finteiligence  plus  familière,  laissant  le  plus  ample  raison- 
((  nement  aux  plus  capables;  et  surtout  le  vouloir  considérer,  non  pour 
ft  l'elegance  ou  politesse  du  discours,  suivant  la  visée  des  ouvrages  du  temps 
te  présent ,  mais  pour  fimportance  et  le  mérite  de  la  matière  et  de  ses 
«  profitables  effets ,  sans  lesquels  la  navigation  et  le  grand  commerce  ne 
«  pourroient  longuement  subsister.  » 

Les  fautes  d'impression  dont  parle  Cleirac ,  sont  effectivement  si  nom- 
breuses dans  fédition  de  1607  et  dans  celle  de  1645,  les  seules  que  j'aie 
pu  consulter ,  qu'il  m*a  paru  plus  utile  de  donner  la  mienne  d'après  le  texte 
de  Cleirac.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  néanmoins  qu'il  a  très- souvent  rajeuni 
le  style  de  fauteur;  et  même  j'ai  eu  occasion  de  m'apercevoir  que  son 
texte  n'est  pas  exempt  de  fautes  et  d'omissions  que  le  sens  et  la  collatipn 
avec  les  éditions  précédentes  m'ont  permis  de  réparer  et  de  corriger. 

Cleirac  a  joint  au  Guidon  de  la  mer  un  petit  nombre  de  notes.  S'il  avoit 
abuse  de  la  faculté  de  fait  e  des  citations  et  de  montrer  de  l'énidition  dans  son 
commentaire  des  Rôles  d'Oléron ,  il  est  tombé  dans  un  excès  contraire  rela- 
tivement au  Guidon. 

Quoiqu'en  génémi  le  texte  soit  assez  clair,  j'ai  cru  qu'il  ne  seroit  pas 
inutile  de  faire  quelques  notes,  soit  pour  montrer  les  rapports  entre  le 
Guidon  et  les  documens  que  j'ai  déjà  publiés,  soit  pour  e^cpliquer  quelques 
passages  obscurs  ou  peu  corrects.  J'ai  cru  aussi  qu'il  seroit  agi*éable  aux  lec- 
teurs de  trouver  indiquées  à  chaque  article  les  pages  du  Commentaire  de 
Valin  sur  l'ordonnance  de  168 1 ,  et  du  Traité  des  assurances  et  des  contrats 
4  la  grosse  d'Euiérigon ,  où  ces  deux  auteurs  font  cité. 

Il  neuiétoit  pas  possible  de  comparer  les  diverses  décisions  de  cet  ouvrage 
avec  les  lois  sur  les  assurances  qui  avoient  été  promulguées  en  Europe 
pendant  le  XV.*  et  le  xvi.*  siècle,  parce  que,  dans  Tordre  de  travail  que  jai 
adopté,  aucun  de  ces  documens  n'est  encore  publié.  Mais  peut-être  ne  sera- 
t*on  pas  fâché  de  connoitre  la  date  de  ces  lois  et  les  recueils  dans  lesquels 
on  pourra  les  consulter.  En  voici  l'énumération. 

Barcelone,  i435,  1436, 1443,  i4ô8,  1461  et  1484.  Les  cinq  premières 
pièces  se  trouvent  dans  fouvrage  de  Capmany  intitulé  Meniorias  historicas 
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sobre  la  marina.  Sec. ^  t.  H,  pages  383,  413,  416,  449  et  458;  la  dernière 
est  imprimée  dans  toutes  les  éditions  du  Consulat 

Venisb,  1468.  Cette  loi,  trôs*courte  et  uniquement  relative  à  la  compé- 
tence , se  trouve  dans  la  Biblioteea  di  gius  nautico,  1. 1/',  pages  1 34  et  143. 

Florence,  iSll,  15S3,  1S16  et  1518.  Ces  lois  se  trouvent  dans  la 
Bibliqteca  digius  nautico,  t.  Il,  pages  35  et  suivantes. 

BuRGOS,  1537.  Cette  loi  se  trouve  dans  le  recueil  de  Capmany  intitulé 
Codigo  de  las  costumbres maritimas ,  t  II,  page  89* 

Flandre,  1537,  i549,  i55i,  1563,  i57o.  La  première  se  trouve  dans 
le  recueil  des  placards  de  Brabant,  t  L^,  page  51 1  ;  là  seconde,  dans  un 
recueil  des  édits  et  ordonnances  de  Flandre,  1. 1/**,  page  360  ;  la  troisième, 
dans  le  même  recueil ,  t.  L^** ,  page  3  75  ;  la  quatrième ,  dans  le  même  recueil , 
t.  n,  page  307;  la  cinquième,  dans  le  même  recueil,  t.  II,  page  335. 

SÊVILLE,  1 553  (ou  peut-être  1551)  et  1556.  La  première  se  trouve  dans 
le  recueil  de  Capmany  intitulé  Codigo  de  las  costumbres  &c.  t.  II ,  page  1 35  ; 
la  seconde,  dans  la  Recopilacio  délias Indias,  t.  IV,  pages  96  et  suivantes» 
et,  sous  la  date  de  1555,  dans  le  recueil  de  Capmany  que  je  viens  de 
citer, 

BiLDAO,  1560.  Cette  loi  a  été  imprimée  en  1666  à  Bilbao,  i  vol.  in-foL 
On  peut  être  surpris  que  Capmany  ne  Fait  pas  recueillie. 

Amsterdam,  1 598.  Cette  loi  se  trouve  dans  le  Handvesten  ofte  Privile* 
gien  der  Stad  Amstelredam,  page  654. 

En  faisant  cette  indication ,  je  n*entcnds  ni  affirmer  que  les  documens 
dont  il  s'agit  ne  se  trouvent  que  dans  les  recueils  cités,  ni  même  que  les 
textes  de  ces  recueils  soient  les  plus  corrects;  jai  voulu  seulement  mettre  les 
lecteurs  à  portée  de  faire  quelques  vérifications  dans  les  ouvrages  les  plus 
connus  et  les  moins  rares. 


Digitized  by 


Google 


GUIDON  DE  LÀ   MER.  .  377 

DKOIT  MARITIME 

CONNU    SOUS    LE    NOM 

DE 

GUIDON   DE  LA  MER. 


CHAPITRE  PREMIER- 

Des  Contracté  ou  Polices  é^asseurance ,  leur  définition,  conformité  et 
différence  diceux  avec  les  autres  contracts  maritimes. 

Article  I. 

AssEURANCE  (l)  est  UD  contract  par  lequd  on  promet  indemnité  des  choses  qui 
sont  transportées  d'un  pays  en  autre ^  spécialement  par  la  mer  (S),  et  ce  par  le  moyen 
du  prix  convenu  à  tant  pour  cent^  entre  fasseuré  qui  fait  ou  fait  fidre  le  transport , 
et  Tasseureur  qiui  promet  Findemnité. 

IL 

Asseurances  se  font  et  se  dressent  par  contract  porté  par  escrit,  appelle  vulgaire- 
nenx  police  d'asseurance  (3).  On  en  fiiîsoit  anciennement  sans  escrit^  qui  estoient 
dites  en  confiance^  parce  que  celuy  qui  stipuloit  lasseurance  ne  faisoit  ses  pactions 
f*a  escrit  y  mais  se  confioit  en  ia  t>onne  foy  et  la  prud'hommie  de  son  asseureur,  suppo- 
•sant  qu'if  les  escrivoit  sur  son  livre  de  raison.  Les  premières,  portées  par  escrit,  sont 
trilles  qui  ont  cours,  et  desquelles  usent  ordinairement  les  marchands;  les  dernières 
HOJit  prohibées  en  toutes  places,  tant  pour  les  abus  et  diRerens  qui  en  surviennent, 
comme  aussi  estant  acte  public  pour  lequel  la  communauté  des  marchands ,  sous  le 

^1)  Cette  dëdnition  du  contrat  d'assurance  se  trouve ,  d*oDe  manière  plu»  ou  moins  explicite,  dans 
touicf  les  lois  qui  ëtoient  en  Tigaeur  en  Europe  à  la  fin  du  xvii.«  siècle ,  lois  qui  sauf  doute  senroient 
de  droit  commun  dans  la  France,  où  il  n*en  ezistoit  point  encore.  Voir  Emërigon,  Tnutédes  assurances, 
t,  !.«•,  pages. 

(-2)  Les  lois  qui  ëtoient  en  rigueur  en  Europe  à  la  fin  du  xvii.^  siècle ,  ne  contenoient  pas  de  règles  sor 
les  assurances  de  terre.  Le  Guidon  en  présente  quelques-unes  dans  le  chapitre  xrii  ci-après. 

(s)  Cet  acte  s'appelle  presque  partout  police,  du  mot  italien  j»o/t!sjsa ,  qui  signifie  promesse»  Voir 
VaUn ,  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine,  t.  II ,  pages  1 7,  98  et  ts  ;  Emërigon ,  1 1.*',  page  îs. 
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bon  plaisir  du  Roy  (l),  nomme  et  establit  un  greffier  :  il  n'est  licite  (2)  aux  particuliers 
les  passer  entr*etlx^  non  plus  que  les  autres  contracta^  pour  lesqudïs  notaires  et  tabel- 
lions sont  instituez,  le  tout  à  peine  de  nullité. 


IIL 

Asseuninces  se  peuvent  diviser,  parce  qu'aucunes  se  font  sur  la  marchandise , autres 
sur  le  corps  de  la  nef,  autres  se  dressent  ensemblement  sur  f un  et  sur  l'autre  (3)  : 
plus,  elles  se  contractent  pour  l'envoy,  autres  pour  le  retour  (4);  et  diverses  polices 
se  peuvent  aussi  stipuler  en  un  mesme  contract  (&)• 

IV. 

Asseurance  est  dntinguëe  d'avec  bomerie  (6) ,  qui  est  argent  à  profit  ou  grosse  ad- 
vanture ,  parce  que  tel  aigent  qui  est  advancé  aux  mabtres  de  navires,  ou  à  ceux  qui 
ont  part  au  corps  de  ndT,  victuailles  ou  marchandises,  pour  subvenir  au  radoub, 
vivres  ou  munitions,  et  autres  choses  pour  la  navigation,  se  restitue,  et  se  paye 
profit  et  principal  quand  le  navire  est  arrivé  à  peut  de  salut  ;  comme  aussi  tout  est 
perdu  avec  le  naufrage  ou  periclitation  du  navire  (7).  En  fasseurance  rien  n  est  ad- 
vancé que  la  promesse  de  Findemnité  susdite.  L'un  et  l'autre  ont  cela  de  commun , 
qu'ils  prennent  leurs  effects  de  semblable  événement  (8). 


Pareillement,  asseurance  diflère  du  transport  de  deniers  (9)  (ait  par  mer,  parce  que 

(i)  Le  chapîtie  x;e  ciniprèf  traite  dei  fooctioDs  de  cet  oflkier,  ^ni,  dant  la  aiiite,  a  été  remplacé  par 
fm  rouniert.  Voir  Emérigon,  t.  !.«',  page  ts. 

(f  )  Cette  règle  n*ëtoit  pas  générale ,  et  même  elle  ii*a  pat  été  mainteoue  en  France.  On  j  a  établi  det 
connierf ,  mai»  tant  interdire  ans  parties  la  faculté  de  contracter  tons  fignatnre  prÎTée.  D*aiileiirt  il  n  est 
pas  et  n*a  jamais  été  frai  de  dire  qo*il  fht  interdit  anx  particuliem  de  passer  entre  eux  les  actes  pour  la 
rédaction  desqneb  les  notaires  ont  été  institués.  L*nsage  des  actes  sous  signature  priTée  a  toujours  été 
admis  en  France ,  sauf  les  cas  d'exception  où  les  lois  ont  exigé  que  quelques  contrats  spéciaux  fiusent 
reçus  par  des  notaires;  ce  qui  n'a  jamais  été  prescrit  pour  les  contrats  ou  polieet  d'assurances. 

(5)  On  peut  consulter,  sur  Tapplication  de  cette  faculté  d'assurer  séparément  ou  conjointement  le  na- 
vire et  les  marchandises,  farticle  i.o^du  chapitre  xv  ci-après ,  et  Emérigon,  t.  L^^,  page  tSS. 

U)  L'auteur  entend  probablement  parler  du  cas  on  plusieurs  personnes  assurent  séparément  chacune 
des  sommes  distinctes  sur  un  même  objet,  comme  on  le  Toit  chapitre  m ,  article  S;  peut-être  aussi  de  celui 
où  des  objets  de  nature  distincte  sont  assurés  séparément ,  quoique  par  le  même  assureur  et  par  le  même 
contrat. 

(5)  La  prime  promise  ainsi  pour  Taller  et  le  retour  se  nomme  prime  Uée  :  on  peut  consulter,  à  cet  égard , 
Valin ,  1. 11 ,  page  44  ;  Emérigon ,  t.  !.«*',  page  04. 

(6)  Cette  expression  appartient  aux  pays  du  nord  de  fEurope  et  k  la  Hollande;  elle  a,  dans  forigrine , 
désigné  le  prêta  grosse  aventure  sur  le  corps,  quille  ou  accessoires  du  navire,  par  opposition  au  néme 
prêt  fait  sur  des  marchandises.  Voir  Styproan  ,  Jus  mariiimum,  part,  iv,  cap.  y,  et  Wedderkop,  Jntro- 
fiuctio  in  jus  nouticum,  lib.  iii ,  tit.  xi.  Mais  elfe  est  devenue  générique  pour  signifier  Fune  et  Tautre 
espèce  de  prêt  à  la  grosse.  Les  chapitres  xviii  et  xix  du  Guidon  traitent  des  règi^  de  ce  contrat. 

(7)  Ce  principe  est  conforme  à  la  const.  4  du  titre  xxxiii  du  livre  iv  du  Code,  De  nautico  fœnore* 
(a)  On  peut  consulter,  sur  le  développement  des  caractères  d'affinité  et  de  différence  entre  le  contrat 

d'assurance  et  le  contrat  à  la  grosse,  Emérigon ,  t.  Il,  pages  995  et  suivantes. 

(9)  Les  Romains  connoissoient  le  genre  de  négociation,  qo*iU  appeloient  trajectitia  peeunim,  par 
lequel  une  personne  remettoit  k  une  autre  une  somme  que  celle-ci  s'obligeoit  k  transporter  ou  k  faire 
pajer  par  le  mojen  d'un  correspondant,  dans  un  iicn  où  l'on  ne  pouvoit  se  rendre  que  parla  voie  de 
mer.  Voirie  Digeste ,  livre  m ,  titre  i ,  De  vcf^i'tns  gestis,  fr.  i  s,  et  livre  xiu ,  titre  iv.  De  eo  quod  ccrto  iocc, 
fr.  t.  Ib  nommaient  le  capital , pectiitta  trajrctitia  sine  periculo  créditons  accepta,  Digeste,  livre  xxn , 
titre  IV,  fr.  4.. Cette  négociation  diffcroit  du  prêt  k  la  grosse,  soit  sur  le  corps  et  accessoires  du  navire, 
soit  sur  des  marchandÎMs  exposées  aux  risques  maritimes.  Voir  la  note  7  de  la  page  70  du  tome  I."' 
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tel  transport  de  deniers  se  &isoit  avec  paction  de  rendre  ou  transporter  telle  somme 
d'ai|[ent  au  lieu  et  au  temps  prefix,  sous  te&e  peine  ou  interest^  moyennant  le  con- 
venu;  Tasseurance  n*a  point  de  temps  limité  pour  le  transport  des  marchandises,  et 
si  nest  sujet  à  peine  ou  interest ,  mais  promet  indemnité  seulement  du  principal. 

L'usage  des  lettres  de  change  dont  on  se  sert  h  présent ,  a  diverty  et  osté  fan- 
cienne  coustume  du  transport  des  deniers;  d  autant  qu'avec  moindre  coust  et  danger 
l'on  Êdt  tenir  ai|[ent  en  toutes  parties  du  monde,  soit  par  mer  ou  par  terre,  dont 
TinteVest  ou  le  change  hausse  ou  diminue  selon  le  cours  du  change ,  et  le  change 
selon  l'abondance  ou  disette  d'argent,  augmentation  ou  diminution  du  prix  des  espèces 
qu'il  y  a  es  provinces  ou  royaumes,  tant  de  la  part  oii  3  se  baille ,  que  ou  il  se  doit 
faire  tenir  (1), 

CHAPITRE  IL 
Ce  que  doit  contenir  la  Police  itasseurance. 

L 

Le  contractou  police  (finvocation  du  nom  de  Dieu  premise)  contiendra  le  nom 
de  celuy  qui  se  fiit  asseurer,  avec  déclaration  si  la  marchandise  est  a  luy  apparte- 
nant ,  ou;  si  c'est  par  commission  d'autruy  (2),  à  qui  e&e  appartient  ;  le  nom  îlu  maistre 
du  navire,  sa  demeure;  le  nom,  le  port  ou  capacité  de  son  navn^e;  le  lieu  où  premiè- 
rement ont  esté  chargées  les  marchandises,  soit  par  barques ,  heux  (8)  ou  bateaux ,  ou 
dans  le  mesme  navire  ;  le  havre  d'où  H  part  ;  les  routes  et  les  escales  (4)  qu'il  doit  faire  ; 
le  port  où  il  va  Cure  ta  décharge  (5) ,  la  viHe  ou  cité  en  laquelle,  pour  dernier  reste , 
la  marchandise  doit  estre  portée,  soit  dans  le  mesme  navire,  ou  par  allèges  (6);  le 
nom  de  celuy  à  qui  elle  va  estre  consignée,  et  finalement  le  style  ordinaire  du  notaire. 

IL 

Asseurances  se  peuvent  taire  sur  toute  sorte  de  marchandises,  pourveu  que  le  trans- 
port ne  soit  pas  prohibé  par  les  edicts  et  ordonnances  du  Roy  :  toutesfois,  en  prenant 

(i)  Les  négocittioiit  de  chtage,  dont  on  donne  ici  nne  définition  fort  exacte,  étoient  généralement 
usitées  en  Europe  k  rép04]ue  où  le  Gnidon  a  été  rédigé.  Dei  ordonnances  de  iSll ,  iSte»  13S7  et  1467, 
attestent  qu'elles  étoient  alors  bien  connues  en  France. 

ft)  I)  paroît  qn*à  fépoqne  où  le  Gnidon  a  été  rédigé  on  n*admettoit  pas  dans  toute  son  étendoe  le 
principe ,  derenu  général  dans  le  comirerce ,  qu*nn  commissionnaire  s*oblige  en  son  nom  propre,  quoique 
agissant  pour  le  compte  d*autrai;  principe  qui  étoît  celui  du  droit  romain  sur  le  mandat,  dont  notre 
Code  civil  s*es(  écarté ,  mais  qui  s*est  maintenu  dans  le  droit  commercial.  Dans  ce  système ,  il  falloit  bien 
que  le  commissionnaire  indiquât  le  nom  de  son  commettant  :  aussi  TsToit-on  exigé  pour  les  mandataires  des 
commerçans  étranger!  par  Farticle  358  de  Tordonnance  de  France  de  1579.  L'article  S  ci«après  et  rartide  5 
du  chapitre  xx  se  réfèrent  k  cette  dispoiition.  Voir  Valin,  t.  II,  page  1S9. 

(3)  Voir,  sur  cette  disposition,  Éme'rigon,  1. 1.<^,  page  173. 

(4)  Cette  expression,  qui  ne  se  trouTe  dans  aucun  lexique,  désigne  une  espèce  de  barques  ou  bateaux. 

^  (5)  Ce  mot  siguifioit  anciennenieni ,  et  signifie  encore  dans  quelques  pays,  ce  que  les  modernes  appellent 
Échelle,  c*est-k-Mlire ,  les  ports  ou  points  où  un  narire  fait  relâche  pour  charger  on  décharger  des  mar- 
chandises ou  pour  toute  autre  cause.  Voir  Émcrigon,  t.  II,  pages  30,  37  et  39. 

(6;  On  entend  par-lk  des  barques  destinées  k  conduire  dans  le  navire  on  k  en  rapporter  les  marchan- 
dis<;s  ;  Icvamentm,  dans  le  droit  romain ,  Code  Théodosien,  lirre  xiii ,  titre  v,  const  1  et  e.  De  ntun'culams, 
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congé  ou  iicence  de  Sa  Majesté^  asseurance  se  peut  faire  sur  marchandises  défen- 
dues ;  auquel  cas  la  licence  doit  estre  notifiée  à  Tasseureur,  et  spécifiée  en  la  police, 
autrement  l'asseurance  sera  nulle  (l). 


IIÏ. 

U  n'est  besoin  (2)  en  Fasseurance  spécifier  la  quantité  ou  quadité  de  la  marchandise 
asseurée»  si  ce  n'est  or,  alignent ^  pierreries,  munitions,  armes,  grains ,  dont  le  trans- 
port est  deflfendu,  quand  H  y  aura  permission  de  les  fSûre  sortir  (3). 

IV. 

Plus ,  faut  déclarer  en  l'asseurance  quand  c'est  vivres  et  fiiiicts  (4) ,  parce  que  les 
gardant  ne  se  peuvent  conserver  sans  coulage,  empirance,  pourriture,  echaufeture: 
c'est  pourquoy  elfes  doivent  estre  déclarées  en  Fasseurance  pour  deux  raisons,  f ure 
que  le  coust  de  l'asseurance  y  est  plus  grand ,  l'autre  parce  que  le  r^ement  et  f  obser- 
vatioa  des  avaries  y  est  divers  (5). 

V. 

En  temps  de  paix  ,  asseurances,  comme  dit  esi,  ^^  peuvent  &ire  sur  toutes  mar- 
chandises appartenant  aux  François,  Espgnols,  Flamans,  Anglois,  ou  de  quelque 
autre  nation  que  ce  soit  (6).  En  temps  de  guerre  ou  d'hostilité,  les  sujets  de  Sa 
Majesté  ne  pourront  prester  ou  supposer  leur  nom ,  pour  charger  danrées  apparte- 
nantes à  ses  ennemb  (7)  :  c'est  pourquoy  ces  mots  contenus  en  la  police,  lesdites  mar- 
chandises appartenantes  à  un  tel,  on  chargées  sous  le  nom  d!un  tel,  ou  à  qui 
appartenir  puissent,  de  quelque  condition  ou  nation  que  ce  soit,  n'attirent  et 
n'obligent  le  personnier  du  pays  estianger  ennemy,  mais  trop  bien  le  sujet  de 
l'obéissance  de  Sa  Majesté  ;  car  s*il  parvient  à  connoissance  que  l'estranger  ennemy 
y  ait  part ,  cela  donne  occasion  de  perte  :  parquoy  cette  clause  générale  n'abstiendra 
i'asseureur  à  subir  f  indemnité  de  la  perte,  s'il  n'y  avoit  licence  ou  sauf-conduit  de 
trafiquer  :  mais  toujours  seroit-il  besoin  que  I'asseureur  en  fust  adverty,  et  la  permis- 
sion exprimée  et  dattée  en  la  police. 

(i)  Ce  principe,  qui  ne  permet  pas  (Tassorer  Hcs  niarcbandises  prohibées,  est  empmnté  de  la  constrta- 
tioD  s  du  titre  xxxiii  du  lirre  it  du  Code  de  Jastinien,  dont  on  trouve  le  texte  t  I.«S  page  itS.  Éméri- 
gon,  t.  I.*^  page  îii  ,  en  citant  cet  article ,  examine  la  question  de  savoir  s*il  est  permis  d*assarer  dei 
objets  destines  a  entrer  en  contrebande  dans  un  pavs  dont  les  cot.tractans  ne  sont  pas  sujets. 

(f)  Voir,  sur  cette  disposition  ,  Émërigon  ,  L  l.<^,  page  f  87. 

(5)  Ces  prohibitions  ne  subsistent  plus  d*une  manière  aussi  formelle  dans  la  pTo'partdes  états  policés; 
mais  partout  il  y  a  des  limites  à  FimporUtion  et  à  l'exportation  des  diverses  denrées  on  marchandises,  et 
il  est  évident  qua  part  la  question  de  légitimité  d'une  assurance  sur  contrebande,  il  faut,  comme  on  If 
voit  à  la  fin  de  cet  article,  que  Tussureur  connoissc  It*s  risques  dont  ii  se  charge  :  or  la  marchandise  qu'an 
armateur  se  propose  d'introduire  en  contrebande  dans  un  pays  est  exposée  an  danger  de  la  confiscation, 
en  outre  des  autres  risques  naturels  qn*elle  coiirroit  quand  même  elle  ne  seroit  pas  prohibée. 

(4)  Voir  Valin,  t.  II ,  page  7S;  Émérigon  ,  t.  Is^,  page  î97. 

(ô)  On  trouvera  les  principes  sur  le  règlement  des  avaries  dans  le  chapitre  v  ct-aprèt. 

(6)  Voir  Éniérigon ,  t  !.«',  page  m. 

(7)  Cest  la  conséquence  du  droit  spécial  pour  la  France ,  éubli  par  Farticle  4t  de  Fédit  de  1S4S,  relatif 
à  Tamirauté.  Voir  Émérig on ,  1. 1.^,  page  1  s  •• 
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VL 

Pour  le  regard  de  celuy  qui  se  fiût  asseurer  par  commission  d  autruy  (l),  ces  mots^  à 
luy  appartenans,  ou  que  appartenir  puissent ,  le  désignent  personnier  :  car  s'il  n'est 
associé^  et  soit  simple  commissionnaire,  doit  user  d'autres  termes,  savoir  est,  sur  telle 
marchandise  faite  asseurer  par  tel,  pour  le  compte  de  tel  à  luy  appartenant,  ou 
â  qui  appartenir  puisse  ;  ces  mots  lors  attirent  la  personne  de  ceiuy  qui  est  nommée 
et  non  pas  les  marchandises  d'autruy  chargées'  par  divers  connoissemens ,  reconnois- 
sances  ou  charte-parties. 

VIL 

Toute  personne  qui  fera  finesse,  tromperie,  ou  malversation  en  sa  cai|[uaison , 
connoissement ,  affrètement  et  charte-partie,  pour  surprendre  son  asseureur,  et  qu'il 
en  advienne  inconvénient,  la  vérification  faite  de  la  fraude,  Tasseurance  sera  nulle; 
par  cette  raison,  i'asseureur  ne  court  les  risques  des  empeschemens  qui  survien'dront 
à  cause  des  dettes ,  malversations,  acquits  mai  dressez ,  droits  non  payez  par  le  mar- 
chand chai|[eur  (2). 

VIIL 

Deux  choses  doivent  estre  conformes  et  relatives  &  la  police  (3)  :  la  première  est  le 
connoissement  ou  la  reconnoissance  que  bit  le  maistre  du  navire,  du  nombre  et  qua- 
lité des  marchandises  chargées  ea  son  bord ,  lequel  connoissement  doit  en  outre  con- 
tenir la  marque  de  la  marchandise,  à  qui  elle  va  consignée  (4);  si  elle  est  bien  ou  mal 
conditionnée,  et  le  piix  du  fret  :  d'iceux  connoissemens  se  doivent  faire  trois  copies; 
lune  demeure  pardevers  le  marchand  chai|[eur,  l'autre  se  délivre  avec  les  lettres  et 
pacquets  d'adresse  au  maistre  du  navire,  le  tiers  s'envoye  par  un  autre  navire,  ou 
par  terre  par  les  messagers  ou  postes  ordinaires,  à  celui  qui  doit  recevoir  la  mar- 
chandise. 

IX. 

La  facture  ou  carguaison  doit  pareillement  estre  conforme,  tant  au  connoissement 
c{ue  police  (5) ,  et  doit  contenir  sommaire  déclaration  de  la  sorte  et  quantité  des  mar- 
chandises chargées,  avec  souscription  ou  intitulement  du  nom  de  celuy  à  qui  efles 
vont  et  appartiennent;  le  nom  du  maistre  ou  du  navire  oii  elles  sont  chargées-,; et 
le  nom  certain  à  qui  elles  vont  consignées  ;  la  marque  d'icelles,  et  le  compte  du  prix 

(i)  Voir  U  iiot«  0  de  U  page  878,  et  Émërigon,  t  I.«r,  page  188. 

(3)  Cett  la  conséquence  des  régies  da  droit  common  ,  d'après  lesquelles  celui  qui  se  charge  de  risques 
n*est  pas  présumé  aToir  entendu  se  charger  des  éyénemens  imputables  à  la  fraude  ou  k  la  faute  de  celui 
enTers  lequel  il  s*obIige.  Voir  Digeste,  liyre  xlv,  titre  i,  De  verborum  ohligationibus ,  fr.  58,  et  Code 
coost.  8  du  titre  iv  du  liyre  xxxiii,  De  nauHco  fœnort, 

(8)  Voir  Émérigon,  t.  \.^,  page  821. 

(4)  Cestrà-dire ,  est  adressée  en  consignation.  On  sait  qu'en  termes  de  commerce ,  celui  k  qui  des  mar- 
chandises sont  expédiées  s'appelle  consignataire ,  même  lorsqu'il  les  reçoit  pour  êon  propre  compte, 
mais  plus  gépéralement  lorsqu'il  les  reçoit  pour  le  compte  de  fexpéditeur  ou  d'un  tiers. 

(5)  Voir  Emérigon ,  t.  Il ,  pages  821  et  829. 
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qu  elle  qouste  (1),  tant  par  achapts  que  frais ,  mises  et  avaries  ordinaires  (2),  comme  sont 
emballages,  enlTonçages,  chariages,  droits ,  avec  provision  (3)  de  celuy  qui  fiiit  ou  adresse 
la  carguaison ,  coust  de  l'asseurance  (4)  :  comme  si  pour  asseurer  mil  livres  à  quinze 
pour  cent ,  il  fiiut  cent  cinquante  fivres  ;  il  est  licite  fiiire  asseurer  lesdites  cent  cin- 
quante livres ,  et  mettre  en  ligne  de  compte  vingt-deux  livres  dix  sols  pour  le  coust 
de  fasseurance ,  et  ainsi  consequemment  de  plus  grande  ou  moindre  somme. 

X. 

Sur  ce  convient  notter,  combien  qu'il  soit  à  la  liberté  du  marchand  cliai|;eur  de 
fiiire  asseurer  le  tout,  où  portion  de  sa  marchandise ,  toutefois,  advenant  avarie  (5), 
rachapt  ou  composition,  il  &ut  qu'il  emploie  l'asseurance  du  total ,  dresse  sa  carguaisoo 
en  la  manière  susdite,  afin  de  faire  la  repartition  ou  contribution  au  marc  h  livre, 
non-seulement  sur  les  sommes  asseurées ,  mais  aussi  sur  ce  qui  reste  à  asseurer,  dont 
luy  chai^eur  a  pris  ou  réservé  le  risque  sur  luy  (6). 

XL 

Pareillement,  pour  éviter  abus,  et  les  grandes  négligences  qui  se  trouvent  aux  mar- 
chands chargeurs  quand  ils  sont  asseurez  de  tout,  seront  tenus  iceux,  suivant  Tordre 
des  autres  places  ou  bourses,  courir  le  risque  de  dix  pour  cent  (7),  qui  est  le  dixième 
de  leur  carguaison  (8),  pour  lequel  dixième  ils  contribueront  aux  avaries,  rachapts 
ou  compositions  quand  elles  surviendront. 

XIL 

Sur  Tcvaluation  (9)  des  marchandises  il  advient  de  grands  discords  :  car  aucuns  tmV 

(i)  Le  seDk  de  ce  mot  est  czpliqatj  danf  Tulicle  14»  où  Ton  Toit  qa*il  doit  t'eotendre  de  b  inleur  m 
momeiit  de  rufannce ,  et  oon  du  prix  d*achat.  Voir  Em^rigon  »  1 1.**",  page  ttt . 

(fi)  Oa  a  Ttt ,  page  es,  note  fi ,  qne ,  dant  le  moyen  âge ,  le  mot  ûÇÊtriti  aToh  nne  grande  eztenaioB ,  et 
aigntfioit  tonte  dépense  faite  k  roccaaîon  d'une  chose.  Ce  sens  ëtoit  encore  consenrë  ion  de  la  rédaction 
dtt  Gnidoa,  et  même  i!  n*est  pas  hors  d'usage  dans  le  langage  des  commergans;  mais  ce  n'est  point  en 
ce  sens  que  le  mot  mpmnè  sera  ulte'rienrèmeat  entendu.  II  signifie ,  en  termes  de  conuneree  maritime  «  I» 
déiénoration  qu'épronre  une  chose.  Voir  Vaiin,  t.  II ,  pages  SO  et  iSS  ;  £mdrigon,  t  I.*',  page  fi76* 

(s)  Cest-à-dire,  le  salaire  du  commissionnaire»  droit  de  commission.  Ce  mot  n'est  pins  entendu  dan» 
cette  signification,  quoique  cependant  Pothier  Tait  employé' ainsi  dans  son  Traité  du  e&ntrmt  ée  chmmge,n.%%. 

(4)  C'est  sans  doute  la  prime  payée  on  promise  par  Tassoré  à  Tassurenr.  An  moyen  de  la  comhinaisoD 
de  cette  amnrance  de  la  priipie  et  des  primes  de  prime ,  f  assuré  parrient  à  se  procurer  la  restitution 
intégrale  de  tout  ce  qu'il  a  déboursé  s'il  y  a  perte  ;  mab  ansti  H  paie  nne  pins  forte  prime  si  les  oh|eti 
arriTcnt  heurensement  Voir  Emérigon,  1. 1.*',  page  fi77. 

(5)  Ici  le  mot  apurie  est  employé  dans  le  sens  ^mectdent ,  perte ,  détérioration. 

(s)  Cest  ce'  qu'on  appelle  déeouoert,  c'est-à-dire ,  portion  non  couTcrte  par  Fassurance.  Pour  ce  décou- 
vert, rassuré  est  réputé,  en  cas  de  perte  on  d'avaries,  sToir  été  assureur  de  la  portion  qui  n'aToit  pas 
été  assorte ,  ainsi  qu'on  le  Terra  article  17. 

(7)  Toutes  les  ordonnances  d'assarance  à  fépoqne  où  le  Gaidon  a  été  rédigé,  et  même  long-temps 
après,  eaigeoient  que  Fassnré  eàt  toujours  un  découvert,  que  les  unes  fizoientan  dixième,  d'antres  k  une 
quotité  plus  OH  moins  forte.  On  sToit  cm  par-Ik  intéresser  l'assuré  k  pins  de  rigilance  et  prérenir  des 
fmades  au  pré|ndice  des  assureurs.  Voir  Valin,  t.  II ,  page  59  ;  Emérigon ,  1. 1.<',  pages  fi  iS  et  sfiO. 

(s)  Les  éditions  de  1007  et  105 1  ajoutent  :  au-dessous  de  dix  mille  livres  dressés  en  la  forme  susdite. 

(o)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  déterminer  les  bases  d'cTalnation  des  marchandises  pour  la  contribution  aux 
avaries,  entre  les  divers  chargeurs  du  navire,  dont  traite  le  chapitre  v;  mais  de  déclarer  d'après  quelles 
bases  Tassureur,  en  cas  de  perte  ou  d'autre  accident,  doit  indemniser  l'assuré.  Or  il  est  de  principe  qoe 
rassnrcur  garantit  seulement  ce  que  les  choses  ont  coûté  k  Tassuré  :  la  division  d'opinion  dont  parie  cet 
article  n'a  pu  venir  que  d'une  confusion  de  deux  choses  très-différentes.  Voir  Valin,  t.  II,  page  136; 
Emérigon ,  1. 1.<*,  pages  fiSf  et  fiOfi. 
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tenu  <{ue  Testîiiiation  deroh  estre  faite  ^  eu  ^rd  au  temps  de  i^  perte  ;  autres,  au  temps 
que  le  navire  est  arrive  à  port  de  saiut  :  les  plus  recens  son(  d'avis  quil  &ut  regarder 
au  temps  de  facfaapt;  ce  qui  se  pratique  en  Ci  perfection  dei  carguaisons  et  factures. 

XIIL 

Derechef  les  estimations  se  peuvent  &ire  en  la  police;  mais>  si  eOes  excédent  la 
moitié,  tiers  ou  quart  du  juste  prix»  quand  il  avient  perte,  Tasseureur  en  prend  def- 
fence ,  prenant  pour  maxime  que  f  asseurë  ne'  peut  recevoir  profit  du  dommage  d'au- 
truy  :  or,  si  t^es  estimations  avoient  lieu,  non-seulement  donneroient  Occasion  atix 
infinies  pertes,  mais  aussi  Fasseurë  feroit  sa  condition  meilleure  que  si  les  danrées 
arrivoient  sauvement;  partant  comme  frauduleuses  et  pleines  de  déception,  efles  se 
réduisent  à  ce  qua  coustë  (l)  la  marchandise  !ors  de  Tachapt ,  soit  à  temps  ou  argent 
comptant  :  et  si  efle  provient  de  troque,  au  prix  qu'elle  vaioit,  prix  courant  lors  de 
la  troque;  à  quoy  il  sera  adjoustë  toutes  les  mises  et  frait,  comme  il  a  esté  dit  cy- 
dessus  parlant  des  fisictures. 

XIV. 

En  marchandise  assemblée  de  longue-main  (1) ,  comme  toiles  de  curage,  canevas^ 
draps,  mercerie,  ou  autres  danrées,  procédant  de  la  manufacture  de  celuy  qui  les  envoyé, 
le  prix  est  douteux  et  disputabie;  car,  si  eQes  ne  sont  estimées  par  la  police,  les  derniers 
asseureurs  n'en  voudront  tenir  compte  qu'au  prix  qu  elles  coustent,  et  ce  disant,  celuy 
qui  fait  lenvoy  perdroit  le  temps  de  Famas,  ou  le  profit  qu*il  espère  sur  la  manu&C'- 
tufe.  Pour  éviter  tout  débat,  il  sera  plus  certain  les  estimer  par  la  police,  et  les  taier 
à  prix  raisonnable  ou  prix  courant ,  afin  que  Tasseureur  qui  par  sa  signature  aura 
ratifié  le  prix,  par  après  ne  puisse  disputer. 

XV. 

L*asseureur  en  tout  se  confie  en  la  prud'hommie  de  son  asseuré(S);  car,  nonobstant 
que  ie  marchand  chaif[eur  expose  sur  sa  police  les  pactions  et  conditions  sous  les- 
quelles H  entend  se  faire  asseurer,  toutesfois  l'asseureur,  lorsqu'il  sjgne  la  somme, 
n'entre  en  conférence  verbale  avec  l'asseuré;  il  lit  seulement  ce  qui  est  escrit  au-dessous 
du  s^Ie  dlcelle  police,  sans  voir  la  sorte,  la  quantité  ny  qualité  des  marchandises, 
suivant  en  cela  h  relation,  prud'hommie  et  fidélité  de  son  marchand  chargeur, 
pres\^)Osant  qu'il  soit  loyal  en  sa  trafique  :  s'il  fiiit  autrement,  il  ne  faut  trouver 
estrange,  perte  advenant,  si,  comme  le  pupille,  la  vefve,  l'absent,  qui  ne  peuvent  ou 
ne  doivent  estre  trompés,  fasseureur  forme  ses  defiences  et  ses  exceptions  sur  ie  dol 
et  fraude  de  son  asseuré,  ausquelles  il  est  recevable,  les  prouvant. 

(i)  En  tout  fempt,  les  lots  sur  les  amirancet  ont  prif  de  gnndes  précantîons  eontrc  les  infidélitét 
dans  les  draliiatioiit.  VoirValin,  t.  II,  page  iSS;  Emérigon,  U  I^^intgef  sst,  t70t  t7S  et  t^S. 

(f)  Cet  «rtieic  Mit,  comme  fe  Vaâ  dit  pege  S8f ,  note  1  »  à  ospliqQor  rartide  9.  Voir  Valin,  u  II, 
page  ISS  ;  Émdrigon  »  t  II ,  page  set. 

(s)  Cette  difpofition  eot  b  baie  de  font  coi  qui  fera  dit  par  la  inito  sur  le  dr^it  do  Faesurew  de  reqaérir 
iea  preiiTef  d«  ehargé  ot  do  ia  Taleiir  des  choeea  chargées.  Voir  fartido  t  d«  cbapitro  ui. 
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XVL 

L'interest  des  estfanatiom  (l)  redonde  sur  les  dernien  isseureiin,  parce  que ,  com- 
bien que  les  avaries  se  repartissent  au  sol  ia  Uvre,  le  ressortîment  du  trop  asseurë  se 
fait,  non  pas  au  marc  la  livre,  mais  selon  .la  postériorité  des  dates  :  conune  s*3  j  a 
deux  mille  escus  d*asseurez  par  Pierre,  de  draps  à  porter  en  Portugal,  contenant 
tant  d*aulnage,  chacune  aulne  estimée  par  la  police  à  cinq  livres  Faidne,  il  y  aura 
dix  marchands  qui  auront  prins  le  risque,  péril  et  fortune  du  transport  pr  mer, 
chacun  de  deux  cens  escus;  s*il  advient  perte  ou  naufrage  au  navire ,  ledit  Pierre  fêta 
son  délais  (2)  (qui  est  Tacte  de  dénonciation  de  la  perte  ou  naufrage  arrive)  conte* 
nant  déclaration  qu'il  entend  estre  payé  des  sommes  asseurées  dedans  deux  mois  : 
l'interest  des  derniers  asseureurs,  en  ce  cas,  est  de  s'informer  si  les  draps  avoient  cousté 
le  prix  de  cinq  livres  faulne;  car  si  les  draps  n  avoient  pas  cousté  cinq  livres  Faulne, 
et  qu'il  fiist  véritable  qu'ils  n'eussent  cousté  que  trois  livres  quinze  sols,  qui  sercHt 
cinq  cents  escus  de  tare  sur  l'estimation  susdite ,  les  dernier  et  pénultième  asseureurs 
ressortiront  pour  les  sommes,  qui  est  chacun  deux  cens  escus,  et  Tautre  d'après,  qui 
est  le  tiers  dernier,  ressortira  pour  la  moitié  de  la  somme,  qui  est  cent  escus;  et  ne 
seront  tenus  payer  aucune  chose  de  la  perte,  au  contraire  iceluy  Pierre  sera  tenu 
leur  payer  deroy  pour  cent  (3),  pour  la  peine  d'avoir  signé  et  couché  la  partie  sur 
leur  livre. 

XV  IL 

Le  pareil  sera  si  k  somme  excède  les  deux  mille  escus ,  comme  si ,  en  vray  coust 
principal,  lesdiu  draps  avoient  cousté  cinq  livres  faulne,  et  que,  pour  les  expédier  et 
les  envoyer  hors ,  il  ïuy  eust  cousté  quatre  ou  cinq  cens  escus,  en  sorte  qu'en  prin- 
cipal, frais  et  mises,  le  tout  revient  à  deux  mille  cinq  cens  escus  :  toutesfois  il  n'est 
asseuré  que  deux  mille;  perte  advenant ,  les  asseureurs  ne  payeront  que  leurs  sommes, 
k  savoir  chacun  deux  cens  escus;  mais,  s'il  n'y  a  perte  du  total,  ains  seulement  avarie, 
Ta  varie  sera  repartie  non-seulement  sur  les  deux  mille  escus,  mais  sur  les  deux  mifle 
cinq  cens  (4). 

XVIII   (5). 

Pareillement ,  fasseuré  peut  bire  res&ortir  (6)  et  tirer  hors  du  péril  les  derniers 

(i)  Cest-k'dirc .  le  droit  de  demander  one  ettimadon  qui  rédoise  ie  capiuT  afffnr^  et  rende  tant  effet 
les  drrnièrea  êMuruucet  portant  sur  cet  excédant;  c'ett  ce  que,  dans  TuMce ,  on  appelle  ristourne,  dn 
mot  italien  stomar*:.  <|ui  signifie  revemiren  arrière.  On  Toh,  par  Farticle  S  du  cnapitre  itr ,  que  le  Guidon 
rappelle  ressoritnient .  ci  «|uc  dans  l^s  articles  S  et  6  du  chapitre  v»  et  10  dn  chapitre  six,  il  le  nomme 
restor.  Voir  Valin  ,  t.  Il ,  page  60;  Emérigon,  t.  II,  p&ges  ISI ,  16 1 ,  165  ,  16S  et  169. 

(«)  Cest-ii-dire,  tiêfaif sèment ,  dont  il  sera  question  dans  le  chapitre  VU  ci-après. 

(3)  Voir  ia  note  6  de  la  page  566  ci-après. 

(4  j  1^  chose  asffurrc  riant  de  râleur  de  deux  mille  cinq  cents  écns ,  et  les  assurances  ûe  s*éIevaot  qu*à 
deux  mille  écus,  Tussuré  a  un  de'couTert  de  cinq  cents  écns,  et,  en  cas  de  perte,  il  ne  recerra  que  les 
deux  mille  ecus  assurés.  Si ,  au  contraire,  il  n  y  a  qn*apane,  le  montant  en  sera  réparti  sur  deux  mille 
cinq  cents,  de  telle  manière  que  les  assureurs  ne  répareront  pas  la  totalité  de  cette  ayarie,  mais  lef 
quatre  ciiiquicnies,  et  que  le  dernier  cinquième  sera  supporté  par  Passuré. 

(6)  Euire  farticle  xvii  et  l'article  xviii,  les  éditions  de  1607  et  1651  coniiriinent  celui  qui  suit:  «  Et 
«  comme  ej-dessus  nous  avons  dit  que  si  les  draps  u*aToient  cousté  qae  trois  livres  quinte  sob,  il  j 
«  auroit  rcs^ortiment  pour  un  quart,  que  le  pareil  se  pratiquera  en  la  répartition  des  araries  pour  les 
«  derniers  asseureurs.  « 

(6)  Cest  la  couséquence  dn  principe  expliqué  plus  haut,  mais,  sans  doute,  avec  la  restriction  qn'i^  x 
de  être  de  bonne-foi.  Voir  Valin ,  t.  Q,  page  6S  ;  Émérigon,  t.  II,  pages  161 ,  l6t  et  16S. 
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asseureurs,  si,  au  lieu  de  charger  pour  deux  mifle  escus  de  marchandise >  fl  n'en 
charge  que  pour  douze  ou  pour  quinze  cens. 

XIX. 

S'il  advient  que  les  asseureurs  ou  aucuns  d'eux ,  après  avoir  signé  en  quelque  poIioCi 
se  repentent,  ou  ayent  peur,  ou  ne  voudroient  asseurer  sur  tel  navire,  il  sera  en  leur 
liberté  de  le  &ire  reassurer  par  d'autres,  soit  en  plus  grand  ou  moindre  prix  :  mais 
pour  cela  ne  se  pourra  desobliger  (1)  que  le  choeur  ne  s'adresse  directement  à  eux, 
parce  qu'ayant  par  leur  seing  donné  leur  promesse,  quelques  protestations,  assigna- 
tions qu'ils  fassent  au  contraire,  ils  ne  pourront  se  desobliger  sans  le  consentement  de 
Fasseuré. 

XX. 

Si  Fasseuré  doute  aucune  des  debtes  de  ses  asseureurs  n'estre  suffisante,  il  se  peut 
bien  dire  reassurer  (2),  en  cas  que  cdui-Ià  ne  iîist  point  suffisant  de  payer,  la  perte 
advenant,  à  la  première  contrainte  ou  refus  d'icdfuy,  ou  par  sentence  du  juge. 

CHAPITRE  m. 

A  quoy  FAsseuré  est  tenu,  perte  advenant  au  navire. 

I. 

Pcite  advenant  au  navire  ou  marchandises  asseurées,  le  marchand  chai|;eur  fera 
faire  son  délais  (3)  par  !e  greffier  (4),  notaire  ou  sei^ent  royal,  à  ses  asseureurs ,  avec 
déclaration  qu  3  es^^re  estre  payé  des  sommes  que  chacun  aura  asseuré  dudit  jour  en 
deux  mois. 

IL 

Pendant  ce  temps ,  il  donnera  ordre  de  retirer  les  attestations  de  la  perte,  fera  veri- 
ficalion  de  ses  connoissemens,  et  certifiera  sa  cai^aison  véritable  (5);  car,  nonobstant 
son  délais,  avant  que  recouvrer  sa  perte,  il  est  sujet  &  trois  choses  :  la  première,  il 
doit  fournir  d'attestation  valable  de  la  perte  ou  prise,  contenant  l'heure  et  le  lieu 
quelle  est  advenue,  si  faire  se  peut;  la  seconde,  de  la  charte-partie  ou  connoisse- 
ment  deuement  vérifiés }  la  tierce,  de  la  facture  ou  carguaison,  jurée  et  certifiée  véritable, 
si  tant  est  que  par  la  police  la  marchandise  n'ait  pas  esté  estimée.  Outre  il  prestera  le 

(i)  Le  contrat  une  foit  fonné  ne  pent  étio  rompn  par  la  Tolonté  de  celui  qui  te  repent,  tàmi  que  le 
décJde.  fa  const.  S  da  titre  X  daliTre  IV  da  Code  de  Jnstînien,  De  ohKgat.  ci  action.  L*tMureiir  est  doue 
ton  jouri  obligé  envers  f  assure  :  mais  il  est  libre  de  stipuler  ayec  un  tiers  pour  que  celui-ci  le  garantisse 
de  son  risque;  c*cst  un  contrat  étranger  à  Tassuré»  qui  ne  connoit  toujours  que  son  assureur.  VoirValin, 
t*  H ,  page  tt  ;  Émérigon,  1 1.^»  page  S. 

(9)  Cette  opération  est  une  véritable  assurance  de  solvabilité  qui  n'étoit  pas  inconnue  aux  Romains , 
ainsi  que  je  Faî  dit,  1 1.»,  page  76.  On  en  trouve  notamment  un  exemple  précis  dans  le  fr.  si  du  titre  m 
du  livre  xlvi  du  Digeste ,  De  soiuiiotUBus, 

(S)  Cest-k-dire,  délaissement;  ce  droit  que  Tassorancé  donne  à  Fassuré  fait  Tobjet  du  chapitre  vir 
fi^après. 

(4)  Voir  Émérigon  »  t.  Il ,  page  l  so. 

(s)  On  peut  se  reporter  aux  articles  9  et  snivans  du  chapitre  ti  et  à  leur»  notes. 
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serment  quil  n'aura  fait  fiure  aucune  autre  asseurance  (l),  soit  en  cette  yille  ouaflleurs, 
que  celle-là  dont  il  demande  réparation;  délivrera  les  pièces  susdites  s'il  en  est  saisi  et 
requis  y  mais  tousjours  en  rigueur  sera-t-il  contraint  de  les  produire  dans  les  deux  mois. 
Apres  ces  choses  fournies ,  si  les  asseureurs  veulent  les  débattre^  faire  le  pourront,  si, 
dedans  la  première  ou  seconde  assignation  pour  le  plus,  le  diflTerent  se  peut  décider. 
Mais  s'ils  toml^ent  sur  des  preuves ,  ou  s'ils  ofTroient  vouloir  fitire  nouvelles  attesta- 
tions pour  retarder  le  jugement,  1rs  }»i  jVui  er  consuls  (2)  tireront  outre,  condamneront 
chacun  desdits  asseureurs  à  payer  par  provision  les  sommes  qu'ils  auront  asseurë  à  la 
caution  juratoire  du  marchand  chargeur ,  s*il  est  notoirement  suffisant  :  s'il  est  estran- 
ger  )  fournira  de  caution  valable ,  parce  que  si  le  marchand  succombe  en  fin  de  cause 
par  sa  téméraire  poursuite,  il  sera  condamné  aux  interests  du  jour  du  payement  (3). 

III. 

S'il  y  a  plusieurs  polices  d'asseurances  faites  sur  une  mesme  cai|[uaison ,  soit  en 
mesmc  ou  en  diverses  villes,  ou  sous  divers  signatures  (4),  ceUe  qui  est  antérieure  en 
datte  préférera  les  autres  :  s'il  y  a  rcssortiment,  les  derniers  asseureurs  soit  en  perte  ou 
en  gain  retireront  leurs  seings  (5) ,  en  leur  payant  demy  pour  cent  (6)  :  par  condition 
que  les  ressortimens  Éaiits  pour  carguaison  à  sortir  du  Havre,  de  Dieppe,  Fescamp, 
Honnefleur,  ou  autres  lieux  de  la  coste  de  Caux,  seront  notifiés  (7)  à  Rouen,  quinze 
jours  après  que  le  navire  en  lequel  I asseurance  sera  faite  aura  single  en  mer;  si  de 
Flandres,  Angleterre,  Portugal,  Noorvegue,  Moscovie,  dedans  cinq  mois;  de  la  coste 
d'Italie,  Essores  (8),  Pérou,  Brasil  et  Indes,  et  autres  semblables  voyages,  un  an. 

Cl)  Cela  ne  reuf  pas  dire  qa*H  lui  soit  interdit  de  faire  faire  plosieors  aasurances  mut  le  même  objet;  car 
il  en  a  le  droit,  comme  le  proare  farticle  snivant,  poarva  que  tontes  ces  assurances  n'excèdent  pas  la 
Taleur  de  la  chose;  et  même,  si  elles  fexccdoicnt,  il  y  anroit  ristourne  de*  dernières,  conformément  à 
rorticle  iG  du  chapitre  précédent:  mais  le  sens  yériuble  est  qu*if  doit  faire  connoitre  aux  assureurs  qu*fl 
poursuit  en  réparation  de  sa  perte  toutes  les  assurances  fuites  sur  la  chdse ,  afin  de  les  mettre  en  état  de 
vérifier  si,  ou  non,  la  totalité  des  assurances  excède  la  râleur  des  objets  assurés;  et  au  cas  où  eDe  rexcé- 
deroit,  d'user  des  droits  que  leur  donne  fariicle  lo  du  chapitre  ii  ci-dessus.  Voir  Valin ,  t  II,  page  SS; 
Emérigon,  t.  H,  page  190. 

(s)  A  Rouen ,  oà  le  Guidon  a  été  composé,  les  contestations  rclatires  aux  assurances  étoient  attribuées  à 
la  juridiction  commerciale,  en  rertu  de  Tédit  de  1554.  Mais,  dans  plusieurs  autres  Tilles,  les  sièges  d'ami- 
rauic  s€  fond  oient  sur  les  édits  de  156S  et  de  I5S4 ,  pour  juger  toutes  les  contestations  de  droit  maritime. 
Après  beaucoup  d'incertitudes  que  fit  naître  de  nouTcau  farticle  7  du  titre  xii  de  Tédit  de  1673,  il  a  éttf 
décidé ,  j»ar  Tordonnance  de  isii,  que  les  sièges  d'amirauté  jugeroient  tout  ce  qui  étoit  relatif  an  commerce 
maritime. 

(3)  Voir,  sur  cet  article,  Vafin,  t  II,  pages  1S6,  130  et  134  ;  Émérigon,  t.  II,  pages  86»  110,319, 
342,345. 

(4)  Toutes  les  éditions  portent,  sous  dû* ers  seigneurs  ;  il  me  semble  que  c'est  une  erreur,  et  fai  cm 
dcToir  la  corriger.  La  différence  des  seigneuries  est  tout-k-fait  sans  importance.  L*objet  de  Tarticle  est  de 
prcToir  le  cas  on  plusieurs  polices  ont  été  faites  sur  fe  même  chargement  :  or  ces  polices  peuyent  être 
distinctes,  non-seulement  lorsqu'elles  ont  été  souscrites  dans  des  rifles  différentes,  ce  qui  est  érident; 
mais  encore  lors  même  qu'elles  Font  été  dans  la  même  rille,  si  les  signataires ,  c'est-à-dire  »  les  assnreun 
sont  d/stincu. 

(b)  Ccst-à-dire,  seront  dégagés  de  tonte  obligation  envers  Fassuré;  c'est  la  conséquence  de  ce  qui  a 
ctc  dit  article  16  du  chapitre  ii,  et  surtout  du  principe  qu'on  ne  peut  assurer  ce  qui  n'est  pas  en  risque, 
ni  au-delà  de  la  râleur  des  choses  :  d'où  il  suit  que  si ,  un  objet  râlant  12,000  francs ,  on  fait  13,000  francs 
d'assurance ,  il  y  a  3000  francs  qui  ne  portent  sur  rien. 

(6)  Ce  demi  pour  cent  n'est  point  une  prime;  car  il  n'j  a  de  prime  que  là  où  il  y  a  risque ,  et  l'on  a  m 
que  le  contrat  étoit  annuUé  pour  tout  cet  excédant  :  c'est,* comme  le  dit  très-bien  Farticle  16  du  chapitre  II. 
une  indemnité  de  la  peine  prise  pour  la  négociation. 

(7)  Les  délais  de  notifications  pour  d'autres  accideus  sont  expliqués  dans  Farticle  37  du  chapitre  r. 
Voir  Emérigon,  t  II,  pages  151,  156,  16t. 

(6)  Les  îles  Açorcs,  dans  FOcéan  atlantique. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  moyen  d'asseurer  ce  qui  est  perdu. 

I. 

Combien  que  ceux  qui  n*ont  practiquë  le  commerce  et  f usage  cfasseurance, 
trouvent  estrange  de  faire  renaistre^  et  mettre  sus  une  chose  perdue^  par  le  moyen 
de  f asseurance ,  par  lequel  il  est  permis  pouvoir  faire  asseur^r  ce  qui  n'est  plus  en 
essence  (1)^  toutesfois  cela  a  esté  mis  et  introduit  en  usage ^  et  pour  bon  respect  de 
toutes  nations  approuve,  au  moyen  y  que,  lors  du  contrat  de  police  &it  et  signe,  la  perte 
et  periclitation  ne  se  peut  sçavoir  :  ce  qui  se  présumera  par  le  laps  du  temps  intervenu 
depuis  la  perte  jusques  à  Fheure  de  la  signature.  Anciennement  la  présomption  se 
computoit,  nombrant  heure  pour  lieue,  depuis  le  lieu  de  la  perte  advenue  en  la  mer, 
jusques  au  prochain  port  de  terre  ferme,  et  dudit  port,  jusques  au  prochain  lieu  où 
fut  faite  i  asseurance  (2)  :  et  d  autant  qu'il  seroit  difficile  de  particulariser  à  quelle  heure 
du  jour  la  perte  auroit  esté  faite,  mesme  Fasseurance,  fon  prend  l'un  et  l'autre  fait 
pour  advenu  à  midy  :  les  modernes  ont  trouvé  des  abus  en  telle  computation,  comme 
estant  le  temps  trop  long;  et  partant  Font  restraint,  et  advisé  qu'il  faut  aussi  oster 
les  occasions  du  doT,  qui  pourroient  advenir  par  celui  qui  fait  faire  i'asseurance  :  ce 
que  par  cy-aprez  sera  observé,  et  computé  à  ce  regard  deux  heives  pour  trois  fîAiiAs 

CHAPITRE  V. 

^es  Avaries  (s). 

I. 

L'asseureur  est  tenu  d'indemnber  son  marchand  des  frais,  mises,  avaries  et  empi- 
rances  qui  surviennent  à  la  marchandise  depuis  qu'elle  a  esté  chai|[ée,  dont  le  tout  est 
comprins  en  ce  mot,  avarie  (4),  qui  reçoit  plusieurs  divisions.  La  première  est  dite 
commnne  ou  grosse  avarie  (5),  celle  qui  advient  par  jet,  pour  rachapt  ou  composition, 

(i)  L'incertitude  d*iin  ëyëncment  duquel  dépend  le  tort  d*an  contrat  tI<$atoTre  fait  considérer  cet  éré^ 
iiemeiit  ooniroe  non  arrivé ,  conformément  k  la  doctrine  unirerselle  dont  Émérigon  a  fait  rezposé,  t.  II, 
page^  191  et  soÎTantes.  On  y  a  apporté  des  conditions  très-bien  exprimées  dans  ce  chapitre.  Il  en  étoit 
autrement  en  Flandre  :  rarticle  5  de  rordonnance  de  1 563  ezigeoit  que  les  choses  fussent  encore  réelle- 
ment exposées  aux  risques.  Voir  Emérigon ,  t.  II ,  pages  ii7,isi,l56,iS7etl89. 

(s)  Ccst  effectiTemont  ce  que  décidoit  farlicle  17  de  fordonnance  de  Barcelone  de  14 Sa. 

(s)  Jusqu'ici  Tantenr  du  Guidon  n'a  parié  que  des  assnranceé,  dont  il  complète  la  théorie  dans  les 
chapitres  suirans ,  jusques  et  y  compris  le  chapitre  xvi.  Mais  actuellement  il  s'occupe  de  quelques  autres 
matières  de  droit  maritime;  et  quoique  les  ayaries  résultent  d*accidens  dont  répondent  les  assureurs»  ce 
n  est  pas  seulement  sous  le  rapport  du  contrat  d'assurance  qu'il  ra  en  traiter  :  il  les  considère  encore  sons 
les  rapports  réciproques,  soit  entre  le  patron  et  les  armateurs  qui  Font  préposé,  ou  les  chargeurs  qui  lui 
ont  confié  des  marchandises,  soit  entre  les  armateurs  et  les  chargeurs,  soit  entre  ces  mêmes  chargeurs, 
relattrement  à  celles  des  avaries  qui  donnent  lieu  k  une  contribution  ;  j'aurai  soin  d'en  faire  la  remarque. 

(4)  Cette  règle  est  relative  a  l'assurance  ;  des  que  f  assureur  se  met  k  la  place  de  l'assuré  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  risques  auxquels  les  objets  assurés  sont  exposés,  il  doit  l'en  indemniser. 

(s)  Cest  celle  qui  donne  lieu  k  la  contribution  entre  le  navire  et  ce  qui  y  est  chargé.  Cette  contribution 
est  indépendante  de  Fassurance,  en  ce  sens  que  si  des  choses  sujettes  k  la  contribution  n'ont  pas  été  assu- 
rées, la  contribution  est  supportée  par  les  propriétaires  de  ces  choses.  Mais,  ai  ces  mêmes  choses  étoient 
assurées,  toute  la  contribution  qu'elles  doivent  supporter  doit  être  restituée  k  Fassnré  par  son  assurée  . 
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pour  cables^  voiles  ou  mast  coupez  pour  la  salvation  du  navire  et  marchandises , 
dont  le  desdommagement  se  prend  sur  le  navire  et  marchandises  ;  c  est  pourquoy  die 
ets  dite  commune.  Quelquefois  elle  est  prise  pour  avarie  qui  excède  dix  pour  cent  (1). 

IL 

G)mme  aussi  avarie  est  celle  qui  advient  par  tourmente ,  &ute  du  maistre  ou  da 
navire,  pour  pilotages,  touages,  lamanages^  ancrages,  moùilleure  d*eau.  Ordinaire- 
ment  est  prise  pour  avarie  qui  est  au-dessous  de  dix  pour  cent  (S) 

III. 

Derechef  aucunes  avaries  concernent  le  navire,  autres  la  marchandise  :  bref,  avarie 
est  proprement  le  coust  extraordinaire  qui  survient  à  la  nef  et  marcliandise  après 
quelles  sont  expédiées  (3). 

IV. 

Avarie  qui  concerne  la  marchandise  est  empirance,  pourriture^  degat,  mouil- 
leure  d*eau,  racoutrage,  Visitation  et  appretiation ,  sauvages  et  autres  semblables 
choses;  si  elles  procèdent  par  fortune  de  mer^  mauvais  temps,  ou  pour  avoir  le  navire 
fait  eau,  touché ^  abordé  par  les  pillars,  tiré  à  coups  de  canon,  le  tout  lait,  attesté  et 
apprécié,  repartition  (4)  est  &ite  au  marc  la  livre,  selon  l'ordre  par  ci-aprés. 

V. 

Mais  au  préalable  cduy  qui  reçoit  ou  doit  recevoir  telles  marchandises  empirées, 
en  doit  faire  instance  (5),  pour  n'estre  conditionnées  selon  que  le  porte  le  connoisse- 

(i)  La  dénomination  Saparie  commune,  une  fois  qne  par  ce  mot  on  entend  les  ayarief  qni  donnent  lien 
k  contribution ,  est  impropre  en  ce  dernier  cas.  Toute  avarie  qui  n'est  pas  du  nombre  des  sacrifices  qui 
doiyent  être  rdparés  par  contribution,  comme  faits  en  vue  du  salut  commun,  communié perieuU  remo' 
vendi  causa,  ne  peut  être  appelée  eommufie.  Quelque  considérable  qu'elle  soit,  elle  c%i9iymt particulière, 
supportée  par  le  maître  de  la  cbose  avariée,  sauf  soù  recours  contre  ceux  qui  lui  en  doivent  garantie, 
soit  par  le  droit,  s'ils  en  sont  auteurs  ou  garans,  soit  par  la  stipulation ,  s*iIssont  assureurs. 

(s)  Cet  article  confond  àt%  choses  que  l'expérience  et  une  meilleure  appréciation  des  principes  de  la 
matière  ont  fini  par  distinguer.  Sans  doute  la  toumieute,  c'est-à-dire,  reflet  de  la  tempête,  la  faute  du 
patron,  le  mauvais  état  du  navire,  b  mouillure ,  sont  àcM  causes  'd'avarie,  sauf  à  distinguer  d'après  les 
circonstances  par  qui  elfes  doivent  être  supportées  ou  réparées.  Mais  les  pilotages,  touages,  lamanages, 
ancrages ,  sont  en  général  àes  dépenses  de  navigation  qu'on  ne  peut  raisonnablement  appeler  apories.  On  a 
vu  toutefois ,  dans  f  article  is  des  Rdles  (f  Oléron ,  qu'en  certains  parages  on  les  mettoit  en  tout  ou  en  partie 
à  la  charge  des  marchands.  U  est  probable  que  n-i  usage  étoit  assez  général  dans  la  navigation  des  o6tes 
occidentales  de  la  France.  On  en  trouve  même  des  traces  dans  la  compilation  de  Wisby ,  article  60. 

(9)  Voir  Valin,  t  II,  page  148,  et  les  deux  notes  précédentes. 

(à)  Par  ce  mot,  il  ne  £aut  pas  entendre  la  contribution  qui  a  lieu  pour  avaries  communes  entre  le  navire 
et  les  choses  chargées;  car  aucune  des  avaries  (îénoromées  dans  cet  article  n'est  le  résultat  d'un  sacrifice 
pour  le  salut  commuu.  L'article  veut  dire  que  les  assureurs  des  marchandises  doivent  réparer  ces  avaries 
au  prorata  du  montant  de  leurs  assurances,  sauf  leurs  exceptions, ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  articles  sui- 
vans,  ou  sauf  leujr  droit  de  prouver  que ,  d*aprcs  la  nature  du  contrat  ou  d'après  la  convention,  ils  n'en  sont 
pas  tenus.  Voir  Emérigon,  1. 1.",  pages  628  et  (15 a. 

(5)  Ccst- a-dire,  doit  faire  tout  ce  qui  est  en  lui  pour  en  être  indemnisé  par  Fauteur  du  dommage  ou  par 
le  patron  responsable  de  la  conservation  des  nutK  haudises.  Si  la  faute  est  imputable  kce  dernier,  f  assuré 
n'a  qu'une  action  subsidiaire  contre  Fassurrur,  oui  n'a  pas  pris  pour  son  compte  la  faute  ou  baraterie  du 
patron ,  comme  on  le  verra  chapitre  ix.  Si  lo  dommage  n'est  pas  imputable  au  patron,  c'est  un  pur  acci- 
dent  dont  répond  lassureur,  sauf  son  recours  contre  Tauteur  des  dommages.  Voir  Valin ,  t.  II,  page  I5i; 
Emérigon,  t.  !.«■,  page  658. 
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ment;  mesme  se  doit  mettre  en  devoir ^  rabattre  iceluy  dommage  au  maistre  du  na- 
vire, et  smformer  diligemment  s'il  y  a  de  sa  faute  ou  de  son  navire^  jusqûes  k  le  faire 
convoquer  en  justice  et  faire  la  Visitation.  Si  le  maistre  est  trouve  incoupable,  celuy 
à  qui  eOe  est  adressée  la  recevra  avec  les  attestations  du  dommage  pour  en  avoir  restor 
ou  ressource  «  et  desdommagement  sur  les  asseureurs^  sans  que  le  navire  y  participe. 

VI. 

D  autre  part,  s*il  descouvre  que  Tempirance  ou  i  avarie  procède  de  la  fitute  du  na- 
vire, comme  s'il  n'avoit  ses  escoutiiïes  et  le  tilkc  bien  calfeutre,  qu'il  ne  fust  Bien 
estanch ,  qu'il  y  eust  eu  fitute  de  bon  radoub ,  que  par  ce  moyen  Feau  entrast  dedans , 
eust  gastë  ou  empire  la  marchandise,  le  maistre  portera  le  dommage  (l),  dont  rabais  luy 
en  sera  fait  sur  son  fret,  sans  que  l'asseureur  ou  la  marchandise  y  contribue  (2).  Et  géné- 
ralement le  maistre  porte  tout  ce  qui  advient  par  sa  faute ,  ou  de  son  navire  quand  il  a 
de  quoy  payer,  ou  que  l'avarie  n'excède  son  fret  :  si  elle  excède,  et  qu'il  n'y  ait  moyen 
de  restor,  fasseurë  est  tenu  fâbe  ses  diligences  (3),  et  fiiire  apparoir  d'icelles^  fiites 
en  première  instance  j  avant  que  de  se  pouvoir  adresser  sur  les  asseureurs  par  droit 
de  baraterie  de  patron  (4)« 

VIL 

Avarie  est  aussi  ce  qui  advient  par  la  faute  des  guindages  ou  deschaige  dudit  na- 
vire, comme  si  ledit  navire  nestoit  en  bon  quay  ou  rade,  les  amarres  et  cordages 
ne  fussent  bons,  ou  si  deschargeant  la  marchandise  les  guindages  rompissent,  que  la 
marchandise  ne  fust  bien  agrappée,  tombant  sur  le  quay,  dedans  la  mer,  dedans  le 
mesme  navfa-e,  c'est  le  dommage  dudit  maistre  (5).  Apres  avoir  esté  délivrez  à  sauvement 
sur  ie  quay,  les  bourgeois,  maistre  et  compagnons  sont  descbargez;  cependant  néant- 
moins  fasseurance  court  les  risques  :  le  risque  par  les  barques  et  bateaux  de  service 
court  jusques  au  lieu  de  leur  dernière  descharge ,  auquel  les  maistres  desdites  barques 
et  bateaux  sont  sujets  à  pareils  périls  des  guindages,  amarres  et  deschaiges,  jusques  à 
estre  livrées  les  marchandises  entre  les  mains  de  ceux  de  la  charrue,  et  ceux  de  ladite 
charrue,  jusques  à  estre  mis  hors,  sur  le  talud  en  sauvetë. 

Du  quay,  transport  s'en  &it  ez  senties  et  magasins  du  propriétaire  ou  commission- 

(i)  Ce  principe  est  relatif  aux  rapports  entre  le  patron  et  les  cbarrenn  ;  il  est  emprunté  dn  fr.  S,  5  ^  » 
da  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste,  Nautœ,  caupones,  &c.;  des  R^fet  d*OIëron,  articles  11  et  S6;  du 
Consulat,  chapitres  64,  65  et  66  [xznr,  zzx  et  xzzi  de  mon  édition];  et  c*est  le  droit  commun. 

(s)  Cette  partie  de  Farticle  aponr  objet  de  décider  qu'une  telle  avarie  ne  sera  pu  réputée  commune ,  et 
ne  donnera  pas  lieu  à  la  contribution.  Mais  3  ne  faut  pas  prendre  d*une  manière  absolue  Teipressioa  que 
les  assureurs  n*y  contribueront  pas.  Ce  dommage  ne  peut  être  imputé  à  la  faute  du  chargeur  lui-même;  il 
y  aniTi  donc  lieu  k  réparation  par  l'assureur ,  mais  subsidiairement,  après  que  le  chargeur  aura  épuisé  son 
droit  contre  le  patron  par  la  faute  duquel  ce  dommage  est  arrivé,  ainsi  que  le  décide  la  fin  de  Farticle. 

(s)  Le  sens  de  ce  passage  est  que ,  lorsque  le  propriétaire  dtê  marchandises  a  éprouvé  un  dommage 
imputable  au  patron,  il  doit  préalablement  agir  contre  celui-ci;  ce  n*estque  subsidiairement  qu'il  peut 
attaquer  les  assureurs,  par  la  voie  que  le  Guidon  appelle  baraterie  du  patron, 

(4)  Pour  bien  entendre  ces  derniers  mots,  il  est  bon  de  remarquer  que  la  baraterie,  c*est4i-dire,  la  faute 
on  le  délit  du  patron ,  dont  l'assureur  ne  devroit  pas  naturellement  répondre  et  dont  effectivement  il  ne 
répond  pas  dans  la  plupart  des  législations,  s'il  ne  s'y  est  spécialement  obligé,  est  mise  par  le  Guidon  à  la 
chtrrge  des  assureurs,  comme  on  ie  verra  chapitre  iz,,à  condition  qu'avant  d'agir  contre  lui  l'assuré  fera 
se»  diligences  pour  être  indemnisé  par  le  patron.  Voir  Émérigon ,  1. 1.^'',  page  367,  et  t.  II,  page  l»i. 

(5)  L'article  10  des  Rôles  d*01éron  et  4i  de  la  compilation  de  Wisby  contiennent  la  même  règle. 
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naire^  dont  pireiSement  Tasseureur  court  le  risqae(l)  :  mais  aussi  les  charretiers  et 
brouetiers  sont  responsables  depuis  qu*ils  font  prise  sur  le  quay,  jusques  à  ce  qu  efle 
soit  à  sauvement  au  magasin  ;  car  autrement  elle  n  est  censée  ni  réputée  avoir  esté 
mise  ez  mains  et  possession  de  celuy  qui  les  doit  recevoir 

Vin 

En  grains  y  vin,  sel,  consenres,  figues,  raisins,  oranges,  mêlasses,  harenc,  olives, 
et  autres  provisions  de  vivres,  parce  qu'il  advient  quelquefois,  avant  estre  deschar- 
gées, qu'elles  sont  empirées,  ou,  se  gardant  dans  le  navire,  s'eschauffent,  aigrissent, 
fondent,  empuantissent,  coulent,  se  gastent  Tune  f autre ,  fasseureur  ne  porte  nulle 
telle  sorte  d'avaries (2);  mab  si^  par  tourmente,  ce  que  dessus  fust  advenu ,  par  jet  Ciit 
en  mer,  piilerie  ou  déprédation,  Tasseureur  payera  f avarie,  si  efle  excède  pour  le 
regard  desdits  vivres  cinq  pour  cent. 

IX. 

Si  le  maistre  du  navire  charge  marchandises  incompatibles ,  comme  si  au  bas  sous 
le  premier  tillac  il  y  avoit  raisins,  alum,  figues,  ris,  grains,  sel,  ou  autres  semblables 
danréesy  et  entre  deux  tiflacs  au-dessous  du  premier  il  chai^ge  vins,  huiles,  olives  ou 
autre  marchandise  qui  couie,  et  que  par  lesdits  coulages  la  marchandise  de  bas  fust 
î^astée,  appretiation  sera  faite  du  dommage  lequel  tombera  sur  le  maistre,  sans  que 
i  asseureur  y  contribue  (3). 

X. 

Parquoy  les  mabtres  du  navire  prendront  garde  que ,  pour  accommoder  leurs  mar- 
chandises ,  ib  mettent  bas  celles  qui  coulent,  et  dessus  les  plus  seiches  (4). 

XI. 

D'autre  part,  si  en  bas  il  y  a  marchandises  incompatibles  dont  lune  gaste  l'autre, 
ce  n'est  h  laute  du  mabtre  du  navire,  s'il  y  a  facteur  ou  commissionnaire  dedans, 
présent  à  la  chsiv^e,  mais  du  facteur,  lequel  y  doit  prendre  garde,  et  ne  permettre 
le  mélange  des  danrées  incompatibles.  Si  le  maistre  de  son  chef  les  veut  entremes- 
1er,  le  commbsionnaire  doit  protester  :  alors,  s'il  survient  empirance,  elle  tombe  sûr 
le  maistre  en  desduction  de  son  fret,  autrement  sur  le  marchand  chai|[eur  sans  espofa 
de  restor  sur  Vasseureur,  parce  que  c'est  sa  n^igence,  bu  de  son  commissionnaire,  de 
laquelle  l'asseureur  ne  re^nd  (S). 

(i)  Le  Gaidon  s  écarte  eacore  da  droH  common  tar  les  avurancM*  La  perte  ou  TaTarie  des  marchan- 
diiei  »  dans  to  c^  prévu  ici»  est  nn  ëTénement  de  terre  dont  raisnrear  ne  doit  pai  répondre.  Voir  Valin , 
t.  Il.pag.  75;  Em^HgoOft.  L^^  pages 67 S  et  079» et  t.  II,  pages  il  et  15. 

(s)  Ces  ayaries  Tiennent  dn  rice  propre  de  la  chose.  Snii-ant  les  Trais  principes  et  le  droit  commun , 
les  assureurs  n*en  sont  tenus  qu'autant  qu'elles  anroient  été  le  résultat  de  force  mafenre,  ainsi  qu*il  est 
dit  dans  le  reste  du  chapitre.  Voir  Valin,  t.  II,  pages  13  et  76;  Emërigon,  t  l,^,  page  860. 

(s)  Cette  disposition  n*est  pas  facile  à  concilier  arec  Farticle  0  ci-dessus,  qui  met  subsidiairement  an 
compte  de  Tassorcur  le  dommage  dont  fassure  n'a  pu  être  indemnisé  par  le  patron ,  à  moins  qu'on  ne 
suppose  que  le  rédacteur  a  entendu  réserver  le  recours  subsidiaire.  Voir  Valin ,  t.  II,.  page  75. 

(4i)  Conforme  aux  cbap.  70  et  7 1  du  Consulat  [zxv  et  xxn  de  mon  édition].  Voir  Valin ,  t  II ,  page  75. 

(a)  La  faute  éunt  celle  du  facteur,  représentant  du  propriétaire ,  celui-ci  n'a  pas  de  recours  contre 
l'assureur,  qui  ne  répond  jamais  des  fautes  de  Fassuré.  Voir  Kmiritfont  1. 1,^,  page  365. 
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XI L 

Les  lamanages,  touages^  pilotages ,  suages,  ae  payeront,  sçavoir  est>  en  marchandise 
de  grand  valeur  deux  tiers,  en  marchandise  de  peu  de  valeur,  dont  le  fret  vaudra  au- 
tant que  la  marchandise,  seront  partagez  par  la  moitié  (l)  :  s'ils  ne  se  peuvent  accor- 
der sur  fun  ou  l'autre  règlement,  le  navire  ou  fret  seront  estimez,  par  aprez  les 
marchandises  payeront  au  .marc  la  livre  les  susdites  avaries. 

XIIL 

Pilotages  sont  dérivez  des  pilotes  qui  se  prenent  par  les  maistres  du  navire,  entrant 
ou  sortant  des  havres,  ou  passans  par  des  costes  et  passages  dangereux. 

XIV- 

Lamanage  est  pris  pour  les  barques  ou  petits  bateaux  qui  vont  au-devant  des 
rivires  quand  ils  entrent  au  port  pour  leur  aider;  et  il  est  dit  lamanage,  comme 
labourant,  et  trav JUant  à  mener  les  navires  avec  cordes,  crocs,  barpins,  avirons,  et 
autres  instrumens  du  navire  dont  saydent  les  barqucroles. 

XV. 

Suage  est  le  coust  des  gresses,  ou  suif,  qu'il  faut  pour  dorer  et  suer  le  navire , 
quand  il  est  prest  à  partir,  afin  qu'il  coule  et  fende  mieux  les  vagues, 

XVL 

Touage  est  proprement  ce  qui  est  payé  dans  les  rivières  pour  halcr  les  navires , 
et  les  conduire  tousjours  au  fil  de  l'eau,  qui  se  cliange  toutes  les  marées  de  Rouen  au 
Havre  ;  en  quoy  sont  compris  les  pilotes,  pour  éviter  les  sablons  de  Quinehœuf  et 
Tes  dangers  du  passage  de  Caudebec. 

XVII. 

H  y  a  guindage ,  qui  est  la  charge  et  descharge  des  marchandises  que  font  les 
compagnons,  ausquels  fon  &it  quelque  honnesteté,  qui  est  réduite  volontairement, 
sans  en  faire  usage,  à  deux  sols  six  deniers  pour  tonneau  :  de  toutes  les  choses  susdites 
l'assureur  est  exempt. 

^i)  Cet  article  est  rédigé  dans  le  tTStème  dominant  k  cette  époque ,  que  ces  fortea  de  dëpeoyes  cloient 
supportées  par  les  marchands  dans  fa  proportion  fixée  par  les  usagées,  comme  on  Tarn  article  is  des 
Râles  d*OIérony  et  comme  le  porte  l'article  19  ci-aprcs.  Aujoardliui,  presque  partout,  on  left  considt're 
comme  frais  de  narigation.  Le  chargeur  n'en  est  pas  plus  tenu  Que  le  royageor  ne  Test  de  la  nourriture 
des  chevaux  de  la  diligence  qui  le  conduisent,  on  de  rcotretien  du  corps  et  des  accessoires  de  cette  toÎ" 
ture  ;  c*est  ce  qu'explique  très-hien  le  fr.  S ,  5  ^  >  ^°  ^^®  ''  ^^  ^^''^  ^'^  ^^  Digeste ,  De  lege  rhodia  de 
jactu.  Mais ,  que  ce  soit  le  patron  ou  le  chargeur  qui  les  paie ,  Fassureur  n*en  est  pas  tenu  :  il  n*a  pas 
contracté  l'engagement  de  faire  arriver  les  marchandises,  mais  de  payer  la  perte  qu'elles  éproureront 
en  route.  Cest  ce  que  dit  e]q>ressément  Tarticlc  i7.  Ces  ol^ser^rations  s^appUquent  ans  articles  is,  14, 
15,16, 17,  li  et  19  ci-après.  Voir  Valin.t  II,  page  159;  Éniérigon»tI,<'t  page  «80. 
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XVIII. 

Le  marchaocl  chai|[eur  est  sajet  à  toutes  ces  menues  despenses;  la  marchandise 
d'autruy  que  Ton  dit  marchandise  p<issagere  n'est  sujette  au  suage^  touage»  ny  à  la 
contribution  des  chausses  ou  pot  de  vin  du  maistre,  si  pour  cause  expresse  le  connois- 
sement  ne  le  contient. 

XIX. 

Derechef  les  lamanages^  pilotages,  touages,  ne  sont  tousjours  de  nécessité:  le  maistre 
du  navire  peut  bien  éviter  tous  ces  frais  extraordinaires^  de  sorte  que  i  les  mettant  en 
compte^  le  marchand  fréteur  (l)  les  peut  rejeter^  s*il  ne  luy  appert  estre  loyalement 
payez  :  la  contribution  se  lait  en  ce  cas,  non  pas  à  la  valeur  de  ia  marchandise,  mab 
de  ce  qu'elle  occupe  de  lieu  en  la  nef,  à  tant  par  chacun  tonneau. 

XX. 

Si  par  fortune  de  temps  on  fait  perte  de  cables,  ancres,  voiles,  masts,  cordages  du 
navire,  la  marchandise  n'y  est  contribuable  (S),  mais  tout  ce  dommage  tombe  sur  le 
bouf]geois  de  la  nef  (3). 

XXI. 

Mab  si  pour  la  salvation  de  la  nef  et  marchandises  (4),  en  cas  de  vents  impétueux, 
grande  tourmente,  que  sans  fraude  et  déception  il  fust  besoin  couper  cordages, 
masts,  abandonner  les  voiles  au  gre  du  vent,  fidre  fet  Aes  marchandbes,  ou  des 
ustencflesdu  navire,  ou  si  estansen  rade  fascheuse,  entre  les  mains  des  piilars,  fon 
fust  contraint  de  fidre  ce  que  dessus,  la  perte  sera  estimée  sur  les  marchandises  res- 
tantes, et  sur  ie  corps  de  la  nef  et  apparaps,  ou  sur  le  fret,  à  Toption  du  maistre; 
contribution  en  sera  faite  au  sol  la  livre  :  s'entend  que  le  compte  du  fret  sera  &it  non 
seulement  de  la  marchandise  restante,  mais  aussi  dé  celle  qui  est  jettëe;  autrement  le 
maistre  du  navire  ne  sera  tenu  contribuer,  afin  qu'il  ne  soit  surchargé  de  double 
perte,  sçavoir  du  fret  de  la  chose  jettée,  et  de  la  contribution  au  jet;  mais  au  r^rd 
des  asseureurs,  sont  tenus  d'indemniser  Tasseuré. 

XXII. 


Semblablement,  si  faisant  jet  les  marchandises  restantes  soufTroient  dommage  pour 
cause  et  raison  du  maistre,  contribution  sera  fiute  comme  dessus,  soit  qu'une  portion 

(i)  Le  Cnidon  appelleyreleur  fe  locataire  da  narire,  que  Ton  nomme  généralement  offHieur, 

(t)  Conforme  anx  fr.  t ,  s,  S  et  6  da  titre  n  da  livre  xiv  da  Digeste»  Dt  legt  rhodia  dcjactu. 

(8)  L'aocident  étant  ararie  «mple ,  les  chargeurs  ne  contribuent  pas;  mais  »  si  le  narire  étoit  assoré, 
rassarear  doit  réparer  le  dommage.  Voir  Valin,  t.  Il,  page  150;  Emérigon»  t.  I.c', pages  601,  eift  et  6f  9. 

(a)  n  s*agit  ici  d'avaries  comninnes,  de  pertes  supportées,  eommunîs  pericuU  remopendî  causa»  Elles 
donnent  lieu  k  la  contribadon,  conformément  aax  fr.  t ,  3 ,  6  et  e  da  titre  xi  da  livre  xiv  da  Digeste ,  Dt 
Ug9  rhodia  de  /«cfii;  et  comme  de  leor  nature  elles  sont  le  résultat  d'accidens,  fassureur  en  faidemniie 
rassuré.  Voir  Valia,  t  II,  pages  155,  175  et  isi  ;  Emérigon,  1 1.«;  pages  esi,  ett  et  eae. 
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OU  le  tout  soit  gastë^  sans  avoir  égard  si  le  dommage  intervenu  seroit  plus  ou  moindre 
que  la  contribution  de  la  chose  jettée  :  vray  est  si  elle  procedoit  JaiQeurs^  comme  si 
la  houle  ou  la  vague  avoit  mouille  en  quelque  coin  du  navire  la  marchandise,  sans 
sinistre,  occasion  du  jet,  il  n'y  aura  contribution  entre  les  susdites;  les  asseureurs 
nonobstant  payeront  les  avaries  de  la  mouHleui^  (1). 

XXIIL 

Le  mesme  ne  sera  observe  pour  le  corps  de  la  nef,  parce  que,  si  faisant  jet  elle  a 
receu  dommage,  les  marchandises  ne  contribueront  pas  audit  dommage,  d'autant  que 
le  maistre  du  navire  reçoit  profit  à  cause  du  fret,  si  ce  n'est  que  les  Ëicteurs  ou  mar- 
chands passagers  estans  en  la  nef,  pour  prévenir  plus  grand  orage,  auroient  tous  con- 
senti à  la  fraction  du  navire,  pour  toujours  plus  aisément  sauver  ladite  marchandise, 
auquel  cas  tel  d^t  sera  avarie  (2). 

XXIV. 

Si  le  foudre  avoit  endommagé  le  navire  sans  toucher  à  la  marchandise,  ladite  marchan- 
dise ne  doit  rien;  le  mesme  s'il  a  touché  à  la  marchandise  sans  offenser  le  navire  (3). 

XXV. 

Si  Tun  et  l'autre  a  paty,  chacun  porte  sa  perte  ;  mais  celuy  qui  est  l'asseureur  por- 
tera à  sa  eote-part  le  dommage  de  ce  qu'il  aura  asseivé  (4). 

XXVL 

En  Élit  de  contribution,  les  marchandises  à  fret  ne  contribueront  pas  seulement, 
mais  aussi  les  marchands  passagers,  non  à  cause  de  leurs  personnes,  mais  des  pierre- 
ries ,  or,  argent,  on  précieuses  danrées  qu'ils  porteront  sur  eux  (5). 

XXVII. 

Sera  faite  Testimation,  non  au  regard  de  ce  qu'ils  occupent  ou  tiennent  de  place 
en  la  nef,  mais  à  sçavoir  de  celles  qui  sont  jettées  au  prix  de  la  cai^guaison,  et  de  celles 
qui  ref  ent  au  prix  qu'elles  valent  en  f  essence  comme  elles  sont  (6). 

(  i)  On  toppote  dans  It  seconde  partie  de  cet  article ,  qne  FaTarie  D'ctt  paa  le  résultat  d*an  sacrifice  ponr 
le  saint  commun.  Mais,  comme  elle  proTÎent  d*accident,  ie  chargeur ,  qui  n*cn  peut  demander  contribution 
à  Tarmatenr  et  k  ses  co-cbargeurs ,  peut  forcer  son  assureur  à  réparer  U  perte.  Voir  Valin ,  t  II,  page  155. 

(«)  Voir  Valin ,  t  II ,  page  190. 

(3)  Même  observation  que  sur  fartide  s  s.  Voir  Valin,  t  II,  pages  14S  et  iftO;  Emérigon,  t.  l.^, 
page  633. 

(4)  Voir  ce  qui  a  été  dit  sur  Farticle  ss.  Voir  aussi  Valin,  t.  II,  pages  148  et  150;  Emérigon,  t  I.«S 
page  653. 

(5)  Ces  principes  sont  ceux  du  Digeste,  iib.  xiT,  tit.  ii ,  De  Ugt  rhodta  de  jaetu,  fr.  t,  5  >  >  ^^  de 
Tarticie  35  des  Rdies  d*OIéron.  Voir  Valin ,  t.  II,  page  i87  ;  emérigon,  1 1.^,  P^ges  643  et  644. 

(6)  L'objet  de  cet  article  est  de  déterminer  les  bases  d^éralnation,  ponr  op^r  la  contribution  aux 
araries.  Ce  ncst  plus  le  cas  prévu  à  Tarticle  is  du  chapitre  ii,  dans  lequel  U  étoit  question  de  FéTa- 
luation  des  choses  assurées.  J'ai  (ait  remarquer  sur  cet  article  quon  y  aroit  maI4i-propos  parié  de  la 
différence  des  opinions  sur  les  bases  d^éyafuation.  Cette  controTcrse  na  jamais  en  lieu  pour  ie  contrat 
d*a3snrAncc,  mais  bien  ponr  la  contribution  aux  avaries,  et  c*est  ici  qu'elle  trouve  ta  place.  On  a  m,  1. 1.^, 
page  >39,  combien  les  usages  ont  varié  sur  ce  point.  Les  expressions  du  Guidon,  en  ressente  comme  elles 
sont,  rapprochées  de  ce  quil  dit  dans  le  chapitre  xii  du  titre  ii,  constatent  Fnsage  de  Rouen,  conforme 
au  droit  romain ,  Dig.  liy,  ziv,  titre  il ,  De  lege  rkodia  de  Jaetu,  fr.  s ,  4  J ,  mais  différent  de  ceini  qu'at- 
testent les  Rdies  d'OIéron.  Voir  Vdin,  t  II,  page  130. 
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XXVIIL 

Si  pour  soulager  le  navire  trop  chaigë^  entrant  au  port  et  rade  fi^cheuse,  3  con- 
vient deschaiger  portion  des  marchandises  en  des  barques  et  que  les  barques  et  les 
marchandises  descendues  en  iceOes  se  perdissent  ^  elles  seront  aussi  bien  avarie  comme 
le  fret  cficelles.  Au  contraire,  si  les  barques  arrivent  à  sauvement,  et  le  navire  périt , 
la  marchandise  desdites  barques  sauvées  ne  contribuera;  car  ce  qui  est  mis  es  bûrques 
est  au  lieu  de  fret  qu3  eust  convenu  faire,  lequel  ne  vient  point  en  contribution  si 
le  navire  nest  sauvé,  c est-à-dire,  ce  qui  est  jette,  et  le  navire  soit  perdu,  on  ne 
contribuera  et  ne  sera  avarie,  car  il  n'y  a  avec  qui  contribuer.  Si  après  le  jet  la  chose 
jettée  est  recouverte,  elle  ne  contribue  point,  ains  est  restituée  au  propriétaire  payant 
le  sauvetage,  non  plus  que  ce  qui  est  jette  ou  mis  aux  barques  sauvées  le  navire 
estant  perdu  (l). 

XXIX. 

Mais  si  le  navire  estant  enfondré  en  un  hable  ou  havre  î  et  que  pour  le  relever  fust 
nécessaire  faire  jet  de  marohandise,  et  qu'après  estre  levé  suivant  sa  route  il  fust 
submeigé,  et  qu'aucuns  des  marchands  entremissent  des  plongeurs  pour  retirer  le 
plus  qu'on  pourroit  des  marchandises,  ce  qui  est  retiré  par  les  plongeurs  contribuera 
au  jet  susdit;  mab  si  long-temps  il  y  auroit  eu  autre  jet  en  pleine  mer,  ce  qui  est 
retiré  par  les  plongeurs  ne  contribuera.  La  raison  de  la  diveraté  est,  quau  premier 
cas  le  jet  est  pour  rdever  le  navire  enfondré  :  an  second,  combien  que  le  jet  soit 
fait  pour  éviter  plus  grande  tourmente,  toutesfois  H  ne  semble  avoir  esté  bit  pour  la 
salvation ,  puisque  le  navire  long-temps  après  a  esté  perdu  (2). 

XXX. 

Les  marchandises  deschargées  en  barques  pour  transporter  par  la  rivière,  si  les 
barques  se  perdent  il  n'y  a  contribution  avec  odies  qui  restent  au  grand  navire, 
d'autant  que  ce  n'est  pas  pour  soulager  le  navire,  mais  seulement  pour  les  transporter 
en  la  puissance  du  propriétaire  :  l'asseureur  nonobstant  court  telle  perte,  sans  qu'il 
puisse  imputer  qu'on  les  pouvoit  transporter  par  terre ,  ou  bien  attendre  quelque  autre 
commodité  (3). 

XXXL 

Si,  pour  sauver  le  navire  et  marchandise,  le  maistro  ou  le  marchand  avoient 
promis  à  ceux  qui  Êiiroient  le  sauvage,  la  tierce  partie  ou  la  moitié  de  ce  qui  seroit 
sauvé,  nonobstant  telle  paction  (4)  ib  ne  pourront  estre  contraints  de  payer  la  moitié, 

(i)  Confonne  au  droit  romain,  Dig.  lir.  xnr,  titre  n,  DeUgtrKodiadejaetUf  fr.  A.VoirValiDt  t.  Il» 
pages  156, 105,  l96etl97;Eniérigon,  tl.«r, pages  SUeteiS. 

(s)  Cet  article ,  rédigé  d'une  manière  un  peu  obscure ,  est  conforme  an  droit  romain ,  Digeste,  Ihre  xrr, 
titre  11,  De  legt  rkodia  dtjaetu,  fr.  4 ,  {  l.  II  prévoit  deux  cas:  f  .<>  Le  naiire  est  échoué,  on  fait  jet  pour 
f  alléger  ;  on  parrient  k  le  dégager,  et  il  reprend  sa  route  dans  laquelle  il  périt  :  les  objets  de  ce  premier  {et 
qu'on  pourra  pécher  contribu4»tint,  car  ce  jec  aroit  sauyé  le  nayire.  t.o  En  continuant  cette  route  dans 
laquelle  il  périt,  le  naTÎre  a  fait  un  second  jet  ;  les  objets  retirés  du  fond  de  la  mer  ne  contribueront  pas. 

(s)  II  n'j  a  pas  lieu  k  contribution;  mais  cest  un  accident  dont  Fassureur  répond.  Voir  Valin,  t.  II, 
page  1S5  ;  Émérig:on,  t  !.«,  page  613. 

(4)  Même  principe  qne  dhns  Tarticle  4  des  R6Ies  d'Oléron,  et  dam  le  chapitre  S77  [cczxzii  de  mon 
édition]  du  Consubt  Voir  Valin,  t  II,  pages  466  et  567. 
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tiers  00  quart  du  sauvage  ;  mais  seront  honhestement  salariés  de  ce  qui  leur  appar- 
tiendra, à  restimadon  de  gens  à  ce  connoissans,  ou  par  justice. 

XXXIL 

Ce  qui  est  jette,  s'il  est  recouvert  doit  estre  restitué  à  qui  3  appartient,  parce 
que  ce  n'est  pas  chose  aI>andonnée,  comme  varées,  mais  forceément  mise  à  f  incer- 
titude de  la  mer,  qui  ne  prive  le  propriétaire  du  droit  de  la  vendiquer  entre  les 
mains  de  celuy  qui  l'aura  recouverte,  payant  le  sauvage,  à  quoy  est  tenu  prester aide 
et  confort  le  juge  du  lieu  (l). 

XXXIIL 

S*il  y  a  cuostume  du  pays  au  contraire,  comme  en  aucuns  endroits  du  pays  de  Bre- 
tagne, quiconque  ne  prend  un  bref  ou  certificat  des  juges  en  la  vicomte  de  Lyon  (2), 

(i)  Conforme  an  fr.  S ,  5  ^»  ^^  ^^  "  ^^  I>^>^  'iv  du  Digeste,  De  legt  rhodiadejnetu,  et  à  farticle  598 
de  la  coutame  de  Normandie,  payt  dans  lequel  le  Goidon  a  ëtë  téàigé.  Voir  Valin,  t  II,  pag.  197. 

(t)  L*asage  auquel  eet  article  fait  alIoBion  est  dëyeloppë  dani  vn  document  tranicrit  kla  tnîte  de  la 
Très-ancienne  Coutume  et  dans  les  Preuves  de  VHiêt,  de  Bretagne,  par  D.  Morice,  1. 1.**,  col.  7  9  s*  Le  voici  : 

«•Premièrement,  tonte  nef  on  vesseanlx  quand  ils  adTentnrent  en  la  costiere  de  Bretaigne,  tout  est 

•  conquis  ezdits  contes,  sans  que  nul  homme  ou  marchant  y  prenge  rien,  si  n*est  ceux  qui  les  saufyent, 
«  qui  debvcnt  avoir  leur  salaire  [a/,  sauvement]  selon  [a/,  segond]  qu'ils  ont  desservi  :  cest  assavoir  s*ils 

•  vont  a  fad  vcnture  de  la  mer  loing  les  querre ,  ils  ont  le  tiers  ;  s*ils  ne  perdent  terre ,  ils  n'auront  que  salaire 
«  compcttfut  au  rcgart  de  justice  [a/,  ils  en  ont  salaire  segond  leur  travail].  Et  pour  ce  que  le  pays  de 
«  Bretaigne  est  de  si  grand  dangier  qu*à  peine  par  deux  ans  peut  nef  marier  qui  ne  vint  en  dangier  de  la* 
«  dite  seigneurie  fut- il  accordé  entre  ledit  conte  et  toutes  manières  de  nefz  par  Tassentement  du  roy  de 

•  France  [ia/.  dn  duc  de  Guyenne,  et  de  tous  les  sujets  du  royaume  de  France] ,  k  la  prière ,  requeste  et  suppli- 

•  cation  de  tous  les  pays,  que  ledit  conte  met  seaulx,  lesquels  sont  appelés  brefs,  èslieulx  qu'il  vonlt  en  son 
m  terroner,  et  ainsi  estoient  tenus  toutes  les  nefs  qui  chargeassent  à  la  duché  de  Bretaigne  fusqnesau  réanime 
«  d*Espaigno  de  prendre  lesdicts  brefs  sur  peine  de  iadicte  nef  perdre  et  tous  les  biens.  Fut  acordé  pour  ce 
«  entre  lesdits  nom  es,  qu  :lque  nef  qui  se  avanturast  a  sondit  terrouer,  trouvant  les  brefii  en  tesmoignage 

•  du  papier  Av9  li^ui  on  les  brefs  seroient,  ne  doit  ladite  seigneurie  rien  prendre,  ne  souffrir  que  Voix  praigne 

•  rien  de  Iadicte  nef  ne  ^t$  biens  qui  dedans  soient,  ne  de  la  marchandise,  sauve  le  droit  des  sauveurs,  lequel 
«  est  accordé  afCn  qu'ils  travailUssent  k  sauver  les  biens  ;  et  par  ces  convenances  de  brefs  sont  assurées 

>  toutes  manières  de  nefs  et  marchandise,  du  droit  et  noblesse  dudit  prince.  Et  doivent  monstrer  k  l'ami - 
«  rault  on  son  lieutenant  les  brefs  de  tous  les  voyages  quels  auront  fait  en  une  année  toutes  fois  qu'il  les 
«  voudra  reqnerre  on  autrement  il  peut  tenir  en  poy  fait.  Et  pour  ce  que  le  roi  d^Espaigne  ne  ses  portz 

•  ne  furent  mis  soubs  cette  acordance,  mâréerent  soubs  la  première  condition;  ne  aussi  les  Angloys  au 
m  cas  qu'ils  vendroint  chargés  ou  vuides  de  leur  pafs;  mais  s'ils  chargoint  où  les  brefs  sont,  ils  sont  tenus 

•  de  les  prendre;  car  s'ih  seroientsans  lesdits  brefz,  ils  sont  k  la  volonté  du  prince,  corps  et  biens.  Ordon- 

•  nance  pourqooy  le  viconte  de  Léon  a  coustume  et  seaulx  k  Sainct-Mahé  lesquenls  sont  appelez  seaulx 

>  de  conduit,  non  mie  brefs,  pour  ce  que  ledit  viconte  estoit-de  trespas  de  la  où  il  venoit  toutes  nefs  as- 
«  sembler  chargés  et  vuides  afBn  que  les  ungs  ne  mettaissent  es  autres  pour  ce  qu'ilz  estoient  d'estranges 

•  contrées,  fut  acordé  qu'il  devoit  tenir  vesseaulx  pour  les  garder  et  conduire  en  droit  sa  terre  et  ledit  trespas 
■  et  pour  souffrir  que  toute  manière  de  gens  puissent  prendre  vituille  a.  son  terrouer;  pour  .ce  fut  acordé 
«  qu'il  eust  certaine  somme  pour  les  seaulx.  Et  au  cas  que  nulle  nef  passeroit  oultre  sans  prendre  [a/,  vittaille 
«  a  son  terrouer]  ne  avoir  les  seaulx,  elle  auroit  forfaict  en  corps  et  en  biens,  et  pourroit  ledit  viconte  la 
«  suivre  quelque  part  que  elle  iroit  et  la  mener  o  luy  corn  chose  forfaicte  a  justice  a  son  terouer.  Et  sont 

•  tenus  a  monstrer  tons  les  seaulx  des  voyages  qu'ils  auront  fais  pour  années,  et  par  ainsi  est  tenu  ledit 
«  Ticoute  de  tenir  lesdits  vaisseaux  et  faire  son  pouvoir  de  leur  porter  paix  audit  trespas  audit  son  terrouer 

•  et  cest  son  droit  depuis  que  homme  a  mémoire ,  depuis  que  les  seigneurs  de  Bretaigne  ont  conquis  ladite 
t  viconié.  Et  sont  les  deux  noblesses  au  prince,  et  depuis  que  ladite  noblesse  fut  toute  au  prince,  a  voulu 
«  que  les  Espaignols  et  aultres  qu'ils  puissent  prendre  port  a  terre  sans  avanturer,  chargez  ou  a  charger 
«  (festrange  pays  que  Ik  où  les  brefs  seront,  sauve  k  enlx  demander  les  brefz  dedans  la  tierce  marée , 
«  omprcs  arnit  getté  au  port  leur  ancre  en  terre  et  fait  les  aller  querre  quelconques  part  qu'ils  seront  au 
«  cas  qu'ils  ne  passeront  par  les  ras  Sainct-Mahé;  mais,  au  cas  qu'ils  en  passeront,  ils  ne  seront  mise 
«  sauve  par  telle  volunté  et  manière.  « 
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que  le  vulgaire  ait  parler  aux  Hehrieux,  an  iieu  de  dire  un  bref,  et  le  navire  se 
perd  ou  submeiige  en  la  coste,  le  tcmt  est  applicable  au  seigneur  du  iieu;  en  prenant 
le  bref,  ils  évitent  la  confiscation  :  partant  seront  tenus  tous  les  maistres  de  navire 
suivre  la  coustume  des  lieux,  prendre  tous  congés,  certificats  et  brefs,  &ire  les 
hommages  qu'il  conviendra,  et  payer  les  droits  oii  ils  seront  deubs,  sur  peine  de 
respondre  en  leur  corps  et  biens  des  donunages  qui  surviendront 

XXXIV. 

Revenant  au  jet,  la  première  chose  qui  doit  estre  jettée  seront  les  ustenciles  de 
la  nef,  comme  vieux  cables ,  ancres,  fougon  ou  foyer  k  ÙÎre  et  tenir  le feu^  artiiïerie,  qui 
sont  de  peu  de  service,  pèsent  neantmoins  beaucoup;  par  aprës  les  cofl^  et  bardes 
des  compagnons  (1)  :  si  pour  cela  ie  navire  nest  all^ë  de  tourmente,  seront  aprez 
lettres  les  marchandises  d*entre  deux  tiDacs;  et  s'il  fout  venir  i  cdies  d*en  bas,  et 
qu'il  y  ait  huiles  entre  les  marchandises,  sera  la  première  prise,  parce  qu'ordinaire- 
ment elle  appaise  (i)  et  adoucit  la  tourmente  de  la  mer. 

XXXV. 

Apres  la  tourmente  passée,  et  les  dommages  souferts,  le  maistre,  pour  restaurer 
son  navire,  peut  prendre  aident  sur  la  quflle,  vendre  de  la  marchandise  au  prix 
de  la  cai^guaison ,  ce  que  ne  luy  sera  permis  en  autre  cas;  car  s*il  enprenoit»il  la  paye- 
roit  au  prix  qu'elle  vaudroit  en  son  denûêr  reste  (3). 

XXXVL 

S'il  est  bit  vente  par  le  maistre  ou  équipage  pour  la  salvation  du  total,  coiiime 
aucune  fois  il  advient,  ils  seront  accomplis,  et  la  despehse  d'iceux  mise  sur  h  nef, 
et  la  marchandise  selon  l'ordre  susdit  (4). 

XXXVII. 

Au  chapitre  du  devoir  du  greffier,  d  est  traité  de  la  repartition  des  avaries  : 
maintenant  il  £mt  toucher  dans  quel  temps  ils  se  devront  notifier,  afin  de  couper 

(i)  Voir  Valin  »  t.  II ,  page  I7e  ;  ÉmérigoD ,  t.  \.^^  ptge  008. 

(s)  Cette  disposition  tient  à  Topinion  que  PhaHe  calmoit  k  Uatwt  àtê  flots ,  attestée  par  Pline ,  Hitt, 
nau  lib.  ii ,  cap.  cm  ou  cyi  ,  selon  les  éditions.  Ce  n*est  point  ici  le  Uea  d'entrer  dans  nne  discussion  seieii- 
tifiqne  étrangère  à  mon  sujet.  On  peut  consulter  snr  ce  point  de  pbysiqne  les  commentateurs  de  Pline, 
surtout  les  notes  de  fëdition  donnée  par  M.  Lemaire,  dans  sa  collection  de  dasnques  laUns,  Pline, 
1. 1.**»  p»gc  450. 

(3)  Cette  faculté  est  accordée  au  patron  par  les  articles  i  et  19  des  R61es  d*OIéron»  parle  chapitre  t06 
du  Consulat  [lxi  de  mon  édition],  et  par  les  articles  15,  35,  45,  68  et  69  de  la  compilation  de  Wisbj. 
Mais  le  mode  de  paiement  n'est  pas  le  même  ici.  On  en  trouye  le  déTcIoppemeot  dans  Tarticle  4  do 
chapitre  xvlii.  Voir  Emérigon,  t.  II,  page  432. 

(a)  Cet  article  prévoit  un  cas  différent  du  précédent  Ici  Ton  suppose  que  la  nécessité  du  salut  commun 
a  exigé  la  yente,  et  fon  déclare  qu*il  y  aura  coatnbntion  ;  dans  fartide  précédent',  il  s'agissoit  seulement 
de  faire  an  navire  -des  réparations  auxquelles  les  chargeurs  ne  sont  pas  tenus  de  contribnery  d'après  le 
fr.  s ,  5  i  ,  du  titre  ii  du  livre  ziv  du  Digeste  »  De  Uge  rhodia  de  jactu. 
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chemin  à  tous  débats  qui  en  pourroient  survenir  (1)  :  fasseuirë  sera  tenu  de  notifier 
à  ses  asseureurs  les  avaries  de  la  marchandise,  à  sçavoir  pour  chose  advenue  au  Havre, 
Dieppe  y  Fescanp,  Honnefleur,  dont  la  charge  aura  esté  &ite  en  fun  desdits  havres, 
quinze  fours  après  b  descharge,  durant  lequel  temps  il  fera  sommer  les  asseureurs  de 
voir  ie  dommage,  assister  à  f  estimation,  s'ils  voyent  que  bien  soit  :  $'Ss  ne  se  trouvent, 
ou  ne  se  veulent  trouver  après  Fassignation  ùlte  à  domicile,  le  marchand  fera  dresser 
ses  attestations  et  les  estimations,  pour  ensemblement  avec  les  connoissemens  et  car- 
guaisons  faire  dresser  le  repartissement,  et  le  tout  communiqué  k  sa  sepmaines,  ou 
bien  deux  mois  après  la  descente  ausdits  asseureurs,  pour  estre  procédé  suivant  le 
règlement  contenu  ausdits  chapitres  :  pour  asseurance  faite  à  Rouen  ou  à  Paris,  seront 
pris  quinze  jours  d'avantage;  si  Favarie  apert  en  la  charge  ou  descharge  faite,  au 
pays  de  Flandre,  Angleterre,  Bourdeaux,  basse  Normandie,  Bretagne,  dont  Fasseu- 
rance  sera  faite  à  Rouen  ou  à  Paris  dedans  trois  mois;  et  d'Espagne,  Portugal,  Bar- 
barie, Moscovie,  Noorvegue,  et  semblables  lieux,  dedans  six  mois;  et  de  ManeUIe^ 
coste  dltalie,  Brazil,  Guinée,  Castel  de  mine  (2),  et  autres  tds  lointains  voyages, 
dedans  un  an  :  ledit  temps  fasse,  ils  ne  seront  recevables  (quelques  excuses  qu'ils 
proposent  )  à  donner  avaries  en  compte. 

CHAPITRE  VL 
Des  Rachapts  ou  Compositions. 


Les  navires  et  marchandises  estant  depredées  par  pillars  ou  escumeurs  de  mer,  soy 
disansamis,  confédérés,  ou  ennemis  déclarez,  l'on  a  coustume  de  poursuivre  le  rachapt, 
ou  fiiire  composition;  si  elle  est  effectuée,  elle  est  avarie  en  principal,  mises  et  autres 
accessoires  sur  la  valeu  Ju  navire  ou  fret,  et  sur  la  marchandise,  comme  il  a  esté  dit 
au  dernier  traité.  Mais  si  le  pfflart  dérobe  portion  de  la  marchandise,  et  qu'il  laisse 
aller  le  reste,  ce  qui  est  robe  n'est  avarie  (3)  :  car  la  perte  tombe  sur  celuy  à  qui 
die  appartient  ;  s'entend  si  dans  la  nef  il  y  a  marchandise  appartenant  à  d'autres  ; 
car  qui  perd ,  perd  :  mab,  au  regard  des  asseureurs,  sera  reparty  sur  le  reste  de  la  mar- 
chandise de  celuy  à  qui  appartient  celle  qui  est  depredée,  laquelle  estoit  asseurée.  Le 
mesme  sera  si  le  pillart  robe  cables,  armes,  vivres,  munitions,  ou  autres  choses  du 
navire,  le  dommage  sera  sur  le  bourgeob  ou  proprietab'e  de  la  nef,  sans  que  la  mar- 
chandise y  participe  :  toutesfois,  si  portion  d'icelle  ou  quelques  ustanciles  du  navire 
auroient  esté  concédés  pour  éviter  plus  giimd  ravage,  le  tout  sera  reparty  comme 
rachapt  et  composition. 

(l)  De  tOQt  temps  on  a  senti  la  néceisité  de  mettre  nn  terme  à  àtè  demandes  dont  il  n*est  pas  facile  de 
▼érlfier  le  fnste  fondement  après  nn  long  temps.  On  a  vn,  t.  1.*%  pages  99  et  iSO,  qne  le  titre  v  du 
Irrre  xi  dn  Code  de  Jnstinien,  SToit  fixé  aussi  des  débis  dans  un  cas  analogue.  Voir  Vdin ,  t.  II ,  page  1 40  ; 
Émérigon,  t  II,  pages  tes ,  t66  etsniyantes. 

(t)  Cest  le  fort  de  la  Mine  fondé  par  les  Dieppois.  Voir  de  Guignes ,  Mémoires  de  l'Acad.  des  inscript. 
H  belUS'letires ,  t  XXXVII,  page  ssi. 

(3)  Conforme  ^u  droit  romain,  Dig.  lirre  xiv,  titre  il ,  De  Uge  rhodia  dejaetu,  fr.  t ,  {  S.  Voir  Valio, 
t  II,  page  154;  Emérigon,  1 1.%  page  6tS. 
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IL 

Les  maistres  de  navire  perdent  leur  fret  de  ce  qui  est  robë^  perdu  ^  ou  depredé  (l)  ; 
mais  si  par  connhrance  qu'ils  pratiqueront  avec  les  pillan»  ou  ai  par  leurs  suppli<^- 
tions  ils  fissent  tant  envers  iceux,  quib  obtinssent  quelque  portion  de  la  marchan- 
dise en  lieu  de  leur  fret,  seront  nonobstant  tenus  de  la  restituera  qui  elle  appartient, 
payant  le  fret  de  ce  qui  est  restitue  (8)  :  semblablement,  s'ib  sont  payez  par  les  pSârs 
de  leur  fret,  ils  rapporteront  les  deniers  qui  seront  repartb  au  nuux  la  livre  sur  h 
valeur  de  la  marchandise  robée ,  et  fret. 

II L 

En  rachapts  ou  compositions  sera  observe  ce  r^tement  :  si  le  navire  est  en  lieu 
que  le  maistre  puisse  donner  aveitissement  de  son  infortune  k  son  marchand ,  et  que 
Sans  danger,  à  cause  du  séjour,  il  peut  attendre  la  réponse,  il  ne  doit  payer  la  compo- 
sition, et  se  bazarder  derechef  à  la  mer,  jusques  à  ce  qu'il  ait  avis  de  son  marclianJ 
ciiargcur,  lequel  communiquera  le  tout  à  ses  asseureurs,  afin  d'avoir  le  consentement, 
et  nouveau  pouvoir  de  pourchasser  et  conclurrc,  ou  ratifier  le  rachapt,  selon  que  la 
nécessité  le  requerra  :  mais,  s'il  est  en  lieu  dont  il  ne  puisse  donner  avis  si  prompte- 
ment,  qu'il  y  ait  danger  à  la  demeure,  le  maistre  du  navire  prendra  le  conseil  de 
sept  les  plus  sufiisans  de  son  équipage  ;  s'ils  trouvent  que,  pour  le  bien  et  profit  de  la 
marchandise  et  nef,  il  faille  (aire  ledit  rachapt  pour  éviter  la  perte  totale,  ils  pourront, 
en  teHe  nécessité,  composer  jusques  à  la  concurrence  de  vingt-cinq  pour  cent ,  que  les 
asseureurs  seront  tenus  courir,  encore  qu'ils  n'aient  donné  leur  consentement. 

S'il  n'y  a  asseurance  faite ,  le  marchand  chargeur  sera  tenu  d'accepter  et  payer  les 
lettres  d'esciiange  qui  pour  ce  seront  remises  sur  luy,  à  la  raison  desdits  vingt-cinq 
pour  cent,  et  à  la  valeur  de  sa  marchandise  :  les  bourgeois  de  la  nef  fourniront  sem- 
blablement  vingt-cinq  pour  cent  à  la  valeur  de  leur  navire ,  ou  total  fret,  ou  y  renon- 
ceront ;  le  tout  à  peine  de  payer  tous  les  dépens ,  dommages  et  interests  du  change  ou 
rechange,  protestations  et  courses  :  s'il  y  a  asseurance,  combien  que  la  lettre  d'eschange 
s'adresse  au  chargeur,  toutesfois  les  asseureurs  seront  tenus  nantir  chacun  les  vingt- 
cinq  escus  pour  cent  des  sommes  qu'ils  auront  asseurées ,  sauf  par  après  à  compter 
exactement,  s'il  y  a  plus  ou  moins  pour  la  repartition  de  ce  qu'A  faut  pour  la  contri- 
bution du  navire  et  marchandises,  afin  que  rien  ne  retarde  le  payement  (3). 

IV, 

Le  mesme  sera  permis  au  facteur  ou  commissionnaire  qui  va  pour  la  conduite  ou 

(i)  Cooforme  aa  droit  romain,  Dig.  Iîy.  xix,  tit.  ii,  Locatt  eonducti,  fr.  15»  5  O* 
(s)  Le  pirate  n  ayant  pasacqais  légitimement,  le  yëritable  propriëuire  peut  tonfonn  revendiquer.  Cett 
la  conséquence  du  principe  consacré  par  le  Digeste,  li^.  XLix,  tit.  xv,  fr.  19 , 5  <  i  et  fr.  24  ,  De  adquir, 
rerum  dominio,  La  déclaration  dn  ss  septembre  163  S  étend  même  ce  droit  de  rerendication  anx  choses 
prises  par  Tennemj,  encore  qn*an  corsaire  régulier  ne  soit  pas  pirate.  Voir  Valin,  t  L^,  page  Si  6,  et 
t.  II ,  page  154  ;  Émérigon,  L  1.^,  pages  SS3  et  465. 

(3)  Cf^ article  et  les  soirans  présentent  nn  assez  iong  détail  de  règles  fort  équitables  snr  les  rachats  et 
compositions,  dont  la  plupart  sont  en  Tigucur.  Le  Consniat  de  la  mer  contenoit  aussi  quelques  règles  à  ce 
sujet,  comme  on  Ta  tu  page  sps  de  ce  rolume.  Mais  la  théorie  du  Guidon  est  plus  claire  et  pins  complète. 
Voir  Valin,  t.  II,  page  13S  ;  Émérigon,  t.  I.«%  pages  465,,  472  et  414. 
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n^otîation  de  la  marchandise  ^  pourveu  qu'il  ny  ait  suspition  de  dol  et  firaude,  et 
qu'ainsi  le  &ire  il  fust  de  besoin  pour  la  sdvation  du  reste  (l). 

V. 

Pourront  en  autre  cas  fiûre  frais  ou  avaries  pour  la  récupération^  amdfiorissement, 
reint^[ration  de  la  marchandise  jusques  à  dix  pour  cent,  sans  le  consentement  dudit 
propriétaire  et  asseureur,  pourveu  que  lesdits  frais  soient  necessanres,  utiles  et  profi* 
tabks,  et  qu'ils  fussent  faits  en  lieu  d'où  il  ne  se  peut  donner  si  prompt  avis,  ou  qu'il 
y  eust  danger  au  retardement  :  de  tout  il  sera  fait  attestation  valable,  pour  repartition 
estre  faite  selon  l'ordre  susdit. 

VI. 

Si  Tavarie  excède  dix  pour  cent,  et  qu'il  fust  de  besoin  vendre  portion  de  la  mar- 
chandise |a  gastëe  pour  éviter  plus  grande  ruine,  et  qu'il  n'y  eust  moyen  d*en  avertir 
le  propriétaire,  la  nécessite  le  requérant,  le  maistre  du  navire  fera  sa  réquisition  en 
jugement  pardevant  le  juge  royd ,  pour  estre  député  quelqu'un  avec  luy  pour  vérifier 
et  vendre  la  marchandise  :  de  tout  il  raportera  procez  verbal,  tiendra  compte,  et  sera 
responsable  par  corps  de  ce  qu'il  aura  n^ocië, 

VIL 

Revenant  aux  prises  de  navires,  si  le  patron  est  contraint  d'abandonner  (2)  son  navire 
et  marchandise,  et  neantmoins  il  y  ait  espoir  le  pouvoir  retirer  par  qudfque  rachapt 
ou  composition,  ii  en  conférera  avec  son  marchand,  et  le  marchand  avec  ses  asseu- 
reurs  :  lors,  d'un  commun  accord ,  ils  donneront  ordre,  le  plus  promptement  qu'ils 
pourront,  de  renvoyer  le  mesme  maistre,  ou  quelque  autre  personne  pour  [uy,  ou  bien 
adresseront  la  commission  à  qui  ib  verront  bon  estre  :  en  ce  cas  le  maistre  est  tenu 
de  contribuer  à  i'equipolant  de  son  fret  ou  valeur  de  la  nef.  D'autre  part,  si  le  pillart 
laissoit  aller  le  navh-e,  et  qu'il  eust  seulement  retenu  la  marchandise  dont  le  rachapt 
fust  poursuivy  comme  dessus,  le  maistre  sera  tenu  à  la  contribution,  à  la  rabon  de  ce 
qui  luy  peut  revenir  de  son  fret  des  marchandises,  et  fournir  de  navire  suffisant  pour 
la  rechai^e  d'icelles,  comme  il  sera  dit  au  traite  de  baraterie.  Si  le  patron,  après  la 
sommation  ou  protestation  faite,  est  refusant  de  rachapt  ou  recharge,  il  sera  privé 
de  son  fret;  mais,  contribuant,  il  sera  payé  jusques  au  lieu  où  il  aura  esté  pris,  soit 
fret  qui  luy  soit  deù  à  cause  de  la  charte-partie  passée,  ou  fret  passager  :  s'il  fournit 
d'un  autre  navire  pour  la  recharge,  il  sera  payé  de  son  total  fret,  suivant  le  contenu 
de  sa  nremiere  charte-partie  ou  connoissement 

VIIL 

Mais  si  par  composition,  sentence  de  justice,  ou  arbitrale,  le  marchand  chaigeur 
a  esté  condamné  payer  au  déprédateur  le  fret  de  ce  que  doit  la  marchandise  pour 

(i)  Voir  EnKfriffon,  1 1.«,  ptge  414. 

(2)  Ce  passage  (ait  probablement  aUnaion  à  Farticle  6  de  foi^  lance  sur  famiratittf  de  France  de  1 400, 
qni  de'fend  aux  capiuinet  d'abandonner  lenr  nayire  par  la  seule  crainte  de  fennemi.  Voir  Vaim,  t  I,^, 
page  os  8 ,  et  t.  II ,  page  1 88  ;  Emérigoo  »  t  I.^r,  pages  465  «  eta  ^t  849. 
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quitter  le  navire  »  rapportant  attestations ,  les  marchandises  restituées  sont  quittes  do 
fret^  jusciues  an  lieu  oii  elles  ont  esté  depredées. 

IX. 

En  résolution,  le  navire  et  marchandise  estant  depredés^  s'il  y  a  esp<Hr  de  recov- 
vrancc^  le  rhai^eur  sera  tenu  demander  le  consentement  à  ses  asseureurs,  8*2  est  en 
lieu  et  place  oii  sans  péril  de  retardement  il  le  peut  ùirt,  sinon  il  suivra  fordn 
susdit  y  fera  sommer  le  maistre  de  contribuer^  et  Fun  et  fautre^  sçavoir  est  le  maistre 
et  l*asseureur  seront  tenus  respondre  clairement  du  fidre  ou  du  laisser  à  la  première 
sommation  faite  à  personne ,  ou  sur  le  second  de&ut  de  fassignation  fisute  au  domicile, 
sans  tergiverser,  user  de  response  ambiguë  :  car,  pour  le  &it  du  maistre,  sa  responae 
inceitaine  equipollera  refus  de  contribuer,  partant  sera  privé  de  son  firet  :  fasseureur 
au  contraire,  sa  tacitumité  ou  douteuse  response,  Tabstiendra  à  payer  les  frais  et  prin- 
cipal du  rachapt  :  d'autant  que,  s*il  ne  veut  contribuer,  il  doit  dedarer  qu'il  se  con- 
tente de  la  perte  du  principal  ;  s'il  ne  le  déclare,  l'on  suppose  que  tacitement  il  preste 
ioii  consentement;  ce  qui  s'observera  en  pareil  cas,  pour  ce  que  les  matières  d'assea- 
rances  doivent  promptement  s'eq>edier  conune  très-provisoires  .  spécialement  en 
rachapts  ou  compositions,  d'autant  que  chacun  moment  de  temps  apporte  change- 
ment de  nouvelles  de  perte  ou  gain  :  aussi  il  ne  seroit  pas  de  raison  que  le  marchand 
cliai|[eur  attendist  Tevenement  de  la  chose,  la  resolution  du  fidre  ou  du  laisser  (l). 

CHAPITRE  VIL 
Des  Délais  ou  Delaissemens. 

h 

Il  est  en  liberté  du  marchand  chargeur  fiùre  délais  (3)  à  ses  asseureurs,  c'est-à-dire, 
cjuitter  et  délaisser  ses  droits,  noms,  raisons  et  actions  de  la  propriété  qu'il  a  en  la 
marchandise  chaînée,  dont  il  est  asseuré,  quand  il  advient  naufrage  du  tout  on 
de  partie,  ou  bien  avarie  qui  excède  ou  endommage  la  moitié  de  la  marchandise; 
quand  il  y  a  prise  d'amis  ou  d'ennemis,  arrest  de  prince,  ou  tel  autre  destourbier  en  la 
navigation,  ou  telle  empirance  en  la  marchandise,  qu'il  n'y  ait  moyen  Tavoir  Êût.na- 
viger  à  son  dernier  reste ,  ou  qu'elle  ne  valust  le  fret  ou  peu  de  chose  davantage. 

Le  delab  n'est  de  nécessité,  mais  dépend  de  la  volonté  du  marchand  chargeur, 
duquel  il  peut  user  comme  d'extrême  remède,  quand  par  son  travail  il  n'a  sceo 
remettre  ny  recouvrer  ce  qui  estoit  perdu,  ou  en  voye  de  perdre. 

(i)  Voir  y^n,  t  II,  page  I5i;  Émérigon»  t.  I.^  page  405. 

(s)  Dans  la  règle ,  rasturenr  ne  doit  réparer  que  la  perte  éprouvée  par  ratfiirë,  et  faction  de  dëlaissement 
au  profit  de  ce  dernier  semble  contraire  h  la  natnre  dn  contrat.  Mail  rezpérience  apprit  bientôt  que,  dtm 
certains  cas,  nne  perte  considérable  devoitétre  considérée  comme  totale,  parce  qne  la spéccdation  de  Fis- 
suré étoit  dëtmite;  qu*nn  érénement  de  natnre  k  entraîner  très-probablement  la  perte  dcToit  être  considéra 
comme  perte  réelle.  En  conséquence ,  fassnré  a  été  admis  à  déclarer  k  fassorenr  qn'il  lui  cédoit  tons  ses 
droiu,  tontes  §m  chances,  tontes  ses  prétentions  au  recouvrement  des  objets  frappés  par  f accident,  et  à 
exiger  le  prix  de  f  assurance  comme  si  cts  objets  eussent  été  perdns.  Telle  est  Torigine  de  lafacoltéde 
délaissement  dont  on  ne  troure  pas  de  trace  dans  les  premières  ordonnances  de  Barcelone.  Cet  article, 
ajnsi  que  le  quatrième,  déclare  que  f  assuré  a  seul  le  droit  d*option.  Voir  Valin,  t.  II,  pages  9f  et  9t\ 
Emérigon,  1 1.«', pages  441  et  453,  et  t.  II,  pages  t7S,  177, 166  et  1S4. 


Digitized  by 


Google 


LE  GtltlON  DS  LA   MER.  40l 

a 

Recevant  le  marchand  avertissement  d'aucune  chose  susdite ,  et  s*il  est  certioré  par 
bons  avis  de  la  perte  ou  naufrage  ^  sans  espoir  de  recouvrance,  il  ne  doit  consulter  8*il 
fera  son  délais  o|i  non,  mais  le  doit  signifier  (  comme  il  sera  dit  au  chapitre  du  devoir 
du  greffier)  pour  deux  mois  du  jour  de  la  signification  ^  espérant  recouvrer  les  sommes 
asseurées;  et  nonobstant  dedans  ledit  temps ^  ou  plustost  si  faire  se  peut,  communi- 
quera ses  carguaisons^  connoissemens^  attestations  de  la  prise  ou  perte,  aux  asseu- 
r£urs  (1). 

IIL 

Sur  ce,  se  forme  une  dispute  non  décidée  :  sçavoir,  si  le  seul  acte  de  délais  est 
suffisant  aux  asseureurs  pour  recouvrer  les  marchandbes  depredées,  ou  qui  sont 
encore  en  essence  entre  les  mains  des  ennemis  ou  des  pillards ,  ou  s'il  est  besoin  de 
mandement  spécial  ou  de  procuration ,  veu  que  ia  cession  ou  délaissement  emporte 
transport  de  tous  droits  (2). 

Aucuns  disent  que  le  plus  souvent  les  asseurances,  spécialement  des  estrangers, 
se  font  par  mandataires  ou  commissionnaires,  et  ce  par  vertu  des  simples  advertisse- 
mens  que  leur  donnent  les  propriétaires  par  lettres;  et  si  par  faute  de  bailler  procura- 
tion f asseureur  fondoit  ses  exceptions ,  il  s*ensuivroit  que  le  commissionnaire  qui 
n'est  délégué  que  pour  icelle  passer,  ayant  son  propriétaire  résidant  en  Espagne, 
Portugal,  Barbarie,  ou  Italie,  auquel  if  ne  peut  donner  advis,  et  avoir  responsfe  au  plus 
tost  que  dedans  deux  mois,  pourroit  estre  privé  du  recouvrement  des  choses  asseurées. 

Contre  cda  les  autres  respondent  :  Si  un  commissionnaire  a  le  pouvoir  de  &ire  ie 
délais,  la  perte  advenant,  il  doit  avoir  le  pouvoir  de  passer  la  procuration,  veu  que 
c'esi  mpin$  passer  procuration  que  faire  Fasseunmce  et  d^ais,  lequel  equipole  à  un 
transport  s'il  est  en  forme  autentique;  car  !e  délais  se  fait  par  un  sergent  royal,  par 
le  greffier  des  polices,  ou  par  les  tabellions  ou  notaires,  au  domicile  des  asseureurs, 
s^ans  connoissance  de  cause;  aucuns  des  asseureurs  seront  absens,  autres  respondront 
qu'ils  garderont  de  se  mesprendre ,  pu  qu'ils  ont  ouy  Fexploit  fait  sans  assignation  par- 
devant  aucun  juge,  cela  demeure  pendu  au  croc  jusques  aux  deux  mois  que  le  temps 
du  payement  vient ,  alors  forment  des  procez  sur  des  exceptions  et  fins  de  non-recevoir, 
que,  par  faijitede  bailler  la  procuration,  rien  n'est  recouvert  ny  poursuivy,  combien 
qu'il  y  eust  eu  moyen  ;  que  le  délais  porté  par  fexploit  du  sergent  n*est  valable  que 
par  devers  les  nations  estrangere^,  ppur  redamer  la  propriété  d'une  marchandise  cbar» 
gée  sous  !e  nom  d'autniy,  sans  son  spécial  mandement. 

Or.  combien  que  cela  $oit  demeuré  indécis  entre  les  marchands  >  H  y  a  plus  d'appa- 

(0.  Voir  Valin»  t  II»  page99;  Émërigon ,  t  II ,  pages  S6t,  tSS»  170, 197. 

(l)  La  dîtcQMion  dana  laqaelle  entre  le  Guidon ,  proaye  qa*on  n*entendoit  pu  encore  très-bien  la  théorie 
du  dëiaisfement,  et  que ,  tout  en  récoonoissant  les  ayantages  de  cette  meanre,  on  cberchoit  k  rezpliqner  par 
tes  règles  da  droit  commun.  Le  contrat  d'assurance,  disoit-on,  n*est  pas  une  yente  faite  par  rassuré  à 
Fassureur  de»  cboses  assurées;  nul  né  peut  devenir  propriétaire  d'une  chose  que  par  acte  translatif  de  pro- 
priété; on  ne  peut  disposer  que  de  ce  dont  on  est  propriétaire.  De  là  on  concluoit  que  fassureur  deyoit 
SToir  une  procuration  de  Tassuré  pour  disposer  des  choses  que  ce  dernier  lui  délaissoit  L'usage  a  sim- 
plifié cette  théorie  ;  la  déclaration  de  fassuré,  pourvu  qu'il  soit  dans  le  cas  on  le  délaissement  est  autorisé, 
investit  fassureur  de  la  propriété  des  objets  délaissés.  Voir  Vaiin,  t  II,  page  llS;  Emérigon,  t.  L^^, 
pages  S04,  sss,«tt  II,  pages  0«,  99,  i78et  190. 
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rence  aux  derniers ,  que  fasseuré  ou  son  commissionnaire  soit  tenu  bailler  du  jour 
du  délais  en  trob  fours  la  procuration,  et  la  passer  sous  le  n<»n  de  celuy  des asseureon 
intéresse  pour  la  plus  haute  somme. 

Cependant  l'asseuré  ou  son  commis  fera  faire  l'attestation  qu'il  doit  fournir  (comme 
il  a  esté  dit  )  de  la  perte,  prise  ou  naufrage,  justifiera  la  carguaison  et  la  qualité  on 
(|uantité,  et  couit  des  marchandises  chargées,  le  connoissement  ou  reconnoissance  de 
la  cliarge  d*icelles  au  navire ,  et  ce  dedans  deux  mois  :  et  ne  sont  tenus  les  asseureun 
au  payement  que  cela  ne  leur  ait  esté  baHIé,  ou  mis  au  greffe  des  asseurances. 

IV. 

Quand  le  navire  est  pris  ou  jette  à  la  coste  par  tourmente  en  pays  estranger,  et  qu'H 
y  a  <|uelque  espoir  de  recouvrance  du  tout  ou  en  partie,  il  est  en  liberté  de  l'asseuré 
tU  foire  ses  délais,  ou  autranent  s'arrester  a  protestation;  et  quelque  poursuite  ou 
adjonction  qu'il  donne  aux  asseureurs,  ceb  ne  luy  portera  de  préjudice  que  par  après 
il  no  fasse  son  délais  (1). 

V. 

Les  poursuites  se  feront  selon  l'ordre  prescrit  au  traité  des  rachapts  (S)  et  compo»- 
tiuns,  et  sera  adjousté  que,  pour  le  bien  et  Futilité  du  navire  et  marchandise,  H  est  plus 
lApedicnt  de  commettre  la  poursuite  au  propriétaire,  s'il  la  veut  entreprendre,  pour 
ce  c|ue  y  outre  qu'il  y  court  ordinairement  bonne  somme  pour  bquefle  il  est  contri- 
buable, il  doit  estre  naturellement  plus  enclin  à  la  recouvrance  que  nul  antre. 

VL 

S*il  est  refusant  de  ce  faire ,  il  passera  procuration  pour  (aire  la  poiusuhe  à  celuy 
(|ui  est  asseureur  de  la  plus  grande  somme,  soit  qu'H  la  veuiUe  ou  non,  Toutesfois,  si 
volontairement  aucun  des  autres  asseureurs  vouloit  entreprendre  la  charge,  du  consen- 
tement de  tous  ou  de  la  plus  part,  luy  sera  baillée,  pourront  l'un  ou  l'autre  substituer 
un  facteur,  envoyer  un  procureur  aux  despens  de  la  chose,  pour  moyenner  la  recou- 
vrance. Seront  tenus  les  asseureurs,  mesme  le  marchand  chaigeur,  à  la  raison  de 
ce  qu'il  court ,  faire  avance  de  deux  ou  trois  pour  cent,  plus  ou  moins,  pour  les 
premiers  frais  :  et  en  cas  que  par  après  il  fust  pris  argent  au  change  sur  celuy 
qui  auroit  pris  ladite  chai]ge,  seront  tenus  les  autres  au  mesme  temps  du  payement 
apporter  leurs  cote^-parts  en  la  maison  de  celuy  qui  a  pris  le  négoce  en  main  ;  après 
un  simple  avertissement  ou  sommation ,  au  refus  ou  de&ut  de  le  vouloir  payer,  il 
sera  permis  de  prendre  argent  au  change  ou  à  Finterest  sans  autre  formalité ,  aux 
despens  des  refusans  ou  dilayans  :  le  mesme  sera  fait  si  le  marchand  chargeur  a  pris 
sur  soy  la  poursuite. 

Si  le  navire  ou  marchandise  sont  en  arrest  de  prince,  hors  le  &it  de  la  guerre, 
après  avoir  fait  voile  et  sorty  du  port ,  le  marchand  chai^eur  pour  ce  ne  fera  ddais, 
mais  fera  recherche  de  sa  marchandise ,  comme  il  sera  dit  au  traité  de  baraterie  de 
patron  (3). 

( I  )  Voir  Valin ,  1. 11 ,  page  9 1  ;  Émërigon ,  t  II ,  page  S6S. 

(2)  Cesl  \t  rhapitrc  vi  ci-deafus,  qii*on  dëtigDe  ici  mal-à-propoa  sont  le  nom  de  trmité* 

(3)  Co5t  le  chapitre  ix  ci-aprèi ,  dëaigné  anaai  improprement  aoui  le  même  nom  de  irmté* 
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Si  le  prince  a  af&ire  et  qu'9  print  portion  ou  le  tout  de  la  marchandise^  il  ne 
pourra  si-tost  faire  délais,  mais  sera  tenu  d'attendre  six  mois,  dedans  lequel  temps  il 
fera  ses  poursuites  pour  recevoir  le  payement.  Si  dans  ledit  temps  il  ne  peut ,  il 
pourra  faire  son  ddais ,  et  sera  aussi  tenu  d'attendre  le  mesme  temps  pour  la  charge , 
excepte  en  marchandises  périssables  et  grossières,  comme  vins,  fromens,  grains, 
vivres,  qui  n'ont  que.  certaines  saisons,  i'asseuré  ne  sera  tenu  d'attendre  tel  temps, 
mais  donnera  incontinent  avertissement  à  ses  asseureurs,  fera  ses  poursuites  pour  avoir 
main-Ievëe  de  sa  marchandise,  et  pour  recevoir  son  navire  :  s'il  ne  peut  si  prompte- 
ment,  il  pourra  faire  ddais  six  semaines  après  .i'arrest,  afin  de  donner  ordre  à  vendre 
ou  à  profiter  lesdites  marchandises  avant  quelles  s'empirent  du  tout  (1). 

VIL 

S'il  y  a  voit  portion  de  la  marchandise  gastëe,  autre  portion  sans  dommage,  le  mar- 
chand chargeur  pourra  faire  son  délais  de  lagastée  (2),  et  reserver  celle  qui  est  saine; 
autrement  ii  fera  estimer  le  dommage,  ou  vendre  au  comptant  la  gastée  par  autho- 
rite  de  justice,  dont  il  fera  faire  les  attestations  et  appretiations,  pour  le  dommage 
estre  reparty  aux  asseureurs,  comme  il  a  esté  dit  au  chapitre  des  avaries. 

VIII. 

En  fruicts,  sef,  giàins,  victuailles  et  autivs  provisions , 'délais  ne  se  pourra  faire 
de  portion  d'une  espèce,  sinon  du  tout,  comme  si  une  portion  de  raisins  estQit  gastée, 
et  que  I'asseuré  voulust  faire  délais  de  ce  qui  est  gasté,  et  reserver  ce  qui  est  sain ,  il 
ne  pourra,  mais  Êiudia  qu'il  fasse  délais  de  toute  l'espèce  (3). 

IX. 

Si  en  une  mesme  carguaison  il  y  a  diverses  espèces  ou  sortes  de  marchandises,  si 
fune  est  gastée,  f autre  saine  et  préservée  d'empirance,  il  pourra  faire  délais  de  la 
gastée  en  fruicts  et  victuailles,  si  ^es  viennent  hors  de  saison,  ou  qu'il  y  eust  grand 
rabais,  et  pour  quelque  detourbier  ou  infortune  il  fust  avenu  avarie  à  la  marchan- 
dise, pour  ce  le  marchand  chargeur  ne  prendra  prétexte  de  faire  délais  si  Fempirance 
n'estoit  universelle,  et  qu'elle  fist  perdre  vente  de  la  marchandise,  et  qu'elle  excedast 
cinquante  pour  cent.  Mais  ce  qui  se  trouvera  sain  et  entier,  le  marchand  chai^geur 
sera  tenu  le  recevoir,  parce  que  i'asseureur  promet  bien  indemnité  du  principal ,  se 
soumet  aux  avaries,  mais  il  ne  pactvonne  pas  du  profit  ou  perte  sur  la  marchandise 
estant  arrivée  au  port  de  salut  (4). 


Pareillement  le  marchand  chargeur  ne  pourra  délaisser  tes  marchandises  cy-dessus 

(l)  Voir  Valin,  t. II,  page  itS;  Émérigon,  t.I.cT,page  5S5»  et  tll,  pages  t7l,  S75. 

(t)  Cette  faculté  de  délaifser  la  partie  arariée  et  de  conserver  le  reste  est  contraire  à  la  nature  du 
contrat  £Iie  n*a  pas  été  suirie  dans  la  pratique  générale.  On  peut,  en  comparant  cet  article  arec  les  sniTans , 
i^pconnoltre  que  les  principes  de  fauteur  du  duidon  n'étoient  pas  bien  fixés.  Voir  Valin,  t.  II,  page  lot  ; 
Emérigon,  t.  I.«r,  page  865,  et  t  II,  page  ti4. 

(S)  Voir  Vdin,  t  II,  page  lot  ;  Emérigon ,  t.  I.cr,  page  tl4. 

(4)  Voir  Valin,  t.  II,  page  lit  ;  Emérigon ,  1 1.^,  page  ti4. 
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déclarées  rtux  maistres  de  navire  pour  leur  fret,  si  Tempirance  estoit  procedée  du 
degast  qui  survient  de  soy-mesme,  ou  pour  le  grand  rabais  du  prix  qui  survient  le 
plus  souvent  après  les  saisons  passées ,  comme  en  figues ,  raisins  et  harenc ,  après 
Pasques;  ou  pour  la  trop  grande  abondance,  comme  en  grains,  vin  ou  sel,  nonobs- 
tant qu'en  sel  autrefois  il  se  soit  pratiqué  (  ce  qui  est  contre  raison  )  si  par  dause 
expresse  cotte  option  aavoit  esté  réservée  en  la  charte-partie  (1). 

XL 

Marchandise  contenue  en  futaille,  comme  vins,  hurles,  olives,  mêlasses,  et  autres 
semblables  espèces ,  si  elles  ont  tellement  coulé  que  les  futailles  soient  vuides ,  ou 
presque  vuides  (2) ,  le  marchand  chargeur  les  pourra  délaisser  pour  le  fret  avant  que  les 
mettre  en  terre  ;  partant  soient  advisez  les  inaistres  quand  ils  recevront  les  fiitaiUes, 
qu'eDes  soient  bien  reliées  et  conditionnées.  L'asseureur  n'est  tenu  au  cotdage  (3)  :  vray 
est  que  si  par  tourmente  dies  avoient  esté  teiïement  pressées  qu'efles  eussent  jette 
les  fonds  hora,  fussent  abattus  et  enfondrez,  pourveu  qu'il  ny  ait  mauvais  armmage, 
la  perte  sera  avarie  sur  les  asseureurs,  le  maistre  en  perdra  son  fret. 

XIL 

Si  après  Tan  et  jour  expiré,  à  compter  du  jour  du  département  du  navire,  le  char- 
geur n'auroit  eu  nouvelles  de  son  navire,  soit  que  les  pik>t68  se  fussent  fourvoyez  des 
lignes  de  leura  compas  ou  astrolabes,  pris  route  pour  route,  ou  que  par  leur  inrpe- 
ritie  ils  eussent  failly  à  remarquer  la  hauteur  du  soleil,  ou  f aspect  du  lieu  auquel  ils 
se  proposent  d'aller,  et  par  ce  moyen  tournent  çà  et  là ,  et  qu'ayant  passé  le  terme 
dedans  lequel  ils  dévoient  estre  de  retour,  ou  que  de  fiut  ib  se  fussent  perdus  en  plaine 
mer  dont  l'on  ne  peut  avoir  de  nouvelles,  fon  a  accoustumé  que  le  marchand  puisse 
faire  délais.  Tan  et  jour  expiré;  ce  qui  sera  observé  aux  lointains  voyages  des  Indes, 
Pérou ,  Castel  de  mine ,  Canibales ,  et  autres  lointaines  navigations  des  mera  da  Le- 
vant, ou  du  destroit  de  Gilbartar  et  coste  d'Italie,  ce  terme  sera  prolongé  de  six  mois, 
qui  est  dix-huict  mois  (4). 

Aussi  après  que  ie  délais  sera  (ait,  si  le  navire  arrive  par  après  à  port  de  salut, 
Tasseureur  recueillera  à  sa  part  et  portion  ie  profit  de  la  navigation,  sans  que  le 

(i)  Il  ne  s'agit  plus  ici  da  contrat  d'acsarance  et  du  ddlaÎMement  qui  a  fait  robfet  dea  articles  prëcëdent. 
Oïl  décide  un  point  qni  an  sorplui  ne  fait  aucune  difficulté,  relatif  anx  rapports  entre  le  patron  et  lef 
chargeur!.  La  dëprëciation  des  marchandises,  arrivée  par  leur  Tice  propre  on  par  tonte  antre  cause  qn'on 
ne  peut  imputer  à  ia  fante  du  patron ,  ne  dispense  point  d'en  payer  le  fret  Si  fon  s'en  rapportoît  à  nn 
passsge  de  Titc-Live ,  liv.  xxx ,  chap.  xxxviii,  on  ponrroit  croire  que ,  dans  un  cas  semblable,  le  chargeur 
avoit  droit  d'abandonner  la  marchandise  pour  le  fret.  Mais  il  ne  paroît  pas  que  ce  principe  ait  été  admis 
par  les  jurisconsultes  romains  dont  les  ouvrages  sont  extraits  dans  le  Digeste.  Voir  Valin,  1. 1.*',  page  eS5. 

(t)  Cet  article  est  relatif  et  au  confrat  dassurance  et  an  contrat  de  charte-partie  intervenu  entre  le 
patron  et  les  cbirgeurs.  Sons  le  rapport  du  contrat  d'assurance ,  les  pertes  dont  il  s'agit  ici  sont  k  la  charge 
des  assureurs,  si  elles  résultent  d'accidens  de  la  navigation  :  sous  le  rapport  du  contrat  de  charte-partie, 
le  chargeur  n'en  doit  pas  le  fret,  parce  que  le  chargement  qu'il  avoit  sur  le  navire  n'est  pas  parvenu  à 
sa  destination;  ce  qu'il  a  chargé,  ce  ne*  sont  pas  des  tonneaux  vides,  mais  le  liquide  contenu  dans  ces 
tonneaux.  Voir  Valin,  t.  I.«r,  page  638  ;  Emérigon ,  t.  h^,  page  S91. 

(s)  L'édition  de  Cleirac  porte,  est  tenu  au  coulage;  ce  qui  est  évidemment  une  faute  que  n'offrent 
point  les  autres  éditions. 

(4)  Les  articles  précédons  et  quelques  autres  traitoient  du  délaissement  en  cas  de  perte  réelle.  II  t*afit 
ici  de  la  perte  présumée  par  le  dé&ut  de  nouvelles  pendant  un  long  temps. 
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marchand  chargeur  y  puisse  rien  demander^  sinon  à  la  raison  de  la  portiqn  dont  il  ne 
seroit  asseurë. 

Par  ce  mesme  r^Iementi  les  avaries^  ressortimens ,  répétition  de  ce  qui  est  trop 
asseiu*ë ,  et  autres  repartitions  touchant  ie  fait  des  asscurances,  n'auront  lieu ,  si  dedans 
Fan  et  jour  e&es  ne  sont  poursuivies ,  par  demande  &ite  en  jugement  contradictoire , 
et  qui!  ne  soit  vérifie  de  la  dépendance ^  pour  oster  les  abus  des  sommations  et  protes- 
tations simples  sans  assignation^  qui  peuvent  causer  une  infinité  de  procez  à  des  héri- 
tiers où  jamais  il  n'y  auroit  fin  (1). 

CHAPITRE  VIII. 
Des  Attestations. 

l. 

Cy-devant  a  este  traité  des  avaries,  rachapts,  compositions  et  délais ,  en  quoy  il 
a  esté  fait  mention  qu'il  estoit  besoin  fournir  d'attestations  valables  »  par  lesquelles 
neantmoins  il  se  commet  de  grands  abus,  veu  que,  par  le  moyen  d'iceQes,  les  patrons 
des  navires  rejettent  tous  les  acddens  sur  la  tourmente  et  cas  fortuit,  pour  affi^nchir 
leur  nef  de  la  contribution  des  avaries  ;  mesme  les  marchands  chai|[eurs  qui  ont  les 
maistres  .de  navire  à  leur  dévotion ,  ies  font  dresser  à  leur  fiintaisie  ;  parquoy  à 
Tavenir  lesdits  maistres  ne  seront  croyables,  ny'Ieur  équipage,  au  simpîe  rapport 
qu'ils  font  au  premier  bureau  de  leur  descente  (2). 

Mais,  si  la  periclitation,  naufrage ,  rachapt  et  composition,  ou  avarie,  se  peut  &ire 
attester  par  autres  moyens  que  par  la  déposition  de  f équipage  (3),  ce  sera  le  plus  seur  ; 
d'autant  que  le  témoignage  de  l'équipage  est  toujours  suspect  pour  la  part  qu'ils  ont 
au  fret.  Toutesfois,  de&illant  autre  preuve,  &ut  considérer  si  des  compagnons  les  uns 
sont  au  tiercement,  autres  à  loyer  ;  la  déposition  de  ceux  qui  sont  au  ioyer  sera  pré- 
férée et  prise,  sommation  préalablement  faite  au  &cteur  ou  commissionnaire  de  ceiuy 
auquel  appartient  la  marchandise,  à  ce  qu'il  soit  présent  à  la  jiu^nde,  et  luy  sera  licite 
bailler  articles  pour  les  examiner.  S'il  n'y  a  facteur  ou  commissionnaire ,  sera  tenu  le 
maistre  commtmiquer  sa  requeste  au  substitut  du  procureur  gênerai  du  Roy  pour  y 
garder  l'interest  des  absens. 

Si  c'est  le  marchand  chargeur  qui  fait  faire  Tattestation  au  Havre,  Dieppe,  Fes* 
camp  et  Honnefleur,  il  fera  sommer  les  asseureurs  de  se  trouver,  ou  procureur  pour 
eux,  au  jour  prefix,  à  voir  faire  les  attestations. 

Car,  si  le  marchand  ou  Fasseureur  les  veulent  debatre,  requérir  en  f^rt  d'autres, 
ou  recoler  les  témoins,  le  juge  ordonnera  selon  que  le  cas  requerra  ;  mais  il  ne  laissera 

(l)  Ce  dernier  alinéa  D*est  pins  relatif  aux  deux  préc^dens  ;  il  a  pour  objet  les  prescriptions  an  |;ro<ii  dei 
assureurs.  Voir  Valin ,  1. 11,  pages  ilO,  180,  iSS;£mëngon,  t  II,  pages  84, 106,  107,  SS7,S63  et  S6€. 

(s)  Cette  disposition  se  réfère  à  Tobligation  d*un  rapport,  imposée  an  capitaine  par  f  article  s  5  de  Tordon- 
nance  de  1584.  Elle  a  pour  objet  de  ré^er  les  relations  entre  les  patrons  et  les  chargeurs;  mais,  dans  la 
suite,  Tarticie  pre'voit  aussi  comment  les  assurés  doiTcnt  justifier  la  perte  aux  assureurs. 

(3)  Le  Consulat,  chap.  99,  1S4  et  SS5  [lit,  clxxix  et  clxxx  de  mon  édition],  contient  les  mêmes 
principes  et  admet  ie  témoignage  des  matelots  en  cas  de  jet,  naufrage  et  autres  semblables  accidens, 
disposition  qni,  elle-même,  a  pu  être  empruntée  à  la  çonst  t  du  titre  v du  livre  xi  du  Code  de  Jnsti- 
nien.  VoirValin,  t.  L»,  page  184,  et  t  II,  page  iS4;Emérigon,  t  U,  pages  86,  88,  91  et  94. 
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à  tirer  outre  sur  la  première  {nformation,  à  la  provision  pour  le  firet,  ou  sommes 
asseurëes  en  la  forme  çy-dessus  dite. 

CHAPITRE  IX. 

De  Bamtf  Baraterie,  et  de  fArrest  de  Prince. 

I. 

Barat  ou  baraterie  (l)  de  changement  de  patron  est  le  changement  qui  se  feit  des 
maistres  de  navire  ,  voyages,  escales  »  restes,  havres,  malversations,  roberies,  lardus, 
altérations,  dq^isemens  des  marchandises,  ie  tout  procédant  du  patron  du  navire, 
équipage  et  n^ligence  d'iceux,  dont  Fasseureur  court  le  risque,  et  est  tenu  d'indem- 
niser son  asseuré,  à  la  charge  toutesfois  que  le  marchand  chargeur  ou  sou  facteur, 
estant  en  lieu  où  il  puisse  avoir  justice,  fera  les  poursuites  en  première  instance 
contre  le  maistre ,  fera  son  devoir  de  luy  rabatre  le  dommage  sur  son  fret  avant  que 
s'adresser  sur  ses  asseureurs. 

IL 

Si  le  patron  s'est  allé  rendre  aux  ennemis  ou  entre  les  mains  des  pillars,  a  vendu  b 
marchandise ,  roI>ë  les  denrées  ou  marchandises ,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  moyen  de  ie 
poursuivre,  ou  d'en  avoir  justice (2),  il  suffira  de  fournir  d'attestation  valable,  et  laisser 
la  poursuite  à  Foption  des  asseureurs  en  leur  faisant  le  délais  ;  autrement,  s'il  y  a  espoir 
de  recouvrance,  suivra  l'ordre  contenu  au  chapitre  des  nM:hapts  ou  compositions. 

III. 

Baraterie  de  patron  est  forcée  ou  volontaire  (3).  Forcée,  comme  si,  par  le  comman- 
ment  du  prince  amy  ou  ennemy,  les  marchandises  du  navire  auroient  esté  arrestées, 
confisquées,  ou  par  après  recouvertes  et  chargées  en  autres  navires;  ou  bien  si  les 
navires  estoient  arrestez  pour  leur  service,  et  les  mabtres  de  navire  contraints  quitter 
leurs  vaisseaux  pour  commander  en  autres.  Ausqueb  cas  Fasseureur  ne  laissera  de 
courir  le  mesme  risque  que  devant,  soit  en  un  ou  plusieurs  navires  :  et  en  outre  il 
sera  tenu  contribuer  aux  frais,  mises  et  avaries,  et  la  décharge,  recharge^  soulage 

(i)  On  adëjk  ra,  chap.  y,  articles  5  et  6,  que  ratsiireiir  rëpondoit  des  datas  da  patron,  qne  dtni 
Tusage  on  nomme  baraterie.  Cette  question  de  responsabilité  est  une  de  celles  sor  lesqneuas  H  j  a  nne  pins 
grande  diversité  de  législations.  Dans  le  système  du  Guidon,  la  responsabilité  de  rassoreiir  est  subsidiaire i 
rassuré  doit ,  ayant  tout ,  chercber  à  se  (aire  indemniser  par  le  patron  qui  a  occasioné  le  tort.  Mais  le  rédac- 
teur du  Guidon  ne  paroit  pas  avoir  eu  ici  été  notions  bien  claires  sur  la  matière  dont  il  parioit;  car  onroit, 
dans  Tarticle  S ,  qu*il  considère  comme  baraterie  des  é? énemens  dans  lesquels  il  n*7  a  ni  ne  peut  j  aroir 
aucune  faute^  du  patron.  Voir  Valin ,  t.  U^,  page  SOS  ;  Emérigon ,  t  I.^,  page  S67. 

(i)  Voir  Emérigon,  1. 1.*',  page  367. 

(S)  Cette  distinction  est  complètement  inexacte ,  et  démontre ,  comme  "je  Tai  dit  sur  Tarticle  l.^,  que  U 
rédacteur  ne  s*cntendoit  pas  bien  lui-même.  Si  »  comme  le  prouvent  tous  les  glossaires  de  Tancien  langagei 
baraterie  t  entend  des  fautes  ou  délits  du  patron ,  la  distinction  entre  la  baraterie  forcée  et  la  baraterie  to- 
lontaire  est  une  absurdité.  Au  surplus ,  à  cela  près ,  la  décision  de  cet  article  est  fuste  ;  tout  acte  de  violence 
de  la  part  de  fautorité  publique  par  reflfet  de  laquelle  Fassuré  éprouve  on  dommage,  est  à  la  charge  de  ft*- 
sureur.  Voir  Valin,  t.  II,  page  115  ;  Emérigon ,  L  I.<r,  page  SSt* 
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OU  chayage  et  einpirance  qui  à  cause  de  ce  seroit  survenu;  pourveu  que  le  navire 
sur  le()uel  il  y  a  changement  fust  sorti  iiors  du  port  ^  eust  fiiit  voile  et  arresté  ailleurs  : 
car  si  larrest  avott  esté  fait  en  mesme  lieu  et  port  (1  ) ,  ledit  marchand  chargeur  est  tenu 
d'en  averthr  sea  asseureurs ,  et  déclarer  en  quelles  autres  navires  ils  veulent  rechai^ger 
les  marchandises;  parce  que  y  si  aucun  des  asseureurs  avoit  auparavant  signé  ou  asseuré 
quelque  somme ,  ou  bien  chaîné  marchandise  es  navires  esquels  fasseuré  voudroit 
recharger,  fasseureur  ne  seroit  tenu  courir  le  risque,  faisant  apparoir  quil  eust  signé, 
ou  chargé  marchandise  au  préalable ,  ce  qu'ik  seront  tenus  déclarer  à  la  notification 
qui  leur  sera  iaite,  afin  que  lasseureur  donne  ordre  de  fasseurer  par  d*autres. 

IV. 

Changement  volontaire  procède  du  vouloir  du  maistre,  du  liourgeoib  u(  k  nei,  on 
du  mciichand  fréteur,  quand  pour  le  bien  de  la  navigation  ils  trouvent  convenable 
de  changer  le  maistre  ou  navire.  Si  le  changement  se  fait  sur  le  port,  suivant  que 
dessus;  car  hors  le  port,  après  avoir  fait  voile,  Fasseureur  coiul  le  risque,  et  n'est  tenu 
en  ce  cas  Tasseoré  le  notifier;  d autant  que  par  la  police  il  en  a  le  pouvoir,  toutesfois 
il  en  doit  fiiire  son  devoir;  s'il  ne  le  dedare,  il  ne  luy  sera  reproché  ou  proiiosé  par 
fin  de  non  recevoir,  mais  suffira  qu'il  justifie  à  ses  asseureurs  que  la  remotion  ou 
changement  a  esté  £dt  poiu*  bonnes  et  justes  causés  (2). 


Si  le  maistre  néglige  charger  la  marchandise  (3)  destinée  pour  porter  en  son  navire, 
soit  pour  faire  place  à  ses  vivres  et  munitions,  ou  que  par  malice  il  ne  voulust  porter 
à  fret  fait  à  traveis ,  à  faute  du  bon  arrumage,  combien  que  les  peut  porter,  la  véri- 
fication foite  de  sa  faute,  il  sera  tenu  aux  interests  et  dommages  du  marchand  fréteur. 

VI. 

Si  le  prince  arreste  le  navire  comme  s'il  s'en  vouloit  servir,  s'il  avoit  aflaire  de 
portion  ou  de  toute  la  marchandise,  s'il  ne  veut  permettre  aux  navires  de  sortir 
qu'en  flote  ou  redoublement  d  équipage,  ou  s'il  prevoyoit  li  plus  grands  dangers  les 
arrestans  pour  quelque  temps,  l'asseureur  jne  doit  aucune  indemnité  quand  telle  chose 
avient  dedans  le  mesme  port ,  pour  ce  que  ce  sont  des  dangers  de  la  terre  (4  ),  proce- 
dans  du  vouloir. du  prince. 

VII. 

^i  la  marchandise  ou  nef  sont  sortis  du  premier  port,  fait  voile,  et  single  en  haute 
mer,  et  relâché  par  après  en  autre  port,  où  dles  sont  arrestées,  le  cha]|[eur  sera  tenu 

(l)  Le  TOjtge  n'ëtiat  pas  commencé,  on  ne  peut  appliquer  ici  les  règles  feitttires  sn  cas  où  Téréntmtnt 
prém  plus  bant  erriTe  pendant, fe  Tojage. 

(t)  Valin,  t.  Il,  page  its  ;  Émérigon,  t.  L*',  pages  414  et  SSt. 

(s)  Cet  article  est  entièrement  étranger  an  contrat  d'assorance  ;  il  est  relatif  aux  obligations  dn  patron 
enTen  les  cBargenrs.  On  a  yn  des  principes  semblables  dans  les  cbapitres  89  et  90  [xuv  et  xlv  de  mon 
édition]  du  Consulat  de  la  mer.  Voir  Valin,  t.  L^^  page  609. 

(4)  Le  navire  n*étant  pas  encore  parti,  il  n*7  a  pas  encore  de  risques  maritimes;  le  contrat  est  donc 
rompu  par  le  défaut  de  cause.  Voir  Valin ,  t  II ,  page  1 14  s  Emérigon ,  U  l.*',  psges  6SS ,  SS9 ,  54 1  et  S7 s. 
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attendre  six  mois  pour  vuider  Farrest,  ou  recharger  en  autres  navires ,  suivant  qu"?  t 
esté  dedarë  au  chapitre  des  délais  (1).     . 

VIII. 

Si  larrest  procedoit  pour  droits  non  payés,  acquits  mal  dressez,  debtes  du  cliar- 
geur^  malversations  d*iceluy,  i'asseureur  n'est  tenu  d'aucune  indemnité  (S).  Si  le  maistre 
du  navire  avoit  chaif^é  ou  voulu  chai|[er  marchandises  prohibées  appartenant  a 
d'autres ,  s'il  a  fiiiliy  ou  malversé  sans  l'adherance  ou  consentement  de  f asseuré ,  k 
maistre  du  navire  en  respondra  s'il  a  de  quoy  payer;  s'fl  est  insolvable^  par  droit  de 
baraterie  de  patron,  I'asseureur  en  est  tenu  (3). 

IX. 

D'autre  part,  â  l'asseuré  avoit  commis  le  maistre  pour  ses  acquits  et  payer  les  droits, 
ou  luy  eust  permis  de  s'immiscer  en  ses  affaires,  dont  fust  avenu  faute ,  et  ensuite 
arrest  ou  confiscation,  i'asseureur  n'est  tenu,  parce  que  telle  chose  ne  dépend  du 
devoir  du  maistre,  mais  du  chai|[eur  ou  son  facteur,  en  lieu  desquels  le  maistre  a  esté 
commis  (4). 

X. 

Le  congé  (5)  du  navire  et  f  enregistrement  se  doivent  faire  aux  despens  du  fréteur, 
ta  caution  sera  baillée  par  le  maistre. 

XL 

Tout  ainsi  que  le  maistre  est  tenu  de  fiûre  porter  et  naviguer  la  marchandise  à 
son  dernier  reste  à  ses  despens,  dommages  et  inierests,  s'il  veut  estre  payé  de  son 
total  fret,  de  mesme  si  le  marchand  fireteur  veut  rompre  ou  changer  le  voyage  contenu 
en  la  charte-partie ,  il  est  tenu  au  dédommagement  du  maistre  duqud  Ss  accorde- 
ront amiablement;  sinon  le  maistre  et  le  marchand  seront  tenus  subir  le  fugement  des 
gens  à  ce  connoissans.  S'il  y  a  marchandise  passagère,  et  que  les  propriétaires  de 
leur  bon  gré  les  veuillent  descharger,  après  les  reconnoissemens  signez,  et  prix  du 
fret  accordé,  ils  seront  tenus  contenter  le  mabtre;  autremei^t  il  pourra  à  la  rigueur 
se  faire  payer  à  {a  moitié  du  fret  (6). 

(i)  VoirÉmérigoo,  t.  II,  page  t7i. 

(s)  L'asiurevr  ne  répond  pas  des  fantei  de  TMiartf  ;  et  c*en  eil  nne  d'avoir  encouru  un  arrêt  on  confisca- 
tion pour  n*avotr  pas  pa^é  les  droiU.  Voir  Emérigon ,  t.  I.v,  pages  S64 1  367,  400  et  55t. 
(5)  Cest  le  même  principe  qne  dans  rartide  t.*'  du  prient  chapitre. 

(4)  Voir  Valin  »  t.  II,  paf  e  1 1  S. 

(5)  Le  rapprochement  été  mots  eauiion  et  coii^  apprend  qn'il  ne  s*agit  pas  ici  des  congés  ordi- 
naires ponr  le  départ  dt9  narires ,  mais  d'nne  permission  d'exporter  des  marchandises  dont  la  sortie  est 
interdite  on  sn}ette  à  certaines  garanties,  ponr  la  sortie  desquelles  le  chargeur  doit  se  munir  de  ce  qu'on 
nomme  aequù'à'efiution. 

(6)  On  a  TU,  t.  h^9  P^ges  t4t  et  149,  une  assex  grande  diversité  sur  robligation  de  payer  le  fret 
impcNié  au  chargeur  qui  vent  retirer  ses  marchsndises.  Les  articles  4  et  lo  des  Rôles  d*OIéron,  et  le 
chapitre  50  [xxxt  de  mon  édition]  du  Consulat ,  traitent  aussi  de  cet  olijet  Du  reste,  il  est  facile  de  voir 
que  ^t  article  n'est  relatif  qu'aux  rapports  entre  le  patron  et  les  chargeurs.  Voir  Valin  «  1. 1.%  page  «if . 
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XII. 

Pour  le  r^ard  de  l'asseureur,  dés  le  port  f  asseurance  se  peut  de&irè  :  si  forcëe- 
menti  3  naura  rien  ;  mais  si  volontairement  le  voyage  se  rompt,  de&it|  ou  change, 
il  sera  payé  d  un  pour  cent  s'il  a  convenu  le  transport  de  la  rivière ,  sinon  demy  pour 
cent.  Si  après  avoir  fait  voile  il  y  a  cliangemont  volontaire ,  l'asseurcur  ne  court  les 
risques,  sinon  jusquà  la  hauteur  et  veue  du  lieu  du  reste,  contenu  en  la  police  et 
charte-partie  :  s'il  est  moindre  que  le  preipieif.,  sera  tenu  ce  règlement,  à  sçavoir,  si 
c*est  par  deçà  la  moitié  du  voyage,  il  fera  tare  de  la  moitié  du  prix  de  Fasseurance; 
si  c'est  par  delà,  il  ne  rabatra  rien.  Si  par  tourmente  il  arrivoit  en  aucun  lieu ,  et  après 
îl  fist  vente  de  ses  marchandises  audit  lieu ,  fasseureur  rabatra  le  prix  de  l'asseurance 
au  dire  des  gens  à  ce  connoissans  veue  par  veue,  lieue  par  lieue  (l). 

XIIL 

Si  le  navire  suivant  son  voyage  estoit  arresté  par  privilège  ou  nécessité  de  quelque 
p.ys,  hors  le  fait  de  guerre,  comme  pour  avoir  vivres,  ou  autres  danrées  portées  dans 
le  navire,  dont  vente  se  fist  pour  la  provision  de  la  terre,  Fasseureur  subira  le  dom- 
mage de  la  non-vente,  et  restituera  le  prix  à  Testimation ,  ou  à  la  raison  de  ce  qu'il 
n'a  tout  couru  le  risque  au  dernier  reste,  poursuivra  fasseuré  le  payement  jusquesà 
six  mois ,  pendant  lequel  temps  il  fera  ses  dqigences  aux  despens  de  la  chose  ;  s  eiitend 
si  la  marchandise  est  vendue  au  prix  quelle  couste,  ou  au  dessous,  Fasseureur  contri- 
buera au  sol  la  livre  de  ce  que  b  marchandise  a  valu ,  à  la  raison  de  ce  qu'il  asseure  ; 
comme  aussi  le  maistre,  à  la  raison  de  ce  qu'il  iuy  faut  pour  son  fret  :  mais,  si  elle  est 
beaucoup  plus  vendue  qu'elle  n'a  cousté  par  la  carc^uaison  et  coust  de  son  fret,  Fasseu- 
reur contribuera  à  la  poursuite,  à  la  raison  de  ce  qu'elle  auroit  plus  valu.  Si  sur  la 
vente  il  y  a  de  mauvaises  debtes,  elles  seront  mises  en  avaries;  et  si  les  six  mois  expirez 
il  ne  se  peut  rien  recouvrer,  le  chai|[eur  fera  son  délais  (2). 

XIV, 

Si  »  sur  une  rupture  de  paix ,  il  y  avoit  arrest ,  la  marchandise  estant  encore  au  na- 
vire, Fasseuré  ne  fera  pourtant  délais,  si  actuellement  il  ne  justifioit  la  marchandise 
saisie  avoir  esté  déclarée  confisquée  par  justice  ou  vouloir  du  prince,  estant  icelle 
encore  dedans  le  navire  «  en  la  possession  du  maistre  et  temps  de  son  séjour;  car,  si  sur 
une  opinion  de  guerre  le  chargeur  ou  son  facteur  vouloit  laisser  passer  le  séjour,  et 
ne  voulust  descharger  la  marchandise  pour  faire  porter  la  perte  aux  asseureurs,  il  ne 
seroit  pas  raisonnable  (3). 

XV. 

Si  le  navire  touche  ou  séjourne  en  lieu  pestiféré,  dont  l'on  ne  Iuy  voulust  donner 

(i)  Cet  article  est  relatif  aux  rapports  entre  rauartf  et  son  assarenr,  k  la  diflTëreDce  des  deux  prtfc^dens, 
où  il  s*agissoit  des  rapports  entre  les  cliargeurs  et  les  patrons.  Il  est  bon  de  le  comparer  aree  Tarticle  te 
da  ehapitre  ii  ci-dessus.  Voir  Valin ,  1. 11 ,  pages  8t,  $fl  et  f.7  ;  Émërigon ,  t.  II ,  pages  54 ,  58 ,  59. 

(s)  Même  obscrration  que  sur  rarticlc  précédent.  Voir  Emérigon,  t.  I.c^,  pages  555,  555. 

(s)  Cet  article ,  comme  le  précédent ,  est  relatif  aux  causes  de  ddaiisement  de  la  part  de  fassuré  à  regard 
de  rasfnrevr. 
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pour  ce  traicte  jusques  à  certain  jour  et  temps  qu'il  eust  Êiit  esventer  la  marchandise, 

tel  temps  ne  courra  pour  le  séjour  de  la  cliarte^partie  (l). 

XVI. 

S'il  avient  que  les  marchandises  destinées  pour  charger  en  tels  navires  dedarës  es 
polices  ne  peuvent  estre  chargées,  comme  si  elles  arrivoient  trop  tard,  que  le  navire 
fust  parti  ou  eust  sa  chaige  ;  pour  oster  les  abus  qui  se  commettent  en  tel  cas,  le  char- 
geur sera  tenu  de  déclarer  à  ses  asseureurs  dedans  le  temps  qui  a  esté  cy-dessus  dit 
pour  le  fiiit  des  ressortimeas  (S). 

XVII. 

Si  au  mesme  temps  que  le  navire  arrivoit  au  Havre  Tasseurance  se  fiiisoit  à  Rouen, 
le  prix  de  l'asseurance  est  dû  :  mais,  s'il  estoit  deslors  entré  au  Havre  en  seuretë,  mis 
au  quay,  et  posé  deux  heures,  et  l'asseurance  &ite  après,  le  prix  n'est  dû;  ains  sera 
payé  à  la  raison  de  ce  qu'il  faut  du  Havre  à  Rouen,  qui  est  un  pour  cent  :  aussi,  s'il 
advenoit  en  ce  temps  inconvénient  au  navh'e  et  marchandise,  l'àsseureur  ne  doit  rien; 
ce  qui  sera  particulier  en  ce  cas ,  car  aux  autres  Fasseureur  court  le  risque  jusques  après 
fa  descbarge,  et  que  la  marchandise  soit  mise  en  la  possession  de  cduy  qui  la  doit  rece^ 
voir,  comme  cy-dessus  a  esté  dit  (3). 

CHAPITRE  X. 
Des  Lettres  de  marque  ou  représailles. 

L 

Lettres  de  marque  (4)  ou  représailles  se  concèdent  par  le  roy,  prince,  potentats, 
ou  seigneurs  souverains,  en  leurs  terres,  quand,  hoi*s  le  fiiit  de  la  guerre,  les  sujets  de 
diverses  obeyssances  ont  pillé,  ravagé  les  uns  sur  les  autres,  et  que  parvoye  de  jus- 
tice ordinaire  droit  nest  rendu  aux  intéressez,  ou  que  par  temporisation  ou  délais 
justice  leur  est  déniée. 

Car,  comme  le  seigneur  souverain,  irrité  contre  autre  prince  son  vobin,  par  son 
héraut  ou  ambassadeur,  demande  satisfaction  de  tout  ce  qu'il  prétend  luy  avoir  esté 
fait,  si  foflence  n'est  amandée  il  procède  par  voye  d'armes,  aussi  a  leurs  sujets  plain* 

(l)  Cet  article  «relatif  aux  seidi  rapporta  entre  les  chargenraet  les  patrons,  est  «étranger  an  contrat 
d*atfarance.  Voir  Emérigon,  t.  U^page  71. 

(fl)  Cet  article  et  le  iuÎTant  sont  relatifs  ans  assurances,  et  se  rattachent  à  ce  qui  a  ëte'  dit  an  cha- 
pitre II,  article  IG,  et  chapitre  m,  article  7,  sur  le  ristoorue.  Voir  Emërigon,  L II,  page  iss. 

(3)  L'article  anqnel  on  renvoie  est  f article  7  du  titre  m.  Voir  Éniërigon,  L  II,  page  il. 

(4)  A  rcpoqne  à  laqnefle  le  Gnidon  a  été  rédigé,  on  connoistoit  encore  ces  lettres  de  représailles,  dont 
Tusage  étoit  très-fréquent  an  moyen  Age.  Les  abns  auxquels  ces  mesures  donnoicnt  lien  les  ont  fait  aban- 
donner. Cependant  les  lois  modernes  en  supposent  la  possibilité,  comme  le  déclare  rarticle  S50  du  Code 
de  commerce  de  France ,  empmnté  littéralement  de  farticle  so  du  titre  vi  du  livre  m  de  fordonnance 
de  ISSl,  qnimet  anx  risques  des  assureurs  les  pertes  résultant  des  représailles.  Aujourd*hni  Ton  entend 
par  lettres  de  marque  les  couimissions  en  course  qu*nn  gouvernement  en  guerre  contre  un  autre 
actorde  à  ses  sujets ,  pour  Caire  une  sorte  de  guerre  maritime  prtrce  contre  les  navires  particnliers  des 
sujcU  de  son  ennemL  Voir  Valîn,  L  U«  pages  SS4 ,  sas  et  sss. 
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tifs  V  si  justice  n*a  esté  administrée^  font  leurs  griefs ,  mandent  leurs  ambassadeurs  qui 
résident  en  cour  vers  leurs  majestez,  leur  donnent  temps  pour  aviser  leurs  maistres. 
Si  par  après  restitution  et  satisfaction  n'est  Êiite  par  droit  commun  à  toutes  nations , 
de  leur  plein  pouvoir  et  propre  mouvement  concèdent  lettres  de  marque,  contenant 
permission  d'appréhender,  saisir  par  force  ou  autrement,  les  biens  et  marchandises 
des  sujets  de  celuy  qui  a  toléré  ou  passé  sous  silence  le  premier  tort;  et  comme  ce 
droit  est  de  puissance  absolue,  aussi  il  ne  se  communique  ny  délègue  aux  gouver- 
neurs des  provinces,  villes  et  citez,  amiraux,  vice-amiraux,  ou  autres  magistrats. 

II. 

EQe^  se  concèdent  (l)aux  naturels  sujets  et  r^icoles  pour  chose  pillée,  depredée, 
retenue  ou  arrestée  par  force  à  eux  appartenant,  mesme  par  bénéfice  du  prince  aux 
estrangers  naturalisez,  ou  à  ceux  qui  or^  droit  de  bourgeoisie  pour  pareilles  causes 
que  dessus. 

III. 

Le  plus  fréquent  usage  se  pratique  pour  les  marchands  depredez  sur  mer,  trafi- 
quans  en  estrange  pays,  lesquels,  en  vertu  d'icelle,  trouvent  par  mer  aucuns  navires 
des  sujets  de  cduy  qui  a  toléré  la  première  prise,  f abordant,  sikjuu^t  Jes  plus  forts, 
mettent  en  effet  leurs  représailles. 

IV. 

Et  pour  les  grands  abus  qui  se  commettent  esdites  lettres ,  deux  restrictions  y  seroient 
requises  :  la  première,  que  vraye  estimation  fîist  £iite  en  principal  et  interests  de  ce  qui 
a  esté  pillé,  tout  ainsi  comme  si  en  jugement  contradictoire  Ilmpetrant  eust  obtenu 
effet  en  cause,  et  que  la  somme  fust  designée  esdites  lettres,  ou  à  l'attache  d'icelles, 
afin  qu'ayant  fait  reprise,  f  estimation  fust  fiiite  au  premier  port  de  leur  descente 
(  appelle  le  substitut  du  procureur  gênerai  du  Roy)  de  la  valeur  de  la  prise ,  et  les 
droits  royaux  ou  d'admirante  (2)  levez,  ce  qui  reste  fust  endossé  ausdites  lettres,  et 
que  certain  temps  fust  limité,  hors  lequel  elles  seront  prescrites. 

V. 

Toi^t  ainsi  comme  peut  avoir  esté  fait  tort  en  terre  ferme  par  arrest  ou  saisisse- 
ment par  force,  en  cas  pareil  Sa  Majesté  concède  lettres  de  marque,  pour  estre  arrestez 
et  saisis  les  biens  et  marchandises  des  autres ,  la  part  où  elles  seront  trouvées. 

Aussi,  si,  par  faux  donner  entendre,  les  lettres  estoient  impetrées,  la  chose  connue 
elles  seront  révoquées;  et  si  l'impétrant  les  a  mises  en  effet,  il  doit  estre  condamné 
au  quadruple  pour  la  téméraire  poursuite  :  ce  qui  a  esté  besoin  de  déduire  pour  estre 
l'usage  desdites  lettres  de  grande  conséquence  entre  les  marchands,  dont  il  sort  de 

''t)  Cet  Rrticlc  et  les  quatre  sai\-anfl  sont  U  conftéi|uence  dn  premier,  dont  ils  offrent  le  mode  d  exécution 
ei  ju'irivnncnt  le»  abus.  Voir  Valin,  t.  Il,  pages  38  i,  388  et  394. 

(  :  LViuticiacion  du  cc.^  sortes  de  droite,  sur  It-sqiicis  on  trouve  beaucoup  de  dctails  dans  les  articles  25 , 
2i;.  28,  jl  c(  0  i  de  lonloniinncc  de  1581 ,  j)Ourroit  porter  à  croire  que  le  Guidon  a  e'tt*  rédigé  depuis  In 
promi:!  cation  de  cetCc  onlounancc;  mais  je  do*s  «lire  que  dtj'a  ics  principes  à  ce  sujet  se  trouvoieni  dans  Ic^ 
onîoiiînuces  de  1400,  ariiclcsi*  et  17,  ci  de  1343,  articles  s  j  ci  33.  Voir  Valin,  t.  II,  page  388. 
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grands  différents,  tant  pour  leurs  prises ,  arrests  et  (nis  des  navires,  que  pour  les 
nsseureurs  (l). 

VI. 

Lasseureur  ayant  subi  le  péril,  risque  la  fortune  des  letaes  de  marque,  toui 
ainsi  comme  d'arrest  de  prince,  ou  autre  cas  fortuit,  sans  que  Tasseurë  soit  tenu 
de  disputer  si  les  représailles  sont  bien  ou  mal  concédées;  sinon,  en  cas  qu'il  eust 
donné  la  cause  de  Fimpetration  d*icelles,  pour  avoir  luy-mesme  piHé,  robe  et  arresté 
ou  retenu  les  biens  des  porteurs  d'icelles,  auquel  cas  Fasseureut  n'est  tenu  à  f  in- 
demnité :  mais,  si  le  maistre  du  navire  auquel  les  danrées  asseurées  sont  chargées, 
avoit  esté  cause  des  représailles  sans  le  consentement  de  son  cha]|[eur,  pour  avoir 
esté  participant  du  premier  butin,  néantmoins  Fasseureur  en  est  tenu  par  droit  de 
baraterie  de  patron,  sans  qu'il  puisse  imputer  à  son  asseuré  £iute  d'avoir  chargé 
ses  marcliandises  en  tel  vaisseau  conduit  par  tel  maistre  :  la  raison  est  qu'il  ne  connoist 
les  actions  du  maistre  non  plus  que  luy,  ou  que  teDes  rencontres  en  mer  sont  de 
hasard;  Fasseureur,  au  premier  cas,  a  son  restor  sur  ceux  qui  ont  donné  la  cause 
aux  lettres  s'il  les  peut  appréhender,  et,  au  dernier,  sur  le  maistre  du  navire  s'il  a 
de  quoy  (2). 

Mais  si,  sans  lettres  de  marque,  pour  précédentes  inimitiez  les  marchandises  de 
l'asseuré  estoient  depredées,  Fon  a  çsgard  si  lesdites  inimitiez  ont  pris  origine  par  la 
faute  du  marchand  chai^eur,  alors  Fasseureur  n'est  tenu  pour  raison  que  les  rancunes 
de  Fasseuré  ne  luy  doivent  prejudicier  ;  mais,  si  le  prédateur  avoit  pris  injuste  occasion 
de  vengeance,  Fasseureur  en  est  tenu,  comme  de  chose  succédée  par  violence, 
encore  qu'il  eust  donné  prétexte  à  son  larcin  par  déclaration  expresse  desdites  au- 
cunes dont  il  n'est  croyable.  La  charge  des  preuves  tant  es  lettres  susdites  de  marque, 
qu'inimitié  tombe  sur  Fasseureur,  lequel  n'est  recevable  en  ses  simples  exceptions  sans 
les  prouver 

CHAPITRE  XI. 

Des  Prises  que  font  les  Navires. 

I. 

Si  les  maistres  de  navire  combatent  contre  les  Maures,  pirates,  ecumeurs  de  mer, 
ou  contre  les  ennemis,  pour  se  défendît  ou  pour  esviter  le  péril,  et  en  se  défendant  ib 
conquestent  par  force  navires  ou  marchandises ,  ou  s'ib  trouvent  quelque^  marchan- 
dises dotantes  vers  le  rivage  de  la  mer,  comme  ambre,  pierres  précieuses,  peries, 
balaines,  marsouin ,  ou  autre  poisson  dont  se  fait  graisse  et  tire  profit  (3) ,  ou  quelques 

(i)  Voir  Vâlin,  t.  Il,  page  394. 

(s)  Cet  article  et  ie  foirant,  relatiCi  aaz  rapports  entre  raasiireiir  etFasfiirë,  distinguent  entre  la  prise 
par  l'effet  de  représailles  dont  la  cause  est  imputable  à  Fassorë,  et  celle  dont  la  caose  ne  Ini  est  pas  impu- 
table. Au  premier  cas,  Tassureur  répond  ;  an  second  cas,  Q  est  exempt  de  réparer  les  risques. 

(S)  Conforme  k  Farticle  54  des  Rdies  d*OIéron  [S4  dans  les  éditioiii  de  Garde  et  de  Cleirtc]. 
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danrëes  regorgëes  sur  ie  rivage  et  sablon  de  la  mer  qui  nayent  esté  possédées,  en 
sorte  que  de  droit  elles  sont  au  premier  occupant;  le  droit  de  sicurie  (l),  si  droit  y  a  où 
la. chose  est  trouvée  »  droit  dadmirauté  levé  et  payéj  qui  est  le  dixième  sur  le  tout  de 
ce  qui  est  conquesté  dans  ia  mer,  le  reste  sera  partagé,  à  sçavoir  un  quart  pour  le 
bourgeois,  quart  et  demi  pour  les  victuailIeurs(S),  et  autre  quart  et  demi  pour  le  maistrc 
et  compagnons  mariniers  :  en  outre ,  les  mariniers  auront  pour  leur  abordage  les  des- 
pouilles ,  habiilemens,  harnois  et  bastons  des  ennemis  qui  seront  forcez,  avec  For  et 
Targent  qu'ils  trouveront  sur  eux ,  jusques  à  la  somme  de  dix  escus;  si  plus  y  en  avoit , 
demeurera  pour  partager  tout  au  butin,  et  pour  estre  partagé  comme  dessus  (3). 

IL 

Mais,  sib  aQoientdeleur  bonne  volonté  assaillir  quelques  navires,  soit  qu'ils  fussent 
des  pillars  ou  non,  et  les  prissent,  les  asseureurs  n'ont  nufle  part  à  la  prise  :  aussi 
nauroient-ib  eu  en  ia  perte,  si  le  maistre  et  les  compagnons  avoient  de  quoy  le 
garantir.  Si  le  chargeur  avoue  la  prise,  l'asseureur  est  deschai^é  de  courir  ie  risque 
du  rerMu  du  voyage,  et  néanmoins  il  sera  payé  du  prix  de  Fasseurance  (4). 

Les  maistres  et  mariniers,  n'ayant  rien  à  la  marctiandise ,  ne  doivent  hasarder  le 
bien  d'autruy  au  combat  :  s'ib  le  font,  ils  en  sont  responsables  en  leurs  corps  et  biens; 
doivent  suivre  leur  droite  route  ;  esviter  les  dangers  si  la  nécessité  ne  les  contraint  :  s'ils 
trouvent  une  nef  ainudonnée,  des  cordes,  cables,  filets  et  pescherie  délaissées,  ou 
autres  ustanciles  ûe  navire,  doivent  estre  restituez  à  qui  ils  appartiennent^  excepté 
s'ils  appartenoient  à  des  pillars,  seront  de  bonne  prise,  partagez  comme  dessus. 

Si  le  propriétaire  ne  peut  estre  reconnu,  et  le  navire  et  autres  ustanciles  soient 
trocivés  au  pays  de  Normandie,  l'ordre  et  la  coutume  d»i  nareek  et  choses  gaives, 
au  Coustumier,  Sv  a  suivy  (5). 

CHAPITRE  XIL 

Comment  se  doit  faire  asseurance  sur  tous  et  tels  navires  qui  portent 
la  marchandise,  sans  autrement  les  nommer  ou  designer. 

L 

Cy-dessus  a  esté  dit  que  la  police  devoit  contenir  le  nom  des  navires  et  maistres, 
ce  qui  est  du  devoir  ordinaire  ;  toutesfois  extraordinairement  l'on  permet  que  f  asseu* 

(i)  LVdition  de  Cleirac  porte  strie,  mot  iniignifiant;  let  édltioni  de  1607  et  ifSl  portent  ^tetcne,  que 
j'ai  pr^fërë,  parce  qa'H  signifie  le  droit  dn  aeignenr  local  aur  le»  ëpmTet  on  choiea  trourëet. 

(3)  On  verra  an  chapitre  xy  quels  sont  les  intéresses  k  une  expédition  maritime  qni  portent  le  nom  de 
victuailleurs  ;  et  dans  le  chapitre  xviii,  dans  quelle  proportion  ib  participent  aux  profits. 

(s)  Cet  article  est  un  résumé  des  règles  contenues  dans  rarticle  t7  de  rordonnance  de  154 S ,  et  dans 
les  articles  S9,  41 ,  45  et  50  de  ceHe  de  1504.  Voir  Valin ,  t  II,  pages  S7l»  S61,  5d0. 

(4)  On  suppose  que  le  navire  n*a  pas  été  assuré  pour  la  course.  Lassuréchangeantladestinationdeson 
navire,  le  contrat  est  rompu,  rassurenr  gagne  sa  primo  et  ne  répond  pas  de  la  perte.  Voir  Emérigoo, 
t.  I.^>  P«ge504. 

(5)  Ce  sont  les  articles  596  et  snivans  de  la  Coutume  de  Normandie. 
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mnce  se  pubse  faire  sur  navires  non  déclarez,  ou  desqueb  le  nom  sera  laissé  en 
I)Lnnc.  Les  navires  parlant  du  Havre,  Honnefleur,  de  Dieppe,  le  chargeur  sera  tenu 
notifier  le  nom  dedans  quinze  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  signature  faite  à  Rouen;  si 
c'est  pour  le  retour,  dedans  vingt  jours ,  à  compter  du  jour  du  r^ement  de  la  police, 
le(|uei  se  doit  faire  par  le  greffier,  consécutivement  après  les  signatures,  pour  le  plus 
huit  jours  après  les  dernières  signatures,  sur  peine  au  greffier  d'en  respoadre  des 
inconveniens  qui  en  pourroient  survenir  (l). 

II. 

Si  h  police  est  faite  en  termes  généraux,  ^ ^r  tous  et  tels  navires  qui  portent 
telle  marchandise  à  charger  en  tel  port,  revenir  ou  aller  en  tels  aitUres ,  d  en  Êiat 
(lihgcmment  avertir  (afin  d'esviter  les  abus)  par  les  connoissemens ,  cai^^aisons  et 
polices,  soit  quant  aux  noms  des  propriétaires,  qualité  des  marchandises,  marques, 
ports,  havres,  adresses,  conformes  et  relatif  les  uns  aux  autres;  que  !a  marque 
soit  apposée  en  la  poUce;  le  nom  du  propriétaire;  nom  certain  de  celuy  à  qui  eDe  va 
consignée  en  dernier  reste,  parce  que  les  noms  des  facteurs,  des  havres  interposés, 
causent  une  infinité  d'abus,  à  raison  qu'une  seule  personne  esdits  havres  fait  pour 
plusieurs ,  qui  n'a  toutesfois  autre  commission  que  de  recevoir  ou  faire  fenvoy  suivant 
le  pacquet  d'adresse;  ou  si  le  nom  du  facteur  des  havres  est  contenu  au  connoissement, 
contiendra  par  mesme  moyen,  pour  faire  la  vente ,  pour  consigner  à  un  tel,  ou 
faire  la  volonté  d^un  tel  à  Rouen,  à  Paris,  ou  en  autre  lieu  (2). 

CHAPITRE  XIII. 

Des  Difficultés  qui  surviennent  des  Marchandises  chargées  en  barques, 

bateaux  et  allèges. 

L 

Si  un  marchand  vouloit  repartir  ou  diviser  sa  marchandise  en  divers  navires  (3), 
et  sur  chacun  d'iceux  finit  faire  asseurance,  et  s'il  avenoit  qu'il  eust  chargé  à  Rouen 
toute  sa  marchandise  en  une  barque  ou  heus,  pour  porter  au  Havre  à  bord  d'iceux 
navires ,  et  que  la  barque  se  perdbt  ou  fist  avaries ,  la  difficulté  n'est  pas  petite ,  sça- 
voir  si  ces  mots  contenus  en  la  police,  courront  le  risque  en  barques,  heus  ou 

(i)  Ce  chapitre  et  les  cinq  siiivans  complètent  fa  théorie  inr  les  assurances,  auxquelles  ëtoient  ccnsacres 
spécialement  les  chapitres  i,  ii,  m  et  iv,  et  un  assez  grand  nombre  d'articles  des  chapitres  suivans. 
Voir  Vnlin,  t.  11,  page  ISO. 

(s)  L'usage  de  polices  dans  lesquelles  le  nom  du  un  vire  rcstoit  en  bhnr  pour  ^irc  .empli  dans  un  cei  ul  ■ 
dclai ,  paroît  avoir  e'té  local  et  fondé  sur  la  leutcnr  des  comniunicutions  à  l'époque  de  la  rédaction  du 
Guidon;  il  a  été  abandonné,  et  la  fucoitc  de  ne  pas  désigner  le  navire  n  été  réduite  anx  assurances  (aha 
hors  de  l'Europe.  VoirValin,  t.  II,  pa«;e  43;  Éméiii-uu,  1. 1.^»",  page  173. 

(3)  O  chapitre  est  relatif  à  des  incidcns  que  in  |»<.*,^if  ion  particulière  de  Rouen,  où  le  Guidon  a  été  com- 
posé, dévoie  faire  naître.  Celle  ville  étant  éloii;n:\'  «l'^  lorls  où  se  font  les  cmbarquemens,  les  mordjundises 
.«oui  cxp'Miéej!  sur  la  Seine  pour  les  port?  on  i!  •*■.  ^  ni  être  chargés  les  navires  sur  lesquels  sont  ùi;€i  les 
assurances,  cl  cette  expédition  a  lieu  par  do-  i  ai  picà  :  ces  barques  pourroient  périr  avant  l'arrivée  au 
port;  il  étoii  naturel  d'établir  quelqucî»  nsagcs  locu'x  dans  la  prévision  de  cet  événement.  Voir  Valia, 
t.  II f  page  70;  Emér;<TAQ^  t,  I.'',  page  I7C. 
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^aiemix  qui  porteront  lesdites  marchandises  à  bord,  obligeront  l'asseureur  à  payer 
es  sommes  integrabics  asseurëes  en  divers  navires  »  soit  par  un  mesme  contract  de 
>olice  ou  en  divers. 

Ces  roots  si  estroitement  pris  k  la  lettre  sembleroient  obliger  Tasseureur,  si  la  raison 
^t  primitive  intention  n'y  repugnoit ,  qu'il  a  esleu  et  déclaré  sa  bonne  volonté  de  courir 
;ur  chacun  navire  tefle  et  telle  somme ,  et  non  pas  en  une  seule  barque.  Puis  donc 
|ue  les  barques  ne  sont  qu'aydes  et  allèges  à  secourir  pour  transporter  par  la  rivière 
a  marchandise  destinée  pour  les  grands  navires,  ausqueb  consiste  le  principal  risque, 
;t  sur  lesquels  f asseurance  se  fait  nommément»  iaut  aussi  que  les  moindres  risques 
mi  vent  et  soient  rédigés  à  cette  mesme  volonté.  Partant ,  l'asseureur  ou  les  asseureurs 
fie  pourront  pas  estre  contraints  payer  la  perte  ou  dommage  de  tefles  barques  que 
usques  à  la  raison  de  la  plus  haute  somme  que  chacun  d'eux  aura  signé  en  Tune  At% 
polices  I  ou  sur  fun  des  navires  (l). 

II. 

Cette  difficulté  vuidée,  s'en  prépare  une  autre  :  sçavoir,  s'il  y  a  asseurance  signée 
par  un  seul  marchand  sur  dix  navires  pour  diverses  personnes ,  U  marchandise  Ati^ 
dits  navires  fust  mise  en  une  seule  barque ,  comme  il  peut  avenir  en  charge  de  balots 
de  toiles,  ou  autres  sortes  durant  les  foires;  si  k  barque  se  perdoit,  au  regard  des 
asseureurs,  ils  suivroient  le  règlement  susdit  Mais  entre  les  marchands  chargeurs 
asseurez,  quel  d'eux  recouvrera  cette  haute' somme  (S)?  De  ce  il  y  a  divers  jugemens; 
car  aucuns  ont  suivy  cette  opinion;  tout  ainsi  comme  Fasseureur  ne  paye  qu'à  la 
raison  de  la  plus  haute  somme  qu'il  aura  signée  sur  fun  des  navires,  aussi  elle  doit 
estre  recouverte  par  celuy  qui  sera  chargeur  de  la  plus  grande  quantité  de  marchan- 
dise ;  si  les  marchands  sont  égaux  à  la  ciuirge,  celuy  qui  aura  fait  asseurer  le  premier, 
préférera  les  autres. 

Lun  ny  f  autre  n'est  raisonnable,  et  ny  a  parité  de  raison  entre  Tasseureur  et  le 
chargeur,  parce  que  fasseureur  doit  payer  à  la  raison  de  la  plus  haute  somme,  à  cause 
qu'il  a  voulu  courir  icelle  sur  Tun  des  navires.  Mais  le  chargeur,  sa  quantité  ne  luy 
donne  aucune  prérogative,  pour  ce  que  celuy  qui  est  moindre  en  facultés,  son  peu 
luy  est  autant  que  la  quantité  du  riche;  moins  aussi  auroient  de  privilège  les  char- 
geurs, ^ux  en  préférence,  parce  qu'il  n'y  va  de  discution  de  biens,  esquels  les  préfé- 
rences pourroieut  avoir  lieu,  mais  de  perte  commune,  et  avenue  pour  pareille  cause 
en  mesme  temps  et  dedans  une  mesme  barque,  qui  se  doit  repartir  également. 

Partant  les  chargeurs  feront  une  mesme  masse  de  somittei,  qui  se  recouvriront  des 
asseureurs,  comme  cy-dessus  est  dit,  et  les  repartiront  entr'î^ûx  au  marc  la  livre,  selon 
la  vof'^ur  de  ce  qui  est  asseuré  de  leurdite  cai|[uaison  cliai|[ée  en  barque.  Si  quelqu'un 
des  cnargeurs  n'avoit  &it  asseurance,  et  néanmoins  fust  participant  à  la  perte,  il  ne 
participera  à  ce  qui  se  recouvre  des  asseureurs. 

(i)  Lft  confdquence  de  cette  dispoiition  est  que ,  poar  tout  ce  qui  excédera,  il  j  tara  lieu  m  rif tourne , 
ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  ies  articles  16  du  chapitre  ii  et  19  du  cbapitre  ix. 

(i)  Cet  article,  rédigé  d*one  manière  assez  obscure ,  n*cst  plus  relatif  aux  rapports  entre  les  assureurs  et 
les  assurés.  Ces  rapports  ont  été  réglés  par  Farticle  précédent  pour  le  cas  spécial  dont  il  s*agit.  II  a  pour  objet 
de  déterminer  comment  chacun  des  assurés ,  dont  les  marchandises  avoient  été  mises  sur  la  même  barque 
qui  a  péri ,  partageront  entre  eux  la  somme  payée  par  Fassurenr.  L'article ,  apK*s  avoir  rendu  compte  de  la 
diversité  des  opinions ,  décide  justement,  et  nonobstant  les  raisons  contraires  qu*il  expose ,  que  ce  partage 
•en  fait  au  promia  de  leur  intérêt 
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CHAPITRE  XIV. 

De  la  Réduction  des  Payemenâ  d^un  payé  en  un  autre. 

\. 

Autres  difficiiitez  surviennent  a  la  réduction  des  inonnoyes(l)^  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent, façon  de  compter  d'un  pays  à  l'autre  ^  spécialement  en  France  plus  qu'aux  autres 
terres  circon voisines^  en  sorte  que  la  réduction  des  anciens  ne  se  peut  tenir,  qui  estoit 
de  cent  septante  maravedis  monnoye  d'Espagne  pour  livre  de  France  ;  sept  livres 
quatre  sols  monnoye  de  France  pour  livre  de  gros  de  Flandres;  neuf  livres  françoises 
pour  livre  sterlin  d'Angleterre;  quatre  cens  raits  pour  ducat  de  Portugal  vabnt  onze 
reaies  ;  onze  Jules  pour  escu  d'Italie ,  et  autres  réductions  (fespeces  qui  estoiènt  vala- 
bles pour  le  temps  :  mais,  de  présent  que  les  reaies  et  les  Jules  valent  cinq  sols,  h 
livre  de  gros,  comptant  le  change^  passe  sept  livres  quatre  sols  ;  la  livre  sterlin,  dix 
livres  françoises  :  il  n'y  auroit  apparence  vouloir  faire  semblable  i^uction ,  la  tare  et 
perte  seroit  trop  grande,  dont  il  s'en  pouiToit  ensuivre  une  infiritë  de  débats;  car 
celuy  qui  voudroit  faire  ressortiment  des  derniers  asseureurs  de  la  police,  estimeroit 
la  rcale  et  le  ducat  au  plus  bas  prix^  l'asseureur  ressortant  au  contraire  au  plus  haut, 
le  semblable  aux  avaries. 

II. 

De  prescrire  aussi  certain  prix,  il  ne  se  peut,  pour  raison  que  le  prix  Aes  paye- 
mens  n'est  stable  en  France,  mais  variable.  Autres  font  l'estimation  au  prix  du  change 
qui  se  prend,  ny  à  plus  haut,  ny  à  plus  bas  prix,  qu'il  seroit  changé  à  la  dernière 
foire  des  lieux  où  la  carguaison  a  esté  dressée;  mais  entre  Fun  et  Tautre  faudroit 
moyenner  un  prix  raisonnable,  auquel  les  payemens  selon  les  saisons  et  lieux  seroient 
réduits  :  autres  font  l'estimation  en  leurs  polices  ou  chartes-parties  des  ducats,  reaies, 
ou  livres  de  gros,  et  steriin  ;  mais ,  pour  esviter  la  confusion  et  tout  débat ,  seroit  le  plus 
certain,  qu'en  chacune  année  se  fist  assemblée  des  marchands  entendans  le  pair  et  le 
change,  les  traites  estrangeres,  et  qui  connoissent  la  valeur  des  espèces,  et  en  faire  la 
réduction  à  livres  françoises  ;  ce  qui  s'observeroit  en  chaque  année,  et  selon  la  hausse 
et  diminution  refoimeroit  ladite  réduction. 

CHAPITRE  XV. 
Des  Asseurances  sur  corps  de  nef. 

1. 

Par  usance  de  la  bourse  de  Rouen ,  asseurances  se  font  non  seulement  sur  les 

(i)  Cet  article  et  le  soÎTAnt  sont  relatifs  aux  diverses  bases  dV'Taluatîon  des  monnaies.  On  sent  qu'elles  se 
réfèrent  an  temps  de  la  rédaction  dn  Guidon.  Les  lois  ont  fixé  à  cet  égard  nne  règle  pins  simple  qni  se 
trouTO  dans  rartide  64  du  titre  vi  du  livre  m  de  rordonnance  de  1681,  et  que  Farticle  338  du  Code  de 
commerce  français  a  maintenue. 
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marchandises,  mais  aussi  sur  les  corps  des  nefs,  agrès  et  apparaux ,  vîctnaffles  k  rendre 
sur  certains  voyages,  et  nullement  sur  le  fret  (l). 

II. 

Les  propriétaires  des  navires  sont  appeliez  bourgeois  de  la  nef  :  iesqueb  dun 
mutuel  consentement,  après  l'édification  ou  lachapt  du  navire,  y  établissent  un  maistre, 
qu'ils  accueillent  ordinairement  à  quelque  portion  de  la  nef,  afin  qu'il  en  soit  plus  soi» 
gueux.  Le  maistre  prend  un  pilote,  contre*maistre,  et  l'équipage  plus  grand  ou 
ni(iindre ,  selon  la  capacité  des  navires  et  voyages  :  les  bourgeois  seront  tenus  de 
fournir  et  d agréer  leur  vaisseau  en  suffisant  estât  de  radoub  ,  vivres,  munitions, 
artilleries,  et  de  toutes  choses  nécessaires  pour  le  voyage  entrepris  au  gré  et  conten- 
tement  du  maistre  et  de  l'équipage ,  qui  exposent  leur  vie  à  la  navigation  (2). 

IIL 

Le  boivgeois  se  peut  fidre  asseurer,  non-seulement  de  la  part  qu'il  a  en  la  nef, 
mais  aussi  sur  le  prix  que  lui  a  cousté  sa  portion,  jusques  k  estre  franc,  cinglant  le 
navire  mis  hors  en  furain  ou  rade,  au  moyen  ou  pourveu  qu'il  se  reserve  courir  le 
dixième ,  y  comprenant  le  coust  de  Tasseurance,  et  coust  du  prix;  et  du  tout  il  bail- 
lera lestât  qu'il  certifiera  véritable  sur  son  seing,  toutesfois  et  quantes  que  requis  il 
en  sera,  tout  ainsi  que  le  marchand  chargeur  sa  carguaison  :  pourra  le  bourgeois  esti- 
mer en  police  la  part  qu'il  a  en  la  nef,  et  sur  Festimation  faire  son  asseurancë  (3). 

IV. 

Si  Fasseurance  est  ùite  sur  corps  de  nef,  Tasseureur  n'est  astraint  à  la  malversation , 
dol  ou  fraude  du  maistre  du  navire,  parce  que  le  bourgeois  qui  se  fait  asseurer,  l'a 
edu ,  et  choisi  pour  agréable  la  prud'homie  et  sufiisance  d'iceluy  :  en  sorte  que  s'il  n'est 
fidelle,  ou  tel  qu'il  doit  estre,  fl  le  doit  déposer  de  sa  maistrise.  Si  c'est  le  maistre  qui 
s'asseure,  les  asseureurs  ne  courront  sa  négligence  ou  malversation  (4). 

V. 

Les  risques  de  i asseurancë  sur  corps  de  nef,  agrès,  apparaus  et  victuailles,  com- 
mencent du  jour  et  heure  que  le  navire  fera  voHe,  et  non  plustost,  jusques  k  ce  qu'il 
soit  arrivé  kson  reste,  ancré,  et  posé  vingt-quatre  heures  k  son  havre.  Si  le  maistre 
entreprend  autres  restes  que  cdies  contenues  en  la  police ,  l'asseureur  ne  les  court  (5). 

VL 

Les  maisues  de  navire  font  leurs  navigations  en  deux  sortes  :  les  uns  vont  au  fret, 

(0  Cet  article  se  rattache  à  Tarticle  S  du  chapitre  t  ci-deiaiis.  Voir  Valia,  t  II,  paçe  s  s  ;  Emërigoo. 
t.  L«^  page  SS4. 

(s)  Cet  article  est  le  rëramé  de  farticle  i  ,^  dei  R6Ies  û  Ol^ron ,  et  de  Farticle  sa  de  Tordonnance  de  1 5S4. 
Voir  Valin,  1 1.^%  page  S64;  Émérigon.  t.  !.«%  page  194. 

(3)  Voir  Valin ,  t.  II,  pagea  59  et  60  ;  Éiprfrigon,  1. 1.«,  pagea  ti8,,t6S ,  J7S,  177. 

(4)  Il  faat  rapprocher  cet  article  ^e  Tarticle  i.*'  du  chap,  iz.  Voir  Emérigon,  1 1.^',  pages  369,  S74. 
(6)  Voir  Valin ,  t.  II,  page  44  ;  Emérigon,  t  II,  pages  1 1  et  S7. 
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les  autres  au  tiers  :  ceux  qui  vont  au  fret,  sont  quand  il  y  a  charte-partie  tTaffircteincnt 
faite  à  tant  pour  tonneau,  qui  se  peut  faire  pour  Tcnvoy  ou  pour  le  retour  seulement; 
fordinaire  toutcsfoîs  est  l'allant  ou  venante  tant  par  tonneau,  payable  au  maistre  du 
navire^  selon  les  pactions  contenues  en  la  charte-partie,  lesquelles  ils  seront  tenus 
d'entretenir  et  d'accomplir  de  point  en  point,  sans  aller  aucunement  an  contraire  (l). 

VII. 

Giarte-partie  est  distinguée  davec  le  connoissement,  parce  que  charte-partie  est  le 
contract  d'affrètement  de  la  totalité  du  navire  (2)  :  connoissement  est  promesse  particu- 
lière que  fait  le  mabtre  du  navire  de  la  réception  de  telle  et  telle  sorte  de  marchandise 
appartenant  à  tel  marchand;  et  faut  autant  de  connoissemens  comme  fl  y  a  diversité 
de  personnes  h  qui  elles  appartiennent.  Plus  charte-partie  se  peut  faire  pour  aller  et 
retourner:  connoissemens  sont  tousiours  divers;  car  les  uns  sont  pour  aller,  autres 
pour  retourner.  En  asseurances  faites  sur  le  corps  de  nef,  f exhibition  de  la  charte- 
partie  est  nécessaire  comme  en  marchandise. 

VIII. 

Les  navires  vont  ordinairement  au  tiers,  quand  ils  entreprennent  voyages  lointains  : 
comme  à  la  coste  de  Guinée,  Brasil,  Cap  de  Vert,  Indes,  Pérou,  Castel  de  mine, 
Canibales, Terres-Neuves,  ou  autres  semblables  lieux,  dont  la  despense  est  plus  grande 
pour  le  corps  de  nef  et  victuailles  que  pour  la  marchandise. 

IX. 

En  semblables  voyages  les  bourgeois  rendrontleur  nef  en  suffisant  estât,  pour  entre- 
prendre telles  navigations;  fourniront,  comme  bourgeois, Tartillerie,  boulets,  pinces, 
manches,  toises,  coins  de  toutes  sortes,  et  autres  menus  ustanciles  servant  à  ladite 
artillerie ,  plomb  et  platines,  cuirs  verds,  soultcs,  avirons,  piques,  plomb  et  fignesâ 
sonder,  arquebuts,  planches,  bray,  goudron,  clous,  fiches,  compas,  horloges,  et 
toutes  autres  choses  requises  à  porter  en  mer  pour  la  seureté  desdits  navires. 

X. 

Les  victuailleurs  fourniront,  outre  les  victuailles  et  marchandises,  les  poudres, 
lances  k  feu,  fausses  lances,  avec  les  menues  ustancilles  desdites  victuailles,  comme 
bidons,  corbillons,  lanternes,  gameles,  mânes,  coffres  des  barbiers,  suages,  lama- 

(i)  Cet  article  et  let  taivans,  jusqnes  y  compris  farticle  is,  sont  moins  rcUlifs  au  contrat  d'assurance 
qnaux  rapports  respectifs  des  copropriëtaircs  d*an  navire  et  ans  contrau  de  location.  Ils  sont  un  résume 
de  diverses  dispositions  de  Tordonnance  de  1584,  notamment  des  articles  56  et  57. 

(s)  On  trouve  dans  les  Preuves  de  X Histoire  du  Dauphiné,  pr.  ccx,  un  contrat  de  location  de  navire 
de  1345,  dont  fe  crois  devoir  indiquer  les  diflfcrcntcs  clauses  :  i .<»  désignation  du  navire;  s.«  prix  du  fret 
hpterium;  S.®  nombre  des  hommes  armés  qui  montent  le  navire,  et  leurs  armes,  telles  que  gantcleu, 
dards,  &c.;  4.»  obligation  de  diffendrc  Tadrctcuret  de  combattre  les  infidèles  ou  tous  autres  qui  Tatta- 
queroient;  5.«  service  pendant  quatre  mois,  dont  un  pour  le  retour;  6.«  obligation  de  rester  plus  long-temps 
et  même  un  an  s*ii  le  faut,  sauf  à  augmenter  le  fret  en  proportion  pour  chaque  mois  de  plus;  7.«  s*il  y  a  des 
prises,  elles  seront  parugées  entre  raflfréteur  et  le  fréteur  par  moitié;  s."  la  moitié  du  fret  éloit  payée 
comptant.  On  voit  par  les  articles  •  et  suivans,  qa*aae  partie  de  ces  usages  subtistoic  encore  âu  temps 
où  le  Guidon  a  été  rédigé. 
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nages >  deniers  dessinglages^  et  autres  avaries  raisonnables^  qui  toutes  se  mettront  sur 
la  haute  somme,  ou  totalité  du  rapport 

XI. 

Si  les  bourgeois  ne  veulent  fournir  les  victuailles,  le  maistre  du  navire  s'asseurera 
de  marchand  un  ou  plusieurs,  ausquels  il  communiquera  I  estât  sommaire  de  la  despense 
des  victuailles  et  marchandises ,  avec  lesquels  ayant  accordé ,  les  fera  signer  au  bas  de 
lestât,  selon  la  portion  quils  voudront  hériter  ou  amander  :  et  sont  iceux  marchands 
appeHez  victuaiileurs,  parce  qu'ils  font  lavance  de  toutes  les  victuaifles  et  marchan- 
dises; mais  d*icelie  avance  il  y  a  un  tiers  pour  le  bourgeois  de  la  nef,  autre  tiers  pour 
le  maistre  et  Fequipage,  s'ils  prennent  à  profit  des  victuaiileurs  à  trente,  trente-cinq, 
quarante,  et  jusques  à  cinquante  pour  cent  de  profit,  selon  la  longueur  et  difficulté 
des  voyages,  payables  principal  et  profit  au  retour,  au  moyen  que  les  victuaiileurs 
prennent  les  risques  et  hazards  de  la  navigation  sur  eux  :  de  tous  ces  accorcib»  3  s'ar- 
reste  compte  passé  par  contract  devant  les  tabulions,  ausqueb  le  maistre  et  Fequipage 
sont  nommez,  aussi  les  bourgeois  et  les  victuaiileurs,  chacun  selon  les  qualitez  et  parts 
qu'ils  'leritenL 

XIL 

Le  navire  estant  de  retour,  la  totalité  du  rapport  est  partagé  en  trois  parts  :  lune 
est  pour  le  maistre  du  navire  et  fequipage,  qui  se  repartit  et  subdivise  entr'eux, 
selon  les  appoinicmens  qu'ils  ont  faits;  car  aucuns  des  compagnons  sont  k  loyer  pour 
le  '^oyage,  autres  au  tiercement^  c'est-à-dire  quib  parti^pent  au  tiers,  contribuant 
sur  leurs  portions  au  tiers  :  au  résidu,  du  loyer  des  compagnons ^  but  prendre  en 
préalable  le  principal  et  profit  de  Favance  susdite  faite  par  les  victuaiileurs,  l'autre 
tiers  est  pour  les  .^ourgeois  de  la  nef,  sur  lequel  pareillement  ib  payeront  principal 
et  profit  de  l'avance  faite  pour  eux ,  le  reste  et  troisième  revient  aux  victuaiileurs. 

XIII. 

Le  bourgeois  se  peut  faire  asseurer  sur  le  corps  de  la  nef  en  la  portion  qu'il  hérite 
selon  la  forme  prescrite;  pareillement  le  victuailleur  mettra  ep  compte  généralement 
tout  ce  que  luy  a  cousté,  tant  a  cause  de  la  portion  qu'il  a  audit  voyage,  que  pour 
f  asseurance  de  l'avance  qu'il  a  Êiit  à  sa  cotte-portion  pour  lesdits  deux  tiers  susdits  : 
y  ajoustera  les  cousts  de  l'asseurance  et  çousts  du  prix,  autremmt  estimera  la  portion 
qu'il  a  au  voyage,  et  sur  icelle  fera  son  asseurance,  sans  estre  sujet  de  montrer  autre 
compte  que  celuy  passé  devant  les  tabellions,  se  reservant  comme  il  a  esté  dit  courir 
le  dixième  (1). 

XIV. 

Survient  une  difficulté  qui  resuite  de  ce  que  les  maistres  de  navire,  outre  l'avance 
qu'on  leur  fait  du  tiers  susdit,  prennent  ordinairement  quelque  argent  à  profit  ou 
grosse  avanture;  et  bien  souvent  les  victuaiileurs  leur  avancent. 

On  demande  si  lesdits  victuaiileurs  se  fidsant  asseurer  peuvent  mettre  en  compte 

(t)  Voir  Émérigon ,  1. 1.«,  paget  ts«  et  t77. 
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fa  part  qn*ib  ont  audit  aigent  à  profit^  d'autant  qull  y  auroit  dernanrey  c*eft-à-dSreqiie 
aant  rien  hazarder  du  principal,  le  navire  venant  à  bien ,  ils  recevront  outre ,  et  au- 
demis  de  vingt  pour  cent  de  profit,  ies  frais  et  coust  de  fasseuranoe  :  et  cependim 
aeroient  asseurez  de  ne  rien  perdre  du  principaL 

L'usage  d'entre  les  marchands  permet  pouvoir  mettre  en  ligne  de  compte  le  pris* 
dpd  dudit  argent  seulement  quand  celuy  qui  baiOe  à  part  'soit  en  fa  nef  on  victuaiOes; 
mais,  ail  ny  a  pas  de  part,  le  même  usage  ne  pennet  po^vmr  fe  faire  (l). 

XV. 

On  demande  (S)  aussi  à  quel  prix  s'estimera  fa  marchandise  de  sembfaUes  voyages 
lointains,  q>ecialement  sur  les  retours  quand  il  advient  avaries,  rachapt,  compositioM 
ou  jet,  veu  que  les  marchandises  ne  sont  acheptées  à  prix  ^êrgeût,  mafa  en  troque: 
le  victuaiHeur  pour  son  regard  ne  pourra  s'asseurer,  pour  afler  et  retourner,  de  pbi 
haute  somme  que  celle  qu'il  a  debourcëe  jouxte  Testât,  en  y  ajoustant  le  coust  de 
Tasseurance  et  coust  du  prix ,  se  reservant  dix  pour  cent  Mais  au  r^rd  des  avaries  (3), 
si  aucunes  se  font  à  Taller,  les  marchandises  et  victuailles  s'estimeront  au  prix  de  Testât 
Si  c'est  au  retour,  sera  observée  cette  distinction  :  si  le  navire  a  fait  avaries  par^Iefa  k 
moitié  de  son  voyage ,  et  que  le  pays  voisin  ne  reçoive  estimation  k  prix  d'argent, 
comme  il  advient  aux  terres  oii  le  tout  se  négocie  par  troque,  fa  marchandise  du 
rapport  sera  estimée  à  fa  valeur,  non  seulement  de  ce  qui  à  esté  baillé'en  troque,  mab 
y  sera  ajoustée  et  repartie  fa  valeur  de  fa  moitié  des  victuailles.  Si  c'est  à  fa  moitié  du 
voyage ,  et  sur  pays  qui  reçoive  estimation  à  prix  d*aigent ,  sera  estimée  au  prix  qu'eBe 
vaut  à  fa  plus  prochaine  ville  ou  pface  du  lieu  où  Tavarie  sera  avenue,  dont  à  cette 
fin  fa  maistre  du  navire  fera  prendre  attestation  si  faire  se  peut  :  le  pareil,  si  pardeçi 
Tautre  moitié  du  voyage  avarie  avenoit 

XVL 

Le  prix  et  coust  de  Tasseurance  est  plus  grand  ou  moindre  aelon  fa  distance  et  le 
danger  des  lieux ,  saison  du  temps,  d'hyver  ou  d'esté,  paix  ou  guerre;  le  prix  se  fait  et 
accorde  devant  le  greffier  entre  les  marchands,  et  avec  ceux  qui  signent  ies  asseo- 
rances,  lequel  prix  hausse  ou  diminue  selon  les  occurrences,  non  tant  pour  les  dan- 
géra  de  fa  mer  que  pour  le  renom  des  mauvais  navires  pillards  dont  Ton  ann 
nouvelles. 

Si  le  marcluind  chargeur  qui  désire  se  faire  asseurer  à.Rouen  est  estnnger,  il  doit 
payer  comptant,  ou  doit  donner  respondant  au  greffier,  ou  faire  souscrire  les  cedulles 
iu  coust  de  Tasseurance  par  un  resceant  dans  fa  ville  ;  ce  qui  s'entend  de  Testrai^er 
passager  qui  ne  soit  domicilié  (4). 

(i)  Cet  article  te  rapporte  a«  contrat  à  U  groise ,  i|iit  fera  Tobjet  du  chapitra  xviii. 

(t)  L'ob)ct  de  ce  chapitra  eit  de  ramplir  qdc  lacune  i|u'offroient  les  prëcédena ,  ralatifa  k  Féraliiatioa 
des  Marahanditea  aflanréei»  lonqn'an  lien  dTaToir  été  achetëct  ponr  de  Fargent»  elles  aYoiettI  dté  obte- 
BMtpar  échange.  VoirValin,  L  II,  pages  60.  136, 1S7»  t77  ett7S. 

(s)  Ici  le  rëdacteor  dn  Guidon  ne  fait  plus  l^  confusion  que  fal  ramarquée »  page  SSSyUOte  t»  entre 
rdvaluaiion  pour  les  assurances  et  Tévaluation  pour  les  avaries.  La  base  qu*il  adopte  a  quelques  rappsrtt 
avec  les  chapitras  97  et  f  S  [  ui  et  un  de  mon  ddition]  du  Consulat 

(4)  VoirValin,  t.ll,paget7;£BidrigM»t.f  «pagtSS. 
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CHAPITRE  XVI  (i). 
Des  Asseurances  qui  se  font  sur  les  corps  des  personnes. 


En  autres  pays,  esqoeb  le  corps  des  personnes  se  peut  capthrer  et  réduire  en  ser* 
vitode,  3  y  a  diverses  usances  pour  asseurer  le  corps  et  vie  des  hommes,  soit  qu'ib 
soient  de  libre  condition,  ou  esclaves,  dont  icy  ne  sera  lait  mention,  pource  qum 
France  les  hommes,  de  quelque  nation  qu'ils  soient ,  sont  de  franche  et  libre  condition. 

IL 

Seulement  sera  remarqué,  ce  qui  se  pratique  en  ce  pays,  par  ceux  qui  entre- 
prennent lointain*  Toyage,  comme  en  la  coste  dltalie,  G>nstantinopIe,  Alexandrie, 
ou  autres  tels  voyages  en  la  mer  Méditerranée  et  Atlantique,  pour  la  crainte  qu'ds  ont 
des  galères,  fostes  et  fi-^tes  de  Cannée  du  Turc  ou  corsaires,  lesquels  font  trafic 
de  la  vente  des  chrestiens,  qu'ifi  ravissent  tant  par  mer  que  terre,  qui  donne  occa- 
sion aux  maistres  et  patrons  de  ce  pays,  quand  ils  entreprennent  tels  voyages,  de 
pactionner  avec  leurs  marchands  fréteurs,  ou  autres,  pour  la  restitution  de  leurs  per- 
sonnes, en  cas  quils  fussent  pris;  ce  qu'ils  peuvent  laire  mesm^  pour  les  gens  de 
leur  équipage. 

ÏIL 

En  tel  cas,  lâut  que  le  maistre  par  la  police  estnne  sa  rançon  et  cdie  de  ses  compa- 
gnons à  tant  pour  teste;  déclare  le  nom  du  navire,  les  restes  ou  escales  qulls  doivent 
frire,  le  séjour  de  chacun  reste,  et  à  qui  on  doit  bailier  les  deniers  de  la  rsnçon. 
L'asseureur  sera  tenu,  quinze  jours  après  la  vérification  et  certification  fiûte  de  captivité, 
payer  la  somme  asseurée  pour  la  rançon,  sans  attendre  les  deux  mois  comme  en  délais, 
et  sans  autre  formalité  de  voir  cai]guaison,  connoissement,  charte^partie  :  il  suffira 
montrer  fattestation  de  fai  prise  et  h  police  (S)« 

IV. 

Les  pèlerins  allant  au  S.  Sepulchre  \  Hierusalem,  ou  en  autres  lomtains  voyages, 
peuvent  se  faire  asseurer  pour  leur  rédemption  estimée  \  tant  :  en  outre,  description 
sera  &ite  de  leura  personnes,  noms,  surnoms,  pays,  demeure,  âge  et  qualité;  et 
plus  il  sera  limité  dedans  quel  temps  ils  entreprennent  de  fiiire  et  parCiire  le  voyage, 
le  plus  long-temps  sera  de  trois  ans  indusivement,  sans  admettre  excuses  de  midadie, 
ou  autre  tdJe  quelle  détention  :  à  l'imitation  d'iceux,  ceux  qui  entreprennent  voyages, 

(i)  Ce  chapitre  est  relatif  k  rasivrance  de  la  liberté,  pour  le  cas  où  une  penoane  aeroit  faite  etclavean 
court  de  la  Davigation  ;  et  à  feaforance  inr  la  vie ,  qui  ëtoit  admit  e  en  quelquea  paya  et  interdite  en  FHnce. 

(t)  Ce  principe  eacconncré  par  de  trèa-ancieaaes  ordonnances,  notamment  par  cdie  de  tsts»  Rttmfû 
tk  Ltufn,  U  L*',  page  sss, 
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ou  vŒiu  pour  Iong-tem})S,  ou  un  passage  cTun  pays  en  autre ,  se  pourront  &ire  asseurer 
pour  leur  rançon  (1). 

V. 

Autre  sorte  (Tasseurance  est  fiûte  par  les  autres  natiouj*  sur  la  YÎe  des  hommes,  en 
cas  qu  ils  décédassent  estant  sur  leur  voyage ,  de  payer  telles  sommes  à  leurs  héritiers 
ou  créanciers.  Mesme  les  créanciers  pourront  faire  asseurer  leurs  debtes,  si  leur  débi- 
teur passoit  de  pays  en  autre  :  le  mesme  feroient  ceux  qui  auroient  rentes  ou  pensions, 
en  cas  qu  ib  décédassent^  de  continuer  par  telles  années  à  leurs  héritiers  telle  pension 
ou  rente  qui  leur  estoit  deue,  qui  sont  toutes  pactions  réprouvées  contre  les  bonnes 
mœurs  (3)  et  coutumes,  dont  il  arrivoit  une  infinité  d'abus  et  tromperies,  pour  iesqueiles 
ifs  ont  esté  contraints  abolir  et  défendre  iesdits  usages,  qui  sera  aussi  prohibé  et 
défendu  en  ce  pays. 

CHAPITRE  XVII. 

Asseurances  de  ce  gui  se  transporte  var  les  rivières  d^une  en  autre 
province,  mesme  par  charge  de  mulets. 


Asseurances  pareUIement  se  peuvent  fiiire  sur  ce  qui  se  transporte  par  les  rivières 
de  Seine,  Lonre,  Garonne,  Sonune,  Rhône,  autres  rivières  et  fleuves,  avec  bateaux, 
cabotiers,  vrengues,  couraux,  chaloupes,  ou  autres  sortes  de  vaisseaux  qui  portent 
(es  marciiandises  d'une  vifle  ou  province  en  autre;  esqueb  contracts  fasseureur  courra 
le  risque  qui  pourra  avenir  esdites  rivières  par  eau,  feu,  larcins,  piHeries,  et  tous 
autres  inconveniens  pensez  et  non  pensez,  arrcst  de  prince,  Villes,  communautés, 
mesme  la  baraterie  des  batdiers,  et  aussi  généralement  tout  ce  qui  peut  survenir  sur 
les  rivières  tout  ainsi  que  sur  la  mer,  le  prix  s  accordera  comme  pour  le  ùàt  d'asseu- 
rance  sur  mer  :  et  seront  dressées  pdices  par  le  mesme  greffier  des  asseurances,  qui  les 
enr^istrera  en  la  fcMine  susdite  (3). 

IL 

Pareillement  asseurances  se  peuvent  stipuler  sur  ce  qui  se  transporte  par  charge 
de  mulets,  jumens,  chevaux,  chariots,  charretes  ou  hamois,  par  telle  reserve  que 
fasseureur  ne  courra  la  négligence ,  nudversation ,  bonne  ou  mauvaise  volonté  des 
muletiers  et  charretiers  pour  les  abus  qui  en  surviennent,  joint*  que  les  voitures , 
chariots  et  chevaux,  sont  responsables  de  leurs  méfaits. 

(i)  Voir  Valhi,  t  n»  page  50;  Émërigon,  t.  I.»,  IPH^  its  et  ton. 

(s)  Cett  rastnrance  mur  U  TÎe ,  qui  a  été  long-temps  interdite  en  France.  Blait  Tert  la  fin  du  xviii.*  aiède 
on  a  modifié  Tandenne  fnritpmdence  ;  des  arrêts  du  conseil  dei7S7eti788  autorisèrent  une  compagnie 
d'assurance  sur  la  vie.  Vob  Valin  •  t.  II ,  page  5 1  ;  Émérigon ,  1 1.^,  page  1 9ê. 

(s)  Cet  article  et  le  tniYant  appliquent  aux  transports  par  eaaauXt  rhrières«  et  même  par  les  routes  de 
terre»  les  principes  des  assurances  maritînies* 
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CHAPITRE  XVIII  (1). 
Du  Contt'oct  de  bomerie,  qui  est  argent  à  profit,  ou  grosse  aventure. 

I. 

Les  maistres  de  navire,  ou  bourgeois  de  la  nef,  qui  n'auront  le  pouvoir  ou  les 
commoditez  pour  mettre  hors  leurs  navires,  et  qui  ne  pourront  fournir  les  victuailles, 
radoub,  agreils,  apparaus  et  munitions  pour  leurs  cottes-parts,  auront  recours  à  deux 
remèdes  :  l'un  est  de  sasseurcr  de  victuailleur  (2),  qui  à  leur  réputation  contribuera 
deniers  pour  la  moitié,  quart,  demy-quart  ou  sbcieme,  ou  autre  part  de  victuaille 
pour  le  voyage  entrepris  ;  l'autre,  s'ils  ne  trouvent  personnes  qui  fisissent  lesdites 
victuaifles,  n'ayent  moyen  de  fournir  h  leur  mdoub,  ils  prendront  argent  à  profit  (3) 
sur  le  voyage  qu'ils  espèrent  fidre. 

II- 

En  nul  autre  pays  (4)  on  ne  peut  admettre  cette  coustume,  combien  qu'ils  en  ayent 
d'autres  plus  dangereuses  ;  ce-i  pourquoy  l'usage ,  forme  et  manière  de  prendre  ar> 
gent  h  profit ,  ne  se  trouve  en  lu  Ue  part  descrite  par  les  anciens  (6)  ny  modernes,  com- 
bien qu'ib  ayent  assez  parlé  d'us  ire  et  de  profits  maritimes,  transport  de  deniers,  et 
stipulation  d'iceux,  peines  et  intcots  qui  se  doivent  payer,  faute  d'accomplir  les  pac- 
tions  sur  ce  intervenues  :  et  combla,  n  que  telles  obligations  en  la  diction  ayent  quelque 
ressemblance  à  la  manière  et  façon  .^e  cet  usage,  ont  néanmoins  peu  de  conformité  : 
ce  que  l'on  pourra  discerner,  redigcmt  par  escrit  l'usage  et  la  façon  d'en  user. 

IIL 

Le  bourgeois  ou  maistre  du  navire  qui  aura  subrogé  en  son  droit  et  portion  le 
victuailleur,  partageront  à  la  moitié  ce  que  leur  vient  de  perte  ou  profit  au  retour  du 
voyage ,  selon  qu'il  a  esté  expliqué  au  chapitre  des  asseurances  sur  corps  de  nef  (6). 

Ci)  Le  contrat  k  b  grosse ,  dont  il  s'agit  dans  le  présent  chapitre  et  le  siÛTant ,  est ,  comme  on  Ta  vn ,  t.  IJ*, 
pages  4  s  et  suiv.,  très-ancien.  II  n*est  pas  possible  de  croire  qn'il  ait  été  inconnu  an  moyen  âfe;  je  crois 
aroir  donnd  deâ  prenves  de  son  vsage.  On  n*en  trouTC  paa  de  traces  bien  précises  dans  les  Rôles  d*OIéron 
et  dans  les  premières  lois  maritimes  de  TEarope.  On  peut  mémo  douter,  d'après  ce  que  fai  dit  dans  ce 
volume,  page  s  s  s,  s'il  avoit  fait  Tobjet  du  travail  des  rédacteurs  du  Consulat  Le  Statut  de  Marseille  de  itS4 
en  traite  liv.  m ,  ch.  y.  Les  lois  de  la  Hanse  Teu tonique  l'avoicnt  successivement  proscrit  et  permis.  Mais, 
sans  examiner  ce  qui  étoit  le  mieux,  il  est  de  fait  qu'on  le  pratiquoit  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Guidon. 

(t)  Ce  genre  de  négociation  est  un  véritable  contrat  de  société  entre  les  propriétaires  du  navire  appelés 
bourgeois,  et  celui  qui  fournit  les  approvisionnemens  nécessaires  à  la  navigation ,  appelé  viduailitur. 

(3)  Ce  modo  d'emprunt  étoit  autorisé  dans  le  droit  romain  :  c'étoit  Temprunt  à  la  grosse  sur  le  char* 
gement,  que  les  lois  de  la  Hanse  avoient  sévèrement  interdit.  Voir  Valiui  t.  II,  page  »;  Emérigon,  t.  Il, 
pages  386  et  308. 

(4)  Cet  article  fait  sans  doute  allusion  à  la  prohibition  de  Femprunt  h  la  grosse  avant  le  départ,  faite  par 
les  reccs  de  la  Hanse ,  et  peut-étrç  en  d'autres  pays  dont  {e  ferai  connoître  ultérieurement  la  législation  mari* 
timc.  Voir  Valin ,  t.  II ,  page  l  ;  Éméricon ,  t.  II ,  pages  i QO,  384 ,  306  et  543. 

(5)  Le  rédacteur  a  raison ,  s'il  veut  uire  qu'encore  bien  que  le  droit  romain  contînt  beaucoup  de  règles 
sur  le  prêt  à  la  grosse,  dont  il  a  fait  lui-même  usage ,  il  n'cxistoit  pas  encore,  relativement  à  la  forme  de  ce 
contrat,  d'ensemble  de  doctrine  approprié  à  l'eut  de  la  navigation.  Cest  ce  qu*£mérigon  a  |ustement  ob* 
serve,  t.  II, page  384. 

(6)  Voir  le  chapitre  xix,  oui  développe  la  théorie  dont  Tarticle  t.^'do  présent  chapitre  et  notre  article 
exposent  le  principe.  Voir  Emérigon ,  t.  II ,  page  sos. 
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IV. 

Le  maistre  ou  patron  a  cette  autorité  de  commander  i  son  équipage  (l)#  et  avoir  h 
Ubre  conduite  et  administration  de  son  navire,  et  a  pouvoir  d'obl^^er  icdie  ayant  &ii 
voile,  tellement  que,  pour  Targent  à  profit  qu'il  prend  pour  son  voyage,  non  seulemeni 
il  oblige  sa  part  de  U  nef,  pot  de  vin  ou  chausses ,  et  ce  qui  luy  revient  particulièrement 
à  cause  de  la  portion  qu'il  a  au  navire,  mais  aussi  les  deux  autres  tiers  du  fret  revenant 
aux  bourgeois  et  victuailleurs  :  la  raison  est,  que  les  boui^eois  l'ont  eleu,  et  pris  poni 
agréable  sa  prud*homie  et  suffisance  ;  le  faisant  maistre ,  le  font  possesseur  et  domina 
teur  du  navire,  et  de  ce  qui  en  dépend  :  aussi  avec  luy  seul  les  charte-parties  d*affi^ 
tement  se  passent;  à  luy  seul  se  paye  le  total  du  fret,  dont  il  fait  par  après  distribua 
tion ,  en  sorte  que  celuy  qui  sera  bourgeois  pour  une  moitié  de  la  nef,  ne  poun^ 
reclamer  aucuns  deniers  du  fret,  si  ce  n'est  de  f accord  du  maistre,  qui  le  consentir, 
de  bonne  volonté,  ou  par  voye  de  justice. 

V. 

Autre  regard  y  aura  es  navires  qui  vont  au  tiers,  parce  que  le  maistre  ne  poom 
obliger  le  tiers  des  victuailleurs ,  ny  le  tiers  des  bourgeois  :  la  raison  de  la  diversitë 
est  parce  qu'outre  que  la  despense  y  est  plus  grande  pour  les  victuailleurs,  as  four* 
nissent  aussi  les  marchandises ,  et  eux-mesmes  font  Favance  pour  le  maistre ,  mesme 
que  par  raison ,  clausion  générale  de  f  estât,  et  contract  qui  se  passe ,  ledit  maistre 
reserve  de  se  pouvoir  (aire  reconnoistre  à  ses  associez,  td  bourgeois  pour  tefle  part, 
tel  victuailleur  pour  l'autre  :  toutesfois,  s'il  en  prend,  le  pot  du  vin  du  maistre,  qui 
monte  à  bonne  somme ,  sera  obligé  avec  ce  qui  luy  revient  de  sa  part  s'il  est  bourgeob  : 
en  outre  il  a  son  plein  tiers  du  tiers  des  compagnons,  Favance  &ite  par  les  victuail- 
leurs en  principal  et  profit  au  préalable  payé  ;  lequel  plein  tiers  demeure  obligé  à  ses 
debtes ,  spécialement  à  Fargent  à  profit  qu'il  aura  pris. 

CHAPITRE  XIX. 
De  la  diversité  des  Obligations  que  contracte  le  Maistre  de  navire. 

I. 

Les  obligations  contractées  par  le  maistre  du  navire  pour  subvoiir  au  radoub, 
vivres,  munitions,  ou  autres  choses,  pour  voyages  entrepris,  ont  spéciale  hypothèque 
sur  les  deniers  procedans  du  fret,  au  préjudice  des  debtes  antérieures ,  soient  mobi- 
liaires,  hypothequaires  ou  foncières;  pourveu  que  le  procédé  (2)  sôit  en  la  première 

(l)  Cet  article  et  le  toÎTant,  dontoa  trouve  le^princtpe  duu  firticle  as  de  rordonnance  de  tSS4,  ne  soal 
qa'indirectemciit  reUtifi  an  prêt  à  U  groase.  Ils  eassent  été  mieiiz  places  sons  un  titre  spécial ,  des  droits  cf 
ohUgatMons  du  puiron.  Ce  n*est  que  dans  le  chapitre  suivant  qn'on  tronvera  ces  développemeiis  de  la  pra- 
tique de  rfmpmnt  à  la  grosse  annoncé  dans  l'article  s  ci-dessns.  Voir  Valin,  t.  I.*',  page  S88 ,  et  t.  II , 
pagetO;Emërigon,t  II,  pages  43S,  4S7  et  4S0. 

(t)  n  est  assex  difficile  de  comprendre  le  sens  littéral  de  ces  moto.  Je  ci  ois  qn*ils  signifient  «  ponrm  qoe 

•  les  obfeto  procédant  de  ce  fret,  c'est-à-dire,  achetés  avec  #op  prix  et  affectés  an  prêt,  soient  encore 

•  entre  les  maïas  de  Temprantienr.  *  Voir  Valia,  U II ,  page  •;  Emérigon •  t.  II ,  page  Si ê. 


Digitized  by 


Google 


LE  GUIDON  DE  LA*  MER.  4S5 

nature  arresté  ou  poursuivy  :  car^  s'il  passe  en  autre  main  et  qu  d  aye  souffert  chan- 
gement, la  spécialité  est  perdue. 

IL 

Pour  retirer  cette  spécialité  ^  ceux  k  qui  le  maistre  sera  débiteur  d  ailleurs ,  ou  pour 
autres  voyages,  cassent  ordiiwrement  leurs  obligations,  les  renouvellent  avec  (|uoIque 
peu  d*argcnt  qu'ils  baillent,  ou  rafraîchissent  par  nouvefle  promesse,  par  lacjuelle  le 
maistre  confessera  avoir  receu  comptant  ce  qu  il  n'aura  receu ,  et  s  obligera  payer 
au  retour  de  son  voyage,  et  ce  à  dessein  de  priver  les  autres  créanciers  concurrans 
en  mesme  cause  :  mais,  d'autant  que  cda  se  fait  par  dol  et  sur  un  (aux  narré ,  non 
seulement  teQes  novations  n'obtiennent  le  privilège  d*estre  portées  par  spéciale  hypo- 
thèque sur  les  deniers  du  voyage,  ains  sont  dedarées  puînées  de  toutes  les  verifica- 
tions  fuites  du  renouage  qu'ils  appellent,  en  laquelle  espèce  de  renouage  sont  com*i 
prises  les  cedulles  d'aifent  à  profit,  continuée  de  voyage  en  voyage.  Comme  si  le 
marchand  prenoit  tout  le  profit  de  chaque  nav^tion,  et  laissast  tout  son  principal 
es  mains  du  maistre,  poiu-  les  voyages  espérez  à  faire,  ce  faisant  il  s'asseure  de  la 
suflisance  du  maistre  :  ce  qui  sera  bon ,  non  pas  au  préjudice  des  bourgeois  et  victuail- 
ieurs,  ny  aussi  de  tous  ceux  qui  actuellement  baiOent  leurs  deniers  à  profit;  car  iU 
préféreront  aussi  les  [deiges  intervenut  pour  ledit  aident  à  profit,  lesquels  estant 
entrez  pour  un  voyage,  ils  sont  deschai|;ez,  la  navigation  estant  accomplie,  si  tant  est 
que  le  créancier  bi»e  le  principal  pour  d'autres  voyages ,  sans  le  consentement  du 
ple%e(l). 

III. 

En  la  concurrence  (S)  de  tous  les  deniers  baillez  à  profit ,  ceux  qui  seront  actuellement 
baiflez  sans  renouage  préféreront,  et  sur  tous  iceux  (3)  deniers,  ceux  que  le  marchand 
fréteur  aura  aussi  baiQé  à  semblable  ou  pareil  profit,  d'autant  qu'il  semble  estre  baillé 
en  forme  d'avance  sur  le  fret  qui  sera  deti  au  retour  pour  avancer  la  navigation  au 
profit  de  tous. 

IV. 

Les  autres  qui  auront  bafllé  argent  à  profit  pour  le  mesme  voyage,  ne  viendront 
à  la  préférence  pour  les  autres  debtes  ou  reconnoissances  de  leurs  cedulles  :  toutesfoiSj 
s'il  y  a  assez  d'ai^gent,  seront  payez;  sinon  ils  partiront  ce  quib  en  trouveront  essence 
au  marc  la  livre. 

V. 

V^rgeni  k  profit  n'est  contribuaUe  en  aucune  avarie,  réservé  qu'aux  rachapts, 

(t)  Cet  article  est  encore  fiùÀwi  d*ane  minière  eieet  obecnre.  On  Tolt  i|ne  Tîntention  da  n^dectenr  ett 
de  prévenir  des  frenr^^e  en  empécpent  le  facilité  dei  renottTelIemena  d^  prête  à  la  groeee  par  coniinnalion. 
Voir  Valin »  t.  Il ,  page  l  ;  EmMgon ,  t  II ,  page  57S. 

(t)  Les  principes  de  cet  article  et  du  inivant  sont  fondée  inr  les  fr.  S  et  6  da  titre  iv  dn  lÎTre  zx  da 
Digefte,  (tapoiiareê  kc.  Ce  prêt  fait  ponr  le  Tojage  nooTcaa  est  la  arase  de  ce  voyage  qui  n'anroii  pas 
lien  sans  ceue  aTsnce. 

(S)  On  a  m  dans  le  Consniat,  chapitre  i07  [Lxvn  de  mon  édition],  que  le  chargeur  ne  poaroit 
refuser  de  prêter  de  Fargent  an  patron  dans  ses  besoins.  Ici  il  s*agit  de  fargent  prêté  avant  le  départ  da 
navire,  et  ron  a  trouvé  naturel  de  le  considérer  comme  une  avance  sur  le  fret  dn  retour.  Voir  Valin  »  t.  II , 
page  1 1  ;  Emérigon,  t  II  •  pagt  SSS. 
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compositions,  et  jets  ùits  pour  la  salvation  du  total,  et  poiu*  le  soulagement  et  Feva- 
sion  des  dangers  (l). 

VI. 

Les  maistres,  bourgeois  ou  victuaifleurs  peuvent  prendre  autant  d'argent  à  profit 
comme  il  en  feudra  pour  fournir  à  leur  cote-part  des  victuailles  et  radoub,  en  quoy  ne 
sera  comprise  la  valeur  du  corps  de  nef,  poui'ce  que,  s'ils  doutent  le  bazarder,  ils  ont 
moyen  le  pouvoir  faire  asseurer  à  moindre  prix  que  le  profit  de  l'argent  qu'ils  pren- 
dront :  la  valeur  du  radoub,  aggreils,  apparaus  et  victuailles  se  prendront  suivant  Testât 
de  la  despense  raisonnable  qui  sera  faite,  lequel  estât  ils  certifieront  estrc  véritable  sous 
leur  seing  qu'ils  en  reconnoistront  avant  le  partement  du  navire ,  afin  qu'après  la 
perte  de  leur  navire  ils  n'en  dressent  à  plaisir  (2), 

VIL 

Le  maistre,  outre  ce  que  dessus,  aura  cette  permission  de  prendre  autant  d*ai|^ent 
à  profit  que  montent  ses  chausses  ou  pot  de  vin  qui  luy  est  promis  par  la  charte- 
partie,  en  considération  de  l'avance  qu'A  peut  (aire  à  ses  compagnons  (3). 

VIIL 

Si ,  outre  les  permissions  susdites  >  if  s'avance  de  prendre  argent  à  profit  pour  laisser 
en  la  maison  (  comme  il  y  en  a  qui  le  font  ordinairement  )  et  qu'il  se  perde  ;  nonobs- 
tant les  attestations  de  la  perte  et  prise,  il  ne  sera  desobligé;  mais  sera  tenu  par  r^le- 
merit  de  tirer  le  compte  de  sa  despense  du  radoub  et  victuailles  combien  se  monte 
la  part  du  maistre,  y  ajoustant  ses  chausses  ou  pot  de  vin.  En  contre-pai  tie  seront 
couchez  les  deniers  qu'il  a  pris  à  profit  sur  le  voyage  :  s'il  se  monte  à  davantage ,  chacun 
des  bailleurs  aura  restor  au  marc  la  bvre  tant  sur  lui  que  sur  ses  pleiges,  si  aucuns 
y  a,  et  s'il  en  a  baillé  ;  autrement  sur  son  corps  et  biens  avec  interest,  à  la  raison 
de  dix  pour  cent  par  an.  Pour  ce  n  est-il  pas  raisonnable  qu'il  butinast  à  son  profit  le 
résidu  des  deniers  qui  n'ont  point  esté  employez  à  la  navigation  (4), 

IX. 

S'il  se  découvre  de  la  malversation  provenant  de  la  part  du  maistre  ou  équipage, 
cela  vérifié ,  ib  seront  punis  comme  larrons  ou  ecunieurs  de  mer  (S). 

X. 

Le  trop  d'argent  pris  à  profit  fait  une  véhémente  présomption  contre  le  maistre 

(i)  Ce  principe  eft  fon  ancien.  On  le  tronve  dmns  U  formale  dn  prêt  à  la  |protM  qn*an  plaidoyer  de 
Démoathène  nous  a  conacrrë,  et  dont  fai  donné  la  traduction ,  t.  I.er»  page  46.  Voir  Valin,  L  11,  page  jt  : 
Émërigon,  t  II,  pagef  503  et  504. 

(t)  Cet  article  te  réfère  à  Taiticle  is  du  chapitre  ii.  Voir  EnuTiçon,  |.  II,  page  47a; 

(1)  Cet  article  se  réfère  k  rarttdf  05  de  Tordonnancr  de  1581.  Vvir  Emerigon,  L II ,  page  4tO. 

(4)  Ce  principe  est  la  consvcjuciice  de  la  règle  qni  ne  t  onsiderr  comme  emprunt  à  la  grosse  qne  Fargent 
eipoeë  va  riaqnrs.  Voir  Valiu  ^  t.  Il ,  page  14. 

(5)  Cet  article  et  les  deux  tuirans  constatent  sans  doute  rnsage  qui  dans  la  snite  a  été  conrerti  en  loi, 
de  punir  si^vcrenient  les  malTersatjons  des  patrons.  Voii  Émerigou ,  t.  Il,  pages  151  et  490. 
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du  navire ,  qu'il  est  coosenUnt  ou  participam  de  la  perte  ou  prise  de  soii  navire  :  car, 
comme  en  toute  traitte,  soit  maritime  ou  teitestre^  le  but  et  fin  des  trafiquemens  est 
de  gagner  et  profiter,  cettuy-cy  ne  peut  avoir  entrepris  son  voyage  en  intention  de 
gagner  qui  auparavant  que  de  commencer  est  déjà  au  restor,  partant  il  est  à  inférer 
de  nécessite  qu'il  se  soit  imaginé  quelque  malheureuse  fin  en  sa  navigation,  pour  par 
sinistre  moyen  s'acquitter  de  ses  debtes»  lesquelles  ioyaument  il  ne  peut  payer  sa 
navigation  estant  accomplie  :  car,  l'abus  y  estant  tel  ^  on  considérera  la  ruine  et  perte  des 
navires  et  marchandises  perdues,  pillées  ou  prises  plus  par  la  &ute  susdite  que  par 
rimpetuosité  et  tourmente  de  la  mer;  donc  cette  prescription  ou  présomption,  avec 
la  moindre  preuve  que  Ton  pourra  faire,  les  rendra  coupables  de  la  mort  (l). 

XL 

Par  les  anciennes  constituuons,  si  aucun  marinier,  pendant  le  naufi^e  ou  durant 
le  combat  de  mer,  avoit  robe  et  pillé  aucune  chose  servant  au  navire,  ou  fraudu- 
leusement emporté  et  recelé  les  ustencilles  d'iceluy,  empesché  la  salvation  pour  le  faire 
piecirtter  ou  donner  occasion  au  naufrage,  la  perte  des  biens  estant  de  grande  valeur, 
ils  estoient  fustigez  et  mis  après  aux  galères  pour  trob  ans,  ou  reléguez  aux  oeuvres 
publiques  pour  le  mesme  temps  :  que  si  avec  la  perte  des  biens  ils  eussent  donné  occa- 
sion de  mort  aux  autres  personnes  du  navire  ^  ils  estoient  punis  comme  homicides.  Si 
les  biens  perdus  n'estoient  pas  de  grande  valeur^on  avoit  égard  à  leur  mauvaise  volonté, 
ils  estoient  flagelL-z  davantage  (2).  Pour  avoir  seulement  refusé  leur  aide  et  secours  au 
na^'ire  périclitant,  ils  perdoient  leurs  loyers  (8)^  et  en  outre  ib  encoturoient  punition 
de  corps*  A  plus  forte  raison  les  maistres  de  navire  qui  de  propos  délibéré,  ayant  pris 
pl^  d'argent  qu'ils  n'en  peuvent  payer,  font  perdre  leur  navire  pour  ensevelir  avec 
iceluy  leurs  dditt.  en  la  mer. 

CHAPITRE  XX. 

Du  Devoir  du  Greffier  des  polices. 

L 

Le  greffier  ou  clerc  des  polices  d'asseurance  doit  estre  eleu  et  pris  personne  de 
bonne  réputation^  connoissant  et  entendant  le  trafic,  principalement  celuy  qui  se 
négocie  par  mer  ;  doit  estre  vigilant  et  fort  expert  à  tenir  comptes  et  livres  de  raison , 
afin  que,  selon  l'ordre  et  style  usité  entre  iceux,  il  puisse  tenir  bon  registre  de  toutes 
et  chacunes  les  polices  d'asseurance  qui  se  font  paidevant  luy. 

IL 

Il  aura  son  comptoir  en  lieu  public  le  plus  fréquent ,  auquel  sera  proposée  et  afTi- 
chée  l'inscription ,  comptoir  et  bureau  des  asseurances,  et  sera  tenu  y  foire  résidence, 

(i)  Voir  émérigon,  1. 11,  page  496. 

{%)  Ces  coDftitntioni  sont  probablement  lei  lois  romainet,  rapportées  1 1.%  pages  iss  et  saÎTantet. 

(s)  L'article  S  des  Réies  «TOIéroD  contient  cetto  dIspoittîoD. 
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au,  un  derc  entendu  pour  luy»  depuis  le  matin  fusques  au  soir^  à  ce  que  ceux  qm 
auront  à  se  faire  asseurer  ne  soient  obligez  a  le  chat:her  ça  et  là,  mesme  ceux  qui 
suivent  es  places  et  heures  de  la  bourse,  se  puissent  retirer  au  bureau  pour  ngner 
les  asseurances  si  aucunes  se  présentent. 

III. 

Plus,  ledit  greffier  prestera  serment  chaque  année,  non  seulement  d'observer  ks 
reglemens,  mais  qu'il  ne  signera  pour  soy  directement  ny  indirectement  les  asseu- 
rances; pareillement,  qu'il  ne  prendra  ny  fers  prendre  dons,  estrennes  ou  provisions 
dç  quelque  personne  que  ce  soit  pour  préférer  les  uns  plus  que  les  autres  esdites  signa- 
tures, sur  peine  non  seulement  de  privation  dudit  greflfê,  mais  de  correction  ou 
d'amende  ari>î traire  :  que  fidellement  il  portera  les  polices  qui  luy  seront  comoaises; 
premièrement  aux  marchands  originaires  de  cette  vifle,  si  telle  est  la  volonté-  du  mar- 
chand chargeur  ;  par  après  les  repartira  aux  uns  et  aux  autres ,  à  ce  que  chacun,  grands 
et  petits,  se  ressente  également  du  profit  et  dommage. 

IV. 

Sera  nonobstant  ficite  à  ceux  qui  se  veulent  fiiire  asseurer,  bailler  les  bîDets  ou 
mémoires  des  personnes  qu'ils  entendront  que  s^ent  en  leurs  polices ,  mesme  les  fiiire 
porter  par  leurs  domestiques  k  qui  bon  leur  semblera,  à  la  chaire  toutefois,  lefir 
somme  estant  complette,  de  les  rapporter  pardevers  le  greffier,  pour  d'autant  et  plus 
promptement  que  faire  se  pourra  enregistrer  le  nom  des  asseureurs,  le  jour  et  sommes 
qulls  auront  signé,  pour  dorre  Fasseurance  tant  sur  son  re[istre  qu'au  bas  de  la 
police ,  comme  il  est  usité  en  toutes  places,  pour  par  après  dresser  suivant  lesdites  signa- 
tures les  cedulles  du  prix  d'asseurance  à  payer  par  le  n^archand  chargeur  dudit  jour  en 
deux  mois  pour  le  plus  court  ou  long  terme,  selon  les  pactions. 

V. 

Prendra  aussi  garde  le  greffier  que  ceux  qui  s%nent  par  commission  d'autruy  ayent 
à  luy  bailler  coppie  approuvée  de  la  procuration  de  ceux  pour  lesquels  ib  signent, 
laquelle  il  enr^istrera  sur  son  registre ,  afin  que,  s'H  en  avient  fiiute ,  Ton  aye  recours 
audit  r^istre  ;  parce  qu'il  y  a  plusieurs  qui  ne  veulent  estre  denon  mes  aux  polices ,  s'ils 
font  signer  autres  pour  eux,  il  demandera  leur  pouvoir ,  ou,  s'ib  sont  residens  en  la 
ville,  les  fera  signer  sur  les  registres,  et  promettre  qu'ds  tiendront  pour  valables  les 
assurances  que  tel  signera  pour  eux,  jusques  k  h  valeur  de  telle  somme  :  nonobstant 
ce  le  procureur  ou  commissionnaire  ne  sera  deschai^é,  mais  respondra  en  son  propre 
et  privé  nom ,  sauf  son  restor  sur  celuy  qui  l'aura  commis  ;  et  d'autre  part,  si  ledit 
procureur  ou  bien  son  commis  n'est  solvable ,  ou  qu'il  soit  tombé  en  décadence  de  ses 
biens,  Fasseuré  se  pourra  bien  tousjours  addressêr  au  principal  en  vertu  de  sa  procu- 
ration, ou  de  son  pouvoir  enregistré,  pour  ia  somme  ou  sommes  dont  H  aura  le 
pouvoir  (1). 

(i)  On  peut  ft  reporter  à  ee^MfaidKpftfeSTf,  Voir  ÉHérigoD^  t.  L«,  page  14Y. 
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VI. 

lient  le  greffier  estant  requis  pourra  faire  notifications ,  déclarations  et  défais,  et 
toutes  autres  diligences  que  Ton  a  accoustumé  de  &ire  en  asseumnçes,  desquelles  il 
sera  tenu  de  &ire  mémoire  sur  son  papier  et  registre  avec  la  datte  et  nom  du  reque* 
rant^  délivrera  aussi  acte  de  la  réquisition  et  response  qui  luy  sera  &ite. 

VIL 

PareiUement  baiflera  les  coppies  en  bonne  et  deue  forme  des  asseurances ,  toutes- 
fois  et  quantes  requis  il  en  sera^  au  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  dont  il  sera 
salarié  de  grë  à  grié. 

VIII 

Et  pour  les  grands  abus  commis  à  la  repartition  des  avises  ou  ressortimens,  le 
greffier  pourra  bien  voir,  à  la  réquisition  des  marchands,  les  attestations,  apprécia- 
tions des  dommages,  carguaisons,  connoissemens,  et  faire  un  projet  de  la  repartition 
ou  ressortimens,  suivart  lés  reglemens  cy-dessus  contenus.  Mais  il  ne  les  dorra  ne 
signera ,  qu'au  préalable  il  n*ait  conféré  avec  deux  ou  trois  asseureur^  des  principales 
sommes^  et  qu'avec  iceux  il  soit  demeuré  d'accord  :  s'il  y  a  contredit  ou  opposition^ 
procéderont  les  asseureurs  et  marchands  chargeurs  pardevant  les  prieur  et^  consuls, 
devant  lesquels,  s'ib  ne  s'accordent ,  leur  feront  nommer  de  part  et  d'autre  chacun  un 
marchand  ;  s'ils  ne  le  veulent,  qu'ils  ne  puissent  ou  soient  refusant,  les  nommeront 
d'office  de  justice,  et  verront  iceux  les  attestations,  appréciations,  caipiaisons  et 
connoissemens,  avec  le  projet  du  greffier  pour  les  accorder:  ^inon  ils  retourneront 
pardevant  les  prieur  et  consuls,  lesquek  donneront  jugement,  suivant  lequel  lesd«t^ 
asseureurs  seront  contrains  de  nantir  ou  exécuter,  et  debourcer  les  sommes  qui 
seront  asseurées  ou  les  avaries ,  parce  que  toutes  matières  d'asseurances  sont  très- 
provisoires.  Le  greffier  sera  contenté  de  sa  peine,  de  gré  à  gré}  autrement  luy  sera  fisiit 
iBXf  par  les  prieur  et  consuls. 

IX. 

Ne  pourra  le  greffier  dresser  repartition  d'aucunes  avaries,  u  elle  n'excède  un 
pour  cent  en  frais  et  victuailles,  et,  quand  l'avarie  avient  par  tourmente,  si  elle 
ne  passe  cinq  pour  cent  (l), 

X. 

Aura  le  greffier  pour  sts  peines  et  salaires  de  faire  signer  les  asseurances  et  t^nîr 
registre,  la  moitié  du  quart  pour  cent,  qui  monte  cinq  sols  pour  chacun  cent,  de 
livres  asseurées  ;  les  autres  deux  sols  six  deniers  reviendront  à  la  police,  pour  subvenir 
aux  affaires  d'iceHe.  Plus  sera  tenu  avoir  en  son  comptoir  une  boette  pour  les  pauvres, 
pour  laquelle  le  marchand  chai|[eur,  outre  le  quart  susdit  pour  cent  qu'il  paye,  payera 
de  chacun  millier  de  livres  asseurées  dix  deniers^  à  la  raison  d'un  denier  pour  cent  de 

(t)  De*  aT«m*  si  p«v  wuusid^rtbltf  catralneroient  trop  de  firtU.  Voir  Emtrfgwii,  t.  II,  page  tes. 
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livres  y  qui  reviendront  au  bureau  des  pauvres  de  cette  viDe  pour  une  moitié^  Fautre 
moitié  pour  donner  aux  pauvres  mariniers  qui  auront  esté  pillez  sur  la  mer,  ou  (ait 
naufrage  :  mettra  aussi  une  boette  hors  sondit  bureau  pour  le  mesme  eSèl ,  dans 
laquelle  se  mettra  le  denier  h  Dieu  des  marchez  qui  se  font,  par  ia  vifle^  ou  les  au- 
niosnes  de  ceux  qui  voudront  donner. 


Formulaire  de  la  Police  fPasseurance  suivant  le  Guidon  (t). 

In  nomine  Domini,  amen.  Nous  les  asseureurs  ci-dessous  nommes  connoissons 
et  confessons  avoir  pris  et  prenons  \  nos  risques,  périls  et  fortunes,  les  sommes  de  livret 
tournois  que  chacun  de  nous  cy- dessous  aura  escrit  et  signé  de  nos  propres  mains, 
lequeldit  risque  prenons  de  vous  Jacques  Cocquart ,  marchand  demeurant  à  Rouen , 
pour  et  au  nom  de  Jean  Colomb,  demeurant  en  la  vffle  de  Bourdeaux,  sur  le  bled 
froment  de  quelque  sorte  qu*il  soit  chargé  ou  i  chai|[er  devant  Rouen,  et  dans  k 
port  et  Havre  de  Grâce ,  par  vous  ledit  Jacques  Gxxjuart  ou  autre  pour  ledit  Colomb  i 
iuy  appartenant,  ou  qu appartenir  puisse,  de  quelque  estât,  qualité,  nation  ou  condi- 
tion qu'il  soit,  dans  deux  navires,  que  Dieu  sauve,  qui  ensuivent,  le  premier  nommé 
fEsperon ,  du  port  de  quarante  tonneaux  ou  environ ,  duquel  est  maistre  après  Dieu 
Riciiard  Manissier,  demeurant  à  Fescamp;  et  le  deuxième  nommé  la  bonne  Avaniure, 
du  port  de  quarante  tonneaux  ou  environ ,  duquel  est  maistre  après  Dieu  Jean  Ba€:ha- 
taict,  demeurant  audit  liavre  de  Grâce:  lequeldit  risque  courons  et  avons  pris  dés 
ledit  jour  et  heure  que  ledit  bled  froment  fut  ou  sera  chaîne  dans  lesdits  navires, 
courons  mesme  lesdits  risques  sur  les  heus  de  Jean  Saussé  qui  portera  partie  dudit 
bled  froment  de  cette  ville  de  Rouen  audit  Havre  de  Grâce,  à  bord  dudit  navire  de 
Jean  Bachataict ,  et  aussi  dés  qu'iceuxdits  navires  partirent  ou  partiront,  ou  qu'Hr  firent 
ou  feront  voile  de  devant  le  quay  de  cette  ville  de  Rouen ,  et  de  devant  le  port  dudit 
Havre  de  Grâce,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  arrivez  et  venus  à  sauvement  devant  la  viile 
de  Bourdeaux,  et  audit  lieu  ledit  bled  froment  deschai|^é  et  descendu  en  terre  »  et 
f avoir  mis  au  pouvoir  dudit  Jean  Colomb,  ou  de  celuy  ou  ceux  qui  auront  chaige  ou 
commission  de  recevoir,  parce  que  nous  ses  asseureurs  ne  seront  tentu  à  fechaufe- 
ture  et  pourriture  desdits  bleds  et  fromens  :  pendant  lequel  voyage  nous  avons  pris 
ledit  risque  et  avanture  totalement  à  nos  périls  et  fortunes,  tant  de  péril  de  mer^  de 
feu ,  de  vent,  amis  ou  ennemis,  ou  de  quelque  prise,  d*arrest  de  roy  ou  de  prince ,  ou 
de  quelque  autre  seigneur,  de  lettres  de  marque,  contremarque,  baraterie  de  patrons 
ou  mariniers,  et  gcneralemeul  de  tous  autres  inconveniens  pensez  ou  non  pensez,  qui 
pourroient  avenir  ausdites  marchandises  ou  portion  d'icelles.  Nousdits  asseureurs  nous 
mettons  en  vostre  place  et  N'eu,  pour  vous  sauver  et  garder  de  tous  dommages  et  pertes 
de  quelque  manière  que  lc  soit,  et  donnons  congé  audit  maistre  ou  maistres,  mener 
et  conduire  sondit  navire  ou  navires  et  marchandises,  entrer  et  sortir  es  ports  et  havres 
forcément  et  volontairement ,  jusques  à  estre  arrivés  audit  lieu  de  Bourdeaux ,  comme 
dessus  est  dit.  Mesme,  si  le  cas  avenoit  que  devant  ou  après  les  marchandises  chai]gées 
dans  lesdits  navire  ou  navires  ne  puissent  £iire  ledit  voyage,  sommes  contens  et  acor- 

(i)  Les  formules  ci-aprit  ne  te  troarent  point  dam  rédition  de  1607,  ni  dans  celle  de  lesi.  Qeirmc 
les  ayant  u«nscrites,  a  dà  faire  «sage ,  ponr  publier  le  Guidon,  d*Qne  édition  postérieure  k  |6S0»  à  aoîns 
qa'il  n'ait  iiii->méme  coasposé  cet  foromlès. 
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dons  que  iesditcs  Diarchandises  soient  rechargées  en  un  autre  ou  plusieurs  navhres 
sans  nous  demander  nul  rongé ^  auquel  navire  ou  naviri^s  courons  lesdits  risques  ainsi 
quau  premier  navire  :  nous  obligeant  et  promettant  <li;icun  de  nous,  que  si  autre  diose 
que  bien  avenoit  desdites  niarcliandises  ou  portion  d*icflles  (  que  Dieu  ne  veuille  !  ) 
durant  ledit  voyage,  de  payer  à  vous  ledit  Jacques  Cocquart.  pour  et  au  nom  de 
Jean  Colomb ,  ou  à  qui  pour  voub  sera ,  les  sommes  tournois  que  chacun  de  nous 
O'-dessous  aui*a  escrit  ou  signé  en  cette  présente  police  d'asseurance  dedans  deux 
mois  prochain  ,  après  la  vérité  connue ,  ou  le  dommage  t|ui  pourroit  estre  chacun  au 
sol  la  livre ,  vous  donnant  pouvoir  à  vous ,  Jacques  Cocquart  audit  nom  que  dessus,  ou 
à  autre  pour  vous,  en  cas  que  fortune  avienne .  de  mcttie  ou  faire  mettre  la  main  pour 
la  récupération  desdites  marchandises,  tant  en  noslre  profit  quen  nostre  dommage, 
les  pourrez  vendre  et  distribuer  si  besoin  est,  sans  nous  demander  permvi^on  jiy 
congé  ;  et  payerons  tous  frais  avancez  et  despensez  qui  se  feront  •  desqueUes  avances  et 
des])ens  serez  cru  à  vostre  simple  serment,  ou  de  celuy  ou  ceux  qui  les  auront  faits  et 
payez ,  sans  estre  tenu  à  faire  autre  preuve  ny  certification  :  accordant  de  par  nous  de 
vous  pouvoir  faire  asseurer  tant  du  principal  que  des  autres  frais  ^i  despens  qui  se 
feront ,  avec  Targent  qui  vous  c«»uste  à  vous  faire  asseurer.  Pour  lesquelles  chc»ses  ainsi 
garder,  accomplir  et  payer,  obligeons  tous  nof  bi'*ns,  meubles  et  héritages  presens 
et  avenir.  Si  donnons  pouvoir  et  puissance  à  toute  justice  quelconque,  tant  de  ce 
royaume  que  des  autres  parts ,  qu'ils  nous  fassent  garder  et  accomplir  le  contenu  de 
cette  présente  police ,  laquelle  nous  maintenons  d'aussi  grande  force  et  valeur  comme 
la  pourront  trouver  en  quelque  autre  police  que  ce  soit ,  comme  si  elle  estoit  faite  et 
passée  devant  notaire  et  tabellion  public.  Fait  audit  Uouen,  le  quinzième  jour  d'oc- 
tobre 1629. 

Quatre  mille  quatre  cens  Iwres,  à  six  livres  $vr  chaque   centaine  de  libres,  à  courir  sur 
le  navire  de  Richard  Manissier  deux  mille  quatre  cens  Usures,  eti-'r  le  navire  de  Jean  Bu- 
chalaicî  deux  mille  lipr^s, 

SnfAscripticn^  des  Anevrenrs. 

Je  Jacques  Schot  suis  content  de  courir  et  risquer  en  ceuc  présente  police,  ausdits  deux 
navires  que  DIEU  sauve,  la  somme  de  huit  cens  livres,  à  sçavoir,  quatre  cens  livres  sur 
chacun  navire.  Fait  à  Rouen ,  les  jour  et  an  que  dessus.  Signe'  Jacques  Schot 

Je  Guillaume  Gautier  suis  content  de  courir  en  cette  présente  police  d'asseurance,  ausditr 
deux  navires  que  DIEU  sauve,  la  somme  de  six  cens  livres  tournois.  Fait  a  Rouen,  lesdits 
jour  et  an  que  dessus.  Signé  Gautier, 

Je  Jacques  Cocquart  suis  content  de  courir  en  cette  présente  police  d*asseurance ,  ausdits 
deux  navires  que  DIEU  sauve ,  la  somme  de  huit  cens  livres  tournois,  scavuir,  quatre  cens 
livres  sur  chacun  navire.  Fait  à  Rouen ,  lesdits  jour  et  an  que  dessus.  S'ipit  Jacques  Cocquart, 

A  suite  sont  semblables  souscriptions  de  Nicolas  Cocquart  pour  huit  cens  livres,  David 
Cocquart  pour  huit  cens  livres ,  Philippe  Vandale  pour  six  cens  livres  sur  Tun  et  Tantre 
navire. 
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Clofe  et  «TettM  a  «fié  cette  preteote  poGce  d*«i$eorance  a  la  somme  de  quatre  mHk 

Juatrc  ocnf  Crret ,  et  le  prix  ificelle ,  à  fis  lÎTres  pour  chacune  centaine  de  Ihrres  pajer  t 
eux  mois  :  et  a  fait  cedunes  ledit  Jacques  G>cquart  pour  ledit  Jean  G>lomby  dont  moy  JWf- 
ihteu  Alorfê,  commis  pour  lés  mardiands,  aj  signe'  an  bas  dloeDe.  A  Rouen,  ce  quinueme 
octobre  t6t9.  Signe  M.  Alorgw. 

Il  m'a  esté  payJ  à  moy  Mmtkiem  AUrf  for  le  êiêmrJaefUêê  Ccequart,  i  lu  requesie  ir 
Jean  Cohmi,  pomr^  le  quart  pour  cent  de  quatre  mille  quatre  cens  enze  livrée  deux  sols 
tournoie,  dont  le  quitte. 

Acte  du  Délaie. 

Je  Mathieu  Alorge ,  commis  pour  les  marchands  a  faire  et  dresser  poCces  d'asseu- 
rance  qui  se  font  en  cette  ville  de  Rouen,  certifie  à  tous  qu'il  appartiendra,  que  le 
dixième  jour  de  mars  1630»  à  la  requeste  du  sieur  Jacques  Cocquart,  pour  et  au  nom 
de  Jean  Colomb  demeurant  k  Bourdeaux,  fay  signifié ,  dit  et  déclare  aux  sieurs  Jacques 
Schot ,  Guillaume  Gautier,  Jacques  Cocquart,  David  Cocquart  et  Philippe  Vandale, 
en  parlant  à  tous  en  leur  personne,  et  fonzieme  dudit  mois  de  may  parlant  à  Nicolas 
Cocquart  :  comme  le  navire  nommé  FEsperon,  du  port  de  quarante  tonneaux  ou  en- 
viron ,  duquel  est  maistre après  DIEU  Jean  Bachalaict,  demeurant  au  Havre  de  Grâce, 
sur  lequel  ils  ont  asseuré  leur  bled  fix>ment ,  pour  aller  de  Rouen  à  Bourdeaux  :  que 
depuis  le  département  dudit  navire  de  cette  viHe  de  Rouen  il  n  a  reçu  aucunes  nou- 
velles dudit  navire;  ce  qui  (ait  avoir  opinion  audit  Cocquart  audit  nom,  qn'ioday  £t 
navire,  en  allant  et  poursuivant  son  voyage,  a  esté  perdu  et  périclité  en  mer,  oa  lùen 
pris  et  depredé  par  les  Turcs  et  mené  en  Barbarie ,  dont  requérant  que  dessus  j'ay  dit 
et  déclaré  ausdits  dessus  nommez  pour  les  sommes  par  eux  asseurées  sur  ledit  navire  ; 
et  que  ledit  Jacques  Cocquart  audit  nom  entend  estre  payé  dlcefles  sommes  par  eux 
asseurées  sur  ledit  navire  au  bout  de  Tan  et  jour,  du  jour  dudit  délais  &  eux  bit.  Les- 
quels Jacques  Schot,  Guillaume  Gautier.  Jacques  Cocquart,  David  Cocquart,  Nicohs 
Cocquart  et  Philippe  Vandale  ont  >  espondu  qu'ils  m  avoient  ouy  ;  en  témoin  de  qnoy 
moy  dit  Aloi^ge  en  qualité  que  dessus  ay  signé  la  présente.  A  Rouen,  ledit  jour  on* 
zieme  may  1630.  Ainsi  signé*  M.  Alorge. 
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CHAPITRE  XIV. 

Droit  maritime  de  la  Ligue  anséatique. 


Tandis  que  le  commerce  maritime  étoît  partagé  entre  ies  vîHes  de  Tltalie, 
de  la  France  méridionale  et  de  FEspagne ,  qui  bordoient  la  Méditerranée , 
et  que  les  croisades,  infructueuses  dans  le  but  religieux  qui  les  avoit  fait  en- 
treprcidre,  produisoient  eu  faveur  de  ces  villes  des  résultats  inespérés,  une 
révolution  importante,  qui  devoit  avoir  d'immenses  avantages  pour  le  com- 
merce de  l'Europe  septentrionale ,  se  préparoît  sur  les  bords  de  Focéan  Ger- 
manique et  de  la  mer  Baltique. 

Des  villes  que  la  fureur  des  guerres  avoit  épargnées ,  ou  que  la  nécessité 
avoit  fait  établir,  et  oient  devenues  le  seul  asile  où  Ton  pût  trouver  quelque 
sûreté  contre  les  brigandages  de  f anarchie ,  ou  quelque  adoucissement  aux 
rigueurs  du  régime  féodal. 

^industrie  manufacturière  dans  les  unes,  la  navigation  dans  les  autres, 
devinrent  Foccupation  de  leurs  habitans.  Â  une  époque  où  la  mer  ofTroit 
peu  de  sécurité ,  où  les  communications  par  les  voies  de  terre  étoient  exposées 
à  des  difficultés  et  à  des  dangers  de  toute  espèce ,  le  besoin  avoit  multiplié 
les  associations  des  commerçans  pour  une  défense  commune;  Fexemple  des 
particuliers  apprit  bientôt  aux  villes  Futilité  qu  elles  pouvoient  retirer  de  con- 
fédérations qui  substituoient  Funion  des  forces  collectives  et  la  permanence 
de  ses  avantages  aux  engagemens  fortuits  et  passagers  intervenus  entre  des 
particuliers. 

n  paroit  certain  que  dans  la  première  moitié  du  XIII.*  siècle  une  association 
de  ce  genre  fut  faite  par  plusieurs  villes  situées  sur  le  cours  et  vers  Fem- 
bouchure  du  Rhin  (l).  Quelques-unes  de  celles  qui  bordoient  la  mer  Bal- 
tique et  Focéan  Germanique  suivirent  cet  exemple  ;  mais  le  petit  nombre 
de  ces  villes  au  moment  où  les  premières  associations  eurent  lieu,  et  la 
médiocrité  de  leur  fortune,  ont  fait  peu  remarquer  ces  événemehs,  et  il  en 
résulte ,  comme  on  Fa  vu  page  xci| ,  beaucoup  d'obscuritç,  sur  Fépoque  à 
laquelle  on  peut  les  attribuer. 

Ces  confédérations  isolées,  qui  portaient  déjà  le  nom  allemand  J^anfen, 
furent  amenées ,  par  le  concours  d'un  grand  nombre  de  circonstances ,  à  se 
réunir  en  une  seule,  qui  reçut  le  titre  de  iigt^  anséatique ,^our  exprimer  la 

(  l)  Jast.  Winckelmann ,  Exsequiœ  Rukndi  Bremensis,  f ect  Lxvi ,  tp.  Wef tphalen ,  Manum.  ined,  remm 
Cimbu  t  ni,  coi.  s  147  et  s  146.  Voir  les  notes  4  de  la  page  xcij  et  t  de  la  page  c. 
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fusion  des  différentes  ligues.  U  ne  faut  pas  néanmoins  prendre  ces  mots 
dans  une  acception  trop  rigoureuse  ;  car  il  est  de  fait  que  plusieurs  coalitions 
continuèrent  de  subsister  ou  se  formèrent  entre  des  vÛles  qui  (aisoient  partie 
de  la  confédération  générale  (l). 

Jai  déjà,  dans  la  partie  de  mon  Introduction  qui  est  placée  en  tête  de  ce 
volume,  donné  quelques  notions  sur  les  commencemens  de  la  ligue  an- 
séatique ,  et  fen  continuerai  Texposé  dans  le  tableau  du  commerce  des  xiv/ 
et  XV. *  siècles. 

Ce  cliapitre  est  destiné  à  recueillir  les  actes  de  législation  qu'efle  a  faits  re- 
lativement au  commerce  maritime ,  depuis  le  plus  ancien  dont  il  m'ait  été 
possible  de  retrouver  le  texte,  qui  est  de  1369,  jusqu'en  1614,  époque  où, 
après  avoir  jeté  un  grand  éclat  pendant  près  de  trois  siècles  et  n'étant  plus 
que  lombre  d elle-même,  elle  refondit  ses  anciennes  lois  maritimes  en  une 
seule ,  qui,  malgré  ses  imperfections  et  ses  lacunes,  forme  une  des  plus  impo^ 
tantes  sources  où  les  législateurs  modernes  aient  puisé. 

Les  premiers  soins  des  administrateurs  de  la  ligue  avoient  été  de  lui  donner 
de  la  consistance,  d'étendre  son  commerce,  et  de  réunir  dans  un  même 
intérêt  les  villes  déjà  liées  entre  elles  par  des  associations  particulières. 
Bientôt  ils  sentirent  qu'encore  que  la  plupart  des  états  confédérés  eussent  leur 
législation  propre,  législation  qui  par  la  nature  des  choses  devoit  embrasser 
le  droit  commercial  et  maritime,  il  étoit  utile  de  préparer  les  esprits  à 
adopter  des  règles  uniformes  sur  cet  important  objet;  ils  s'en  occupèrent  aussi 
activement  que  le  permettoit  leur  situation. 

On  ne  voit  pas  qu'ils  se  soient  livrés  à  ce  travail  avant  les  dernières  années 
du  xiv.^  siècle.  Cest  seulement  en  eûet  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle 
(|ue  la  ligue  formée  insensiblement ,  et  occupée ,  dans  les  premiers  temps,  du 
soin  d'accroître  le  nombre  de  ses  membres  et  de  se  procurer  des  sûretés  ou 
des  privilèges  commerciaux ,  prit  tout-à-coup  un  caractère  politique,  et  révéla 
son  existence,  ainsi  que  l'immensité  de  ses  ressources,  dans  la  guerre 
célèbre  qu'elle  soutint  contre  Waldemar,  roi  deDanemarck.  Eu  1364,  ou, 
selon  d'autres,  en  1367  (2),  soixante-etndix-sept  viOes,  suivant  le  récit  des 
historiens  du  temps  (3),  se  réunirent  par  leurs  députés  dans  un  congrès  à 
Cologne,  et  déclarèrent  en  commun  la  guerre  à  cet  ennemi  puissant,  qui  ré- 
pondit it  leur  défi  par  uue  plaisanterie  (4),  et  en  peu  d'années  fut  renversé 
du  trône  par  leurs  efToi-ts  et  leurs  intrigues. 

Le  succès  de  cette  gueiTC ,  qui  concourut  si  puissamment  à  constituer  la 
ligue  sur  des  bases  solides,  à  l'organiser  en  corps  politique,  et  à  préparer 

(i)  Voir  WerdeoliAgcii ,  De  rthuspuhlicis  Hansemticiê,  part  lu  «C  nr.  Hagcmaitr,  Dtfoiétrz  Hmn- 
stmtieo,  cap.  iv. 

(s)  Sartorhif ,  ®efct»id^ee  bti  tt^nftaiïftbtn  ^nnM ,  t.  U,  pa^  741.  Wtrdenhagen ,  part,  ir,  cap.  f,  date 
cet  acte  d«  ists  ;  oo  Tcrra,  page  437,  qoe  aoo  aaaertioD  n*eat  paa  aana  qaeiqiic  apparence  de  fondement. 

(1)  Lamb.  Alard.  Res  Nordalbingtmses ,  ap.  WeatphaL  M^tmimentm  ùudiim,  L  I.*»  eoL  1814. 

(4)  Pontaant ,  Hitt^rim DatUea,  Ub.  nii,  page  494. 
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ses  hautes  destinées,  étoit  du  évidemment  aux  villes  des  bords  de  la  Bal- 
tique et  de  l'océan  Germanique.  II  en  résulta  pour  elles  un  accroissement 
de  richesses  et  de  gloire  qui  les  rendit  bientôt  lame  et  les  chefr  d'une  con- 
fédération dans  laquelle  celles  des  bords  du  Rhin  les  avoient  devancées. 
Ces  villes  maritimes  durent  vivement  insister  sur  la  formation  d  un  droit 
uniforme,  dont  leurs  statuts  particuliers,  notamment  celui  quHambourg  et 
Lubeck  adoptèrent  en  termes  presque  identiques  en  I376etli99,  avoient 
jeté  les  fondemens  (i). 

Mais,  souvent  détournés  par  des  affaires  politiques  non  moins  qu'em- 
barrassés par  la  difficulté  de  concilier  les  intérêts  locaux  et  d'amener  i  se 
soumettre  i  des  règles  communes  dies  navigateurs  dont  la  position  n'étoit  pas 
la  même ,  les  administrateurs  de  la  ligue  ne  purent  y  procéder  qu'avec  len<* 
teur.  Les  recès  des  dernières  années  du  xiv/  siècle,  ceux  méine  du  xv/, 
n'offirent  que  des  dispositions  isolées,  sans  système,  destinées  i  statuer  sur 
ce  qui  étoit  le  plus  urgent,  et  i  réformer  les  abus  les  plus  communs  ou  les 
plus  dangereux  ;  c'est  au  xvi/  siècle  seulement  oue  des  récès  étendus  et 
médités  avec  soin  annoncent  la  possibilité  d'une  loi  complète  qui  n'a  été 
rédigée  qu'au  xvii/  siècle.  On  ne  doit  point  en  être  surpris.  L'objet  primitif 
de  la  ligue  étoit  une  association  mutuelle  de  défense  et  de  participation  à  des 
privilèges  commerciaux,  mais  non  la  formation  d'une  puissance  politique 
fisdérative,  à  la  conservation  de  iaquelie  Tuniformité  de  la  législation  semble 
en  quelque  sorte  indispensable  (s). 

La  ligue,  composée  d'un  grand  nombre  de  vfliea  dont  la  seule  enceinte 
formoit  tout  le  territoire,  et  qui  étoient  séparées  par  des  états  vastes,  quel- 
quefois puissaus,  souvent  ennemis  ou  jaloux  de  sa  prospérité  et  en  général 
mal  disposés  pour  elle  (3),  ne  pouvoit  constituer  une  autorité  centrale  assez 
forte  pour  avoir  un  gouvernement  proprement  dit  et  ramener  tant  d'asso- 
ciés à  f  unité  de  volonté. 

Plusieurs  de  ces  villes  n étoient  pas  d'ailleurs  indépendantes;  elles  n'a- 
voient  pas  ce  qu'on  appelle  X autonomie,  ou  du  moins  elles  n*en  jouissoient 
que  par  une  sorte  de  concession  tacite ,  et,  à  vrai  dire ,  sous  le  bon  plaisir  des 
princes  dont  elles  dépendoient.  Quelques-uns  de  ces  princes  voyoient  avec 
un  mécontentement  secret  leurs  villes  entrer  dans  la  ligue  ;  ils  y  trouvoient 
une  sorte  d'atteinte  à  leur  souveraineté ,  le  système  de  la  ligue  ayaqt  tou- 
jours été  de  soustraire  ses  membres  aux  juridictions  qui  némauoient  pas 
d'eDe.  Si  d'autres  envisageoieot  &vorâblement  fadmisaîon  de  leurs  sujets 
dans  la  confiédération ,  afin  que,  devenus  plus  riches,  fls  payassent  plus 
facflement  les  tributs  et  fissent  prospérer  le  ptys,  ils  nentendoient  pas  qu'on 
ailit  plus  loin;  ils  vouloient  rester  les  législateurs  de  leurs  états,  ou,  du 


(t)  Mjric ,  HiH,  yS.  n ,  cap.  xxxnit. 

(s)  Lm^»  Brtmâ  ItÊiném^éÊ.  %vtkimm  Ugmm  msMiiomnm,  kç,  €Mf*  wiXL 
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moins ,  ils  vouloient  conserver  une  sorte  de  coniràle  sur  les  statuts  et  les 
coutumes  qu'ils  leur  permettoient  de  rédiger. 

Ces  causes  diverses  et  beaucoup  d'autres  qu'il  n'est  pas  de  mon  sujet  de 
développer,  expliquent,  s'il  est  permis  d'employer  une  expression  &miiièrei 
les  tàtonnemens  des  administrateurs  de  la  ligue  dans  {Introduction  d'un  droit 
maritime  uniforme. 

On  sent  d'ailleurs  combien  il  étoit  difficile  de  réunir  en  une  seule  volonté 
un  coi*ps  composé  de  tant  de  membres  disparates.  Sans  doute  tous  étoîent 
unis ,  lorsqu'il  s  agissoit  du  commerce  qui  les  faisoit  subsister  et  que  tous 
avoient  un  égal  intérêt  à  maintenir  et  à  étendre,  ou  de  s'assurer  les  moyens 
de  s'enrichir.  Alors  on  apprécioit  les  avantages  d'une  direction  uniforme. 
Des  que  le  succès  avoit  émoussé  ce  sentiment,  l'égolsme  local  reprenoit  ses 
droits  ou  plutôt  son  influence.  Lies  petits  états,  poités  par  leur  intérêt  à 
s  ailier  aux  plus  puissans,  mais  secrètement  jaloux  de  la  prépondérance  de 
ces  derniers,  auroiént  cru  leur  indépendance  compromise,  s'ils  avoient  abdiqué 
leur  puissance  législative,  en  se  soumettant  sans  réserve  à  des  lois  sur  le 
droit  privé  émanées  des  assemblées  de  la  confédération,  dans  lesquelles  les 
grandes  villes  exerçoient  presque  toute  Fautorité.  U  en  résultoit  nécessaire- 
ment que ,  sous  ce  rapport,  les  actes  du  congrès  étoient  moins  des  lois  que 
des  conseils  donnés  à  chaque  ville  pour  l'inviter  à  adopter  ce  qui  avoit  paru 
utile  ou  avantageux  (l). 

Cest  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  les  premiers  temps  de  la  figue,  il 
a  été  fait  peu  de  recès  sur  le  commerce  maritime,  et  pourquoi,  dans  fe 
xv/  siècle,  où  ils  devinrent  plus  nombreux,  la  plupart  de  ces  recès,  rendus 
souvent  à  une  courte  distance  les  uns  des  autres,  reproduisent  les  précé- 
dons d'une  manière  presque  toujours  littérale. 

Le  plus  ancien  que  faie  pu  me  procurer,  relativement  à  Tobjet  spécial 
de  ma  collection,  est,  comme  je  l'ai  dit,  de  1369.  Je  n'oserois  afEurmer  qu'il 
n'y  en  ait  pas  eu  d'antérieurs  ;  mais ,  si  cela  est ,  je  doute  qu'on  puisse  les 
retrouver,  puisque  des  actes  d'une  plus  haute  importance,  notamment  celui 
de  1364  ou  1367,  qui  constate  une  époque  si  célèbre  pour  la  figue,  n'ont 
pas  été  conservés.  Sartorius  même  assure  que  les  administrateurs  de  la  ligue 
n'ont  commencé  i  mettre  leurs  délibérations  par  écrit  qu'en  1361 ,  et  qu'il 
n'existe  de  copies  de  ces  actes  qu'à  compter  de  1370  (2).  Mais  cette  asser- 
tion n'est  pas  complètement  exacte.  On  verra  bientôt  que  des  recès  de  1 3 13 
et  dun  assez  grand  nombre  d'années  antérieures  à  1361  subsistent,  sinon 
en  textes  originaux ,  du  moins  en  extraits  rédigés  avec  un  caractère 
presque  officiel. 

Le  plan  de  la  collection  que  j'ai  entieprise  ne  comporte  pas  la  publica- 
tion des  textes  relatifs  à  l'organisation ,  au  gouvernement  et  au  droit  politique 

(i)  Cest  ce  qa*on  Ih  dans Farticle  f  do  titre  zv  du  recèt  de  t6t4. 
(ij  Sartoriofl,  t  l.^ptge  108, et t  II,  page  14. 
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de  la  ligue  (l)  ;  mais  û  me  semble  qu'il  peut  y  avoir  quelque  utilité  à  faire  pré- 
céder les  documens  que  j'ai  recueillis  d'un  court  exposé  de  la  constitution 
de  ce  corps  célèbre,  de  ses  assemblées,  et  de  Tesprit  qui  en  général  prcsidoit 
à  sa  législation.  Fidèle  à  mon  plan  de  ne  puiser  mes  assertions  que  dans 
des  actes  authentiques ,  je  ferai  uniquement  usage  de  ce  qu'il  m'a  été  possible 
de  connoitre  des  recès  relatifs  à  ces  dififérens  objets. 

n  est  présumable  que  les  premières  villes  qui  formèrent  entre  elles  des 
associations,  ou  que  les  ligues  qui  se  réunirent  ulténeurement  en  une  confé- 
dération générale,  réglèrent  leurs  conditions  sous  des  rapports  unifoimes 
de  réciprocité.  On  ne  sait  point  au  juste  à  quelle  époque  a  été  rédigé  le 
premier  acte  qui  en  posa  les  bases.  L'opinion  assez  généralement  adoptée  est 
qu'il  eut  lieu  à  Cologne  en  1364  ou  1367,  au  moment  où  la  ligue  déclara 
la  guerre  au  roi  de  Danemarck.  U  est  probable  cependant  qu'une  convention 
avoit  eu  lieu  antérieurement,  puisqu'on  lit  dans  un  recès  de  1 359  (2)  que  toute 
ville  qui  sera  ultérieurement  admise  dans  !a  ligue  se  conformera  aux  règles 
de  Vumon/aite  à  Cologne;  ce  qui  prouveroit,  à  moins  de  quelque  erreur  dans 
la  date  du  recès  qui  porte  le  millésime  de  1359,  qu'un  pacte  fédéral  exis- 
toit  déjà  (s),  et  par  conséquent  avoit  précédé  celui  de  1364  ou  1367.  On 
peut  le  présumer  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  des  recès  de  1312, 
1317,  t318,  1327,  et  quelques  autres  antérieurs  à  1359,  que  j'analyserai 
bientôt ,  statuent  sur  les  conditions  d'admission  et  sur  les  obligations  des 
villes  confédérées. 

Mais,  quand  la  ligue  eut  été  formée,  des  villes  qui  dans  Forigine  n'en 
faisoient  pas  partie  désirèrent  en  partager  les  avantages.  Les  conditions 
de  leur  admission  durent  varier  suivant  leur  situation,  leur  importance, 
leurs  ressources,  le  degré  de  leur  indépendance,  en  un  mot,  suivant  qu'il 
devoit  en  résulter  pour  le  corps  des  avantages  plus  ou  moins  considérables 
que  ceux  qu'elles-mêmes  en  retiroient.  Deux  recès  de  1440  et  de  1447 
contiennent  des  dispositions  à  ce  sujet  (4);  on  peut  croire  que  ces  recès 
en  reproduisent  de  plus  anciens ,  ou  que ,  s'il  n'en  a  pas  existé  d'autres , 
on  suivoit  primitivement  des  règles  qui  ne  nous  sont  pas  parvenues ,  mais 
qui  différoient  peu  de  celles  qu'on  trouve  dans  les  recès  de  l44o  et 
de  1447. 

D'après  ces  deux  actes ,  une  ville  n'étoit  admise  dans  la  confédération 
qu'après  en  avoir  formé  la  demande.  La  ville  à  laquelle  la  supplique  avoit 

(l)  An  moment  où  }e  corrige  r^preuTe  de  cette  feuille ,  fe  revoie  lee  deux  premien  Tolamee  d'ao 
ouvrage  publia  par  M.  Lappenberg,  qui  tatiafera  aona  ce  rapport  à  la  fofte  impatience  dn  pablic,  en 
oompUunt  fhittoire  de  la  ligne  ana^tique  »  qne  la  mort  de  Sartorini  a  laiff ^e  incomplète.  Cet  ouTrage  a 
oonr  titre  :  UrlunMtdie  C^tftbltbtt  M  Wprun§t$  bn  htufÇtbn  tt^nfti  Hambourg,  1810,  in-4.®  On  Terra  bientôt 
ont  ce  que  je  doit  k  f  obligeance  de  M.  Lappenberg. 

(f)  Compilation  de  recès  faite  par  le  ijimIic  Domann,  ap.  Werdenbagen,  De  rebuspublicù  HansMU 
.»art  iT,  cap.  xi ,  n.  is. 

(3)  Ainsi  Werdenbagen  ponrroit  aToir  raison  ;  Toir  la  note  t  de  la  page  434. 

(â)  Werdenbagen, «^'«i^ink,  n.  i. 
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été  adressée ,  ou  celle  de  Lubeck ,  convoquoit  Fassemblëe.  On  y  discutoit  h 
demande;  et  si  i admission  étoit  accordée,  on  en  donnoit  avis  aux  souve- 
rains ou  aux  chefs  des  états  chez  lesquels  la  ligue  jouissoit  de  privilèges. 
Ce  qu'on  exigeoit  principalement  d'une  ville  qui  soUicitoit  son  admission, 
c'est  qu'elle  dépendit  le  moins  possible  d'un  prince  (la  souveraineté  de  f em- 
pereur exceptée  de  cette  marque  de  défiance  républicaine),  afin,  disoit-on, 
qu'elle  eût  plus  de  liberté  pour  observer  les  réglemens  communs  et  les  obliga- 
tions qu'elle  contractoit  II  falloit  aussi  que  la  régence  de  la  ville  postulante 
eut  dans  son  sein  le  degré  d'autorité  nécessaire  pour  pouvoir  obliger  ses 
citoyens  i  contribuer  aux  charges  auxquelles  elle  s'engageoit  envers  la  ligne. 

Le  plus  ancien  des  actes  constatant  les  conditions  de  la  confédération  dont 
le  texte  ait  été  conservé,  est,  suivant  Sartorius,  celui  de  1418  (l). 

L'engagement ,  qui  devoit  être  renouvelé  tous  les  dix  ans ,  consistoit  à 
maintenir  la  sûreté  et  la  paix  dans  les  villes  et  le  pays  contre  qui  que  ce 
fût ,  rem|>ereur  seul  excepté ,  et  sous  la  réserve  de  ce  que  chacun  des  confé- 
déi*és  devoit  en  honneur  et  justice  à  son  légitime  seigneur  (restrictions  qui 
n'ont  pas  été  particulières  à  la  ligue)  (2).  Les  confédéré  s*obligeoient  récipro- 
quement à  s'assister,  à  se  défendre  et  à  veiller  à  leurs  avantages  réciproques. 
Si  l'une  des  villes  confédérées  étoit  attaquée,  les  autres  dévoient  tenter  par 
leur  médiation  et  par  les  voies  amiables  de  rétablir  la  paix;  mais,  si  Fagres- 
seur  s'y  refusoit  et  continuoit  ses  hostilités ,  la  partie  lésée  pouvoit  exiger 
des  autres  leur  assistance ,  suivant  les  formes  et  dans  les  proportions  déter- 
minées par  les  règlement  Aucune  ville  de  la  ligue  ne  pouvoit  déclarer  la 
guerre  i  des  princes,  seigneurs  ou  états  étrangers,  sans  Tapprobation  des  quatre 
les  plus  voisines.  Celles  qui  avoient  des  différends  entre  elles  ne  pouvoient, 
dans  aucun  cas,  y  faire  intervenir  des  étrangers  :  les  autres  villes  de  la  ligue 
avoient  seules  droit  de  prononcer  sur  ces  différends.  A  cet  effet,  les  paii^ 
dévoient  informer  la  régence  de  Lubeck,  qui  conféroit  à  quatre  villes  le 
pouvoir  de  terminer  Taffaire  à  Famiable  ou  par  jugement.  Aucune  n  avoit  le 
droit  de  &ire  des  traités  de  paix  ou  d'alliance  avec  des  étrangers  sans  f  avis 
de  la  confédération.  Cet  acte  de  1 4 1 8  prononçoit  une  amende  de  cent  marcs 
d'ai^ent  contre  ceux  qui  Fenfreindroient. 

Les  conditions  du  pacte  fedératif  de  1 4 1 8  se  retrouvent  dans  les  renouvel- 
lemens  postérieurs,  notamment  dans  ceux  de  1 579  (3)  et  de  1604  (4),  avec 
des  développemens  ou  des  modifications  ;  mais  ils  n'ont  pas  assez  de  rap- 
port à  mon  sujet  pour  que  faie  besoin  de  les  faire  connoftre. 

On  a  vu  que  les  conditions  d'admission  n'étoient  pas  toujours  les  mêmes. 

(1)  Cctaete^  d«atied«ui€rftiimljicd*aprèt  8ftrtorn»,LU,  pafei  il  eî mir. ,  ui't&t émm  WÊcmm  ftOÊtà 
iflipi^ai^;  car  te  BC  pente  pas  ffmR  ahettlendn  petlerdm  recèf4e  l41t»4«M  fl  mêm,  fWtîiMi  fÊ^  àêé, 
le^vel  ne  coaciest  petat  let  dtfpeôCMM  citées  par  Sarlmriut. 

(f )  M^ream,  HisUfrim  remm  ImmdmHmm ,  ap.  Marat.  Bjenm  limLSer^  t.  VI,  eiL  ftA. 

(S)  CkytntmM,  Smsmtêm,  Uk  xxir. 

(4}  Wérdeahagea ,  i>e  reèuâjmhUeù  Hmnnmheif,  part,  tr,  cap.  xi. 
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II  paroit  en  effet  démontré  que,  d'une  ville  à  Fautre,  les  droits  .étoient  diffe- 
rens;  que  ies  unes  jouissoient  sans  réserve  de  tous  les  privilèges  de  la 
ligue;  que  les  autres  navoient  pas  voix  et  séance  dans  les  congrès,  n étant 
qu alliées  ou  seulement  protégées,  quelquefois  même  sujettes  d'autres  villes; 
que  toutes,  en  un  mot,  ne  paiticipoient  pas  également  aux  droits  utiles,  aux 
monopoles  dans  1  étranger,  aux  comptoirs ,  aux  magasins  et  à  certaines 
branches  du  commerce  anséatique. 

Une  des  principales  conditions  de  fadmission  étoit  Fassujettissement  à 
fournir  un  contingent  en  hommes  et  en  argent,  suivant  une  matricule  fixée 
par  le  congrès  d  après  Fimportance  des  besoins  et  les  circonstances  :  mais 
les  villes  moins  favorisées  n'étoieiit  tenues  qua  une  contribution  pécuniaire, 
annuelle  et  invariable  pour  toute  la  durée  de  leur  engagement;  elles  portoient 
le  nom  dannuistes  (l). 

Plusieurs  causes  pouvoient  faire  perdre  les  avantages  attachés  à  Fadmis- 
sion dans  la  ligue.  La  plus  grave  étoit  le  soulèvement  des  citoyens  contre 
leurs  magistrats.  La  ligue  avoit,  dès  les  premiers  momens  de  sa  formation, 
prévu  les  dangers  de  Fanarchie  :  elle  avoit  fait  du  respect  pour  les  magistrats 
une  condition  essentielle  du  maintien  d'une  ville  dans  la  confédération  (2). 
L'autorité  de  ce  grand  exemple,  la  vigueur  qui  fut  déployée  dans  des  occa- 
sions sc^ennelles,  ne  purent  manquer  d'avoir  beaucoup  d'influence  sur  les 
autres  nations,  à  une  époque  où  Fanarchie  avoit  si  long-temps  prévalu  (3). 
La  ligue  porta  plus  loin  ses  précautions.  S'il  étoit  nécessaire  de  faire  respecter 
les  magistrats  et  de  les  défendre  contre  les  i*évolutions  populaires,  il  falloit 
aussi  prévenir  les  abus  d'autorité  de  leur  part;  c'étoit  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher les  habitans  de  se  faire  justice  eux-mêmes  par  des  insurrections  ou 
des  destitutions  violentes  :  en  conséquence,  la  ligue  s'attribua  la  connoissance 
des  contestations  qui  s'élevoient  dans  ces  cas;  sou  entremise  pacifioit  les 
difTérends  (4).  Il  paroit  qu'elle  n'usoit  de  cette  intervention  qu'en  faveur  des 
magistrats  des  villes  libres.  Des  princes  qui  avoient  dans  leur  dépendance 
des  villes  anséatiques,  s'adressèrent  quelquefois,  mais  sans  succès,  au  congrès 
pour  faire  rentrer  leurs  sujets  dans  le  devoir. 

Une  autre  cause  d'exclusion ,  aussi  grave  et  non  moins  juste ,  avoit  lieu 
contre  les  villes  qui,  désertant  la  cause  et  en  quelque  sorte  trahissant  les 
intérêts  de  la  ligue,  avoient  pris  part  contre  elle  dans  les  contestations  ou 
les  ^  jerres  qu'eUe  soutenoit  contre  des  souverains  étrangers  (5). 

Il  est  naturel  de  croire  que  le  refus  de  se  soumettre  aux  résolutions  de 

(i)  Werdenba^D»  Ht  nbusjfmhUeiê  Hûnseatieis,  part  !▼,  cap.  xiv.  Uagemtier»  Dtfctdtrt  Hamsem-^ 
Heo,  cap.  Ti. 

(î)  Recèt  de  13179  1318,  13t7,  1347,  141t,  1417,  1418,  1480,  1447^  1434,  1470,  i487  et  13Î1  , 
ap.  Werdenhâ^n ,  part  nr,  cap.  zi ,  d.  ff ,  88  et  30. 

(3)  Cctoft  peatHêtre  pour  aaaurer  la  liberté  det  magît trati  que  nal  ne  povfoit  comparoitre  derant  on 
•enat  accompagné  depluf  de  liz  penoDoct.  Recès  de  1417  et  de  1418,  ap.  Werdeakagen ,  n.  86. 

(4)  Recètde  1318,  1317,  1387, 1341  ,ap.  Wérdenbagen,  n.  38. 

(5)  Werdenbageo,  part.  IT,  cap.  x.  Sartorina   OcfctUftU  bf#  btmfnfV^fbmikê»  t  !.«*,  pagea  1 13  et  1 1 4. 


Digitized  by 


Google 


440  CHAPITRB  XIV* 

rassemblée  générale  était  une  cause  «Texclusion.  Il  faut  toutefois  faire  i  cet 
égard  une  distinction  que  fai  indiquée  page  436. 

Lorsque  les  résolutions  avoient  pour  objet  des  matières  de  droit  privé, 
il  est  peu  probable  que  le  reftis  d*une  ville  de  changer  sa  législation  propre, 
pour  y  substituer  celle  adoptée  par  le  congrès ,  fût  considéré  comme  un  tort 
de  nature  à  entraîner  Fexclusion.  On  ne  pou  voit,  on  ne  devoit  agir  que  par 
la  voie  de  persuasion. 

Il  devoit  en  être  autrement  du  refus  d'exécuter  des  mesures  relatives  à  l'état 
politique  et  à  la  sûreté  générale  de  la  ligue.  Toutefois,  lorsque  ce  refus  étoH 
fait  par  des  villes  puissantes ,  rien  n  etoit  plus  difficile  que  de  les  contraindre. 
Cctoit  l'objet  de  négociations  longues  et  délicates  qui  souvent  restoient  sans 
résultat;  le  patriotisme  des  premiers  temps  se  refroidissoit  insensiblement, 
et  Ton  vit,  dès  le  XV.*  siècle,  de  grandes  villes  donner  le  funeste  exemple 
d'une  désobéissance  plus  ou  moins  grave ,  d'une  indifférence  non  équivoque 
pour  les  intérêts  de  la  ligue ,  et  braver  même  la  menace  d'être  déclarées  dé- 
chues de  leur  participation  aux  droits  anséatiques. 

L'exclusion  dont  une  ville  étoit  frappée  n'avoit  rien  d'irrévocable;  mais 
la  réintégration  étoit  difficile.  Elle  n'étoit  obtenue  presque  toujours  quau 
moyen  de  recommandations  puissantes ,  d'actes  de  soumission  et  de  repentir, 
et  surtout  à  la  charge  de  payer  des  amendes  qui  servoient  à  grossir  le  trésor 
commun  (l). 

Le  droit  de  statuer  sur  les  intérêts  généraux  étoit  confié  à  une  assemblée 
composée  de  délégués  des  villes  confédérées. 

Comme  la  ligue  avoit  des  rapports  si  importans  avec  un  grand  nombre  de 
souverains ,  que  souvent  elle  leur  envoyoit  des  chargés  d'affiiires  pour  dé- 
fendt*e  ses  intérêts,  cette  mesure  devoit  être  autorisée  par  l'assemblée  géné- 
rale; c'étoit  uniquement  dans  ce  cas  que  les  frais  de  fambassade  étoient 
supportés  par  le  trésor  de  la  ligue.  Ce  n'est  cependant  qu'en  1604,  c'est-à- 
dire,  à  une  époque  où  déjà. la  confédération  avoit  perdu  une  grande  partie 
de  sa  force  morale  et  de  sa  puissance  matérielle,  qu'on  posa  quelques  règles 
à  ce  sujet  (2). 

Pour  remédier  aux  inconvéniens  de  la  grande  dissémination  des  villes  et 
à  leur  éloignement  de  celle  de  Lnbeck,  qui  fut  presque  toujours  le  centre 
des  opérations  et  le  siège  des  assemblées  générales ,  on  avoit  formé  trois 
districts  ou  cercles  dont  chacun  avoit  sa  capitale,  savoir  :  Lubeck ,  Cologne,  et 
Magdebourg,  remplacée  dans  la  suite  par  Bruns\vick.  Cette  division  existoit 
en  1443,  quoiqu'on  ne  puisse  avec  certitude  désigner  les  villes  dont  chaque 
cercle  étoit  composé.  L'admission  d'un  grand  nombre  d'autres  villes ,  et  no- 
tamment de  celles  de  Prusse,  donna  lieu  à  une  nouvelle  division  en  quatre 
cercles,  qui  prévalut  sur  l'ancienne.  La  démarcation  des  arrondissemens,  le 


(t)  Werdcnhagen ,  De  rtbuspuhUdê  Hanseaticis,  part  tv,  antegr.  et  cap.  l. 
(t)  Recèt  de  1604 ,  ap«  Wenlenha^gen ,  part,  nr,  cap.  xi»  n.  100  à  104. 
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nombre  des  villes  dont  ils  étoîent  formés,  ont  beaucoup  varie,  parce  que 
dans  Fespace  de  trois  siècles  plusieurs  se  détachèrent  de  la  ligue,  en  furent 
exclues,  ou,  par  d*autres  causes,  cessèrent  d'en  faire  partie  (l). 

JD'ailIeurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  jamais  on  n'a  connu  d'une 
manière  bien  exacte  le  nombre  des  villes  anséatiques  ayant  voix  au  congrès. 
Outre  que  peu  de  documens  capables  de  nous  en  instruire  ont  été  conser- 
vés, que  divers  événemens  ont,  comme  je  Tai  dit  déjà,  fait  varier  ce  nombre, 
la  politique  des  chefs  étoit  intéressée  à  le  laisser  dans  une  sorte  d'indétermi- 
nation ,  ou  du  moins  à  ne  le  pas  faire  connoltre  aux  puissances  étrangères , 
qui  ne  voyoient  ni  sans  inquiétude,  ni  sans  jalousie,  s'accroître  la  confédé- 
ration. Il  parolt  que,  lorsqu'on  avoit  i  s'expliquer  i  ce  sujet,  ou  qu'on  pre- 
noit  des  qualités  dans  quelques  actes,  le  congrès  se  bomoit  à  cette  formule  : 
Notis^  les  villes  de  Lùbeck,  Hambourg  (et  quelques-unes  des  plus  con* 
nues),  ainsi  que  toutes  les  villes  qui  sont  comprises  dans  les  mêmes  privi^ 
léges  et  dans  la  ligue  anséatique  (2). 

n  est  probable  qu'au  xv.^  et  au  xvi.'  siècle,  époque  la  plus  glorieuse 
pour  la  ligue ,  le  nombre  des  villes  qui  députoicnt  avec  voix  délibéi*ative  au 
congrès,  n'étoit  pas  au-dessous  de  soixante-et-douze.:  mais,  si  l'on  y  ajoute 
celles  qui  lui  appartenoient  sous  des  rapports  plus  éloignés,  ce  nombre 
seroit  bien  plus  considérable  ;  beaucoup  de  villes  tenoient  à  la  confédération 
d'une  manière  médiate ,  comme  associées  ou  même  comme  sujettes  de  celles 
qui  jouissoient  de  la  voix  active. 

L'assemblée  générale  devoit  se  réunir  tous  les  trois  ans  à  Lubeck,  à  la 
fête  de  la  Pentecôte,  à  moins  que  des  circonstances  imprévues  n'exigeassent 
une  convocation  plus  rapprochée  (3);  et  rarement,  en  effet,  les  guerres  que 
la  ligue  avoit  à  soutenir,  et  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  la 
conservation  de  l'union  ou  des  intérêts  communs,  ont  permis  de  s'en  tenir 
aux  assemblées  triennales.  Il  arriva  souvent  aussi  qu'elles  se  tinrent  dans 
d'autres  villes  que  Lubeck.  Plusieurs  des  recès  dont  je  donnerai  le  texte, 
ont  été  faits  à  Straisund,  à  Wismar,  à  Rostock,  à  Hambourg.  II  est  certain 
aussi  que  plusieurs  fois  la  diète  s'assembla  à  Brème,  à  Lunébourg,  ou  dans 
d'autres  villes  de  la  basse  Saxe  et  de  la  Westphalie,  pour  épargner  aux 
députés  de  ces  pays  des  voyages  longs  et  dispendieux.  Quelquefois  même 
les  réunions  ont  eu  lieu  hors  des  limites  de  f  Allemagne ,  par  exemple ,  en 
Danemarck,  en  Suède,  en  Norvège,  dans  les  Pays-Bas,  lorsqu'un  danger 
pressant  menaçoit  un  comptoir,  une  ville,  la  ligue  entière;  qu'il  falloit 
prendre  une  résolution  prompte  et  active,  apaiser  des  troubles,  ou  s'op- 
poser à  des  insurrections  (4).  Mais ,  en  général ,  on  préféroit  Lubeck ,  où 


(l)  Hagemeier,  chap.  m,  en  a  doon^  le  tableau.  On  peut  tmsî  consulter  Werdenbagen,  part  iT 
p.  Tïii  et  XVI,  et  SartorÎDf ,  1 1.«',  paget  95,  96  et  ilO. 
(l)  Sartorini ,  t:  I.«»,  page  96. 

(3)  Recèfl  de  t430,  ap.  Werdenbagen ,  part  IV,  cap.  xi,  n.  f. 

(4)  Werdenha^ren .  part  m ,  cap.  xvi  ;  part  iv,  cap.  x.  Hagemeier ,  cap.  vi. 

II.  56^  . 
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les  renseiguemens  étoîeot  conservés.  Elle  étoit  le  centre  du  cercle  qui  renfer- 
moit  le  plus  de  villes  importantes  et  prépondérantes  dans  la  confédération; 
c  étoit  là  aussi  que  résidoit  le  syndic  de  la  li<>.ue(]). 

Dans  ces  assemblées,  toutes  les  villes  assujetties  à  fournir  des  contingens 
en  hommes  et  en  ai*gent,  d*après  Wmatricnle,  avoient  le  droit  de  suffrage; 
mais  les  villes  annuistes  ne  comparoissoient  par  des  fondés  de  procuration 
qu'à  I  époque  de  chaque  renouvellement  de  la  confédération  ^2), 

Les  députés  des  quatre  principaux  comptoirs  de  la  ligue ,  savoir,  celui  de 
Londres,  de  Bruges, de  Berghen  en  Norvège,  et  de  Nowogorod  en  Russie, 
étoient  admis  à  enti*er  dans  le  congrès  ;  mais  ils  ny  avoient  point  droit  de 
suffrage.  Ils  n'étoient  appelés  que  pour  faire  connoître  letat  des  affaires,  les 
moyens  les  plus  propres  à  procurer  IVxtension  du  commerce,  les  difficultés 
qui  selevoient  dans  l'intérieur  de  leurs  comptoirs;  principalement  pour 
mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée  ce  qui  étoit  i^latif  à  la  situation  de  la 
ligue  avec  les  souveituns  étrangers,  ou  les  habitons  des  pays  dans  lesquels 
le  monopole  anséatique  excitoit  des  jalousi<3s  ou  bicssoit  les  intérêts  natio- 
naux. Leur  rapport  achevé ,  ils  se  retiroicnt  et  rcccvoient  leurs  instructions (3). 

Des  souverains,  des  princes,  paroissoient  quelquefois  en  personne  aux 
assemblées  du  congrès  pour  y  faire  valoir  leurs  intérêts:  d'autres  y  envoyoient 
(les  ministres  ou  des  chargés  d'affaires;  mais  après  l'audience  ils  n'assistoient 
pas  aux  délibérations  (4). 

Les  matières  qui  dévoient  être  proposées  étoient  ordinairement  préparées 
dans  une  réunion  de  députés  des  villes  situées  au  midi  de  la  Baltique  (5). 
connues  sous  le  nom  de  Vandales,  parce  que  le  pays  qu'elles  occupoient 
avoit  été  autrefois  habité  par  un  peuple  de  ce  nom  (6).  Des  amendes  étoient 
prononcées  contre  les  villes  qui  n  envoyoient  pas  leurs  députés,  et  elles 
étoient  exclues  jusqu'au  paiement  (?).  Celles  dont  les  députés  arrivoient  trop 
tard  étoient  passibles  d'une  amende  proportionnée  au  nombre  des  jours  de 
retard  (8).  Les  habitans  de  ces  villes  pou  voient  être  arrêtés  à  défaut  de  paie- 
ment de  ces  amendes  (9).  Cependant  on  admettoit  des  excuses  dont  la  vérité 
devoit  être  affirmée  par  un  sénateur  (lo). 

Le  peu  de  sûreté  des  routes,  presque  toujours  infestées  de  brigands  ou 
d'hommes  armés,  avoit  porté  la  ligue  à  mettre  les  députés  sous  sa  sauve- 
garde.   La  ville  la  plus  voisine  du  lieu  oii  ils  avoient  été   arrêtés    étoit 

(0  Werdenhtgen,  part  ly,  cap.  ix.  Sartorrai,  t.  Il ,  page  54. 

(3)  Hagemeier,  cap.  vi. 

(3)  Sartoriofl ,  t  II,  pages  73 ,  74  et  7ft. 

(4)  Sartorins,  K  II,  pâgea  70,  7t  et  75. 

(ft)  Lettre  de  I6î4,  du  sënat  de  Magdoboarg  à  celui  de  Lubeck,   ap.    Werdenhagen ,  part,  ir, 
cap.  Tiii,  etap.  Uagameier,  cap.  iv. 

(s)  Krants ,  Vamémiia,  lib.  i ,  cap.  i  ;  lib.  vu  »  cap.  x.  Voir  page  ixxxiT. 

(7)  Recès  de  1430,  1S49,  1556  et  1604  ,  ap.  Werdeubagcn,  part,  iv,  cap.  xi ,  n.  f  ,  03,  04  et  05 

(0)  Recèa  de  1417,  1441,  1447  et  1540,  ap.  Werdenbageu,  n.  5. 

(9)  Recèa  de  1434  ,  ap.  Werdenhagen ,  n.  3. 

10)  Recèa  de  1417,  1441,  1447  et  1540,  ap.  Werdenhagen  ,  n.  4. 
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chargée  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur  faire  recouvrer  la 
liberté  (l). 

Un  député  dont  les  pouvoirs  étoient  expirés  ou  révoqués  ne  pouvoit 
partir  avant  que  son  successeur  eût  été  admis  (2).  Chacun  d  eux  devoit  être 
muni  de  ses  lettres  de  créance  et  des  instructions  de  ses  commettans  (3). 
Pour  atteindre  ce  but,  on  indiquoit  dans  les  lettres  de  convocation  les 
principaux  objets  soumis  à  la  délibération  du  congrès ,  afin  que  les  députés 
pussent  être  munis  d'un  mandat  suffisant.  A  cet^efiet,  les  villes  que 
!e  voisin&ge  réunissoit  dans  un  même  intérêt,  ou  celles  dun  même  cercle, 
examinolent  préalablement  les  objets  qui  dévoient  être  discutés  ;  elles  don- 
noient  les  instructions  convenables  à  leurs  députés ,  les  chargeoient  de 
demander  des  modifications ,  de  faire  des  représentations ,  quelquefois 
même  des  protestations  (4). 

Il  ne  paroit  pas  que  la  liberté  des  villes  dans  le  choix  de  leurs  députés 
ait  été  limitée  par  des  recès  :  du  moins  je  n*en  connois  point  d'autres  que 
ceux  par  lesquels  il  étoit  décidé  que  le  syndic  ou  le  secrétaire  d'une  ville 
ne  seroit  point  admis  s'il  n'accompagnoit  un  sénateur  (5)  ;  encore  cette  règle 
n'exista  pas  toujours  et  fîit  (|ueIquefois  violée  (6).  Ainsi  les  choix  tomboient 
indistinctement  sur  des  magistrats,  des  jurisconsultes,  des  notaires,  des 
négocians.  Ces  derniers  furent  le  plus  habituellement  choisis  dans  les  beaux 
temps  de  la  ligue ,  lorsqu'elle  avoit  un  commerce ,  une  navigation  immense 
à  maintenir;  des  franchises,  des  privilèges  de  tout  genre  à  défendre,  à 
étendre,  à  expliquer;  des  comptoirs  étrangers  à  surveiller,  à  maintenir; 
des  négociations  à  suivre  avec  une  partie  considérable  des  états  de  l'Europe; 
des  associés  à  guider ,  à  contenir ,  à  faire  rentrer  dans  les  bornes  du  devoir  ; 
la  paix  à  conserver  dans  les  villes  ;  des  subsides  à  régier  ;  des  guerres  à 
soutenir.  Dans  la  suite,  les  députés  furent  plus  habituellement  pris  parmi 
les  jurisconsultes,  parce  que  l'influence  du  droit  de  Justinien,  qui  s'intro- 
duisit dans  toute  FEurope,  et  d'après  lequel  les  statuts  de  la  plupart  des 
villes  furent  rédigés ,  exigeoit  un  genre  d'études  et  des  lumières  qui  n'étoient 
plus  à  la  portée  des  commerçans  (7).  Aussi  voit-on  que  la  ligue  s'occupa 
particulièrement  d'une  législation  maritime  privée  dans  le  XV.*  siècle,  et 
qu'elle  commença  à  cette  époque  à  en  faire  un  corps  de  doctrine. 

Quand  l'assemblée  étoit  formée  et  les  pouvoirs  vérifiés,  le  syndic  de  la 
ligue  proposoit  les  points  de  discussion  et  probablement  rédigeoit  la  déli- 
bération (s).  Les  affaires  particulières  ne  dévoient  être  expédiées  qu'après 

(i)  Recel  de  14|7, 1441 ,  1447  et  ift40,  ap.  Werdenhagen,  part  ir,  cap.  xi,  d.  6. 
(i)  Recèt  de  1566,  ap.  Werdenhagcn,  n.  6. 
(l)  Recèf  de  1666,  ap.  Werdenhagen,  n.  7. 

(4)  Werdenhageii ,  part  ly,  cap.  m  et  xi.  Sartorios ,  t.  II,  page  49. 

(5)  Recèf  de  1416,  1441,  1447  et  1663,  ap.  Werdenhagen,  n.  9  et  10. 

(6)  Werdenhagen ,  n.  9.  Sartoriot ,  t  II ,  pagei  59  et  60. 

(7)  Sartorias,  t  II,  page  56. 

(6)  Werdenhagen ,  part  iv,  cap.  x.  Hagemeier,  cap.  vu 
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qui!  avoit  été  statué  sur  les  afiaires  générales  (l).  On  a  peu  de  détaHs  sur 
les  règles  suivies  dans  les  délibérations.  II  paroit  seulement  qu'on  avoit  pris 
quelque  soin  pour  empêcher  qu'il  ne  se  formât  des  schismes,  des  cabales, 
des  réunions  secrètes  entre  les  députés  de  quelques  villes,  dans  la  vue  d*eih 
traver  les  mesures  générales  (2).  Nous  ne  savons  point  aussi  d'une  manière 
exacte  quel  nombre  de  suffrages  étoit  requis  pour  former  une  résolution 
légale.  On  a  vu  quelquefois  décider  que  Tunanimité  étoit  nécessaire  dans 
les  questions  très-importantes;  que  la  pluralité  suffisoit  pour  les  autres  (3): 
mais ,  bien  des  fois ,  les  circonstances ,  Tinfluence  et  Fobstination  des  grandes 
villes  ne  permirent  pas  de  respecter  ces  règles,  ou  plutôt  laissèrent  beaucoup 
de  vague  et  d'incertitude  sur  ce  point. 

Il  étoit  bien  décidé  que  la  volonté  des  présens  obiigeoit  les  absens  {4)  : 
mais  les  députés  dont  les  villes  pouvoient  se  trouver  blessées  dans  leurs 
intérêts  par  les  résolutions  projetées,  prétextoient  le  défaut  d'instructions 
suffisantes  et  la  nécessité  d'en  référer  i  leurs  commettans  (5)  ;  par-là  des  déli- 
bérations importantes  furent  souvent  paralysées  ;  plus  souvent  encore  def 
villes  qui  n  avoient  pas  osé  résister  ouvertement  à  une  mesure ,  cherchoieot 
par  divers  moyens  à  s'y  soustraire  et  à  en  entraver  l'exécution. 

On  ne  voit  point  que  des  recès  aient  déterminé  d'une  manière  impéra- 
tive  ou  même  qu'ils  aient  fixé  le  nombre  des  députés  à  nommer  par  chaque 
ville ,  ni  celui  qui  étoit  nécessaire  pour  que  le  congrès  pût  former  des  réso- 
lutions légales.  Cette  question,  comme  beaucoup  d'autres,  étoit  probable- 
ment laissée  à  la  discrétion  de  rassemblée  ;  plus  d'une  fois  eOe  dut  donner 
lieu  à  de  graves  difficultés  et  forcer  le  congrès  à  se  séparer  sans  rien  ré- 
soudre. II  faut  même  le  reconnoitre,  et  cela  tenoit  au  vice  radical  d'organi- 
sation de  la  ligue,  Févidence  de  la  nécessité  ou  de  l'utilité,  la  crainte  d'être 
exclues  de  la  confédération,  ou  d'être  condamnées  à  des  amendes  que  les 
grandes  villes  savoient  bien  obliger  les  plus  foibles  à  payer,  pouvoient 
seules  assurer  l'exécution  des  résolutions  du  congrès  (6). 

Werdenhagen ,  avec  sa  diffusion  ordinaire ,  donne  sur  m  tenue  des  assem- 
blées (7)  quelques  détails  qui  seroient  hors  de  place  dans  cette  dissertation. 
Il  suffit  de  dire  que,  par  suite  d'une  prépondérance  due  beaucoup  plus  à 
l'estime  dont  elle  jouissoit  qu'à  une  autorité  acquise  par  la  force,  la  prési- 
dence et  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  des  délibérations  étoient  confiés  à 
Lubeck.  Lie  sceau  de  cette  ville  servoit  à  scefler  les  actes  de  la  ligue  et  sa 
correspondance  avec  les  souverains,  même  avec  l'empereur  (s). 

(1)  Recèt  de  iftSl ,  ap.  Werdcnhagea ,  part  nr,  cap.  zi,  n.  il. 

(s)  Recèt  de  1407,  ap.  Wcrdenhageii ,  n.  il. 

(»)  Saitoriufl,  t  I*,  page  it4;  t.  II,  page  tl. 

(4)  Récit  de  taa9,  1176,  14I7  et  leoo»  ap.  Werdenhagen»  a.  14. 

(k)  Sartorhit,  t  II»  pagea  sa»  ta  et  S7. 

(a)  Sartoriiit,  t.  II,  paget  ta  à  as. 

(7)  Werdenhagen ,  part,  iv,  cap.  z. 

(8)  Werdenhagen,  part,  iv,  c^.  z.  Hagcn^ier,  cap.  vi. 
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A  la  fin  du  congrès  «  on  dressoit  une  résolution  finale  sous  le  nom  de 
recès,  dofit  il  étoit  remis  des  copies  aux  députés  des  villes  et  des  comptoirs. 
Ces  copies  étoient  gardées  dans  leurs  archives,  et  il  étoit  sévèrement  défendu 
d'eu  donner  communication  aux  étrangers  (l).  li  paroit  que  la  ligue  n'avoit 
pas  d'archives  spéciales  ;  il  en  est  résulté  la  perte  de  documens  non  moins 
importans  pour  Fliistoire  que  pour  la  législation  commerciale  (2). 

Un  assez  grand  nombre  de  recès  contenoient  des  règles  sur  les  qualités 
nécessaires  aux  individus  pour  jouir  du  droit  danséatiques,  et  sur  les  causes 
qui  faisoient  perdre  ces  droits. 

Il  ne  suffisoit  pas  d'être  né  ou  domicilié  dans  un  bourg  ou  dans  une 
dépendance  d'une  ville  confédérée ,  pour  être  admis  à  fouir  des  privilèges 
anséatiques,  soit  comme  commerçant,  soit  comme  chef  d'établissement  : 
il  falloit  être  citoyen  ou  natif  (3)  ;  et  nul  ne  pouvoit  jouir  de  ce  droit  dans 
deux  villes  différentes  (4).  Lie  jugement  des  exceptions  qui  furent  apportées 
dans  la  suite  en  faveur  des  étrangers  qui  avoient  été  pendant  sept  ans  pré- 
posés d*un  comptoir,  ou  considérés  comme  citoyens,  étoit  attribué  à  quelques 
villes  spécialement  ;  mais  pendant  long-temps  cette  exception  ne  s'étendit 
point  aux  Anglais,  aux  Flamands,  aux  Brabançons,. aux  Hollandais  (5). 

Quiconque  avoit  fi*auduleusement  enfreint  les  ordonnances  de  la  ligue 
perdoit  son  privilège  (6)  ;  il  en  étoit  de  même  de  celui  qui  avoit  pris  part 
à  une  guerre  contre  efle  (7),  qui  pendant  la  guerre  avoit  abdiqué  son  droit 
de  cité,  ou  qui,  dans  quelques  circonstances  que  ce  fût,  avoit  renoncé  à 
fafre  partie  de  la  confédération  (8). 

Tout  anséatique  qui ,  étant  dans  un  des  comptoirs ,  y  contractoit  mariage 
avec  une  étrangère ,  perdoit  aussi  sa  qualité  ;  on  avoit  porté  la  sévérité  jusqu  a 
interdire  toute  négociation  avec  lui  (9).  La  profession  publique  d'anabap- 
tisnic  étoit  une  cause  d'exclusion  (lo).  A  plus  forte  raison,  par  suite  de  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut  de  l'intervention  de  la  ligue  pour  maintenir  l'ordre 
dans  les  villes ,  on  avoit  déclaré  que  tout  fauteur  de  troubles  et  de  séditions 
contre  les  magistrats  seroit  exclu  et  ne  recevroit  aucun  asile  dans  l'étendue 
de  la  confédération  (il). 

Dautres  recès  contenoient  quelques  obligations  auxquelles  les  anséa- 
tiques  étoient  tenus.  On  ne  peut  en  expliquer  les  motifs  que  par  l'esprit  de 
moi    pôle  et  de  surveillance  inquiète,  apanage  naturel  de  toute  association 

'1)  Recp»  de  1476 ,  1494  et  1499,  tp.  Werdlenbâgen ,  part  nr»  cap.  zi,  n.  15.  Sartoriiii,  1. 11,  pag.  S7. 

'î)  Sarturinf ,  L  II,  page  14. 

(3)  Recès  de  1467,  lasa  et  1664,  ap.  Werdenbagen ,  n.  tt. 

[%)  Reièft  de  1470  et  1496 ,  ap.  Werdeobagen ,  n.  to. 

(5)  Rccèf  de  1447,  1449 ,  1494  et  1497,  ap.  Werdeobagen ,  n.  19  et  14. 

(6)  Rrcès  de  1391 ,  ap.  Werdenbageo,  d.  16. 
;)  Recès  de  I5îl,  ap.  Werdeobagen ,  n.  17. 

J)  Recès  de  1364  et  1447,  ap.  Werdenbagen ,  n.  19  et  19. 

(9)  Recèa  de  1447  et  1497,  ap.  Werdenbagen,  n.  16. 
(lo)  Recès  de  1336 ,  ap.  Werdenbagen,  n.  31. 
(il)  Recèa  de  1317, 1411,  1417, 1419,  1470, 1447  et  iiii,ap.  Werdenbagen,  n.  ..u. 
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républicaine,  et,  i  on  pourioît  dire ,  base  essentielle  et  but  unique  de  la  confc- 
déi-ation.  Ainsi  aucun  marchand  anscatique  ne  pouvoit  entrer  en  société  de 
commerce  avec  des  étrangers  (l)  ;  ainsi ,  dans  les  villes  anséatiques,  les  ventes 
ne  pouvoient  intervenir  entre  deux  personnes  dont  aucune  netoit  membre  de 
la  confédération,  ce  qui  forçoit  les  étrangers  à  prendre  ces  derniers  pour  inter- 
médiaires de  toutes  les  négociations  qu  ils  avoient  à  faire  (2).  On  ne  pouvoit 
transporter  pour  le  Sund  et  la  Baltique  du  blé  provenant  de  fEibe  et 
de  la  Vistule,  s'if  netoit  expédié  d'une  ville  anséatique  (3).  Les  recès  sur  le 
droit  maritime  dont  j'ai  recueilli  les  textes  contiennent  des  dispositions  ana- 
logues, toutes  fondées  sur  ce  S3'stème  conisneiciaf  exclusif,  assez  semblable 
à  iacte  de  navigation  de  l'Angleterre,  mais  beaucoup  plus  rigoureux  (4). 

Un  grand  nombre  d'autres  recès  avoient  pour  but  d'interdire  aux  étran- 
gers ,  notamment  aux  Flamands  et  aux  Hollandais ,  la  participation  au  corn- 
sncrce  de  la  ligue  dans  la  Livonie  et  dans  quelques  autres  pays  (5). 

Ce  fut,  on  n'en  peut  douter,  par  suite  de  cet  esprit  de  monopole,  et  pour 
isoler  les  anséatiques  de  tout  ce  qui  n'appartenoit  pas  à  la  ligue,  quelle 
s'opposa  toujours  à  ce  que  ses  membres  reconnussent  d'autres  tribunaux  que 
les  siens.  Ainsi  l'exclusion  étoit  prononcée  contre  tout  anséatique  qui,  créan- 
cier d'un  autre,  traduisoit  son  débiteur  devant  un  tribunal  étranger  (6); 
contre  ceux  qui  ne  se  croisoient  que  pour  acquérir  le  droit  accordé  par 
fes  bulles  des  papes  de  réclamer  la  juridiction  ecclésiastique  (7);  contre 
quiconque  auroit  cédé  ses  actions  à  un  ecclésiastique  ou  à  toute  autre  per- 
sonne que  sa  qualité  mettoit  en  droit  de  décliner  les  tribunaux  anséatiques  (8). 
La  rigueur  de  ce  principe  avoit  été  portée  si  loin ,  qu'on  devoit  bannir  de 
toutes  les  villes  de  la  ligue  l'ecclésiastique  qui  auroit  traduit  un  anséatique, 
son  débiteur,  devant  une  juridiction  étrangère  (9).  Les  mêmes  motifs  avoient 
dicté  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  un  anséatique  qui  s'étoit  rendu  fer* 
mier  de  recettes  de  douanes  dans  des  pays  étrangers  à  la  ligue,  ne  pouvoit, 
pour  assurer  son  paiement,  invoquer  les  privilèges  des  membres  de  la 
confédération  (10). 

La  police  des  comptoirs  de  la  ligue  avoit  attiré  d'une  manière  particu- 
lière l'attention  du  congrès.  Des  réglcmens  spéciaux  qui  formoient  comme 

(1)  Recès  de  1496,  1440,  i44i,  1454,  1476  et  1498,  ap.  Werdenhagen,  part.  IT,  CAt».  XI,  B.  71. 
(s)  Reccs  de  1494,  ap.  Werdenhagcn ,  n.  38. 

(3)  Recès  de  1417,  1440  et  1447,  ap.  Werdenhagen ,  n.  42. 

(4)  Recès  de  1334,  141S,  1417,  1418,  14S5,  14S6,  1430,  1434,  1440,  1441,  144^,  1454,  1470»  1476, 
1498,1630,1635,1540  et  157S,  ap.  Werdeohagen ,  o.  39,  7jO,  71,79,77,78,79  et  80.  Saitorios ,  un, 
pages  692  il  700. 

(5)  Recès  de  1334,  1387,  1425,  1426,  1434  ,  1441,  1447 ,  1470,  1476,  1471» 1498,  1S07, 1S17, 
1530 ,  1536,  1540,  1572,  ap.  Wcrdenhagen ,  n.  73  à  76. 

(6)  Recès  de  1470,  1487  et  1576,  ap.  Wcrdenhagen,  n.  34  et  35. 

(7)  Recès  de  1375,  ap.  Werdcnhagen ,  n.  3  7. 

(8)  Recès  de  1417,  1447, 1511  et  1617,  ap.  Werdenhagen,  n.  33. 

(9)  Recès  de  1367,  ap.  Werdenhagen ,  n.  36. 
(lO)  Recès  de  1497,  ap.  VerJenhageQ ,  v.  52. 
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le  rode  particulier  de  ces  comptoirs ,  ont  été  recueillis  par  plusieurs  écri- 
vains (l).  Un  recès  de  1525  les  avoit  confirmés  (2),  et  un  autre  de  1417 
avoit  établi  quelques  règles,  relativement  aux  comptoirs  formés  dans  ia 
Livonie  (3). 

On  sait  que  les  comptoirs  de  la  ligue  étoient  régis  par  des  administrateurs 
connus  sous  le  nom  ^anciens.  Des  recès  de  1470  et  1478  avoient  décidé  que 
nul  ne  pouvoit  faire  partie  des  anciens  dans  deux  comptoirs  diflférens  (4). 
La  qualité  d  anséatique  étoit  rigoureusement  exigée  pour  être  ancien ,  ou 
défenseur  des  privilèges  d'un  comptoir  (5).  L'ancien  d'un  comptoir  qui  en 
violoit  les  régleniens  étoit  puni  d'une  amende  double  de  celle  qu'en couroient 
en  pareil  cas  les  autres  anséatiques  (6).  Il  étoit  interdit  aux  administrateurs 
de  ces  com])toirs  d'en  aliéner,  engager  ou  obliger  les  biens  sans  l'autorisation 
des  villes  qui  les  possédoient  ;  ils  étoient  assujettis  à  rendre  compte  de  leur 
administration  (7)  ;  et  pour  prévenir  les  concussions ,  ils  ne  pouvoient  inter- 
dire aux  commerçans  condamnés  par  eux  à  des  amendes,  de  faire  connoltre 
te  montant  de  ces  condamnations  (8).  Ils  n'avoient  point  enfin  le  droit  d'y 
publier  des  édits  sans  l'autorisation  des  villes  dont  ils  dépendoient  (9). 

Fidèle  à  son  système  de  considérer  tous  les  anséatiques  comme  formant 
en  quelque  sorte  une  nation  à  part ,  la  ligue  avoit  pris  de  sages  précautions 
pour  conserver  aux  faolilles  de  ceux  qui  mouroient  en  pays  étranger  les 
biens  laissés  par  eux  (l  o) 

Elle  s'occupa  aussi  du  soin  d  établir  un  trésor  destiné  à  pourvoir  aux 
dépenses  communes.  II  se  composoit ,  .indépendamment  des  contributions 
ordinaii^s  annuelles  et  des  autres  espèces  de  droits ,  dont  plusieurs  recès 
avoient  fixé  le  taux  et  réglé  le  mode  dé  perception  (1 1),  des  objets  trouvés 
qui  n avoient  point  de  maître;  du  produit  des  amendes;  des  sommes  que 
dévoient  verser,  au  moment  de  leur  nomination,  les  facteurs  nouvellement 
admis  dans  les  comptoirs,  ou  les  individus  qui  obtenoient  ia  faveur  d'être 
déclai*és  anséatiques  (  1 2). 

Je  dois  me  borner  à  cet  exposé,  que  je  ne  peux  ni  rendre  plus  complet 

(t)  Ccaz  de  Nowogorod  sont  dant  foiiTnige  de  M.  Lappeoberg,  cite  note  i  de  Upage  437.  II  y  a  un 
omrrage  spécial  tar  cet  objet  par  M.  Berhmann ,  Copenhague,  t8S8.  Ceux  de  Berghen  aonl  dant  Wifle- 
brandt ,  part  i ,  pagea  66  et  66,  et  dans  Marqoard,  De  jure  mercatorum,  t  II ,  page  733  ;  celui  de  Londres, 
tbid.  )age  908;  celui  de  Bruges,  dans  Willebrandt,  part,  ii,  page  33;  et  celui  d'AuTcrs,  qui  remplaça 
Bruges ,  dans  Marquard,  ibid,  page  30 1.  On  peut  encore  consniter  le  même  auteur,  1. 1.*',  pag.  S44  ^t  suiT. 

(t)  Apnd  Werdenhagen ,  part  iv,  cap.  xi ,  n.  38. 

(3)  Apnd  Werdenhagen ,  n.  90. 

(4)  Apud  Werdenhagen ,  n.  to. 

(3)  Recès  de  1396,  1417,  1434,  1447,  ap.  Werdenha|ren ,  n.  il. 

(6)  Recès  de  I6ts ,  ap.  Werdenhagen ,  n.  S8. 

(7)  Recès  de  169S ,  ap.  Werdenhagen ,  n.  69. 

(8)  Recès  de  1396 ,  ap.  Werdenhagen ,  n.  61. 

(9)  Recès  de  1364,  ap.  Werdenhagen,  xt  60. 
(lO)  Recès  de  1334  ,  ap.  Werdenhagen ,  n.  99. 

(il)  Recès  de  1368  et  1660,  ap.  Werdenhagen ,  n.  63,  64,  66  et  66. 
(19)  Recès  de  1604,  ap.  Werdenhagen,  n.  96  à  99. 
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faute  de  documens  à  ma  portée,  ni  développer  davantage  sans  entreprendre 
en  quelque  sorte  une  histoire  détaillée;  ce  qui  ne  seroit  ni  conforme  à  moo 
plan,  ni  prudent  après  celle  que  nous  devons  à  Sartorius. 

Tels  sont  les  résultats  de  ce  qui  nous  est  parvenu  sur  la  constitution  poli- 
tique ,  fadministration  et  le  système  général  du  commerce  de  la  ligue. 

Je  dois  plus  particulièrement  m  occuper  de  sa  législation  privée.  Elle 
peut  être  considérée  sous  deux  rapports  :  les  règles  générales  sur  les  négo« 
ciations  commerciales  ;  le  droit  maritime. 

Ce  droit,  qui  est  le  seul  sur  lequel  j'aie  entrepris  de  recueillir  des  doco- 
mens,  fut,  à  vrai  dire,  f objet  principal  dont  les  assemblées  se  soient  occii* 
pées  (i).  On  trouve  néanmoins  dans  les  recès  quelques  dispositions  régle- 
mentaires relatives  au  commerce  de  terre,  que  je  vais  indiquer  sommai- 
rement. 

Nous  voyons  par  plusieurs  recès  qu'il  étoit  interdit  de  vendre  des  hareirgs 
non  péchés,  des  blés  non  récoltés,  du  drap  non  fabriqué  (2);  qu'on  ne  pou- 
voit  transporter  du  drap  à  teindre  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  avoit  été 
fabriqué  [3) ,  ni  exporter  des  matières  d'or  et  d'argent  pour  les  faire  mettre 
en  œuvre  en  pays  étranger  (4)  ;  ni  débiter  des  draps  de  faux  teint  (5) ,  ou  des 
parfums  dont  la  qualité  étoit  détériorée  ou  falsifiée  (6).  Le  commerce  du  sel 
ctoit  assujetti  à  quelques  règles  spéciales  (7). 

On  doit  croire  que  les  négociations  de  change  furent  en  usage  chez  les 
anséatiques,  au  moins  aussitôt  que  leurs  communications  avec  Fltalie  les 
eurent  mis  à  même  d'en  profiter;  un  privilège  qui  leur  fut  donné  en  Flandre 
en  1 3 1 5  (s)  le  prouve  d'une  manière  incontestable  :  mais  il  ne  paroît  pas 
que  la  ligue  ait  fait  des  recès  sur  cet  objet,  comme  elle  en  a  fait  sur  le 
droit  maritime.  On  ne  trouve  même  qu'assez  tard  des  règles  i  ce  sujet  dans 
les  statuts  particuliers  des  villes  de  la  confédération. 

Les  recès  de  la  ligue  contenoient  de  nombreuses  dispositions  sur  la  fidé- 
lité des  poids  et  mesures  et  la  qualité  des  diverses  marchandises  (9);  sur  la 
capacité  et  les  marques  extérieures  des  tonneaux  dans  lesquels  étoient 
contenues  certaines  espèces  qu'on  achetoit  et  qu'on  revendoit  en  gros  (10); 
contre  les  altérations  des  monnaies  (l  l).  Quelques-uns  aussi  ont  des  rapports 
avec  la  police  des  corporations  d'ouvriers,  les  apprentissages  (12),  et  les 

(1)  Sartorius.  1. 1.",  pages  327  et  3«s. 

(2)  Recès  de  1447,  ap.  Werdenhagen,  port.  IV,  cap.  zi ,  n.  41. 

(3)  Recès  de  1417,  ap.  Werdenhagen,  n.  43. 

(4)  Recès  de  1417,  i4fSct  1438,  ap.  Werdenhagen ,  n.  40. 

(5)  Recès  de  1598,  ap.  Werdenhagen,  n.  44. 

(6)  Recès  de  1507, ap.  Werdenhagen,  n.  45. 

(7)  Recès  de  1413  et  1470,  ap.  Werdenhagen,  n.  46  et  47.  Sartorins,  t  U,  pages  689,  690  et  691. 

(8)  Ap.  Willebrandt,  part,  m ,  page  19.  V^oir  Sartorins,  t.  II ,  pages  687,  688  et  693. 

(9)  Recès  de  1417,  1418, 1497,  1507  et  1530 ,  ap.  Werdenhagen,  n.  67,  68,  69. 

(10)  Sartorius,  t.  II,  pages  700  à  704. 

(11)  Recès  de  1417,  14 18  et  1507,  ap.  Werdenhagen,  n.  81,  89  et  83. 
(12}  Recès  de  1417,  1549  et  1579,  ap.  Werdenhagen,  n.  84  à  89. 
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obligations  des  préposes  de  rendre  des  comptes  à  leurs  cbmmetfans  (i).  Une 
disposition  assez  remarquable  d*un  de  ces  recès  étoit  Famende  prononcée 
contre  le  sénateur  qui,  dans  ses  discussions  d'intérêt  avec  un  autie  sttMÉMHr^ 
auroit  en^pioyé  des  paroles  injurieuses  à  son  adversaire  (a).  On  voufoît  sans 
doute  fortifier  Fidée  du  respect  pour  la  magistrature,  en  obligeant  ses 
membres  à  avoir  les  uns'  envers  les  autres  des  égards  qu'on  ne  pouvoit  pres- 
crire aux  simples  citoyens  entre  eux. 

Les  recès  de  la  ligue  attestent  l'importance  qu'elle  mettoit  à  la  fidélité 
dans  l'exécution  des  engagemens  commerciaux ,  sans  laquelle  il  ne  peut 
exister  de  crédit  véritable.  Celui  qui,  ayant  emprunté  dans  une  ville  de  la  con- 
fédération, ne  payoit  pas  sa  dette,  ou  qui,  ayant  prêté  sur  gages,  eniportoit 
ce  que  son  débiteur  lui  avoit  confié,  perdoit  la  qualité  d'anséatique  (3). 

Le  débiteur  exclu  d'une  ville  à  cause  de  ses  dettes  ne  pouvoit  recevoir 
d'asile  dans  aucune  autre  (4).  Le  banqueroutier  dont  la  fuite  avoit  été  signalée 
'levoit  être  arrêté  partout  où  on  pouvoit  le  trouver,  et  exposé  en  public,  chargé 
de  .  jrs  (s)  :  on  punissoit  de  mort  celui  qui  étoit  reconnu  frauduleux  (6). 

J'arrive  à  Tobjet  spécid  de  ma  collection ,  au  droit  maritime.  Il  sera  facile , 
en  lisant  les  textes  que  je  publie  (?)  et  en  les  rapprochant ,  de  reconnoitre 
que  la  législation  de  la  ligue  s'étoit  occupée  de  toutes  les  matières  dont  un 
code  de  comnerce  maritime  peut  être  composé,  à  la  seule  exception  des 
assurances. 

On  y  trouve  des  règles  sur  la  construction  des  navii*es  ;  sur  les  qualités 
lequisespour  en  être  propriétaire  ;  sur  les  droits  respectifs  de  ceux  qui  en  pos- 
sèdent en  comjiun;  sur  les  patrons  ou  capitaines  de  navire,  et  leurs  obliga- 
tions ,  tant  à  regard  de  la  police  locale  qu'à  l'égard  des  armateurs  qui  les  ont 
préposés  ou  des  c^  argeurs  dont  ils  transportent  les  marchandises  ;  sur  les 
obligations  des  matelots  et  sur  leurs  loyers  ;  sur  les  contrats  d'afi^rétement  ; 
sur  les  voyages  de  conserve;  sur  les  abordages,  le  jet,  la  contribution  aux 
avaries;  sur  le  prêt  à  la  grosse. 

Un  grand  nombre  de  dispositions,  surtout  dans  les  recès  antérieurs  au 
XVIL'  siècle,  sont ,  comme  le  remarque  Sartorius,  t.  II,  page  718,  empreintes 
d'un  esprit  minutieux  et  de  monopole  qu'on  ne  peut  bien  apprécier  qu'en  se 
reportant  aux  temps  et  aux  circonstances.  Le  même  auteur  en  donne,  t.  III, 
pages  534  et  535,  un  exemple  remarquable,  qui  complétera  ce  que  j'en  ai 

(i)  Recèt  de  1417, 1440,  l44t  et  I447,ftp.  Werdenhagen,  ptrt  iv,  ctp.  xi,  ■•  BZ. 
(1)  Ap.  Werdenhagen».!!.  17. 

(5)  Reeèe  de  1417, 1410  et  1470,  ap.  Werdenbagen ,  n.  54. 
(4)  Hecèe  de  iitf  et  1447,  ap.  Werdeabagen ,  a.  «5. 

(s)  Reeèi  de  l49i ,  ap.  Werdenhagen ,  n.  te. 

(6)  Recèf  de  1540,  1545  et  set 0 ,  ap.  Werdeabagen ,  n.  57.  ]3artori«a  en  bdiqae  d*antrce  rar  le  même 
oSjet,  t.  ll»page  705. 

(7)  Sytorine  a  fait,  t  II ,  paj|.  7^06  et  rair. ,  et  t  III ,  pag.  iOI  et  iiiiv. ,  nn  extrait  aatei  exact  da  droit 
maritime  de  la  ligne;  if  ranroit  renda  plne  complet  aani  doute  e*il  eAt  eonnv  le  texte  det  recès  dont  il 
n'aToit  encore  que  lei  iommairce,  et  dont  quet^nef-nna même  ne  lui  dtoient  connnaqne  parieur  date.  On 
peut  cependant  le  conauiter  aTee  fruit 
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dé\k  fiut  connoitre.  Dans  une  assemblée  de  1 530,  on  se  plaiguoit  de  f accrois- 
sement de  la  navigation  des  princes  et  seigneurs,  et,  pour  en  arrêter  les  pro- 
grès, on  proposoit  de  chasser  des  villes,  avec  femmes  et  enfans,  les  patrons 
qui  se  mettroient  à  leur  service*  Straisund  et  Stetin  déclarèrent  quefles  en 
agissoient  ainsi  depuis  long-temps ,  excepté  contre  ceux  qui  servoient  leur 
prince  territorial ,  à  Têgard  desquels  elles  n  a  voient  pas  encore  osé  prendre 
cette  mesure. 

Quelques  recès  sont  relaufs  aux  secours  i  donner  dans  les  naufrages. 
J'ai  déjà  dit  que  la  ligue  s'étoit,  depuis  sa  formation,  occupée,  avec  une 
constance  qu'aucun  obstacle  ne  rebuta  jamais ,  du  soin  d'obtenir  l'abolition 
du  droit  injuste  qui,  dans  presque  tous  les  p^ys,  confisquoit  les  objets 
naufragés.  Elle  y  parvint  d'autant  mieux  qu'en  général  les  anséatiques  se 
prêtèrent  toujours  avec  une  grande  facilité  à  payer  généreusement  les  soins 
que  les  particuliers  ou  les  autorités  prenoient  pour  assurer  le  sauvetage  (l). 

On  trouve  aussi,  dans  les  recès  que  je  publie,  quelques  règles  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  contre  les  pirates,  que  la  ligue  s'occupa  sans  cesse  de 
détruire ,  parce  que  leur  existence  étoit  la  ruine  du  commerce  maritime. 
D  autres  sont  relatives  à  la  recousse  des  effets  capturés  par  les  ennemis  ;  ce 
qui  devoit  arriver  fréquemment,  puisque  la  ligue  eut  long- temps  à  soutenir 
des  guerres  sanglantes. 

Mais  rien  ne  nous  fait  connoitre  quelle  étoit  sa  légidation  relativement  aux 
neutres.  Sartorius  remarque  avec  beaucoup  de  raison  que  la  ligue  profitoît 
de  toutes  les  circonstances  pour  obtenir,  soit  par  force,  soit  par  de  prudentes 
négociations,  de  la  part  des  autres  états ,  un  droit  de  neutralité  fitvorable  à 
ses  intérêts,  dont  elle  n'accordoit  ou  ne  reconnorssoit  pas  toujours  k  récipro- 
cité dans  sa  conduite  à  leur  égard  yi).  H  n'est  que  trop  vrai  qu'en  tout  temps 
la  fameuse  question  de  savoir  si  le  pavillon  couvre  la  marchandise  et  jusqu'à 
quel  point  s'étend  le  droit  des  neutres  dans  une  guerre  maritime,  sera  tou- 
jours à  la  discrétion  du  plus  fort;  les  théories  des  pu blicistes  resteront  de 
vaines  spéculations,  auxquelles  la  raison  rendra  hommage,  mais  dont  les 
belligérans  ne  tiendront  compte  qu'autant  que  leur  intérêt  les  y  invitera  ou 
que  la  crainte  les  y  forcera. 

J'ai  dit  que  le  contrat  d'assurance  étoit  le  seul  dont  la  législation  de  la 
ligue  ne  se  soit  point  occupée.  C'est  un  fait  sur  lequel  j'ai  déjà  eu  occasion  de 
m'expliquer,  page  369  de  ce  volume.  II  est  probable  néanmoins  que,  vers 
la  fin  du  XVI.*  siècle  et  par  conséquent  avant  la  promulgation  du  recès 
de  1614,  ce  contrat  a  été  connu  dans  plusieurs  villes  de  la  ligue,  et  surtout 
que  les  rapports  des  anséatiques  avec  la  France  et  les  villes  maritimes  de  It 
Méditerranée  ont  dû  leur  en  enseigner  f  usage.  Ils  ne  pouvoient  d'ailleurs 
ignorer  la  théorie  des  risques  maritimes,  commune  à  Fassurance  et  à  la  bomerU 


(1)  Sanorât,  t  II»  pag .  %%o  et  SSi  ;  t  III,  pag .  SOS. 
(f)  SarfmM,  t.  II,  pag.  ««a  et  mût. ;  t.  UI ,  pag .  »05. 
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OU  prêt  à  la  giosse ,  oui  étoit  usité  dans  le  commerce  anséatique*.  Peut-être  . 
caractère  hasardeux  au  contrat  d'assurance  s  accommodoit-il  peu  avec  l'esprit 
positif,  et  foserois  d\ve  routinier,  qui  présidoit  à  la  législation  de  la  ligue.  Les 
administrateui^s  ne  virent  sans  doute  dans  les  négociations  d'assurances  qu'une 
grande  innovation  dont  les  avantages  n'étoient  pas  encore  assez  développés 
pour  qu'on  dût  essayer  de  les  soumettre  à  des  lois  positives,  et  dont  chacun 
devoit  régler  les  conditions  par  des  contrats  particuliers. 

D'ailleurs ,  et  je  termine  ce  que  j'avois  i  dire  sur  la  législation  maritime  de 
la  ligue,  par  cette  remarque  dont  on  reconuottra ,  je  crois,  la  vérité ,  les  recès 
que  nous  possédons ,  même  celui  de  1 6 1 4 ,  le  plus  étendu ,  sont  loin  d'offrir 
un  système  complet.  Le  droit  commun  puisé  dans  les  compilations  de  Justf- 
uien ,  les  codes  particuliers  de  chaque  ville ,  oflroient  un  droit  subsidiaire 
auquel  il  étoH  indispensable  de  recourir;  et  probablement  aussi  on  emprun* 
toit  aux  étrangers  des  règles  dont  on  sentoit  le  besoin ,  dans  tous  les  cas  où 
la  législation  anséatique  étoit  muette.  On  doit  reconnoitre  qu'à  cet  égard 
les  codes  de  Norvège,  d'Islande,  de  Danemarck  et  de  Suède,  étoient,  ou 
Xlil/  siècle ,  plus  riches  que  les  recès  de  la  ligue. 

n  me  reste  à  m'expliquer  sur  les  textes  que  je  publie. 

Des  monumens  divers  qui  composent  le  droit  maritime  anséatique,  trois 
seulement  ont  jusqu'à  présent  été  imprimés  :  l  .^  celui  de  1418,  peu  connu 
et  rarement  cité,  quoiqu'il  se  trouve  dans  plusieurs  recueils  diplomatiques, 
mais  seulement  en  traductions  latines;  3/  le  recès  de  1591,  plus  connu  que 
le  précédent;  3/  celui  de  1614,  qu'on  cite  habituellement  lorsqu'on  veut 
parler  du  droit  maritime  anséatique. 

Je  me  préparois  à  publier  ces  trois  documens ,  lorsque  M.  Lappenherg 
m'a  mis  en  état  d'en  offrir  un  grand  nombre  d'autres  inédits.  Il  est  probable 
que  ces  pièces  ne  sont  pas  les  seules  qui  constituent  le  droit  maritime  de  îa 
ligue  :  f aurai  soin  même  d'indiquer  dans  lés  notes  la  date  de  quelques  autres, 
peu  importons  toutefois,  dont  la  lecture  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  confé- 
dération anséatique  m'a  fourni  la  date ,  et  qui  peut-être  sont  encore  enfouis 
dans  les  archives  de  quelqu'une  des  villes  qui  lui  ont  appartenu.  Mais 
attendre  le  résultat  fort  incertain  de  recherches  nouvelles ,  'étoit  ajourner 
indéfiniment  la  publication  de  ce  qui  m'a  été  communiqué  avec  tant  de 
générosité.  Xose  donc  espérer  que  les  lecteur  se  contenteront  de  ce 
que  je  peux  leur  offrir,  et  qu'ils  seront  pour  quelque  chose  dans  la  recon- 
noissance  que  je  dois  à  un  savant  sans  lequel  je  n'aurois  publié  rien  de 
nouveau. 

Sartoriuaa  indiqué,  t.  H,  page  737  et  suiv. ,  des  sources  dans  lesquelles 
il  m'a  été  impossible  de  puiser.  La  première  est  un  recueil  existant  à  Copen- 
hague, m^mé  Recessus  Hansœ  ab  anno  1361  ad  annum  1557^  divisé  en 
deux  parties  :  Tune  ayant  pour  titre,  Recessus Hansœ  ab  anno  1361  usqtie  ad 
annum  1405  inclusive;  il  paroit  avoir  été  rédigé  ofliciellemeDt  en  vertu  d'une 
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(lélibémtion  de  1404:  lauti^ , Recessus civitatian HanseaHcarum  anm  1456 
ad  anman  1540;  il  y  manque  beaucoup  de  recès,  et  ceux  quil  contient 
n'y  sont  que  par  extrait. 

La  seconde  source  est  un  travail  manuscrit  de  Camman  sur  les  rccès  de 
la  ligue. 

Ces  recueils  sont  peut-être  les  mêmes  »  ou,  s'ils  sont  difierens,  peut-être 
contiennent-ils  les  mêmes  documens  que  deux  recueils  dont  Lange,  Brevk 
Iniroductio  in  notitiam  legum  natfficat^mp  &c. ,  cap.  VlU,  a  donné  4a  des- 
cription. 

Pn'vé  de  ces  secoure,  je  uai  pu  me  servir  que  de  ce  que  M.  Lappenbei^ 
a  mis  à  ma  disposition.  Dans  Tusage  que  j'en  ai  fait,  je  me  suis  exactement 
conformé,  pour  les  recès  inédits,  aux  copies  que  ce  savant  a  pris  la  peine  de 
faire  lui-même  en  partie,  et,  pour  le  reste,  de  faire  exécuter  sous  ses  yeui. 
•le  ne  me  suis  permis  aucun  changement  dans  Poiihographe.  Il  en  résulte 
(]ue ,  dans  des  recès  qui  présentent  une  disposition  identique ,  et  quelque- 
fois dans  le  même  reccs ,  des  mots  sont  écrits  avec  une  orthogi'apbe  diffé- 
rente. Je  navois  pas  assez  de  connoissances  personnelles,  ni  de  secours, 
pour  me  livrer  au  soin  d'établir  une  uniformité  philologique  que  n'offrent  pas 
les  éditions  des  documens  imprimés. 

V!>n  assez  grand  nombre  de  recès  i^produisent ,  comme  je  Faî  déjà  dit 
page  136,  des  dispositions  textuelles  de  recès  précédens.  J'ai  mieux  aimé 
laisser  subsister  ces  redites,  que  de  me  borner  à  des  renvois  qui  eussent  été 
incommodes  pour  les  lecteurs. 

Il  paroît  que  Fusage,  dans  les  assemblées  de  la  ligue,  étoit  de  réunir  en 
un  seul  rccès  tout  ce  qui  avoit  été  décrété ,  quoique  relatif  i  des  objets  dif- 
férons (i).  Mon  plan  ne  comportant  que  la  publication  des  articles  de  droit 
maritime,  et  M.  Lappenberg  ne  m'ayant  envoyé  que  ces  articles,  sans  m'in- 
dicjucr  les  numéros  qu'ils  portent  dans  le  recès  original,  je  ne  peux  ies  faire 
connoîtrc.  J'ai  dû  cependant  numérater  ceux  que  je  publie  pour  rendre  mon 
travail  inteUigible;  mais  les  numéros  que  je  donne  ne  doivent  être  d'aucune 
considération  pour  ceux  qui  voudront  vérifier  les  originaux. 

Les  recès  que  je  publie,  à  l'exception  de  ceux  de  1591  et  de  1614 ,  ont 
été  recueillis  par  M.  Lappenberg  dans  les  archives  de  Hambourg.  Je  donne 
cette  indication  avec  intention;  car  il  est  possible  que  ies  copies  qui  existent 
dans  d'autres  archives  des  anciennes  villes  ariséatiques  ne  soient  pas  toujours 
parfaitement  semblables.  Au  moins  quelques  éclaircissemens  que  j'ai  eu  occa- 
sion de  recueillir  sur  le  recès  de  1418  fortifient  cette  conjecture. 

Le  texte  plat-allemand  de  ce  recès ,  qui  n'a  jamais  été  imprimé ,  m'a  été 
envoyé  d'après  un  manuscrit  de  Hambourg.  Mais  ce  même  recès  a  été  traduit 

(i)  NétnrooÎDf  cela  n*a  pas  toujours  eu  lieu.  On  Toit  par  le  tra\a3  dtt  syiidîe  Domann  qu'A  eiifte  trois 
recès  distincu  de  1 4 1  S.  J'en  publie  deux  de  1 434  :  à  la  létiié ,  ils  ne  sont  pas  da  là  même  date  pour  le 
jour  et  le  mois. 
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en  latin,  et  publié  en  cette  langue,  par  six  auteurs,  savoir  :  Werdenhagen  , 
DerebuspublicisHanseaticis,  part,  iv,  antegress.;  Leibnitz,  Codex  diploma" 
ticus  jurts  gentium,  t.  L",  pag.  313  ;  Lùnig,  ^d^f^^Tix^Vù.  cont.  IV,  purs 
spec,  pages  u  et  17;  Dumont,  Corps  diplomatique,  i.  H,  part,  il, 
pag.  101  ;  Eccard ,  Co;yM^  hist.  medii  œvi^  t.  II,  coi.  là30;  Willebrandt, 
.0<ïnjtf4>c  C^rontcf  /  part,  ii ,  page  79. 

Ces  traductions  ne  se  ressemblent  point ,  même  pour  Tordre  des  articles , 
comme  devroient  naturellement  se  ressembler  ies  traductions  d'un  original 
unique;  et,  ce  qui  est  assez  remarquable,  le  texte  plat-alIemand  contient 
des  dispositions  qui  ne  se  trouvent  daus  aucune  de  ces  traductions.  A  quoi 
faut-il  l'attribuer?  Le  peu  de  soin  qu'on  avoit  de  conserver  les  recès  a  peut- 
être  été  cause  que  plusieui^  fois  ils  auront  été  transcrits  de  mémoire  (l); 
et  ce  qui  est  arrivé  au  recès  de  1.418  a  pu  airiver  à  d'autres. 

Les  deux  seuls  recès  qui  aient  déjà  été  imprimés  en  texte  original,  sont 
celui  de  1591  et  celui  de  1614. 

Je  ne  connois  et  je  n'ai  consulté  que  trois  textes  du  premier,  savoir  :  Tédi- 
tion  de  Daiitzick  de  1 5  9  2,  trente-deux  pages  petit  in-4  .*,  chez  Jacques  Rhode  ; 
f  édition  qu'on  en  trouve  dans  les  9letcï>«*@fabr  iubecfe  @tatuta  «• ,  et  celle  qu'a 
donnée  Engelbrecht  dans  son  Corpus  juris  nautici,  page  116.  Dreyer  (2) 
en  indique  une  insérée  dans  le  @(|^îff6  »  Sate4^t6muei  de  Goetz,  que  je  nai 
pu  me  procurer;  et  une  autre  faite  à  Lubeck ,  chez  Asver  Kroger  en  1592. 
D'après  les  observations  de  M.  Lappenberg,  qui  en  possède  un  exemplaire, 
elle  est  absolument  la  même  que  celle  de  Dautzick,  qui  est  entre  mes 
mains. 

Dès  Tannée  1592  ,  ce  récès  de  1591  fut  traduit  en  hollandais  ; 
M.  Lappenberg  m'a  appris  qu'il  en  existoit  à  la  bibliothèque  de  commerce  de 
Hambourg  un  exemplaire  imprimé  à  Lubeck.  C'est  très-probablement  cette 
traduction  qu'on  trouve  dans  le  Boeck  der  Zee-Rechten.  Chaque  article  y  est 
précédé  d'une  rubrique  qui  en  indique  l'objet.  Elle  a  été  reproduite  dans 
l'ouvrage  de  Leciercq  ,  Algemeene  Verhandeling  &c. ,  dont  j'ai  rendu 
compte,  1. 1.^^  page  12.  Werdenhagen  en  a  donné  une  traduction  latine  dans 
son  ouvrage.  De  rehuspiiblicis  Hanse aticis ,  part.  VI.  Cleirac  a  traduit,  ou 
plutôt  extrait ,  en  français,  ce  recès  de  1 591,  dans  son  ouvrage  intitulé  Us  et 
Coutumes  de  la  mer,  pages  166  et  suiv.,  et  lui  donne  par  en*eur  la  date 
de  1597.  Cette  traduction  de  Cleirac  a  été  traduite  en  anglais  dans  l'ouvrage 
intitulé  A  général  Treatise  &c.,  pages  1 95  à  2 06,  et  en  italien,  dans  la  BihUo- 
teca  di  gius  nautico,  t.  I.*',  pages  1 75  et  suiv. ,  ainsi  que  dan^  Baldasseroni , 
Délie  Assicurazioni  manltimi  &c. ,  t.  V,  pages  1 1 4  et  suivantes. 

Le  recès  de  1 6 1 4  est  Fouvrage  du  syndic  Domann ,  qui  en  fut  chargé  par 
l'article  10  d'un  recès  de  I6O8.  D'après  des  renseignemens  que  M.  Hach  fds 


(1)  Sutorhit,  t  II,  page  34,  eo  donne  un  exemple  fort  remarquable, 
(t)  (EbOfUmij  m  Hr  Cfllifibeit  ^crortana^eit.,  pag.  447. 
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a  eu  ia  complaisance  de  me  fournir,  i!  seroit  possible  que  les  matériaux 
i*assemblés  par  Doraann,  soit  pour  le  travail  dont  fai  parié  page  437,  soit 
pour  .la  rédaction  du  recès  de  1 6 1 4 ,  se  trouvassent  dans  les  archives  de 
Lubeck.  M*  Hach  a  même  fait  des  recherches  assez  longues  ;  je  n'ai  pas  osé 
(e  prier  de  les  continuer.  Le  silence  de  Dreyer,  à  qui  rien  de  ce  qui  compo- 
soit  les  archives  de  Lubeck  ne  paroît  avoir  été  inconnu,  ma  fait  craindre 
que  tant  de  soins  ne  fussent  inutiles  ;  peut-être  même ,  quaiid  ils  auroient 
réussi ,  ne  m  auroient-ils  permis  de  rien  ajouter  à  ce  aue  M.  Lappenberg  a 
bien  voulu  me  communiquer.  Ce  savant  ma  appris  qu*i!  avoit  entre  les  mains 
le  projet  du  i*ecès  dé  1614  en  plat-allemand  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  lui  en 
demajider  une  copie  pour  la  publier,  parce  qu'il  me  paroît  évident  que  ce 
œccs  a  été  promulgué  en  haut  allemand ,  puisque  l'édition  de  cette  même 
année  est  en  cette  langue.  Ce  recès  de  1 6 1 4  a  été  imprimé  à  Dantrick,  chez 
George  lUiéten,  un  volume  petit  in-4.*  de  cinquante-deux  pages,  sans  date, 
mais  probrcblement  dans  un  temps  très-voisin  de  la  promulgation.  Je  possède 
cède  édition.  Dreyer  en  indique  une  de  1614,  fiadte  à  Lubeck,  et  beaucoup 
d*autres  postérieures  qu'il  est  superflu  de  citer.  On  le  trouve  encore  dans 
routes  les  oditions  des  statuts  de  Lubeck  commentés  par  Mœvius,  à  la  suite 
du  livre  vi;  dans  Marquard,  De  jure  mercatorum,  t.  Il,  page  688;  dans 
Lïiiiig,  ÎUci^nsTitâ^iû-.  pars  spec.  cont.  iv,  pages  132  et  suivantes;  dans  le 
Coijjus  funs  nau/t'ctcTEngelbrecht,  pages  127  et  suivantes. 

Kurickc  fa  publié ,  accompagné  d'une  traduction  latine  et  d'un  long  com- 
mentaire, en  un  volume  in- 4.*",  imprimé  à  Hamboui^en  1667,  et  reproduit 
dans  la  collection  dUeineccius,  intitulée  Scriptorum  de  jure  nauiico  etmarir 
tinio  fascîcubis.  0  est  assez  probable  que  Kuricke  n'est  point  Fauteur  de  b 
traduction ,  et  qu'elle  fut  faite  au  moment  même  de  la  publication  du  recès 
de  1614;  au  moins  je  le  suppose  d'après  ce  que  dit  fauteur  d'une  histoire 
allemande  du  droit  de  Culm,  édition  de  1745,  qui  cite  un  exemplaire  im- 
primé en  allemand  et  en  latin  à  Lubeck,  en  1614. 

Je  n'en  connois  aucune  traduction  française,  anglaise,  hollandaise  ou 
italienne  ;  et  les  auteurs  de  quelque  pays  que.ce  soit  qui  Font  cité,  n'ont  bit 
usage  que  de  la  traduction  latine  de  Kuricke. 

Je  n'ai  rien  à  dire  du  travail  que  j'offre  au  public.  M.  de  Clercq  a  bien 
voulu  me  rendre  pour  la  traduction  les  mêmes  services  qu'il  m'avoit  rendus 
pour  celle  de  la  compilation  de  VVisby.  Je  me  suis  spécialement  occupé  dans 
les  notes  du  soin  d'indiquer  les  rapports  des  recès  entre  eux  et  de  présenter 
quelques  édaircissemens  historiques. 
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RECES 

DE  LA   LIGUE  ANSÉATIQUE 

RELATIFS    AU    DROIT   MARITIME. 


RECÈS  DE  1369  (1). 


fBortmerr  toere  bat  rot  jfgl^elbe  vtl)  ener 
^auene  in  ben  atiberen,  be  fc^olbe  enen  bu 
je 3^<(ben  {8ref  nenten  9anber@tab,ti>ar  bat 
^^  J^S^elen  wolbe ,  onbe  toeé  bat  ^e  g^cs 
labett  iabU,  onbe  ivor  ^e  Innift,  bar  U 
(offen  fal ,  van  ber  Gtab  fal  ^e  enen  be# 
fegffflben  93ref  mebber  brtng^en ,  bat  ^ 
a(fo  banni  9nt  bar  gelat^en  ^eft,  a(fe  ^e 
vt\^  ber  anberen  6tab  gfiet>oret  ^abbe ,  t>nbe 
fnnift  ^e  to  Sergl^en,  to  SJlanberen  ofte 
to  Sng^elanbe,  fo  fal  ^e  SBreue  nemen  t>an 
beme  jtofmanne. 


.  Celoi  qui  fera  voile  d'on  port  vers  un  autre , 
devra  prendre  dans  la  ville  d'où  il  partira  une 
lettre  scellée  (i),  constatant  où  il  veut  aller  et 
œ  qu'il  a  charge;  lorsqu^il  sera  arrive' au  lieu 
de  soD  déchareement,  il  devra  en  rapporter 
une  kttre  scellée ,  constatant  qu'il  v  a  laissé 
les  marchandises,  exportées  par  lui  du  lieu  de 
son  départ;  et  s'il  arrive  à  Berghen  (3)  ou  en 
Flandre,  ou  en  Angleterre,  il  devra  prendre 
des  lettres  du  comptoir  anséatique  (4). 


RECÈS  DE  1378  <5; 


I-  l^ttnu  ®o^ebben  fe  oner  en  g^ebro^ 
Qbtn ,  xottt  bat  en  6d^ip^er  in  ene  i^anene 


L  Us  (  les  députés  des   villes  )  ont  en 
outre  arrêté  que  si  un  patron  se  trouve  dans 


(i)  Ce  recèt  a  été  fait  à  Straliond.  II  porte  la  date  de  la  fête  des  ouze  mille  Vierges,  la  même,  comme 
on  sait,  que  celle  de  Sainte-Urtale  et  ses  compagnes,  qui  tombe  le  s  i  octobre  ;  il  est  le  pins  ancien  de  ceux 
que  m'a- envoyas  M.  Lappenberg.  Cependant  on  doit  croire,  d'après  la  compilation  du  syndic  Domann, 
dont  Werdenbagen  a  donne  nne  .traduction  latine  dans  son  onvrage  De  rebuspuBUeis  ffmùeatieù,  part  iv, 
cap.  XI,  qu'il  a  existé  nn  recès  de  1S6S  qni  contenoit  une  disposition  de  natnre  à  entrer  dans  ma  collection; 
efle  ayoit  pour  ob{et  de  déterminer  de  quelle  manière  seroit  supportée  entre  le  navire  et  les  marchandises 
la  contribution  aux  charges  imposées  parla  ligne.  Voici  en  quels  termes  ce  recès  est  conçu  dans  la  traduc- 
tion de  Werdenbagen  :  «  Quando  colligationis  vectigd  imponeOir  mercibus,  nauta  tanquam  ex  navibus, 
«  velut  et  mercator  ex  suis'  mercibus ,  pensionem  aut  censam  porrigent.  ■ 

(t)  Cette  mesure  a  été  reproduite,  mais  d'une  manière  moins  générale,  dans  iart.,9  du  recès  de  i4t7 
et  dans  l'art  lO  du  recès  de  14 1  S.  On  la  retrouvera  avec  plus  de  détails  dans  Fart  t  du  recès  de  1434 
(S  iùin),  lequel  article  est  littéralement  transcrit  dans  Fart  it  du  recès  de  1447. 

(5)  Ville  de  Norvège  où  il  existoit  un  célèbre  comptoir  anséatique.  Voir  Fouvrage  de  M.  Behrmann , 
De  iht  van  9lM4Arb(ii>  que  fai  indiqué  page  447,  note  1. 

(4)  Le  texte  porte  simplement  iltpmftn»  qui  signifie  négoeimi.  Mais  il  est  évident  qu'il  &ut  entendre  ici 
le  corps  du  commerce ,  f  autorité  qui  le  régit  et  le  représente;  c'est  ce  qui  m'a  décidé  à  adopterl'exprieasion 
comptoir  mnêiaiiqué. 

(5)  Ce  recès  a  été  fait  à  Stralsnnd  le  dimanche  d'avant  la  Pentecôte.  On  voit,  pàr.sSdispositioa  finale,  qu'il 
ne  ftu  sdopté  que  provisoirement  et  sauf  la  révision  dans  une:  prochaine  asseaUée.  Il  est  analysé  par  Sar- 
torins,  t.  II ,  page  707. 
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CHAPITRE   XIV. 


(eg^e  tvar  bât  xcm  Mbt  benne  en  nnber 
@ci))f)er  queme  vor  be  ^aiiene  vnbi  bar 
ntd;t  in  en  funbe  fcmen  ran  inctfafen  fum 
ber  ^ulpc  ber  @cif  l^eren  be  In  ber  i>auenen 
n>eren ,  fo  madf  en  iewelif  6cif  ber  of  ^e 
mil  beben  ftnen  (Scifinannen,  bal  fe  mir 
en  pareil  ben  vScîy^er  tl)o  f^rlfene  be  vot 
ber  i^^Arenen  ié.  9Sert  ban  bac  enict^  6df« 
man  brë  nidS^r  bon  en  n)oIbe ,  fo  fcolbe  f^t 
ftn  Son  verbort  i^ebben,  pnbe  tnen  fcolbe 
o{  benfehien  ®c!fmann  tf  Ht  tanb  ftu 
ren  Dnbe  nemanr  ber  Ccif^eren  be  in  bem 
3)erbunbe  ftnt,  feolbe  bem  fuluen  ®cipman 
t>an  ben  Sanbe  ooren« 

II.  3tcm*  ÎBwt  of  bar  eni*  ©cip^er, 
beé  &tb  vorbebe/  ftn  ®d|>  vorfore,  vnH 
benne  en  anber  @cif  (^er  em  f^ttpen  \wlbt  mit 
(ïnen  edpmané  ftn  ©ut  to  berg^ene,  onbe 
ben  cl  bar  enîct^  ®cif  man  mebe  t»ere  be  be< 
nict^t  bon  en  toolbe,  be  fo(be  (tn  Son  pa* 
bore  ftebben ,  onbe  men  feolbe  of  benfeluen 
Sdpntan  op  bat  Sant  fetten  t^nbe  bar  nic^t 
t>an  t^o  oorenbe  t>an  jenig^en  6df  ^reti , 
be  in  ben  Sierbnnbe  toere* 

m.  3tCin.  ®ert  bat  enid^  ©df man  fU 
nen  ©ctp^eren  nict^t  en  bebe, aie  ^e  fUdftid) 
trere  bnbe  be  Stuerman  ben  ®df  ^eren  beé 
tl^o  flnnbe ,  fo  fcal  be  fulue  @df man  fin 
Son  of  oerbort  ^ebben  onbe  ntmant  ber 
®dp^eren,  be  in  bem  JBerbnnbe  tt>ere,  fcal 
ben  @dpman  oan  bfn  Sanbe  t^oren,  bac 
^e  erjl  anlompt. 

IV.  3tcm.  SB«t  bat  eni*  ®df  man  vt 
fîneôSdp^eren^robe  leye,  fo  war  be  @cif« 
^er  ben  oner  ben  t^orfcrenen  ©dpman  qneme 
9nbe  ouer  en  dag^en  n>oIber  fo  macf^  ^e  ben 
@dpman  bedag^en ,  »or  Son  onbe  jtofle  be 
^e  gl^egî^eten  ^eft,  wbe  bar  fcal  men  benne 
een  bnoertogf^ert  Sttd^  oner  bon  bnbe  ben 


on  port  qoelcotiqne ,  et  qu'un  tntre  ptlron , 
j  arrivant,  ne  puisse,  par  suite  de  détresse, 
entrer  sans  Passistance  des  patrons  qui  sont 
dans  le  port,  chacun  d'eux  a  le  droit  «  s'il  le 
croît  convenable ,  d'inviter  ses  matelots  a 
venir  arec  lui  pour  aider  le  patron  qui  veut 
entrer.  S'il  arrÎToit  qu'un  matelot  s'y  refusât, 
il  sera  prÎTe  de  ses  gftges;  il  derra,  de  plus, 
être  mis  à  terre,  et  aucun  patron  anseatique 
ne  pourra  le  prendre  au  senrice  de  sou  na- 
vire (I). 


II.  Item.  S'y  arrhroit  aussi  qu*un  patron, 
ce  qu'&  Dieu  ne  plaise,  fh  naufrage;  que, 
dans  une  telle  circonstance,  un  autre  patroo 
voulut,  avec  ses  matelots,  aider  i  sauver  les 
marchandises ,  et  qu'un  de  ces  matelo^^  se 
refusât  a  ce  service,  le  delinauant  perdra  cla- 
ment ses  ga^es  ;  il  sera  mis  a  terre,  et  aucun 
patron  anseatique  ne  pourra  le  prendre  à 
son  service  (i). 


m.  Item.  Si  un  matelot  refuse  d*obéir  à 
ce  que  le  patron  exige  de  lui ,  et  si  If  contre^ 
maître  appuie  de  son  temoinage  la  plainte 
du  patron ,  le  matelot  sera  prtve  de  seê  liages , 
mis  à  terre  au  premier  port  où  aboroera  le 
navire ,  et  aucun  patron  anseatique  ne  devrt 
le  prendre  à  son  service  (3). 


IV.  Item.  S'il  arrivoit  qu'un  matelot  quit- 
tât le  service  de  son  patron,  cdui-ci,  aussi- 
tôt qu'il  Taura  fait  arrêter,  pourra,  s'il  le 
juge  convenable ,  former  demande  contre  lai 
pour  le  contraindre  à  lui  restituer  les  gages 
qu'il  lui  avoit  pajés,  et  i  lui  rembourser  Is 
nourriture  qu'u  avoit  consommée;  cette  de- 
mande devra  être  jugée  sans  délai.  Nul  patron 


(0  Les  Mges  dispositioiis  de  cet  triide  et  dn  tutvant  ne  soot  point  reproduites  dtns  les  recès  ulténeun, 

pas  même  dans  cenx  4e  1 5 1 1  et  de  1 6 1 4  réd  igds  pour  coordonner  les  anciens  rëglemens  et  les  remplacer. 

On  peut  croire  que  la  ]îoïjce  locale  avoit ,  dans  cliiiquc  ville  maritime ,  pris  des  mesoret  analogues. 
(S)  Voir  U  note  prëfédente  qoi  te  rapporte  cgaiement  à  cet  article.  ,    ^^  .  .        a    i    ,- 

(s)  Les  mesnres  coÉtre  U  déMibëissance  des  matelots  ont  souvent  fait  roB|et  de  dëcisions  de  la  Iigas. 

CeUes  que  contient  le  jir^eat  article  ne  se  retronvent  pas  textucDenent  dasTles  recès  suivans;  mais  es 

j  verra  des  dispotitie^  équivalentes. 
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etifïïiM  fca(  ti  neti  6cipl^er,  be  in  ben 
fBerbunbe  f^,  DOrett  van  bcn  Sanbe* 

©efe  tir  t>orfcteuen  Sfrtifer  fcar  men 
tunbfgben  in  aUtt  SBurfprofe  b<ir  tnen  be 
^ogl^ebe  funbigM  bet  t^o  bem  negl^e(ien 
Cag^e  bar  be  @tebe  t^o  famenbe  foraen  tp 
en  t^erbereren* 


ne  poarrm  reprendre  un  tel  matdot  i  son 
•cnrice  (l), 

Od  proclamera  Ie9  quatre  articles  cî-des- 
sus  dans  toutes  les  publications  légales  qui 
se  font  en  chaque  lieu,  jusqu'au  prochain 
jour  où  les  Tilles  s'assembleront  pour  les  re- 
viser. 


RECÈS  DE  1380  (S). 


I.  aSortmer,  fp  (eftben  be  S^tebe  be»  men« 
Itfen  o'uer  en  g^ebreg^en.  SBert  bat  ientcff 
&4>(fft^^  6<^i9tnanne«  tvunne  to  ener 
VttJfft ,  }o  fc^al  be  6(^ip^ere,  »an  ^e  bt« 
fes^clt ,  geuen  (tnen  Scf^ipnianneê  bat  bott 
benbeel  ereê  Sonet  i  »an  be  €ki^lp^ere 
tumpt  in  ben  aRatfeb ,  bar  ^e  t>n(a(ten  mil, 
y  f(6al  ^e  g^enen  ben  €^ipmanne«  bat 
anbe^  borbenbel  ereê  £oneé*  SBanne  ^e 
benne  tpebber  (nmpt  an  be  S}anen  bar  %t 
t^tg^^feg^eh  i6/ebber  «an  i^e  ftne  Stepfe 
gMan  ffift,  )o  fd{fal  6e  ene  gl^euen  bot 
tejte  borbenbel  ere<  éone0«  fSeret  bot  lenic^ 
04^lp6ef  ^ir  ane  brefe  «nbe  be<  ntc^t  en 
l^e;(be,  a(|  l^ir  norfcrenen  {»,  be  fc^al  bat 
frètent  |inem  {Rabe  myb  bren  9Rarfen  3nl# 
ui^tt.  Snbe  bit  f(bal  en  ietoelf  6tat  be  eren 
f  unbig^en  Mbe  bi.  faC  anftan  to  tid^tmlfen^ 

IL  Oortmer/  weret  bat  fenid^  ^iynian, 
»an  (e  bat  borbenbel  ^Ineé  £one<  opg^ei 
borb  l^abbe  tan  fçnem  (Bd^ip^eren  nic^t 
queme  to  ^tpt,  loan  f\»n  ^c^ip^ere  )egl^e« 
(enbe  wolbe  bnbe  ^inberbe  ene  an  (tner  ^ts 
gftelaQe,  ebber  entgl^inge,  toor  be  €^ipnian 
begrf pen  werb ,  bar  fal  men  ric^ten  an  )iiti 
^og^ejle. 


L  Le  patron  qui  engage  des  matelots  pour 
un  voyage  doit,  en  mettant  i  la  voile ,  leur 
payer  le  tiers  des  gages  convenus  :  lorsqu'il 
sera  arrive  au  marché  où  il  voudra  de'chareer , 
il  devra  leur  payer  le  second  tiers  :  lorsqu  en- 
suite il  sera  de  retour  dans  le  port  d'où  il 
e'toit  parti I  ou  qu'il  aura  achevé  son  voyage, 
il  devra  leur  donner  le  dernier  tiers.  S  il  ar- 
rivoit  que  quelque  patron  violât  ces  dispo- 
sitions i  et  ne  se  conformât  point  à  ce  qui  est 
prescrit» il  devra,  pour  cette  contravention, 
payer  i  son  sénat  une  amende  de  trois  marcs 
d'argent  (3). 


Chaque  ville  fera  connoitre  i  ses  citoyens 
cette  disposition ,  qui  entrera  en  vigueur  à  la 
Chandeleur. 

n.  En  outre  I  s'il  arrivoit  que  quelque 
matelot,  après  avoir  reçu  de  son  patron  le 
tiers  de  ses  gages ,  ne  se  rendit  pas  à  bord 
pour  le  moment  où  celui-oi  voudra  partir , 
et  empAchat  ainsi  la  mise  à  la  voile ,  ou  qu'il 
désertât,  le  coupable,  s'il  peut  être  arrêté, 
sera  condamné  à  la  peine  capitale  (4). 


(t)  Un  recès  de  issi,  aoalyié  ions  le  n.  sa  du  tnv&il  du  syndic  Domtnn ,  applîqae  U  règle  contenae 
dans  cet  article  k  tout  pr^poi^  qui  abandonnoi't  son  maître.  En  voici  le  texte  latin  :  «  QaiciunqQe  rai- 

nitter  hero  soo  te  sarripit  et  aofagtt  priusquam  tempos  obligationif  son  absolTat,  ifle  intra  anni  spa- 
«  tiom  k  nnllo  cive  hanseatico  in  senritiom  recipiatnr.  »  Voir  la  note  4  ci-après. 

(s)  Ce  recès  a  été  fait  dans  nne  assemblée  tenne  k  Wismar ,  le  joor  dt§  onze  mille  Vierges ,  1 1  octobre. 
K*f  lirait  que  M.  Lappenberg  m*a  envoyé  est  précédé  de  ces  mots ,  qQ*il  m*a  para  inutile  d'insérer  dans  U 
traduction  t  «  En  entre ,  les  vifles  sont  en  même  temps  tombées  d^cord  de  ce  qui  suit.  •  Ce  recès  esc 
analysé  par  Sartorins ,  t.  II ,  page  70S,  d'après  le  manuscrit  de  Copenhague. 

(3)  Cette  disposition  est  reproduite  dans  Tarticle  se  du  recès  de  157S. 

(4)  Sartorins,  t  U,  page  70 S,  assure  que  cette  séyère  disposition  ne  fut  prise  qne  ad  référendum.  I!  se 
foude  snr  Tantorité  dn  manuscrit  de  Copenhague ,  dont  il  a  en  communication.  En  effet ,  cette  peine  de 
mort  fut  remplacée  par  la  peine  de  prison ,  que  prononcèrent  Tari  is  dn  recès  de  14 1 S  et  Fart.  4  de  cdni 
de  14 34  (octobre).  La  législation  changea  encore  an  xvi.*  siècle.  Le  recès  de  ISSO  pronon^  de  nou^ 
veau  la  peine  de  mort ,  à  laquelle  celui  de  1 691  substitua  b  marque  à  Toreille.  Voir  la  note  fl  de  là  page  S^o. 
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CHAPITRE   XIV. 


RECÈS  DE  1391  (1). 


3tem'  jjebben  ht  ®tebe  fprofen  vmmt 
bt  ^eg^ela^e  (fyo  {Sinter  aifo  bat  tien  €op' 
tnan  in  ber  bnbefc^en  j>enfe  hthottnbt  jes 
Syrien  fâ)al  na  fnnte  SDlertené  X)agfte  ire n 
to  Sic^tmiffctt  9t!^  ber  f^anene  bar  hc  laben 
té ,  alfe  9an  93(anberen  ofte  t>an  ben  (Steben 
ISierwcrt  bclegen  ,  oftoort ,  i>nbe  fd^al  c( 
benne  ntcf^t  jegbelen  oan  ben  oflerfci^en  @^te« 
benwefïnxirtr  otftgenomen  Sc^epe  (abenmtt 
jjeringl^e,  mit  StocDiff^^e  t>nbe  mit  Sere. 
^ortmer  fdfol  me  nenem  9Ranne  buten  ber 
^enfe  n>efenbe  ffeben  to  seg^elen  o(în>art 
na  ber  i^orfcreuen  ZiiU  SBente  bract^te  be 
ienic^  ®bbb  ban  wejlen  ofhoart,  be«  (d)al 
be  ni(^t  brufafrid^  wefen  in  ben  oflerfcf^en 
®teben  to  (litenbe  ofre  te  eorlopenbe  bnbe 
be  fc^al  bat  ®bnb  toebber  varen ,  bar  be 
bat  ébub  t^an  gbebrad^t  beft. 


Item.  Les  w'ûlpÊ  ont  décide  mu  tiijet  des 
Tojages  d'hiver  (S)  quVacnn  négociant  np* 
partenant  à.  la  ligae  allemande  ne  devra, 
depuis  ie  joui*  de  la  Saint-Martin  jusqu'à  celui 
de  la  Chandeleuri  mettre  i  la  voile  pour  Test 
des  ports  où  il  est  en  chargement ,  tels  one 
de  la  Flandre  ou  des  villes  situées  an-doà, 
et  qu'aucun  ne  devra  non  plus,  pendant  œ 
temps,  mettre  à  la  voile  vers  Fouest  des  vflles 
situées  à  l'est,  à  l'exception  des  navires  cliar^ 
gés  de  harengs,  de  mornes  et  de  bière.  En 
outre,  on  ne  devra  permettre  à  aucun  indi- 
vidu qui  ne  fait  pas  partie  de  la  ligue ,  de 
faire  voile  vers  Test  après  le  temps  pres- 
crit S'il  apportoit  quelque  marchandise  de 
Pouest  vers  Test,  il  ne  lui  sera  pas  permis» 
daus  les  villes  de  Pest,  de  les  débiter  ou  de 
les  vendre;  et  H  devra  rietransporter  ces  mar- 
chandises dans  le  lieu  û'ou  d  les  a  appor- 
tées (3). 


RECËS  DE  1412  (4). 


I-  3tem*  SBere,  bat  ®ob  vorbebe,  en 
Bdfip  in  ber  ^ee  brolbafricff  n^nrbe ,  bar 
fcf^nUen  €^ipmané  tinb  Soe«mané  jnne 
oorbunben  fin  bem  Sopman  (tn  ®ttb  belpen 
to  bergenbe  to  bem  alber  bejlen  bat  fe  (uni* 
nen  t>nb  mogen  ;  bnb  bar  van  fd^ol  men  en 
geuen  rebelile  arbeibeéston.  Dat  ié  to  oor# 
flanbe/  n)or  fe  mit  ben  Scbii^beren  ^nbe 


Dieu 


I.  Item.  S'il  arrivoit,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  qu'un  navire  fit  naufrage  en  mer, 
les  matelots  et  les  bossemans  (6)  seront  tenus 
d'aider  le  négociant  i  sauver  ses  marchan- 
dises le  mieux  qu'ils  pourront  et  qulfs  en 
seront  capables  ;  et  pour  cela  on  devra  leur 
donner  un  salaire  éouitable;  c'est-à-dire  que 
s'ib  ne  peuvent  tomber  d'accord  avec  le  pa- 
tron et  les  négocians ,  le  différend  devra  être 


(t)  Ce  recès  êl  éiéhhk  Himboorg  :  il  porte  U  date  Smteti  Mmfei  epùe^i  ce  qui  est  probable- 
ment le  s  5  avrîL 

(s)  Cette  règle  formoit  dé}à  les  art  i S  et  14  des  statuts  msritbnes  de  Hamboorg  de  it7S  et  de  Lube^ 
de  IS99;  mais  la  qoettion  des  hivemagei  fbt  toafoors  trèa-coatrovende  à  cause  des  diverses  poaitioDS 
det  villes  de  la  confédération.  Sartorins,  t  H,  page  71  S,  assure  que  la  décision  contenue  dans  ce  recès 
do  1391  ne  fat  prise  que  md  re/ertmdum,  de  même  qn'nne  semblable  mesure  prise  dans  rassemblée  de 
Lnbeck  du  t  {uiflet  isoi  »  dont  le  texte  ne  ma  pas  été  fourni.  On  peut  croire,  d'après  ce  qu*il  dit ,  que 
ce  dernier  recès  étoit  one  copie  de  ccloi  de  1591.  Le  même  auteur  assure  qn*en  14 OS  àe§  recès  arrêtés 
à  Lnbeck  k  la  Quatimodo,  à  Calmar  k  la  Saint-Bartbélemi ,  et  à  Lnbeck  à  la  Sainl-Nicolas ,  présentèrent  im 
système  pins  complet  Je  n*ai  point  eu  communication  de  ces  recès,  qui,  {e  le  pense,  seroient  peu  utiles, 
puisqu'on  verra  par  fart  4  de  celui  de  1 4 1 1  que  les  opinions  n*étoient  pas  encore  fixées  à  cette  époque ,  et 
que  U  confirmation  des  diapositrons  antérienrea  ne  fat  elle-même  adoptée  que  md  référendum.  Ccst  en  1 4 1 7 
qu'on  trouve  une  théorie  mieux  fixée  et  que  les  divers  intérêts  locaux  forent  conciliés. 

(s)  Ce  n'est  qu'à  faide  des  connoissances  locales  qu'on  peut  bien  comprendre  cet  article,  dont  fe  me 
borne  à  préseu|er  la  traduction  fittérale.  U  n'y  a  d'ailleurs  aucune  nécesaité  d'en  discuter  mînutîeusement 
tons  les  passages. 

(4)  Ce  recès  a  été  fait  à  Lunebonrg  le  jour  de  U  Qnasimodo,  premier  dimanche  après  Pâques.  Sartorins 
en  a  analysé  plusieurs  dispositions ,  t  II ,  page  708,  d'après  un  mannscrit  des  archires  d'Hildesbeim. 

(s)  Le  mot  plat-allemand  ^rsmaa  signifie  assea  sourent /»t7ote ,  et  souvent  aussi  un  matdot  principal, 
un  contre-maître  «  un  olficier  d'équipage.  Voir  le  dictionnaire  brémon ,  t  L',  page  i  s  4.  Xai  cm  qu'il  Taloit 
mieux  franciser  ee  met,  pour  ériter  des  circonlocutions  et  des  embarras  dans  raceeption  stricte  du  mec 
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€of(ttben  iitc^t  ouer  en  bresenen  tonbcn, 
in  be  erjîe  ^etijexStûb  bar  fe  benne  ïomen 
ofte  ?or  be  Olberlube  be«  Cofinané,  fc^^al 
nten  fe  benne  fct^eben  bnb  genen  enen  itlU 
fen  na  bem  bat  ^e  madt  vorbenet  ^ebben, 
bv  Sorftanbe  van  ben  6((^{f(^eren  «nb  (So* 
pinben ,  be  bar  benne  by  gewefen  fin ,  tnb 
m  nIcOt  en  arbeibet/  be  fd^al  nlc^t  l^ebben« 

II.  fiBerr  oT  &aU  bat  jenid^  ®(^t»nian 
efte  SBoeéman  berne  Cof mane  ftn  ®ub  nic^t 
en  »o(ben  ^elpen  bergen  /  alfe  i^ele  a(fe  fe 
fonbe  pnb  m^dftt,  alfe  '>  »orfcreuen  l«, 
ipanner  bat  fil  ^d^iy^eren  ofte  6of Inbe  bar 
9an  bectageben  9or  ieniger  @tab  t>an  ber 
i^enfe  ofte  Olberlnben  be«  Cof  man« ,  bar  fe 
erfi  to  quemen  alfe  t^orfaeuen  té,  bat  fcf^ol 
be^tab  ofte  jDIberIttbe  beé  Sofman»  xiâfttn 
b9  aSorftant  ber  ®d^tp^eren  ofte  Softube, 
be  bar  bp  gen>efen  ^n ,  alfe  borfcreuen  ié , 
alfe  bat  en  anber  barby  en  Sremyel  moge 
nemen  bi^  Ué  Sofntané  0nbe  fo  to  bear^ 
bepbenbe  onb  to  bonoarenbe  alfe  ft(  bat 
geboren  fc^^al. 


▼ide  d«DS  la  première  ville  ailséatique  ou  ils 
«rrireront,  ou  devant  lef  doyens  des  comp- 
toin;  et  Ton  donnera  à  cbacun  ce  qull  pa- 
roftra  avoir  mérite,  après  avoir  entendu  le 
patron  et  les  negociani  qui  y  ^toient  pré- 
sent :  quiconque  n'aura  pas  travaille  n'aura 
rien  (1). 


n.  SII  arrivoit  aussi  que  queloue  mate- 
lot on  bosseman  ne  voulut  point  faire  tout 
ce  dont  il  est  capable  pour  aider  un  mar- 
chand à  sauver  sa  marchandise,  comme  il 
vient  d*étre  prescrit,  dès  que  les  patrons 
on  les  marchands  porteront  a  ce  sujet  leur 
plainte  devant  les  magistrats  de  la  ville  an- 
séatique ,  ou  devant  les  doyens  du  comptoir 
du  premier  tien  où  ils  aborderont,  comme  il 
est  écrit  ci-dessus ,  il  sera  statue  par  les  ma- 
gistrats  de  la  ville  ou  parles  doyens  du  comp- 
toir ,  d'après  la  déclaration  des  ^  patrons 
on  des  negocians  témoins  de  Te've'nement, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  afin  que  la  dé- 
cision qui  sera  prise  serve  d'exemple  aux 
antres  et  leur  apprenne  qu'ils  son.t  obliges  de 
travailler  à  sauver  les  marchandises  des  mar- 
cluiods,  ainsi  qu'il  conviendra  (9). 


m.  3tem*  fSat  e^tp^e  be  jtorn  in 
ntment,  be  fc^at  bar  pnne  oorbvnben  ftn  fo 
mit  ftnen  @4)ipmané  onb  {Boeémané  to 
ouerbregenbe  onb  fe  bar  imie  ^ebben  /  bat 
fe  bat  9or(oeIen  alfe  bide  alfe  be6  9loeb  ié. 
SSur  bar  fBorfumeniffe  to  quente^  bar  fcffal 
be  ^d)\pï)ttt  bor  antioerben.  tflfe  mannicf^ 
«enie  /  alfe  bat  jtorn  t^orfitet  wert ,  fo 
fc^al  be  Sopman  ben  ^dfïfmantn  onb 
fBoeémanen  genen  n^or  iewetfe  tofi  anber 
^aloen  ®rote  t^Iamefc^. 


in.  liem.  La  patron  (3)  qui  charge  du  ble 
sera  tenu  de  faire  un  accord  avec  ses  mate- 
lots et  bossemans ,  pour  qu'ils  remuent  ce  blë 
aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire,  et  d'en 
assurer  l'exécution  dans  son  navire.  S'il  y 
avoit  de  la  négligence  à  cet  égard ,  le  patron 
en  repondra,  dhaque  fois  que  le  blé  s^ra 
remue,  le  négociant,  devra  donner  aux  ma- 
telots et  aux  bossemans,  par  chaque  laste, 
deux  gros  flamands  «t  demi  (4). 


(l)  On  en  trooTera  le  sent  reproduit,  mais  arec  une  addition  hnportaiite,  dana  farticfe  t  des  recès 
àt  1  7,  et  dans  pluazeiin  autres  recèt  qne  la  note  nir.celiii  de  1417  indiquera.  Oo  peat  comparer  cet 
article  avec  fartide  s  dea  lUies  d*01ëron  et  de  Damme,  reproduit  dans  Farticle  17  de  la  compilation  de 
Wîfby. 

(s)  L'article  is  du  recès  de  141S  prononce  la  peine  que  celui-ci  laisse  dans  Findétermination. 

(3)  Le  texte  porte  ^^tr>  signifiant  naptre.  M.  de  dercq  a  cru  qu'il  ëtoit  nécessaire  d'opérer  une 
légère  correction;  elle  est  autorisée  par  le  texte  du  recès  de  141  S»  qui  porte  ^dylpl»tre« 

(4)  On  retrouve  littérdement  ies  mêmes  dispositions  dans  les  art.  4  du  recès  de  1 4 1 7,  S  de  celui  de  1 4 1 S , 
3  de  celui  de  1447  et  19  du  titre  m  de  celui  de  iei4.  Il  est  probable  que  Fart  10  des  usages  d'Amsterdam , 
reproduit  dans  Fart  4 S  de  la  compilation  de  Wisbj,  a  été  rédigé  d'après  ces  premien  recès  anséatiques. 
Cette  disposition  a  -    "* ........     t    .^  »t j — i j unu h^l^ 

soient  antérieurt 

Lubeck  :  dans  ]    ^ 

licre  lei  règles  communes  du  droh  anséatique.  Voir  ^rokes,  rode  ii ,  art  130,  et  cède  m,  trt  tt7. 
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CHAPITRE   XIV. 


IV.  3tCI1t,  ©c^^at  men  Ib  ftoïbeti  mit 
ber  @egelacien  SIBtnterbaged ,  alfe  in  ^ou 
ttjben  be  Srebe  ftf  vorbregen  I^e66en ,  bat 
ié  to  Dorflanbe^  beçbe  bçnnen  bnb  buten 
2anbeê. 

V.  3tcm*  ©ppe  be  Sabînge  t»nb  83u* 
toinge  ber  ©d^epe  jd  t>orramet  bat  men  nen 
©d^tp  groter  bnxotn  ft^al ,  xotn  t>an  ^unbert 
îafl  ^eringeè  rnb  bat  be  nic^t  beper  gan 
fc^uUen ,  van  fe  gelaben  (ïnt ,  ben  dj  lubf^^e 
Sien  beep  vnb  iftif  ®c^ip  fd^al  geteïent  jtn 
9ore  t>nb  acf^ter  69  gefn)ornen  SBralerS  bar 
batpfpe  ber  Saflabe  fieit  er  ban  tb  jnt9Ba» 
ter  fumpt  mit  ber  ©tab  Sefene  bar  bat  Qts 
butott  i«* 

VI.  3tcm.  3n  ienjelïer  ©tab  bar  men 
be  ©Aefe  buwet,  fci^al  be  ©tab  fetten  txot 
gl^efwornen  SBrafer*  t>nbe  be  fc^uaen  bar 
bxf  wefen ,  toan  men  be  @4)epe  beginnet  to 
bun>enbe  t>nbe  bar  bx)  bliiien  roente  ter  Ziit, 
bat  bat  ^^ip  rebe  x6  bnb  beibaren  bat  vf 
eren  (Stb  bat  bat  ©ct^ip  trun^elifen  bnb  root 
gebuwet  werbe  ban  5?oIte  vnb  t>an  ^ferne, 
t^nb  bat  ib  nic^t  to  }een)erb  enn>erbe,  xotnt 
bat  gebref  inné  geounben  xi,  pnb  weret  @aU 
bat  jentd^Xpmmerman  ientc^  ®c^ip  bnwebe 
bat  groter  n)orbe  eber  beper  gtnge  alfe  por? 
fcreuen  i» ,  bat  (âfai  bp  ber  @tab  aifo  bor» 
waret  fin  bat  tb  nement  enfope.  ^ebbe  of  en 


rV.  (1)  Ifem,  On  devra  s'en  tenir^  relative- 
ment ans  voyages  d'hiver  (9) ,  à  ce  dont  les 
villes  sont  anciennement  convenues ,  c'est- 
à-dire^  tant  dans  l'intérieur  du  paya  qu'à 
l'extérieur  (3). 


3: 


V.  Item.  Relativement  au  chargement  (4) 
et  à  la  construction  (5)  des  navires,  il  est 
convenu  que  l'on  ne  devra  construire  aucun 
navire  de  plus  de  cent  lastes  de  harengs ,  et 
'"u'étant  charges  ils  ne  devront  pas  tirer  plus 

c  six  aunes  Inbeckoises  d'eau;  chaque  bâti- 
ment, pendant  qu'il  sera  encore  sur  le  chan- 
tier, et  avant  qu'il  soit  lancé  à  Tenu,  devm 
être  marqué  des  armes  de  la  ville  où  if  aura 
été  construit  (O)  à. l'avant  et  à  Parrière  par 
des  experts  jurés  (7). 

VI.  Item.  Dans  toute  ville  où  l'on  cons- 
truit des  navires,  les  magistrats  devront  éta- 
blir des  experts  jurés  qui  devrontétre  présens 
lorsque  l'on  commencera  à  construire  un  nar 
vire,  y  rester  jusqu'à  ce  que  le  navire  soit 
prêt,  et  veiller,  sous  la  foi  de  leur  serment, 
a  ce  que  le  navire  soit  bien  et  loyalement 
construit  avec  du  bois  et  du  fer,  et  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  livré  à  la  mer,  dans  le  cas  où  ues 
défauts  y  seroicnt  découverts.  S'il  arrivoit  que 

Î|uelque  charpentier  construisit  un  navire  qui 
ut  plus  grand  ou  qui  tirât  plus  d'eau  qu'il 
n'est  prescrit,  ce  navire  sera  retenu  par  la 
ville,  afin  que  personne  ne  l'achète;  et  si  un 
patron  avoit  arrêté  d'avance  la  consti'uction 
d'un  navire  en  contravention  à  la  mesure 


(1)  Entre  larticlc  piéccVcnt  et  cclai-ci  se  troarcnt  les  mots  suivans »  btr  beainnct  (îtf  frt  @Hitfc^ar4ii  wn 
Ht  ïtt^olUn  hfft  to  ruqqc  to  f^rffcn^e  ,  annonçant  que  les  articles  suivans  ont  éié  pris  ad  r^erendum, 

(3)  Les  reccs  auxquels  on  renToie  sont  d*abord  celui  de  1391  dont  fai  donné  le  texte,  et  ceux  qae  j'ai 
indiqu<$s  dans  les  notes  sur  ce  rccès. 

(s)  Intérieur,  sans  doute  les  villes  anséatiques;  extérieur,  les  comptoirs.  Voir  la  note  i  de  la  page  466. 

(4)  On  trouvera  le  dcvcloppeincut  de  cette  disposition  dans  Farticle  8  ci-après. 

(s)  Les  reccs  de  157S,  art.  1  ,  de  1591,  art.  1 ,  et  de  1614  ,  tit  i,  art  i ,  s,  S,  6  et  6,  contiennent 
d'autres  règles  importantes  sur  les  consUnctions  de  navires.  Il  ne  s*agit  ici  que  âeê  mesures  prises  pour 
e'viter  It-s  accidcns ,  en  prescrivant  de  ne  pas  construire  des  navires  trop  considérables.  II  paraît  que  cette 
mesure ,  prise  ad  référendum  ,  ne  fut  pas  conservée  ;  on  ne  la  retrouve  plus  dans  les  recès  postérieurs. 
Je  ne  dois  pas  omettre  d'indiquer  ici  que  la  ligue  avoit  pris  en  1 430  une  mesure  pour  restreindre  le  nombre 
des  navires  que  Ton  construisoit.  M.  I^ppenberg  ne  m'en  a  pas  envoyé  le  texte.  Voici  comment  il  est  conçu 
dans  le  travail  du  syndic  Doniann ,  n.  39  :  «  In  civîtatibu.s  hanscaticis  non  auipliùs  tantus  navium  nnmems 
A  aedincabiiur,  vclut  antca,  quum  tôt  inde  quotidie  incommoditAtes  cnascantnr.  «  Suivant  Cammann,  cite 
par  Sartorius ,  t.  III ,  page  534 ,  ce  recès  seroit  de  1  530. 

(c)  Le  but  de  la  mesure  étoit  sans  doute  de  co)i.<<iairr  la  nationalité;  elle  a  été  conservée  dans  les  légis- 
lations modernes.  £n  France,  un  navire,  au  niorm-nt  où  il  reçoit  sa  francisution ,  est  marqué  des  numéros 
indiquant  le  port  auquel  il  appartient,  conforménicnt  au  décret  du  18  octobre  1793. 

(7]  «M.  de  Clercq  a  pensé  que  ces  mots  pouvoicut  seuls  rendre  le  mot  ^afcr^.  Cétoicnt»  comme  le  porte 
Varticlc  suivant,  des  pn'poscs  publics  remplissant  les  fonctions  connues  encore  aujourd'hui  sons  le  nom  de 
visiteurs  ou  j auteurs  de  navires. 


Digitized  by 


Google 


DROIT  MARITIME  DE  LA   UGUE  ANSEATIQUE. 


461 


®d^t|>l^€r  en  SM^ip  touoren  vorbinget  tan 
ber  isHûtt  to  buwenbe  alfc  vorfcmtcn  iS,  fo 
fâfùl  be  5tof  pan  nener  SBerbe  wefen» 

Vn.  3ttcm»  SfBelf  ®d^lf  bat  geBttwet 
i«  pnb  bltffi  bf  pc  ber  Safiabe  ofte  ittt  {Bâter 
to  liggenbe  ttoe  Sarlattg,  bat  fc^al  ttiett 
weber  to  brelen  i>iib  ntcf^t  tôt  feetoart  laten 
fll^ati. 

Vm.  Sftern*  3»  atten  ijauenen  bat 
®<^ef  e  geUbeti  toerbett  /  fc^al  be  Gtab  bar 
vonoaren  laten  bnb  beS  geliiteS  ^e  Olberi» 
tttan  be<  dtpmani  bar  beé  be^fuff  ié ,  tat 
be  to  bepe  ntc^t  gelaben  toerben ,  fe  fin  dene 
eber  grot;  fonbe  men  bar  enbouen  ienigen 
&ct^tp(^eren  bewifen ,  bat  pt  fin  0(^i|>  oon 
laben  ^ebbe  onb  bar  aff  @4^abe  queme,  ben 
-^dE^aben  fc^olbe  be  &^\pf)txt  aliène  betalen« 
98orbe  of  en  (Si^lp  oorlaben  onb  boc^  n)oI 
ouer  ®ee  queme  funber  Sk^aben,  ban  aifo 
Dele  Safi/  a(fe  men  befennen  mocf^te;  bat 
^e  Dorlabeti  xottt ,  f^^olbe  ht  oan  ien>elfer 
Saft  geuen  ber  @tab  i>an  ber  i^nje  ofte 
ben  Clberluben  be<  €opnian<  bar  (e  to 
queme,  alfe  oele  ^xûâft,  atfe  ^e  bar  mebe 
i>orbenet  ^ebbe* 

IX.  3tem.  Dft  3eerouer«  imàf  ©nb 
neraen  onb  en  bat  n>eber  genomen  worbe, 
tê  geramet ,  bat  be  ienne ,  be  en  bat  n>eber 
nemen  onb  be  jenne  be  be  jtofle  jïunben ,  be 
^elfte  bar  van  ^ebben  onb  bel^olben  mogen 
Dnb  be^^elfreben  befct)ebigf ben  weber  geuen* 
SBeren  atter  aSrebes^d^epe  in  ber  @ee  oan 
ber  gemenen  ®tebe  tt>egen  ,  be  bat  ben 
Sioueren  tt>eber  nemen,  be  fc^olben  bat  berne 
(Sopmanne  n>eber  genen*  Ot  oor  welfer 
^aitene,  bat  men  ^eerouere  eruart,  bar  fc^uU 
len  be  negeflen  ®tebe  bolgen  onb  be  oort 
floren,  bnb  bringen  bat  oppe  be  negefien 


ci-dessus  prescrite  ^  le  traité  àera  de  nulle 
valeur  (1). 


vn.  Item.  Tout  navire  qui  aura  été  cons- 
truit et  sera  demeuré  deux  ans  sur  le  chan- 
tier ou  dans  Peau  sans  naviguer,  sera  dé- 
truit et  ne  pourra  être  admis  à  mettre  en 
mer  (S). 

Vin..  Item.  Dans  toutes  les  villes  où  l'on 
chai*ge  des  navires ,  la  ville  devra  faire  veiller 
à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  trop  chargés,  quelle 
que  soit  leur  grandeur;  et  la  même  obIi£[ation 
est  imposée  aux  doyens  du  comptoir  ou  cela 
est  nécessaire.  Si  Ton  pouvoit  convaincre 
quelque  patron  d'avoir  surchargé  son  navire, 
et  s'il  en  e'toit  résulté  des  dommages,  il  sera 
tenu  de  les  réparer  à  ses  frais  personnels.  De 
même,  si  un  navire  avoit  été  surchargé  et 

Sue  néanmoins  il  accomplit  la  traversée  sans 
ommage,  le  patron  devra  payer  à  la  ville 
anséatique  ou  aux.  doyens  du  comptoir  dans 
le  lieu  où  3  arrivera,  une  somme  équiva- 
lente au  fret  qu'il  aura  gagné ,  par  chaque 
laste  qu'il  pourra  être  convaincu  d'avoir  sur- 
charge (3). 


DL  Item.  Lorsque  des  pirates  auront  pris 
des  marchandises,  si  elles  leur  sont  reprises, 
ceux  qui  seront  parvenus  à  les  reprendre,  et 
ceux  qui  auront  fait  des  frais  pour  y  parve- 
nir, auront  droit  de  conserver  la  moitié  de 
ces  marchandises  et  devront  restituer  l'autre 
moitié  aux  intéressés.  Mais,  s'il  se  trouvoh 
en  mer  des  navires  de  guerre  armés  par  les 
villes  alliées,  qui  reprissent  aux  pirates  les 
objets  dont  ils  se  sont  emparés,  ces  navires 
devront  en  restituer  la  totalité  aux  proprié- 
taires. De  même ,  les  villes  les  plus  voisines 
devront  envoyer  des  navires  devant  tout  port 
où  l'on  sifi[nalera  des  pirates,  afin  de  les 
détruire  :  il  en  sera  rendu  compte  à  la  plus 


(i)  Cet  article  pris  ad  référendum  ne  se  retrouve  pins  da|if  les  recèi  postërienrs.  Il  est  probable  que  cet 
objet  rentroit  dans  les  droits  de  ia  police  locde.  II  y  a,  en  effet,  peu  de  pays  on  Tautoritë  ue  s*assiire,  par 
des  Tf^rificatenrs,  de  ia  bonne  et  solide  construction  des  navires. 

(S)  Cette  disposition  n*a  plus  été  reproduite  dans  les  recis  snivans;  elle  avoit  aussi  été  prise  ad  refe- 
rendîtm. 

(3)  Les  recès  de  1417,  art.  5,  de  141S,  art.  6,  de  1447,  art.  4,  de  1530,  art.  17,  et  de  1614,  tit.  m, 
art.  3 ,  ont  reproduit  cette  disposition ,  qui  a  pu  être  empruntée  de  Fart  s 3  du  statut  de  Hambourg  de  i  t7S 
et  33  de  celui  de  Lubeck  de  it99.  On  la  trouve  dans  les  codes  ii,  art  13î,  et  m,  art.  S99,  publiés  par 
Brokes. 
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CHAPITRE   XIV. 


en  be  menen  J)eitfe»@rebe  tveber  genen* 

X.  ^em«  SS^nt  i>ele  vromber  Sube  van 
«elen  {anben  buten  ber  i)enfe  t^ortnibbelfl 
erer  ®(|Kf inge  bem  Soptnan  tor  feeamrt 
groten  &4^abeti  geban  ^ebben  ère  ®nb  to 
nemenbe  vnbe  of  lor  feewart  geliif  berne 
Sof  man  baren  vnb  Sof  etifc^of  b^ntereti  to 
groten  Stc^^terbefe  beê  dofmani,  \i  vort 
bregen/  bat  men  ben  promben  Stiben  nene 
^d^tpt  oortopen  f(bal  na  ^ùfÇdftn  erft  to 
fomenbe,  bç  oorlâfe  fo  t>e(e  ®elbed,  alfe 
bat  <2^(^i)>  vorloft  toorbe  onbe  e.i  jetoeSe 
(S'tab  pan  ber  Sjtnft  bar  men  ®(^efe  bntoet 
fcbal  SBorgen  nemen  oan  ben  jennen,  be  bar 
0(^epe  fopen  eber  otuoren,  bat  be  Sdttpt 
nemenbe  vortoft  «oerben  buten  ber  j}enfe 
toefenbe,  vnb  bat  bar  nement  9>art  eber  Deel 
ane  bebben  fâfàl  bnten  ber  Sjtnft  n>efnibe* 


prochaine  aitemUee  de  la  diète,  et  les  Tilles 
aniet  devront  leur  rembourser  les  frais  et  les 
▼ivres  consommés  (l). 

X.  liem.  Comme  beaucoup  dVtrangen 
appartenant  à  des  pays  divers  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  ligue  ,  ont  cause  des  torta  consi- 
dérables aux  commerçans  anseatiquett  ^o  se 
chargeant  de  marchandises ,  en  naviguant 
et  en  trafiquant ,  ce  qui  tourne  mu  grand 
détriment  de  ces  derniers ,  il  est  c^nvemi 
qu*à  partir  de  Pâques  prochain  on  ne  devra 
vendre  aucun  navire  aux  e'trangers  ,  sous 
peine  d'une  amende  égale  au  prix  de  la  vente 
des  navires;  et  chaque  ville  anséatiqae  oi 
l'on  construit  les  navires  doit  prenore  des 
cautions  de  ceux  qui  en  achètent  on  en  ex- 
portent,  afin  qu'aucun  individu  étranger  à 
la  ligue  ne  s'en  rende  acheteur  on  n'y  ac- 
quière une  part  ou  un  intérêt  (9). 


RECÈS  DE  1417  (3). 

i.  iOortmer,  en  fdfal  nemanb  gerouet  iBib  I.  Nul  na  devra  acheter  des  biena  pillés 

i)  On  rctrouTe  les  mêmes  dispositions  dans  les  recès  de  I4i7,art  S,  de  l4lSy  art*  s,  et  de  1447«  an.  ». 
Elles  forment  Imit.  133  du  deuxième  code,  et  Fart.  300  do  troisième  eode  de  Lobeck  publié  p«r  Bro&es. 
II  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  combien  est  ancien  le  pHncIpe  qne  les  législations  nacderncf 
oiir  iidoj»të  sur  les  rtcôusses,  srion  qn*eUes  sont  faites  par  des  particuliers  ou  par  des  vaisseaux  de  VétML 

[2)  Cette  disposition ,  dictée  par  fesprit  de  monopole  qui  présidoit  à  toutes  les  opérations  de  la  ligne,  est 
rrpfo<1uile  dans  l'art.  5  du  reccs  de  1434  (ft  juin),  dans  Fart,  i.*'  du  recèsde  1441,  et  dans  Tairt.  17  de 
relui  de  1447.  On  voit  dans  les  n.  70  et  71  du  irayail  du  sjndic  Dooumh  que  la  même  règle  se  retrouToit 
dutiâ  des  recès  de  1417,  1415  et  147S,  soiu  peine  d*uDe  amende  de  trois  marcs  d'argent,  et  que  dea  recèi 
de  i\*iCt  1440,  1454,  1476  et  149S,  prohiboient  les  associations  poiur  la  propriété  des  navires  esitre  Ici 
aiHcaiiques  et  dt$  personnes  étrangères  à  la  ligue.  M.  Lappenberg  ne  m'avant  point  enTOjé  ces  textes, 
je  me  borne  à  transcrire  le  latin  de  Werdenhagen  :  •  NuHi  extraneo  eonceditiir  ut  navim  in  nfla  chritals 
•>  lianseatica  edificet ,  aot  emat  sub  posna  triom  marramm  anri  et  hanseatias  justitiss*  »—  «Nec  quispian 
-  hansesticus  cum  extraneo  quotam  navis  colat  aot  societatem  mercis  coatrahat  sub  prnna  amissionis  furii 
»  hanseatici  et  marcœ  aureie ,  necnon  sub  pcsna  amissionis  ejus  qnod  la  quou  societatis  habet.  » 

(3)  Il  existe  entre  ce  recès  et  le  suiTant,  qui  est  daté  de  141S,  une  ressemblance  si  frappante,  qn'oo 
pourroit  croire  qu'ils  sont  deux  copies  différentes  du  même  recès  dont  on  auroit  changé  seulement  Tordit 
de  quelques  articles,  quelques  expressions  et  la  date.  Tous  deux  sont  datés  de  Lubeck,  le  jour  de  S.  Jean- 
Baptiste  ;  ce  qui  pourroit  encore  faire  induire  qu'il  j  a  eu  simplement  erreur  de  millésîme  dans  les  ms* 
nascrits.  Voici  néanmoins  le  motif  qui  m'a  décidé  k  les  recueillir  tous  deux.  L'un  et  Tantre  sont  cités  par 
Sartorius.  Le  recès  de  1417  est  indiqué  plusieurs  fois  dans  le  trarail  du  sjndic  Domann,  et  d'un  antre 
cî^té  un  grand  nombre  d'auteurs,  cités  page  453  ,  ont  publié  celui  de  141S.  Enfin,  ce  qui  est  plus  décisif, 
les  deux  textes  originaux  existent  à  deux  dates  séparées  dnns  les  archjyes  de  Hambourg,  d'où  M.  Lappen- 
berg  n>*cn  a  envoyé  deux  copies;  et,  malgré  leur  extrême  ressemblance,  ils  oflrent  quelques  diflTérenccs 
que  )  ntdiquerai  dans  les  notes.  Je  dois  faire  ol»srrvor  que ,  d'après  le  n.  4S  du  tniTail  du  S3rudic  Domann, 
le  reces  de  1417  rontenoit  un  article  portant  défense  de  donner  des  seconrs  aux  pirates,  lequel  forme 
effecttYcment  fart  i  .^  du.  recès  de  1 4 1  s,  et  un  autre  sur  la  prohibition  de  vendre  des  naTires  aux  étraagen, 
probablement  semblable  à  Fart,  to  du  recès  de  i4is.  Ces  deux  articles  se  sont  point  dans  la  copie  que 
fai  refue;  ce  qiû  est  sans  importance,  puisqnils  se  trouTent  dans  d'autres  recès. 
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cbber  fetriffti(f^  9ilb  Itftn  bp  <9ue  bnb 

n.  3tem«  SSm,  bat@ob  t>orbebe,  en 
®(^ip  in  ber  ^ee  brofl^afttc^  witrbe ,  bar 
fc^nOen  ®(^ifmané  i>nb  Soeftmané  tntie 
pbrbunben  ftn  bem  Sooman  fîti  9ub  ^dpen 
to  bergenbe  to  bem  alber  befien  bat  fe  hin# 
nen  onb  mogen ,  vnb  bar  i>ati  fdf^i  tnen  en 
gcuen  rebelttc  3(rbeibeé<2oit«  Dat  ié  to  9or# 
(tanbe,  »or  fe  mit  bett  ^ipffinn  vnht 
Soplutcti  nic^t  ouer  en  bregen  en  fonben, 
in  be  erfle  ^enje^Stab  bar  fe  benne  lomen 
ofire  vtï  be  Clberlnbe  be«  Sopoiant ,  fd^al 
men  fe  benne  fc^eben  pnb  genen  enen  iflii 
fen  na  bem  bat  f^t  maâf  vorbenet  l^ebben, 
hxf  Sorilanbe  Mn  ber  ^^ip^eren  pnb  dops 
Toben,  be  bar  benne  bp  getpefen  fin,  Mb 
me  nid^t  en  arbeibtc,  be  f^al  nic^t  fiebben* 
SBere  ot  bat  bar  me  fu;i)»brofict^  morbe  in 
ber  bttbefc^en  S^ben,  bar  anbere  {nbe  ffuU 
pen  to  bergll^en ,  be  f{(  bar  vmme  nic^t  borr 
brag(^en  (onben  omme  bat  Vrbeçbfé'îon , 
bat  fc^ol  flan  to  bem  feggl^enbe  ber  neg^e* 
fien  j}enfe«6tab  effte  to  bem  Copmanne* 

m.  ®ert  ol  &afe  bat  ienic^  ^âfipman 
efte  !8oe«man  beme  CEopmane  ftn  @nb  nic^t 
en  molben  f^tlpfn  bergen ,  a(fe  «ele  alfe  fe 
(onbeonb  modlite,  alfe  ffir  vorfcreuen  ié, 
manner  bat  fit  Sc^if^eren  ofte  (Soflube 
bar  oan  beclageben  oor  jeniger  €^tab  i>an 
ber  i^^nfe  ofte  Olberbiben  be<  Sof mané , 
bar  fe  erf!  to  qnemen  a(fe  oorfcreuen  ié , 
bat  fc^at  be  ®tab  ofte  OÀerlube  beé  Sop* 
mané  ric^ten  ht)  S)or|iant  ber  ^âfiffftrtn 
ofte  (Sophibe,  be  bar  bç  gemefen  fin,  alfe 
«orfcreuen  ié ,  alfe  bat  en  anber  barbp  en 
Srempel  moge  nemen  hxf  beé  (Sofmané 
@nbe  fo  to  bearbeçbenbe  onb  to  oormas 
renbe  alfe  ft(  bat  geboren  fct^al. 


par  des  piratés  oa  rejetes  par  la  mer^  sons 
peine. corporelle  et  pecooiaire  (1). 

II.  Item.  S*îl  arriroit,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  qn'un  navire  fit  naufrage  en  mer,  les 
matelots  et  les  bossemans  seront  tenus  d'aider 
le  négociant  à  sauver  les  marchandises  le 
mieux  qu'ils  pourront  et  qu'ils  en  seront  ca« 
pables;  et,  pour  cela,  on  devra  leur  donner 
un  salaire  équitable,  c'est-à-dire  que  s'ils  ne 

f peuvent  tomber  d'accord  avec  le  patron  et 
es  negocians ,  le  différend  devra  être  vide' 
dans  la  première  ville  anse'atique  où  ils  ar- 
riveront, ou  devant  les  doyens  du  comptoir; 
et  l'on  donnera  à  chacun  ce  qu'il  paroitra 
avoir  meVité,  après  avoir  entendu  le  patron 
et  les  negocians  qui  j  étoient  présens  ;  et  qui- 
conque n'aura  pas  travaillé  n  aura  rien  (S). 


Si  quelqu'un  venoitàfaire  naufrage  dans 
les  parages  allemands  où  d'autres  aidassent 
an  sauvetage,  et  qu'on  ne  put  s'accorder  au 
sujet  du  salaire,  la  contestation  sera  sou- 
mise au  jugement  de  la  ville  anséatiqne  ou 
du  comptoir  le  plus  voisin  (3). 

m.  S'il  arrivoit  aussi  que  quelque  matelot 
ou  bosseman  ne  voulut  point  faire  tout  ce 
dont  il  est  capable  pour  aider  un  marchand 
à  sauver  sa  marchandise,  comme  il  vient 
d'être  prescrit,  dès  que  les  patrons  ou  les 
marchands  en  porteront  plainte  devant  les 
magistrats  d'une  des  villes  anséatiques  ou 
devant  les  doyens  du  comptoir  du  premier 
lieu  où  ils  aborderont,  comme  il  est  écrit 
ci-dessus,  il  sera  statué  par  les  magistrats 
de  la  ville  ou  par  les  dojens  du  comptoir, 
d'après  la  déclaration  des  patrons  on  des 
negocians  témoins  de  l'événement ,  ainsi 
qu^l  est  dit  çi-dessus,  afin  que  la  décision 
qui  sera  prise  serve  d'exemple  aux  autres  et 
leur  apprenne  qu'ils  sont  obligés  de  travail- 
ler à  sauver  les  marchandises  des  marchands 
ainsi  qu'il  conviendra  (4). 


(l)  Cet  article  n*ett  qu'an  «ommairc  de  Fart.  7  dn  recèf  de  1 4 1 8.  Cett  an  de  ceux  que  le  syndic  Domann 
tt  analysés  dans  son  travail  traduit  par  Wcrdcnbagen,  n«  49.  Voir  la  note  i  de  la  page  4S0  ci-aprcs. 

(il)  Tout  ce  qui  précède  est  une  copie  littifrale  de  Fart,  i  .^  du  recès  de  1 4 1 1. 

(s)  Cet  article ,  tel  qu'il  est  rédige  ayec  Taddition  à  Fart,  l  .^  dn  recès  de  1 4  if ,  est  reproduit  littéralement 
daiu  les  art.  s  du  recès  de  141S,  i  du  recès  de  1447.  II  a  été  introduit  dans  le ii.« code  de  Lubeck,  art  lit, 
et  dans  les  art.  995  et  S14  du  iii.«  Voir  la  note  i  de  la  page  469. 

(4)  Cet  article  est  la  copie  littérale  de  Fart,  s  dn  recès  de  I4lf .  Il  est  reproduit  dans  les  mêmes  termes 
par  Fart,  s  da  recès  de  1447  ;  mais  la  peine  fut  clairement  définie  dans  Fart  il  de  celai  de  I4ts. 
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CHAPITRE   XIV. 


IV.  3tem«  f&ate^iff^tbt  ^om  in 
netnent,  be  fc^ûl  bar  çnne  porbnnben  ftn 
fo  mit  ^nen  &d)ipmûni  wb  îôot^mani  tp 
onerbregenbe  «nb  fe  bar  inné  b^bben ,  bat  fe 
bat  borf oelen  a(fe  bicfe  bti  9loeb  iê*  ® Ar  bar 
Oorfnmeniffe  to  qncttie,  bar  fdfat  be  €Mbi< 
f^erevor  antmerben.  Klfe  mannic^  wente, 
affe  bat  5(om  vottiUt  xoétf  fo  f^^al  be 
So^^man  ben  €k^i)»nianen  «nb  Ooeimonen 
genen  wt  itmlh  2a(l  onber  baU^en  Orote 
i>Ianief(b« 

V.  3tem«  3n  aOen  |}anenen  bar  Ck^epe 
gelaben  loerben/  fct^al  be  ®tab  bar  t^oranu 
ren  (aten  onb  be<  gelijfeê  be  Ofberman 
beé  (Soomané  bar  beé  bebuff  ié,  bot  be  to 
bepe  ntc^r  gelaben  werben,  fe  fin  (Une  eber 
grot;fonDe  men  bar  enbonen  jenigen  Ck^ty* 
beren  bewifen ,  bat  b«  ftn  ^\p  «orlaben 
bebbc  onb  bar  aff  €k^abe  qneme,  ben  €Mku 
ben  fcbolbe  be  €k^ipbere  aOene  betotei* 
SBorbe  of  en  9df\p  oorfaben  onb  bodt  »oI 
oner  @ee  <|neme  fnnber  04Kibett,  pan  olfo 
oe(e  2afl,  alfe  men  Mennen  moi^tt,  b4t 
be  oorlaben  toere,  f(^lbe  be  Mn  Jennlfer 
taf}  genen  ber  0tab  oan  ber  |}en|e  ofte  ben 
jDIberbiben  bel  Sofmiané  bar  f^t  to  qneme, 
alfe  ode  Sra^^t,  alfe  be  bar  mebe  oorbenet 
btbbe. 

VI.  3tem«  Oft  ^eeronerl  jeni4»  Onb 
nemen  onb  en  bat  n>eber  genomen  morbe , 
ié  gerameti  bat  be  ienne,  be  en  bat  meber 
neraen  onb  be  ienne  be  be  5(ofIe  finnbett, 
be  ^Ifte  bar  oan  ^ebben  onb  bebo^en  mo» 
gen  onb  be  J^elfte  ben  befct^ebigeben  meber 
genen*  SBeren  aner  9)rebes®c^e|>é  in  ber 
@ee  oan  ber  gemenen  @tebe  wegen ,  be  bat 
ben  gioueren  meber  nemen ,  be  fc^olben  bat 
berne  (Sofinanne  n>eber  genen.  jDt  oor  welfer 
Siautntf  bat  men  ^eeronere  eruartr  bar  (dfnU 
len  be  negefien  Stebe  oolgen  onb  be  ooriio# 
nn,  onb  bringen  bat  of  f>e  be  negefien  Haâ^ 
oart)  be  jtofie  onb  Xbertnge  fc^^nOen  en  be 
menen  ^fe'®tebe  toeber  genen* 


IV.  Jtem.  Le  patron  qui  charge  du  Ué 
sera  tenu  de  faire  on  accord  avec  set  mate- 
lots et  bossemans ,  ponr  qalb  r^nnent  ce  hU 
auui  soavent  qnni  sera  nécessaîre ,  et  d'en 
assurer  Feie'cntion  dans  son  narîre.  S'il  j 
avoît  de  k  neglîrenoe  à  cet  ^ard,  le  patron 
en  re'pondra.  Chaque  fois  que  le  Ue  sera 
remue  y  le  necodant  devra  donner  aux  mate- 
lots et  aux  bossemans ,  par  chaque  lasle, 
deux  gros  flamands  et  demi  (1). 


V.  Item,  Danstouslesportsoàrondiarge 
des  narires,  la  TÎlle  derra  faire  reiller  à  ce 
quib  ne  soient  pas  trop  chargés,  qudie  que 
soit  leur  grandeur;  et  la  même  oUigation  est 
imposée  aux  dojens  des  comptoirs  ou  cela 
est  néœssaire^  Si  Pon  pouTott  convaincre 
quelque  patron  d^aToifi  contre  cette  disposi* 
tion^  surcharge  son  navireyetsUen  étoit  ré- 
sulte des  dommaMs^  le  patron  sera  tenr  de 
le  réparer  àses  mis  penonnds.  De  même, 
si  un  naTire  a  été  surchargé ,  et  si  nm- 
moins  H  a  accompli  sa  (rarersée  sans  dom- 
mage» le  patron  derra  payer  à  la  TiOe  anséa- 
tique  on  aux  dojens  du  comptoir  dans  b 
lieu  où  H  arrivera,  une  somme  équimlente 
an  fret  quH  aura  gagné ,  par  chaque  laite 
qull  pourra  être  conTaincu  d'aroir  snrchar- 


VL  lum.  Lorsque  des  pirates  auront  pris 
des  marchandises ,  si  dies  leur  sont  reprbes, 
ceux  <|ui  sont  parrenus  à  les  reprendre  et  qni 
ont  fait  des  frais  pour  7  parvenir  auront  dit>it 
de  oonserver  la  moitié  de  ces  marohandises,  et 
devront  restituer  Fantre  moitié  aux  inlrnssés. 
Maby  sH  se  trouToit  en  mer  des  navires  de 
guerre  armés  par  les  Tffles  aDiées  qui  repris- 
sent aux  jrirates  les  objets  dont  ils  se  sont 
empara  y  ces  navires  devront  en  restituer  la 
totalité  aux  propriétaires.  De  même  les  TÎlIef 
les  plus  voisines  devront  envoyer  des  navires 
devant  tout  port  où  Ton  signalera  des  pirates 
afin  de  les  détruire,  et  il  en  sera  rendu  compte 
à  la  plus  prochaine  assemblée  de  la  diète;  les 
villes  anséatîques  unies  devront  leur  rem- 
bourser les  frais  et  les  vivres  consommés  (3). 


(1)  Cet  article  est  b  copie  littértle  de  Tart.  S  da  recèt  de  141 1.  Voir  h  uote  qui  t*j  réfkrt. 
(s;  Cet  article  est  la  copie  littënle  de  ftrt  S  da  recèt  de  1 41  s.  Voir  la  aote  qui  tfj  téfèrt* 
(S)  Cet  article  est  la  copb  littértle  de  Tart.  f  darecèt  de  I4lf.  Voîria  note  qui  li'j  réfère. 


Digitized  by 


Google 


DROIT  MARITIMB  DE  LA  UGU£  ANSJSATIQUE. 


465 


Vn*  Oortmer,  fjfnt  be  Stebe  eii<  gewors 
btn  to  ^olbcnbe  beti  tfrtiftt  olfo  in  beti  ob 
bett  atecf  jfeti  gefcreueti  ié,  alfo  bat  tle  n  ^ifs 
bere  mit  gelaben  Sc^efen  npc^  mit  SBaOos 
^cn  fegbeitn  fcal,  na  futite  SRertittt  Çagbe 
9t  ber  Siautn,  bar  be  bmnè  çê^  ib  en 
n>ere,  bat  be  vt  gcfegb^'t  tDcre  t>att  bar, 
bar  fft  gelaben  toere  vnb  qnetne  wor  jti 
9lon9egb^n  ebber  {n  anbere  j^attcne ,  fo 
macb  be  9ort  fesb^Ien ,  bar  benne  be  SBiSen 
babbe  to  fegbelnbe«  SBerc  auer  bat  welf 
®4^{f  gelaben  n>ere9or  fnnteSlicoIaué  2>age 
mit  Sere  ebber  mit  i^cringe  mit  t^nller 
SafI,  fo  macl^  be  ®cbif  bere  fegbelen  in  ben 
SRarlet,  bar  benne  be  sewonen  ié,  too  ^e 
bat  mit  fincm  Btecfite  bebolbe,  bat  be  an» 
b.r«  nene  jtof  enfcof  i^nne  ^ebbe  ben  $Ber 
9nb  ^^ering^ 

Vm.  Sertmer,  fct^olen  nene  ®(^i^beren 
van  ber  6ee  be  SBt^nterlage  gbelegen  beb« 
ben  f  fegbelen  mit  eren  ®4^efen  t>oï  CEatbe» 
bra  ^etri  ;  ib  en  n>erc  bat  tt>el!  ®c^if  bere 
{tu  6(bip  libe  mit  i^eringe  ebber  mit 
fBere,  bat  macb  fegbelen  to  Sicf^tmiffcti  ; 
vnb  n>atter  be  ®(blpberen  alfo  Ii)genbe 
ilxfutn ,  alfe  9or,4^retten  li,  fo  borjf  be 
Cof  man  nene  iBrac^t  ot  genen/  effit  be  Sof# 


Vn.  En  outre,  les  villes  sont  oonreriaes 
dP observer  Particle  soivaii t|  tel  qu^I  est  écrit 
dans  leç  anciens  reces  (l)  ;  savoir,  qne  nnl  pa^ 
tron  ne  devra  mettre  à  la  voile  et  partir  da 

Cirtoù  il  setronvera,  après  lejour  delà  Saint-, 
artin ,  soit  avec  chargement ,  soit  sur  lest: 
mais  si,  avant  ce  jour,  il  étoit  parti  du 'lieu 
ou  il  avoit  cliarffé,  et  qu'il  fut  arrivé  en 
quelque  port  de  Ul  Norvège  ou  dans  quelque 
autre  pays,  il  oourra  remettre  à  la  voile 

Four  le  lieu  où  il  avoit  intention  de  se  rendre 
même  après  la  Saint-Martin]  (S).  Néan- 
moins, s'il  arrivoit  oue  quelque  navire  eut 
pris,  avant  le  jour  ae  la  Saint-Nicolas,  un 
chargement  complet  de  bière  ou  de  harengs, 
le  patron  pourra  faire  voile  vers  le  marché 
pour  lequel  il  est  affrété ,  pourvu  qu'il  af- 
firme .sous  serment  qu'il  n'a  à  bord  aucune 
autre  marchandise  que  de  la  bière  et  des 
harengs  (3). 


vm.  En  outre  (4),  il  est  interdit  aux 
patrons  de  navires  qui  auront  hiverné ,  de 
mettre  à  la  voile  avant  la  fête  de  la  Chaire 
de  S.  Pierre  (5),  a  moins  que  le  chargement 
ne  consiste  en  harengs  ou  en  bière  (6), 
car  dans  ce  cas  le  patron  pourra  partir  à  la 
Chandeleur;  et  lorsqu'un  patron  restera  ainsi 
dans  le  port,  le  négociant  ne  sera  tenu  de 
donner  aucun  fret  s'il  veut  décharger  ses 
niarcbiindises.  Néanmoins  on  pourra  [pcn- 


(i)  Les  aadeiis  recès  do^.  il  est  qnastioii  ici  tout  sens  doute  le  rceès  do  1S9 1  et  Fart  4  du  recèf  de  1 4 1 1  ; 
mais  U  teneàr  de  notre  article  ot  les  deux  foÎTant  j  apportent  des  déreloppemeot  et  dn  nodifications 
importuit*  Do  reite,  il  n*est  pas  bien  êAt^  d*après  Sartorios,  t.  II,  page  717,  qno  ces  restrictionB  à  la 
naTigmtion  aieot  été  anirormëment  extfcatées.  Camoianny  dont  il  cite  un  travail  mannscrit  sur  les  recès 
ansëatiqneSi  aauroit  qn*il  avoit  été  fait  des  exceptions  poor  la  navigation  yen  rOaest,  et  qa>n  1437  la 
▼iUe  d* Amsterdam  avpit  proteste  contre  ces  décisions.  On  verra  dans  le  recès  de  1470  dt»  règlea  spéciale! 
pour  le  commerce  en  LÎTonie. 

(s)  Saivant  Sartorins  »  t.  II ,  page  7 1 S ,  ayant  dTaceorder  cette  tolérance ,  on  s'étoit  borné  à  déclarer  qne 
W  un  nwirt  mpoit  éié  affrété  mpont  la  Soùa-Martin,  ilpoUrraii  tneart  mettra  à  la  voile  huù  jours  après 
ce  jour.  Je  ne  connois  point  de  recès  qni  contienne  celte  diaposition. 

(s)  Cet  article  forme  littéralement  Tart.  S  dn  recès  de  1 4 1  S,  et,  à  quelques  iégèrea  différences  prêt,  Tart  e 
de  celui  de  1447.  Il  a  été  introduit  dans  les  art,  ISS  dn  deuxième  code  et  ses  du  troisième  code  de  Lubeck 
publiés  par  Brokcs. 

'  (4)  Cet  article  est  reproduit  littéralement  dans  les  art  0  du  recès  do  1 41  S,  l.*  de  celai  de  14S4  (S  juin), 
et  7  de  celui  de  1447. 

(s)  On  pourrait  croire  qu'il  y  a  quelque  erreur  dans  cette  indication ,  si  Ton  ne  consultoit  que  le 
calendrier  catholique  usuel.  On  j  trouTC  la  fête  de  la  Chaire  de  S.  Pierre  fixée  au  is  fanvier.  Mais 
ce  n*cst  point  de  cette  fête  qu'il  s*agit;  elle  n*a  été  instituée  par  le  pape  Paul  IVqn'cn  ISSS ,  suivant  l'Ari 
de  vérifier  les  dates,  U I.^,  page  59$,  La  fête  désignée  par  le  recès  est  celle  de  la  Chaire  de  S.  Pierre  à 
Antiocbe,  laquelle  tombe  le  si  février,  vingt  fours  après  la  Purification  ou  la  Chandeleur.  A  ce  moyen 
tout  sVxplique.  La  prohibition  générale  est  |usqu'au  1 1  février  ;  mais,  par  exception  en  certains  cas,  on 
pourra  partir  dès  le  S  février.  Cet  article  et  le  suivant  ont  été  introduits  dans  la  législation  delAbeck, 
comme  on  le  voit  par  les  art.  ise  du  deuxième  code  et  SOS  du  troisième  code  publiés  par  Brokes. 

(e)  Sartorins,  t.  II,  pare  7 17,  remarque  qa*il  n*est  plus  tait  d'exception  pour  les  navires  chargés  de 
mornes ,  comme  en  Favoit  mit  dans  le  recès  tas t« 


IL 
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CHAPITRE   XIV. 


man  Pffc^efen  loiL  ®oboc(  mad>  mtn 
ffS^elen  ix^nntn  Satibré  mit  depnen  3(^e» 
ptn,  pp  bat  l^ogffic  pan  rriiiî  Safieiir  pnb 
ffft  ienic^  ®dS^ip^f re  e bber  6opmaii ,  be  pn 
ber  i^enfe  i«  l^ir  tnUiben  bebc ,  in  tpftter 
®tab  ^auen  be  queme ,  be  ®4^ip^er  fcal 
fçn  e^^if ,  pnbe  be  (Sofman  fcal  fin  ®ûb 
porboret  (^ebben.  aSere  auer  be  édfipf^t 
ebber  be  Sopman  ntc^t  jn  ber  i^fe#  trc 
benne  bat  ®(^îp  ebher  {3nb  foffte ,  be  n>ere 
iBorgere  ebber  ®aft ,  De  fdi^ulbe  bat  ^if 
pnb®Mb  porboteb  M^en/ Se^elbe  auer  be 
S^c^ip^ere  bat  Qdfip,  fo  en  fc^ofbe  nentanb 
bat  ^(^ip  barna  bi)  fimen  3are  fd}epen. 

f X.  9}ortmer ,  n^anner  |eni(^  Cdtlffftrt 
htmpt  in  ene  ^anen  na  fonte  flRertené 
Dagi^f,  be  fd^al  mit  fidt  bringben  inen  iBreff, 
bar  jnne  i^e  beiptfen  f(^a( ,  pppe  ipab  Ziib 
be  gefc^eper  pnb  rebe  tfc^at  mit  puOer  taf{ 
to  fegbeIen^e• 

RECÈS  DE  1418  {,4} 


dant  ce  temps  Je  la  mer  close]  mettre  à  k 
voile  poqr  nnteneur  (l)  avec  de  petits  na- 
vires de  Tiogt  •  quatre  lastes  au  plus.  Si 
quelque  patron  ou  négociaot  d'une  des  TÎllei 
anséationes  oontrerient  à  ce  qui  vieot  d'être 
dit,  i^uel  que  soit  le  port  on  la  ville  dans  le- 
qud  d  arrive,  le  navire  et  k  marchandise 
seront  confisqués.  Si  le  patron  on  le  négo- 
dant  n'appartient  point  à  une  ville  ansea- 
tique,  nul  bourgeois  ou  étranger  domicilie  ne 
pourra  achatar  son  navire  ou  ses  marchan- 
dbas,  sous  peine  de  confiscation;  mais,  si 
de  cette  manière  le  patron  conserve  son  na- 
vire ,  nul  ne  pourra  lui  donner  de  charge- 
ment pendant  le  délai  d'une  année  (9). 

IX.  En  outre,  lorsqu'un  patron  arrivera 
dans  un  port  après  la  Saint-Martin ,  il  devra 
apporter  avec  lui  une  lettre  servant  i  prouver 
à  quelle  époqœ  il  avoit  commencé  à  charger 
et  se  trouvoît  prêt  a  partir  avec  un  charge- 
ment complet  (3). 


I.  Stortmer,  en  |d>al  men  ben  4)i)talien< 
broberen  nene  <£taDe  noc^  ^ulpe  bon  in  Partis 


I.  En  outre  (5),  il  est  interdit  de  donner  aux 
frères  Vilaliiens  (6)  aucun  secours  ni  assis- 


(1)  Ceite  exprestion  t*eotend»  teloo  Sarturius,  t.  Il,  page  7ift,  de  la  navii^tioii  des  iei*f«  rt  même 
do  petit  cabotage  d*uii  port  à  ao  antre  voiain.  Voir  la  note  s  de  fa  pagf  460. 

(t)  Je  oie  suif  conformé  à  la  traduction  que  Sartorioa  a  donnée  de  cette  partie  dn  recèt,  t.  II,  page  7 IS. 
Elle  pourroit  laisser  croire  qu*à  cette  époque  i)  n'étoit  pas  encore  interdit  ans  anséatiqnes  de  charger  lenn 
marchandises  sur  des  oayirei  étrangers.  Les  prohibitions  ne  paroissent »  en  effet,  aroir  commencé,  d*abord 
ponr  le  commerce  de  la  Livonie,  qn*en  14S9,  snÎTaut  le  n.  73  du  travail  dn  syndic  Domann  ;  ^t  en  1446, 
d'une  manière  générale ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

(3)  Cet  article  reproduit  en  partie  une  disposition  plus  générale  du  recès  de  1369.  II  forme  Tart.  lo  dn 
recès  de  14 1 6,  et  la  première  partie  de  Fart.  8  du  recès  de  1 447.  On  le  trouTe  identiqnement dans  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  13C  du  deuxième  code  et  dans  Tari.  303  du  troisième  code  de  Lobeck  publiés  par  Brokes. 

(4)  J'ai  expliqué  dans  la  note  3  de  la  page  462  les  motifs  qui  me  décidoient  à  publier  ce  recès,  qooiqn*â 

f  résente,  par  beaucoup  de  circonstances,  une  presque  identité  avec  le  précédent ,  qui  estdn  même  jour  de 
année  1417.  A  ces  motifs,  j'ajonte  que  ce  recès  est  indiqué  sous  sa  date  de  Saint-Jean-Baptiste,  comme 
confirmé  par  le  recès  de  144S  ,  qui  sera  publié  plus  bas.  J'ai  dit,  page  4S3 ,  que  Werdenhagen  ,  Leibnitz, 
Ouroont,  Lûnig,  Eccard  et  Wiilebrandt ,  en  avoient  public  des  traductions  latines.  Je  croirois  faire  une 
chose  superflue  de  transcrire  sons  chaque  article  le  texte  de  ces  traductions ,  parce  que  les  ouvrages  qui  les 
contiennent  sont  dans  toutes  les  grandes  bibliothèques  ;  mais,  pour  rendre  la  vérification  plus  facile ,  j'indi- 
querai les  numéros  que  chaque  article  porte  dans  ces  traductions.  Je  dois  seulement  faire  observer  qne 
ces  traductions  latines  n'offrent  dans  la  réalité  que  deux  versions  différentes.  Celles  de  Werdenhagen, 
de  Leibnifx ,  de  Lûnig  et  de  Dnmont,  sont  littéralement  les  mêmes;  probablement  ces  auteurs  se  sont 
copiés.  Celles  d'Eccard  et  de  Willebrandt,  beaucoup  plus  abrégées,  sont  également  la  copie  Tune  de 
l'autre.  Sartorius  cite  ce  recès,  t.  II ,  pages  7U8  et  suivantes,  d'après  un  manuscrit  d'Hildesheim. 

(s)  Dans  toutes  les  traductions  latines ,  et  prohalilerocnt  dans  le  texte  original,  cet  article  est  précédé  de 
plusieurs  autres  qui ,  étant  relatifs  k  la  police  gciM-rale  ,  ii  l'ordre  politique  et  à  des  matières  étrangères  an 
droit  maritime ,  ne  poutoient  entrer  dans  ma  C'^Hcction. 

(6)  A  l'époque  à  laquelle  ce  recès  a  été  rédigé ,  la  mer  Baltique  étoit  désolée  par  des  pirates  connus 
sous  le  nom  dv  frères  fitalliens ,  association  qui-  s'étoit  formée  à  la  faveur  des  guerres  que  les  villes 
eurent  à  soutenir  contre  les  rois  do  Nord.  Voir  Dreyer,  De  inhumano  jure  naufraga,  &c. ,  pag.  1 3 1  et  1 3 1 1 
et  Kuricke,  Comment,  ad  Ordm,  Hanseat,  tit.  iiî,  art  it. 
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tance,  en  arnien ,  mnnhionfl  de  gnerre,  rivres 
on  quelque  autre  chose  que  ce  soit  ;  cdui 
qui  s  en  rendra  coupable  sera  puni  ainsi  qu'il 
appartiendra  (i). 

n.  En  outre,  sll  arriroh,  ce  qu*à  Dieu  ne 
niaise,  qu'un  navire  fît  naufrage  en  mer, 
les  matelots  et  les  bosseraans  seront  tenus 
d'aider  le  négociant  à  sauver  les  marchan- 
dises  le  mieux  qu'ils  pourront  et  qu'ils  en 
seront  capable^,  et  pour  cela  on  devra  leur 
donner  un  salaire  équitable,  c'est-à-dire 
que  s'ils  ne  peuvent  tomber  d'accord  avec  les 

Karons  et  les  negocians,  le  diflRJrend  devra 
^  e  vide  dans  la  première  ville  anseatique 
ou  ils  arriveront,  ou  devant  les  doyens  d'un 
comptoir  anséatijque,  et  Ion  donnera  à  cha* 
cun  ce  qu'il  paraîtra  avoir  mérite,  après  avoir 
entendu  le  patron  et  les  negocians  qui  étoient 
présens;  et  quiconque  n'aura  pas  travaille, 
n'aura  rien. 


f((e>  in  Sttalten,  nod^  tn  enigm  ^ingen; 
bfbè  bat  ef  m  bat  iâfàl  mtn  tid)ttn  alfe 
fil  bat  gcborfb« 

IL  Sortmcr,  toeret ,  bat  ®ob  «orbebe ,  bat 
eyn  Gtfiip  in  ber  3ee  itolaftïâf  wotbt,  bat 
fc^olen  eâfxftnani  wbt  {BoStnant  vnne 
t^orbnnbeh  fin  bem  4Eopmanne  fîn  ®\it  t^tU 
ftn  to  bcrg^enbf  te  bem  alber  beflen  bat 
fe  fpnen  t>nb  mcgen,  vnb  bar  «an  fcÇal 
tne n  en  gbeuen  rebcitt  STrbf ibeétSon  ;  bat 
iS  to  9orftanbe,  wor  fe  mit  ben  eâfïpf^mn 
«ttb  Cor?tiben  nlc^^t  ontr  en  bregen  fonenr 
in  be  erfiett  i^enfcCtab  bar  fe  benne  Us 
mtti,  ebber  t>cr  be  Clberlube  be«  Sopmant 
f4^al  men  fe  ba»  fc^eben  vnb  gl^euen  eneme 
{fitten  na  berne  bat  (e  matfi  «orbenet  ^eb# 
ben,  hn)  Sarfianbe  van  ben Ctfiipl^erett  t>nb 
tpplnbtn  p  be  bar  benne  by  getoefet  ftnb , 
tnb  m  i^\i)t  arbeibet  be  fcbal  nl(^t  bebben* 
SBere  of  bac  bar  toe  f4<pbrofi(&  toorbe 
in  ber  bubéfc^en  Gçben  bar  anbere  tube  bub 
pen  to  berg^en;  be  ftf  bar  »mme  nicbt  oori 
bragen  fonben  mnme  bat  IIrbeibe«»Xott ,  bat 
fc^al  flan  to  bem  fecgenbe  ber  negefien 
i>e''*ae^tab  efre  to  bem  Qoymanne. 

m.  ffiortmer,  xoat  6(f^i9bm  bê  5(ortt  in 
nemeb ,  be  fcbal  bar  ynne  t^orbunben  fin  fo 
mit  finen  e(^ipman<  bnb  fBo«manS  to 
ouerbregenbe,  onb  fe  bar  çnne  bebben,  bat 
fe  bat  i^orfoelen  aifo  bitfe  alfe  be<  9tob 
9<*  aSor  bar  Sorfnméniffe  to  cfMxntf  bar 
fd^al  be  0<bipbm  bor  anttoorben«  8IIfo 
mennicb  tt>erne  alfe  bat  Jtorn  oorfoelet  werb, 
fo  fcbal  be  CEoi^man  ben  O^^ipmang  onb 
SBoémanA  geuen  «or  (etoelle  Safl  anbere 
balue  (Broten  plamef(^. 

IV.  Sortmer,  en  fc^al  nemanb  bobe« 
men;  mente meret  ^afe,  bat  çemenb  (Si^tlb 
9ppe  99obeme  bebe,  bat  ®belb  fcbal  b^Iff 
vorboreb  mefen  ben  gbemenen  Steben  bnb 

(i)  Cet  article  est  le  ift.«  dans  tontes  les  trsdnctions  latioet.  Le  syndic  Domann,  dsns  le  n.  4S  de  son 
travail  »  laiata  croire  que  cette  disposition  te  trouvoit  anaai  dans  le  recès  de  1417  • 

(2)  Cet  article  est  littéralement  conforme  à  Tart  i  da  recès  de  1417 ,  et  le  ie.«  dans  toates  les  tradoc* 
tioDs  latines. 

(3)  Cet  article  est  littéralement  conforme  à  Tart  4  dn  recès  de  14 17  ;  3  est  le  14.*  dans  les  traductions 
latines  de  Werdenhagen ,  Leibniti,  Lfinig  et  Dnmont»  et  le  17,«  dans  cdles  dIEecard  et  de  WiHebrandt. 
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Si  quelqu'un,  venoit  i  faire  naufrage  dans 
les  parages  aOemainds ,  ou  d'autres  aidassent 
an  sauvetage,  et  qu'ils  ne  pussent  s'accorder 
an'  sufet  du  salaire ,  la  contestation  sera  sou- 
mise; au  jugement  de  la  ville  anseatique  ou 
du  comptoir  le  pins  voisin  (t). 

ni.  En  outre,  tout  patron  qui  charge  du 
ble  sera  tenu  de  faire  un  accord  avec  st%  msr 
telots  et  bossemans  pour  qu'ils  remuent  ce 
ble,  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire,  et 
d'en  assurer  l'eKecution  dans  son  navire.  S'il  y 
avoit  de  la  negUcence  à  cet  égard ,  le  patron 
en  repondra.  Chaque  fois  que  le  ble  sera 
remue ,  le  négociant  devra  donner  aux  ma- 
telots et  aux  bossemans,  par  chaque  laste, 
deux  gros  flamands  et  denu  (3). 


IV.  En  outre,  nul  ne  devra  prêter  à  la  grosse 
iur  le  corps  et  quille  du  navire  :  s'il  arrîvoit 
aue  quelqu'un  prêtât  ainsi ,  Fargent  sera  con- 
nsque,  moitié  au  profit  des  villes  unies ,  et 


Digitized  by 


Google 


468 


CHAPITRE  ZIV. 


moitié  «a  profit  de  b  TÎlIe  ou  du  comptoir 
ou  le  navire  abordera;  et  le  oatron  qui  aort 
ainsi  empronte  de  Pargent  devra  payer  un 
marc  d'or,  dont  moitié  sera  an  profit  des  viUes 
nnies  et  Fautre  moitié  au  profit  de  la  viBe 
ou  du  comptoir  où  le  navire  abordera  :  cette 
disposition  commencera  à  être  en  vigueur  k 
jour  de  la  SaintJdichd  prochain  (1). 

V.  En  outre ,  dans  tous  les  ports  où  Ton 
charge  des  navires,  la  vHIe  devrafaire  veillera 
ce  qu'ib  ne  soient  pas  trop  chargés,  quelle  qoe 
soit  leur  grandeur  ;  et  la  même  obligation  est 
imposée  aux  dorens  des  comptoirs  ou  oda  est 
nécessaire.  Si  l'on  peut  convaincre  quelque 
patron  d'avoir ,  contre  cette  disposition ,  sur» 
chargé  son  navire,  et  s'il  en  étoit  résul^  da 
dommage ,  il  sera  tenu  de  le  réparer  à  ys 
frais  personnels.  De  même  ,  si  un  navire 
avoit  été  surchargé  et  que  néanmoins  il  ac* 
complît  sa  traversée  sans  dommage,  le  pa- 
tron devra  payer  à  la  ville  anséatique  ou  nax 
doyens  du  comptoir,  dans  le  lieu  où  il  arri- 
vera, une  somme  équivalente  à  ce  qu'il  aura 
gagné  par  chaque  laste  q^u'il  pourra  être  cor- 
vainc*.i  d'avoir  surcharge  (fl). 


Halff  ber  ®tab  ebbet  bcm  dopmannt,  ba? 
(e  to  furapb;  imb  be  e>à)iffttrt  be  bat 
®Mb  ttttfûufleb,  f*al  geuen  eue  SRorc 
®ioIbe«  ,  be  j>elfte  bûtoati  t^o  •orpaU 
lenbe  in  be  fl^emenen  ©tebe  bnb  be  anbcre 
ijelfte  in  bet  6tab  ebber  (Sopmaitf  bar  f^t 
t^o  funtb;  »nb  bit  ft^al  antiatn  to  faute 
mdfîl  Cage*  er(l  tl^o  fomrnbe. 

V.  aSortmer,  In  atten  ftauenen  bar  e^pt 
gelaben  \x>etbtn,  fdiùl  be  ©tab  baojore  »a# 
ren  laten ,  pnb  be«  getifeé  be  Olberman 
Deé  gopman*  bar  be«  be^of  i)«r  tût  be  to 
bepe  nidft  flelaben  »erben  ^  fe  pn  ftene  ebbet 
grot  ;  lottbe  men  bar  embour n  ienigen  ®<Çlp# 
^eren  beiDçfen,  bat  fte  pn  6*lp  vorlaben 
^abbe  pnb  bar  af  ©(^abe  qnenie ,  ben 
@*abe  fdjolbe  be  @*lp*er  attene  httûUn. 
©orbe  ol  epn  Sdfif  vorlaben  tnb  bo(^ 
wol  ouer  Jee  queme  funber  ©(^aben ,  van 
atfo  oele  «ajï,  alfe  men  befennen  mocî^te,  bar 
l^e  Dorlaben  were,  f^^olbe  fte  i^ati  ieweller 
ïa|î  geiien  ber  ©tab  ban  ber  i^enfe  efte  ben 
Clberluben  be«  (5opman«/  bar  l^e  to  queme 
aifo  bele  ^xadft,  alfe  &e  bar  raebe  torbenet 
bebbe. 

VI.  ©ortmer,  efft  Jeerouer*  »enî*  ©ub 
nemenr  pnb  en  bat  toebber  genomen  »orbe, 
xfè  gerameb,  bat  be  ienne  be  en  bat  »ebber 
nemen  Mb  be  ienne  be  be  «ojle  (hinbe,  be 
i^elfte  be«  0nbe6  bar  pan  ^ebben  pnb  be^^oU 
ben  mogen,  t>ttb  bei^elfte  ben  befc^ebigen. 
ben  webber  g^euen,  ©ère»  ouer  SJrebe- 
e4>epe  în  ber  Jee  oan  ber  gt^enienen  ©tebe 
wegene ,  be  bat  ben  «oueren  webber  nemen, 
be  f4>ttlbe  bat  berne  6o|>inanne  webber 
gl^euen»  01  t>or  wetfer  ftauene  bat  nien  Je- 
roueré  irnareb,  bar  f*olen  be  negfjlen  ®tebe 
polgen  vnb  be  porjloren  Dnb  brlngen  bat 
pfft  be  negejlen  ©ac^^uarbî  be  «o|le  vnbe 
îleringe  f<^>olen  en  be  g^emenen  ^enfe^©tebe 
tpebber  g^euen« 

(1  j  Cciurucle  De  te  trouve  ni  daot  le  recès  de  1417,  ni  dans  les  traductions  Utincs;  il  forme  les  art  IJI 
do  deuxième  code  et  tas  da  troisième  code  de  Lubcck  publie»  par  Brokes,  ^       ,     ^^     •    . 

(t)  Cet  article  est  litt^raîement  confonue  à  Tart  5  du  recèt  de  1417;  il  est  le  17.«  dans  les  faradacuons 
de  Werdenhagen ,  Leibnitx ,  Lûnig  et  Dnmont,  et  le  i  S.«  dans  celles  d-ficcard  et  de  WiUebrandt. 

(S)  Cet  article  est  littéralement  conforme  ii  Tart.  •  du  recès  de  1417  ;  il  est  le  1S.«  dans  tontes  \tê  trt- 
dactions  latines. 


VI.  En  outre,  lorsque  des  pirates  auront 
pris  des  marchandises,  si  elles  leur  sont  re- 
^irises,  ceux  qui  seront  parvenus  à  les  re- 
prendre et  ceux  qui  auront  fait  des  frais  ponr 
y  parvenir,  auront  droit  de  consenfer  la  moi- 
tié de  ces  marchandises ,  et  devront  resthner 
l'autre  moitié  aux  intéressés.  Mais  sll  se  trou- 
voit  en  mer  des  navires  de  guerre  arma  par 
les  villes  alliées  qui  reprissent  aux  pirates  les 
objets  dont  ils  se  sont  emparés,  ces  navires 
devront  en  restituer  la  totalité  aux  proprié- 
taires. De  même ,  les  villes  les  plus  voisines 
devront  envoyer  des  navires  devant  tout  port 
ou  l'on  signalera  des  pirates,  et  les  détruire; 
il  en  sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine 
assemblée  de  la  diète,  et  les  villes  anséa- 
tiques  devront  leiu»  rembourser  les  frais  et 
les  vivres  consommés  (3). 
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MI.  SortmcT/  en  fc^at  nçmenb  fl^eroueb 
(Sttb  fbber  jebriftic^  ®ub  topeti  ebbn  liantes 
ren*  SBente  noe  bat  beçt  be  fd^al  men  ric^tm 
an  ftn  J^cgeflc/  vnb  bat  ®ub  bar  ^  «mmi 
ri(^tet  Yoorbe  r  f(^al  ^aljf  t)omaIlcn  an  be 
6tab  ebber  ben  (Sopniaii  bar  ^e  riâittt  xoab, 
hnbt  be  anbere  ^elfte  an  be  gcmenen  6tebe« 
itofte  of  tôt  alfobanne  ®ub/  beé  ^e  fil  pp 
Snweten^etb  tog^e ,  be  fcbal  be  ^nxHttn» 
f)tib  ttor  mafen  fuiff  borbe  mit  C^ben,  wb 
aUrjUttopl  fc^al  bat  ®ub  pornaBen  toefen 
atfe  ^tr  t>orfcrenen  ffei)t« 

Vin.  ©ortmer,  (ïnt  be  ©tebe  en«  Qf^u 
n>orb?n  to  ^olbcnbc  bcn  olben  Slrtifel,  atfe  in 
bem  olbem  aiece(f  ocfcrciîcn  x)ë,  aifo  bat  nen 
&à)if\)tv€  mît  gelitv'n^n  Sfd)tft  ntd)  mit 
S3aUn(!e  jegeleu  fc^at  na  funte  Sfïertené 
^a^ljt  ut  ber  ^aucuen  biir  i^c  benne  pnne 
i)é;  ib  en  were  bat  be  t>tgefegelt  tt>ere  van 
bar  bar  ^e  g^rtaben  n>ere ,  bnb  queme  moer 
in  tRonpegen  ebber  in  anbere  ^nene,  fo 
ma^  (e'  9ort  jegelen  bar  l^enne  f^t  SBSiKe 
babbe  to  }eoe[enbe.  9Bere  ouer  bat  xûtlî 
@c^ip  getaben  nxre  oor  funte  9licolae$ 
Dagbe  mit  S3ere  ebber  mit  i)eringe  mit  t>nl# 
(er  Safir  fo  mac^  be  ^c^ifl^er  jegelen  in 
ben  9)Iarfet,  bar  ^en*^e  ^e  gewonnet  n>aé, 
voo  ^e  bat  mit  ftnem  Sttâftt  be^olbe,  bat  l^e 
nnberS  nene  So^enfc^of  çnne  l^ebbe  ben 
a^eer  onb  i^ering* 

IX.  aSortmer^  en  fc^olen  ucne  ^àfiphtttn 
van  ber  $tt  be  SBinterlage  gelegen  ^ebben , 
}egeteninit  eren  @(^epen  t>cr  Sat^ebra  ^etri; 
ib  en  mère  bat  melf  ^c^ip^ere  fut  2fd)t9 
lobe  mit  aSere  ebber  mit  iperinge^  bat  madf 
iegelen  to  Stc^itmiffen  ;  onb  manner  be 
@c^if^eren  fo  (icgenben  blinen^  olje  9or^ 


VII.  En  outre,  nul  ne  devr%  acheter  ou  ne« 
gocier  des  marchandises  Tolées  ou  rejetees 
par  la  mer  (1]  ;celui  qui  le  fera  devra  être  puni 
de  mort,  et  les  marchandises  pour  lesquelles 
3  aura  été  condamné ,  seront  confisquées , 
moitié  au  profit  de  la  rille  ou  du  comptoir 
ou  il  aura  été  jugé ,  et  moitié  au  profit  des 
▼illes  unies.  Si  quelqu'un  achetoit  des  mar- 
chandises de  cette  espèce  ,  et  prétendoic 

Suli  en  ignoroit  Forigme,  H  devra  en  faire 
i  preuve  par  son  serment  et  celui  de  deux 
autres  personnes;  néanmoins  les  marchan* 
dises  seront  confisquées ,  ainsi  qu^l  est  écrit 
ci-dessus  [i). 

VIII.  En  outre,  les  villes  sont  conve- 
nues d'observer  l'article  écrit  dans  les  an- 
ciens recès,  à  savoir  que  nul  patron  ne 
devra  mettre  a  la  voile  et  partir  au  port  où 
il  se  trouve ,  après  le  jour  de  la  Saint-Martin , 
soit  avec  chargement,  soit  sur  lest;  mais  si 
avant  ce  jour  u  étoit  parti  du  lieu  ou  il  avoit 
chargé,  et  qu'il  fut  arrivé  dans  quelque  port 
de  la  Norvège  ouilans  quelque  autre  pap, 
il  pourra  remettre  à  la  voile  pour  le  fieu  on 
il  avoit  l'intention  de  se  rendre  [même  apris 
la  Saint^Martin].  Néanmoins,  «'il  arrivoit 

3ue  quelque  navire  eât  pris  avant  le  jour 
e  la  Saint-Nicolas  un  chargement  complet 
de  bière  on  de  harengs,  le  patron  pourra 
faire  voile  vers  le  mardie  pour  lequel  il  est 
affrété,  pourvu  qu'il  aflbtne  sous  serment 
qu'il  n'a  à  bord  aucune  autre  marchandise 
que  de  la  bière  et  du  hareng  (3). 


IX.  En  outre ,  H  est  interdit  aux  patrons 
de  navires  qui  auront  hiverné,  de  mettre 
à  la  voile  avant  la  fête  de  la  Chaire  de 
S.  Pierre ,  à  moins  aue  le  chargement  du  na- 
vire ne  consiste  en  oière  ou  en  harengs,  car 
dans  ce  cas  le  patron  pourra  partir  à  la  Chan» 
deleur;  et  lorsque  les  patrons  resteront  ainsi 
dans  les  ports ,  le  négociant  ne  sera  tenu  de 


(i)  Cette  première  pbraie  forme  Fart  1.^  da  recèt  de  1417.  Cest  tutti  U  seule  partie  qu'on  trouve 
dant  let  tradnctiont  latines  de  notre  recèt,  où  elle  forme  Fart.  IS  de  cellet  de  Wcrdenhagen,  Leîbnits, 
Lfinig  et  Dnmont,  et  Fart  90  de  cellet  ^Eccard  et  de  Willebrandt. 

(s)  On  tronvera  cet  article  en  termet  à  peu  prêt  identiques  dant  Fart  9  du  recèt  de  1447,  tauf  un  lëger 
changement,  relatif  à  Fapplication  de  Famende,  dont  |e  parlerai  tnr  cet  article.. |I  forme  les  n.  40. et  SO 
du  travail  dn  tjndic  Domann.  On  peat  encore  le  comparer  avec  les  art.  134,  iSS,  l4t,  ISO  du  ii.*,  et 
SOI ,  309 ,  3 1 5  et  334  du  iii.«  de  Lobeck ,  publiât  par  Broket. 

(3)  Cet  article  ett  littéralement  conforme  à  Fart.  7  dn  recèt  de  1 417  ;  il  est  fondu  avec  les  deux  suivant 
dant  lei  tradnctiont  latinet,  où  il  forme  Fart.  19  dtê  éditions  de  Werdenbagea,  Lcibnîts,  Lûnig  et  Da- 
mant, et  Fart.  93  de  cellet  d*Eccard  et  de  Willebrandt. 
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cHAPiTBE  xnr. 


fcrttteii  9ê  r  fo  en  barff  be  depmann  nene 
S3ra4t  titgetieti,  effr  be  Sopinan  vpfc^e» 
ptn  roiU  Stlboâf  maâ)  tnen  jegelen  bçtineti 
tanbeé  mir  c(ei)nen  e^îftn  t>f  bat  f»o« 
gefie  vw  rriiii  Sajïe  ^  pub  eft  ieniét  ®i^ip# 
tere  efre  (Eoftnan  be  in  ber  J^enfe  9*  (tr 
entegen  bebe,  In  welfer  Gtab  ^nen  be 
qneme/  be  6c^ipffere  fcd  ftn  Gd^if  pnb  be 
Copman  f(^al  f!n  ®ub  vorbcret  fiebben* 
SBere  mer  be  &dtlpi^ttt  ebber  be  Sopman 
nic^t  in  ber  i>enfe,  n>e  benne  bat  S^if 
9nb  0ub  (ofte ,  ï^t  tûtrt  iBorgere  ebber 
(Saftf  be  fd^oibe  bat  ®c^ip  vnb  @ub  vou 
boret  ^ebben*  Se^^elbe  auer  be  edtipf^ttt 
bat  ®4)tp ,  fo  m  fc^olbe  nentanb  bama  69 
enem  3are  bat  6âfip  fc^epen* 

X.  Oertmer,  toanner  jenic^  6d)lf^e 
funif  t  in  ene  J}attene  na  fnnte  SDlertené  2>age/ 
be  fcal  mit  fît  bringen  enen  93reff  r  bar  çnne 
be  bew9fen  f4a(,t>ffe  n>at  Xpb^e  gefc^ 
peb  9nbe  rebe  n>a$  mit  «nOer  2afi  to  }er 
gbelenbe« 

XI.  Oortmer/  i«  glierameb  n>eUem  edfipt 
^eren  wat  ingbefc^epeb  werb,  be  fc^ol  bat 
mebbervt^  antmerben  ben  jennen,  be  ente  bat 
ingefc^ef eb  l^eft  ebber  enen  van  fpner  rou 
gfien,  be  bar  bor  antn>erben  n)il  pppe  bat  ib 
to  rect^ter  f(^eringe  fome*  3Bente  werbe  toat 
9orIoren ,  bat  f^olbe  be  eâfifftr  gelben. 
{)abbe  of  be  «Sc^ipIf^Y^  i<ni<^  ®ub  inné,  bat 
fîf  n«manb  to  entog^ ,  bat  fc^^al  be  beme 
Btabe  antwerben  tojfeb  ebber  ben  Dlberluben 
beé  Cof  mant ,  bar  l^e  ro  f umf  t« 

XIL9)ortmer,  mot  en  ®(^ipp^erin  ber  ^e 
in  9)ob  queme  mvb  eâftft  t>nb  ®ube  onbe 
ftne  ®(^if mané  ebber  @(t^ef eêfinbere  eme 
nidS^t  (^elpen  wolben  onb  eme  entogben,  bat  ftf 
be®ct^ifbere  bcc(ag^eben>orbern)eIf  in  ener 
^enfetétab  ebber  in  beé  gofmané  îRtâftt 
begrepen  worbe,  bar  fc^olbe  men  ene  in  ben 


pajer  ancon  fret,  s'il  vent  déchaîner  set 
merchandiset.  Néanmoins  on  pourra  [ftth 
dant  ot  temps  de  la  mer  dosej  mettre  à  h 
▼oile  pour  nnteneiir  avec  de  petits  bâitmens 
au  plus  de  ringt-quatre  lastes.  Si  quelque 
patron  on  Di%ooîant  d'une  des  villes  aasda» 
tiques  contrerient  i  ce  qui  Tient  d*étre  dit. 

3uei  que  soit  le  port  ou  TÎlIe  dans  lequel 
arrire,  le  navire  et  les  marciiandises  se« 
ront  confisqués.  Si  le  patron  ou  le  négociant 
n'appartient  point  à  une  ville  anséatiqne,  niU 
bourgeois  ou  étranger  domicilié  ne  pourra 
acheter  son  navire  et  ses  marchandises  »  sons 
peine  de  confiscation.  Mais  si ,  de  cette  ro% 
nière,  le  patron  conserve  son  navire,  nd 
ne  pourra  j  faire  de  chargement  pendant  le 
délai  d'une  année  (1). 


X.  En  outre,  lorsnu'un  patron  arrivera 
dans  un  port  aprisIaSain^Martin  ,  il  devra 
apporter  avec  lui  une  lettre  servant  àprouvcr 
à  quelle  époque  il  avoit  commencé  à  charger 
et  se  trouvoit  prêt  i  partir  avec  un  charge* 
ment  complet  \$). 

XI.  En  outre  1  îl  est  ordonné  que  tout  pa- 
tron à  qui  il  a  été  confié  ouelque  chose,  doit 
le  rendre  à  celui  de  qui  il  ra  reçu,  ou  i  quel- 
qu'un de  sa  part  qui  se  chargera  de  le  re» 
mettre ,  et  de  le  faire  parvenir  à  sa  véritable 
destination;  car  si  qudque  chose  venoit  à 
se  Dcrdre ,  le  patron  devra  le  rembourser. 
Si  le  patron  a  quelque  marchandise  à  b<N*d 
que  personne  ne  réclame ,  il  devra  la  re- 
mettre au  sénat  du  lieu  de  la  décharge,  ou 
aux  doyens  du  oomptoir  du  lieu  où  il  arri- 
vera (3). 

Xn.  En  outre ,  si  un  patron  se  trouvoit  en 
danger  en  mer  avec  son  navire  et  ses  mar» 
chandises ,  et  que  ses  matelots  on  bossemans 
ne  voulussent  point  Faider  et  Fabandonnas- 
sent ,  en  sorte  que  le  patron  portfit  plainte , 
dans. le  cas  où  run  d'entre  eux  seroit  arrêté 
dans  une  ville  anséatique  ou  dans  l'étendue 
de  la  juridiction  de  quelque  comptoir,  on 


(1)  Cet  article  est  litt^ralcmeDt  conforme  à  Fart.  S  do  recèt  de  I4t7  ;  il  est  fonda  arec  le  précédent 
et  le  toifint  dans  les  traductions  latines. 

(f)  Cet  trtide  est  liaëralemcnt  conforme  à  i'tirL  t  da  recès  de  1417;  il  est  fonda  avec  les  deux  précé- 
dent dans  les  traductions  latines. 

(j)  Cet  article  ne  se  trouve  ni  dans  le  recès  de  1417,  ni  dans  les  traductions  latines  ;  il  a  été  introduit 
dans  les  art  idS  dn  deuxième  code  et  S 04  du  troisième  code  de  Luheck  par  Brokes. 
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Xorne  fctten  wb  t  j  SDtantc  l^olben  mi^t  SBater 
ptib  3)robe«  Debc  ^e  oF  bat  na  ber  Xiib 
mer  bar  ^e  vtnme  beclageb  werbe ,  fo  fc^olbe 
tne  ttïî  m  SRante  jn  btm  Xorae  ^olben  tnçb 
Sater  pnb  SBrobe  9nb  gf^even  ente  benne 
en  Sleten  an  bat  Cre,  a(fo  bat  en  anbere 
bar  en  SxtmptU  ane  neme  )i(  bar  9or  t^o 
6en>arenbe« 

XIIL  aSortmer^woreyn  Gc^if man  ftnem 
@d(^ipberenentlepe  myb  pner  ii^re,  bar  (S(a« 
gl^e  9tnme  ^éft^f^,  ivor  nu  ben  anqueme , 
ben  fc^olbe  me  in  ben  Zome  fetten/  onb  bar 
ane  {{j  Hante  ffîater  vnb  IBrob  eten  g^euen 
Mb  bar  tt^o  f^^olbe  l^e  bem  eàfipfttxtn  tin 
(S^elb  n''^ber  gl^enen* 

RECÈS  DE  1434  (3). 


derra  Fenfermer  dont  la  lour  et  Vj  retenir 
deux  mois  au  pain  et  à  l'eau  :  si  par  la  suite 
il  se  rendoit  de  nouveau  coupable  du  même 
délit,  on  devra  le  tenir  trois  mois  au  pain 
et  i  Peau  dans  k  tour,  et  lui  appliquer  en 
même  temps  une  marque  i  l'oreille  ,  afin 
qull  serve  d'exemple  aux  autres  et  qu'ils  se 
gardent  d'agir  de  même  (l). 


Xin.  En  outre,  si  un  matelot  abandonne 
son  patron  en  emportant  ses  gages ,  et  qu'une 
plainte  en  soit  portée ,  en  quelque  lieu  qu'il 
soit  arrêté,  on  devra  le  mettre  dans  la  tour 
et  l'y  nourrir  pendant  trois  mois  au  pain  et 
i  Peau  ;  il  devra,  en  outre,  restituer  au  pa* 
tron  Fargent  qu'a  en  avoit  reçu  (9). 


I.  93ortmer,  fdS^oIen  nene  Oc^ti^l^erett 
oan  ber  (See  be  SB^nterlage  g^elegen  ^th* 
ben,  fegl^elen  mit  eren  edftptn  vvt  ^atf^t» 
bra  9^etri.;  îb  en  itère  bat  toM  &iblp^ 
btxt  fin  &dfip  (ibe  mit  i^eringe  ebber  mit 
Serej  bat  mac^  feg^efen  to  Hâftmifftn, 
bnb  waner  be  @(t^tf^eren  aifo  l^genbe 
bl^nen  ,  alfe  borfc^renen  ié ,  fo  barff  be 
Sof man  nene  SSrac^t  pt  geuen  ,  efjft  be 
Sof  man  Dp fc^ei^en  mit }  fobù^  maâf  men 
fegl^elen  bçnnen  tanbeé  mit  cîeçnen  €i(^e« 
pen^  Vf  bat  bogefle  tM  miii  iafltn,  onb 
efft  ienidS^  ed)ipf)txt  ebber  (Sof  man ,  be  pu 
ber  S}tn{t  i6  ^tr  enteg^en  bebe ,  jn  meSer 
&tab  Siamn  be  queme,  be  @dE^if^er  fcal 
fçn  @d)\f,  bnbe  be  (Scpman  fcal  ftn  @ûb 
vorhom  l^îbbtn^  9Bere  auer  be  @^ip^ere 
ebber  be  Sopman  nic^t  jn  ber  5?enfe,  rot 
benne  bat  @d)ip  ebber  ®ub  foffte,  i)e  n>ere 
SBorgere  ebber  (Safl,  be  fc^^ulbe  bat  &(^ip 
t)nb  ®x\b  oorboreb  ^ebben*  93el£^e(be  auer  be 
@c^ipl!^ere bat  ^d)ip,fo  en  fc^olbe  nemanb 
bat  >Bd)xp  barna  69  eçnen  3are  fc^ef  en. 

(1)  Cet  article  a  le  même  fens  que  Fart.  3  du  recès  de  1417  ;  il  est  le  si. «  dans  les  traductions  latines 
de  Werdenhagen  ,  Leibnitz,  Lûnig  et  Dumout,  et  le  ss.«  dans  celles  d*£ccard  et  de  \ViI1ebi*andt. 

(f)  Cet  article  ne  se  tronve  ni  dans  le  recès  de  14 17,  ni  dans  les  traductions  latines;  il  a  ëte'  introduit 
dans  les  art.  197  et  140  du  deuxième  code  et  306  du  troisième  code  de  Lubeck  publies  par  Brokes. 

(3)  Ce  recès  a  été  fait  à  Lubeck  le  jour  de  S.  Boniface  (  5  juin  ).  On  voit  pnr  le  traTail  du  syndic  Do* 
mann,  n.  39,  (|a'il  a  été  fait  un  recès  de  1430  qui  restreignoit  la  fabrication  des  navires;  mais  M.  Lappen- 
berg  ne  m*en  a  pas  envoyé  le  texte.  S'il  se  retrouroit,  sa  place  seroit  entre  ie  recès  précédent  et  celni-ci. 

(4)  Cet  article  reproduit  littéralement  les  art.  S  dn  recès  de  1417  et  S  de  celui  de  1 41  S. 


1.  En  outre,  il  est  interdit  aux  patrons  de 
navires  qui  auront  hiverne,  de  mettre  à  la 
voile  avant  la  fête  de  la  Chaire  de  S.  Pierre, 
à  moins  que  leur  chargement  ne  consiste  en 
harengs  ou  en  bière;  car  dans  ce. cas  le  pa- 
tron pourra  partir  i  la  Chandeleur;  et  lors* 
qti'nn  patron  restera  ainsi  dans  un  port ,  le 
négociant  ne  sera  tenu  de  donner  aucun  fret 
s'il  veut  décharger  sa  marchandise.  Néan- 
moins on  pourra  mettre  à  la  voile  pour 
rinteneur  avec  de  petits  navires  de  vingt- 
quatre  lastes  au  plus.  Si  quelque  patron  ou 
négociant  d'une  des  villes  anséatiques  contre- 
vient à  ce  qui  vient  d*étre  dit ,  quelle  que  soit 
la  ville  ou  le  port  où  il  arrive,  le  navire  et  les 
marchandises  seront  confisque's.  Si  le  patron 
ou  le  négociant  n'appartient  pas  a  une  ville 
anseatique ,  celui  qui  achètera  ce  navire  ou 
ces  marchandises,  qu'il  soit  bourgeois  o 
étranger,  subira  la  peine  de  fa  confiscation , 
mais  lorsque,  de  cette  manière,  le  patron 
conservera  le  navire ,  nul  ne  pourra  y  faire 
de  chargement  pendant  le  délai  d'un  an  (4). 
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chàpithb  xnr. 


n.  3tcm*  Ibat  mi  ffllï  eâfipfftt,  be 
een  Câfif  erfl  i>t6riiig[^eb,  bat  fp  olb  ebber 
niS<  r  be  id)al  in  ®aifre  ouerg^enen  berne 
flUabe  berfoloen  &tùbf  bar  be  bat  ®(^t{> 
9tbreb  ebber  gelofft  ^eft,  ofte  «an  berne  So^ 
mane  to  SBruggb^  cbber  in  Sngb^tanb  toe 
ftne  Reeberé  ftnb  by  fînem  Cfebe  vnbe  bar 
van  SBetoiftngb^  oan  ber  6tab,  ebber  vtiber 
be<  (SoeftnanS  Sngefegb^I  nemen,  tttbe 
tperet  bat  bar  etibouen  jetttc^  e^ift^tr  beouiu 
beti  tourbe,  bat  iemanb  anberé  b^bbe  9art 
an  ftnem  &i!fytpt  vt^lf^tni,  ebber  [getofft]  , 
bat  be  edfïfha  an  ftn  i)osej!e  gb^icî^teb 
n>urbe,  9nbe  fo  wt  naqneme  bouen  be  wr» 
fcreuen  eadftt,  be  fc^al  ntc^t  îttbUn. 

in.  ^tenu  SB^nnere  bat  itnlâ^  edfbfM 
ber  in  tenigbc  jjauene  famyt,  bar  f^t  fine 
éleberé  offte  bat  meifie  Deel  pinbet,  bar  fd^al 
be  en  Sttltnfâtop  bon  vox  guben  erboren 
£nben  van  aOen  Steifen,  be  be  geban  b^r 
onbe  fdfat  nic^t  mec^tidi^  ftn ,  bac  &âfip  to 
oorurac^tenbe  buten  ftner  Sleberé  SBetenbe 
onb  SBiKen  onb  offt  l^e  bat  g^eban  f)tbbtt  fo 
fd^al  be  Sornrac^tingl^e  oan  nener  SBerbe 
ioefen«  Snbe  toere  ib  0ale,  bat  tencc^ 
edfipf^tt  bii^  enttegben  bebe ,  be  fcbal  ftan 
to  be<  Slabeé  offte  Cofmant  5(enniffe,  fo 
toeé  b^  bar  ane  gebrofen  l^efft* 

rv.  !^ttm*  X>at  nemenb  fc^al  bobe* 
men ,  aifo  bat  neen  Gd^if  b^  tn  fdfat  itniâf 
9belb#  Àorne ,  SBin ,  ^olt  ebber  anber  ®ub 
op  be  SBobeme  nenten ,  bar  mebe  eni^^  9^art 
(Bdftpti  offte  bat  9df\p  orb  to  rebenbe^ 
ncdj^  oF  eni^  ®nb  votloptn,  bat  be  in  berne 
^dftpt  niâft  en  bejft.  SEBert  bat  iemr nb  bar* 
mebe  beounben  tourbe,  b^  fi)  &dfipl9tït  offte 
Sofman,  be  fdfal  fobane  Qhtlb  aIfo  vtu 
gl^euen  tinb  entfang^^en ,  offre  bar  be  fBors 
loorb  uf  gbemafeb  fin,  to  ber  gfiemenen 
etebe  onbe  beé  Sommant  SBeboeff  ooruaren 


n.  Item.  Tout  patron  qni  montera  pour 
la  première  fou  un  iisvire  TÎenz  ou  neuf, 
dem  déclarer  por  écrit  et  tous  serment  aa 
sénat  de  la  Tille  dans  laqneBe  il  a  arme  oo 
acheté  ce  naTire,  on  au  chefii  dn  comptoir 
à  Bmçes  on  en  Angleterre,  oneb  sont  ses 
co-interessés  dans  la  propriété ,  et  se  fiure 
délirrerparlaTilleonsonsIesceaada  comp- 
toir acte  de  cette  déclaration.  Si  »  maigre  cet 
acte,  il  venoit  à  être  prouvé  contre  le  patron 
qn'nn  étranmr  a  conconm  pour  partie  à  Far- 
mement  on [k  Tacbat]  (l),  le  patron  sera  pnnî 
de  mort;  et  celui  oui  réclamera  des  droits 
contre  la  teneur  de  récrit  ci-dessus  prescrit, 
sera  déboulé  de  sa  demande  (fl). 


HL  Ami.  LorsqiAm  patron  arrirera  dans 
un  port  o&  n  trouvera  ses  armateurs  on  la  ma- 
jeure partie  d'entre  eux ,  H  derra  leur  rendre 
compte  derant  des  hommes  connus  pour  lenr 
intégrité,  de  tons  les  royaçes  qnll  a  accom- 

f>lb.  n  lui  est  interdit  de  firéter  le  navire  à 
Insu  et  contre  le  gré  de  ses  armatenrs  ;  et 
s'il  le  fait ,  raflSnétement  sera  de  nulle  yaleur. 
SU  arriroit  que  quelque  patron  contrerint 
à  cette  dispootion  ,  il  sera  traduit  devant 
le  sénat  ou  les  cheÂ  du  comptoir  pour  être 
puni  de  h  contravention  dont  il  se  sert 
rendu  coupable  (3). 


IV.  liêw^  Nul  ne  devra  prêter  de  l'argent 
à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  navire , 
et  de  même  nul  patron  ne  devra  emprun- 
ter à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  nt- 
vire,  ni  argent,  ni  blé,  ni  vin,  ni  sel,  ni  an* 
cune  autre  marchandise,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit ,  dans  le  but  «Tarmer  le  navire  en 
tout  ou  en  partie;  nul  ne  pourra  non  plu 
vendre  aucune  nuurchandise  qui  ne  lui  appar 
tient  pas  dans  le  navire.  Si  quelqu'un  ,  soil 
patron ,  soit  ni^;ociant ,  est  trouvé  agissant  di 
la  sorte,  Fargent  ainsi  donné  ou  livré,  ou  m 
sujet  duqud  on  aoroit  fait  des  conventions, 
sera  confisqué  au  profit  des  villes  unies  e 


(l)  Le  texte  nV  point  d'ëqaÎTsIeDt  ta  mot  achat;  M.  de  Qercq  a  peastf  qa*fl  defoh  être  tapplëtf. 

(s)  L*objet  de  cet  article  est  différent  de  r  lai  de  Tart  S  dn  races  de  l  ai  t.  II  importe  pen  que  le  naiv 
soit  vieux  on  neuf;  on  Tent  i^aseurer  k  qui  il  appartient,  afin  de  prérenir  la  TÎolation  des  recès  cités  I 
la  note  s  de  la  page  46 1 ,  qui  refosoient  aux  étrangers  la&coltd  d*étre  popriétaîres  en  copropriétairt 
de  navires  anséatiqnei.  On  le  retromrera  liuéralement  dans  fart  tl  dn  recès  de  1447. 

(s)  Cet  article  se  reu^uve  dans  fart  1 S  dn  recès  de.i  447  ;  fl  nidique  aae  des  obligations  dn  patron  envci 
ses  armatenrt ,  pins  développée  dans  les  recès  de  ISSO,  1S7S,  tstl  et  1S14. 
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wefenimbe  tôt  fobane  (Eoftnanfc^op  Wt$  du  comptoir,  et  celai  qui. dénoncera  une 

mttbtî,  be  fd)ùl  tantan  f^thbtn  ben  bribbett  telle  transaction  recerra  te  tiers  des  sommes 

^enilingt  con6squces  (t). 


y.  3tein.  et  fc^ol  mm  in  aKeii  étu 
ben  /  bar  men  edftpt  hnmt  p  aI)o  9ortDa« 
te  II  t>nbe  bar  uore  wefen ,  bat  g^eiti  {ont^ 
barbe ,  (Sng^elfc^en ,  asiaming^e ,  SjtUan^ 
berS ,  tioc^  anbere  van  buten  bcr  ^nfe , 
bor  a^ene  nii^ge  ®(|>f)>e  up  e»  fetten  nbc^ 
fn  buiven,  t>nbc  toerct  6afe  bat  bat  bar  en 
bpuene  fc^rg^c,  fo  fdfal  bc  6tab  jn  ttin 
WtMltn  ®oIbe<  ben  gj^emeiieti  (Ste^en  pan 
ber  i^cnfe  voruaScn  toefeii* 

>^-  3tem*  ©0  toarb  i^or  ben  t^orfcrenen 
9enbebDbcn  «ortgrfettet,  fowateàfipf^et,  be 
en  n^ge  @(^ip  ut^brtngeb,  bat  be  batto  bem 
inpnnciTen  epn  3ar  9oren  fâ)oU,  er  f^  bat 
ft-jnanbe  van  buten  ber  j^enfe  fdftàt^tptn. 


V.  Item.  On  devra ,  dans  tontes  les  villes  où 
Ton  construit  des  navires ,  veiDer  avec  soin 
k  ce  qu'aucun  Lombard,  An|r|ais,  Flamand , 
Hollandaîs,  ni  antres  gens  étrangers  a  la  con- 
fédération ,  nVtablissent  ni  ne  construisent 
de  navires  neufs;  et  sll  arrivoït  qu'une  vîHe 
tolérât  une  contravention  i  cet  eWd,  eUe 
I>aiera,  au  profit  de  toutes  les  villes  ansea> 
tiques,  une  amende  de  dix  marcs  d'or  (9). 


VI.  Item.^  I!  a ete  en  outre  arrête,  en  pré- 
sence des  députes  cinlessus ,  que  tout  patron 
qui  sort  des  chantiei*s  an  navire  neuf,  devra 
le  conduire  au  moins  une  année,  avant  de 
pouvoir  le  vendre  à  une  personne  ëtran- 
gère  à  la  confédération  (3). 


RECÈS  DE  1434  (4). 


I.  3itt  erfie  :  VOerleie  ®nb  ,  namIKen 
itorne  bnbe  ®o(t,  bar  etfytpHtSUMll  ère 
Ooringl^e  inebe  fc^epen ,  bal  men  bar^fct^al 
fc^epen  int  g^eniene^  gedjf  anberen  ®nbe 
mangf  beé  Sopmaaé  ®nb  vnbe  of  berge» 
liife  b9  ber  SOfate  ofte  ®i(fite  webber  t^t^ 
entfangl^en  na  ^arte  geUif  bem  Copmane* 

IL  3tem*  Oft  beé  tan  Stoben  toere, 
bat  be  &dfipf)€rtn  in  ber  6ee  ofce  anberé 


I.  En  premier  lieu ,  toute  espèce  de  mar« 
cbandtses,  notamment  '^ble'  et  le  sel,  avec 
lesqueb  les  gens  de  fcq^ûpage  ont  lliabi* 
tude  de  composer  leurs  portées  (5),  doit 
être  cbargee  ae  la  même  manière  et  en  com- 
mun^  avec  celles  du  négociant;  on  doit  de 
même  les  remettre  a  chacun  proportionnelle- 
ment, suivant  la  mesure  ou  le  poids,  comme 
on  remet  les  marchandises  au  négociant  (6). 

n.  liet/L  Si  le  patron  se  trouve  dans  la 
nécessite  de  combattre  en  mer  ou  ailleurs, 


(l)  Cet  article  a  pour  objet  de'reprodnire  avec  plus  de  dtfveloppemens  la  prohibition  (Temprants  sur 
naTÎrea,  portée  parTart  4  du  recès  de  141S. 

(s)  La  mesnre  priie  dana  cet  article  a  été  reproduite ,  avec  qnelqiiea  changemens  de  redactioD  »  dana  les 
art.  l.''  da  recès  de  144 1  et  1 7  du  recèa  de  1447.  Voir  la  note  t  de  la  page  46S. 

(s)  Cet  article  eit  une  conaëqaence  du  précédent  et  a  ponr  objet  d'empêcher  qa  on  n'en  élude  Ici  dispo- 
sitions. On  ie  retrouTera  dans  Tart.  iS'  dn  recès  de  1441. 

(4)  La  copie  qne  m*à  adressée  M.  Lappenberg  contient  le  titre  suivant  :  Infraseripta  ordinata  suni 
in  Sius  [Snjs,  FEcInse]  jicr  />."««  Henrieum  Vorrad  Burgimagistrum  m  Dantziek,  una  cum  Htputaiis 
mereatcntm  Brugù  existentium.  On  peut  en  condnre  qne  ce  fat  nn  règlement  spécial  ponr  le  commerce 
en  Flandre;  mais  il  a  été  inséré  an  protocole  de  rassemblée  de  1434,  et  par  conséquent  il  est  devenu 
nn  recès  anséatiqne,  quoique  moins  général  que  les  autres.  Ce  recès  est  du  mois  d'octobre. 

(s)  Dans  b  note  3  de  la  page  33e,  je  me  suis  serri  indistinctement  dn  mot  portée  tt  portages,  pour 
mieux  me  faire  entendre  :  mais  j'ai  pensé  que  Texpression  portée  devoit  être  uniquement  adoptée  dans  la 
traduction  des  recès  ;  c'est  celfe  que  les  jurisconsultes  français  emploient  le  plus  habituellement.  Voir  Valin, 
1. 1.«',  page  463,  et  Émérigon,  1. 1.^,  page  643.  Les  Rêles  d  Oléron  appeloient  ce  mode  de  location  maréagel 

(6)  Voir  ce  que  j  ai  dit  sur  ce  mode  de  location ,  1. 1.*',  page  336,  note  3.  Les  art.  9  du  statut  de  Ham- 
l^ourg  de  1  s 76  et  10  de  celui  de  Lubeck  de  ii aa  contenoient  quelques  règles  importantes  sur  cet  objet. 
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CHAPITRE   XIV. 


tocr  ptd)ttn  tnoflen ,  )o  fc&rtf  fin  S^cKif  bar 
fo  porbnnben  jtn  MHie  <&(^tp()eren  truioelts 
fen  l^clDcn  to  «ec^Unbfr  «or  iSct^ip  t>nbe 
®ub  to  beftolbenbe ,  onbe  totvtt  bat  ^eme nb 
bar  oucrgewunbet  ofte  geferigbeb  tourbe,  bat 
men  benne  ben  ofte  bee  fc^al  trebber  laten 
f)tltn  van  beme  Gd^epe  pnbe  ®abe« 

in.  3tCnt*  Oft  enic^  ®ct)ip  laf  œurbe 
ofte  mor  an  (Srvnb  qtoeme  ofte  bleue ,  bat 
fd^olen  be  ®(t^ipftnbere  in  ge^clben  n>efen 
oan  berne  Gc^if^eren  nic^r  t^o  fd[Kbenbe 
funber  fîn  CrtofF/  mer  beme  &d)ipt^txtn 
fuluen  ^n  ®4>if  «nbe  beé  lEopmané  @ub 
belf  en  bergben  bnbe  bM  ero  bituen ,  be  oUe 
^  en  be  ^o(l  geuen  toil,  vnbe  bar  9cr  fd^al 
men  en  benne  g^euen  rebelif  93erg^e(on  na 
Segbenbcib  bit  ^tti  bnbe  ber  geliife  ère 
^ure  pnbe  aSoring^e  affe  bat  9tec^t  oan  ber 
®ee  iô. 

IV.  3tcm*  SeUi!  man  ftf  befiebet  i>or 
S}urt  vnbi  93oring^e  to  feg^elenbe  t>nbe  ba< 
rup  enic^  @elb  entfangfteb  oan  beme  &â)ifs 
i)îvtn ,  bat  eme  be  @4)ip^er  mîb  tmen  SXan^ 
nen  ouertugfien  ma4>  f  be  f4^al  t)orbun# 
ben  mefen  be  Steife  mtb  beme  @(^ip^eren 
to  DuBenbring^enbe,  pnbe  f(^a(  oan  beme 
@(l^if  ^eren  teg^^en  ftnen  SEBiUen  onbe  Crfoff 
nic^t  fc^eben. 

V.  3tCin*  &o  té  orbinerrt,  bat  aOe 
@(^tf^eren,  loanner  fe  ère  {BoOil  (^uren 
mib  benfuluen  fc^olen  befc^eben  ,  bat  fe 
fdE^oIen  t^orbunben  oefen  ère  @c^epe  to 
baUaffenbe,  n)or  eme  beA  oan  9loben  t^nbe 
gjel^oeff  té  onbe  bar  oan  f(^al  be  @(^if  ^er 
toebber  umme  ftnen  Jitnberen  g^euen,  bat  en 
bar  vcrborebf  na  Seg^en^eib  ber  ^auene 
onbe  ber  Sanbe/  to  wetenbe ,  bat  men  en  to 
o(ben  Sttiben  oor  2IrbetbeéIon  bar  oan  ge« 
gl^euen  ^eft« 


les  çc\ïs  de  Fequînage  seront  obligà  de  Pti- 
der  fidt!lcin(*nt  n  rumbattre,  pour  défendre 
ie  n«%'ire  rt  U  r«rgAJsoa  ;  si  qaelqu'uo  d'eox 
est  blesse  ou  e'|irouye  quelque  mal  à  cette 
occasion ,  il  aura  droit  d*étre  gUen  aux  dé- 
pens du  navire  et  de  la  cargaison  (1). 


III.  hem.  Si  un  navire  vient  à  faire  eau, 
à  eclioucr  ou  à  faire  naufrage,  les  mate- 
lou  seront  tenus  de  ne  pas  s'éloigner  du 
patron  sans  sa  permission ,  mais  de  Paider  & 
sauver  son  navire  et  les  marchandises  dn 
négociant,  et  de  rester  auprès  de  lui,  tant 
qui!  voudra  leur  donner  la  nourrîtare;  et 
pour  leurs  soins,  ils  devront  receToir  an 
|uste  salaire  de  sauvetage,  suivant  les  cir- 
constances, ainsi  que  leurs  gages  et  portées 
conformément  an  droit  de  la  mer  (9). 


IV.  Item,  Lorsqu'un  homme  se  sera  engaj^' 
à  naviguer ,  moyennant  salaire  et  portée, 
qu'il  aura  reçu  du  patron  quelque  argent  en 
conséquence,  et  que  tous  ces  faits  seront 
prouves  par  le  témoignage  de  deux  hommes, 
il  sera  tenu  d'accomplir  le  voyage  avec  le 
patron,  et  ne  devra  point  Fabandonner  contre 
son  gré  et  sans  sa  permission  (3). 


V.  Item,  n  est  ordonné  que  tous  les  mate- 
lots, aussitôt  qu'ils  seront  tombés  d'accord 
arec  le  patron  sur  le  montant  de  leurs 
gages,  seront  tenus  de  lester  le  navire  ainsi 
quil  sera  nécessaire  et  utile,  et  pour  cela  le 
patron  devra  de  son  câté  leur  payer  ce  qui 
leur  revient,  suivant  ce  qui  se  pratique  dans 
le  port  ou  le  pays,  c'est-à-dire,  d'après  ce 
quon  leur  a  donné  de  toute  ancienneté,  t 
titre  de  salaire,  pour  ce  travail  (4). 


(i)  La  règle  qui  vouloit  qne  ie  matelot  blessé  dans  son  sf^rvice  fût  gne'ri  anx  dépens  du  navire  se 
trouve  dans  les  art  6  et  7  des  R6Ies  d^OIéron  et  des  Jugemens  de  Damme,  formant  les  art.  to  et  ti  de  la 
compilation  de  Wisbj. 

(f)  Cet  article  contient  une  règle  semblable  à  celle  de  fart  i.^  dn  recès  de  141 1. 

(3)  On  trouve  dans  cet  article  nue  règle  analogue  k  celles  6tM  art.  4  du  recès  de  137S  et  is  dn  recè? 
de  1 4 1 S ,  mais  ce  n*en  est  pas  laxopie  litte'rale  ;  notamment  il  ne  reproduit  pas  la  peine  de  mort. 

(4)  Les  dispositions  de  cet  article  et  dn  suivant  se  tronveront  dans  les  art.  S  du  recès  de  144S  et  t* 
de  celui  de  ISSO,  mais  sans  identité  d'expressions. 
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VI.  asnbe  toe ret  bat  enic^  iDZan  ^ir  ttitt* 
g^en  bebe  ofte  itnen  @c^ip(eren  l^ir^ne  corn 
trarie  SBiUe  oftc  anbifrf  ®tnneé  vn^orfam 
tt>ere ,  binnen  ofre  bnten  îanbeé/  bat  benne 
be  Gc^ifi^er  in  be  erf!en  j}anfe«@tab,  bar 
^e  luntpt  be  fdfal  ouerg^euen,  t>nbe  wex 
benne  in  migrer  j^anfe«Stab  benunben  ofte 
onergbentn  n>ert ,  bat  nten  ben  benne  fc^al 
xl^ttn  an  ftn  Siff  ofte  jin  ®ub ,  onbe  fc^al 
nummer  geloueb  werben  van  ienigljfenf  ®^t{^# 
^eren  van  ber  ^ange  raeer  ftn  99rob  to  toin» 
nenbe,  na  Geleg^en^etb  ber  6afe  oorfcrenen, 
onbe  of  in  nene  i)anfef6tab  in  totomenben 
S:ijben  ^ot  !Bcrg^er  werben  entfangften* 


VI.  ftem,  S*il  arrivoit  qae  quelqu'un  con- 
trevînt à  ce  qui  rient  d*étre  ordonne ,  voulût 
contrarier  sur  ce  point  ton  patron ,  ou  fut 
autrement  desobe'issant ,  toit  dans  le  pays, 
soit  à  l'extérieur ,  le  patron  devra  le  livrer  à 
la  première  ville  anseadque  ou  il  arrivera;  et 
dans  toute  ville  anseatique  où  il  sera  trouve 
on  livre,  on  devra,  suivant  la  fravite  des 
circonstances,  le  punir  corporellement  ou 
dans  ses  biens,  et  il  ne  devra  plus  lui  être 
permis  de  jamais  gagner  son  pain- avec  un 

Jatron  anseatique  :  il  ne  devra  jplus  aussi 
tre  reçu  à  l'avenir  .bourgeois  dans  aucune 
ville  anseatique 


RECÊS  DE  1441  (i). 


I.  SntVile  :  T)at  nemanb  fc^at  @àfm 
bmt>eni  lopen  nod)  boren  in  ener  S^enfe^ 
®t<tbt ,  bt  en  ftj  benne  Sorgl^er  barfu(ne« , 
t)iTt  bat  @c^ip  nemanbe  wert  vortopenbe 
buten  ber/jenfe  ebber  to  bonbe  to  ffitenbe  bi] 
S)orIu|l  onbe  ^ne  iti  Wiaxî  ®otbet  otibe 
bij  aSorlujt  ber  ^enfe«  i^e  maif  ib  auer 
tool  t>orfopen  ^entenbe  binnen  ber  ^enfe,  be 
fc^al  bar  ol  alft>  mebe  oaren,  a(f^  oore  hts 
roreb  {é« 

n.  ^tcnu  T>at  atte  ©c^epeSfinbere , 
be  oor  Sinvt  onbe  fBoring^e  oaren  onbe  in 
beé  @d)tp^ern  S3robe  jtn,  otl^  berne  @(^epe 
ntc^r  ooren  fc^olen,  ib  en  ft}  benne  mib  Ou 
(oue  beé  ®c^ip^ern  oft  6tttrmanS«  9)nbe 
oft  iemenb  bit  brpfafti4^  ane  toorbe  onbe 
siac^t  otll^  berne  @(^epe  bleue,  berne  mac^ 
be  ©c^lp^er  Drloff  g^euen  onb  f*al  fine 
f^alxH  Sinxt  oorloren  ^ebben*  SBert  ouer  bat 
grot  mtxtiidi)  ©c&abeau  bemSc&epe  fc^egl^e, 
betoife  \)t  aifo  buten  n^ere ,  ^eft  ^e  ben 
©c^aben  nic^^t  to  oerlegg^enbe,  fo  f^at  ^e 
een  Sar  fïtten  in  bemîlorue  onbe  men  {â)al 
ente  neen  anbere  @pife  ben  Sater  onbe 


I.  En  premier  lieu,  personne  ne  doit  cons- 
truire ,  acheter  ni  conduire  de  navires  dans 
une  ville  anseatique,  à  moins  qull  ne  soit 
bourgeois  de  cette  ville.  Nul  ne  peut  aussi 
vendre  ou  louef  de  navire  à  une  personne 
étrangère,  sons  peine  de  confiscation  et  d'une 
amende  de  trois  marcs  d'or  et  d'exclusion  de 
la  confédération  (S).  Mais  on  peut  faire  cette 
Tente  à  quelqu'un  qui  en  fait  partie,  lequel 
devra  aus^i.^^onduTre  le  navire  comme  il  est 
dit  ci*dessat  (3), 


II.  Item,  Tous  las  matelots  qui  naviguent 
moyennant  gages  et  portées ,  et  qui  sont 
nourris  pai*  le  patron  ,  ne  doivent  jamais 
s'éloigner  du  navire  sans  la  permission  du 
patron  ou  du  contre-maître.  Si  quelqu'un 
contrcvenoît  à  ceHa  dîspositipn  et  passoit 
la  nuit  hors  du  navire,  lè  patrou  pourra 
lui  donner  congé  et  le  priver  de  la  moidë 
de  ses  gages.  Mais  s'il  arrivoit  que  le  na- 
vire éprouvât  un  notable  dommage  pendant 
qu'un  matelot  en  étoit  ainsi  dehors,  le  dé- 
linquant, s'il  n'a  point  de  auoi  réparer  le 
dommage, sera  enfermé  penaant  un  an  dans 
la  tour,  et  on  ne  lui  donnera  aucune  autre 
nourriture  que  du  pain  et  de  Peau.  Si  le  na- 
vire venoit  à  périr  pendant  que  ce  matelot 


(1)  Ce  recèa  a  été  fait  k  rassemblée  de  Lobeck  le  second  dimanche  après  Pâques. 

(s)  On  trouve  ici  le  même  principe  que  dans  les  art  10  du  recès  de  t4lS  et  5  du  recès  de  1434  (ft  inin). 
Voir  les  notes  sur  ces  articles. 

(s)  Cette  disposition  se  réfère  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticie  6  du  recès  de  1434  (  ft  juin);  mais 
ies  moU  comme  il  est  dit  ci-dessus  semblent  annoncer  qa*une  disposition  semblable  se  trouvoit  dans  le 
recès  de  144 1.  Je  Tignore,  Fextrait  que  M.  Lappenberg  m*a  envoyé  ne  la  contenant  pas. 
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CHAPITRE   XIV. 


iBrob  g^eiten.  SSm  aiter  bat  bot  @(^if 
porg^ngl^e,  be  voUt  ^t,  alft  «orberort  it, 
bnten  ^(bti^t^v^tre  bnbetemenbeé  bob  bleue 
in  bem  €^tpt,  fo  fc^ol  %t  ftne<  i^lfeê 
befionbeh  ftn. 

III.  aSortmer,  xoant  be  6(^tpfinbere  erem 
^ipi^ereti  fere  vn^orfam  bag^titeê  gllKbitti' 
^n  wttbtn,  bar  bij  beé  dopmant  Oob 
grofeti  ^abett  g^eleben  f^tfî  onbe  pitrber 
fc^ebeltf  iD^feti  mud^te  in  fofontenben  Xtif 
ben ,  worbe  bar  tp  nene  vorfunc^etb  g^e» 
i)ab ,  baromme  ^ebben  be  g^emenen  i)enfe« 
è^tebe  gt)efat  «nbe  gl^eorbineret,  fo  loanner 
be  @c^if  ^eren  Sfagf^e  boen  ouer  ère  GUtr»' 
manê,  éd(^tpntané  onbe  fBoêmanê  oan  tnU 
g^er  9)n(^orfant4Kib,  bantf  fc^ol  be  6tab 
oift  be  Sopntan,  bar  be  A(ag^e  gef^Kn, 
Snberfotingt^e  onbe  Snbenoiftng^  nemen 
oan  anberen  Câ)\pf^atn,  Cdfiftnant  unb 
Soéroanê  ofte  Jtof Inben,  be  boman  wtîen 
^0  fegg^enbe ,  nnbe  ofr  be<  9loeb  were  to 
eçbenbe;  onbe  toorbe  betine  be  etnmian, 
é(^f))rinbere  in  S)nre(^t  gl^eonnben  ,  fo 
f4^a(  nten  fefiraffen  na  Seg^n^eib  ber0afe, 
bar  fbt  een  an  en  mogi^e  fpeg^ekn  onbe 
n^acbte  be<gl^f(ife»  fo  bonbe.  aSnbe  ofr  be 
®cf^ip^er  (tne  jtinbere  bebe  lopen  oor  bat 
9ttd)t  onbe  barumme  be  €^lp(tnbere  Sttft 
mo(len  bon ,  onbe  beounben  n>orbe  bat  ben* 
fninen  Sc^ipttnberen  to  fort  fc^g^e ,  fo 
fdfoltn  be  écf^ip^ern  ben  €k^t|>ftnberen  rebe« 
Ufe  jtofi  bammme  glSfeban  loebberric^ten, 
na  itenniffe  ber  g^nen,  bar  ère  Jtlag^ 
oor  f(^een« 

RECÈS  DE 

I.  3nt  erfle  :  Sft  be  9tabeS  €3enbeboben 
gefloten,  orbtrenen  t^nbe  totOen  g^e^olben 
^bben  ben  SHrttfel  oan  ber  @egel(acie  tnt  3ar 
Hcccxviii  oppe  fnnte  So^annîê  Saf tijien 


étoit  dehors ,  ainsi  qn'H  a  été  dit  d-dessiis  ^  et 
qu'à  cette  oceasion  qaelqu'an  perdît  la  rie ,  il 
sera  puni  de  mort  (l). 


m.  En  outre,  comme  les  matelots  sont 

I'oumellement  trouTM  dàobeissans  envers 
enr  patron,  ee  qoi  a  canse  de  grands  dom- 
mages ans  marcnandises  des  ne'eocians,  et 
pourroit  i  Tavenir  leur  être  préjudiciable, 
s'il  n'étoit  pris  aacane  mesure  k  cet  éeard  ; 
à  ces  causes,  les  villes  re'unies  ont  arrêté  et 
ordonné  que,  lorsque  les  patrons  porteront 
plainte  contre  leurs  oontre-maîtres ,  matelots 
et  bossemans,  à  raison  de  qudque  acte  de 
dàobéissance  ,  la  ville  ou  le  comptoir  an- 
sàuique  ou  la  plainte  aura  été  formée,  devrm 
faire  k  ce  sujet  une  enquête  et  instruction , 
dans  laqudle  seront  entendus  les  patrons, 
matdots  et  bossemans ,  en  état  de  rendre 
compte  de  ee  qui  s^est  passé,  ^,  an  besori , 
d'en  déposer  soos  serment  :  le  contre* 
maître,  les  matelots,  qui  seront  trouva  en 
faute,  devront  être  punis  suivant  les  circons- 
tances, afin  quHs  servent  d*eiemple  ponr  les 
antres,  et  que  Ton  se  garde  d'en  agir  de 
même  (f). 


Si  un  patron  citoit  ses  oiiitelots  devant 


tnre  qu'ik  auront  dépensée  à  cette  occasion , 
suivant  l'appréciation  équitable  des  antorità 
auxquelles  la  plainte  aura ^été  portée  (3). 


1442  (4). 

I.  En  premier  lieu,  les  envoyés  des  sé- 
nats arrêtent,  ordonnent  et  veulent  que  Ton 
observe  l'article  sur  la  mise  en  mer,  rédigé 
par   les  viQes  anséatiques   allemandes   en 


(l)  On  rvtroQTera  les  mémef  rèrief  danf  les  recèt  de  lS7t  »  1591  et  1S14.  Sartorhu,  t  II ,  page  714, 
note  SI,  dit  qu'il  ezittoit  one  fembUMe  difpofitioD  dtnf  un  recèt  de  15S4 ,  dont  M.  Ltppenberg  ne  in*a 
pat  envojë  copie. 

(t)  On  trouvera  let  mémet  ditpotitiont  analoguet ,  malt  non  identiques,  dant  let  recèt  tuirant. 

(s)  Cette  ditpotition  ne  te  retrouve  plut  dant  iet  recèt  tnivans ,  tant  doute  parce  qu'elle  ett  de  droit 


(4)  Ce  recèt  a  étë  Sut  à  Straltnnd  le  four  de  la  Pentecête. 
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T^ac^h,  9nbe  mccccxxxiv,  {BonifacU  bi 
ttn  gemtnen  ®tfbeti  oati  beti  £ubef(^ett 
ter  j>eafc  gf^emofet,  fo  bat  neen  eâflph^ 
mit  g^flabeti  noc^  ballafleti  C^tftn  fcge» 
len  fc^al  na  Gunte  SRortent'Dagbe  tt^  ber 
IS^aucne  bar  f^t  benne  inné  f«»  Vlfe  men  bat 
of  barltfen  vinbet  in  ben  StecefTen  •orgei 
fcretien, 

V.  De  6c(^efeêf{jibere  fc^eUn  fuluen 
elt  ftnem  edfip^tn  fin  6(|>if  balafien 
9nbe  mit  erem  egenem  fBoten  be  {BaUajl 
t>ûren  onbe  bar  vote  fc^olen  be  Gc^if^eren 
n>ebber  vnime  eren  èdtiplinbixtn  g^euen 
oor  elfe  iaft  fBaOafiet  fo  mennige  fe  em 
in  ftn  &âfip  bringen  tiij  jBroten  plamifc^ 
9nbe  bar  bouen  fc^al  be  é(tifbct  betalen 
fooan'*  Sn9belfc|>en,alfebef4>nlbi(b  it  ben 
ïdaUafltt  Mn  elfem  fBote  to  gbenen. 
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Tannée  1418  (l)|Ie  jour  de  SaintJean*Bap«î 
tiste,  et  en  Pannee  1434,  le  jour  de  Saint- 
Boniface  (9);  de  sorte  qae  nul  patron  ne 
devra,  après  le  joar  de  la  Sftint-Martin , 
partir  du  port  on  H  se  trouvera  alors,  ainsi 
que  cela  se  trouve  exfdique  dans  les  recès 
ci-dessus  cités  (3). 


V  (4).  Les  matelots  devront  eux-mimes 
lester  le  navire  de  leurs  patrons,  et  transpor- 
ter le  lest  avec  leurs  propres  canots,  et  pour 
cela  les  patrons  devront  à  leur  tour  payer 
aux  matelots ,  par  chaque  laste  de  lest  qu'ils 
apporteront  dans  le  navire,  quatre  gros  fla- 
mands, et,  en  outre,  ils  devront  payer  en 
deniers  anglais  la  valeur  du  lest  que  chaque 
canot  apportera  (5). 


RECÈS  DE  1447  (6). 


I.  2i(^nu  9itu,  bat  ®ob  «orbebe,  en 
&&iip  in  ber  ^ee  brobaftidb  tprrber  bar 
fc^^uDen  ^dtipmant  Mb  SBoetmant,  jnne 
vo.ounben  fifn  bem  Goyman  fin  ®ub  btll^en 
to  bergenbe  to  ben  alber  befien  bat  fe  fnn« 
nen  wb  mogen;  vnb  bar  van  f(bal  men 
en  genen  rebelife  SIrbeibefaton.  Cat  iê  to 
to  9orftanber  ttor  fe  n^t  ben  ®(^ipb^ren 
onbe  ào|>Iubrn  nicbt  oûer  en  bregen  en 
f onben ,  in  be  erfte  i)en}e<®tab  bar  fe  benne 
fomen  ofte  vor  be  Clberfnbe  be<  Copman*, 


I.   liem.  SI!  arrivoit ,  ce  qu'à  Dieu   ne 

(>Iaise,  au'un  navire  fît  naufrage  en  mer, 
es  mateiotaet  bossemans  seront  tenus  d'aider 
le  négociant  à  sauver  sa  marchandise  le 
mieux  qu'ils  pourront  et  qu'ils  en  seront  èa- 
pables;  et  jpour  cela,  on  devra  leur  donner 
un  salaire  équitable;  c'est4-dire  que  s'îk  ne 
peuvent  tomber  d'accord  avec  le  patron  ou 
avec  les  negocians ,  le  diffe'rend  aevra  être 
vidé  dans  la  première  rille  anse'atique  ou  ils 
arriveront,  ou  devant  les  doyens  d'un  comp- 
toir, et  l'on  donnera  à  chacun,  suivant  ce 


(i)  Le  texte  porte  iSiS,  date  ëTidemnent  erronée.  II  ne  puneltpas  qu'A  y  sit  «u  cette  année  on  refit 
le  jour  de  la  8.  Jean-Baptîf  te  ;  mais  préciiënient  le  recis  de  14 1  S,  que  fai  publié  pages  à%%  et  snivantes, 
porte  cette  date  »  et  dans  Fartide  S  contient  la  disposition  indiquée. 

(t)  Cett  Tart  i .«  du  recis  de  1 4S4  (  S  fnin  ) ,  rapporté  pages  47 1  et  suivantes. 

(3)  Après  cet  article ,  la  copie  que  ni*a  transmise  M.  Lappenberg annonce  que  trois  articles  conihinoient , 
1.0  l'art  4  du  rccèi  de  141 S  et  fart.  4  du  recès  de  14S4  (s  juin),  rehtift  à  la  prohibition  du  prit  à  la  grosse 
sur  le  corps  du  navire  (  bomerie  )  ;  t.*  Fart.  S  du  recis  de  1 4S4  (S  juin) ,  relatif  à  la  prohibiàon ,  pour  ceux 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  ligue ,  de  construire  dt»  navires,  les  art  S  du  recis  de  1411  et  S  de  celui 
de  1418,  relatifa  k  la  surcharge  des  navires*  Je  n'ai  pas  cm  devoir  reproduire  ces  textes,  ignorant  si  le 
rcccs  de  i44t  les  contient  littéralement,  ou  s'il  se  borne  à  les  confirmer,  comme  il  Ta  fait  dans  Fart  i.** 
pour  les  recès  relatifs  à  la  na?igation  d'hiver. 

(4)  La  note  ci-dessus  explique  pourquoi  cet  article  porte  le  n.  S» 

(5)  Cet  article  reproduit  le  sens  de  Fart  i  du  recès  de  14X4  (octobre). 

(6)  Ce  recès  a  été  fait  à  Lubeck  le  |our  de  l'Ascension.  Il  est  un  des  plus  reiaan|umbles  en  ce  qu'on  y 
voit  la  tendance  à  former  une  législation  maritime  complète.  On  sentoit,  comme  le  remarque  Sartorius, 
t  III ,  page  5 OS,  la  nécessité  de  maintenir  les  anciens  statuts  autant  que  les  circonstances  pouvoient  le 
permettre ,  de  les  modifier  et  d'omettre  ceux  qui  étoient  frappés  de  désuétude  par  FelFet  des  cb 
survenus  dans  les  alTsires  publiques. 
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CHAPITRE  XIV. 


id^al  ntcn  fc  benne  fc^eben  vnb  genen  eiuu 
tflifen  m  bem  bat  ^e  mad)  vorbencf  l^eb/ 
ben ,  bp  fBorfianbe  van  ben  e>é^ip^tttn  onb 
(Soi>Iuben/  be  bar  benne  hp  gen>ffen  ftn, 
9nb  m  md)t  en  orbeibet,  be  (d^al  nidft 
i)tbb€n.  SBere  ot  bat  bar  n>e  fct^ipbroft^ 
n>orbe  in  ber  bubefc^en  &^\>tn,  bar  anbere 
2ube  f)x\lptn  to  berg^en ,  be  ftf  bar  omme 
nic^t  vorbragben  fonben  pmmebatSIrbeçbeé* 
ton,  bat  fcbal  fian  to  bem  feggbenbe  ber 
negr)e(ien  j?enfe^@tab  eifte  to  bem  (Sops 
tnanne. 

n.  3tem.  SSert  of  ®afe  bat  jenî(&  &dfip* 
man  efte  {Boeéman  beme  <Sof niane  fîn  ®ub 
niâft  en  n>o(ben  belfen  bergen,  affe  vele  affe 
fe  (onbe  onb  mo4^te^  alfe  bit  oorfcrenen  it, 
wanner  bat  ftf  @(f^ipberen  ofte  Soplube  bar 
van  beclageben  oor  jeniger  ®tab  oan  ber 
$enfe  ofte  jDIberluben  be<  Copntand,  bar 
f^  er(l  to  quemen  a(fe  oorfcreuen  td,  bat 
f4^al  be  @tab  ofte  IDIberbtbe  beé  €opmané 
rtc^ten  bp  3)or(iant  ber  9d)lf^tttn  ofte 
Sof  (ube ,  be  bar  bç  gen>efen  ^n ,  alfe  t>or« 
fcreuen  t< ,  alfe  bat  en  anber  tarbç  en 
Srenipel  moge  nemen  bv  beé  Sopmané 
®nbe  fo  to  bearbe^benbe  onb  to  vcxtoos 
renbe  a(fe  fî(  bat  geboren  f4>al« 

III.  3tcm*  ^at  ®4)lpber  be  fliorn  tn 
nement/  be  f4^a(  bar  çnne  oorbttnben  fin 
fo  mit  ftneii  ®ct^ipman<  onb  asoedmané 
to  ouerbregenbe  onb  fe  bar  inné  f^thbtn,  bat 
fe  bat  t»orfoe(en  a(fe  btdte  alfe  be«  9loeb  té. 
ÎB&T  bar  93orfumeni(fe  ro  queme ,  bar  fc^at 
be  ^dfifbttt  oor  antn^erben*  S((fe  ninnntc^ 
SBerue,  alfe  bat  Aorn  oorfclet  toert ,  fo 
fd)al  be  Sopman  ben  ^c^ipmanen  onb 
Soeémanen  geuen  t»or  iewelte  2a|!  anber 
baloen  ©rote  o[amefc^« 

IV.  3tcm.  3n  aDen  Jjauencn  bar 
®d)tpt  gflaben  werben ,  fc^al  be  @rab  bar 
oerœaren  (aten  onb  beé  geliiteé  be  &lbers 


qull  paroitra  «roir  mente,  opret  aTotr  eo- 
teiidale  patron  et  les  négociant  qui  y  e'toieni 
pre'sens  :  quîcooqae  n'aura  pas  travaille 
n'aura  rleo. 


Si  qaelqu'oQ  venoit  k  faire  naufrage  dans 
led  parages  allemands  «  oà  d'autres  que  les 
gens  de  Féquipage  aidassent  au  sauvetaçe 
et  qu'ils  ne  pussent  s'accorder  au  sujet  do 
salaire ,  la  contestation  sera  soumise  au  ju- 
ll^ement  de  la  riOe  anséatique  ou  du  comp- 
toir le  plus  voisin  (t). 

IL  S'il  arrÎToit  aussi  que  quoique  mL.e- 
lot  ou  bosseman  ne  voulut  pas  faire  tout  ce 
dont  il  est  capable  pour  aider  un  marchand 
à  sauver  seM  marchandises  |  comme  il  vj.  .it 
d'être  prescrit,  dis  que  les  patrons  ou  les  mar^ 
chauds  porteront  à  ce  sujet  leur  plainte  Je- 
Tant  les  magistrats  d'une  ville  anséatique 
ou  devant  les  doyens  d'un  comptoir  du  pre- 
mier lieu  où  ils  aborderooti  comme  il  esi 
écrit  ci-dessus,  il  y  sera  statue  par  les  ma- 
gistrats de  la  ville  ou  par  les  doyens  du  comp- 
toir d'après  la  déclaration  des  patrons  ou 
des  negocians  qui  ont  ete  témoins  de  FeTe'- 
neuieut,  afin  que  la  décision  qui  sera  prise 
piusse  servir  aexemple  aux  autres  et  leur 
apprendre  qu'ils  sont  oblige  de  travailler  t 
sauver  les  marchandises  des  marchands  aimi 
qu'il  conviendra  (9). 

ni.  Item.  Le  patron  qui  charge  du  ble, 
sera  tenu  de  faire  un  accord  avec  ses  ma- 
telots et  bossemans  pour  qu'ils  remuent  ce 
ble  aussi  souvent  qu'il  sera  ne'cessaire  et  d'en 
assurer  l'exécution  dans  son  navire.  S'il  j 
avoit  de  la  ne'gligence  à  cet  égard ,  le  patroQ 
en  répondra.  Chaque  fois  que  le  blé  sert 
remue,  le  patron  devra  donner  aux  matelots 
ou  bossemans  deux  gros  et  demi  flamands 
par  chaque  laste  (3). 


IV.  Item.  Dans  toutes  les  villes  où  Ton 
charge  les  navires,  la  ville  devra  faire  veiller  à 
ce  qu'ils  ne  soient  pas  trop  chargés,  quelle  que 


(i)  Cctarticfe  estaoe  copie  littérale  des  art.  i  du  rvcès  de  I4lty  t  de  celui  de  t417,  t  de  celui  de  14 is, 
et  3  de  celui  de  U34  (octobre). 

(s)  Cet  article  est  uoe  copie  littérale  de  l'an.  2  du  rccês  de  f  41S.  Voir  la  note  s  de  la  page  459. 

(ô)  Cet  article  est  une  copie  littérale  des  art.  3  durecès  de  i4it,  4  dnrecèide  I4l7etsd«celuidei4il' 
Voir  les  notci  oui  ly  rëfèreot. 
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tnati  beS  CEopman«  bar  be«  be^uff  i6 ,  bat 
be  ID  bepe  ntd£^t  gelaben  merben  ,  fe  ftn  cUnc 
eber  grot;  lonbf  men  bar  enbotten  ienigen 
^àiiffiîTtn  bmifen ,  bat  ^e  fin  &df\p  WX0 
labcn  ^ebbe  vnb  bar  aff  @d)at>t  quente ,  btn 
^abtn  fd)olbt  be  @c^tpf)ere  aOene  beta^ 
Un*  9Borbe  of  en  @c|)ip  vorlaben  vnb  bo(( 
YDoI  ouer  @ee  queme  funber  @(^aben ,  van 
alfo  t>ele  tafl,  alfe  nten  betennen  mt^tt, 
bar  be  oorlaben  n>ere ,  fcbolbe  l^e  van  [tp 
metfer  tajl  geuen  ber  ®tab  Dan  ber  .^enje 
ofre  ben  IDIberluben  beé  (Sof>mané  bar  ^e 
to  queme,  alfe  vête  aSrac^tr  a(fe  ^e  bar 
mebe  vorbenet  ^ebbe« 

V.  3tcm.  Dft  3eerouerê  îeni4>  0nb 
nemen  vnb  en  bat  n)eber  genomen  voorbe,  {< 
geramet,  bat  be  jenne,  be  en  bat  toeber 
nemen  9nb  be  jenne  be  be  jtofle  (lunben, 
be  j^etfite  bar  i>an  bebben  t>nb  bebolben  mo< 
gen  tinb  be  ipelfte  ben  6ef(|^ebtgeben  n>eber 
geuen.  SSeren  auer^rebe^@c^e)>e  in  ber  @ee 
9an  ber  gèmenen  Stebe  wegenr  be  bat  ben 
SHoueren  weber  nemen ,  be  fci^olben  bat  berne 
(Sopmanne  uoeber  geuen.  Dt  vvt  ïoMtr 
Siantne ,  bat  men  2^erouere  entait ,  bar 
fc^uUen  be  negeflen  ^tebe  volgen  vnb  be 
«orftoren ,  pnb  brtngen  bat  vpft  be  negefien 
Dac^Dart  be  Aojle  onb  X^eringe  fc^^nUen  en 
be  menen  ^enfes@tebe  n>eber  geuen. 

VI.  Sortmer ,  ftnt  be  ©tebe  ené  getDor:: 
ben  to  ^olbenbe  ben  Slrtifel  alfo  in  ben 
olben  {Receffen  gefcreuen  té,  alfo  bat  nen 
©c^tfbere  mit  gelaben  @(|^epen  noc^  mit 
SBaUaflen  fegbelen  fca(,  na  fnnte  9Rertind> 
X^ag()e  vt  ber  S?auen ,  bar  ^e  benne  vé.  3b 
en  were ,  bat  be  ot  gefegfjeft  were  oan  bar, 
bar  b€  gelaben  mère  onb  queme  mor  in  91  or^ 
tvegb^n  ebber  in  anbere  ^^auene,  fo  mac^ 
I)e  t»ort  r^g^elen,  bar  b^nne  ^t  SBtUen  babbe 
to  ffgt)elnbe.  SBere  auer  bat  welf  @(^ip 
gelaben  mère  ocr  funte  9îicolaué*î)age  mit 
îBere  ebber  mit  ^eringe  mit  ouHer  ?ajlr  fo 


soSt  leur  grandeur,  et  la  même  obligation  est 
imposée  aux  doyens  du  comptoir  ou  cela  est 
nécessaire.  Si  Ton  pouvoit  convaincre  quel- 
que patron  d*avoir  surcbarge'  son  navire,  et  s'il 
en  etoit  résulte  du  dommage ,  le  patron  sera 
tenu  de  le  réparer  à  ses  frais  personnels.  De 
même ,  si  un  navire  avpit  été  surchargé  et 

3 ne  néanmoins  il  accomplit  sa  traversée  sans 
ommage,  le  patron  devra  payer  à  la  ville 
anséatique  ou  aux  doyens  du  comptoir  dans 
lè  ilea  où  il  arrivera,  une  somme  équiva- 
lente au  fret  qu'il  aui*a  gagné ,  par  chaque 
laste  q^u'il  pourra  être  convaincu  d'avoir  sur- 
charge (1). 


V.  Lorsque  des  pirates  auront  pris  des  mar- 
chandises, si  elles  leur  sont  reprises,  ceux 
qui  aeront  parvenus  à  les  reprendre  et  ceux 
qui  auront  fait  des  frau  pour  y  parvenir,  au- 
ront droit  de  conserver  la  moitié  de  ces  objets 
et  marchandises ,  et  devront  restituer  Fautre 
moitié  aux  intéressés.  Mais,  s'il  se  trou  voit  en 
mer  des  navires  de  guerre  armés  par  les  villes 
alliées  qui  reprissent  aux  pirates,  des  objets 
dont  ils  se  sont  emparés ,  ces  navires  de- 
vroient  en  restituer  la  totalité  aux  proprié- 
taires. De  même ,  les  villes  les  plus  voisines 
devront  envoyer  leurs  navires  devant  tout 
port  où  l'on  signidera  des  pirates,  pour  les  dé- 
truire ,  et  il  en  sera  rendu  compte  à  la  plus 
prochaine  assemblée  de  la  diète  ;  les  villes 
anséatiques  réunies  devront  leur  rembourser 
les  frais  et  les  vivres  (3). 

VI.  En  outre,  les  villes  sont  convenues  d'ob- 
server l'article  suivant,  tel  qu'il  est  écrit  dan»: 
les  anciens  recès,  à  savoir  que  nul  patron  nr 
devra  partir  du  port  ou  il  se  trouve  avec  des 
batimens  chargés  ou  sur  lest,  après  le  jour 
de  Iji  ^  aint-Martin;  à  moins  q-»»^,  n'étant  déjr 
pai  ti  précédemment  du  lieu  ou  a  avait  chars^iT 
il  n'ait  touché  en  Norvège  ou  dans  d'auti  ^^ 

I>orts  ;  alors  il  pourra  remettre  à  la  voile  pour 
e  lieu  où  il  nxo'*  Tintention  d'aller.  S'il  nrri- 
voit  que  quelqut  navire  eût  pris  avant  le  jour 
de  la  Saint-Nicolas  un  chargement  complet  en 
bière  ou  en  harengs ,  le  patron  pourra  foire 
voile  vers  le  marché  pour  lequel  il  est  frété  , 
pourvu  qu'il  affirme  sons  seinient  qu'il  n'a 


(1)  Cetariiclp  est  une  copie  littérale  des  art.  8  du  rccrs  de  14 13,  5  de  celui  de  1417,  et  6  de  celai  de 
1418.  Voir  la  note  3  de  la  page  461. 

(•')  Cet  article  est  une  copie  littérale  des  art.  9  du  rcccs  de  1413,  6  de  celai  de  1417,  et  6  de  celui  de 
1418.  Voir  h  note  i  de  la  page  462. 
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CHAPITRE   XJV. 


ma^  ht  6<^{f (en  fes^elen  î n  ben  fDforfft, 
bat  (ctttie  (e  gmenen  ié,  xoo  (e  bat  mît 
ftti<m  8Uc^  htfioibt,  bat  (e  anberA  ntut 
Stoftnfttf  ynne  ^ebbc  ben  iDer  «nb  ^itig. 

VII.  Oertmer,  fc^olen  tiene  eâftphittii 
Mn  ber  ®ee  be  SS^nterlage  g^ebden  f»fb' 
ben,  fegffelen  miteren  ©c^^epen  tor  C»ui;i- 
bra  9>etri;  ib  en  tvere  bat  mit  ^âfiff^ttt 
ftn  eâ)\p  libe  mit  ijcringe  ebber  mit  S)ere; 
bat  maâf  feg^elen  to  tic^tmiffen ,  vnb  ma- 
ner  be  S^ct^tpberen  olfo  t^genbe  hlifvtn ,  alfe 
Dcrfct^renen  fê,  fo  barff  be  Gopman  nene 
iHtaâtt  9t  geuen ,  efft  be  Soproan  vp  ^d^t 
pen  n)i(.  ®oboc^  ma((  men  fegbeten  bçn^. 
nen  Sanbeê  mit  cleçnen  (St^epe n  /  vp  bat 
f^ogefie  «an  nriiij  Saflen,  t>nb  efft  ient(^ 
^ipl^ere  ebber  Sofman ,  be  çn  bdr  i)enfe 
ié  ^ir  enteg^en  bebe,  in  n>elfer  ®tab  i^îmen 
be  queme,  be  ec^if  ^  fc^t  fpn  ec^tf ,  vnbe 
be  (Sopman  fcal  fin  ®&t>  oorboret  ^ebben« 
SBere  auer  be  Sct^lf^ere  ebber  be  €ofman 
nict^t  jn  ber  ^enfe ,  n>e  benne  bat  6<^i>  eb* 
ber  @ub  foffter  (en>ere  SBorgere  ebber  Ôafi, 
be  idfnVbt  bat  C^ip  vnb  ®ub  vorboreb  ffébf 
Un,  SBebetbe  auer  be  Cdtlpbtn  bat  eâfif, 
fo  en  fc^orbe  nemanb  bat  edfi\>  bat  na  bp 
tvntti  3are  fâftptti. 

VIIL  ©ortmer,  wanner  itnïâf  ©(t^lpbere 
(iimpt  in  ene  ^uen  na  fnnte  9Rertené# 
tiagber  be  fc^al  mit  ft(f  bringben  enen  9reff, 
bar  jnne  be  bewifen  fc^al ,  bf fe  wab  Xiib  be 
gefc^epet  vnb  rebe  xoaé  mit  t>uQer  2a(i  to 
fegbelenbe.  Snbemor  en  @(bifber  oan  SBim 
bed  t>nb  ®eber<  9loben  na  funte  SRertené/ 
©agl^e  in  ener  J>attene  blifft  Itggbenbe,  mil 
benne  be  Socpman  fin  ®ub  opfcbepen,  bat 
madf  fft  bon  onbe  mebber  infc^epen  nffe 
befurne  ©rat^t.  8BII  be  auer  eme  fo  banne 
®ub  nitbt  mebber  inftbepen ,  fo  fcbal  be 
berne-  ^(bipbern  geuen  fine  f^alnt  ^taâ)t , 
fo  be  be«  mib  eme  een«  i«  gbemorben. 


à  bord  aucune  autre  marcbandBse  que  de  it 
bière  et  des  harengt  (1). 


VII.  En  outre ,  il  est  interdit  anx  pi* 
(rons  de  navires  qui-auroot  bireme,  ie 
mettre  à  la  voile  avant  la  fite  de  la  Chaire 
de  S.  Pierre,  à  moins  ane  te  cbargement  du 
navire  ne  consiste  en  barengs  ou  en  bîère; 
dans  ce  cas  le  patron  pourra  partir  à  la  Chto- 
delenr;  et  lorsque  les  patrons  resteront  tioii 
dans  les  ports ,  comme  H  est  écrit  ci-dessos, 
le  négoaant  ne  sera  tenu  de  donner  aociio 
fret  y  sll  veut  dédiarger  ses  roarcbandiso. 
Néanmoins  on  pourra  mettre  à  la  voile  pour 
rintérieur  avec  de  petits  navires  de  viogt- 
quatre  lastes  au  plus;  si  quelque  patron  oo 
négociant  contrevient  à  ce  qui  vient  d'être 
dit|  quelle  aue  soit  la  ville  on  le  port  dans 
lequel  il  amve,  le  navî**e  et  la  marcbandise 
seront  confisqua.  Si  le  patron  on  le  négo- 
ciant n'étoit  point  anséatique,  celui  qui  anirt 
acbeté  le  navire  on  les  marcbandises ,  qn*! 
soit  bourgeon  ou  étranger ,  subira  la  peine 
de  confiscation  dn  bitiment  et  des  marchan- 
dises. Mab  si,  par  ce  moyen,  le  patron  on- 
servoit  son  navire,  nul  ne  pourra  y  faire  de 
cbargement  pendant  le  de'bJ  d'un  an  (S). 


Vni.  LfOrsqu*on  patron  arrivera  dans  on 
port  après  la  Sainmartin ,  il  devra  apporter 
avec  lui  une  lettre  servant  à  prouver  à  quelle 
époque  il  a  cbargé  et  étoit  prêt  a  partir  avec 
son  cbargement  complet  (3). 

LfOrsque  la  nécessité  de  vent  et  de  tem^ 
forcera  un  patron  à  rester  dans  un  port  après 
la  Saint-Martin ,  si  le  négociant  veut  mctfre 
à  terre  ^es  marcbandises ,  il  en  aura  le  droit, 
et  pourra  les  rembarquer  au  même  fret 
Mais,  s'il  ne  veut  point  rembarquer  ses  mar- 
chandises ,  il  devra  payer  au  patron  la  moi* 
tié  du  fret  convenu  (4)» 


(i)  Cet  article  reproduit lei  art.  7  du  recc»  de  1 4  n,  et  8  de  celui  de  14 1 8. 
(î)  Cet  article  reproduit  lei  art.  S  du  recès  de  1417,  et  9  de  celui  de  i4ts. 

(3)  Cette  partie  de  furticle  est  une  copie  Uu«?rale  des  art.  9  durecètde  i4i7,etiode  celui  de  I4i8; 

(4)  U  fin  de  cet  artide  eit  une  addiUon  aux  recèa  citée  diint  U  note  précédente  et  prévoit  nu  cai  difle- 
rent  de  Tart.  7.  Cet  artide  suppose  que  le  patron  nest  pas  parti,  et  dort  le  chargeur  peut  retirer  «ei  »■'• 
cbandiaes  ;  ici  l'on  suppose  que  le  navire  a  déjà  fait  une  portion  de  son  voyage. 
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IX.  3tcm*  Sn  f(^al  nemenb  g^eroueb 
ebbcr  febriftic^  ®ub  toftn ,  bt  Spiic  tinb 
©iibe;  t>nbe  be  bût  fofftcn^  be  fc^al  mtn 
tid)ttn  in  ère  •ÇogOefle  t>nbe  bat  ®ub  jdfal 
Dorunlleii  ben  g^eiiteneti  ©teben.  ^ofte  f)t 
ot  bat  ®ub  bmueteiie,  fo  ié  bat  ®ub  aOene 
boruaaen  ,  nten  l&e  f(^al  be  Sînnjeten^elb 
n>armafen  fuiff  bribbe  bij  eben, 

X.3tCin.  ^fbben  beStebe  borrameb  bat 
welïem  ed;jp^eren  wab  ing^efcÇ^cfeb  iverb, 
be  fc^al  bat  webber  t>t^  antwerben  ben  jennen, 
be  enie  bat  jnâefc^epeb  ^efit  ebber  enen  van 
fpner  weg^en ,  be  bar  ^e  tôt  antwerben  n)U 
vfft  bat  ib  tl^o  rester  ©c^eringe  forae* 
aSîente  n>erbe  tout  Dorloren ,  bat  Tc^^olbe  be 
&d)ifftt  gelben.  «j^abbe  ot  be  04^ip^ere 
ienic^  ®ub  inné  bat  fît  npmaub  to  entogl^e, 
Mt  fd;al  ^e  berne  {Rabe  antn)erben  [bar  ^e] 
lojfeb  ebber  ben  Olberluben  bar  ^e  to  fuitipt. 

XI.  3tcm^  SBor  en  &d)lp^ît  in  ber 
3ee  in  91  ob  queme  mçb  @4^efe  onb  ®ube 
rnbe  fine  ©c^lfmanô  ebber  ©dS>epe«Knbere 
eme  nid^t  ^e(f en  voolbtn  onb  ente  rntog^en, 
bat  (tf  be  @^ip^ere  beelag^ebe,  mor  ber  xotVt 
in  ener  5?enfe«@tab  ebber  in  beé  Sopmané 
aHedjte  begrepen  worbe,  bar  fc^^olbemen  ene 
in  ben  Xorne  fetten  Dnb  ij  iDfante  ^olben 
myt  SBater  t>nb  93robe.  î>ebe  ^e  of  bat  na 
ber  5£iib  mer  bar  ^e  i>nmt  beclageb  werbe , 
fo  fc()oIbcme  ene  ilj  SRante  jn  bem  Xorne 
^olben  mçb  SBater  vnb  Sîrobe  bnb  g^euen 
eme  benne  en  Xefen  an  bat  &re,  aifo  bat 
en  anbere  bar  en  Sremf  ell  ane  neme  }t(  bar 
Dor  t^o  beœarenbe. 

XII.  3tem.  îDat  een  ifli?  &d)\ff}ît,  be 
een  ®âtip  erfi  ot6rtng()eb,  bat  f9  o(b  ebber 
ntge,  be  (d)al  in  ©crifte  ouer  gl^euen  berne 
Sflabe  berfuluen  @tab ,  bar  ^e  bat  @(^tf 
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IX.  Item.  Nul  ne  cle?r«  acheter  des  inar« 
chanclises  piliccs  ou  rcjctecs  par  la  mer , 
sous  des  peines  corporelles  et  pécuniaires; 
celui  qui  en  achètera  devra  être  condamné  à 
mort,  et  les  marchandises  seront  confisquées 
au  profit  des  villes  unies  (1).  Si  quelqu'un 
achetoît  ces  marchandises  de  bonne  foi,  îgno- 
rant  leur  origine,  les  marchandises  seules 
seront^  confisquées,  mais  l'acheteur  devra 
prouver  sa  bonne  foi  par  son  serment  et 
celui  de  deux  autres  personnes  (9). 

X.  Item.  Les  villes  ont  ordonné  que  tout 
patron  à  qui  il  a  été  confié  quelques  objets, 
sera  tenu  de  les  rendre  à  celui  de  qui  il  les 
aura  reçus  ou  à  quelqu'un  de  sa  part,  qui 
se  chargera  de  les  lui  remettre,  afin  que  ces 
objets  parviennent  &  leur  vérîuble  destina- 
tion ;  car  si  quelque  chose  venoit  à  se  perdre, 
le  patron  devra  le  rembourser.  Si  le  patron 
avoit  À  bord  quelque  marchandise  que  per- 
sonne ne  réclamai,  il  devra  la  remettre  soit 
au  sénat  du  lieu  de  sa  décharge  ,  soit  aux 
doyens  du  comptoir  du  lieu  où  il  arrivera  (3). 

XL  Item.  Si  un  patron  se  trouvoit  en  danger 
en  mer  avec  son  navire  et  ses  marchandises, 
et  que  ses  matelots  et  bossemans  ne  voulus- 
sent point  l'aider  et  l'abandonnassent  ,  il 
pourra  porter  plainte  contre  eux;  si  quel- 
qu'un de  ces  hommes  est  arrête'  dans  une 
ville  anséatique  ou  dans  retendue  de  la  juridic- 
tion de  quelque  comptoir,  on  devra  ren- 
fermer dans  la  tour  et  l'y  retenir  deux  mois 
au  pain  et  à  l'eau.  Si  par  suite  il  se  rendoit 
de  nouveau  coupable  du  même  délit,  on 
devra  l'enfermer  dans  la  tour  ti*ois  mois  au 
pain  et  a  l'eau ,  et  lui  imprimer  une  marque 
à  l'oreille ,  afin  qu'il  serve  d'exemple  aux  au- 
tres et  qu'ils  se  gardent  d'agir  ainsi  (4). 


XII.  Item,  Tout  patron  qui  monte  le  pre- 
mier  un  navire  ,  vieux  ou  neuf ,  devra  dé- 
clai*cr,  par  écrit  et  sous  serment,  au  sénat  de 
la  ville  dans  laquelle  il  aura  armé  ou  acheté 


(l)  A  moins  qa'il  n*y  ait  dans  le  texte  quelque  omissioa,  ce  dont  il  m'est  impossible  de  m'assarer,  il 
présente  une  diOerence  assez  remarquable  avec  l'art.  7  du  recès  de  1 4 1 S  dont  il  est  la  copie.  Dans  cet  article , 
la  confiscation  est  attribuée  pour  moitié  à  la  ville  ou  comptoir  ou  le  jugement  aura  été  rendu,  et  pour  moitié 
au  trésor  de  la  ligne. 

(s)  Cet  article  est  conforme  à  fart.  7  du  recès  de  141S,  sauf  ce  qui  est  dit  dans  la  note  précédente. 

(s)  Cet  article  présente  une  copie  littérale  de  fart  1 1  dn  recès  de  141  S. 

(4)  Cet  article  présente  une  copie  littérale  de  Fart*  it  du  recèy  de  UlS. 

II.  «1 
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CHAPITRE   XIV. 


ti\)Ttb  rbber  gefoiff  t^tft,  oftt  van  berne  (5of » 
tnûne  to  ©ruflgfee  ebber  in  Cttg^^elanb  tût 
fine  SKeeberê  ftnb  bç  ftnem  Sebe  onbe  bar 
rnn  S3en>ifin9^^  t>An  ber  ^tab^ebber  onber 
bcé  doepmani  ^ngefeg^el  nemen  ,  pnbe 
roeret  bat  bar  enboueti  ienic^  ©dS^ip^rr  hts 
vxmbtn  tDurbe ,  bat  jemanb  anberd  ^ebbe 
%saTt  an  fïnem  ^â^tpt  ©ra^eret,  ebber  [gef  offt] 
bat  be  ®(^ip^er  an  ftn  ^ogefle  ^titxid^ttb 
mxxbt,  t>nbt  fo  n>e  naqueme  bouen  be  oorr 
fcreuen  ©crifte  be  fc^al  nicf^t  ^ebben* 

XUI.  3tcnu  ®annere  batitniâf  64>ipï 
l^er  in  ienig^e  ^anene  tnmpt,  bat  ^e  fine 
dîeberd  offre  bat  meifle  X)ee(  oinbet,  bar  fd^ol 
!;e  en  9le(enf4^op  bon  «or  guben  erbaren 
^uben  t^an  aOen  9tetfen,  be  ll^e  geban  Ij^efft, 
Tti^t  fcbal  nic^t  mec^^tic^  ftn,  bat  6c^tf  to 
Doruract^tenbe  bnten  ftner  {Rebert  SJetenbe 
Mib  SBIQen  «nb  offt  l^e  bat  g^eban  ISfebbe, 
te  fàial  be  Sorurac^ting^e  ban  nener  ®erbe 
)rcfen.  SJnbe  n>ere  ib  Gofe  ,  bat  ienic^ 
Zd)ipf)a  f)\r  entieg^en  bebe,  be  fc^al  jlan 
to  bcè  diabet  cffte  (Sopmané  ftenniffe ,  fo 
me<  ht  bar  ant  gebrofen  ^efft* 

XIV,  3tCltt.  Dût  nemenb  fc^I  bobe» 
mt\\,alfo  bat  neen  ©d^ipl^er  en  f4>al  itniâf 
©bf tb ,  5lorne ,  ffiin^^oU  ebber  anber  ®nb 
np  be  ^cbeme  nemen ,  bar  ntebe  enic(^  ^art 
ccbepeè  offte  bat  ©dS>ip  otl^  to  rebenbe. 
9lcc()  of  enicl^  ®ub  oorfopen,  bat  be  in  berne 
^itepe  nic^t  en  l)efft.  SBert  bat  iemenb  bar* 
imbe  berunben  wurbe,  ^e  fD  @(^ipb«'c  offte 
eopman,  be  f*al  fobane  ®belb  aifo  «te* 
9l)eiif n  onb  entfang^en ,  offre  bar  be  ®or^ 
îvprb  vp  gl?emafeb  fin,  to  ber  g^emenen 
€^tebe  onbe  beé  Sopmané  Se^oeff  t»oruaren 
wefen  onbe  rot  fobane  6opmanfd)op  oor* 
melbet,  be  fc^al  baruan  ^ebben  ben  bribben 
9>enningf« 

XV.  3tcm.  ®4>al  nemenb  oan  ber 
JJenge  ienic^  ®ttb  laben ,  nodf  beurac^itcn 
in  anberêmeme,  men  aliène  in  be  ^d^iplmn, 


ce  navire ,  on  aux  chefs  du  comptoir  à  Bragei, 
ou  en  Angleterre,  quels  sont  les  interessô 
dans  la  propriété,  et  se  faire  délivrer  par  L 
ville  ou  sous  le  sceau  du  comptoir  acte  dt 
cette  déclaration.  Si»  maigre  cet  acte,  il  T^ 
noit  à  être  prouve  contre  le  patron  qu'on 
étranger  a  concouru  en  partie  à  rarmemeot 
ou  [a  l'achat]  du  navire,  le  patron  sera  puni 
de  mort,  et  celui  qui  re'damera  des  droits 
contre  la  teneur  de  ràrrit  ci-dessus  ordonne, 
sera  déboute'  de  sa  demande  (l). 


Xm.  liem.  Lorsqu'un  patron  arrivera  dans 
un  port  où  seront  ses  armateun  on  la  majeiire 
partie  d'entre  eux,  il  devra  leur  rendre  compte 
devant  des  hommes  connus  par  lenr  tnte'grité, 
de  tous  les  voyacei  qu'il  a  accomplis  :  il  loi 
est  interdit  de  fréter  le  navire  à  l'insu  et 
contre  le  gre  de  êeê  armateurs;  et  s'il  avoit 
açi  ainsi,  i'afire'tement  sera  de  nulle  vaieor. 
S  il  arrivoit  que  quelque  patron  contrevSot 
k  cette  disposition  ,  il  sera  traduit  devant 
le  sénat  ou  les  chefs  du  comptoir,  poor 
^e  puni  de  la  contravention  dont  il  se  sert 
rendu  coupable  (9). 


XIV.  Item.  Nul  ne  devra  prêter  de  ra^ 
gent  k  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  ni- 
vire,  et  de  même  nul  patron  ne  devra  enh 
prunter  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du 
navire,  ni  argent,  ni  blé,  ni  vin ,  ni  sel, 
ni  aucune  antre  marchandise,  dans  le  bot 
d*armer  le  navire  en  tout  ou  en  partie  (3)  ;  nui 
ne  pourra  non  plus  vendre  aucune  marchan- 
dise qui  ne  lui  appartient  pas  dans  le  navire. 
S'il  arrivoit  que  quelqu'un,  soit  patron,  soit 
négociant,  fut  trouve  agissant  de  la  sorte, 
i'arçent  ainsi  donné  et  reçu,  ou  au  sujet  do- 
quel  il  aura  été  fait  des  conventions,  sera 
confisqué  au  profit  des  villes  unies  et  du 
comptoir,  et  celui  qui  dénoncera  une  telle 
transaction ,  recevra  le  tiers  des  sommes  con- 
fisquées. 

XV.  Item.  Aucun  anséatique  ne  devrt 
confier  des  marchandises,  ni  aflréter  des  na- 
vires, si  ce  n'est  à  des  patrons  anséatiques, 


(I)  Cet  article  prëtente  une  copié  de  Tart.  .1  du  recès  de  i4S4  (6  juio).  Voir  la  note  i  de  la  page  A?î. 
(î)  Ot  article  et  le  sairant  pressentent  une  copie  liticrale  des  art  3  et  4  darecèi  de  1 454  (  5  jiiiD  ). 
(s)  Sartorins ,  t.  Il ,  page  7 1 1,  note  44 ,  dit  que  cet  article  interdisoit  ausii  les  emprunts  sur  ie  fret. 


Digitized  by 


Google 


DROIT  MARITIME   D£  LA   UGU£  ANSEATlQOB. 

be  in  bc  ^enfe  be^oreii,  tiffc  be  S3ote  van 
tn>en  ^axUn  @oIbed  to  Dorborenbe* 
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8<Hif  peine  d'une  amende  de  deux  marcs 
dW  (1). 


XVI.  3tem.  en  ff^al  neen  ©c^^ip^^cr 
t>an  ber  S}tnçt  (Bvibwfpe  ben  Ontxlctp  noà) 
in  brr  ^oviiten  voren.  ©f  fo  fdfd  en  iflif 
©ct^tpl^er  be  en  ©cfcif  Ifrefft  t>an  bnnberf 
Sajten  in  bemfeluen  ©c^épe  ftebben  vnb  oo« 
ren  rr  !D2anne  ^arnf(^  uppe  be  SJote  van 
ener  9Rart  @elbeé ,  fo  oatene  alfe  ^e  g^e» 
bxttlit  ^ir  jnnt  loert  beniSnbenr  vnbe  toat 
@4>if  merer  offîe  mçnner  i»,  fc&al  berg^^e^ 
lifen  net  ilmaU  vottn,  barna  bat  tb  grot 
ié  offre  Heine,  tnbe  bat  fcf^al  eUife  ^enfe/ 
@tab  9ortt>aren ,  onbe  et  be  Copman  in 
aSIanberen  vnb  (Sng^elanb  be  mannere  bar 
&dftpt  infomen  enen  itUten  ®(^ip^ern  bi 
finem^  gbe  to  oorborenbe, 

XVII.  3tcni*  Dat  nemanb  f((>ar  ©c^epe 
bun>en/  fopen  nodf  vortn  in  ener  i)enfe« 
(Stabr  ^e  en  jîj  benne  S3org^er  barfulned, 
offte  Snberfate  b^ê  J^eren ,  offr  bat  ®ci^ip 
nemanbe  n>err  Dortopenbe  buten  ber  «j^enfe 
ebcer  to  bonbe  to  flitenbe  bij  S)orlufl  t>nbe 
^^'^ne  fii  ^atl  ®otbeé  pnbe  btj  SSorlnit 
ber  S^enfe.  ^e  ntarl(^  ib  auer  n>oI  vortofen 
çemenbe  binnen  ber  i^enfe ,  be  fc^al  bar  o( 
aifo  mebe  paren^  alfe  oore  beroreb  ié« 


XVI.  Item,  Aucun  patron  anseatîque  ne 
devra  charger  des  marchandises  sur  le  tillac 
ou  dans  la  chambre  (9).  De  même  tout  pa- 
tron qui  a  un  navire  de  cent  lastes  devra 
avoir  et  embarquer  dans  ce  navire  vingt 
cuirasses  d'hommes,  sous. peine  d'un  marc 
d'or  chaque  fois  qu'il  sera  trouve  en  contra- 
vention  ;  et  tout  navire ,  plus  grand  ou  plus 
petit,  devra  en  avoir  un  nombre  proportion- 
nel k  bord ,  eu  égard  à  sa  capacité.  Chaque 
ville  anseatîque  ,  ainsi  que  les  chefs  des 
comptoirs  en  Flandre  et  en  Angleterre,  de- 
vront veiller  a  l'exécution  de  cette  mesure  ;  et 
lorsque  des  navires  j  arriveront,  les  patrons 
devront  être  interroges  sous  serment  (3). 


XVII.  Item.  Personne  ne  doit  construire , 
acheter  ni  conduire  de  navires  dans  une  ville 
anseatique,  à  moins  qu'il  ne  soit  bourgeois 
de  la  viil^  ou  prépose'  du  patron.  Nul  ne 
peut  aussi  vendre  ou  louer  de  navire  a  une 
personne  étrangère  à  la  confe'deVation ,  sbus 
peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de  trois 
marcs  d'or,  et  de  perdre  les  droits  anse'atiques. 
Mais  on  peut  faire  cette  vente  k  quelqu'un 
qui  fait  partie  de  la  confédération ,  lequel  de- 
vra conduire  le  navire  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus  (4). 


(i)  Cette  disposition ,  développée  dans  les  art.  141  da  n.«  code  et  307  daiii.c  code  de  Lubeck,  pubiie» 
par  Brokes,  a  été'  recueillie  dans  le  travail  do  syndic  Domann,  n.  7î.  On  voit  aasst,  par  le  n.  75,  qu*un 
recès  de  1485,  dont  M.  Lappenberg  ne  m*a  point  envoyé  copie,  contenoit  nne  mesure  analogue ,  mais 
spéciale,  poar  interdire  de  confier  des  marchandises  destinées  au  commerce  de  Livonie,  k  âé»  patrons 
beiges.  •  Nec  imprimis  Belgico  nauclero  versus  Livoniam  concredantur  sub  certo  preiio  mcrces,  snb  poena 
«  confiscationis  bonorum  que  ipsi  fuerunt  imposita.»  II  parolt,  d*après  un  recès  de  1387,  qne  le  même 
syndic  rappelle  sous  le  n.  7  4,  qne  les  haines  qui  motivèrent  cette  mesure  étoient  anciennes.  Je  ne  veux 
point  quitter  ce  qui  concerne  le  recès  de  1425,  analysé  par  Domann,  sans  faire  remarquer  f  expression 
concredantur  sub  certo  pretio,  que  notre  article  répète.  Elle  n*a  pas  pour  objet  de  désigner  simplement 
des  conventions  d*aflrétemcnt ,  puisque  précisément  elle  les  prohibe  aussi  spécialement;  mais  elle  s*en- 
tend  d'une  espèce  de  négociation  connue  des  Romains  sous  le  nom  œstimatoria,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le 
Digeste ,  livre  xix,  titre  m ,  De  œstimatoria,  par  laquelle  des  marchandises  étoient  livrées  moyennant  un 
certain  prix  à  une  personne  chargée  de  les  revendre  pour  partager  ensuite  le  profit  de  la  revente.  Cette 
négociation,  très-usitée  dans  la  Méditerranée,  ainsi  qu*on  Ta  vu  par  les  cbap.  tio  et  suiv.  [cLXv  de  mon 
édition]  du  Consulat,  nVtoit  pas  inconnue  dans  le  Nord,  comme  le  prouvent  les  titres  de  droit  mari- 
time des  codes  inédits  de  Berghen  et  de  Drontheim  en  Norvège. 

(s)  Le  cbap.  186  [cxli]  du  Consulat  contient  la  même  disposition,  mais  il  est  douteux  que  ce  soit  un 
emprunt.  Voir  cependant  la  note  i  de  la  page  487  et  la  note  i  de  la  psge  488. 

(3)  On  ne  retrouve  plus  cette  disposition  dans  les  recès  suivans.  Elle  étoit  fréquente  dans  les  lois  de  la 
Méditerranée.  Voir  le  Consulat,  cbap.  178  [cxxxiii].  L*arL  8  d'une  ordonnance  de  Jacques  I.»  de  1S58 
prescrivoit  une  semblable  mesure. 

(4)  Cet  article  reproduit  TarL  iS^  du  recès  de  1441  »  tvec  la  seule  addition  àt»  mots  au  prépoxé  du 
patron ,  après  bourgeois  de  la  ville. 
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CHAPITRB  Xiy« 


XVra.  3tcm*  SB««t  in  Xllben  t>ûfette 
^tfdftn  a  9  M  edf\pf)tm  ©an  ber  Sitnft 
m  tïif  Slote  tfhoaxt  offre  mUxoart  to  fes&e# 
lenbe  to  fametibe  vorbtmben  tDercn  bç  Seben^ 
&en  9nbe  Xniwen  to  famenbe  to  bliuenbe, 
alft  bat  g^eioontlil  i6,  bar  bot^  ®Href, 
jnne  totxt  bettltnb^n,  to  titc^t  Xûtinidf  0(t^a« 
ben,  5?inbereonbe.Sr(^terbeere  bcéSorpinané 
9nbt  anbtrer  ©c^if  l^ern  van  ber  Sjtn^t,  f)U 
mmmi  f)tbhtn  be  ^l^tmîwtn  @tebe  ee  nbrecf^u 
likn   g^cfloten  ,  bat  fo  toannere  ientgl^e 
&â)ipf^tttn ,  it  fp  8(mmira(  ofte  nict^t,  mib 
tioen  offre  bren  ëcj^if^erti  ebber  Soepluben 
onertugb^b  toerb ,  bat  ^e  mib  9)orfare  ban 
welliter  SIore,bar  ^e  inebe  oorbunben , fe* 
gi^elbe ,  onb  eue  tenblif  9loeb  oati  0rorme 
onb  ffintoebere  ene  bar  to  nic^r  en  brac^ren , 
be  fcl^al  oorboren  ene  SKart  ©olbeA ,  bnbt 
bat  to  een  Sarlangf  ber  Srlg^eib  ber  ^nj^e 
enberen  onbe  ni^^t  gebntfen« 

XIX;3tcm.  €5<fy«ï  nemenbQMb  ufpe 
Bobeme  bon  noc^  oor  vppt  be  Srac^t  offre 
Vf  pc9nb,  bar  een  @(^ip^er  in  ftnem  &â)îpt 
nidft  en  ^effr.  SBnrbe  bar  jemenb  mebe  be^ 
ranben,  fo  f^^al  be  <Soepman  (tn  (Bffttb 
bnbi  be  @c^tp^er  ene  9Kart  ®oIbeft  oorlei^ 
fen,  «nbe  n>e  bat  ntelber,  be  fcf^al  bar  af 
bebbe  nben  brtbben  Ç^enningf. 

XX.  3tem*  @<^at  nemenb  febrifrf* 
offre  g^eroueb  ®ub,  buren  oyenbarer  Setbe 
(^enomen ,  fof>en  no^^  ^anrieren.  SBenre  root 
alfuKif  ®nb  in  ientgbt  @tab  oan  ber  $}en^e 
(jneme,  fo  fd^al  be  JRaeb  to  be^oeff  ber  be* 
fc^ebigbeben ,  (tf  be6  (SubeA  onbent)inben 
gbeltif  erer  eg^enen  a3orgbtre®itbere,onbe 
be  gbtnne,  be  bar  mebe  berucf^reb  ftnb, 
anrafien  onb  ric^ren*  SBere  bar  auer  itnid) 
0rab  n>erenbe<  oorfunticf^,  bar  men  ben>ifen 


XVm.  limn.  Comme  H  est  souvent  arrire 
que  des  patrons  anséatSaues,  faisant  voile  de 
conserve  vers  Pest  ou  I  ouest,  s'etoient  obli- 
Çéâ  par  serment,  sur  leur  honneur  et  leur 
foi ,  à  rester  ensemble,  ainsi  que  cela  est  <Fq- 
saec,  et  que  neai.moins  ces  obligations  ont 
e're  violées  au  grand  dommage  du  commerce 
et  des  autres  patrons  anseatianes;  pour  ap- 
porter remède  à  ce  desordre, les  villes  unies 
ont  arrête  que  toutes  les  fois  qu'un  patron, 
qull  soit  ou  non  chef  de  conserve,  sera  con- 
vaincu ,  par  le  témoignage  de  deux  on  trois 
patrons  ou  negocians,  de  s'être  à  dessein  se- 
pai*e'  d*un  convoi  avec  lequel  il  s'etoit  oblige 
de  naviguer  et  sans  qu'il  y  fut  force  par 
une  force  majeure  notoire,  tempête  ou  gros 
temps,  il  paiera  une  amende  d'un  marc  cror, 
et  sera  en  outre  prive  pendant  un  an  des 
privile'ges  anse'atiques  (1). 


XIX.  liem.  Nul  ne  devra  prêter  de  Far- 

Snt  à  un  patron ,  ni  sur  la  quille  ni  sur  le 
»t,  ni  sur  les  marchandises  qui  ne  lui  np- 
])artienneut  pas  dans  le  navhre.  Si  auclqu'un 
e'toit  trouvé  en  contravention ,  le  prêteur  per- 
dra son  argent ,  et  le  patron  un  marc  d'or,  et 
celui  qui  laura  dénoncé,  aura  le  tiers  (9). 


XX.  Item.  Nul  ne  devra  foire  achat  ni 
trafic  de  biens  [ctcs  par  la  mer  ou  pilléîsy 
et  pris  hors  le  cas  d'une  guerre  régulièrement 
déclarée.  Si  des  objets  de  cette  espèce  ctoient 
apportes  dans  une  ville  anséatique,  le  sénat 
devra  en  prendre  soin  dans  l'intérêt  des  ayant 
droits,  comme  de  ceux  de  ses  propres  bour- 
geois, et  faire  an*êter  et  juger  ceux  qui  se- 
roient  accusés  d'en  avoir  trafiqué.  Si  quelque 
ville  néglige  sciemment  de  prendre  ces  me- 
sures et  peut  en  être  convaincue ,  elle  sera 


(i)  Lt  dif position  de  cet  article  D*est  pas,  d*après  Sartorius,  t.  II,  page  71  s,  le  plus  ancien  mona- 
nent  de  la  ic'(r»Iation  aifséàtique  sur  les  voyages  de  conserve.  It  est  évident  qu'on  en  nsoit  dans  la  plus  hante 
antiquité.  J'ai  indiqué,  1. 1.^,  page  GO,  les  autorités  qui  en  attcstoient  Tusage  avamt  notre  ère.  Grégoire 
de  Tours,  Ilist,  lib.  vu i, cap.  xxxv,  Fattefitc  nu  vi.« siècle;  le  statut  de  &Iarseii(e  de  tt64  et  le  Con- 
sulat de  la  mer  offrent  de  nombreuses  dispositions  à  ce  sujet,  comme  on  Ta  va  page  9S.  Ce  mode  de 
garantie  n*cioit  pas  moins  connu  dans  le  Nord,  et  fait  l'objet  de  Fart,  tl  du  titre  sur  le  droit  maritime  du 
code  (Tlslandc,  connu  sous  le  nom  de  Jonsbog,  promulgué  en  it74.  On  ne  peut  donc  douter  qae  les 
anséatiqucs  ne  le  connussent  avant  1447;  d'ailleiuv  notre  article  en  donne  Iai*méme  la  preuve. 

(t)  Cet  article  a  poar  objet  de  confirmer  i*art.  14 ,  qui  défendoit  les  emprunts;  celntci  défend  les  prêts. 
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tonbe,fofdt^dlbe@tab  «oniaOen  ben  g^et       passible,    envers   les  villes    unies  »  d'une 
menen  ®tebcn  in  be  ^tne  van  viff  SRart      amende  de  cinq  marcs  d'or  (i). 


XXL  SSere  of  bat  jeni^^  64il|>^er  tan 
htv  Sitn^t,  U  mit  SSorfate  hnttn  S&iOen 
vnb  SBetent  (iner  (Sof  (ube  frgliielbf  in  enc 
anbere  ^auenc ,  ban  bar  i^e  beurac^teb 
tDere,  vnb  atbatt  ber  (Soplube  ®itb  funbev 
eren  jDrIoff  oftea3(ue(  vorlofte:  ïûtxbt&â)ip0 
f^tt  barna  tn  ienigf^cr  ^(ngc^^tab  bcuutu 
ben  tpert,  ben  iâ)al  men  rl^ten  an  fin  ^o« 
0l^f(!e  9tibe  fc^olbe  ci  in  nener  i^enf e^ab 
geleibet  xotthtn. 

XXII.  3tCm«6o  toannere  {tnidf&âflp* 
^er  in  ber  @ee  ®ub  iftttotvptn*  ^cft,  fo 
en  fd)al  fft  neen  ®ub  (offen  vot  ber  xiib^ 
bat  ^e  9an  ber  0tab  ofte  Coef man ,  bar  bc 
fo  (omeb ,  erfl  befeeti  ffj ,  oft  i^e  borlaben  H 
getoefen  ebber  tiic^r  vfft  be  ^ne  ban  ener 
fOlarf  ®o(be6  fo  vorborenbe» 

XXffl.  3tCt1U  Offt  Ib  aifo  s^euede, 
bat  jent^  €k^t|>  oft  &d)tft  Uenen  onbe 
bat  ®ub  ofte  een  ;DeeI  bar  of  g^eberg^eb 
tourbe,  ié  oorrameb,  fo  toet  bar  af  berne 
(Soepman  to  gube  fomeb/  bar  af  fd^at  fft 
9itad)t  betalen  ofte  madf  bat  oor  be  SSra^^t 
ItdS^en  laten  oft  ^e  toiOe* 

XXIV.  3tem*  ®emf  ec^fp^er  be  be 
bitft  mib  Qf^elaUntm  @(^epe  binnen  ber 
^îlftt  beô  ffieg^eô  ofte  Welfen,  bar  ^e  ^enne 
beurac^teb  ié,  be  fd(>at  ^ebben  be  l^aliie 
SHta^t  van  berne  ©ube,  bat  bar  g^ebergeb 
Toere»  »Iiuet  fje  of  ouer  be  $elfte,  fo  f^al 
f)t  na  SIntale  fo  oete  nteer  ^ebben,  alfe  bauen 
be  J^etfte  ié  g^efeg^elt. 

(l)  L'objet  de  cet  article,  qai  ne  te  trouve  dans  aucun  des  recès  préc^^deut,  est  de  confirmer  Tart  9  par 
une  saocUon  pënale  contre  les  villei  qui  «ouffriroient  la  vente  des  choses  dëprédées.  Cette  disposition  a 
été  recueiUîe  sous  le  n.  61  dans  le  travail  du  syndic  Domann  :  mais»  an  lieu  de  cinq  marcs  dor,  il  y  est  dit 
cinquante  msrcs  dor  ;  ce  qui  me  paroît  une  somme  consid<frable»  et  pourroît  n'être  qu'une  erreur  de  chiffres. 

(î)  Un  recès  de  1395,  analyse  dans  le  n.  6t  du  trarail  du  syndic  Domann,  prononçoit  la  même  peine 
contre  tout  employé  qui  emportoit  ce  qu'on  lui  avoit  confie.  *_#_.. 

(3)  Cette  disposition  est  un  moyen  de  sanction  des  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  la 
surcharge  des  navires.  Le  jet  est  sans  doute  un  accident,  mais  il  peut  avoir  ëië  causé  par  la  surcharge  ;  el 
il  faut  s  en  assoser,  puisqu'alors  il  sera  le  résultat  de  la  faute  du  patron. 

(à)  Cet  arUcle  a  été  emprunté  des  arliclca  16  du  statut  de  Lubeck  de  1199  et  8S  du  code  de  lî40,  et  de 
Tart  4  des  RAles  dOléron  et  des  Jugemens  de  Damme ,  formant  Fart  17  de  la  compilation  de  Wisby. 

(5)  Cette  disposition  est  le  développement  dn  premier  alinéa  de  rarticle  précédent 


XXl.  S*i!  arrivoit  aussi  qu'un  patron  an* 
seatique  fît  sciemment  voile  contre  le  gre  et 
à  Finsu  de  ses  negocians  vers  un  port  autre 
que  celui  pour  lequel  il  est  frète,  et  qu'il  y 
vendît  les  marchandises  de  ceux-ci  sans  leur 
permission  ou  leur  ordre  ;  dans  le  cas  où  il 
seroit  ensuite  rencontre  dans  une  ville  an- 
séatique ,  il  sera  condamne'  k  la  peine  capitale > 
et  il  ne  devra  lui  être  donne  asile  dans  aucune 
ville  de  la  confêdà*ation  (8). 


XXn.  item.  Lorsqu'un  patron  aura  jeté  des 
marchandises  k  la  mer,  il  ne  devra  nen  de* 
charger  k  son  arrivée  avant  qu'une  vérifica- 
tion ait  etd  faite  par  les  magistrats  de  la  ville 
ou  par  les  chefs  du  comptoir  du  lieu  où  U 
sera  arrive ,  k  l'effet  de  s'assurer  si  ou  non  il 
e'toit  trop  charge,  sous  peine  d'une  amende 
d'un  marO  «Ter  (3). 

XXni  Item,  S*il  arrivoit  qu'un  navire  ou 
des  navires  se  perdissent  et  que  tout  ou  fu^ 
tie  de  la  cargiuson  fut  sauvée ,  il  est  arrête' 

Sie  le  nes^ociant  devra  payer  le  fret  des 
oses  qu'il  aura  pu  recouvrer,  ou  qull  aura 
la  faculté'  de  les  abandonner  pour  le  fret ,  s'il 
le  veut  (4). 


XXPf.  Item.  Si  un  patron  se  perd  avec 
un  navire  charge  pendant  la  première  moitid 
de  la  traversée  ou  du  voyage  pour  lequel  il 
est  frète,  il  devra  avoir  le  demi-fret  des 
marchandises  qui  seront  sauve'es.  Mais  s'il  se 
perd  dans  la  seconde  moitié'  de  la  traverse'e, 
il  devra  recevoir  davantage  en  proportion 
de  ce  dont  il  aura  de'passe' la  moitié  (5). 
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XXV.  ^ttm*  ®ûnt  S^efc^eel  QtXS>t(tn  XXV.  Item.  Comme  il  y  a  eu  des  coiues- 

ktffî  txoi^dftn  berne  Hotpman  tnbt  ben  2>(ifif^  t^^ons  entre  les  oegocians  et  les  patrons  an- 

^ern  t^ati  ber  Sitnfit  pmmt  be  Snfofï  t>ati  *eatiqiiesaa  sujet  des  dépenses  résolut  des 

«  w  -         •  /Mt  1^.  ^  «.^    o  .   /ufl   rv  salaires  des  tocmans  et  des  frais  de  pilotage, 

«obeôman«^f>f Ibe  vnM  ittt.&mt .  m  ,„^,j,  ^  j^  „„,  „„  j^  ,u^e.^oi; 

bat  van  beiben  fc^Mlbit^  ii  to  bttalenbe;  ^nu  de  les  payer,  lecTiOes  ontarréte'  «cet 

barup  b(  ^Kbe  ^cbbcn  vorrarneb  bat  alfuU  egar4  que  ces  dépenses  seront  paye'es  moi- 

life  a)nfo(ie  vorfcrenen  ^â)ai  be  ^orpman  tie' parles  négocians  et  moitié' par  le  patron. 

biilff  »nbf  be  e*lpber  *alff  betafen.  ©nbe  Tout  patron ,  lorsqu'il  arrirera  devant  un 

en  iflif  ed?tpber ,  wannere  be  mib  be*  (goep.       P*"^  *''*%'«•  •»•««»««•?»!»  «»  -»  negocant. 
'      ^^  *  '    '         «.  «  i-A  «        •^***  ^^'^^^  "®  prendre,  ou  il  pourra  en  avoir, 

twané  @ub€   t^or  ene  ^ouene  f  orner,  fd^al        „„  locmanqui  le  conduise  dans  le  port,  sous 
gef)Olben  Wffen  enen  tobeêman,  bar  be  t>tn        peine  d'une  amende  d'un  marc  dTor  (i). 
^ebben  tttac^  in  to  nemenbe,  be  ene  in  be 
^avLtnt  ft^hiUt  bt  ber  9>ene  tan  ener  Wiatt 
®o(beê  to  «orbinretibe. 

RECÈS  DE  1454  (S). 

OCCttl*  SBeitt  benne  etiife  ^'tp^tm  be  Item.   Si  quebue  patron  est  frète  pour 

porfrac^tet  fïnb  btti>  ben  SBelt  ebber  jn  an*       Wre  voîle  par  le  Beit  ou  dans  d'autres  ports, 

(i)  Les  dif positions  de  cet  article  ne  se  reu^oTeront  dans  Tart.  tS  da  litre  ui  an  recis  de  isiâ  qnVn 
ce  qai  concerne  Tobligation  ioiposëe  ta  patron  de  prendre  un  pilote locBan ,  sous  peine  d'amende;  mais 
ce  recès  ni  aacun  autre  postérieur  à  1447  n*ont  statué  sur  le  mode  de  contribotion  ans  dépenses  occa- 
sionérs  par  Teraploi  de  ce  pilote.  Les  précautions  nécessaires  pour  eatrer  dans  on  fleuve,  un  huTre,  ui 
port .  ou  pour  franchir  tout  autre  point  dangereux,  ont  de  tout  temps  attiré  Fatteation  des  légidateun. 
J'ai  exprimé,  t.  I.*'*',  page  iio,  lopinion  que  cet  obfet  aToit  probclilement  été  enrisagé  dans  le  5  * 
du  fr.  13  du  lÎTrf  xix  du  Digeste,  Loeaii,   eondmeti.  Mais,  en  imposant  an  patron  f obligation  de 
pr«*ndre  un  pilote  guide,  si  tel  est,  comme  fe  le  crois,  le  sens  du  texte,  il  ne  décide  point  que  ce  sera 
aux   frais  communs  do  patron  et  des  chargrurs.  Ne  pas  le  décider  lorsque  le  titre  ii  du  lirre  xir, 
De  Irge  rhodia,  STott  préru  avec  beaucoup  de  soin  tous  les  cas  de  contribotion ,  c'étoit,  je  le  crois 
encore,  décider  implicitement  que  le  patron  acquitterait  seul  ces  dépenses ,  comme  le  prescrit  FimI.  âOS 
do  Code  de  commerce  français.  Rien  ne  s'oppose  cependant ,  ni  à  ce  qae  les  parties  fwent  des  couren- 
tiotis  particulières  à  ce  sujet,  cas  pour  lequel  parait  sToir  été  rédigé  Tartide  IS  des  Rdies  ^Oléron  et 
des  Jugemens  de  Damme,  formant  fart  t7  de  la  compilation  de  WÏsby,  ni  à  ce  qne  les  statuts  locaux 
établissent  des  règles  ii  cet  égard ,  comme  font  fait  les  art  t  et  tl  des  Usages  d'Amsterdam ,  admis 
dans  les  art.  4 1  et  60  de  la  compilation  de  Wisby.  D'après  les  dispositions  de  ces  articles ,  les  frais  da 
pilote  locmau  sont  considérés  comme  argent  de  jet,  c'est-à-dira  qu'ils  donnent  lien  à  la  contribatioo 
entre  le  navire  et  les  marchandises  chargées.  Cest  à  peu  près  ce  que  porte  Fartide  du  recès  de  1 447 
dont  je  m'occupe  en  ce  moment  D'après  ce  que  fai  dit  sur  Fépoqne  probable  à  laquelle  ont  pa  être 
rédiges  les  Usagc.<  d'Amsterdam,  je  crois  que  les  dispositions  anialogaes  qu'ils  contiennent  ont  été  em- 
pruntées de  la  le'gislaiioii  de  la  ligue  anseatique  :  mais,  si  Fou  reut ,  au  contraira,  supposer  que  ces  usages 
soient  antérieurs  à  14)7,  il  n'est  toujours  possible,  ni  dans  Fnne  ni  dans  Feutra  hjpothèsie,  de  mécon- 
noître  leur  extrême  ressemblance.  J'ai  cm  pouvoir  en  conclure,  comme  on  Fa  tu,  t  I.«S  page  407,  qne 
Verwer  s'étoit  trompé  en  disant  que  Fart  S  des  Usages  d'Amsterdam  s'appliquoit  ii  un  voyage  de  conserve, 
et  non  ani  fnii9  de  piloia/^e .  Je  dois  néanmoins  ftiire  connottra  que  M.  Den  'Tex ,  savant  prafesseur  d'Ams- 
terdam ,  a  défendu  Topiuion  de  Vcrwer  et  combattu  la  mienne  dans  une  édition  critique  et  fort  inté- 
ressante qu'il  a  donnée  de  ces  usages.  Si  Texeellent  travail  auquel  il  s'est  livré  avoit  précédé  la  publication 
de  mon  premier  volume,  je  m'en  serais  servi,  tout  en  en  reportant  le  mérite  à  son  auteur.  J'userai  de  la 
permission  qu'il   m'a  donnée  de  l'employer,  lorsque,  dans  la  snite  de  ma  collection,  je  publierai  le  drait 
maritime  de  la  Hollande.  Mais,  pour  ce  qui  concerne  l'interpréution  que  j'ai  donnée  au  passage  dont  il 
s'aji^it,  je  crois  être  fondé,  d'après  l'article  35  du  recès  de  1447,  ii  croira  qne  Fart  t  deê  Usages  d'Amster- 
dam est  relatif  aux  frais  de  pilotage. 

(â)  Ce  recès  a  été  fait  à  Lubeck,  à  la  Ictc  Corporis  Chn'sti ,  qne  nous  appelons  féte-Dieu ,  et  qui. 
cette  année,  devoit  être  le  f 0  juin.  Sartorinii,  t.  II,  page  714,  note  4S,  indique,  d'après  les  extraits  de 
Cammann,  une  disposition  contenant  des  peines  contra  les  matelots  qui  découchent,  qui  ne  se  trouve 
point  dans  le  texte  que  M.  Lappenberg  m'a  envoyé;  mais  on  a  vu  qne  Fart  t  du  recès  de  1441  en  conte- 
noit  une  semblable. 
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bere  Siantnt  na  ^oxvootbtn  to  jefl^eDenbe 
t>nbe  beé  bod^  xtidji  boen,  tnen  funber  9lot 
bvtd)  ben  @unb  ebber  jn  anbere  Seg^^ene 
ebber  ^ûuene,  bar  ^eti  }e  ntc^t  jtnb  oor* 
PTûd)ttt  seg^eOeti ,  bûr  af  be  (Sopman  bicfe 
YDtleftn  ®ub  torlejfet  t>nbe  @(^abeii  libet,  tS 
t^orramct  :  bat  be  ®4)ip6eren  be  jn  ber 
SBife  beni  (Sopmane  fine  (Sub  oan  bernant 
ftrtng^et ,  fd^olen  bem  €opmanne  fine  ®u» 
bere  g^elben  vnbe  betalen ,  fo  verne  je  bat 
ll^ebben ,  ebter  be  (Sopman ,  xocx  l^e  fe  anfos 
mtt,madf  beGc^ii^berenin  aSengltiiffe  brin» 
d^eti  fo  îângl^e  l^e  van  en  toerb  vomogf^eb 
9an  fobaner  éubere  loeg^en ,  be  ll^e  etne  te» 
S^enS  aSonvorb  liieft  ban  ber  J^ant  gebrac^n 


suivant  les  conventions ,  et 'si  pourtant  il 
ne  le  fait  pas ,  mais  que ,  sans  nécessite' ,  il 
fasse  voile  par  le  Sund  ou  vers  d'autres  con- 
trées ou  poi'ts  pour  lesquels  il  n'est  pas 
fre'tc,  de  manière  que  le  négociant  perde 
ses  marchandises  et  éprouve  du  dommage, 
il  est  convenu  que  le  patron  qui  fera  perdre 
de  la  sorte  les  marchandises  au  négociant , 
devra  les  lui  payer,  s'il  a  de  quoi;  sinon  le 
ne'gociant  pourra  faire  mettre  le  patron  en 
prison  lorsqu'il  l'atteindra,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  cte'  paye  du  prix  des  marchandises ,  que 
ce  dernier  lui  a  tait  perdre  en  violant  se?  en- 
gemens  (i). 


RECÈS  DE  1470  (2). 


I.  Jtein  &dfifftx  foO  nadt^  ^d)atlU  mit 
fô(llt(^en  ®tttern  auf  Siefianb  fabren ,  bip 
Serlu^  ein  STOarf  ®olbe«« 

n.  (fin  CâfiffîT,  ber  an  einen  anberen 
jDrt  fdidrt ,  benn  ba  er  (in  befrac^tet  unb 
bafelbt  bolofe  bie  SBa^re  biflralS^iret,  bat  bai 
Seben  tierwtrfr. 


L  Aucun  patron  ne  devra  faire  voile  pour 
la  Livonie  avec  des  marchandises  précieuses 

Srès  la  Saint-Michel ,  sous  peine  d'un  marc 
»r  d'amende  (3). 

n.  Le  patron  qui  navigue  vers  un  lieu 
autre  que  celui  pour  lequel  il  est  fie'te\  et 

3ui  y  dispose  frauduleusement  des  marchan- 
iseSy  a  encouru  la  peioe  capitale  (4). 


(i)  Cet  article,  qui  reprodoit  fart,  si  du  recès  de  1447»  ressemble  beanconp  aa  chapitre  ici  [lvi]  du 
Consulat  de  la  mer,  qui  peut-être  ëtoit  alors  conou  de»  ansëatiques ,  an  moyeu  de  leurs  fréquentes  rela- 
tions arec  les  couimerçans  de  la  Méditerranée  ;  on  verra  même  dans  le  recès  de  ISSO  qu'ils  alloient  habi- 
tuellement dans  les  ports  de  Provence,  et  ce  recès  consute  un  eut  de  choses  ancien,  puisque  fart,  le 
du  statut  maritime  de  Hambourg  de  1S7S  et  Fart,  tl  de  cdui  de  Lubeck  de  It99  déterminent  le  salaire 
dô  aux  matelots  pour  chargement  et  déchargement  de  figues  et  de  raisins  cabas,  productions  du  Midi. 
Sartorius,  t.  II,  page  714,  note  St,  laisse  entendre,  d'après  Cammann ,  que  ce  recès  conteuoit  une  dispo- 
sition semblable  à  l'art,  il  du  recès  de  1447,  et  déclaroit  en  outie  qu'on  n'auroit  aucun  égard  aux  certifi- 
cats donnés  dans  des  villes  étrangères  à  la  ligue.  Je  ne  Fai  point  reçue  de  M.  Lappenberg. 

(t)  L'existence  de  ce  recès  est  attestée  par  Sartorius,  t  II ,  pages  7 il  et  7 1 1,  notes  46,  48  et  55,  qui 
le  cite  d'après  un  manuscrit  de  Copenhague ,  et  dit  qu'il  a  été  fait  à  Lubeck.  Werdenhagen ,  De  rébus* 
publieis  Hanseaticis,  part,  iv,  cap.  i,  nous  apprend  que  ce  recès  fut  fait  à  foccasion  d'un  accident  arrivé 
à  des  navires  de  Lubeck  qui  se  rendaient  à  Revel.  M.  Lappenberg  n'a  pu  s'en  procurer  une  copie  en 
plat-allemand  ;  ii  m'en  a  seulement  transmis  un  extrait  d'après  une  version  en  haut  allemand.  Ne  présu- 
mant pas  qu'il  fût  possible  de  parvenir  à  me  procurer  le  texte  original  de  ce  recès,  ou  du  moins 
n'entre^  vaut  cette  possibilité  que  dans  un  avenir  éloigné  et  incertain ,  j'ai  pris  le  parti  de  le  donner  tel 
que  fe  iavois  reçu.  Ce  recès  en  confirmoit  plusieurs  anciens ,  et  n'a  paru  k  M.  Lappenberg  offrir  d'impor- 
tant que  les  deux  articles  qu'il  m'a  fait  parvenir,  li  paroît,  d'après  le  travail  du  sjndic  Domann ,  n.  47,  que 
parmi  les  articles  omis  dans  la  copie  que  f ai  reçue ,  il  s'en  trouvoit  un  pour  confirmer  les  recès  de  1 4 1 7 
et  1447  sur  la  prohibition  d'acheter  des  biens  déprédés.  On  peut  présumer  aussi ,  d'après  le  travail  de  ce 
même  sjndic ,  qu'il  avait  été  fait  un  recès  de  1 498  qui  conteuoit  la  même  disposition. 

(3)  L'objet  de  cet  article  est  analogue  avec  les  mesures  prises  dans  le  recès  de  issi ,  laru  4  de  celui 
de  111  a ,  les  art.  7,  8  et  O  de  celui  de  14 17,  les  art.  8,  9  et  lO  de  celui  de  1418,  l'art.  %,^  de  celui  de 
1434  (5  juin  ),  et  les  art  6,  7  et  8  de  celai  de  1447,  relatifs  k  la  navigation  d'hiver.  D'après  Sartorius, 
(.  Il,  page  718,  le  sens  de  cet  article  serait  qu'il  prohibe  le  chargement,  après  la  Saint-Michel ,  de  mar- 
chandises 6^ entrepôt,  et  qu'il  permet  celui  de  marchandises  de  vente. 

(4)  Cet  article  reproduit  les  dispositions  des  art  loet  tl  du  recès  de  1447  et  du  recès  de  1454.  Voiries 
notes  qui  s'y  réfèrent  ' 
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48g  CHAPITRE  XIV* 

RECÈS  DE  1530  (1). 

î)c  €rfamc  Olar^  6cffcr  ^cpgcrtof  enti  Le  vënëniUe  sénat  de  cette  vHIe  hnpë- 

@ra5r  iubcd,  bc^r  n^a  for(^fol5Qg^cr  riale  de  Lubeck,  «près  une  mûre  délibé- 

fl3orbcrrad[>ring^ct>mme9Bo(farr()  oi^rcr  ration,  dans  Tintërét  de  la  prospérité  de 

gcmcpncn  '^ttrg^crenn^  t>nnb  [(Zoplubc  «es  bourgcob  et  n^ocians  et  afin  de  re- 

wnb  bcn  ®cbracfcnu^  fo  bO  bcn  &âfip'  modier  aux  abus  qui  r^ent  parmi  les 

perçu  imb  ol^rcn]  @(t^cpc5foil6crcn  bc^  patrons  et  leura  matelou  (2),  a  établi  et 

jfunbcu,  t>OTtfictamcnbc  bc6$t  n^afoU  ^j^p^^  Tordonnance  suivante;  U  veut  en 

ocnbcOrbinanttcingcfcttcf  vnnbbclcucr;  conséquence  que  chacun  Tobserve,  sous 

©cbcbct  batumm  mm  icxoeldcnnbc^  ,^     j„^  ^^  ^^^^d^  5^  3^I^i^  ^^  ^^i^ 

fulucn  tfio  îiolbcm  bV  fccnc  tinbc  ^o^  ^.^^           ^y^        disposiUon,  et  sous 

t6c  gunbcr  ©«^^^^^  J^^^^^J^J^^"»/^"  peine  Jétre  punipar  le  vénéiable  sénat, 

barim  ÎKabc6,  m  ^or  n^afolflcr^  ~°^°^^  '•  ~'^  • 

L(S^n^tW(t0d)lppttbt  nu  çéebber  t^o*  I.  Tout  patron  qui  se  trouve  *lrc  tel  en 

(i)  La  copie  que  M.  L&ppcnbcrg  m*a  envoyée  de  ce  recèt  D'indiqae  point  où  nî  qael  four  il  a  été 
rodigff;  il  est  probable  que  c*est  à  Labeck.  Un  interralle  assea  long  le  sépare  de  celui  de  I470  qui 
^ri^ccdc.  Sartorius,  t.  III ,  page  St  t ,  assure  qu'indépendamment  do  recès  de  14S8 ,  que  f*ai  cité  k  la  note 
prcccdcntc,  il  aToit  été  fait  plusieurs  recès  en  1507»  tsil»  ists»  istt  et  I6t5.  II  ajoute  »  d*après  le  pro- 
tocole rcUté  dans  les  manuscrits  de  Brunswick ,  vol.  s  16,  que  la  plupart  dtê  articles  relatifs  an  droit  mari- 
time, tels  qn*il  les  a  analysés  dans  le  t  II,  pages  706  et  suir.,  furent  renouYcIés  et  confirmés  dans  ces 
années;  que  dans  Tannée  iSf  S  on  convint  de  ne  plus  couper  les  oreilles  aux  matelots  méchans,  mais  de 
les  punir  de  la  prison ,  au  pain  et  à Teau ;  qu'on  arrêta  aussi  de  s*en  tenir,  pour  les  navigations  d*hiver, 
aux  anciens  recès.  M.  LAppcnberg  ne  m*a  point  envoyé  copie  de  ces  recès,  qui  probablement  n*offroient 
rien  de  nouveau  et  peut-être  se  bomoient  a  de  simples  confirmations.  Quant  ii  ceini  de  1 530  dont  il  s*a|rit 
ICI ,  Sartorius  en  parle  d*après  Tindication  faite  par  Cammann  dans  un  travail  manuscrit  sur  les  rec^ 
de  la  ligue  ;  mais  il  déclare  qu*il  n*en  connoît  ni  copies  ni  imprimés.  M.  Lappenberg  en  a  découvert  le 
tc&tc  aux  archives  de  Hambourg  et  a  bien  voulu  me  Tenvoyer.  Ce  recès  semble  au  premier  coup  d*oeii 
appartenir  à  la  ville  de  Lubeck ,  et  non  ii  la  ligue  ;  mais  M.  Lappenberg  m'assure  qu'il  a  été  adopté  par 
clic  en  1530.  On  lit,  m'a-t-il  écrit,  dani  le  protocole  de  rassemblée,  qu'une  Drftin«ntte oen  ttn 6(^ipprrea 
UR^c  25oilttbcii  a  été  lue ,  et  qu'on  a  jugé  bon  de  la  maintenir.  Sur  la  foi  de  cette  assertion ,  j'ai  cru  devoir  U 
placer  dans  les  recès  anscatiques.  Il  paroit  que  le  sénat  de  Lubeck  révisa  ce  travail ,  dont  il  étoit  le  pre- 
mier rédacteur,  et  qu'il  publia  en  1541  une  loi  qui  contient  toutes  les  dispositions  du  recès  de  1530,  mais 
avec  de  nombreuses  additions;  car  le  recès  n'a  que  trente  articles,  et  Tordonnance  de  Lubeck  de  I54t 
eu  a  quaranlc-un.  Les  articles  communs  à  Tun  et  à  Tantre  sont  identiques,  sauf  de  légères  dilTérences 
)uc  je  noterai.  Comme  fordounance  de  Lubeck  de  1541  a  été  imprimée  récemment  et  pour  la  première 
'ois  daiis  un  journal  intitulé  Cubrtftfdu  '}5Ulc(fr,  1616,  n.  to  et  suivans,  que  MM.  Lappenberg  et  llach 
ont  eu  la  complaisance  de  m'envoyer  chacun  de  leur  c6té,  j'en  ai  fait  usage  pour  corriger  plusieurs  fautes 
du  texte  manuscrit  de  1 530,  et  j'aurai  soin  d'indiquer  dans  deê  notes  la  conférence  de  Tun  et  de  Fautre. 
S'il  faut  ajouter  foi  au  travail  du  syndic  Domann ,  n.  66,  ce  recès  de  1530 ,  ou  un  autre  de  la  même  année, 
contenoit  une  disposition  contre  ceux  qui  partoicnt  sans  payer  les  droits  imposés  par  la  ligue.  En  voici  le 
texte  latin  :  •  Nauta  quilibct,  aut  mercator,  qui  censnm  loci  ex  qoo  cum  nave  discessit  non  pcrsolvit ,  ille 
•  poslea,  si  iocusctur,  in  duplura  solvet  et  mulcuin  pncter  id  pnesubit.  ■  Il  faudroit  aussi,  d'après 
Cammann  ,  cité  par  Sartorius,  t.  111 ,  page  534  ,  attribuer  à  cette  année  1530  un  recès  que  fai  cité,  note  5 
de  la  page  400. 1«e  recès  que  je  publie  contient  plusieurs  dispositions  qui  ont  une  si  grande  ressemblance 
avec  des  chapitres  du  Consulat  de  la  mer,  qu'il  me  paroît  probable  qu'on  avoit  déjà  connoissance  de  cette 
compilation  lUus  le  commerce  de  la  Baltique.  Il  n'y  a  rien  de  surprenant.  On  a  vu ,  page  36,  que ,  depuis 
1494  |usqu*cn  1530,  un  grand  nombre  d'éditions  du  Consulat  avoient  été  imprimées;  et  munie  on  peut 
présumer  d'après  un  passage  de  Verwer,  que  j'ai  traduit  pages  tO  et  suivantes,  qu'il  en  avoit  été  fait  âe% 
extraits  dans  les  kngucs  du  Nord.  D'ailleurs  on  a  vu ,  dans  la  note  a  de  la  page  précédente ,  que  les 
aniéatiqucs  avoient  de  fréquentes  relations  avec  les  navigateurs  de  la  Méditerranée. 

(s)  Ijn  copie  que  m'a  envoyée  M.  Lappenberg;  ne  coutieut  point  les  mots  que  M,  de  Clercq  a  jugé  néces- 
saire de  placer  entre  deux  crochets.  Il  les  a  ajoutui  d'après  rordonnance  de  Lubeck  de  I54f ,  parce  qu'ils 
sont  indispensables  au  sens  de  la  phrase  et  qu'ils  n'ont  pn  être  omis  dans  forigioal  ou  la  copie  que  par 
inadvertance. 
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f  tttit^fHd^  merben  ttiac^,  fd^aO  fâfnlbié^  vnnb 
pUâfti^  f9iin ,  ntçt^  fpnm  @(^epe«  a)r^s 
xébatnti,  «nnb  Srunben  evn  DeçS  Dor  berne 
Stabe  tfto  erf^^pnenn  t>nnb  9or  fi)(t  e^ne 
gnbe  Xnc^eniépe  t^on^obras^enn ,  batl|»  fte 
e^nii  fram  vtitib  getruwe  SRan  tv^U  toe^ 
fenn,be«fer  guben  embt  t^om  beflbenn, 
9nnb  batf^  ^e  nrptie  Sc^pplpnbere  ober  '3o<« 
lube  topH  gebrufen  be  l^e  t^ormrrfen  w 
utfff  batft  f e  ber  ®tabt  ontntioe  fpn,  tnnb 
tbor  emanbeft  ban  fçtien  Sc^ppfpnberenii 
f  bber  Soplnben  anbert  toenti  ^dC  ^çrptme 
C9d^  VM  ef^me  oiirbe  normcrlet,  batl^» 
fulue  epnem  6rbareii  Stabe  anf^ofegg^enti, 
bf  bai^  befnlncn  mu  eynem  érborn  8tabe 
toerbenn  gefhaffen  SBelf^renn  be^Çettii  Vr» 
tifeB  be  eâflpfat  ttnbe  ttt^reberenti  i  alÇo 
wfitntamtniphnn  ,  fc^ofen  llfolbcn  ,  bp 
® truffe  eçtieS  Crbarenn  Slabeé  Çunber 
®nabe  onnb  ^fnt  bmttid)  SRardCen  bar  be 
aiuertreber  befeéfalnen  fc^ole  finit  jnuort 
faQenn* 

n  2ttm.  Spn  ®(^ip)>cr  f4^aS  in  lei^f 
ner  9){ar(enie(f^tid(^  ttefen,  fpnn  ®(^t|>/  batXf 
be  nipt^  fonif  f  elbtpfenn  grunben  itfft  t^o« 
tiorfrad^tenn ,  f  unber  mçt^  SBet^enn  9nnb 
f&Jt)Uen  berfuluen  f^nen  grunbenr  9nnb  bar 
befuluen  fpne  grunbe  bar  auer  dagenbe/ 
fcbaU  be  éd^ef per  beéper  ®tabt  SubedC  repen 
Wlaïd  Ittbef4^  tf^ogenenbe  vorboret  ^ebbenn« 

ni.  3tcm.  eçn  ®4>wfer  fcÇaO  fç* 
nicbt  oorbriflenn  jn  jenig^er  ^anene  fpn 
^â)\)p  t(fo  norfopenn,  jegll^en  fpner  Srnnb^e 
S2et^enn  «nnbS&oneObnnb  barbe^runbe  bar 
auer  clageben,  ^o  fc^aO  befulne  Sc^ifper, 
bar  .^^banné  anergrclaget  n^erf^ ,  twpnttc^ 
SRn^  ^  ber  @rabt  vorbrafenn  l^ebben  vnnb 
be  Snaffe  bar  van  bp  bem  Srfamen  Slabe 
flaenn* 


oe  moment  I  ou  qat  poom  le  devenir  dans  la 
suite,  sera  tenu  de  comparottre  devant  le 
•enat  avec  une  partie  de  ses  armateurs  et 
GO-int«ressés ,  et  de  produire  une  déclara- 
tion constatant  qu'il  veut  être  un  liomme 
pieux  et  fidèle,  qeToué  à  cette  bonne  rille; 
qu'il  n'emploiera  dans  son  e'quipage  aucun 
homme  qn  il  reconnoitroit  ne  pas  être  dévoue 
à  cette  ville,  et  que,  si  quelque  matelot  ou 
marchand  qu'il  aura  à  bord  se  conduit  à  cet 
égard  autrement  qu'il  ne  convient,  il  le  dé- 
noncera au  vene'rable  sénat,  afin  que  cet 
individu  soit  puni. 


Les  patrons  et  armateurs  devront  se  con- 
former exactement  au  présent  article,  sous 
peine  d'être  punis  par  le  vene'rable  sénat, 
et  sans  re'mission ,  d'une  amende  de  trente 
marcs  à  laquelle  le  transgresseur  sera  con- 
damne (l). 


n.  Item.  Un  patron  n'aura  en  aucune 
façon  le  pouvoir  oe  fréter  le  navire  qu'il  pos- 
sède en  commun  avec  d'autres  associes,  si 
ce  n'est  au  su  et  du  gre  de  ceux-ci.  Lorsque 
les  Go-inte'ressé»  porteront  plainte  d'une  con- 
travention commise  i  cet  e'gard,  le  patron 
sera  condamne  envers  cette  ville  de  Lubeck 
à  une  amende  de  dix  marcs  Inbeckois  (S). 


IIL  Item.  Un  patron  ne  devra  point  ae 
permettre  de  vendre  son  navire  dans  un 
port  quelconque  sans  Faveu  et  l'ordre  de 
ses  co-interessésj  et  si  ceux-ci  se  plaignoicnt 
de  ce  qu'il  a  viole  cette  défense,  le  patron 
contre  leauel  aura  été  portée  cette  plainte 
sera  passible  d'une  amende  de  vingt  marcs 
an  profit  de  la  ville,  et  sera,  en  outre,  puni 
par  le  vénérable  sénat  (3)< 


(0  Le  sens  de  cet  article,  qoi  a  pu  être  empnuite'  des  eBap.  61  et  61  [xvi  et  xvii]  dn  Consulat  de  la 
mer,  forme  le  t.^  de  TordoniiAnce  de  Lubeck  de  144 1.  * 

(s)  Le  fond  de  cet  article  est  d^jà  dans  fart.  9  du  recèt  de  1434  (S  joiii)  et  dans  Fart.  18  de  celai 
de  iWS  \  il  forme  le  3/  de  l'ordonDance  de  Lnbeck  de  I44t. 

(3)  Cet  article,  qui  est  de  droit  commun ,  ne  te  retroure  plut  qu'implicitement  dant  les  recèt  tniirant ,  les 
uns  défendant  au  patron  de  rendre  aucun  agrès  sans  lautoritation  des  co- intéresses,  les  autret  ne  lui 
permettant  pas  même  de  vendre  ta  part  tant  leur  donner  la  préférence.  L*art.  IS  cî-aprèt  porte  encore 
la  même  disposition.  Le  Consulat  de  ia  mer,  chap.  îSS  [ccxij ,  contient  une  semblable  prohibition.  Cet 
article  forme  le  4.*  de  Fordonnance  de  Lubeck  de  I54t. 


II. 
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CHAPITRE   XIV, 


IV.  3tcni.  T>(iT  be  iBd)\)fftt  cnnb  f^ne 
Jiuiibe  be  beiu  (Sopinannc  vp  eçncn  txs 
tîonneoen  Doc^  rebe  tt^o  ft;nbe  tl^ofebett, 
vni:b  be  ©d;\)f»per  alôbenne  nidS^t  xoevt  bo* 
iC:'tl},  »nnb  bf  Sopman  berne  affo  rto* 
j;:ft'a;t ,  brtr  biivd)  wurbe  t>ort)vnbert  t>nnb 
fîîftn  ©ubt  tc;o  rcc^îenn  îlvben  int  SDîardet 
r;id)t  qwenu ,  po  fcf>aU  be  Scî^ppper  fampt 
fniîcn  S^ïN^'^n  berne  Sopmanne  t>or  fçne 
rj:box{\)U  aîicî^terf  tf)c  récite  ft^ann ,  pnnb 
v:en  @d;aben  bett;eren. 

V.  3tcnu  Dur  be  ©coiffer  bnvâf  btn 
eofman  wurbe  port^ogert^,  baiff  ^e  fçne 
oîCTjjJe  nf>a  îube  ber  grac^t  ^ert^erenn  bar 
xViiîv  vcïfixmtbt ,  ^0  fd)ail  be  Sopntati  berne 
^Sd;))pperen  fi;nen  &dfaUn  Dprt^tenn^  n^a. 
^rfenteniépe  eçneé  &hatn  9tabed  cbber  fr<u 
raer  fiube« 

VL  3tCltt*  SBanner  be  @^epe  mefU 
ivartl)  in  ^oKanbt,  @)eelanbt,  Sngelanbt 
t>unb  ©cf^otlanbtjegeleti,  id)aU  berne  @(i^vp« 
P^ren  onnb  @turmaniie  eçne  Sûff ,  berne 
.^oiiefeSBoÇntûnne ,  ©d^rçueçen,  SEvmttier' 
îiianne  Dtinb  ^octe  eçne  ^afue  2ajï  pnnb  ben 
atiberen  fBopdibett  peer  Xunnen  â(6benne 
t()or  Sortngl^e  ^oren* 

VII.  3tcnt^  ©0  Watt  od  femanbt  be8 
anberen  fçne  9iovi\}Q\)€vothftnïi,  a\)nt  be* 


IV.  liem.  Lorsque  le  patron  et  ses  co-iote- 
resses  auront  promis  i  quelque  négociant 
d'être  prêts  à  un  jour  de'termine',  si  le  patron 
n'est  pas  prêt  à  cette  époque ,  que  le  négo- 
ciant à  qui  la  promesse  aura  ete'  faite  se 
trouve  arrête  par  cette  cause,  et  que  sa  mar- 
chandise n'arrire  pas  en  temps  opportun  sur 
le  marche,  le  patron  et  ses  co-interessés  se- 
ront tenus  de  repondre  au  négociant  de- 
vant les  juges  competensi  et  de  reparer  le 
dommage  (!}• 


V.  Itenu  Lorsque  le  patron  aura  e'te  re- 
tarde' par  le  négociant,  en  telle  sorte  qu'il 
n'ait  pas  accompli  son  vojage  suivant  la  te- 
neur des  charte-parties ,  le  négociant  devr.^ 
payer  au  patron  des  dommages-inteVêts  sui- 
vant ie  jugement  du  vénérable  sénat  ou  d'ar- 
bitres (i). 


VI.  Item.  Lorsque  les  navires  feront  voile 
vers  l'ouest,  pour  la  Hollande,  la  Zelande, 
l'Angleterre  et  FÉcosse,  le  patron  et  le  contre- 
maître auront  droit,  pour  leurs  portées ,  a 
un  laste;  le  principal  bosseman ,  l'écrivain  , 
le  charpentier  et  le  cuisinier,  à  un  demi-Iaste, 
et  les  auti*es  matelots  a  quatre  tonneaux  (3). 


VIL  //«m.  Nul  ne  pourra  vendre  son  droit 
de  portée  à  un  autre  (4) ,  à  Pinsu  et  contre 


(i)  Cet  article ,  le  guWtnty  et  leg  art.  i  S  et  19,  qni  forment  un  ensemble  for  les  obfigatrons  qnî  naissent 
.le  la  charte-partie,  qu'on  ne  retroavo  plos  dansle&  recès  postëricars,  ont  pa être  empruntés  dn  chap.  134 
TcLXXXix]  du  Consulat.  II  forme  le  5.*  de  Fordonnance  de  Lnbeck        154t. 

(s)  Cei  article  est  une  règle  de  droit  commun ,  empruntée  de  Fart.  2  s  des  Rdles  d*OIéron  et  des  Jngemens 
il*  Damme ,  formant  Fart,  s 7  de  la  compilation  de  Wiaby.  II  est  le  0.^  de  Fordonnance  de  Lubeck  de  1  sai. 

(3)  H  a  de'jà  été  question  des  portées  00  ports  francs  des  gens  de  mer  dans  Fart.  1.^  dn  reccs  de  1434 
'  octobre)  ;  mais  il  n  y  a  point  d'identité  entre  cet  article  et  celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  leqae!  a 
jiour  objet  de  fixer  la  quotité  due  a  chaque  homme  selon  son  grade,  quotité  qui  avoit  déjà  été  déterminée 
]>ar  Fort.  19  du  statut  de  Hambourg  de  1976  et  par  Fart.  10  de  celai  de  Lnbeck  de  1999.  Elle  a  été  de 
nouveau  réglée  par  Fart.  53  du  rcccs  de  159 1  et  par  Fart.  6  du  titre  xiii  de  celui  de  16 14.  J'ai  déjà  eu 
occasion  de  parler  de  cet  objet,  t.  I.^,  page  336,  note  3.  Cet  article  forme  la  ^>rcmicre  moitié  du  7.«  de 
•'onJonuance  de  Lubeck  de  1542  et  doit  être  rapproché  de  Fart,  is  ci-apr*;s. 

r.))  On  verra ,  dans  Fart.  53  du  reccs  de  1591,  que  les  geus  de  Féquipagc  ne  pouvoicnt  Tendre  les  objets 
:lo:it  se  composoit  leur  portée,  ou  port  franc,  que  dans  le  lieu  où  le  navire  faisoit  son  déchargement, 
er  que  les  armateurs  dévoient  avoir  la  préférence  pour  les  acheter.  Brokcs,  Observaliones  foreuses , 
Y*v^^  601,  ajoute  même  qu*a  Lubeck  ils  ne  pouvoient  les  vendre  qu*à  des  citoyens  de  la  ville.  Mais  il  est 
cvicJcnt  que  ce  n*est  point  ce  cas  qui  est  prévu  ici;  il  s*entcnd,  sans  aucun  doute,  dn  cas  où  un  matelot 
Youdroit  vendre  à  quelqu'un  sou  droit  de  charger  en  franchise.  Cette  cession,  autorisée  par  Fart.  15  des 
Rôlc3  d*OIéron  et  des  Jugemens  dé  Damme,  formant  Fart.  33  de  la  compilation  de  Wisbj,  étoit  interdite 
par  le  cfiap.  134  [lxxxix]  dn  Consulat. 
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le  gre  du  patron,  sons  peine *de  perdre  son 
droit  (1). 


Vin.  3tem*  «e»tt  6*9ppcr  f*aH  t^o 
(epnet  SDoringfte  t^o  anbtn^er^enn  id)nlb\df 
fbber  wtpWdfttt  fçn,  tvanncr  hatf^  @(^tf 
gelabenn  9e,  funber  be  genne  be  $t  gefc^es 
pet  f^îfft  madf  0e  be^olbenn  vnnb  frpg^enn 

IX.  3tetn«  S9tt  itmld  eàfi^ppa^â^al 
tifta  ciber  Ql^txoanf^ett  bpnnen  &dftfti' 
borbf  fptiem  {Bolcfe  fpçSfenn ,  alfe  be6 
gle9«fc^l>a0b^0  9or  JCofenff  ige  &ptd  «nnb 
anoet^enn  tffire  aubère  jtofenfpi^e  Mnb 
9{9ntl^flef(^«  :De«  ^ifdfbûitt,  ®nitte,  Sos 
nen8(rn>etbenn/  offte  anberejtotenfp  i^e  wnb 
tr  perlei^e  folten  Ôtffc^eê,  a(fe  i^eringf  vnnb 
Sor((  ofte  jtabbe{(i;.n>. 

X.  3tem«  Car  be  ednpptt  jn  ennig^e 
5}attene  qtttpemef  bar  men  vttfdf  iltpfdf 
ebber  SDçfc^  t^o  lope  tnog^enn  fonbe ,  bar 
mad)  be  ^dfîffîx  van  topenn  9nb  ffç^^n 
R^a  rynem  ®efaDe«  3ebo(^  van  (cpmanbe 
bar  tit  f((^p(e  geenget  n)erben  ebber  gebrenget 
bp  fBrocte  f|9eQ  SDtant. 

XI.  3tenu  ©ar  epn  6*9Pfet  jnn 
eçnigbei^auene  ebber  Siei^be  (lutoeme,  pnnb 
batb  93Dl(f  tbo  Sanbe  xottbt  farenn,  0o 
fc^aU  bD(^  be  i>e(ffte  pan  bem  Soicte  fteté 
jm  @(|^epe  bl^uetin  «nnb  bat^  trtiwlpîenn 
^elpenn  wf^arenn  pnnb  bar  jemanbt  9an 


^  Vin.  Itetn.  Nnl  patron  ne  fera  tenu  de 
répondre  de  oe  que  les  matelots  auront  chargé 
pour  leurs  porte'es;  mats  celui  qui  en  a 
chaîne'  peutTeiller  à  îenr  conservation  et  doit 
jouir  à  cet  eflbt  de  la  liberté'  nécessaire  (9). 


DL  //«m.  Tout  patron  devra,  suivant  le^ 
anciens  usages ,  nafnrir  les  gens  de  son  e'qui- 
page  à  bord  du  navire,  en  leur  donnant, 
les  jours  gras,  pour  mets  bouillis,  du  lard 
et  des  pois,  ou  autres  mets  et  de  la  viande 
de  bœuf;  les  jours  maigres,  du  gruau,  des 
haricots,  des  pois  ou  autres  mets  bouillis  et 
de  deux  sortes  de  poissons  sales ,  tels  que  des 
harengs,  des  merluches  ou  du  cabillaud  (3). 


X.  Item.  Lorsque  le  patron  arrivera  dans 
un  port  où  Ton  peut  trouver  &  acheter  de  la 
viande  ou  du  poisson  frais ,  le  patron  pourra 
en  acheter  et  le  servir  à  table ,  «suivant  sa 
convenance;  mais  nul  n*anra  le  droit  de  Vy 
contraindre,  sous  peine  de  dix  marcs  d'a- 
mende (4). 


XI.  Item,  Lorsqu'un  patron  arrivera  dans 
quelque  port  ou  rade,  et  que  Tequipage 
voudra  aller  i  terre,  la  moitié  devra  néan- 
moins toujours  rester  dans  le  navire  et  con* 
courir  fidèlement  à  sa  conservation  ;  et  si 
Quelque  homme  de  l'équipage  se  permettoit 
aen  agir  autrement  sans  la  permission  du 


(1)  L'éditeur  de  Tordonnance  de  Lnbeck  de  1541  tssiune  que  cet  srticle  est  con forme  a  fan.  é  Jn 
titre  XIII  da  recèt  de  1 614  ;  ce  qui  n*eBt  pas  exact,  comme  on  peut  le  vérifier.  Taiiroif  d*aaiant  plut  dé«ire' 
trouTer  de  la  conformité  entre  ces  deux  articles ,  que  ie  mot  k  mot  ne  présente  pas  on  sens  bien  clair;  car 
ce  mot  à  mot  est,  nui  ne  pourra  vendre  la  ftocotille  d'un  autre,  Pent*étre  j  a-t-il  une  faute  dans  le  teste. 
Je  me  sois  décidé  an  «eus  que  jai  adopté,  Japrès  fart,  il  du  droit  maritime  de  Frédéric  II,  roi  de 
Dauemarck,  de  1561 ,  probablement  emprunté  du  recès  de  iSSO,  mais  où  manquent  les  mou  bMasècrn, 
lesquels  font  précisément  f objet  de  ia  difficulté.  Ce  sens  me  paroît  asses  rationnel;  le  droit  de  portée, 
étant  une  sorte  de  privilège  qui  entrainoit  beaucoup  d*abvs  auxquels  les  recès  de  1391  etde  1614  ont  cher- 
ché k  remédier,  étoit  personnel  :  si  Ton  n*interdisoit. pas  d'une  manière  absolue  ia  faculté  de  le  céder, 
ainsi  qu'on  a  vu  que  lavoit  fait  le  Consulat  (  voir  la  note  4  de  la  page  précédente),  du  moins  ne  devoii-il 
être  cédé  qua  la  connnissaiice  du  patron.  Cet  article  forme  le  S  *'*  de  fordonnance  de  Lubeck  de  154 s. 

(s)  Cet  article ,  qu'on  ne  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs  et  postérieurs,  est  asses  obscur  dans  le 
ttr.fte.  Il  m'a  paru  avoir  beaucoup  d*anuIogie  avec  le  chap.  ISI  [lxxxvi]  du  Consulat,  et  c'est  dans  le  sens 
de  ce  chapitre  qu'il  c.«t  ti*adiii(.  Cet  article  forme  le  0.*  de  fordonnance  de  Lubeck  de  164S. 

(3)  Cet  article,  qu'on  ne  retrouve  d:ins  aucun  des  autres  recès,  est  nue  sorte  de  traduction  appropriée 
aux  localités  dn  chap.  145  [c]  du  Consulat;  il  forme  le  10.*  de  Tordonnance  de  Lnbeck  de  154S. 

(4)  Cet  article,  qui  est  la  conséquence  du  précédent,  forme  le  ii.«  de  . Fordonnance  de  Lnbeck 
de  154S. 
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CHAPITRE  XIV. 


berne  SSolife  f9<t  ^t^r^nite  attberé  Dorbrtfiebe 
fonber  a)erIoff  be<  edftffftrtn ,  benn  xoVX 
tpn  Srbar  8lal$  fhafIN  r  t»nnb  fc^aB  bar 
t^o  teyen  SDtiirct  ^ebbena  vorboret. 

XII.  3ttm«  fSanner  eptin  «sSct^ypP^ 
gefra(t^tet  jn  Sngl^elanbt,  ^à^aVi  be  6d(^9i^t 
per  bem  Solde  vtx  be  îDfarct  fof  etoter« 
genen  Dtinb  et^neê  99o0tn<iné  aSortng^e  teçeit 
Stoteré,  beê  j^oiterb^SopmatiS  t>offte9n@to« 
terd  toefetiR  fc^all*  3n  S}oOanbt  r^j  Gtuueré 
Dor  be  SRartf  :  «nnb  ifft  eçti  6(|^9p|^er  «tl^ 
^poKanbr^^fatibt  ebber  CfngeldQbt  n^aS^ni' 
wafte  lepe,  $o  {d^al  be  6(|^9pper  bettie  SSoUe 
Dor  aSetering^e  beé  burben  f^^nnpngl^eê 
geuen,  bar  ^e  toebber  (oê^et,  toanner  ^e 
toebheriimtne  9i|^  SBrnmaffe  gefomen* 

Xm.  3tem*  Syn  ec^îppet  fcl^aa  nXifti 


patron,  le  sénat  se  jmerve  de  le  punir,  et  il  de- 
vra  en  outre  payer  dix  marcs  d'ainende  (l). 


XII.  limn.  Lorsqu'on  patron  se  frète  eu 
Angleterre ,  le  patron  doit  aonner  à  Féquipage 
six  stoters  pour  un  marc  (S)  ;  et  la  portée 
d'un  matelot  sera  de  dix  stoters;  celui  du 
principal  matelot,  de  quinze  stoters  ^3).  En 
Hollande,  seize  «ftcvrrt  (4)  formeront  FeqoÎTft» 
lent  d'un  marc  :  si  un  patron  fait  Toile  de  la 
Hollande,  de  la  Zâande  ou  de  f Angleterre 

f>our  la  Provence,  le  patron  derra  donner  i 
'équipage  une  indemnité  du  tiers  en  sus 
dans  le  lien  où  3  déchargera  dé  nouveau, 
lorsqu'il  sera  revenu  de  la  Provence  (5). 


XIIL  Itmn.  Un  patron  ne  pourra   rien 


(i)  Cet  article  est  nne  copie  presque  fitt^râle  de  Tart.  si.  des  RAIcs  d*OIéron  ei  des  Jugemens  de 
Dainmc ,  reprodoit  dans  Tart.  ss  de  la  coiripilfltioo.de  Witby;jl  peut  être  comparé  avec  le  cbap.  i4e  [ci] 
do  Consulat;  il  forme  le  it.«  de  rordonnance  de  Labeck  de  154S. 

(*)  L'objet  de  cette  disposition  est  de  detenaioer  le  mode  de  paiement  des  matelots  dans  diffîérens  pays» 
d  après  les  rapports  monétaires.  Il  reçoit  un  éclaircissement  par  Fart.  SS  de  Tordonnance  de  Lnbeck  de 
1549  ,  qui  n*a  point  fait  partie  dn  recès  de  ISSO*  et  dans  lequel  on  lit  que  le  patron  devra  payer  ses  gens 
dmmt  lu  monnaie  du  pays,  d'après  certaines  proportions  monétaires  que  de' taille  ce  même  article,  les- 
quelles sont  les  mêmes  que  dans  notre  art  1 1.  Il  m*dtoit  impossible  «f  entendre  les  noms  des  monnoics 
employées  dans  cet  article  sans  des  renseignemens  locaux  que  M.  Uach  fib  a  bien  voulu  me  donner  aTec 
sa  complaisance  ordinaire.  Il  résulte  de  la  réponse  qu'il  a  faite  k  mes  questions  que  le  sioter,  ou  plutôt  le 
sioour,  étoit  une  monnoie  dont  on  se  servoit  au  xvii.*  sifcle ,  et  même  avant,  tant  en  Angleterre  qu'en 
Hollande,  pour  régler  les  comptes  commerciauz.  Au  commencement  dn  zvii.*  siècle,  en  Angleterre ,  oa 
frappoit  quatre-vingt-dix  stoters  an  marc,  et  dans  le  même  temps,  à  Lnbeck,  on  firappoit  deux  cent  oua- 
rante-quatre  schillings  an  marc  ;  ce  qui  équivaloit  k  qninxe  mares  qnatre  schfllings ,  monnoie  de  Lnbeck.  A 
ce  moyen ,  le  stoter  répondoit  k  deux  schillings  deux  tiers  de  Lnbeck;  seize  schiUiugs  faisant  nn  marc 
Inbcckois,  six  stoters  étoient  précisément  dn  même  prix  qn'nu  marc  monnoie  de  Lnbeck. 

(s)  Cette  disposition ,  qui  dn  reste  n'a  rien  de  bien  important  ponr  le  droit  maritime  considéré  dans 
ses  principes  généraux ,  peut  être  entendue  dans  deux  sens.  On  peut  croire  qu'il  s*agit  des  avances  qn'nn 
patron  feroit  k  des  gens  de  son  équipage,  comme  cela  est  prévu  par  Tart.  S  S  du  recès  de  15S1  n  par 
Tart.  S  dn  titre  xiii  de  celui  de  iSlê  :  mais  fe  doute  que  tel  soit  robfet  de  notre  article ,  car  il  n'y  a  pas 
d'apparence  qu'on  eût  fixé  la  limite  de  ces  avances  ;  au  moins  les  deiix  recès  que  je  viens  de  citer  n*en  disent 
rien.  Le  second  sens ,  qui  me  paroit  le  plus  naturel ,  c'est  qu'il  s'agit  de  la  représentation  par  de  Targent 
de  la  portée  des  gens  de  Féquipage.  Dans  ce  cas ,  il  est  évident  que  la  somme  a  dà  être  fixée  dans  in 
proportion  de  ce  qui  constituoit  cette  portée.  II  faudrait,  pour  plus  grand  écfaircissemeni ,  connoître  le 
prix  du  fret  k  l'époque  de  l  SSO,  afin  de  comparer  les  sommes  d'argent  que  fixe  notre  article  avec  le  nombre 
des  tonneaux  ou  des  lastcs  qui,  d'après  l'art,  e,  composoicnt  le  port  franc;  mais  cette  vérification,  que 
j'ctois  dans  fimpossibilité  de  faire ,  n*a  pas  un  intérêt  bien  grand  ponr  la  plupart  des  lecteurs.  Peut->être 
d*ailleurs  s'gît-il  d'une  fixation  de  salaires ,  et  fautnl  traduire  dans  ce  sens  le  m(>t  l)3orittal^e. 

(4)  Il  résulte  encore  des  renseignemens  que  M.  Hach  a  bien  touIu  me  commnniqner ,  que  le  stuptr 
hollandais  avoit  en  1 504  un  vinrt-cinquième  de  moins  de  valeur  que  le  sekilling  de  Lnbeck ,  et  très- 
probablement  cette  proportion  n  avoit  pas  change  en  1 530.  Cette  différence  dans  la  vnle-ar  intrinsèque 
nvtoit  peut-être  pas  très-sensible  dans  Tusage.  A'oiià  ce  qui  peut  expliquer  comment ,  sans  y  avoir  égard , 
on  décide  que  seize  stuvers  équivaudront  dans  !c  paiement  des  matelots  à  un  marc  de  Lnbeck ,  lequel 
répond  à  seixe  schillings,  quand  cependant  en  réalitd,  si  la  proportion  indiquée  par  M.  Hach  est  exacte, 
comme  je  le  crois,  il  y  avoit  une  différence  d'un  vingt-cinquième. 

(5)  Cet  article,  emprunté  probablement  de  Fart.  S6  dn  sutut  de  Lnbeck  de  IISS,  forme  le  13.«  de 
l'ordonnance  de  l54t,  et  doit  étxt  rapproché  de  TarL  6  ci-deasus» 
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!Bitdaien  of te  anber«  xoatf^,  no(^  ttï)  Qd^^p 
f  unber  SSet^enn  «nnb  SBiOeQ  ber  SRebmn 
iorfofenti;  toeret  bar  aner  einicfi  Gc^ipfcr 
tourbe  bef^Iagl^enn  /  bat^  »9l(  eçti  Srbar 
aiat^  ithfd  Dttffte  ^olben  «nnb  firaffen/ 

nen  gronben  oan  ber  %x<id)t  Dntib  Ao^# 
Setbe,  fo  l^e  van  berne  jtopmanne  ^({fr  ent* 
fangen,  récite  SRecfenfc^of  «nnb  aSofc^epbt 
b^onn  ^  bar  et^  witrbe  anberé  frefunben ,  xffiU 
epn  €rbarSlat(i  (Iraffen  wo  im  ^artlj^beuDren 
Sefc^reuenne  SlrtifeO  bejlemmet^ 

XV.  Od  ^0  fc^al  net^nn  Gcl^çpper  eç» 
nenn  l^nren,  bann  e^tte  vorerfi  gefraget, 
ttipt^  n>etne  ^e  lefi  gefegeit,  wnb  jfft  ^e 
tan  betnefuliten  m^tff  $rntitf(^o)>  ebber  nic^t 
gef4^ebentt/  «nnb  bar  befulue  bat^  nic^r 
ni9t^  &dftiffttn,  ebber  fufie  ni(^r  tonbe  beiop* 
fenn,  fc^aU  ^e  e^ne  n\d)t  f^nxtn. 

XVI.  Cet  po  f4^a(  nepn  SSo^man  van 
fanent  ®c|^9pf erenn  fc^ei^benn  jnn  teçner 
^aitene  ma)  ^iorfixani,  er  be  9te$fe  gei 
b^ann ,  barup  l^e  fipcf  t^or^itret  l^eiTt,  bp 
Siorluj}  fanent  ^ogefl^entt,  et^  fç  benne  yt^ 
mçt  fBorloue  vnnb  SDBçOen  beé  Sc^9f))eren 
gefc^een  fç ,  vnnb  befulue  batt^  'one  betop^ 
fenn*  Snnb  bar  beé  tcti  van  ben  lOcf luben 
gefcl^egfie  vnnb  bat  van  bem  &d)x)pptxtn 
nic^t  uormelbei,  be  fc^al  bem  Stabe  inn 
bxnttxdf  îDlarcten  83ro(e  borfaOen  fyn» 


▼eodre  des  tgrès,  rivres  ou  autres  choses  de 
son  navire,  ni  rendre  le  navire  lui-même, 
à  rinsn  et  sans  la  volonté  des  armateurs. 
Si  quelque  ^tron  étoit  pris  en  contraven* 
tion,  le  vénérable  se'nat  entend  le  traiter  ef 
le  ponir  comme  voleur,  (1). 

XIV.  ïiem.  Un  patron  devra  rendre  bon 
compte  à  ses  co-interesses  du  fret  et  de  Far- 
gent  qu'il  aura  reçu  des  marchands  à  titre  de 
menues  avaries  (9);  sll  agissoit  autrement , 
le  vene'rable  sénat  sévira  suivant  ce  qui  a 
e'té  fixé  dans  l'article  précédent  (3). 


XV.  Nul  patron  ne  devra  non  plus  en- 
gager qui  que  ce  soit  avant  de  lui  avoir  de- 
mandé avec  qui  il  a  navigué  en  dernier  lieu , 
et  s'il  s'en  est  séparé  amicalement  ou  non  ; 
et  si  celui-ci  ne  peut  en  donner  la  preuve 
par  écrit  ou  autrement,  le  patron  ne  devra 
point  rengager  ^4). 

XVI.  Nul  matelot  ne  devra  non  plus  quitter 
son  patron  dans  aucun  port  ou  rade ,  avant 
que  le  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé 
soit  accompli ,  sous  peine  de  mort ,  à  moins 

3ue  ce  ne  soit  avec  la  permission  et  du  gré 
u  patron ,  et  qu'il  puisse  le  prouver;  lorsque 
des  matelots  auront  agi  ainsi,  et  que  le  pa- 
tron ne  les  dénoncera  pas ,  il  sera  pas- 
sible envers  le  seVnt  d'une  amende  de  trente 
marcs  (5). 


(i)  Cet  article;  qui  a  beaucoup  de  rapport  avecle  cbap.  9t  [xLVii]  dn  Consulat,  forme  le  15. «  de 
r ordonnance  de  Lnbeck  de  iS4t.  Voir  la  note  S  de  la  page  4  St. 

(s)  Onentendoit,  dans  U  navigation  dn  Nord,  par  menues  avaries  certaines  dépenses qne  les  usages 
on  les  lois  mettoient  à  la  charge  de  la  marchandise ,  quelquefois  même  k  la  charge  des  marchandises  et  du 
navire.  Le  patron  devoit ,  par  hinatnre  des  choses,  les  débourser,  et  il  les  recouvroit  ensuite  sur  les  mar- 
chands. Ce'toit  un  article  de  recette  dont  il  devoit  compte.  Voir  Wcjtsen ,  Tractaetvan  Avarien,  JJ  h  et  5. 

iz)  Ce  principe  est  déjà  dans  les  art.  S  du  recès  de  14SS  (6  juin)  et  13  de  celui  de  1447.  II  y  a  des 
dispositions  semblables  dans  le  chapitre  t40  [cxcv]  du  Consulat.  Cet  article  fonne  le  16.*  de  Fordonnance 
deLubeckde  I64t. 

(4)  On  retrouvera  des  dispositions  semblables  dans  les  art  49  du  recès  de  1591  et  t  du  titre  iv  du  recès 
de  1614.  Le  travail  du  syndic  Domann,  n.  67,  indique  un  recès  de  1549  qui  p&roitplus  gênerai  et  appli- 
cable i  toute  sorte  d'employés.  Voici  en  quels  termes  :  «  Manufactone  cnjusque  minister  nullus  sine  lit- 
•  teraii  iudicio  quod  vulgo  pasportum  dicunt,  ex  uns  in  alieuam  dimittatur  civitatem  Hansie,  nec  uspiani 
«  sine  tali  signo  recipiatur.  »  Cet  article  forme  le  17.«  de  fordonnance  de  Lubeck  de  1549. 

(5)  On  a  déjà  vu,  dans  les  art.  2  du  recès  dé  1680  et  16  du  recès  de  1418,  les  mesures  prises  pour 
forcer  les  matelots  à  accomplir  leurs  obligations.  La  peine  de  mort ,  prononce'e  par  le  premier  de  ces  recès 
et  convertie  par  le  second  eu  un  emprisonnement,  est  rétablie  ici  ;  mais  ou  verra  que  cette  rigueur  fut 
modiBe'e  parles  art.  44  du  recès  de  1591  et  15  du  titre  iv  de  celui  de  1614.  Cet  article  forme  le  19.'  de 
fordonnance  de  Lubeck  de  154  s. 
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baruf  9iâft  htbbtn ,  Dtib  ftfitnti ,  bat^  fft 
fpnn  ^ifff  nid^ttn  wtlahtbêntn  be  WtM* 
ner,  Diinb  vanner  be  Huaiâfntf  ba  fe  tîff 
feg^elf nn  ebber  bar  fe  Io0f  enn ,  nfia  fd^ena 
ïotxif^  lathtnu ,  mnb  ^yrçnne  anbrrê  befiiif 
betr  ^0  f(^a^  bc  edtvpptt  brr  8(tKn\Ve9t 
9offtid>  SRarct  «orboret  ^ebbenn. 

XVin.  3tcm-  ^«  ©c^Wffr  fc^^all 
pcf  bantp  Htftidf  ^dfttnt  i>nnb  t^pf^hent 
l^ebbenn ,  barl)  btè  Sopmanne8®itbt,  watu 
ner  befiiluen  ebre  ®nbt  r<^epenti  red^r  ge> 
ftoun>et  onnb  geremt  toerber/  airo  batt}  be 
(Sopman  bar  atier  (evnen  ®(babeii  Ubt, 
wni  be  Oubere  bar  borc^  nic^t  n>erbeti  be# 
fc^eblgft.  ®nrbe  atteré  tniâf  Cdfiffftt  bar* 
\)ttnt  anber»  erfporet  Miib  befunben#  fc^aO 
befiifue  6(^rfer  n  fSlatt  «orbpret  t^tU 
benn  ber  Otieric^eyf  tl^c  geuenbe* 

XIX,  3tem»  Dw  «9»»  ©c^wer  get 
frad^et  9tinb  e^me  be  Softnatt  toarb  t(^Of 
gefe4)t/  pnnb  (e  angen^amen ,  et^  fy  bettne 
ajtentnvar  offre  xcatft  ef^  fpr  otttib  ^e  batl^ 
inii  ben  9)raiti  offte  jnn  fynn  6c^99  etitfaiu 
g^enn,  vnnb  M  d(^  be  6c^ffer  bafl^ 
tpebber  abn  Sanbt  fetibebe  «nnb  liggl^etiti  let 
tht,^t>  fdS^aK  be  éc^çffer  «orflic^tet  t>nnb 
bar  rt)o  ge^olben  we^enn ,  bat^fulue  ®ttbf 
bente  (Sopmannei  gelict  aifo  et^  inbt  îRart 
febe  meci^te  btbbtn  gegulbea,  t^o  betalenn, 
Dnnb  be  <^9f fer  mac^  fpne  grac^t  m  ber 
)8etaltngbe  forrj^enii. 

XX.  3tcm.  3ffc  bar  enlc^  e^^pper 
^â)\)pbxet^âf  tombtf  fo  fc^^aU  epn  @c|)9)^# 
per  t»orpli(^tet  f^nn,  tn^t^  fçnem  SoI(fe, 
batb  &nbî  ftelpenn  berg^enn ,  vnb  bar  t>or 
t>an  ben  Sopluben  rebelpcf  bnnb  teinelict 


xvn.  itmn.  Un  iNrtfôii  derra  aussi  Tdl- 
1er  à  ce  i|aa  ton  navifr  ne  foh  jms  chargé 
outre  roetore;  et  iortqoe  faittonte  du  liea 
d'nà  il  aura  mit  à  la  voile ,  ou  du  lien  oà  il 
déchargera, fera  faire  finipeotioD  et  consta- 
tera une  contravcntioQ  f ur  ce  Doînt,  il  sera 
comlnmné  à  une  amende  de  cinquante 
marcs  au  profit  de  cette  autorité  (l). 


XVni.  Item.  Un  patron  devra  aussi  faire 
attention  et  TeiOer  aveo  soin  à  ce  que  les 
marchandises  des  negocians,  lorsque  cens-ci 
chargent  leurs  marchandises  9  soient  bien 
arrime'es  et  place'es ,  en  telle  sorte  que  les 
ne'gocians  u'eprouvent  à  ce  su|et  aucun  tort , 
et  que  les  marchandises  ne  soient  pas  en* 
dommagées.  Si  quelque  patron  est  décon- 
vert  et  trouvé  en  contravention  à  cet  égard, 
il  sera  condamné  aune  amende  de  vingt  marcs 
au  profit  de  Tautorité  (9). 


XIX.  !um.  Lorsqu'un  patron  étant  prêt 
à  charger  son  navire,   un  négociant  1*  :  a 

f»romis  de  charger  quelque  chose  et  qu'il 
aura  accepté,  que  ce  soit  des  marchandises 
de  détail  ou  de  toute  autre  espèce ,  s'il  en 
a  pris  livraison  dans  son  canot  ou  dans  son 
navire,  et  qu*ensuite,  en  sa  qualité  de  pafron , 
il  les  renvoie  i  terre  et  les  laisse  en  arrière, 
il  sera  tenu  de  payer  ces  marchandises  au 
négociant,  au  prix  Qu'elles  pourront  valoir 
dans  le  marche  de  fa  destination;  mais  il 
aura  droit  de  retenir  son  fret  sur  la  somme 
qu'il  paiera  (3). 


XX.  Item.  Si  quelque  navire  fait  nau- 
frage, le  patron  sera  tenu  d'aider  arec  son 
équipage  à  sauver  les  marchandises,  et  il 
aura  droit  d'exiger  des  néffocians  un  salaire 
équitable  et  proportionne;  s'ils  ne  peuvent 


(1)  Lct  art.  s  darecèfl  de  141S,  8  de  i«l7,  5  du  recèt  de  1418  et  à  de  celai  de  1447,  contienneot  de 
scmMablet  meturei,  dont  le  n^tre  a  pour  objet  d'assnrer  rexcfi'ution  ;  voir  la  note  s  de  la  page  46t.  II 
csiste  nne  disposition  semblable  dans  le  cbap.  184  [cxxxix]  da  Consulat.  Cet  article  foime  le  fOS  de 
Tordonnauce  de  Lnbeck  de  154S. 

(s)  Cette  disposition,  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs  ni  poste'rieurs,  est  conforme 
aux  cbap.  64  [xix]  et  suivans  du  Consulat  Cet  nrlicle  forme  la  première  partie  du  si.^  de  fordonnaucr 
deLubcck  de  1S4S.  x 

(3)  Cette  disposition ,  qn*OD  ne  retrouT«-  dans,  aucun  antre  recès,  est  conforme  au  cbap.  89  L^i^i^l  ^" 
Consulat.  Cet  article  forme  le  St.*  de  Fordounance  de  Lubeck  de  1S4S. 
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So^n  et^fcf^en/  vnnb  nl^emen;  t>nnb  bar  Ce 
ft)ct  tnber  anbercn  benvegbenn  ntd)t  tonben 
toïtnxQijtnn ,  0o  fc^att  onnb  ivçd  fçn  &s 
famé  Slat^,  fe  barauer  fc^e^ben.  9)nnb 
bem  @(i)t)pferen  ^oret  Dor  beit  geborgenen 
@itberen  f^ne  ^xad^t  n^a  Srfentenife  be< 
Srbaren  Slabe»  «nnb  ^ancfl^eçt  ber  ®}fge# 
(atien.  S>1  {d)afl  fçct  tiemanbl  &an  ben  ^l^u 
borgencn  ®uberen  be6  (Sofxnanneê  tt\)XûtS 
tl)o  ent|)ferb9g(^cnn  Dnberjîbann  cffte  90r/ 
briflen  ;  wertb  bar  emant^  auer  beftag^entif 
tt>K)U  t\)n  Srbar  Slatb  jnbt  (losefie  latbenn 
flraffen  t^nb  ptmteren. 

XXI.  3tcm.  Qd  fdjall  nten  aHerleçe 
ClYDat}en;e  pnnb  oueric^  brincfent,  al^e  tl;o 
i)tUn  t>nnb  (^aluen,  jn  ben  ^(Sftptw  nt^ata» 
tijCïiïi,  cet  nemie  ©afcerie  niçt^  !9}annen  t^nnb 
grouwen  effte  fu|ï  baronne  ant\m\d)Uh,  bç 
@tratfe  bei  Srbaren  9tabe6^  pno  be  Citer' 
treber  beé^eé  9(itifelë  f(||aD  bar  t^o  bem 
@c^i)ffcreti  jnn  bre  SOtard  ^ene  fçn  9or« 
fallen. 

XXII.  3tcm.  Con  elrf  Sopman ,  fcfyal 
tan  Hemt  Scl^epe  nic^^t  fc^eçben  ebbei 
tve^hebbuen,  ^tanner  be  &i)t}fftx  tpebber 
tî)Q  j:ii9  gefamen,  e()r  cenne  be  bem  Scb^pf 
peren  ^tt)  (^c^ip  barbenne  etb  berne  @c^i)ps 
peren  gekuetb  tt)o  (essb^n  gebulpenn  b^^ift, 
onnb  \y>ov  iemant  anbereé  baronne  befimf 
ben,  fitaU  berne  @cbDfperen  bre  3JlaxA  tbo 
geuenbe  t>orbortb  bebben ,  vnnb  bar  tbo  Mn 
nei)nem  iScbif  peren  jnn  eçnen  ganlgen  3art 
ebne  S^ure  fc^ole  mo^f^tn  nii)nnen* 

XXI IL   3tCIU.  ©JO  bar  emattbej  Oan  XXin.  Item  Lorsqae  quelqu'un  ue  Tequi- 

(t)  Cette  première  partie  reproduit  ic  sens  des  »rt.  |.cv  du  recès  de  14 12,  2  du  recèt  de  1417  ,  t  do 
recès  de  1 41 8,  3  du  recèt  de  1434  (octobre),  et  l,v  da  rtcèl  de  1441.  Cet  article  forme  le  2S,«  de  lor- 
donnance  de  Lnbeck  de  ift49. 

(s)  Le  leste  de  cette  seconde  partie  ne  se  trouve  poiQt  danil»  recès  antericnrs.  Les  mots  in^(  tojelîe 
(l:ûiy.i!  pourroient  également  signifier,  on  la  peing  de  mçrt^  on  la  peine  la  plus  forte  f  c*est  même  ainsi 
que  M.  lie  Clercq  a  ete'  d^ayis  de  traduire.  Néanmoins  on  peut  objecter  qu'il  s'agit  d*uu  vol ,  et  que  la  même 
expression  signifie  évidemment  la  ^^eiMe  capitale  dans  Tart.  %  du  recès  de  1380  et  dans  Tart.  7  de  celui 
de  1  i  1 8.  Voir  le  lexique  de  Brokes ,  à  la  suite  de  ses  OèHrPOliones  forenses,  voc.  ^ogcfce. 

(3)  Cet  article  ré]>ond  pour  le  sens  au  25.^  de  Fordonntnce  de  Lubcck  de  1542  ,  qui  est  beaucoup  pins 
éieiiiiu. 

(4)  On  ne  trouer  z,\\(  disposition  dans  aucun  autre  recès.  Elle  est  évidemment  la  conséquence  de 
Tobligution  des  niaîilot^  <  n«<  is  ie  patron.  II  j  a  beaucoup  de  similitude  entre  cet  article  et  le  18.*  des  usages 
d'Amsterdam,  foimani  II  t"^,^  de  ia  compilation  de  Wisby.  Il  est  le  26.<^  de  l'ordonnance  de  Lnbeck 
de  1542. 


s'accorder  à  cet  égard,  le  vénérable  sénat 
se  reserve  d'y  statuer.  Le  patron  aura  droit 
à  son  fret  pour  les  marchandises  sauvées ,  au 
jugement  du  Wnerable  sénat,  et  suivant  la 
dure'e  du  vo][«fe  (l). 


Nul  ne  devra  non  plus  se  permettre  de 
soustraire  quelqiie  chose  des  marchandises 
sauvées  ;  si  quctqu'un  en  demeuroit  con- 
TiliQcn ,  le  ve'ne'rable  se'nat  le  fera  punir  de 
ia  manière  la  plus  sévère  (9). 


XXI.  Item.  On  devra  aussi  s'abstenir  dans 
les  navires  de  toute  espèce  de  discours  gros- 
iieri  et  d'excès  de  boisson;  on  ne  devra  point 
également  j  faire  d'orgies  avec  des  hommes 
et  des  femmes,  ou  autrement,  sous  peine 
d'être  puni  par  le  ve'ne'rable  se'nat;  et  le  con- 
trevenant à  cet  article  sera  en  outre  passible 
envers  le  patron  d'une  amende  ae  trois 
miuros  (3). 


XXn.  Item.  Nul  matelot  ne  devra  aban- 
donner  le  navire  ni  s'en  absenter,  lorsque 
le  patron  sera  revenu  au  lieu  dude'part,  avant 
deV ayoiraidé  ù  ramener  le  navire  aulîeu  qu'il 
indiquera  ;  et  quiconque  contreviendra  àcette 
disposition,  sera  passible  envers  le  patron 
d'un«  amende  de  trois  marcs,  et  ne  pourra, 
pendant  le  délai  d'une  année  entière,  entrer 
tn  service  d'aucun  autre  patron  (4V 


Digitized  by 


Google 


496 


CHAPITRE  XIV. 


berne  fBoIcte  e^neii  9>rêttt  tfto  loifenbe  ebber 
t^D  (abenit ,  vorfumebe ,  fd^aB  beOiIue  benie 
anberen  iBoIcfe  adftt  Ck^pDing^e  t^att  ep» 
nent  Sot^e  ebber  6te(eiii«0es6c^efe  9eer 
Sc^vOittsI^  (ubifc^  tt^o  geuenbe  «orboret 
^ebben^ 

XXIV.  3tenu  Od  f^aO  nemanbe« 
9an  betn  ^âttptè$9io\dt  ennyg^  fOorbon^ 
reniée  toebber  vnnb  fegl^enn  ben  <3(&9f  ^ 
feren  t^o  mofea  ebber  antl^ori(^tetiR  ftcT 
«nbernl^emeii  ebber  Dorbrifleii  ;  f  o  bar  emanbt 
aiier  befutiben  »ttrbe,  wifU  epn  Cerbar  IRat^ 
inn  fyner  SSebberbtm^fï  mpti  toyen  Otarcten 
fBrefe  firaffen* 

XXV-  2ttnt*  De  ec^pfçnbereii,  be 
et)ti  94!9p|>er  getounneit  «anb  gelure!  ^effr, 
fdi^elen  a^m  erfienn  IDog^e,  a(fe  e^ne  be 
®(f^9f fer  beualeii  «nnb  ge^etlJKnti  »  tffp 
Zâftpi  D^oren^  tourbe  epner  ^yr  yime  aiu 
brr<  frfporet  onnb  fntitic^  befbnbeit  êf^ne 
Sorloff  bt$  ®4^9Ppmti  »  fc^O  baroor  pu» 
ttt>tn  Bag^e  jnn  ÔefencttiUfe  fytten,  «nnb 
tDCict  oan  benfulneii  6(^9pt9nbereti ,  afftu 
Set^en  t>nb  ffîtOen  beé  éâf^fptttn,  tptun 
ïxidf  onnb  ^adft  vtk  berne  Sc^epe  fpna 
ebber  hlpntn,  wnb  bat(^  bc  64^t))>fer  ebber 
«Sturmatt  m^tfy  txotn  anberen  ®4Kpeêt9n« 
beren  tugi^enQ  fonen,  benfabien  madf  be 
^cbDpper,  00  ^e  wyO,  IDrIeff  geoen,  onnb 
ivati^  befulne,  entfangen  fftfft  bat(^  fc^aO 
be  berne  G(^9ppere!i  n>ebbergenen  onnb 
bar  t^o  berne  ®d|^9pperen  fçtie  ^alue  Siuxt 
9tf)ri(^ten  9orp(îd(^tef  fpQf  «nnb  bar  l^e 
bed  a^n  ®e(be  mdfttn  en  i^abbe^o  fdfaU  ^c 
t»or  ebne  etb(i)(e  ^abte  Startf  oc^te  ^Dag^e 
inn  ber  ®efén(tnié0e  liggen* 

XXVI.  3tcm.  ®jo  fc^aB  ocf  nepn 
^(^fpeêman  ali^pr  op  ber  ëtrat^enn  e^Ie 
brag^enn,  bp  9)orItt(i  beS  Splefl  onbe  ei^ne» 


page  «art  ntfigé  <Paider  i  la  décharge  ou  m 
la  cbarge  <f  une  prame ,  H  sera  tenu  de  p«jer 
aux  aatres  hanmonte  de  Péquipage  huh  schîl- 
lingt  I  et  ail  t^agit  d^an  baTean  ou  narire  de  b 
Stekcnhx»  quatre  fcliilliop  de  Lnbeck  (1). 


XXIV.  /ifM.  Nul  booiine  de  réquipaiee 
oe  derra  te  Démettre  de  former  dea  cowSi- 
tions  contre  le  patron  ;  si  quelqu'un  en  de- 
meoroit  oonTaineu ,  le  Tenérable  sénat  se 
réser>*e  de  le  punir  i  son  retour  par  une 
amende  de  diy  marcs  (t). 


XXV.  I$êm.  Les  matdots  qa'un  patron  a 
engagw  et  Ioum,  derront  se  rendre  au  na- 
Tîre  aossHAt  qull  le  leur  ordonnera  et  signi- 
fiera ;  si  quelqu'un  étoH  trouve'  en  contra- 
Tention  et  en  retard  sans  la  permission  du 
patron,  il  sera  mis  en  prison  pour  quinze 

tours.  Si  un  matelot  reste  un  jour  et  une  nuit 
lors  du  nafire,  i  llnsu  et  contre  le  gre  du 
patron,  et  que  celui-ci  ou  le  contre-maître  le 
proure  par  la  témoignage  de  deux  autres 
matelots,  le  patron  pourra,  sll  le  Teut»  lui 
donner  congé,  ht  matelot  congédié  devra 
restituer  au  patron  ce  qull  a  reçu  de  lui, 
et  en  outre  il  sera  tenu  de  lui  rembourser 
la  moitié  des  gages  convenus;  et  sll  n'avoit 
point  d'argent  à  lui,  il  subira  huit  jours  de 
prison  pour  chaque  demi-marc  (3). 


XXVI.  Item.NvA  matelotne  devi*a  non  plus 
porter  ici  de  hache  dans  les  rues,  à  peine  de 
confiscation  de  la  hache,  et  sous  peine  d*étre 


(t)  Le  principe  de  cet  article  te  trooTe  dans  rartide  s  do  recèt  de  1SS4  (  fain  )  ;  oq  doit  même  remar» 
quer  qa'ii  est  local  poar  Labeck,  indiquant  la  rivière  de  Stekeniti.  Il  forme  le  S7.«  de  Fordonnance  de 
LuUeck  de  1&4S. 

(3;  Cet  article  forme  le  s  S.*  de  Fordonnancc  de  Lubeck  de  1 54  S. 

(5)  LoUjet  de  cet  article  neit  point  le  même  que  celai  de  Fart.  tS,  relatif  à  la  désertion  :  ici  il  s^agit  du 
matelot  qai  ne  se  rend  point  k  bord  anssitdt  qu*il  en  a  reçn  Fordre,  on  qui  découche  tans  permission.  Cet 
ariicfe  forme  le  ss.^  de  Fordonnance  de  Lnbeck  de  I54t.  On  pevt  le  rapprocher  des  art.  l.*^  et  4  de  la 
compilation  de  Wisby,  et  do  chap.  1 54  [cix]  dn  ConsoLt. 
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ethtm  îftûM  &txafft,  ^nnber  e^n  etuN 
tnan  vnnb  eyn  ^ouet«{BofJmatt  maâ)  tpn 

XX^^I.  3tcm.  fflenner  bat^  0(^ip  vp 
ter  gteçbetic^^  0o  fc^aS  bar  n^emanbt  bati^ 
S3ot^  offte  Sfpinct  van  berne  @<^epe  foreit 
a^ne  SJortoff  beS  ©c^ppperen^Sturntanneé 
cffte  5?ouet'So«nianneft.  Cet  00  fc^^aD  epn 
iber  âlle  ^aâ)t  jnn  berne  ®c|^efe  iDefen, 
^unber  (e  ()ebbe  benne  ÏSoxUff  t>an  berne 
@c^9P))eren,@turtnanne  ebber5?ouet^«a3o0^ 
manne.  SBeret^  ^^renianbtgebrednpct  n>urbe 
a^ne  gefîinben ,  be  fâ)atl  batl^fulue  eçnem 
Grbaren  Slabe  mptf)  Xtiftn  9)tarcfen  Inbifdt 
afftûtbbtn^ 

XXVffl.  3tcm-  ©io  f*aa  oct  ne^n 
93o0mAn  ben  .ftoit  brengen  butbenn  S^^beft 
bann  t^o  réciter  Z^bt  fpv^enn  r  vnnb  ifft 
entanbt  ftct  beê  onberwnnbe,  be  fc^aU  bat^< 
futue  berne  Srfamen  SRabe  mxfti)  v^ffWlavdtn 
afftrebben ,  Dnnb  fo  et^  berne  Àafe  van 
eiîtanbe  botegenbe  vnnb  l)t  batff  nid}t  vots 
melbebe  vnnb  eçn  &ber  Slatb  bti  t^o  rots 
tlytn  treg^e,  ^o  fé^aU  be  jtoct  bar  9or  tepn 
Wtûxd  gebrafenn  ^ebben. 

XXIX.  ^ttm*  X>ax  iemanbt  van  ben 
<Z>d)})pt\)nt>txtn  beé^c^çpper  Ao|{,  be  unflraff' 
licC,  t>orac^teben  t>nnb  tf)o  ffilbebrac^^tenn, 
otinb  bati)  be  @^9)>per  xn^tf)  f\)ntm  tpQU 
nen  SJoIdTe  fone  bêtug^enn ,  benfuhien  tnaâ) 
be  <^c^9)>per  a^n  tanbr  fetten  ,  onnb  xi 
ol^me  (eçne  ^^ure  tl^o  geuenbe  fc^ulbic^* 

XXX.  3tCIlt*  58auen  but^  tjorfc^renen 
aile  Pc  ïopfi  t)nnb  gebebet  eçn  Srber  îRat^ 
beéper  jteçferlifenn  @tabt  Subect,  batbftct 
e^n  iber  éd)^p9tx   pnnb  (3d)}^ppti1pnbt 


pum  par  le  Tenerable  sénat  ;  néanmoins 
un  contre-maître  et  un  principal  bosseman 
pourront  porter  une  hache  (l). 

XXVII.  Item.  Lorsque  le  navire  se  trou- 
vera en  rade,  nul  ne'  devra  en  détacher  le 
canot  ou  la  chaloupe  pour  s'en  éloigner,  sans 
la  permission  du  patron,  contre-maître  ou 
principal  bosseman.  Tout  le  monde  devra 
aussi  passer  toute  la  nuit  dans  le  navh-e^  à 
moins  d'une  permission  du  patron ,  contre- 
maître ou  principal  bosseman.  Si  quelqu'un 
est  trouvé  en  contravention  à  cet  égard,  H 
sera  passible,  envers  le  vénérable  sénat, 
d'une  amende  de  dix  marcs  (S). 


XXVIII.  liem.  Aucun  matelot  ne  devra 
non  plus  importuner  le  cuisinier,  «fin  de 
manger  hors  des  temps  fixés  pour  les  repas 
réguliers;  et  si  quelqu'un  se  permettoit  çren 
açir  ainsi,  il  sera  passible,  envers  le  vénérable 
senat^  d'une  amende  de  cinq  marcs  :  si  lé  cui» 
sinier  auquel  un  matelot  se  seroit  ainsi  adressé 
ne  lé  dénonçoit  pas,  et  que  le  vénérable  sénat 
vînt  à  en  être  instruit,  il  sera  condamné  à 
une  amende  de  dix  marcs  (3). 


XXIX.  liem.  Si  quelqu'un  des  hommes  de 
réquipagc  méprisoit  et  déprécioit  la  nour- 
riture fournie  par  le  patron,  bien  qu'elle  fut 
irréprochable,  et  que  le  patron  avec  son 
propre  équipage  put  l'attester,  le  patron 
pourra  mettre  cet  homme  à  terre  et  ne  sera 
pas  tenu  de  lui  donner  de  gnges  (4). 


XXX.  liem.  En  outre  de  tout  ce  qui  est 
ci-dessus  prescrit,  le  vénérable  sénat  de  cette 
ville  impériale  de  Lubeck  entend  et  ordonne 
que.  tout  patron  et  matelot  tienne  et  se  con- 


(f)  Cette  disposition  ne  se  trouve  dans  auenn  des  recès  antérieurs  et  postérieurs  ;  elle  forme  le  so.*  ar> 
ticfc  de  Tordonnance  de  Lubeck  de  lS4t. 

(s)  On  a  dcjk  vu  une  diiiposition  iinaIof|;ue  dans  Tart.  s 6  ci-destui  ;  Tun  ctTantre  paroisaent  empruntes 
des  art.  7  du  statut  de  Ilambourfr  de  f  S70  et  0  de  celui  de  Lnbeclc  de  isos,  ainsi  que  de  Tart.  4  de  la 
compilation  de  Wisby.  Cet  article  forme  le  3l.«  de  l'ordonnance  de  Lubeck  de  154 s ,  qui  y  a  fait  une 
addition  finale. 

(3)  Cet  article  ne  se  trawre  dans  aucun  des  reeès  antérieurs  et  postérieui-s  ;  il  n'est  point  dans  rordon* 
nance  de  Lubeck  de  1S4S. 

(4)  Cet  article  n'est  point  non  plus  dans  les  recès  antérieurs»  ni  dans  rordonnance  de  Lubeck  de  tS4t. 

II.  63 
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^olbe  9nnb  fc^t^cfm,  ti^a  {ube  9nnb  Sn^od      forme  «oz  terme*  et  à  U  tenenr  des  ordon- 


ber  &\tttâfît  btp  ^ent  oaiib  ^froffe  cpneS 
Srberrn  Stabefl* 


Dancet  maritimes ,  fous  peine  d'être  puni  par 
le  rene'mbie  leoM  (l). 


RECÈS  DE  157S  (S). 


<Einc0  (Srbarn  SKabef  ber  ^rabrr  in^ 
bcd  \>nb  gcmciner  Q^r6arit^attfe(Brcbte 
Orbnuitgc  ^an  wcgeit  ber  @4^ippcr  t)nb 
bcrfuluen  ^f^cpcB'^ùldt.  Anno  1572 
i^orfater^  t>nnb  r^o  ^forbcruttg  gcutd* 
lier  ^acttation  i^orbetert  i^nb  publtdret 
dm  1 S  ^cbruarv  Anno  S)ufftit  i^iff  (tm* 
bcrr  fofs  i^ttb  fot>enrt4^. 

[.  ^(i(^,  foS  (^In  ^t>p(r  fîcf^  bcr» 
brifun  citi  (S>d)ip  anfangen  t^o  butDfnti ,  ibt 
fv  benne,  bat  (^e  fine  gninbe  aUt  bebbe,  be 
mit  ebme  buwen  toiOenn  onb  bat  befultien 
aOe  J>enfif4>e  ^erfonen  fts^j  ibt  toere  ben, 
bat  l)c  aOein  SVac^^t  (ebbe,  bat  Qdfip  rebe 
tbo  bun>en ,  ocf  tf)tx  ^bntatt  tl^b  foren,  bp 
$enc  nact  bre  @rotbe  beê  S^t^epeS  van  jeber 
Kafi  etne  baluen  X)a(er  t^o  vorbSren ,  bar* 


Ordonnance  du  vdnérable  sénat  de  ia 
vHIe  de  Lubecfc  et  des  vénérables  villes 
anséatiques  imieSi  au  sujet  des  patrons 
ef  de  leurs  <(quipa|es»  rédigée  et  amé- 
liorée dans  le  but  de  fiîvoriser  la  naviga- 
tion commune  en  Tannée  1572,  et  pu- 
bliée le  18  février  de  Tannée  1 576. 


I.  En  premier  lieui  aucun  patron  ne  doit 
se  permettre  de  commencer  la  construction 
d*nn  navire,  sll  n'a  réuni  tous  les  associa 
qui  veulent  le  fiûre  construire  avec  lai ,  et 
si  ceux-ci  ne  sont  tous  anséatiques,  i  moins 
quil  n*ait  les  moyens  suflisans  pour  entre- 
prendre seul  la  construction  entière  du 
navire ,  et  pour  le  mettre  en  état  de  naviguer; 
sous  peine,  suivant  la  grandeur  du  navire, 
de  pajer  par  chaque  laste  un  demi-thaler, 


(i)  On  Toii  par  lei  derniers  mots  de  cet  article  que  Tobjet  des  rtfflemeiif  étoit  de  compUter  ou  de  mo- 
ilifier  les  aiiriciis,  eii  laissant  subsister  ceux  avec  lesqneb  les  noaTeanz  n*ëtoient  point  inconcîliabl  «.  On 
pcui  se  deiiiiindcr  toutefois  kqaoi  ees  mots,  ordonnamees  mmn'timetg  se  rapportent  Si  le  recès  étoit  un 
règlement  spécial  pour  Lubeck,  cela  signifieroit  sans  doute  les  coutumes  de  cette  TÎUe,  dont  if  existoit 
beaucoup  de  copies  et  de  rédactions  successiTes(  car  le  statut  officiel  n'est  que  de  15S6.  Cette  expres- 
sion ,  à  lVg..>  ife  la  ligue  aoséatique  qui  a  adopté  le  travail  du  sénat  de  Lnbeck,  doit  signifier  les  recès 
Anciens,  Ir.^  .  i$  locales,  et  sans  doote  la  compilation  de  Wisby,  qui  circuloit  depuis  long-temps  par  la 
Toie  de  l'impression.  Cet  article  forme  le  41.*  et  dernier  de  Fordonnance  de  Lnbeck  de  1642. 

(s)  Ce  recès  de  1S7S  a  été  originairement,  comme  celui  de  ISSO»  Fouvrage  du  sénat  de  Lnbeck; 
mais,  d'après  son  intitulé  et  les  renseignemens  que  m*a  donnés  M.  Lappenberg,  la  ligue  Fadoptju  Une 
délibération  du  19  aoât  1591  parie  du  recès  (ait  en  I67t  relatircment  aux  gens  de  mer,  et  la  même 
énonciation  se  trouve  dans  une  lettre  du  sénat  de  Lnbeck  à  celui  de  Hambourg,  du  11  féTrier  isoo.  Il  s 
été  presque  en  totalité'  refondu  dans  celui  de  1591,  comme  on  le  yerra  par  la  collation  que  feu  ferai  dans 
les  notes  sur  ce  dentier.  Indépendamment  d'un  grand  nombre  de  dispositions  des  recès  précédens  que  le 
recès  de  I57t  reproduit ,  il  eu  contient  de  nouTcIIes,  qui  probablemeut  ont  été  empruntées ,  soh  de  ia  com- 
pilation de  Wisbj,  imprimée  depuis  long-temps,  soit  du  Consulat  de  la  mer,  dont  la  connoissance  devoit 
s'étendre  de  plus  en  pins,  soir  du  code  maritime  rédigé  par  ordre  de  Frédéric  II,  roi  de  Danemarck, 
en  1561.  Ce  code  devoit  être  très-connu  dans  les  Tilles  anséatiques,  puisque,  encore  bien  qu'il  eât  été 
composée  en  langue  danoise ,  il  fut  promulgué  dans  le  Jutland  et  le  Holstein  en  langue  plat-allemande. 
Westphalen  a  publié  cette  traduction  dans  ses  Monumenta  inedita,  t  IV,  col.  18S7  ;  le  texte  danois  se 
trouTC  dans  le  recueil  des  lois  de  Frédéric  II,  imprimé  en  1590  à  Copenhague.  J*aurai  soin  d'indiquer 
dans  des  notes  les  dispositions  nourelles  qui  me  paroîtront  avoir  été  empruntées  de  ce  code.  Sartorius, 
t.  III ,  page  511,  aroit  promis  de  publier  le  recès  de  i579  d'après  un  manuscrit  de  Brunswick ,  toI.  tt7  : 
il  assure  aussi  qu'il  étoit  intenrenn  en  1555,  1558  et  1554,  des  ncês  relativenient  k  la  navigation 
iFhirer,  d'après  lesquels  il  paroitroit  que  l'on  continuort  à  n'être  pas  hici\  d'accord  sur  les  règles  conte- 
nues à  ce  sujet  dans  les  recès  précédens  ;  ce  qui  explique  pourquoi  il  n  vu  est  plus  question  ni  dans  le 
recès  de  I57t  ni  dans  les  deux  snirans.  11  est  probable,  comme  cet  auteur  en  fait  la  remarque,  qu'on 
laissa  les  patrons  et  les  armateurs  suirre  k  leur  gré  la  chance  des  événemens,  ou  du  moins  qa*on  laissa 
k  chaque  TiUe  le  soin  de  prendre  les  mesures  lo^ks  qui  lui  paroftroient  convenables. 
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dont  moitié  pour  le  ienat  et  le  resie  pour 
les  jMuiTrcf  (1). 


ttwnie  bem  Sl^abe  USjtlfftt,  tnb  be  Stefle 
kcn  Sfrmeit. 


II.  Z^om  anbern ,  fo  tin  Q^ipptt  be 
grunbe  oOe  l^ebbe,  fo  fott  ^  nic^t»  anfaiu 
9€tt  t^o  bun>en,  jbt  fç  be»,  bat  be  voxttfl 
mit  ben  grunbcn  {mptUd}  ber  ©aie  ein« 
ft),  tvo  grot^  ebber  n>o  ((ein,  al»  u>o  9ttt 
GDen  «el« ,  m  oe(e  fQoetb  glddteê,  too  peïe 
op  ben  JBaWen^  loo  bep  i^orbunben,  bar* 
mitt  bat  eâ)ip  n\d)t  grotcr  ebber  Mener 
wertf),  alfe  be  grunbe  bat  begeren,  bar  foO 
fine  3erte  pan  vfgeri^^tet  iperben*  8Bel<^e 
@*iffer  barbauen  bebe,  be  fc|>aa  oorbrafen 
^ebben  van  jeber  2a(l,  fo  bat  &dflp  groter 
wiirbe  einen  Ort^  be«  Daïerê,  ftalff  a\^n 
htn  Kl^att/  pnb  be  anber  S^tlffu  a^n  be 
Slrmen  t^onorfaOen* 

III.  S:^oin  borben,  toen  etn  ^d^ipper. 
ein  ®(^ip  beft  mit  fînen  gninben  fo  foQ  be 
©Clipper  an  bem  ®c^epe  ni<^t6  bunoen,  ofte 
betern,  no(|»  einige  SRefd(»of  barbi)  tugen,  bus 
cben  Seten  onb  SBiKen  ber  iBrunbe,  ibt  n>erc 
ban,  bat  ^e  pn  frombben  Sanbe  ipere  nnb 
bat  ibt  to  ben>tfen  n>erbe,  bat  ibt  grotte 
9lotb  forberbe,  batBâ)\p  ebber  @(^efe«s 
Slefc^op  tbo  beteren/folbe  l^e  bat  gube  @(^tp 
borc^  be  @e^e  bringen  pnb  fd^ren,  2)ebe 
be  @c|^if  per  If^trbauen  foUen  ebme  be  grunbe 
to  ber  aSnfoitingf  nicf^t  ft^ulbig  fpit  t^o 
anttperbenn* 


n.^  En  second  lieu,  lorsqu'un  patron  aura 
réuni  tous  les  associes,  il  ne  derra  pas  com- 
mencer la  construction,  i  moins  cTitre  au 
préalable  tombe  d'accord  avec  eux  sur  le 
point  de  savoir  quelle  grandeur  aura  ce 
navire;  par  exemple,  combien  la  quille  doit 
avoir  d'aunes,  le  plat-fond  de  pieds,  quelle 
doit  être  la  largeur  au  maître-bau ,  quelle 
doit  être  sa  profondeur,  afin  que  le  navire 
ne  soit  ni  plus  grand  ni  plus  petit  que  les 
associes  ne  sont  convenus.  Tout  patron  qui 
contreviendra  i  cette  disposition  sera  con« 
damne,  par  chaque  laste  que  le  navire  sera 
plus  grand ,  à  une  amende  d'un  quart  de 
thaler,  dont  moitié  écherra  au  sénat  et 
l'autre  moitié  aux  pauvres  (9). 

IIL  Troisièmement,  lorsqu'un  patron  pos- 
sède un  navire  avec  des  associés,  il  doit  n'j 
faire  aucune  construction  on  réparation,  ni 
le  pourvoir  d'apparaux  d'aucune  espèce,  à 
Knsu  et  contre  le  gré  de  ceux-ci.  A-  moins 
qu'il  ne  se  trouve  en  pays  étranger  et  qu'il 
ne  puisse  être  prouvé  qu'il  y  avoit  grande 
nécessité  de  réparer  le  navire  ou  les  appa- 
raux, à  l'effet  de  le  mettre  en  eut  dNItre 
conduit  A  bon  port.  Si  le  patron  contre* 
Venoit  à  cette  oisposition,  les  associa  ne 
seront  pas  obGgés  ae  lui  rembourser  les  dé* 
penses  (3). 


(  l)  Cet  article  n'a  rien  de  commao  avec  Tart  5  du  recis  de  1 4 1 1,  dont  robjec  nniqnc  ^toit  d'emp^her  la 
construction  de  navires  trop  grands  et  par  cela  même  exposëa  k  plut  de  dangers,  vu  le  pen  de  cenneis- 
sancet  nautiqaei  de  l'dpoque  à  laiquelle  il  fut  rëdigé.  La  disposition  de  Tart.  S  dn  reces  de  I4lt  diit  ne'ces- 
tairement  tomber  en  détuëtade,  parce  que  fétat  des  choses  avoit  changd,  etqn'eUe  génoit  la  liberté  Mas 
motirsufllisant.  L'objet  de  notre  article  est  do  s'assnrer  que  la  construction  commencée  d'an  navire  sera 
achevée  et  que  ToaTragc  ne  restera  point  imparfait;  ce  qui  seroit  aussi  nuisible  k  Te'tat  qu'aux  particuliers. 
Sartorius  assure,  L III,  page  534,  note  17,  que  l'adoption  de  cet  article  souffrit  beaucoup  de  difficultés.  Cet 
article  contient  aussi,  d'une  manière  incidente,  ia  règle  contenue  dans  les  recès  cités  note  t  de  la 
page  46S ,  qu'on  ne  peut  être  propriétaire  ou  copropriétaire  d'un  navire  anséatiqne  si  Ton  n'est  citoyen 
d'une  ville  auscatique.  On  à  fini  dans  la  suite  par  consacrer  cette  règle  d'une  manière  spéciale  dans  le 
reccs  de  16 1 4  ,  titre  i,  art.  1.  Sartorius  fait  remarquer  toutefois  que  des  isiS  cette  mesure  étoit  robjec  de 
quelques  réclamations  ;  qu'on  objcctoit  que  la  position  des  villes  n'étoit  pas  la  même,  et  qu'il  valoit  mieux 
laisser  k  chacune  le  droit  de  décider  suivant  les  circonstances.  Il  psroit  qu'on  n'eut  point  égard  k  ces 
objections;  mais  ni  ce  recès  ni  celui  de  1614  ne  maintiennent  la  prohibition  de  charger  des  marchandises 
sur  des  navires  autres  que  les  anséatiqucs,  faite  par  l'art.  15  du  recès  de  1447  et  par  ceux  que  fai  cités 
note  1  de  la  page  483.  Les  temps  étoicnt  changés',  et  le  monopole  de  la  ligue  n'étoit  plus  souUnable. 

(a)  Cet  article  ressemble  d'une  manière  si  frappante,  non -seulement  pour  le  fond,  mais  encore  pour 
la  rédaction  et  femploi  des  mou  techniques ,  k  l'art.  47  [il]  du  Consulat ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  douter 
que  les  rédacteurs  du  recès  ne  connussent  cette  compilation. 

(3)  Cet  article  contient  la  même  règle  que  les  cbap.  S30  et  145  [cxciV  et  CC]  du  Consulat;  il  peut  aussi 
avoir  été  emprunté  des  art  43  et  44  du  code  de  Dancmarck  de  i5St, 
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CHAPiniE   XIV. 


rV.  Zhom  bttrhin ,  tren  fo  ein  (Sd)\pftt 
mitSBeri^en  t^nnb  SBitlen  ftner  Jrunben  buwtn 
md ,  ebber  fdfaU ,  fo  foDen  Me  Sntitte  fd^ul* 
big  fçn  9  betn  fiidten  ®(^ipper  ein  ebber  ttte 
tan  ben  f^runben  t^o  rl^ouororbenen ,  be  ben 
<Sct)iffrr  l)elfen  Ic^nen,  i>nb  nad^  aiiîn 
fBcrbeel  ^elfen  jnfopen,  n>eé  ntan  barrée 
bebarf/  barmitb  aOe  Doent^  iif  be  ringrfle 
SSntoflung  gefc(^e(^enmag,  b9  ^^enetan  roin* 
tic^  sbatern  ben  Sc^tffern  t^ouorboreti« 

V.  H^om  tofften,  fcftall  otf  gefc^e^en, 
tven  ntan  ein  (Scf^ip  |)n  bem  9lamen  Oabeê 
otl^reben  xoXVi,  fot^^  f^^aD  cet  mit  ber  grnnbe 
ISet^n  onnb  SBiUen  gefc^^ef^en,  Mb  fcf^aO 
9p  ein  @c^riffc  n)erben  gebrac^t,  tvatl^  vnb  n)0 
uele  nien  tbo  SSel^oeff  b^  Sleife  bebarft ,  bnb 
i)f  bat  folc^f  mit  fDorbeel  «ngeloft  moge 
merben ,  foOen  be  flntnbe  bem  ®€^ef per  otf 
txot  ber  gninben  t^o  orbenen ,  bp  befulne 
9)een. 

VI.  %\^^m  fo|ïen ,  fo  ein  6d^i|>per  ^ir  ebber 
anbftiDor  n>at  tofen  n«orbe,  t^o  beé  Gc^epeé 
aSe^oeff,  foO  f^e  aOenSIit^  i^orwenben  benti 
bef!en  Aoep  ti^o  (open,  ben  be  befamen  fonn 
t)nnb  fhar  trmvelicf en  anfcf^riuen,  tan  tveme 
tnnb  n»cr  be  folc^»  sefoffet  mit  9laraen  tnnb 
îb^namenn,  barrait  be  @(||ip)>er  tnuorbac^t 
buffet.  a}nb  fo  be  gninbe  ben  ©c^ipper,  ebber 
ben  @cbrine))en  barinne  vntruwe  beffnbenn 
unirben ,  foldteê  f(^al(  aOé  X>effte  geretent 
vvù  (teflraffett  n>erben. 

Vir.  X^om  fouenben,  fo  o(f  jennig 
(Sc^tpper  ebber  ©c^epeê^aSoIct  ^rac^t  ebber 
einig  @ttbe  tnberfc^Iifle ,  ebber  n>eê  t>an 
83ita((ie  torfofte  ebber  torgeue,  ebber  ans 


IV.  Quatrièmement^  lorsqQ'nn  patron  com- 
mencera la  construction  ou  réparation  (fun 
navire  au  su  et  du  gre  de  ses  associés, 
ceux-ci  seront  tenus  de  lui  adjoindre  un  on 
deux  d'entre  eux  pour  l'aider  i  pajcr  les 
travaux  et  à  acheter  ce  qui  sera  nécessaire, 
de  la  manière  la  plus  avantageuse ,  afin  qœ 
le  tout  puisse  être  fait  aux.  moindres  frtb 

au  il  sera  possible,  sous  peine  d'une  amende 
e  vingt  thalers  au  pront  de  la  compagnie 
des  patrons  (l). 


V.  Cinquièmement ,  lorsqu'on  Toudrt 
équiper  un  navire,  au  nom  de  Dieu  (f), 
le  consentement  des  associés  sera  néces- 
saire y  et  l'on  mettra  par  écrit  (3)  tout  ce 
qu'il  faudra  pour  les  besoins  du  voyage;  et, 
afin  que  ces  objets  soient  achetés  avants- 
geusemcnt ,  les  associa  devront  encore  sd- 
fotndre  au  patron  deux  d'entre  eux,  sous  h 
même  peine  (4). 


VI.  Sixièmement,  lorsqu'un  patron  acb^ 
tera  quelque  chose,  ici  (5)  ou  ailleurs,  pour 
les  besoins  du  navire,  il  devra  employer 
tous  SCS  soins  a  obtenir  le  meilleur  marcIié 
possible;  et  il  devra  immédiatement  mettre 
fidèlement  par  écrit  les  noms  et  prénoms 
ainsi  que  la  demeure  de  celui  stuquel  il  s 
acheté ,  afin  d'écarter  tout  soupçon  ;  et 
si  les  associés  trouvent  le  patron  ou  l'écri- 
vain infidèle  a  cet  égard,  ces  derniers 
seront  punis  comme  coupables  de  voL 


VIL  Septièmement,  de  même ,  ai  un  ps- 
tron  ou  un  équipage  venoit  à  soustraire  une 
partie  du  fret  ou  quelque  marchandise,  ou  s 
vendre  ou  donner  des  vivres,  ou  à  ne  pas 


(i)  Le  CousaUt  n'avoit  point  porte  les  précautions  aussi  loin.  Du  reste ,  elles  sont  conformes  à  rdqail^, 
et  même  cites  ont  été  adoptée»  dans  le  statut  de  Hambourg  de  160S,  lir.  ii ,  tit.  xiii ,  art.  a. 

(s)  Ce  n'est  qu*k  l'aide  de  la  connoissance  àes  anciens  usages  locaux  qu'on  pourvoit  expliquer  ceqaoo 
entend  ici  par  çn  ttm  Otamnt  C^atctf  ;  peut-être  n'est-ce  qu'une  expression  commerciale ,  telle  qu'en  offrent  nos 
lettres  de  voiture  et  connoissemens ,  A  la  garde  de  Dieu ,  &c.  La  traduction  latine  donucc  par  Werden- 
hagcu  du  recès  de  1591,  dont  Fart.  5  a  littéralement  n^roduit  celui-ci,  offre  un  autre  sens.  Il  suppose 
qu'il  est  question  du  chargement  que  les  associés  font  pour  leur  compte  commun  :  quando  mercibus  nopis 
onerabtiur,  &c.  Mais  tous  tes  textes  résistent  h.  cette  interprétation  ;  cllr  n'a  point  été  admise  dans  la  tnldo^ 
tion  latine  que  Kuricke  a  publiée  du  rercs  de  ici 4,  dont  fart,  l.^"^  du  titre  v  est  conforme  à  celui-ci. 

(s)  Le  texte  portoit  Scftif ,  ce  qui  étoit  une  faute  évidente.  Voir  l'art.  5  du  rccès  de  1591. 

(4)  C«t  article  et  le  suivant  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  reccs  antérieurs. 

(s)  Ccst-ii-dire ,  k  Lnbeck,  où  le  recès  a  été  primitivement  réd!|^é.  Au  surplus,  ict'  peut  s'entendre  de 
tonte  ville  on  le  recès  sera  en  vigneor. 
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rendre  bon  compte  à  ses  associes ,  de  quel- 
que chose  que  ce  soit,  il  sera  repute  et 
puni  comme  voleur  (l). 


VIII.  Xtiotn  adftttt ,  meti  be  9tdtn(d)op 
mit  ben  gtitnben  gemactet  foO  werben ,  fo 
fo(l  bie  ®d(>ip|>er  oOe  be  Sntnbe  t>orbabenn, 
vnnb  be  grunbe  foQenn  oUe  barbç  famé n , 
ebber  fo  etner  S^ebdft  i^ebbe,  be  faU  einen 
9n  fDne  Stebe  fenbeti,  eft  einen  9ân  ben  gruns 
ben  be  fBoImac^t  geuenn,  69  $eene  twe 
Caler,  be  eine  ben  ^âfîft  t^om  bejlen ,  be 
anber  ben  Strmen  funber  ®nabe. 

IX.  X^om  negenben,  fcf^aO  ocf  fein 
Schiffer  9or  fic^  aOeine  ebber  mit  ber  grun* 
ben  einen  ebber  me^r  einig  ®nbe  ebber  jlos 
penfcl^op  r^l^epen ,  jnnl^emen  ober  fo^ren,  ben 
anbern  grunben  tl^om  93orfang{ ,  fonbernn 
ba  ein  SJorbeeK  opr^anben ,  folc^ef  faO  be 
@(^ipper  ben  grunben  aOe  fempttic^  t^o 
erfennen  gênen,  ban  bewile  be  grunbe  fempt^ 
Ii(^  reeben ,  fo  ié  ocf  billicl^  batt  fte  fempt* 
(t<^  geneten.  ®o  fiir  einer  bauen  bebe,  be 
faH  be  @u0er  oorboren  l^ebben ,  onb  bar» 
batien  nac^  ®elegen^eit  pn  @traffe  genom> 
men  n)erben* 

X.  X^om  reinben ,  fo  {tc^  ein  Skipper 
jjegen  fine  grunbe  oorfege,  bat  be  grunbe 
biUic^  Orfafe  ^abben  ben  (gripper  aft(|0' 
fetten,  fo  foDen  be  gmnbe  ^adft  bebben  ben 
S^c^tpper  afr^ofetten ,  bo((  bat  fe  e^me  fçn 
Q}artt  hîtï)(dtn,  alfe  ben  gninben  e^re  ^artt 
foflet^ 

XI.  Xfiom  eUfiten,  f(^all  oct  nacf^  bujfen 
Z^agen  (ein  Sc^ipper  be  oan  bixt^tn  etn« 
(ump  ebber  oct  be  bp  einen.  pn  ber  (Stabt 
wc^net,  angenaraen  iDerben,  be  ein  Sc^ip 
tbcMoren  gefuret  btffttf  jbt  [9  ben,  batt  ^e 
gube  ÏÔtm^  ^efftt  t>M  ben  grunben  ben  ^e 


VIII.  Huilîèmement,  lorsqu'il  s'agira  d'ar- 
rêter le  compte  avec  les  associes ,  le  pati*on 
devra  les  convoquer  tous,  et  ils  devront 
tous  s'y  rendre  ;  si  l'un  d'eux  se  trouve  em- 
pêche' ,  il  devra  envoyer  quelqu'un  à  sa 
place  ou  donner  ses  pouvoirs  a  Tun  des 
associés ,  sous  peine  d'une  amende  de  deux 
tbalers,  dont  l'un  au  profit  du  navire,  l'autre 
au  profit  des  pauvres,  sans  remission  (2j. 


IX.  Neuvièmement,  nul  patron  ne  devra 
charger,  prendre  ou  transporter  aucun  objet 
ou  aucune  marchandise  pour  son  compte 
seul  ou  en  participation  avec  un  ou  plu- 
sieurs des  associe's,  au  détriment  de  tous 
les  autres  :  mais ,  lorsqu'une  occasion  de 
profit  se  présentera,  il  devra  en  instruire 
tous  les  associés  ;  car,  puisqu'ils  équipent  le 
navire  en  commun ,  il  est  juste  aussi  qu'ils 
en  partagent  les  profits.  Si  quelqu'un  con- 
trevient à  cette  disposition,  les  maixhandises 
seront  confisquées ,  et  le  coupable  sera  en 
outre  puni  suivant  les  circonstances  (3). 


X.  Dixièmement,  si  un  patron  s'oublioit 
envers  ses  associés  au  point  qu'ils  eussent 
un  motif  légitime  pour  le  destituer,  ils  en 
auront  le  pouvohr,  mais  a  la  charge  de  lui 
payer  sa  part  au  prix  que  vaut  la  leur  (4). 


XI.  Onzièmement,  à  l'avenir  nul  patron 
arrivant  de  dehors  ou  même  qui  logera 
chez  quelqu'un  dans  la  ville,  et  qui  aura 
précédemment  conduit  un  navire,  ne  pourra 
être  engagé  en  cette  qualité,  s'il  n'est  muni 
de  bons  certificats  de  ceux  qu'il  a  servis 
antérieurement,  constatant  qu'il  les  a  quittés 


(1)  Cet  article  paroit emprunte  des  art.  S  du  recès  de  1 4.1 4  (5  juin),  13  de  celui  de  1447  et  lé  de  celui 
do  1 530.  Le  syudic  Domann ,  dans  le  n.  33  de  son  travail ,  fait  entendre  que  des  recès  de  1 4 1 7,  1 440,  1443 
et  14  47,  consacroient  le  même  principe. 

(s)  Cet  article  a  pour  but  d'assurer,  dans  Tintërét  du  patron ,  fexécution  âeê  recès  cites  ci-dessus. 

(3)  Ruricke  remarque  avec  raison  ,  sur  Tart.  6  do  titre  v  du  recès  de  1 6 1 4 ,  semblable  k  celui-ci,  que  la 
confiscation  n*a  lien  que  pour  ce  qui  appartient  au  patron. 

(4)  On  verra  comment  fart  54  du  recès  de  1 69 1  empêche  que  la  fraude  du  patron  ne  nuise  k  ses  usoci^s. 


Digitized  by 


Google 


502 


CnAPITHE  XIV. 


e^Dt^orne  gebenet  ^ef^,  haï  f)t  mit  ffîeten 
rnnb  SBiUenti ,  vnb  mit  gitber  banctbaren 
9te(tenf(^op  oon  ftncnSrunben  gffcf^eben  fp, 
bt)  ^>eeu<  pan  bortic^  ;Da(ernn  benn  Siebern 

Xn.  Sbom  ftvolfften ,  bemUe  be  Setters 
Inbt  bei>ucr  fo  l^oc|^  brengen,  onb  be  &â)ifs 
fer  bein  ^nirman  mît  ber  fjiter  pofgett^  fo 
fcil  nad)  bejTenn  ;Dagen  fein  ®c^tpper  an* 
genamen  it>erben ,  funber  be  gninbe  foOeit 
erften  fine  S}\uv  pp  aOe  Sîormater  ntûten,  fo 
»ert berSc^^tpper  fïn  oitb  ber  ÇntttbeJBejlen, 
mit  be<  ®tuer6maitê  i?iter  t^o  xoad)Un  xou 
tf)tn ,  bp  9)een  a(d  i^or,  bem  Steberen  tbottors 
boren. 

XIU.  Z^om  bortetnbeti,  betpile  oe(e  Sm* 
meralfc^op  gemafet  n>ert|  oitb  bocf^  metntg 
gebolben ,  xooU  n^u  be  9(mmeraIf(^of  brictet, 
onb  baratter  jernant  genameti  tourbe,  fo 
fc^aQ  be  ©c^ipper  be  be  î(mmera(fd(^op  ge^ 
br<:^fen  befftt/fct^iilbig  fvn,  beti  &d)abtn 
oan  bem  f^nem  t^o  betba(en« 

XIV.  2^om  oeerteinben,  fd^aU  nen 
Sc^îpper  nba  beffeti  ©agen  ©djepeô^ajoW 
bueren,too  beSlamen  ^ebbeit,  fe  bebben  ban 
genoc^fam  ^a^bort  oan  r^ren  oorigen  @c^ip« 
per,  bar  fe  mçt  gefaren  f^tbbtn,  bp  ^ene 
oan  trot  Saler  bem  2>d)ifptr  tf)o  oorbiren , 
abn  be  ®(^>ipper  ®eferfd;op  be  fteifte  onb 
ben  fflrmen  be  ^elflFte, 

XV.3;bom  oofteinbeitt,  fdf^att  fein  ©ctitp? 
per  jtnem  ©oWe  9)apbort  toeigern ,  {bt  fç 
ben  bat  befulue  jid)  fo  onbiUic^   binnen 

(i)  LVticIc  15  da  rccc«  de  f  ftSO  pnfroyoit  ce  cms  relatÎTemeut  aux  mateloU. 

(«)  Celle  disposition ,  un  peu  obscure  à  cause  de  ton  laconisme ,  s'explique  alstfment.  L'usage  e'toit ,  et 
le  bou  sens  rR|iprcnd ,  que  le  pairon  fàt  payt^plus  que  le  pilote.  I^  patron  aToil  donc  une  sorte  d'inlJrOt 
a  ne  jias  marchander  avec  celui-ci.  La  mesure  prescrite  détruit  tout  intérêt  k  la  connÎTencc. 

(3)  On  a  déjà  vu  dans  fart,  is  du  rccês  de  1447  des  règles  sur  les  voyages  de  conserve.  Le  Consulat  en 
traite  avec  assez  de  détails  dans  les  chap.  93,  94  et  tSO  [xLViii,  xlix  et  CCXLI  ], 

[t}  ^f,  ^"**  J***"^®  yawbgrf.  qui  signifie  littéralement  ;>a5Je.;»or/.-  l'expression  usitée ,  eortffé,  m'a  paru 
prcrerablc,  parce  que  le  passe-port  est  une  sorte  de  sauvegarde  donnée  par  Taulorité  publique  Les 
régicnicns  commerciaux  donnent,  au  contraire ,  le  nom  de  eon^é  aux  certificaU  déliTrcs  par  les  maîtres 
aux  ouvriers  qui  les  quittent. 

(ô)  l^s  mots  b  m  vocftippfc  tf)S  uorb&rctt  signifient  littéralement  de  for/aire  au  patron:  et  c'est  le  sens 
que  ces  mou  ont  dans  plusieurs  articles ,  notamment  u  et  i«  ,  ou  des  amendes  sont  prononcées  au  profit 
des  armateurs,  tcm  «brtcrfs  tl»s  vcrborca.  Mais,  soit  faute  dans  le  texte,  soit  que  le  mot^rm  puisse  tout 
aussi  bien  signifirr  ./e  a  pari  que  à,  il  est  évident  qu'il  falloit  traduiri  comnie  Fa  fait  M.  de  Glercq. 

(G)  Cet  arlitlc  ofTrc  le  mc^mc  sens  que  Fart.  15  du  recês  de  1 530.  ^  ^  ^q 


i,  leur  çrc  et  après  avoir  rendu  an  bon 
compte  dûment  accepte ,  sous  peine  d'une 
amende  de  trente  thalers  envers  ceux  qu'il 
a  quittes  (1). 


XII.  Douzièmement  I  comme  les  contre- 
maîtres portent  leurs  gages  a  un  taux  très« 
e1eve,  et  que  les  gages  des  patrons  suivent 
la  progression  des  gages  des  contre-maitres , 
nul  patron  ne  devra  être  engage  u  Favenir 
sans  que  les  associes  aient  au  pre'alable  fixe 
ses  gages  sur  toutes  les  mers  ;  alors  le  pa- 
tron saura  veiller  a  son  avantage  et  à  celtti 
de  ses  associes,  lorsqu'il  fixera  les  gages  des 
contre-maîtres ,  sons  peine  de  payer  aux  ar- 
mateurs'  la  même  amende  que  ci-dessus  (S). 

Xni.  Treizièmement,  comme  beaucoup 
de  conventions  sont  faites  pour  voyager  da 
conserve,  et  que  cependant  peu  sont  exé> 
cute'cs  fidèlement,  si  à  l'avenir  quelqu'un 
abandonne  le  convoi,  et  qu'en  conséquence 
un  navire  soit  pris ,  le  patron  qui  aura 
abandonné  ainsi  le  convoi  sera  tenu  de 
payer  le  dommage  de  ses  deniers  (3). 

XIV.  Quatorzièmement,  nulipatron  ne 
devra,  &  l'avenir,  engager  des  hommes  d'é- 
quipage, quel  que  soit  leur  titre,  s'ils  n'ont 
un  congé  (4)  satisfaisant  du  patron  avec  le- 
quel ils  auront  précédemment  voyagé,  sous 
peine  d'une  amende   de  deux  ecus  de   la 

[^art  du  patron  (5) ,  dont  moitié  au  profit  de 
a  société  des  marins,  et  moitié  au  profit  des 
pauvres  (6) . 

XV.  Quinzièmement,  nul  patron  ne  de- 
vra refuser  de  congés  aux  gens  de  son 
équipage,  a  moins  qu'ils   ne  se  soient  si 
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<?4et>e*bort^,e^berfiinjltt)orgri)oIbenI)fbbe, 
bat  l}ie  Ulnti  ^ùihttti  wttx  n>erb€.  jtonnen 
fte  fid)  barinnc  Qic^t  Dorliefen ,  fc^aK  t^o 
Srfentnuf  bp  bn  ^((ipper  ®elf(i^of  gcjltlt 
totrbetii  pffn  ffé  btè  ^afboxtt  wert^  (9  eb/ 
berni^t,  bi»  ^enceal»  «er. 


XVI  2^om  (ofieinbeti,  loeit  eiti  Ccf^ip» 
m  9nn  firombben  jDrben  SBinterldgc  liggen 
iDnrbe ,  fo  fd(>alt  teiner  beS  ®((^epc6'Jtinber 
vann  bem  6(^ifc  s^anbutben  fvnen  SSiOen, 
b9  $eene  ber  t^oliieti  i^uere  /  be  i^elfftc  bcn 
®<bi)>pem,  bei^elfte  ben  airtnen. 

XVIL  Z^otn  finenteinben,  tom  be  ®(|^ii>^ 
per  ftttf  ^éitptrtinUt  rebelictet  fflife  ben 
8Binter  aner  «t^gel^olben  l^eftt,  fc^ofen  fc 
b( .  ^dflffît  tbo  (^oger  ^laer  nt^^t  breitgeti, 
b9  9><'<^  ^^  Iftalnen  ^uere,  i>iib  6trafe  beS 
Srbarett  Stabeé« 

XVni.  Z^om  a^teinbeit,  fc^aO  Ibt  odF 
geliefeSfaU  geftolbett  werben,  fo  ibt  fidf  be# 
geue  I  bat  einer  et oer  itie^r  i>nfer  ^àfifftt 
bnt'^n  Sanbeé  bntéf  9)otetitaten  t>rtib  fnnfl 
eittiger  tfueric^^eibt  ange^olben  tourben,  ober 
btt.4^  Sîangel  beS  6oUe«  tti>  grac^t  ober 
funjteti  ot^  anbcrn  Orfafenn  n^a  ®uttbun« 
denn  ber  edfïfftx  tf)ttn  Srunben  t^om 
beflen  liggen  itinfleti,  wb  b?ti  bat  Cfc^epeé^ 
fbict  beêfafS  befonbe  ^iggegelbt  bebben 
loolben ,  fdfaU  ebnen  be  (Sc^ipper  betoile  fe 
tnibbeUr  toile  mit  jtofl  otinb  Drandt  onber/ 
l^olben  loerbenn,  fo((f^  ®eltt  mitt  nicf^  ten  fdfuV 
big  ober  mecf^tig  fpn ,  onb  bar  ban  berentt 
loegett  jetnant  ber  ®(^epeé^jtinber  but^en 
{anbeé  oan  bem  6<^epe  entlopen  tourbe, 
bat  ber  beêfaté  np  ©uttbunten  ber  jDueri« 
<^eit  a^n  ftnen  frieti  ^ogjlenn  gefirafet  toer^ 
ben  foOe« 

XIX.  Z^om    negenteinben,  fé^aU  Uin  XUL  Dix-Deuvièmement,  nui  homme  de 

&d)tpti'^oli  t>antli  &d)xp  fa^ren  n>or  fe       l'équipage  ne  doit  s'éloigner  du  navire»  lors- 

(1)  Cet  article ,  qui  complète  la  mecare  pretcrite  par  Tartide  précifdeDt ,  a  pn  éire  enpranté  de  fart.  Sa 
dn  code  maritime  de  Danemarck  de  laei. 

(9)  Cet  article  a  dei  rapporu  avec  Fart,  t  du  recèe  de  i44i ,  et  avec  iet  art  il  et  17  de  celui  de  1590. 
(s)  Cet  article  a  pu  être  emprunte  de  l'art  1 40  [zct]  dn  Consulat 

(4)  II  y  a  quelques  rapports  entre  cet  article  et  les  chap.  i  40  et  1 9 1  [zcT  et  czLTi]  du  Consulat.  II  peut 
issi  avoir  été  emprunté  de  Tart.  1 0  du  code  de  Danemarck  de  1 66 1 . 
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mal  comporte'i  i  bord  du  navire  ou  ailleurs, 
qu'ils  ue  soient  pas  diçnes^  d'en  obtenir* 
S'ils  ne  peuvent  s'accorder  m  cet  égard,  lu 
socie'te'  des  patrons  jugera  si  le  congé'  doit 
être  délivre'  ou  non  ;  et  la  contravention 
a  cet  article  sera  punie  de  r«metide  ci- 
dessus  fiida  (l). 

XVI.  Sehièmement ,  lorsqu'un  patron 
hivernera  en  pays  étranger,  nul  matelot  ne 
devra  sortir  cfu  navire  sans  sa  permission, 
sous  peine  de  perdre  la  moitié  des  gages, 
dont  moitié  au  profit  de  la  société  des  patrons, 
et  moitié  au  profit  des  pauvres  (9). 

XVII.  Dix-septièmement,  lorsque  le  patron 
aura  convenablement  nourri  ses  matelots 
pendant  l'hiver,  ils  ne  devront  point  insister 
pour  obtenir  de  lui  une  augmentation  de 
gages,  sous  peine  de  perdre  la  moitié  de  leurs 
salaires  et  n'être  punis  par  le  ve'nerable  se- 
nat  (3). 

XVIII.  Dix-hiiitiimenient,  on  observera 
également  ce  qui  suit  :  s'il  arrîvoit  qu'un  ou 
plusieurs  de  nos  patrons  fussent  arr<^tes  en 
pajs  éti*anger  par  des  souverains  ou  par  toute 
autre  autorité,  ou  que  par  manque  de  soi 
pour  compléter  le  chargement,  ou  tout  autre 
motif,  dont  l'appréciation  est  laissée  aux  pa- 
trons ,  ils  fussent  obligés  de  rester  au  dehors 
pour  le  bien  de  leurs  associés,  et  que  les 
gens  de  l'équipaee  voulussent  avoir  ù  ce 
titre  des  gases  spéciaux  de  starie,  le  patron , 

Courvu  ou'iî  leur  ait  fourni  pendant  ce  séjour 
i  nourriture  et  la  boisson  nécessaires  à  leur 
entretien ,  ne  sera  point  obligé  de  leur  donner 
d'augmentation,  et  si,  pour  ce  motif,  quel- 
qu'un des  matelots  venoit  à  déserter  du 
navire  en  pajs  étranger,  il  sera  puni  de  la 
peine  capitale,  au  jugement  de  l'autorité  (4). 
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ClIAPlTttE  XIV. 


pcréf  b9  ^ne  ic^tt  )>crfoiie  eiitcn  (;a(ttrii 

©OlfT. 

XX.  Z^citt  nvinttglien,  wcn  ein  ®d;if # 
per  mit  fi>ticnt  SJcUf  e  tf)0  Sanbe  farr,  fo  fall 
Nit  goUf  alid)er  ®ftla(r  fd;u(big  fin  vf  bat 
ÎBptb  fbb<r  ®(^itte  t^o  waren ,  mt>  root  fe 
be^d^ippcr  t^o  iawbc  tf)o  Qcbrwdcix  ()ebbe, 
follcit  fie  tf)m  tviUic^  fi)n,  onb  fo  balbe  be 
@<f^tppfr  bfti  <Sd)fpfé«83o((fe  gcbiitt,  t(>o 
2*epe  tf>o  farcu,  fo  foCeii  |ïe  (trar  tr>o 
Scbepe  faren ,  bp  q)<nc  einen  I;ii(uen  2)a(er. 

XXI.  Zbcm  ein  vnb  tivintigflen ,  fo 
barbauen  iemanbt  rbo  2anbe  bltuen ,  onb 
bf  9Xad)t  ni(^t  ti)o  @(^epe  famen  xonxbtt 
faU  einen  txdtx  oorbrafen  If^ebben. 

XXII.  Xbotn  noe  onb  nointigffen  /  xotn 
cîn  Sc^ipper  fpn  SSoIct  gebnret  ^efftt  op 
grancf  rif enn  ebber  anberê  xoor,  onb  be  @cbip' 
per  betctneme  van  fïnen  ^ninben  efte  an* 
bern  libung^batt  be  op  anbern  jDrben  beto 
ren  »]>rDp)t  tbo  bonbe  oormobe,  fo  foden  (Te 
wcm  @d;ipper  folgen,  bed  fc^aO  e(;nf  be 
Scbipper  SSorbeterung  ber  J^uer  t^ofeg()en, 
fonnen  (te  ftcf^  omb  9}orbererung  ber  5?uer 
nict^r  oorbragen ,  fo  fd)a1i  be  S^orbeterung 
flaenabn  gnben  onpartepefcb^nn  (Sebefaren^ 
ben  ofte  £)(berlube  &-fentnup,  n)en  be  Sleife 
geenbigt  i0  :  fo  ^ir  n)oII  bautn  bebe  onb  wurbe 
SDïuterpe  anrt(^ten ,  be  {d)afl  al6  ein  ^ntts 
mater  geflraffet  u>erben* 

XXIIL  2^om  bre  onb  nointigfien ,  tooK 
op  be  ^aéft  befc^eben  wer^e,  onb  n)urbe 
fd^Iapenbe  befitnben,  be  fc^aK  oeer  &dfiU 
linge  ben  SKrmen  pn  be  S9uffe  geuen. 


qu'il  cj(t  il  raiicrCi  kaiis  Ia  |icritiission  Ju  pa- 
tron ^  KotiH  |if!inc  (l'une  nnicndf!  «Tun  dcniî- 
tlialcr  |mr  clmcjuc  pirpsunnc  (l). 

XX.  Vîngtîcîincmcnt ,  lonMm'uii  patron 
ira  à  tf*rrc  avec  diui  gens  <Ic  i>on  cc|iiîpagey 
ccii.x-ci  seront  cgalcincnl  tenus  de  veiller  sur 
le  canot  ou  la  gubare  ;  et  si  le  patron  a  be- 
soin dt!  leurs  services  à  terre,  ils  doivent 
lui  olieir  :  dès  (pie  le  patron  commandera 
aux  gens  de  Tequipagc  (Failer  à  bord ,  ils  doi- 
vent  immédiatement  y  aller,  sous  peine  d'une 
amende  d'un  demi*tlialcr  (8). 


XXI.  Vingt-unièmcmcnt,  si,  nonobstant 
ce  qui  vient  d*étrc  prescrit,  quelqu'un  res- 
toit  à  terre  et  ne  rcvcnoit  pas  la  nuit  a  bord , 
i!  devra  payer  un  thaler  d'amende  (3). 

XXII.  Vingt-deuxicmemcnt,  lorsqu'un  pa- 
tron, après  avoir  engage  son  équipage  pour 
la  France  ou  ailleurs,  recevra  de  ses  associes, 
ou  d'autre  part,  avis  qu'il  pourroit  trouver 
un  meilleur  profit  dans  d'autres  lieux,  ses 
gens  doivent  le  suivre,  et  pour  cela  le  patron 
doit  leur  promettre  une  amélioration  de 
gages;  s'ils  ne  peuvent  tomber  d'accord  au 
sujet  de  cette  amélioration,  la  fixation  sera 
abandonnée  au  jugement  de  marins  honnêtes 
et  impartiaux  ou  des  anciens  du  comptoir , 
lorsque  le  voyage  sera  termine':  quiconque 
contreviendra  a  ces  dispositions  et  occasîo- 
nera  du  désordre,  sera  puni  comme  fauteur, 
de  sédition  (4). 


XXIII.  Vingt-troisièmcment,  lorsque  quel- 
qu'un sera  commandé  pour  le  quart ,  et 
qu'on  le  trouyera  endormi,  il  devra  ver- 
ser quatre  schillings  dans  k  tronc  des  pau- 
vres (s). 


XXIV.Z^om  oeer  onb  rwinttgfïen,  »00  XXIV.  Vingt-quatrièmement, quiconque 

(i)  Cet  article  répond  Si  fart.  t7  du  recct  de  1530.  On  a  vu,  note  3  de  U  page  490»  que  dt*  dispositions 
semblables  cioicntdaos  ie  cbap.  154  [cix]  du  Consulat. 

(s)  Cet  article  est  une  conséquence  du  prc^ccdeiit,  et  présente  un  résumd  de  plusieurs  chapitres  do 
Consulat  indiques  dans  la  note  t  de  la  page  497.  Les  art.  7,  8  et  9  du  code  de  Oaueinarck  de  15CI  offrent 
aussi  des  dispositions  analogues. 

(s)  Cet  article  donne  lien  aux  mêmes  observations  qne  le  précédent. 

(4)  Cet  article  doit  être  rapproché  du  18.<  cinlessus  et  de  Fart  it  du  recès  de  1537.  Oa  trouve  une 
disposition  aoalof^ne  dans  Fart  17  du  code  de  Oanemarck  de  15S1. 

(5)  On  trouve  la  même  règle  dans  le  cbap.  tsi  [ccvi]  du  Consulau 
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eitien  fdfUftnbt  fifnbet,  be  vp  be  SSacf^e 
befc^eben  ig,  vni  bringct  {cld)*  nlc^t  a^n, 
fonber  wtiâttoléfyt  ibt,  be  fc^âU  tj  ®(^i(» 
ttngf  jn  bc  SBnffe  geuto* 
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trouve  endormi  on  homme  commande  pour 
le  quart,  et  ne  le  dénonce  pas ,  versera  deux 
schillings  dans  le  tronc  (l). 


XXV.  ît^em  i^lff  wc  nDintiaJlen  /  t>o 
U)ile  0rote  ®cbr((e  infaOcn»  borborcl^  grorb 
64»aben  gefc^un,  bat  Hdf  oftmold  etlic^e 
9or  ®tuermanne,  SiontUSdoiman,  oft  OfTu 
cerer  vt^gfseucn ,  i>nb  bar  nidft  fiiU  oor 
boen  Dber  gubt  ftit  (onnen,  be  fonen  e^rc 
5;ttere  «orboret  l^ebben,  vnnb  toen  fe  beSteife 
Dclenbiset  UHtn ,  Mûf  (Selegengeit  pn 
Gtraffe  genamen  werbcn, 

XXVI.  Xl^om  fo0  vfii  tn»intt0efien, 
ben»Ue  bat  6(^et^efca3oI(t  f[(|^  «nberaUen 
mctf^r-^Dig  segen  bem  ^(^Ipperen  anflelt 
tenu ,  xotn  fe  be  ^ele  i^uer  geboret  bebben , 
fo  faD  nadf  beffen  X)agenn  tein  Gc^ipper 
fpnem  S)o((te  p^re  i)uer  atiber»  a(é  911  bre 
IDefest  geuen,  ein  X)eel  bar  ^e  aiftopt,  bat 
anber  Seel  bar  (e  (ofc^et ,  bat  brubbe  X)ee( 
wtn  bie  SReife  i^obobiget  i^,  69  ^eene  van 
%tin  Zalitn  ben  6(f^tpperea  t^o  Dorborenti* 

XXVn.  X^om  fouest  «nb  ttDintigflen  / 
fo  ftc^  einer  ofit  mei^r  nitttbu)taig  îegen  benn 
64^tpper  fteOebe,  benfuluen  fc^aO  be  (Scftif^ 
per  iftadft  UbUn,  tl^o  jeïegener  Zçbt  an 
tanbt  tffo  fetten ,  baretittegen  foDen  f[(|^  be 
anbern  niétt  fetten,  fonber  bem  <S^ipper 
n)iaig  bie  éteife  oofenbigen  ^etpen  bp  éor.* 
Iuf{  el^rèr  i^ner,  «nnb  bp  ^oger  Gtraffe  bet 
jDtteri(^ett» 

XXVm.  Zfiom  a4)t  vnb  tn>f ntigflen , 
toenner  bat  ®c&epeSs93o(ct  çn  SBrocfe  feltb, 
t>nnb  at^ban  bie  eine  bem  anbern  ntc^t 
entjegen  tugen  toi(#  fo  iâfal  be  @(^ipper  bp 
{tnen  Sebe  gefraget  toerben ,  vnb  bie  jenigen 
xotldt  broctfeKig  fçn,  alfo  gefbaffett  n>ers 


XXV.  Vingt- cinquièmement,  comme  il 
arrive  de  graves  accidcns  d'où  résultent  dcB 
dommages  considérables,  de  ce  que  souvent 
quelques-uns  se  donnent  pour  contre-maîtres, 
principaux  bossemans  ou  officiers,  et  ne  peu- 
vent bien  en  remplir  les  fonctions  ou  n'y  sont 
pas  propres ,  les  individus  qui  seront  dans  ce 
cas  perdront  leurs  gages,  et  seront  punis 
suivant  les  circonstances,  après  la  fin  du 
voyage  (S). 

XXVI.  Vingt*sixièmement ,  comme  les 
gens  de  Pequipage  se  comportent  quelquefois 
avec  insolence  envers  le  patron,  lorsqu'ils 
ont  touche  leurs  gages  entiers,  nul  patron  ne 
devra  à  l'avenir  payer  les  gages  à  son  equi- 
pace  autrement  que  par  tiers;  un  tiers  dans 
le  lieu  d'où  il  part ,  le  second  tiers  dans  le  lieu 
où  il  décharge,  le  troisième  tiers  lorsque  le 
voyage  sera  termine' ,  sous  peiné  contre  le 
patron  (3)  d'une  amende  de  dix  thalers  (\). 


XXVn.  Vinst- septièmement,  si  un  ou 
plusieurs  gens  de  l'e'auipage  se  comportoieut 
insolemment  envers  le  pati-on ,  celui*ci  aura 
le  droit  de  les  mettre  à  terre  en  temps  con- 
venable :  ce  à  quoi  les  autres  ne  devront  pas 
s'opposer;  mais  au  contraire  ils  devront  aider 
le  patron ,  de  bon  gre ,  à  accomplir  le  voyage, 
sons  peine  de  perdre  leurs  gages  et  de  forte 
punition  de  la  part  de  l'autorité'  (5). 


XXVIIL  Vingt  •huitièmement,  lorsque 
des  gens  de  l'e'quipage  auront  commis  un 
de'lit,  et  que  les  autres  ne  voudront  pas  té- 
moigner contre  eux,  le  patron  sera  interroge' 
sous  serment,  et  les  de'Iinquans  seront  punis 
en  conse'quence  ;  dans  le  cas  où  il  nrriveroit 
qu'un  homme  en  tuât  un  autre  sur  le  navire, 


(1)  Cet  article,  ainsi  qae  le  précédent,  dont  ii  aisiire  Texëciition,  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recèt 
autérican. 

.  (s)  Cet  article  ne  se  trouve  point  aussi  dans  les  recès  antérieurs  ;  mais  une  disposition  semblable  est  dans 
fart,  t  de  la  compilation  de  Wisby,  ainsi  qne  dans  Tart.  iti  du  ii.«code  ettss  du  iii.c  code  de  Lubeek, 
publiés  par  Brokes.  II  a  pu ,  en  outre ,  être  emprunté  de  fart.  S  do  code  de  Danemarck  de  1 56  i . 

(3)  Voir  la  note  S  de  la  page  50  s  sur  le  sens  des  mots  (cm  eâ^ippttn  t^s  oorborea. 

(4)  Cet  article  reproduit,  en  termes  presque  identiques,  fart  t,*'  du  recès  de  i as 0.  Il  a  pu  aussi  être 
emprunté  de  fart.  6  du  code  de  Danemarck  de  1501.  Voir  fart.  S  du  recès  de  1441. 

(5)  Cet  article  a  quelques  rapports  avec  TarL  s  du  recès  de  157 S. 


n. 
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CHAPITRE   1(|V, 


ben ,  ibt  ipcre  Gaffe  bat  ft^  tho  broge,  bat 
eitier  bfn  anbereii  vf  htm  ^d)tft  bobt 
fcMôge ,  M  Debfr  fd^^aO  be  Sc^^tpffr  pn 
be  Sfern  fd^htten,  9nb  jm  erfle  ®eri4)tf  brinf 
flf n  /  f»nb  fflff  Oelegen^eit  gefhaffert  iDcrben. 

XXJX.  A.i;om  negen  vnb  tYttnrigtien, 
fdl^aa  bi^tt  9dftptif9ioldt  od^  nene  ®a|le< 
babe  ipm  Cf^epe  (;oIbfnn,  an^r  SBet^rn  9nb 
WiHtn  M  &i!fyipp€r*  hp  ^eene  tt^tet  haU 
lien  ^ufrf, 

XXX.  XI)om  bortigeffm,  fct^aO  letner 
i^aiti  y2^4>epeé'9)o((feftnegroun>e  bfé9laci^teé 
im  Sd^ifpf  bel^olbenn,  b99)eneetnen  ^Daler. 

XXXI.  3:boitt  eiQ  t^nb  bortigflen^fc^aa 
te inrr  fcttCfit  an^e  SBefe^I  be«  @(^(p|>er6  ;  fo 
(emanr  barintie  befc^^Iageti  wurbe,  fc^aQ  bat 
Axutx  Dtinb  £ott  bnbbelt  bett^alrn. 

XX XII  Zi)om  ttot  t^nb  bortigftrn,  wen 
eine  i2IainieraIf(^op  gemaffet  if,  ebber  ibt 
fun(i  ftd)  begeiie ,  bat  e^nen  etn  Jr^ebuter 
a^n  SBoiri)  feme,  foQ  bat  Solcf  fd^ulbig 
ftjn,  fid)  (bo  u'fl^ren,  bpQ^orluft  e^rer  5?uer* 
<£c  iiiici  e  iemant  barauer  gele^met  n>urbe, 
be  fcball  r|)  beS  @(^i))|>er^  t>tib  ®(^epe6« 
^ninben  »Untof}en  ge^elet  werben,  9tib  e^nte 
frie^  i^m  (%)n  Setiebage  torfc^affet  noerben* 

XXXUI.  X^om  bre9  9nb  bortigflen, 
im  gall  bel  @c^ipper  folc^^  Sdxodt  be  a(fo 
tDo  ppberort  porfaQeti  {!n  mc(|>ten ,  votn  be 
.^eife  gebiin  ié ,  vorfc^migen  tvurbe ,  be 
fd^aQ  9orboret  ^ebbeti  9ofti4^  ^Daler,  be 
ijelffte  abm  ®ert(&te ,  be  anber  ^^(ffte  beti 
'2(rnten» 

XXXIV.  it^lxd)tn  auerjî,  na^^bem  bç 
bem  @(^epee'93clcte  t>an  tvegenn  ebrer 
@oIt  Soringe,  be  negfh  3^ar  l^er  atter^aubt 


le  Mtron  derra  mettre  le  coupable  aux  fers, 
et  te  Ihrrer  au  tribuoal  le  plus  proche ,  afin 
qu'il  soit  puni  soirant  les  circonstances  (]). 


XXIX.  VfnftKneuTÎèmeinenti  les  gens  de 
FeqQipafe  ne  ooirent  donner  aucun  regai  à 
bnff)  a  nnsu  et  sans  la  permission  du  patron , 
sons  peine  de  perdre   la  moitié  de  leurs 


XXX  Trentièmeroent,  nul  homme  de 
re'(|iiipagc  ne  derra  conserrer  sa  femme  a 
bord  pendant  la  nuit^  sous  peine  d'un  thaier 
d'amende  (3). 


XXXI.  Trente-uniimement^nul  nedenm 
tirer  d'arme  à  feu  sans  Tirdre  do  patron  ;  si 
Quelqu'un  etoit  pris  en  contraventioD ,  il 
aevra  payer  une  amende  double  de  la  yaleor 
de  la  poudre  et  du  plomb  tira. 

XXXII.  Trente-deuxièroementt  lorsqu'on 
Tojagera  de  consenre,  on  lorsqu'il  arriv<^ 
dans  toute  autre  circonstance  qu'un  pirate 
attaquera  le  narire  ^  l'équipage  sera  tenu  de 
se  défendre  sous  peine  de  perdre  ses  gaees. 
Mais  si  par  suite  quelqu'un  étott  blesse ,  il 
devra  être  guéri  aux  frais  du  patron  et  des 
armateurs  ^  et  il  devra  lui  être  assure  du  pain 
pour  le  reste  de  ses  jours  (4). 


XXXIII.  Trente-troisièmementy  dans  le 
cas  où  un  patron |  le  voyasfe  étant  achevé, 
ne  de'nonceroit  pas  un  délit  qui  auroit  ete 
commis  sur  son  navire  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  (5),  il  sera  condamne  à  une  amende 
de  cinquante  thalers,  c^ont  moitié  au  profit  du 
tribunal,  moitié  au  profit  des  pauvres  (6). 


XXXIV.   Dernièrement    enfin ,    attendu 

3ue ,  Tannée  dernière ,  il  est  arrive,  de  la  part 
es  équipages,  à  Toccasion  de  leurs  poite'es 


(l)  La  première  partie  de  cet  article  est  visiblement  empmnte'e  de  Fart,  is  da  recès  de  1530,  et  la 
«econde,  de  Fan.   se  da  code  de  Danemarck  de  15G1. 

(î)  Cet  article  reproduit  eo  Jaatrcs  tcrnu-s  l'art.  21  du  rcccs  de  1530. 

(3)  Cet  article  et  le  snivant  ne  se  tron^ent  dans  aucun  des  recès  prccédens. 

(4)  Cet  article  reproduit  presque  iittëralement  Fart.  3  du  recès  de  1434  (  octobre). 

(5)  L'article  auquel  on  se  re'fcre  est  fart,  s 8 ,  et  peut-être  aussi  fart,  s 7  ci-deisof. 
(C)  Cet  article  développe  fart  i.<^  du  recès  de  1530. 
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aSnorbetitnge  t^orgefaKenti ,  beé  ftc^^  be  ge» 
meine  &dftpîitîRtbtrt ,  td  be  6c^tffern 
f^om  ^oc^flen  befc^weret  (ebben ,  bem  auerjl 
bor  tï)o  tamtn,  toiS  etn  Srbar  Sta^bt  borort 
benêt  ^ebben ,  bat  nl^u  l^enfbrber  ein  jeber 
<3c^tpper  ftnem  ^âftpti^inoldt ,  x»tlâ)t 
tï)xt  Sor  itige  tiic^t  be  t^alen  Unntn,  be  &olbU 
Sortnge  a^n  bem  jDrbe,  bar  bat  &â)if  ges 
laben  wert^,  bet^alen  (atenn  fdfoUnn ,  ober 
baruor  e^nen  fo  vtlt  C^oIteS  aie  e^nen  t^o 
e^rer^ortnge  geboren  tviK  toptn  laten/  t^nnb 
ïoaé  fe  e^nen  alfo  a^n  ®etbe  tiorleggen  toer^ 
ben  /  fold)tt  fd)aH  e^nen  ben  ®(^ef eê'jtitu 
bern  af^nn  ber  befiemmeben  Sof(^e<6tebe , 
al^n  e^rer  Sfntt  gefortet  werben ,  btf  9<ne 
Dan  etn  ^iinbert  ^Dalernn ,  fo  jemant  bar 
iegen  ^anbeln  tourbe,  tf^onorboren ^  beê  fo 
fc^olen  o(f  be  64>ei>e«#jtinber  feine  SRac^t 
^ebben,  e^re  S^i^ringe  t^onorf open ,  el^er 
ben  fte  op  be  befiemmebe  2o0e«6tebe  gefamen 
fpn,  bar  l^en  be  eéflppn  bef^^ibenn  i$^ 


en  sel ,  toute  forte  de  désordres  dont  les 
armateurs  et  aussi  les  patrons  anséatîques  se 
sont  plaints  très-vivement,  pour  y  remédier, 
le  vénérable  sénat  ordonne  qu'à  ravenir  tout 

Eatron  fasse  pajer,  dans  le  lieu  où  sera  chargé 
i  navire,  aux  gens  de  son  équipage  qui 
n'auront  pu  se  orocurer  leurs  portées,  le  fret 
qui  leur  revienaroit  pour  le  sd  qu'ils  avoient 
le  droit  de  charger,  ou  leur  fasse  acheter 
autant  de  sel  qu'il  leur  sera  nécessaire  pour 
leurs  portées  ;  et  ce  que  les  patrons  auront 
siinsi  avancé  aux  matelots  sera  diminué  sur 
leurs  gages  au  tieu  du  déchargement,  sous 
peine  d'une  amende  de  cent  ecus  contre  qui- 
conque  ne  se  conformera  pas  à  ces  disposi- 
tions; de  même  aussi  les  matelots  n'auront 
pas  le  pouvoir  de  vendre  leurs  portées  avant 
d'être  arrivés  au  lieu  du  déchargement,  pour 
lequel  le  patron  est  frété,  (t). 


RECÈS  DE  1591  (3). 


I.  (Srftixdt  fo(  teitt  eâ)ipptt  fidf  bnter* 
fiell^en  ein  Scf^iff  anfangen  )u  baxotn,  e6  feç 
bann ,  baé  er  feine  ^reitnbe  aUt  bepfamen 
^abe,  bie  mit  i^m  bawen  tooKen,  bnb  baé 
biefelben  aneSîinjïf(^e9)erfonenfein,  ober  er 
vttmidnt  aOein  bat  Cdfiff  }u  bamen,  auc^ 
jur  ©eeroertê  ju  fil^ren^  beç  ÇJeene^  na<^ 
©rojfe  bed  @c^iffS  t^on  jeber  2af{  ein  ^a(« 
benai^aler  ju  geben,  bem  ©rbarn  R^abt  ben 
halben  X^etl,  bnb  ben  airmen  baS  Dbrige» 


I.  II  est  défendu  à  tout  patron  de  commen- 
cer la  construction  d'un  navire  sans  avoir 
préalablement  réuni  tous  les  co-intéressés  qui 
veulent  concourir  avec  lui  à  cette  construc- 
tion, lesquels  seront  tous  des  membres  de  la 
ligue  anséatique,  ou  à  moins  qu'il  ne  soit  en 
état  de  supporter  seul  les  frais  de  construc- 
tion et  de  mise  k  la  mer  du  navire,  sous  peine 
d'une  amende  d'un  demi-thaler  par  chaque 
laste,  selon  la  capacité  du  navire,  dont  moi- 
tié au  profit  du  vénérable  sénat,  et  l'autre  au 
profit  des  pauvres  (3). 


(i)  Le  rëglemrnt  des  poi  (ëM  des  matelots  a,  cotnme  fe  Fai  dit  note  6  de  la  page  478,  donne  lieu  tou- 
vent  h  de  graven  dîflQcuItës.  Werdenbagen ,  De  rebuspubh'eis  Hanstaticis ,  part,  vi,  dans  nne  note  qui  est 
à  la  suTte  de  »a  tradactioii  latiiif  do  recèt  de  ISOI,  rend  compte  d'une  coalition  de  matelots  mécontent 
qui  refusèrent  leurs  fcmcet  pendant  ua  temps  asseslong.  II  est  probable  qne  notre  article  fait  allusion  à 
«et  événement.  On  doit  le  rapprocher  des  art.  6  et  snivans  du  recès  de  1 630. 

(s)  II  ne  peut  t  avoir  de  doute  sur  le  caractère  de  ce  recès;  tons  les  antenrs  s*accordent  à  le  consi- 
dérer comme  appartenant  à  la  ligne  anséatique  :  cependant  on  y  trouve  des  expressions  qui  sembleroient 
mnoncer  une  loi  spéciale  pour  Lubeck.  Cela  peut  s'expliquer,  comme  pour  les  recès  de  1530  et  de  1579, 
)'ar  la  considération  qne  Lubeck  étoit  en  quelque  sorte  la  capitale  de  la  confédération;  quelle  avoit  Tini- 
native  de  presque  tontes  les  mesures;  quayant  ton|oars  apporté  un  grand  soin  an  perfectionnement  de  la 
ic^gislation  maritime,  elle  faisoit  part  des  résultats  de  son  expérience  aux  assemblées  générales ,  qui  adop- 
(cuent  pour  la  figue  entière  ou  qui  du  moins  proposoient  pour  règle  conmiune  les  réglemens  dont  Lubeck 
ivoit  d'avance  éprouvé  la  Mgesse  et  l'utilité.  Vù\t^  sor  les  éditions  et  traductions  de  ce  recès,  page  453. 

(3)  Cet  article  est  le  même  qne  Fart  i.^  du  recès  de  157 s  ;  il-se  retrouve  en  partie  dans  l'art.  9  du 
thre  I  de  celui  de  1614. 
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CHAPITRE  XIV* 


)L  ^ttm  Sftibern^  fo  eitt  eâfïpptr  bit 
f^r^^nbe  aOe  ^efte,  fo  fol  tt  nidft  anfongen 
IJR  bawen,  ed  fci;  banit,  baé  tt  )uuor  mit 
^en  greimbett,  bcr  Qxid^t  ettitg  feç,  wte  groé 
jPber  une  rieiin  ba<  tfltvie  vUl  Slleti  AeeK, 
4t>ie  Dtd  8uffe  ^latti,  xûit  vitl  auf  ben  I8a(# 
tfen/tvte  tif ff  vrrbunbr n ,  bnmtt  baé  <3(^tff 
ni(^t  greffer  no(^  Heiner  werbe,  bann  toit 
té  bit  Srettnbe  begeren,  t>nb  fol  etn  ^frtfe 
bauoti  aufF()fri(f>ret  n>erben«  SBelcf^er  &d}ip0 
per  br&ber  tb^te^  ber  fol  «erbrocOen  î)aUn 
9on  jeber  iafi  fo  baé  @(^îfr  drojfer  xoitbt , 
etnr n  jDrtt  beé  Z^altti,  f^alb  an  ben  SR^at, 
rnb  baé  anber  £^eil  ben  SIrmen. 

UL  ®ann  ein  e^ipptr  ein  6d^iff  f^at 
mit  feinen  grennben,  fo  fo(  ber  &d)ipptt 
an  bem  &d)ifft  nicbté  baïuen  ober  beffern , 
no4^  itnid)  9tetf(^afft  barbeç  seugen ,  o^ne 
SBiffen  9nb  SBiOen  ber  greunbe,  eé  n>e^re 
bann ,  baé  er  in  frembben  Sanben  n>ere , 
«nb  betveifen  finte ,  baé  eé  bie  groffe  9lotb 
erforbert ,  baé  &d)\ff  ober  @(^tffeé«SteN 
fc^aift  )u  beffern ,  fo(t  er  baé  gute  Qd}iff 
buté)  bit  @tt  brîngen  bnb  fûbren.  X^cte 
ber  ^dfipptt  bieriiber  ,  foDen  t^nt  bie 
greunbe  ju  ber  S)nfoftnng  nic^t  fc^ulbig 
fein  )n  antioorten* 

IV.  Sann  etn6(^ipi>er  mttSBiffen  i^nbf 
SSiffen  feiner  greunbe  ban>en  n>(I  ober  fol/ 
fo  foOen  bie  gi^^ttnbe  fc^iUbig  fein  bemfeb 
ben  ©Clipper  einen  ober  jn^eç  von  ben 
greunben  jn  juorbnen,  bie  bem  ©c&ipper 
^efffen  Fonnen  nadb  aOem  Sortbeil  eintaufi^ 
fen  n>aé  man  barju  bebiiriftic^/  anff  baé  atleé 
mit  geringfler  S)nfof!nng  gefc^eben  m&ge, 
htp  9>een  wn  xx  Z^altrn ,  ben  Gc^ippern 
jn  nerbre^^en. 

2>iemeil  aber  anc^grofferSigennu^  burc^ 
bie  Sleber  felbft  bipn>eilen  gefpuret  n>irb. 


n.  Lors^ac  le  patron  aura  reani  tous  aes 
co-intcrcsses  et  obtenu  leur  consentement  & 
la  construction  du  navire  ^  il  ne  pourra  ncan- 
moins  commencer  sans  être  en  outre  tombe 
d'accord  avec  eux  sur  la  forme  et  la  capacité 
de  ce  navire,  c'c8t-à<lire ,  combien  la  quille 
doit  avoir  d'aunes,  le  plafond  de  pfeds,  quelle 
doit  être  la  largeur  au  maître-bau  et  la  hau- 
teur du  bord ,  afîn  que  le  navire  ne  soit  ni 
plus  grand  ni  plus  petit  que  les  co-întércs- 
ses  ne  l'ont  entendu,  d'après  le  contrat  qui 
devra  être  dresse\  Si  la  dimension  convenue 
est  dépassée ,  le  patron  sera  condamné  à 
payer  par  chaque  laste  une  amende  d'un  quart 
de  tlialer,  dobt  moitié  au  profit  du  vénérable 
sénat  et  rauti*e  moitié  auproCtdcf:  pauvres  (1). 

m.  Le  patron  qui  est  propriétaire  d'an 
navire  en  commun  avec  d'autres  personnes , 
n'aura  pos  le  droit  d'j  faire  des  cbangemens, 
des  réparationsy  ou  d'acheter  des  agrès  ou 
apparaux ,  sans  leur  consentement,  à  moins 
quil  ne  se  trouve  en  pays  étranger  et  qu'il 
ne  puisse  prouver  la  nécessité  ou  il  étoit  de 
réparer  le  navire  pour  le  ramener  tk  bon  port. 
Si  le  patron  contrevient  à  ce  qui  est  dit  ci- 
dessus,  les  co  -  intéressés  ne  seront  point 
tenus  de  lui  rembourser  la  dépense  qu'il  aura 
faite  (2). 


IV.  Lorsqu'un  patron  voudra  construire 
un  navire  au  su  et  avec  la  permission  de  ses 
co-intéressés ,  ceux-ci  seront  obligés  de  lui 
adjoindre  un  ou  deux  d'entre  eux  pour  l'aider 
à  acheter  au  plus  juste  prix  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  consommation,  sous  peine 
de  vingt  thalcrs  d'amende  au  profit  de  la 
compagnie  des  patrons  (3). 


,  Comme  on  remarque  parfois  que  l'avi- 
dité des  co-intéressés  les  porte  à  évaluer  l'ua 

(1)  Cet  arUcle  e»t  le  même  que  Tart.  s  du  rccct  de  isit ,  et  se  retrouve  dam  Tart.  3  da  titre  i  de  celui 
de  1014. 

(»)  Cet  article  <*it  le  même  que  fart  s  du  rccès  de  1 57S,  et  se  rclrenve  dans  Tari.  4  du  titre  i  de  celui 
de  1S14  ,  arec  la  diffcreuce  que  dans  ce  dernier  Tauieade  csl  d*uu  quart  de  thaler  et  qu'il  laisse  une  tolé- 
rance de  cinq  lastes. 

(3)  Celte  partie  est  la  même  que  Fart  4  du  recès  de  1S7S ,  et  se  retrouve  dans  Fart,  e  du  Utre  i  de 
celui  de  1614,  aTec  la  difft^rcnce  que  famcnde  est  entièrement  au  profit  de  ia  ville.  Quelques  éditions 
notamment  celle  d*Engelbrcclit ,  portent  seulement  dix  thalera. 
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ba9  tintx  5}oI|rber  (itiber  Si)fen/  SSictualleti 
i^nb  anbît^  vitt  bie  J&iaigteif  mit  anfc^kgt, 
3u  SrofTem  fBorfatige  ber  SRebcr ,  n>etc^e 
bafy[®tlt  legen  iniifTen,  fo  foO  btefer  Vrtidtel 
fo  n^ol  auff  bie  {Rebcr  dd  bie  ®(^ipper 
refhingirt  frin  ^  bergefldlt ,  ba^  fié)  ein 
leber  {Reber  foIc^5  l^infûro  etit^alu,  pnb 
mdfti  an  iettigen  SBa^reii  tititaulege,  o^ne 
Sonfent  eined  ober  irot^tx  greitnbe  tnb 
tes  64>ipperé,  wc((^e  foIAeê  aOeé  vitib 
einen  biUidi^en  ^rei^  an^imenteti,  i>nb  fon(l 
bed  @((>iffé  befle»  }u  loiffen,  foOen  f^ûlbig 
fein«  SBûS  bann  a(fo  biin^  ben  Bâfipptt 
t)nb  }tigeorbnete  @c^iffeé«  {Rebere  einge* 
fattift  tt)irb/  fol  fddfti  alIeé,  t>on  loe^me, 
Dnb  toie  i^etDer  gelduffr,  mit  ^(ei$  jur  ftec^ 
nung  gebrac^t  tverbcn. 

V.  Se^gletct^en  fol  andf  gefc^^e^en,  toenti 
tnan  ein  ^dfiff  in  bem  9lamen  ®ottti  au^ 
reben  wil ,  foI^eê  fo(  au((>  mit  ber  grennbe 
ffîiffen  9nb  SBilTen  gefc^e^en ,  t>nb  fo(  anff 
@c()rifft  gfbrac^t  n>erben,n)dft  pnb  u>ie  Piele 
man  )u  SBe^uf  ber  Steife  bw  nii^tn ,  wb 
auff  bas  fold^eft  mitaSorteil  eingefaufft  mage 
merben,  foKen  bie  Sreunbe  bem  6(^iffern 
ûwd)  ixot^  greunbe  )u  orbnen,  btp  berfelben 
9eett« 

YI.  @o  ein  Bâfipptt  ffit  ober  anber^Mo 
n>aS  f  auffen  wârbe,  }tt  beS  @i)iffi  9lomtrffir, 
fol  er  aUtn^Ux^  oortt)enben  ben  beflen  jtanff 
3u  fauifen  ben  er  befommen  fan^  pnb  atfo 
balb  trîtoli^îtif  anfc^reiben,  pon  même, 
pnb  tt>o  er  folc^é  gefanfft,  mit  Slomen  pnb 
^nnamen ,  bamit  ber  Qd)ipptt  pnnerbac^^t 
bleibe.  aSnb  fo  bie  greunbe  ben  Sc^iffem 
ober  ben  Gc^riftpen  barinne  Pntretp  befin^ 
ben  n>urben  /  fûldfé  fol  aie  ein  Diebflal 
gerec^net  pnb  geftrafft  toerben* 


les  boîs,  Fâutre  le  fer ,  un  troisième  les  pro- 
visions de  bouche  qulls  fournissent  (i) ,  au- 
delà  de  leur  juste  prix,  ce  qui  porte  pré- 
judice aux  autres,  oui.  paient  leur  mise  en 
ar^^ent  comptant ,  la  disposition  ci-flcssus 
s'étendra  tant  aux  co-interesses  qu'aux  pa> 
tronS|  afin  que  tout  armateur  se  garde  à  l'ave- 
nir de  fournir  de  telles  marchandises  sans  le 
consentement  d'un  ou  de  deux  co^inteVesses, 
ainsi  que  du  patron ,  lesquels  sont  tenus  de 
prendre  ces  diverses  marchandises  au  prix  le 
plus  modère  possible,  et  de  veiller  en  toute 
autre  chose  aux  intérêts  communs.  Tout  ce 
que  le  patron  et  ses  co-inte'resses  adjoints 
auront  acheté ,  ainsi  que  le  prix  des  objets 
et  le  nom  des  vendeurs,  seront  exactement 
portés  dans  les  comptes  (9). 


V.  On  procédera  de  même  lorsqu'on  voii> 
dra  équiper  un  navire  au  nom  de  Dieu;  le 
consentement  des  associés  sera  indispen- 
sable ,  et  il  faudra  constater  par  écrit  tout  ce 
qui  aura  été  jugé  nécessaire  pour  le  voyage; 
et  afin  que  les  achats  soient  faits  d'une  ma- 
nière avantageuse,  les  associés  du  patron 
lui  adjoindront  aussi  deux  d'entre  eux,  sous 
la  peine  prononcée  par  Farticle  précédent  (3). 


VI.  Lorsqu'un  patron  achètera  ici  ou  ail- 
leurs des  choses  necessanres  an.navnre,  il  met- 
tra tous  ses  soins  à  passer  les  marcha  les  plus 
avantageux ,  et  il  sera  tenu  également  (Tina* 
crire  immédiatement  et  fidèlement  les  noms, 

Iirénoms  et  demeures  des  vendeurs, afin  d'é- 
oigner  tout  soupçon  ;  et  si  les  associa  prou* 
vent  que  le  patron  ou  l'écrivain  ont  rendu 
un  compte  infidèle,  ceux-ci  seront  réputés 
coupables  de  vol  et  punu  comme  tels  (4). 


(i)  CIcîrac ,  dans  la  tradncUon  tris-abrégée  qu'il  a  faile  de  cet  article ,  comme  de  tous  les  autres»  sup- 
pose qu'U  s'agit  ici  d'interdire  à  des  co-inléressÀ  la  faculté  ^meketer  à  crédit,  ttmdit  que  les  autres 
veulent  payer  eowtpiami. 

(s)  Cette  seconde  partie  est  une  addition  qu'on  ne  trouve  point  dans  le  reces  de  iSTî;  elle  forme 
fart  6  du  titre  i  de  ceîni  de  I614,  mais  avec  une  nfdaction  un  pen  diffifrente. 

(3)  Cet  article  est  le  même  que  fart.  6  du  reces  de  t»7l,  et  se  retrouve  dans  fart.  l.«  du  titre  v  de  ceini 
de  1C14.  Voir  la  note  s  de  la  page  600.  ... 

(4)  Cet  article  est  ie  même  que  Fart  S  du  recès  de  lS7î,  etse  retrouve  dans  Fart  3  du  totre  v  de  cdm 
de  1014.  Voir  la  note  S  de  la  page  SOO. 
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CHAPITRE   XIV. 


VIL  @o  anâf  icttis  &^'mtt  ober 
@(^(îfét>olcF  Sra^r  ober  fentg  (Swt  vnttrs 
fd)Iugf,  ober  ecn>aé  voit  ^ictnalitn  t^er* 
taix^u  ober  oergebe,  ober  fonflen  roaè,  mt  té 
eindlamen  b^ben  mag/  baruon  ben  Sr^nnben 
leine  gntte  âlec^nting  gefi^ege/  folc^^t  fol 
bem  X^erer  aie  î)ieb(lal  gerecli^tiet  onb 
Stnuv^t  merben. 

VIII.  DiewecI  atic^  sefpiiret  onb  oer^ 
merctet  tocrb  be»  e|(id^en  &df\pptTn  /  baù 
bit  ïRtdftnfdfa^t  ber  Sluprebunge,  bie  iBic^ 
tiialten^  a(é  S(eîfc(^  onb  anberé,  ote(  b5^er 
gerec^ent  loerben ,  aie  té  fonflen  pnfere  ïôhu 
v3er  tn  il^ren  J^eufern  jeiigen  (innen;  and) 
loann  té  oteleîc^r  onterfuc^t,  fo  piel  SSic^ 
tnalten  aQjeit  in  ben  ®c^i/fen  nic^t  befiin* 
ben  n>itrbe ,  aie  tool  in  8ted(^nung  gebrac^t 
ivtrb ,  barané  permutltcl^ ,  baé  bie  Sftebete 
ntcl^t  aUein  bie  @4)i<>|>er  in  ben  Gd^iffen , 
fonbern  and)  in  î^ren  Sjtufttn  bntèf  baé 
ganfte  Sa^r  fpeifen  : 

i^ierurab,  vnb  bamtt  biefer  9erba4>t  anffs 
geboben  ,  onb  baé  ber  onfc^itlDige  ntd^t 
oerbâcl^t  toerbe;  foUe  hiUxâf  ber  Cd^i ff  tt 
ober  @(^rtfein;  n>ann  fte  tbr  Sleifc^^,  onnb 
anber  aSicrualien  )u  9lonurf  ber  Sc^iffe 
fanffen  /  jum  n>enig(len  einen  ober  )n>e9 
feiner  Steber  bei>  jbm  nemen  ,  and)  baé 
Sleifc^  in  etn  ber  Sleber  <5pei4^er  ober  S}ax%h 
gefal^en  9nb  bewaret  merben ,  bt0  baé  ber 
@(^tpper}n  6c^iffe  (e(i  fûren,  alAbann  folte 
and^  jum  toenigfïlen  einer  9on  ben  SHebern 
iugegen  fein,  n>ann  bie  9)ictnalien  9or' 
bingl  abgieng,  t>ntb  )u  fe^enbe,  xoaé  oon 
S^ictualten  }n  @cbiffe  gefu^ret  wirbe,  vmb 
ailtn  iDerbacl^t  baburc^  )u  uerbûren, 

IX.  @o  fol  and)  Fein  @c^ipper  oon  feis 
ner  &d)\ffé  fBictualien  au(fer(^alb  Sanbeé , 
ober  in  ber  @ee  t^erfduffen  /  té  toere  bann , 
bas  iemanbt  in  ber  @ee  fo  gro^  benobigt, 
baé  man  ime  ttwaé  oon  S^ictualien  ané 
cbrifUic^em  fDIttleiben  ober(a{fen  tbete,  om[> 


Vn.  De  même,  si  un  pmtron  ou  matelot 
soustrait  quelque  partie  du  fret  reçu  pour  les 
marchandises  ou  quelques  effets  j  s*il  donne 
•u  vend  uoe  partie  des  nrres,  on  quoi  que 
ce  soit  dont  il  ne  puisse  pas  rendre  compte 
aux  co-înteVesseSy  il  sera  réputé  voleur  et 
puni  comme  tel  (1). 


Vm.  Comme  il  a  ete  reconnu  que  des  pa- 
trons portent  dans  leurs  comptes  le  prix  des 
vivres  y  tels  que  viande  et  autres  objets  sem- 
blables ,  à  un  prix  beaucoup  plus  eieve'  que 
celui  auquel  nos  bourgeois  tes  achètent  pour 
leurs  besoins  domestiques,  et  même  que, 
lorsqu'on  procedoit  à  une  veVîfî'jatioii ,  on  ne 
trouvoit  pas  dans  les  navires  la  quantité'  de 
vivres  indiquée  par  les  comptes,   doù  l'on 

Eut  inférer  que  les  armateurs  iiourrissei.t 
>  patrons  pendant  toute  Tannée,  non-seu- 
lement dans  leurs  navires,  mais  encore  dans 
leurs  maisons  : 


A  ces  causes ,  et  pour  prévenir  tout  sonp  - 
çon  qui  pourroit  tomber  sur  un  innocent, 
il  seroit  expédient  que  le  patron  ou  l'écri- 
vain ,  en  allant  acheter  les  viandes  ou  autres 
provisions ,  fut  accompagne'  par  un  ou  deux 
associés,  et  qu*il  fit  saler  et  préparer  les 
viandes  dans  le  magasin  ou  la  maison  de  Fun 
d*eux,  et  les  j  laissât  jusqu'au  départ  du  na- 
vire; il  seroit  également  expédient  oue  Tun 
des  associés  fut  présent  quand  la^chaloope 
charge  ces  vivres  pour  les  apporter  à  bord, 
.  vérifiât  ce  qui  est  chargé,  afin  de  préve- 
nir ainsi  tout  soupçon  (i). 


IX.  De  même,  il  est  interdit  à  tout  pa- 
tron de  vendre  des  provisions  du  navire, 
soit  en  mer ,  soit  en  pays  étranger ,  a 
moins  qu'il  n'arrive  en  mer  que  quelques 
personnes  en  aient  un  tel  besoin ,  qu'il  soit 
obligé  par  charité  chrétienne  de  leur  en  cé- 
der pour  leur  conserver  la  vie.  Dans  ce  cas, 


(i)  Cet  article  est  le  même  qae  Fart.  7  du  recès  de  1579,  et  te  retrouve  dant  Tart.  ^  dn  titre  xxi  de 
celui  de  ici 4. 

(t)  Cet  article  ne  fait  point  partie  da  recès  dr  1572;  il  se  retronTe  dans  Tart.  9  da  titre  V  de  celui 
de  1614  y  mais  avec  la  suppression  des  motifs  et  d*ane  manière  pins  abrëge'e. 
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btn  ob^r  bie,  ati6  ^ttngerStiiten  ju  retten, 
«nb  im  ithtn  )n  cris^ûlten  ^  t>nb  ba  fc((b# 
fltfcbeBt  f  fol  boc^  folâfté  ber  ®(bi|>f er  }u 
atecbnund  bringen.  Go  aber  ber  &à)xfftT 
einige  SiictualUn  ober  ©ebrencfe  ttxtanU 
feti  trArb^r  vnb  baft  (Selbf  barnon  nic^t 
in  ERecbnung  bt hàfit,  fo  fol  e»  ibm  fur 
ein  Cntrmi  geacbtct  pnb  geflrafet  tvm 
^eti. 

f  ontmr n ,  foOeti  bte  6(bif per  tbre  vhttQts 
bliebenf  ®4>i|fê  SSictnalien  obne  aSerjugf; 
fcbulbig  fein  ben  Slebern  ju  âbergeben^ 

XI.  3t?n^  9la(bbem  anéfy  greffe  9lac^- 
l^<fiflfeil  btibfBerfeutnttng  be9  melen  edfift 
ft\  A  grff  dret  n>irb  /  bem  ^auffhtatin  }u 
groffem  èc^dben  9^:)  Slacbtbetl ,  toobtirc^ 
offrerwalê  bje  «eife  berfeumetrDnb  jlaufr 
manè  ®Mt  #  fonberltc^^  Qttnihid) ,  gar  }it 
titcbte  t^Uhj  pnb  berbirbef  /  nemlic^  tvegeti 
ber  Idngfanten  Slufrebung^   wtléfé   batiti 
man^iif  Xduffmati  bat  f(|>en>  gemocbt  t>nb 
abgeOalUn,  in  i>nfer  Gcbijfe  au  fcbiifen, 
bann  tpol  ebentaK  befimben ,  baS  e^licbe 
ipoUdnbfr,  ober  and)  anbern  gleic^  griffere 
édfifft,  aie  bie  vnfeu  b^^benbe,  mol  }t9et)« 
mal  gleicb  l^lfrn  ivnb  laben  (Snnen,  ebe 
eÇltcbe  ber  onfern  einmal  gelaben  f)aUn^ 
nndf  bad  nod)  niebr  }u  beUagen  tfl,  wann 
jbrer  einé  tbtilA  i<^r<  ®(biffe  glet(b  jngela* 
ben/  bic  9)i(tualien  vnb  ânbere  Ôlottnrfft 
fcbon  in  ben  ®tbiffen  fiahtn,  benno(b  iti 
acbt  ober  neun  Xogen  bnrnacbf  ob  gleicb  ber 
^)Oinb  ftbon  onb  Qntifl,  mdft  fdnnen  9on 
t)ier  gebracbt  werben  : 

3)enregen  oerorbnet  fol  feçn  /  baé  nad) 
oiefcn  Xngen  ein  jeber  ©(bipfer  feineîJinge 
aifo  orbnen,  feine  asictualien  in  ber  ^^it 
oerfcbafen  ^  mit  feinen  dteberé  recibnen  onb 
flar  macben ,  aud)  bem  fBolcf  bie  Si&xt  olfo 
geben  foOen,  bai,  tpenn  er  bai  Ubtt  @ut 
auffnimpt,  jum  lengflen  t^nbforberflen,  in 


il  est  tenu  de  porter  en  .compte  tout  ce  qu'il 
aura  ainsi  employé. 

Tout  patron  mu,  ayant  vendu  quelque 
portion  que  ce  soit  de  vivres  ou  de  boissons, 
ne  portera  pas  en  compte  l'argent  qu'il  en 
aura  reçu ,  sera  repute  prévaricateur  et  puni 
en  conséquence  (1). 


X.  Jicm,  Au  retour  du  navire  ,  le  patron 
remettra  do  suite  a  ses  co*interesse's  tout  ce 
qui  restera  des  provisions  (8). 


3 


XI.  ItctH.  Comme  on  remarque  de  la  part  de 
beaucoup  de  patrons ,  au  grand  de'trinicnt  et 
pre'judice  des  negocians,  une  incurie  et  une 
ne^igcnce  extrêmes,  par  suite  desquelles  le 
voyage  est  souvent  retarde' ,  et  les  mnrchon- 
disea   du    négociant  ,   particulièrement    «es 
blés,  sont  avariées  et  perdues ,  notamment  à 
cause  de  la  lenteur  de  Parmement ,  ce  qui  a 
déplu  à  beaucoup  de  negocians  et  les  a  em- 
pêches  de  charger  dans    nos  navires  ;  et 
comme  il  a  de'ja  ete'  anciennement  observé 
[ue  les  Hollandais  et  les  autres  nations ,  ayant 
es  navires  plus  grands  que  les  nâtres ,  peu- 
vent opérer  deux  de'chargemens  et  charge- 
mens  pendant  que  les  nâtres  n'ont  pu  com- 
pléter même  un  seul  chargement;  attendu 
qu'il  est  encore  plus  fâcheux  que  quelques- 
uns  de  nos  patrons ,  après  avoir  chargé  leurs 
navires  et  avoir  mis  a  bord  les  vriTCs  et  autres 
objets  nécessaires,  ne  puissent  cependant  se 
décider  à  partir  que  huit  ou  neuf  jours  après, 
bien  que  le  vent  soit  bon  et  favorable  : 


A  ces  causes,  il  est  ordonné  qu'à  dater  dv 
ce  jour  les  patrons  seront  tenus  de  se  pro- 
curer toutes  les  provisions  nécessaires,  de 
régler  leurs  comptes  avec  leurs  co-intéres- 
sés  et  leur  équipage,  en  «orte  qu'aussitôt 
qu'ils  auront  à  bord  les  derniers  objets  de 
la  cai'gaison  ,  ils  partent  deux ,  on ,  au  plus 
tard ,  trois  jours  après,  si  toutefois  le  vent  le 


(i)  Cet  article  ne  fait  point  partie  da  recèsde  1579;  il  se  reirourc  dons  Tart.  t  du  titre  xi  de  celui 
de  1C14  ,  avec  une  addidoo  qui  prescrit  fa  Tente  ponr  éTiter  la  perte  des  choses. 

(3)  Cet  article  ne  fait  point  partie  du  recès  de  I67f  ;  il  se  retrouve  dans  Fart  S  dn  titre  xi  de  celui 
de  1614,  avec  faddition  d'une  disposition  pénale. 
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CHAPITRE   XIV. 


iwttn  Dber  itt^tn  Zagett  f^ttnad},  fo  ber 
ffîtnb  ittûài  fugee,  )u  Sigel  ge^en  foOeii, 
bei)  ber  ^een  l  JBngrtfc^  ®îtlbeit» 

<5o  auc^  einig  9teber  oeriie^en ,  ober  (tu* 
tnig  wiirbf  mit  bem  ®elbe  ber  aiu^rebutig , 
ber  fol  berfelben  iBuffe  befianben  fein,  onb 
ber  ^ïpptx  fo(  mâgeii  auf  be»  SReberé 
9)ârr  bobemen,  auff  baé  ber  (Skf^ipper  ^ie» 
bur(^  nxdft  auffgeb^Iteo  toerbe^  Deê  foOeii 
axxdf  u>iebernmb  bte  .ftauffleitte  in  ber  ^eif , 
fo  burc^  bte  tierorbnete  ^rac^t^erren  befltttt' 
mtx ,  i^re  (Buter  abfc^tffen  ,  t^nb  ba  fu 
^ierinne  i^erfeumbKc^ ,  fol  ber  Cdfifpet  bat 
auff  niâft  xoaxttn ,  vnb  ber  jtâttfj^an  fol 
Qltiâftool  bieooSe  gfrac^t  taltn,  fo  fera  jffm 
ber  Sdfîpptx  feiti  fftanm  jeiget,  ober  baé 
lebig  ftltfret. 

XII.  ®aiin  bie  Slec^tintigmU  ben  greun^ 
ben  geraact^t  fo(  merben ,  fo  fo(  ber  eâfips 
fer  aOe  S^eanbe  i^erbotfcf^aflftett ,  »tib  bie 
^reunbe  foDen  andf  aUt  barju  f ommen,  ober 
fo  einer  à^h^fft  î^ttîtt  berfot  einen  Mbem 
an  feiiie  ®tat^  fenben/  ober  aber  einem  90ti 
ben  ^^ennben  bie  StoOma^^t  geben,  bcy 
^eene  i>on  jwey  Xl^alern/  einer  bem  ^iff 
)ttm  beflen ,  ber  anber  ben  Vrmen ,  fonber 
®enab*  SBârbe  and^^  iemanbi  ber  greunbe 
barjn  geforbert,  onb  ftc^  nic^^t  einfieflen^ 
ned)  iemanbf  oon  feinet  loegen,  ber  felbige 
fo(  atitt  ba&  gentge  gene^m  jn  ^alren  f(^iib 
big  fein^  toai  bte  ttnwefenben  beéfolft  ge« 
l^anbelt^ 

Xm.  Se  fof  auc^  fein  Sxifyipptt  f&t'^df 
aUtin,  ober  mit  ber  Jreunbe  einem  ober 
meftr/etnig  ®ubt  ober  jtaaffmanf(^afft^ 
fc^iffen ,  einnebmen  ober  fii^ren ,  ben  ans 
bern  $rennben  jn  9)orfange ,  befonbern,  ba 
ein  9)ortei(  oorl^anben ,  fol  té  ber  &âfipptï 
ben  Sd^ifffsgrennben  aUt  fdmptltc^  )u  ers 
fennen  geben  ;  bann  bieu>ei(  bie  Si'^unbe 
fdmptlt<^  reben,  fo  tfiauc^  biUxdf,  baé  fte 


permet;  et  ce ,  sous  peine  de  payer  ane 
amende  de  cinquante  florins  de  Hongrie  (l). 

Le  ce  -  intéi-esse  qtii  sera  en  retard  de 
payer  an  patron  la  part  de  ce  qa^il  doit 
pour  les  préparatifs  an  voyage,  sera  con- 
damne à  la  même  amende ,  et  œ  dernier , 
poar  n'être  pas  retenu  par  ce  motif,  aura  le 
droit  d'emprunter  à  la  grosse  sur  la  psurt  de 
cet  associe.  De  leur  céte ,  les  negociaos  sont 
tenus  de  faire  transporter  leurs  marchandises 
à  bord  dans  le  temps  fixé  par  les  armateurs  ; 
s'ils  négligent  de  le  faire,  le  patron  ne  sera 
pas  obligé  de  les  attendre,  et  les  n^ocians 
seront  obligés  de  lui  payer  le  fret  entier, 
pourvu  que  le  patron  leur  indique  rempla- 
cement ou  ib  dévoient  charger,  et  qa*il  l'ait 
laissé  vide  (t). 


Xn.  Lorsqu'il  s'agira  de  régler  les  comptes 
du  patron  avec  ses  co-intéressés ,  H  sera  tenu 
de  les  convoquer  tous,  et  ceux-ci  seront  obli- 
ge d'assister  à  cette  réunion.  Si  Fnn  iTeux 
éprouve  quelque  empêchement ,  il  devra  se 
faire  remplacer  par  une  autre  personne  on 
donner  son  plein  pouvoir  à  Tnn  de  ses  co- 
intéressés,  et  ce  sous  peine  de  deux  thalers 
d'amende,  dont  Fun  au  profit  du  navire  et 
Fautre  pour  les  pauvres .  sans  rémission.  Le 
co-interessé  qui ,  ayant  été  convoqué ,  ne  sera 
pas  venu  lui-même,  et  qui  aura  négligé  de 
se  faire  repràenter,  sera  considéré  comme 
ayant  donné  son  approbation  k  tout  ce  qui 
aura  été  fait  et  arrête  en  son  absence  (3). 


Xni.  II  n'est  permis  à  aucun  patron  ^  soit 
pour  son  propre  compte,  soit  pour  le  compte 
de  Fun  ou  de  quelques-uns  des  co-intéressés, 
de  prendre  à  bord  des  marchandises  au  pré- 
judice et  à  Hnsu  des  autres  :  mais ,  lorsqu'il 
se  présentera  quelque  occasion  de  profit,  il 
devra  en  faire  part  &  tous  les  intéresses  ;  car 
il  est  juste  que  tes  co-intéressés ,  contribuant 
tous  aux  dépenses ,  participent  à  tous  les  pro- 
fits. Celui  qui  enfreindra  cette  disposition 


(i)  Voir  sar  cette  expression  la  note  s  de  la  page  545  ci-après. 

(s)  Cet  article  n*e8t  point  dant  le  recès  de  157 s.  La  première  partie  est  reproduite  dans  Fart,  a  db 
titre  V  da  recès  de  1614,  sauf  la  suppression  des  motifs;  la  seconde  est,  pour  le  sens,  dans  Fart.  7. 

(3)  Cec  article  est  le  même  nue  fart,  s  du  recès  de  157 s  ;  il  forme,  en  termes  presque  identiques ,  far- 
ticle  i.<*  dn  titre  xii  de  celui  de  1614. 
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iàmptllé^  gentejfeti*  ®o  einer  ^ieriSbert^eter  tubira  laconfiscatioa  des  marchandises  char- 

ber  fol  fo((^r  @uter  «erfaOen  felil/  vnb  gées  en  contraventioo,  et  sera  en  outre  puni 

batiUx  nadt  ©eregen^eit  in  ©traffe  genom^  •"^•»*  '*  P'*^^^'  ^^  circonstances  (i). 
mtn  mtUn. 


XIV.  ©0  fiâf  eitt  edfifftt  gegen  feine 
Srennbf  t^crfege,  olfo  bai  hit  gminbe  6ib 
(14)  Srfd4>  betten,  ben  ©di^tpyerti  abjn* 
fe^en ,  fo  foDett  bie  grenube  Wtad^t  (aben 
bcti  e(ffippttn  ab)itre(eti,  itbod)  bat  fit  j^m 
fetn  ffiart  htiàkn,  gletc^  t»U  ben  Sratiu 
btn  Iffït  9an  hfUt. 

Xy.  eé  fol  attela  iia<^  biefent  Kage  fein 
©(^ip^et;  ber  9oti  aitffc tt  ^erein  ^mpt,  ober 
au(^  ber  bep  eitiem  in  ber  ®tobt  mftntt, 
atigetitmen  merbeit,  ber  jttttor  ein  6<^ifF 
gefdbret  ffat,  ti  ftp  bann,  bat  er  gttt  fBet 
ivelé  ffat  ooti  ben  S^rennbeti,  ben  er  |ni>or 
gebienet  (ai,  bat  tt  mit  mf[tn  onb  ffiiSen, 
and)  mit  guter  banctbor  0te<^ettf4^afft,  «on 
feinen  Srennben  gefc^leben  feç,  bep  9>eeii 
«on  xxx.X^aIem  ben  Rebern  (n  geben» 

XVL  OeiIan(|)b{e6tettrIentebtei>enre 
bo<&  bringen ,  «nb  ber  Schiffer  bem  élenr* 
tnan  mit  ber  i^enre  fbiget;  fo  fol  nad) 
biefen  Xagen  9  fcin  6d^ip)>er  angenommen 
merben,  befonbern  ï^ie  S^^nbe  foBen  gnoor 
feine  $eitre  anff  aVt  ^abr^affer  ma^fen; 
fo  totrb  ber  Cd^ipptt  fein  wb  feiner  greunbe 
SBefleé  mit  beé  etenrmanS  ^ure  )n  mad)tn 
mijfen ,  bey  ^'^en  mie  9obr  ben  Stebern  }u 
tttfaU.ïi.  {Bnb  fol  baS  gebenrte  Qolcf ,  fo 
balb  eé  ber  ©coiffer  in  fetne  jtofi  nimpt, 
i>on  ®tunb  an  'Âtt  i^erberge  im  Gd^iffe  nel^« 
men,  onnb  fonffen  feine  anbere  i^erberge 
fuc^en  nod)  ftahtn. 

XVIL  Diemeil  viele  8(bm{ralf(^afft  ge#  XVn.  Comme  il  arrire  souvent  que  Ton 

f  (1}  Cet  article  est  le  même  que  fart  f  do  recès  de  t57t  ;  il  se  retronre  dans  Tart.  6  dn  titre  ▼  de 
celui  de  1614. 

(s)  Cet  article  est  le  même  que  fart.  lO  du  recès  de  1S7S;  il  se  retrouTe  dans  Tart  4  du  titre  ii  de 
celui  de  1614. 

(3)  Cet  article  est  le  même  que  fart  ii  du  recès  de  lft7S,  et  forme,  en  termes  presque  identiques, 
fttrt.  i.«r  du  titre  ii  de  celui  de  1614.  Cleirac  parolt  uVToir pas  saisi  le  sens  de  cet  article,  un  peu  obscur» 
comme  je  fai  dit,  page  ftos ,  note  s.  II  traduit  dans  le  lens  que  le  patron  ne  peut  fixer  le  salaire  du  pilote 
que  d  accord  avec  les  armateurs. 

(4)  Cet  article  est  le  même  que  fart,  is  du  recès  de  157 s.  La  première  partie  forme  fart  t  du  titre  ii 
de  celui  de  1614,  sauf  b  suppression  des  motifs;  la  Kconde  partie  se  rctrouTe,  pour  le  sensi  dans  la 
première  partie  de  fart.  6  dn  titre  ir  du  même  recès. 


XIV.  Si  un  patron  manque  i  fnn  des 
co-inte'resses  au  point  qu'ils  aient  un  motif 
légitime  de  le  révoquer,  ils  en  auront  le  droit , 
toutefois  après  lui  avoir  rembourse  le  mon- 
tant de  sa  part  dans  le  navire,  au  prix  que 
valent  letirs  propres  parts  (9). 


XV.  A  dater  de  ce  jouti  nul  patron  qui 
arrive  de  rc'tranger,  ou  même  qui  est  logé 
chex  quelqu'un  en  ville,  ne  pourra,  s'3  a 
preceaemment  e'té  chargé  de  la  conduite  d'un 
navire,  être  employé  sans  fournir  la  preuve 
qui!  a  quitte  set 'précédens  armateurs  de 
leur  plein  gré,  et  après  leur  avoir  fidèlement 
rendu  MtM  comptes,  sous  peine  d'une  amende 
de  trente  thalers  à  leur  profit  (3). 


XVI.  Comme  les  contre-maîtres  portent 
leurs  gages  à  un  taux  trèi-élevé,  et  que  les 
gagea  du  patron  suivent  la  progression  de 
ceux  des  contre-maitres,  nul  patron  ne  pourra 
dtre  engagé  à  l'avenir  sans  que  les  arma- 
teurs ne  déterminent  à  l'instant  même  son 
salaire  sur  toutes  les  mers;  alors  le  patron, 
lorsqu'il  louera  le  nilote,  saura  veiller  kêe§ 
intérêts  et  à  ceux  de  acB  co-intéressés,  sous 
peine  d'une  amende  de  vingt  tiialers  payable 
aux  armateurs.  Tous  les  gens  loues  pour 
former  l'équipage  doivent ,  aussitôt  que  le 
patron  a  commencé  à  leur  fournir  la  nour- 
riture, résider  dans  le  navire,  sans  pouvoir 
aller  loger  ailleurs  (4). 


IL 
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cHAPiraE  XIV. 


ma^t  toerben  ,  pnb  bpdf  tt>enig  Qtf^aU 
feu;  W€t  tutti  bit  9ibmitalfdfafft  bxiâft, 
«nb  barâber  îetnanb  genommen  tourbe,  fo 
fo(  ber  edfippît  fo  bie  Slbmirolfc^afft  ge» 
bro<|^eti  bât,  fif^ulbig  fetn,  ben  6d^aben 
oon  bem  feiiiéti  jn  bejalett  ;  (fût  er  ba«  aitt 
®elbe  niâft,  fo  fo(  eré  an  bettte  buffett  baran 
cré  ffât. 

XVni.  itetn  6d^i>pcr  fol  uad)  btefen 
Xagett  @4tfffeSoI<f  (^eureit,  toie  fie  9latnett 
^aben^  fie  f^aben  battit  gettugfam  9>afport, 
oon  oortgen  l^ren  &df\ffttn,  mit  n>e(4>ett 
fie  gefa^ren  liaben,  btp  ^ttn  htn  iwep 
Xbabrn ,  oon  îeber  9>^fott ,  toe(4>e  er  oftne 
^agport  mitnenien  toilrbe;  an  be  ®(bip« 
ftx  @ffe(f4^afft  bie  ^etffte,  onb  ben  Simien 
bie  anbrr  Sjtlfftt^ 

SBei(  aber  bie  Srembben  «eit  abgefeffen 
scd)ipptT  ni(^t  aUîxotQ  be!anbt,  ein  t^ettt 
and^  nidft  f^reîben  onb  aifo  feine  ^ap 
bort  aufgeben  (Snnen/  ba^ero  oiel  ïïintidf* 
tiglUit  onb  Sntrrfct^leiff  entflel^en  (onbte; 
fo  fol  ben  Stberleutcn  ber  édtifptx^®tftU 
fcf^afff  in  ben  Sfcbten  folc^e  ^affe  ben 
6(^tff«(inbern  freç^  obne  Snigelrnuffe  tniu 
jue^etlen  aufferlegt  fein,  bamnter  bùdf  in 
91ofl^fac^enattffer(^alb  £anbe«,etnem  fremb** 
ben  Soef man  o^ne  ^af bort,  nad)  (!k(egen« 
beit  att}unel^men ,  ntc^t  fol  genteint  fetn. 

XIX.  jtein  &âfipp€t  fol  feinent  Solcfe 
^of  f  or  n^eigern,  ed  feç  bann,  bat  berfetbige 
fo  onbidic^  fia)  binnen  6c^iff«bort,  ober 
fonf}en  gelj^alten  ^elte,  baS  er  fetneft  ^af» 
borfé  oert  were»  jt  jnnen  fie  ftd)  nic^e  ba^ 
ntmb  v€t%Uià)tn ,  fo(  ti  jn  Srfentnit  btp 
ber  6<^i|>per*®efe(f4>afft  gefleOet  n^erben , 
ob  er  beé  9>a0bort«  œirbig  feo  ober  nid)t,  bey 
^een ,  mie  oorgentelbt.  9)nb  œofem  fie  ^d) 
box  and)  md)t  omb  oerglei(^en  Hnnen,  fol 
ti  )n  Srlentnuf  ber  jDbrigfeit  gefleOet  fein* 


convient  de  vôjager  de  conseire,  et  que 
néanmoins  on  en  viole  sonvent  les  oondi* 
tions  y  le  pstron  qnl ,  en  i^écarCant  da  convoiy 
sera  caose  de  la  prise  de  onelqne  navire, 
sera  tenu  de  pa^er  de  ses  deniers  le. dom- 
mage qui  en  resulteroit;  ifA  n*a  pas  assex 
d'argent ,  il  en  répondra  sdr  tout  oe  qii^a 
possède  (1). 


XVm.  A  dater  de  ce  jonri  nnl  patron 
n'engagera  des  hommes  aéqnipage  ,  sons 
qndqne  dénomination  qne  ce  soit,  /ils  ne 
sont  munis  d'un  certificat  d'acquit  du  patron 
avec  lequel  ils  auront  précédemment  navi- 

K\  sous  peine  d'une  amende  de  deux  tba* 
par  homme  qull  aura  ainsi  engagé  aana 
certificat  :  la  moitié  de  Famende  loamera  an 
profit  de  la  société  des  marins ,  et  Fantre  moi- 
tié an  profit  des  pauvres. 


Cependant,  les  patrons  é|raogers  n'éti 
pas  toujours  connus,  et  plusieurs  d'entre  eux 
ne  sachant  p^  écrire,  et  ne  pouvant  par  cette 
raison  délivrer  de  certificats  iTacquît,  oe  oui 
peut  donner  lieu  à  plusieurs  emoarras,  les 
doyens  de  la  société  des  marins  dans  les 
vides  seront  tenus  de  délivrer  gratuitement 
les  certificats  d'acquit  aux  matidots.  La  me- 
sure prescrite  au  pràent  article  n'empêche 
pas  nàmmoins  d'engager  un  matelot  étran- 
ger en  cas  de  hesoin  en  pays  étranger,  sans 
congé  d'acquit  (t). 


XIX  Nul  patron  ne  devra  refoscr  nn 
congé  d'acquit  à  ses  matelots,  i  moins  qne 
celui  qui  le  demandera  ne  se  fut  si  mal  con- 
duit, à  hord  ou  aillenrs,  qu'il  Fen  pgCBt  in- 
digne. Si  les  deux  parties  ne  peuvent  i^acoop- 
der  sur  ce  point,  la  société  des  marins  pro> 
noncera.  Slb  ne  veulent  pas  s'en  tenir  à  in 
décisionr  de  la  société,  on  auroit  recours  aux 
magistrats;  le  tout  sous  les  peines  ci-dessus 
exprimées  (3). 


ftrticle 


(f)  Cet  arucfe  est  le  même  que  l'aiu  15  da  recèt  de  1S7S;  on  le  retrowe 
titre  vil  de  celai  de  16I 4  »  saof  U  «oppression  des  motif». 

(f)  Oi  article  est,  poar  le  sens,  le  luéinr  qae  Fart.  i4  da  recèt  de  1S7S;  h  première  partie ,  rénnie  à 
Farticlc  saÎTant ,  forme  fart  1.^  do  titre  iv  de  celui  de  isf  4. 

(3)  Cet  article  est  le  méoie  c|ae  Tarticie  i&  da  recèi  de  ift7S  ;  il  forme,  comme  je  Fai  dit  à  h  note 
précédente ,  la  seconde  partie  de  fart,  i.«^  du  titre  iv  du  recèt  de  1614  ,  mait  avec  des  addiôont  et  me 
rédaction  différente. 
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XX.  SSann  fin  fS^pptt  in  frembten 
jDf  rtern  SBtnterlage  ober  fonfien  )tt  jleber  ^eit 
ligen  toixbt,  fo  fol  feiner  bcS  eâtiffiHnitt 
wm  Cdfifft  ge^cQ;  o^ti  fefnen  SBiOen,  htp 
^een  ber  ^albeti  i^eur,  boruon  bie  j^lffte 
bem  &â)ip9ttn,  vni  ber  anbtt  Zf^M  ben 
afrmett. 

XXI.  Zt^QUlâftn  t»ann  ber  Ck^ipi^cr 
ffine  6(f^iff»ftnber  reblicf^er  iSeife  beti  SBItu 
ter  âber,  ober  fonfi  ieberjelt  aufge^alten 
bat,  foKen  fie  ben  éâfifftt  )n  (iger  i^eure 
ni(^t  brfngett,  bep  ^een  ber  ^alben  ^ure^ 
t)nb  0rratTe  be^  èrbarn  9lat^6, 

XXII.  jlein@(^iffe«'?8or(tforoottt®cl^tffe 
fa^ren ,  loanti  jte  fur  SIncFer  ober  fouffett  an 
n>aé  3Drt  onb  Snben  liggen,  ol^ne  èrleubnuft 
beê@c^ifl>ern/®(^rioe9né/6teurmati«  ober 
S}tnftio^tnani,  Up  ^een  ieber  ^erfon  eitt 
^alben  Z^aUu 

XXm:  ®Iei<^er  ®efta(t,tDatin  tlnfSâfipB 
ptï  mitfeinem  fBolde  )n  tanb  fS^ret,  fo  fol 
bai  !Do(tf  f^ttlbig  fein, auff  baé!&ot^  ober 
@(^ute  iu  warteti,  t^nb  n>o  |te  ber  Gc^iffer 
}u  Sanbe  ju  gebrottcf^en  (at,  foOen  jte  {^me 
toiDig  fein.  Snb  fobal*)  ber  Gc^ipper  bem 
^ifd'^oldt  Qthtat  )»  ®(^i1f e  )u  fabren , 
pnb  bdriiber  jiemanb  ju  Sanb  bliebe,  vnb 
bie  ^aé^t  nic^t  }it  Gc^iffe  fommen  witbt, 
fol  er  feine  gâ^rung  verbroc^en  ^aben^  ober 
mit  OefengnuS  gefhraffet  toerben* 

XXIV.  aSann  etti  ^d)lfptv  fein  S)o(<t 
ge^enret  bat  anff  grandCreic^  ober  anberfwo, 
9nb  ber  ®(^if f er  belem  9on  feinen  Sreunben 
ober  fonfl  oon  anbern  $t\UxnQ,  baé  er  am 
axibetn  jDrte  beffer  9)rofit  )u  tbuenbe  oermu# 
tenb  iflr  fo  fotten  ffe  bem  ©(^tffer  folgen/ 
beS  foU  i^inen  ber  Sc^ipper  JBerbejfentng 
3ufagen«  jtinnen  {te  f[(^  «mm  3^erbe|fernng 
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XX.  Lorsqu'un  patron  hivernera  ou  se 
trouvera  en  d  autres  temps  à  l'ancre  en  pays 
étranger,  aucun  des  gens  de  Te'quipage  ne 
pourra  quitter  ie  navire  sans  son  ordre  ou 
sa  permission,  sons  peine  d'une  amende 
équivalente  à  la  moitié  de  son  loyer,  dont 
une  moitié  sera  pour  le  patron  et  Tautre  pour 
les  pauvres  (1). 

XXI.  Lorsqu'un  patron  aura  loyalement 
entretenu  et  paye'  les  gens  de  son  équipage 
pendant  l'hiver  ou  dans  toute  autre  saison , 
ceux-ci  ne  pourront  le  contraindre  à  leur 
donner  une  augmentation  de  gaffes  sans  en- 
courir la  même  peine  et  un  châtiment  que 
leur  infligera  l'honorable  sénat  (8). 

XXIL  Nul  individu  de  l'équipage  ne  pourra 
quitter  ie  navire,  quand  il  sera  à  l'ancre,  ou 
quand  il  s'arrêtera  en  quelque  port  ou  devant 
auelaue  cap  sans  la  permission  du  patron , 
ae  l'écrivain ,  du  contre-maitre  où  du  prin- 
cipal bosseman ,  sous  peine  d'un  demi-thaler 
d'amende  (3). 

XXIII.  Lorsqu'un  patron  se  rendra  à  terre 
avec  des  gens  de  son  équipage,  ceux-ci  se- 
ront obliges  de  veiller  au  canot  ou  à  la  cha- 
loupe ;  et  si  le  patron  veut  les  employer  à 
terre,  ils  lui  obâront;  et  dès  qu'il  leur  or- 
donnera de  retourner  à  bord,  si  Fun  d'eux 
reste  a  terre  et  passe  une  nuit  sans  revenir, 
il  perdra  son  droit  de  portée  ou  sera  puni 
de  prison  (4). 


XXIV.  Lorsau'un  patron  aura  loué  son 
équipage  pour  aller  en  France  ou  dans  quelque 
autre  pays ,  s'il  reçoit  de  ses  co-interessés , 
ou  d'autre  part,  Favis  qu'il  y  a  plus  de  profit 
pour  lui  dans  un  autre  lieu,  les  gens  de  l'é- 
quipage devront  le  suivre ,  pourvu  toutefois 
qu'il  leur  promette  une  augmentation  de 
gages  (5).  S  il  ne  peut  s'accorder  a  cet  égard 
avec  eux ,  la  décision  sera  remise  au  juge- 


(i)  Cet  article  ett  semblable  àTart.  16  dnrecèi  de  157S  et  à  Fart.  16  dn  titre  rv  de  celui  de  16 14. 

(2)  Cet  article  ett  le  même  que  Tart.  17  du  recèsde  157  2  et  se  retronve  dans  Tart.  ss  da  titre  iv  de 
ccini  de  1614. 

(3)  Cet  article  est  semblable  àTarL  19  du  recès  de  167S  et  à  Fart.  16  du  titre  iv  de  celui  de  1614. 

(4)  Cet  article  re'unit  en  un  seul  les  art.  20  et  31  du  rccès  de  1372  ,  et  se  retrouve  dans  Fart.  19  dn 
titre  ly  de  celui  de  1614. 

(ô)  Les  mots  (c^  fott lufAden  ne  sont  point  dans  TeMition  de  Dantzick  de  1599;  je  les  ai  admis 

d'après  le  texte  joint  aux  statuts  de  Lubeck  et  d'après  Fédition  d'Engelbrecht 

65. 


Digitized  by 


Google 


516 


CHAPmB  XI\. 


Ut  Sitnxt  niéft  paQMdftn ,  f o  fol  bie  Ser« 
(effcmng  (te^n  an  snter  vnpaxttiiâftt  Zu 
f)tfax€nbtr  ohitiSïbttkuu  (Srfenbtttut,  ïoann 
bie  {Reifr  geenbiaet  ifl  ic.  ®  o  (j^terûber  ieindnbt 
tbete,  pnb  S^eutercy  anricf^trn  »urb«,  bcr 
fc(  loieettt  SKetHemac^er  gifbraffet  tocrben^ 

XXV.  SBer  auff  bie  SBa^f  befieflet  {({ , 
9nb  xoiïit  fc^Iaifenb  befitnben  ,  ber  fot 
4  9*  Sttbif(^  ober  an  frembben  jDerttett  bie 
®irbe  bafSr,  ben  tfmtett  in  bie  Sôiâf^t 
gebett* 

XXVI.  ffier  einen  Wkffeii  flnbet,  ber 
diiff  bie  WaâfX  bef^^eiben  tft,  9nb  bringet 
fold)è  nic^t  an,  befonbern  vttiâfmidt  H, 
ber  fol  %  ^^  in  bie  iBilc^^fe  geben» 

XXVn.  m  fol  (ein  Soefntan  fo  9er« 
n^rgen  fein  baé  ^otb  ober  Sfbindt  (o0  jn 
macben  obne  CMibnnft  beé  €^if{>em  ober 
etenrraan»,  bey  6traff  ber  <8efenenn«« 

XXVIII.  DietoeilsrofTc  Oebrec^e  einfar.- 
Un,  babnrc^  groé  Sc^abe  ^t\àf\t\^îtf  bat 
(tcb  off  mtalê  eQ(i(^e  fiir  Gteurntanne,  j>eni^t» 
boedmanne  ober  Dfficirer  aufgeben ,  nnb 
ni4^f  ooO  bafur  tbun  ober  gnf  fein  (innen, 
bie  foQen  ibrer  Sitvat  oerfaOen  fein ,  9nb 
n)ann  fie  bie  SHeife  voOenbet  b^ben,  nac^ 
&e(egenbeir  in  @fraffe  genommen  merben. 
8IUeé  fo  fern  ber  @(^ip)>er  fo(4>eé  gnr  t^rxtn 
tan,  m\i  )n>een  gnten  SR jnnern,  ober  feinem 
Solcte,  bai^  ber  6(^iifniann  nic^^t  bîicbtig 
genug  barjn/  bafur  er  ftc^  bann  aufgeben^ 

XXIX.  2)ie»ei(  ba«  ec^ifftfCoUt  ft^ 
9nten9ei(en  munoidig  gegen  ben  64^tffern 


ment  de  navipiteort  impartianx  ou  des 
doyens  du  commercei  tprei  le  Yojage  (1). 
Celui  des  gens  de  Féquîpâge  qui  se  ransera 
à  cette  obligation,  et  qui  tentera  de  faire 
mutiner  les  autres,  sera  puni  comme  insti- 
gateur de  sédition  (9). 

XXV.  Celui  qui,  étant  de  garde,  serm 
trouvé  endormi ,  paiera  une  amende  de 
ouatre  schillings  oe  Lnbeck,  et  en  pajs 
étranger  la  Taleur  correspondante,  à  Terser 
dans  fe  tronc  des  pauvres  (3)* 

XXVI.  Celui  qui  surprendra  un  bonune 
de  garde  endormi  et  ne  le  dénoncera  nas, 
Torsera  la  moitié  de  Famende  ci-dessus  Oans 
le  tronc  des  paurres  (4). 

XXVn.  Nul  matelot  ne  pourra  détacher 
la  chaloupe  sans  la  permission  du  patron  ou 
du  contre-maître ,  sous  peine  de  prison  (5). 

XXVnL  Comme  il  arrive  souvent  des 
malheurs  par  la  faute  de  gens  qui ,  se  disant 
pilotes,  contre-maîtres  ou  officiers  mariniers, 
ne  sont  pas  en  état  d*en  remplir  les  fono» 
tiens ,  ceux  qui  seront  dans  ce  cas  perdront 
ieurs  lojers  ,  et,  après  avoir  terminé  le 
vojage ,  ib  seront  punis  suivant  les  cire  ne* 
tances ,  sur  la  preuve  que  fera  le  patron , 
assisté  de  deux  hommes  probes  ou  de  son 
équipage,  que  ce  marin  nVtoit  pas  capable 
de  remplir  les  fonctions  pour  lesqudles  3 
s'étoit  engagé  (6). 


XXIX.  Comme  il  arrive  parfois  que  lea 
matelots  se  conduisent  mal  à  Fégard  du  par 


(l)  Cleirsc  traduit  comme  si  U  décition  de  la  conteftatîon  devoît  être  coofiëé  à  hmaforittf  deTéqui- 
page ,  ce  qoi  est  un  contre-Mui  ;  car  réi|aipage  seroit  alora  jnge  dans  sa  propre  cause. 

(s)  Cet  article  est  le  même  que  Tait,  st  da  rrcès  de  IS7S,  et  se  retrouve  dans  Fart  tO  du  titre  1T  de 
celai  de  ist4 ,  aTec  de  lëgen  chaDgemens ,  Doumment  la  SQppretfion  da  mot  Pramçê*  Voir  Fart  SO. 

(Sj  Cet  article  est  le  même  qoe  l'art.  t5  du  recè»  de  t67î  ,  et  ae  retrouTe  dans  Fart,  is  da  titre  tv  de 
celoi  de  isi  4»  arec  uoe  différence  daoa  le  Unx  de  ramende.  Cleirac  a  rtfoni  en  on  seul  cet  artide  et  le 
suivant. 

(4)  Cet  article  est  le  même  que  Fart  t4  du  rec^  de  I57t,  et  te  retrouve  dans  Fart,  ts  da  titre  rr  de 
celai  de  1614,  sauf  qae  Tamende  est  la  mémf  <jua  Tarticle  prëcëdent. 

(ft)  Cet  article,  qoi  ne  ae  trooTO  point  dans  le  recès  de  1579,  est  le  S7.«  de  celai  de  ISSO.  II  est 
reproduit  dans  Fart.  14  du  titre  iv  de  celai  de  iG  14.  Cleirac  traduit  :  // est  inhibé  [ddfenda ]  mu*  mmie^ 
lots  ifûmarrtr  Us  esquifs  ou  bateamx  à  côté  des  navires  ;  ce  qui  est  évidemment  on  contre-sens. 

(s)  Cet  article  est  le  même  que  Fart  ts  du  recès  de  iS7t  ;  on  le  retroave  dans  Fart  4  da  titre  IT  de 
celui  de  1S14. 
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anfîfOet,  toann  jîe  bit  vtUt  Sitnx  empfati» 
gen  f)ahtn ,  fo  fcl  naâf  biefem  %aQt  Uin 
ed;iffcr  fdiîetn  Sotct  tfireijeure  anberé/ 
bann  tn  Dre^en  S:r}circn  geben;  cln  ÎH^eil  ba 
er  aWeufft;  bas  anbcr  zm  ba  er  roffet} 
bas  britte  X^eil  toann  bie  Steife  ^oOenbrt 
iilr  (et)  9)eeti  «on  x  ZWttn,  btn  eâfif^ 
\>nn  au  PcrfûOenbe. 

XXX.  @o  jtcî^  einer  ober  mt^t  gegeti 
ben  @(^{|>|>a'n  mutttiaig  ficKeti  9nb  vm 
trewbefàttbcn,pnbfoIc^«  mit  jween  ed^tffé# 
finbcrtt  emeifet  toerben  UnbH,  benfelben 
fol  ber  ec^lf fer  9Jlaâft  ^abtn,  {it  sefesener 
3eit  an  2atib)ti  feQen,bo((>  ba6  îeutbranfF 
woï^nen;  bar  gegen  foBeti  fia)  ble  anbem 
tti^^t  fe|cn/  befonbern  bem  é((>i)>pem  bie 
8îe;;e  tJottenben  ^elffen/beç  93errufl  Jrer 
^eipr,  tab  Seç  ^o^er  6traffeber  ObrlftWt. 

XXXI.  aBantt  baS  ec^ifTS^SoIcf  in 
Srud^e  feit;  vtib  alÇbann  ber  etne  bem  Mt 
bern  nic^t  %n  toibern  aeugen  »H^  fo  fol  ber 
©dl^lpper  bep  feinem  glbt  gefraget  toerben , 
9nb  bie  jenigen  fo  ba  hxuâf\^afft\%  fein, 
ûifo  gejbaffft  werben.  C«  were  benti  Sodl^e, 
bat  \ià)é  autnîge,  baS  einer  ben  anbern  anff 
bem  ©coiffe  tobt  fujûge,  ben  îl^eter  fol 
ber  ®dt>îj)f er  in  bie  gifen  fc^Iagen ,  pnb 
inS  erffe  Sérient  bringrn  i^nb  aifo  nac^ 
(Betegen^eit  flejlraffet  werben. 

XXXn.25a«@(Çljf«.95oI(f  foï  auc^reine 
®afieret)  im  Qd)\fft  ^aUtn  o[£^ne  SBiffen  tmb 
SBiOen  beS  ^d^ifpttn ,  btp  ^een  il^rer  f^aU 
ben  ^uer* 

XXXin.  «einer  9om  ec^iffS^SoIcf  fol 
felne  Jra»  be«  giac^rt  im  ed)\ff  beÇartènr 
btx)  $een  eineS  Xb^teré* 


tron  lorsqu'il  leur  a  donne  tout  leur  lof  er,  à 
dater  de  ce  jonr  tout  patron  paiera  ses  ma- 
telots en  trois  fois;  savoir  :  le  premier  tiers 
en  partant,  le  second  tiers  dans  le  lieu  ou  il 
s'arrêtera ,  et  le  troisième  tiers  au  terme  du 
▼ojage;  et  ce,  sous  peine  de  dix  tbalers 
d'amende  (1). 


XXX.  Si  un  on  plusieurs  matelots  se  ren- 
dent coupables  d'insolence  ou  d'infidélité 
enrers  le  patron,  et  que  la  preuve  en  soit 
faite  par  le  témoignage  de  deux  hommes  de 
l'équipage,  le  patron  pourra ,  lorsqu'il  le  ju- 
gera convenable,  mettre  les  coupables  à 
terre,  toutefois  en  lieu  habite';  et  les  autres 
gens  de  l'équipage  ne  devront  point  s  j  op- 
poser,  mais  seront  tenus  d'aider  le  patron  à 
terminer  le  voyage,  sons  peine  de  perdre 
leurs  gages  et  d'être  sévèrement  punis  par  les 
magistrau  (S). 

XXXI.  Si,  en  cas  de  délit,  les  gens  de 
l'équipage  refusent  de  rendre  témoignage  Tun 
contre  Tautre ,  le  patron  sera  cru  a  son  ser- 
ment ,  et  les  délinquans  seront  *  punis  en 
conséquence.  S'il  arrive  qu'un  matelot  en  tue 
un  autre  a  bord ,  le  patron  fera  mettre  le  cou- 
pable aux  fers  et  le  livrera  dès  qu'il  pourra 
au  tribunal  le  plus  proche,  pour  qu'il  soit 
puni  suivant  les  circonstances  (3^ 


XXXII.  Lies  gens  de  l'équipage  ne  pour- 
ront faire  d'orgies  à  bord  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  patron ,  sous  peine  de 
perdre  la  moitié  de  leurs  gages  (4). 

XXXm.  Nul  homme  de  l'équipage  ne 
pourra  garder  sa  femme  a  bord  pendant  la 
nuit,  sons  peine  d'un  thaler  d'amende  (5). 


(i)  Cet  article  est  le  m^me  que  Fsrt  te  du  recès  de  lS7t  :  on  le  retrouTe  dans  fart,  s  dn  titre  m  de 
celui  de  1614,  mais  tvec  une  rëdtctioD  bien  différente. 

(2)  Cet  article  est  ie  ir^me  t^pt  l'art  S7  da  recès  de  tS7t  ;  oo  fe  retrouvera  dans  Tart.  s  du  titre  m  de 
celai  de  1614. 

(3)  Cet  article  «.jit  «e  m^me  que  fart.  tS  du  recès  ae  i67t  ;  on  le  retronve  dans  les  art  9  et  il  du 
titre  m  de  celui  de  16 14.  Cleirac  na  ni  traduit  ni  même  analysé  la  première  moitié  de  cet  article. 

(4)  Cet  article  est  le  même  que  fart  to  du  recès  de  1S7S  ;  on  le  retrouve  dans  Fart  s  du  titre  iv  de 
oeluide  1614. 

(5)  Cet  article  esi  le  même  %ae  Fart  SO  du  recès  de  1S7S  ;  on  le  retronve  dans  fart  9  da  titre  rv  de 
laide  1614. 
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CHAPITRE  XIV. 


XXXIV.  Ketner  fol  fd^ieffen  o^ne  ïdu 
fe^I  bti  &d^i9ptm ,  fo  iemaitbt  bortn 
befc^Iagcn  w&tbe,  fol  bai  Xraut  onb  Sot 
buppeit  beja^Ien. 

XXXV-  3m  gaO  ber  Cc^lf per  for*e 
^j)riici>c,  bie  alfo^  toie  obbcrârt  verfaOen  fein 
mcc^ren,  toann  bic  SHeife  set^ait,  verfc^ivei' 
0f it  irârbe/  ber  fol  vtrxoiritt  f^abtn  L  ZH^ 
(er  ;  ben  ^alben  Xfteil  ani  <3er\â)t€ ,  bit  on^ 
btr  Sidfftt  btn  SIrmen. 

XXXVI.  SBann  ein  Slbmiralfc^alff i  ge^ 
macbt  iflf  ober  e<  fonftenftd^  bcgebc,  bai 
einent  fin  greçbcuter  an  Sort  fente,  fo(  bat 
Sokt  f(^u(bi9feinft(^au  toe^r^n  bepiBerlufi 
titrer  Retire.  60  aber  jentanbt  bariber  ge^ 
(eempt  wurbe,  ber  fol  ge^eUet,  vnb  gleicf^ 
«baiierep  uber  @(^iff  vnb  ®ut  gerec^ent  n>er« 
trn.  S)nb  baer}ttfoI4Kt  Snuermiigen^eit 
gcraren  n^urbe;  bai  er  bie  Jtofi  nic^t  nte^r 
5u  getDtnnen  n>ufi,  fo(  i^m  firey  SBrobf  fein 
îebenlARg  verfc^afft  merben. 

XXXVIL  ®ofte  auc^  enoeifet  »erben 
f^nnen ,  bai  Unnidf  ber  €^iff<Kttber  bem 
^4>tppern  infôlc^er  grojfen  9lor||  nic^t  (elfs 
feu ,  ntd)  enrfeÇen  n>oIIen ,  vnb  bai  <9(^tff 
baruber  genommen  loirbe  ,  fol  berfelbig 
offenbar  mit  9t1)uun  anff  bem  SlodCe  ge« 
fleupt  toerben. 

XXXVm.  eottcbann  enoeifet  toerben, 
bai  bit  ecf^tffftftnber  in  fob^er  9lot^  baê 
ire  getban,  rab  wiUiggewefen/  ber  @^tp< 
per  aber  fob^e»  verfeumet,  onb  nic^t  fec^^c 
ten  woDen,  fo  fol  ber  edfipftt  nadf  ber 
3ett,  iennige  ^dfifftin  fuf^ren  ntcf^t  beglen# 
bet,  fonbern  fetner  (Sl^ren  entfe^et  fein,  pnb 
fur  Feinen  e^rlic^en  îDlan  gelSialren  \oerben* 

(1)  Cet  article  ett  le  même  que  Vtl  fti  do  recès  de  157 s  ;  on  le  retrouTe  danf  fart.  10  do  titre  iv  de 
celui  de  1614. 

(s)  Cet  article  est  le  même  qoe  Fart.  33  do  recès  de  157 s  s  od  le  retraoTe  dans  Fart.  10  do  titre  m  de 
reioi  de  1614. 

(3)  Cet  article  forme  one  partie  de  fart.  3t  do  recès  de  i57fi  ;  oq  en  trooTela  première  partie  refon- 
dnc  arec  farticle  saiTaut  dans  Fart.  93  do  titrr  iv  do  recès  de  1614 ,  et  la  seconde  partie  dans  Fart  3  dn 
litre  xir. 

(i)  Cet  article  forme  la  »econde  partie  de  fart.  3 S  do  recès  da  1579  ;  on  a  vu  qo*iI  ëtoit  fondn  avec 
le  prëce'dent  dans  Fart  s  8  do  titre  iv  do  recès  de  1614. 

(^)  Cet  article  n*est  dans  aocun  recès  an terieor;  on  le  retroore,  en  termes  presque  îdentiqnes,  dans 
Fart.  19  do  titre  m  de  ceini  de  f6i4. 


XXXIV.  Nul  ne  ponmt  tirer  tTarme  à  feu 
sans  un  ordre  da  patron;  celui  tjni  le  fera 
paiera  uae  amende  doable  da  prix  de  la 
charge  (l). 

XXXV.  Si  le  patron,  i  ton  retour,  ne 
dénonce  pas  les  délits  qui  viennent  tPétre 
spécifiés,  il  sera  condamné  à  une  amende  de 
cinquante  thalers,  dont  moitié  au  profit  des 
pauvres  (t). 


XXXVI.  Si  pendant  nu  vojage  de  con- 
serve on  autrement  quelque  corsaire  vient 
attaquer  le  navire,  les  gens  de  Féquipage 
sont   tenus  de  se  défendre,  sous  peine  de 

terdrt  leurs  loyers;  si  quelqu'un  d'eux  ^st 
iessé,  les  frais  de  son  traitement  et  de  sa 
guérison  seront  supporta,  à  titre  d'avaries , 
par  le  navire  et  les  marchandises.  Si  par 
suite  de  cette  blessure  il  se  trouvoit  liors 
d'état  de  gagner  sa  vie,  on  lui  assurera  du 
pain  pour  le  reste  de  êeê  jours  (3). 


XXXVn.  Si,  au  contraire,  il  peu»  être 
prouvé  que  des  gens  de  Féquipage  ont  aban- 
donné le  patron  dans  ce  péril ,  et  que  le  na- 
vire ait  été  capture,  le  coupable  sera  battu 
de  verges  au  pilori  (4). 


XXXVm.  Mais,  s'il  est  prouvé  oue  les 
gens  de  Féquipage  ont  tous  tait  leur  devoir, 
et  qu'au  contraire  ce  soit  le  patron  qui  ait 
refusé  le  combat,  on  ne  lui  confiera  plus  de 
navire,  il  sera  déchu  de  son  titre,  et  ne  sera 
plus  réputé  honnête  homme  (5). 
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XXXIX.  SMnoctl  anéft  tfftmaU  l^ntc^ 
ganl^obcr  Scrfmmutê  berîBeefleutc,  ter 
SSaOaft  nic^t  an  Me  Ocrter  fe  tar)ii  verorte 
net,  9cbra^f ,  fonbcrn  tn«  Safier  scfencCef, 
itt  grof em  64aben  bcf  Z^icffe* ,  fi^  fol 
(ittfirbfr  etn  ftcfier  Vnfffetcn  gtf^ûiUn,  9nb 
bcrSaOa(i  an  getôtente  OÔrter  ^Àtadtt  »€r# 
bcn ,  bc9  etraffe  ctncr  icbcn  CtaM  Cbrtgf «n 

XL.  aSegrb  fîc^ê  boé  Sc^iffUente  o^ne 
aBrIob  gn  Sanbe  gtengen  ,  vub  gefc^Iagm 
obcr  vernmnbct  worten,  tft  ber  &|^i|>t»er  fie 
jJ^eUen  jn  (offen  nic^tfc^iilbig.  Oefc^el^  aber 
fold)H  rtff  fetnem  arferif ,  ober  in  fetnen 
Serbnngen,  fe  f^at  eietn  anber  (Sebgen^t, 
9nb  mnf  f^  l^ttcn  lafen* 

XLI.  Sm  e<  6m^  ba<  nentltc^er  grof# 
fer  eâ^ab  gefc^el^,  »egen jennigeê  9oe0^ 
mané  Sbioefenê  onê  bem  Câfi^t,  f^at  a  ben 
ec&aben  nic^t  yi  erfiatten,  cr  fol  3abr  ont 
Zag  tm  ScfengntS  mit  SBoffer  onb  S3robt 
gefpetfet  iperben,  S&rb  ondft  bnrc^  foCd» 
feinaobwefen  oom  edfifft,  hoB  Câfi^  nns 
tergeben,  onb  jenianb  im  eîd^tffe  tobt  Uiebe, 
er  fol  ont  {eben  gfPrafft  werben» 

XL1L  Ghoinnet  ber  Câfipptt  etnen 
ec^iffman,  boé  er  m  feine  JtoP  {onq>t, 
onb  itlt  ft^^  ber  e^iffmêm  rareblic^,  btf 
ben>ei01i(|^  ifi,  e^e  er  onêfiegelt,  fo  «ng 
er  im  mol  atrlânb  geben»  Sirb  er  ^^  ober 
reblic^  verbolten,  minb  ber  C^hpfa  iffv» 
onnerfc^ilbet  Srbnb  gebe,  foB  er  jbme  ein 
brittent^U  ber  i)enre,  fb  j^me  bn  inreietfe 
gebiire  vergnigen  onb  be^den,  onb  (M^ 
ûué  fèinem  fBentel,  onnb  ben  Sebem  nic^t 
in  Sec^nnng  bringen* 

XLIIL@iebetein0^9erfdnem6c^iff«  XLDL  Si  on  patron  renroîe  nn  nuidot 


XXXIX.  Comme  il  arrive  sonrent  que ,  par 
la  négligence  d^  gens  de  reanipage,  le  lest 
n*ett  point  porté  an  lien  qui  lai  est  destiné, 
mab  jeté  dans  l'ean,  an  grand  préjadice  dn 
chenal,  on  veillera  mienx  dorénavant  a  ce 
qall  soit  porté  an  lien  fixé  par  les  règle* 
mens  •  sons  peine  d'un  châtinient  qui  sera  pro> 
nonce  par  les  antorités  de  chaque  viDe  (1). 


XL.  Si  des  matelots  vont  a  teire  sans  la 
permission  dn  patron,  et  qu'ib  soient  battus 
on  blessés,  il  ne  sera  pas  tenu  de  les  faire 
guérir;  mais ,  si  c'étoH  par  ses  ordres  ou  pour 
ses  aflbires  qu'ils  fussent  alla  à  terre,  et  que 
là  ils  fussent  blessés,  il  en  sera  autrement, 
et  H  ks  fera  guérir  (t)« 


XU.  SU  arrivoit  du  dommage  au  navire 
par  f absence  d'un  matelot,  et  qu'il  n'ait  pas 
le  moyen  de  le  réparer,  il  sera  mis  en  pri- 
son ,  au  pain  et  à  Feau ,  pendant  un  an  et  un 
jour.  Si^  par  son  absence,  le  navire  venoit  à 

Ïérir,  et  que  quelqu'un  mourut  par  cet  acci- 
ent ,  il  sera  condamné  à  la  peine  capittde  (3). 


XLtI.  Si  le  patron  engage  un  matelot,  et 
que  oduici  se  conduise  mu  d'une  manière 
notoire,  le  patron  pourra  le  renvoyer  avant 
de  mettre  à  la  voue  :  si,  an  contraire,  il  se 
conduit  bien ,  et  que  le  patron  le  renroie  sans 
raison,  il  lui  paiera,  de  sa  poche  et  sans  le 
porter  en  compte  ans  co-intéressés,  le  tiet 
de  son  loyer  (4). 


des  recès  précédcas;  on  en  trouve  le  i 


dans  TarL  s  dn  titre  xi  de 


{t)  Cetsrtide  s'est  énsa 
cdiii  de  1S14. 

(t)  Cet  artîde  B*C8t  éns  aacaa  des  recès  prtfc^dnis.  La  première  moitié  est  reprodnite  dans  fan.  17 
du  titre  in  de  cdoi  de  1S14 ,  et faatre  moitié  dans  fart,  t/'  da  titre  xiv.  H  est  facfle  de  rcconnoitt^  qo'fl 
a  dé  étn  èmpnmtd  de  Tart.  lo  de  la  compilation  de  Wîs^,  Icqnel  n'est  Ini-mérae  qne  la  traduction  de 
Tan.  s  des  RAIcs  Micraa  et  des  Jngemcns  de  Damme. 

(s)  Cet  article  ert,  en  termes  presqoe  identiques,  dans  Fart,  i  da  recès  de  lââl  ;  fl  est  reproduit  dans 
rarL  is  dn  litre  rr  dé  cdnî  de  1S14. 

(4)  Cet  article ,  qni  ne  se  trouve  dans  ancnn  des  recès  précédens  »  est  reproduit  dans  Tart.  S  da  titre  iv 
de  cdui  de  l  si  â.  D  a  été  emprunté  des  art.  s  et  47  de  la  compilation  de  Wisby,  et  forme  «  avec  Farticle 
suivant,  une  théorie  que  fex]diqnenî  dans  la  note  1  de  la  page  SiO. 
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CHAPinUE  XIV. 


man  o^ne  rebllc^e  pnnb  fimeiflid^e  SBrfos 
cl^ett  fBrIattft,  in  glanbern  ober  anbertioo, 
ba  man  erfi  lofTer,  ober  anbtmttti  wibtt 
latet ,  fo  fol  imt  ter  Sk^it^per  bte  voOctt 
i^rc  9nb  Stl^rnns  lu  be)a^Ieti  ((^illbtg  fein* 
fSobc  atu(  ber  Câfiffman  «on  bem  tScbfi»' 
ptrn  Orlaub  baben,  ba  bie  i}albt  ?F:'n 
gf  rban  toirb,  ban»  fol  ber  e^tff  man  gbic^és 
fott  Htf^m  fein  bem  6(^it»t»ern  bie 
San^i^mrevnb  BUttun^  onc^jn  beta^Ies^ 

XLIV.  SBilrbe  jenig  SBoe^man  ober  Of* 
fidrer,  toann  er  ben  brittentbeif  i^ewer  tmp0 
fangen ,  90m  Sk^iff  enflanffen  ,  fol  beau 
fetbtgen,  toonn  er  betretten,  snr  6traff  vnlb 
anbem  %nm  Vbfc^  ein  Soef ^nfen  mff  bie 
fBoife  gebrnnbt  toerben^ 

XLV.aBArbe  tin&dfippa  einen  Câfiffs 
bmc^  Uiben,  feinb  bie  é^lfféf  jtinber  fc^^iU 
bigr  bdS  0nt,  Xafel  onb  SConto  bergen  }a 
l^eltîfen ,  bafâr  fol  {(^nen  ber  edflppa  ein 
rebli^^  Serggetbt  geben;  l^nt  er  aber  fein 
QMbf  I  nitt^  er  fte  toteber  nerfc^affen  an  ben 


•ans  justes  motifs  en  Flandre  on  en  tout 
antre  iien  où  il  aborde  |  pour  de'cbarjrer  oa 
ponr  prendre  nn  nouTean  chargement ,  U  sera 
tenu  de  lui  payer  tons  ses  |[ages  et  sa  portée: 
de  son  câté,  si  le  matelot  Mnande  son  congé 
an  patron  à  la  moitié'  du  Yoyage,  H  sera  aussi 
tenu  de  lui  restituer  le  montant  de  ce  qu'il  a 
re<^a  de  iojer  et  le  fret  de  sa  portée  (]). 


XUV.  Si  nn  matelot  ou  officier  qui  a 
reçu  le  tiers  de  ses^  CfS^  dàerte  dn  na* 
Tire,  H  sera  marqué  aune  ancre  a  la  jonc, 
pour  senrir  d'exemple  aux  autres  (S). 


XLV.  Si  nn  patron  fait  naufrage,  les 
gens  de  son  équipage  sont  tenus  de  1  aider  a 
sanrer  les  effiits,  oçrès,  cordages,  et  il  leor 
donnera  nne  gratincation  proportionnée  à 
leurs  senrices;  sH  n'a  pas  d'argent,  il  les  ra- 
monera an  Ueu  où  il  les  a  enpcés,  slb  yen* 
lent  le  suivre*  Sik  refusent  de  raider  et  que 


(1)  Cet  article  n'est  dans  aacaa  des  reeès  aalérieun.  La  prenicre  partie  est  rtprodaitt  daas  Fart  17 
do  titre  m  de  celai  de  isia  »  et  la  aecûDde  daas  Fart,  ta  da  titre  nr«  U  prtfroit  un  cas  différeot  de  celai 
c|ai  fit  difctdtf  dans  fart  4 1.  On  sappose  ici  et  même  on  cenatate  d*aae  auuiière  expresse  qae  le  matelot 
qail  sa^t  d'indenuiiser  a  qaittd  le  lien  de  son  dëpart,  et  qa*il  est  arme  à  celoi  ponr  leqnei  ie  patron 
a  fait  Toile ,  aoit  daas  Tintention  ^j  décharger  sea  aiardiandiaef ,  soit  daas  FintentioB  d*y  prendre  an 
chargement.  Or  le  matelot  à  qnt  le  patron  n*a  pat  de  reproches  à  fahre  »  car  alon  ce  aeroit  le  cas  particn- 
lier  prdrn  par  Fart  SO,  a  rempli  son  devoir  et  a  fait  le  TeTage  autant  qn'il  dépendait  de  Ini.  Si  le  patron , 
par  caprice  et  sans  canae ,  le  congédie ,  il  doit  lai  payer  la  totalité  de  ses  gages.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'arL  4 s  an  contraire,  le  Bavire  a'arort  pas  encore  été  sais  à  Toile  ;  le  matelot  est  dans  son  pays  ;  if  peut 
ar  loaer  facilement  à  d'antres  patrons  :  il  snfit  de  lut  accorder  une  indemnité.  Cette  distinction  est 
trcf-bien  éubtie  dans  les  art  S  et  47  de  la  compilatîoB  de  Wishj,  qne  les  art  4S  et  41  du  recès  de  I5f  l 
out  empruntés  en  les  développant  Ils  en  différait  seulement  en  ce  que  les  articles  de  la  compilation  de 
Witbj,  pniaés  dans  les  anciens  codes  de  Lnbeck,  qne  fai  eités,  t  L^^  page  4SI ,  note  l ,  dans  les  art  te 
et  3 S  dn  statut  de  la  même  vfUe  de  istt»  et  dans  fart  S  des  Usages  maritimes  de  la  Hollande,  ont 
fixé  rindemnité  à  moitié  des  gages ,  tandb  qne  Fart  4t  da  recès  de  istl  la  fixe  au  tiers ,  et  qu'en  outre, 
dansfintérét  dt9  armatenrs,  il  met  Findemnité  à  la  eharge  dn  patron  seul. 

(s)  J'ai  déjà  fait  remarqner,  page  4S7,  note  i»  que  la  législation  anséaiiqne  avait  singulièrement 
varié  à  Fégard  des  matelots  déserteurs.  L'art  4  dn  reeès  de  1S7S  se  bomoit  à  h§  condamner  à  la  reatitn- 
tion  des  gages  et  à  Finterdiction  dn  service  sur  les  navires  aaséatiqnea.  L'art  t  du  recès  de  ISSO  prononçoit 
lii  peine  capitale;  cette  peine  fat  convertie  par  Fart  18  dn  recès  de  141 S  en  nne  détention  ;  l'art  s  da 
second  recel  de  1434  prononça  nne  peine  corporelle  oa  pécuniaire  avec  interdiction.  La  peine  de 
mort  fat  réublie  par  Fart  SS  dn  recès  de  isso;  ceini  de  ISS i  prononça  la  marque  à  la  jonc,  peine 
qai  a  été  reproduite  dans  Fart,  ts  du  titre  nr  du  recès  de  1S14.  Tandis  qae  la  législation  anséatiqae  épron- 
voit  tant  de  variations ,  la  peine  de  mort  étoit  prononcée  contre  le  matelot  qui  désertoit  après  avoir  reçu 
set  gages,  par  l'art  tft  des  Usages  de  Hollande,  formant  Fart  SS  de  la  compilation  de  Wisbj.  La 
peine  de  la  marque  à  la  joue ,  prononcée  ponr  la  première  fois  contre  la  désertion  par  le  recès  de  1691, 
exittoit  déjà  ponr  d'autres  délits  «  d'après  les  art.  il  du  recès  de  1418  et  il  de  celui  de  1447.  Sartorins, 
t  III,  page  611 ,  parle  de  la  peine  d'ampntatioa  des  oreilles  contre  les  matelots  reTractaires ,  et  assure 
qu'en  1  et 6  ou  la  supprima,  parce  qu'on  remarqua  qu'elle  les  rendait  encore  plus  mécbans.  Je  n'en  ai 
trouvé  aacune  trace  dans  les  recès  que  fai  recueillis,  à  moins  qne  Sartorins  n'entende  parler  de  la 
marque  à  la  joue;  mais  alors,  loin  d'avoir  été  supprimée,  elle  fat  maintenue  en  isoi  et  en  1S14«- 
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Crt  bû  er  fie  au^gewontieti  !^at ,  fo  féru  fU 
fblgeit  iDDOeii.  j}e(tTfn  fte  imne  tit(^t|tP  er 
î^aen  âti  Situtt  rtinb  fon^  )tt  geben  nic^M 
fd^ulbig,  iDann  ba<  eàfiff  verloren  {f|« 

XLVL  SBârb  lemâttbt  frantf  auff  bem 
Gcf^tffe,  ber  &^if  ftt  ifl  fc^iSlbtg,  ben  m« 
betn  Sc^iff c  bringen  )ii  taffen ,  Ptib  in  fine 
i^erberg  jti  legen,  t>iib  i^tne  jn  leiften  Siéent, 
ba  er  be#  9ta(^te«  be^  fe^en  tnag^  andf 
ibn  burct^  ctnen  ^iffmait  ober  anbern 
laffen  warteti;  aucf^  mit  S)>ei0  9nb  Xrandt 
ju  t^erfe^etibe  r  wie  er#  im  ®4>i4fe  ffaî, 
pnnb  ber  jtratute  genoffen ,  t»it  er  gefunbt 
tDar/  tne^r  ifi  ibme  ber  G(^i)>per  )u  geben 
nidfï  fc^ttlbig  ;  be<  barff  ber  S^if^er  auff 
ibn  nic^t  ti>arten ,  fonbern  mag  »o(  gu  &iu 
gel  geben.  60  fera  er  tvieber  genefet,  fol 
er  aller  feiner^eure  getiieffen^fiîtrb  er  aber, 
bte  J^enre  friegen  bte  Sr^eii« 

XLVU.  9Bitrben  îenige  ed^iff«<jtinber 


le  oaTÎre  périsse ,  il  sera  dif pensé  de  leur 
payer  leurs  gages  ni  aucun  autre  salaire  (1  ). 


XL VI.  Si  quelque  matelot  tombe  malade 
i  bord  y  le  patron  est  tenu  de  le  faire  trans- 

rrter  dans  une  auberge,  de  lui  fournir  de 
chandelle  pendant  la  nuit,  et  de  le  faire 
soigner  par  un  matelot  ou  par  toute  autre 
personne;  il  lui  donnera  pour  se  nourrir 
des  provisions  du  navire ,  comme  cet  homme 
avoit  coutume  de  les  recevoir  avant  de  tom'^ 
ber  malade.  Mais  le  patron  n'est  pas  obligé 
de  lui  fournir  rien  de  plus,  ni  d'attendre  sa 
guérison  pour  mettre  à  la  voile.  Si  le  malade 
se  rétablit,  il  recevra  son  loyer  en  totalité; 
s'il  meurt,  ce  loyer  sera  remis  à  ses  héri- 
tiers (i). 


XLVII.  Si  quelques  matelots  venoient  à 


(1)  Cet  article  ne  te  trouve  pas,  au  moioi  d*noe  manière  litténde,  dans  les  recès  prtfcédens,  dont 
plusieure,  tels  que  relui  de  1411,  art.  l.<^'et  a;  de  1417,  art.  s  et  S;  de  141S,  art.  S  et  is;  de  1434 
(  octobre),  art.  s  ;  de  1447,  art  1.*',  t  ei  il  ;  et  de  ISSO,  art  se,  prescrivent  aux  matelots  d aider  au 
•auTCtage.  Il  est  reproduit  dans  fart  ts  du  titre  iv  de  celui  de  isi  4.  La  ressemblance  entre  cet  article  et 
Tart.  1 7  de  la  compilation  de  Wisbj  est  trop  frappante  pour  qu*on  puisse  douter  qu'il  n*en  soit  une  copie. 
Cet  article  1 7  est  lui-même  identique  avec  Tart  s  des  RÂles  d'Olëron  et  des  Jugemens  de  Damme  ;  mais  fai 
dit,  1. 1.'^,  page  S7t,  note  s,  qu'une  omission  de  quelques  mots  dans  latrsdnction  flamande  dont  Venver 
m  poblié  le  texte,  rend  Ht  le  sens  de  cet  article  incomplet  «  tout  en  reconnoissant  que  la  même  omission 
n*existoit  pas  dan*  la  traduction  flamande  publiée  par  Boxhom  ,  que  j*ai  également  imprimée.  L*exceIIent 
travail  de  M.  Den  Tes ,  dont  j*ai  parlé  page  4  S6,  a  confirmé  mon  opinion  ;  mais  ce.  savant  paroît  me  blftmer 
de  m*en  être  rapporté  au  texte  de  Vemer,  qu'il  accuse ,  dans  ce  cas  et  dans  quelques  ttntrtê ,  d'inexactitude. 
Je  ne  suis  point  juge  compétent  du  mérite  de  Verwer,  sur  le  compre  duquel  les  opinions  paroissent  assex 
divisées  :  mais  la  justice  m'oblige  à  faire  observer  ici  que  cet  auteur  n*a  certainement  point  altéré  le  ma- 
nuscrit qui  étoit  entre  ses  mains;  car  précisément  les  art  4 S  du  recès  de  1S91  et  ss  du  titre  iv  du 
recès  de  1614  présentent  la  même  omission,  qui  me  sembloit  de  nature  à  rendre  peu  intelligible  le 
texte  de  Vervftr,  11  résulte  expressément  de  ces  articles,  littéralement  traduits,  qu'après  que  le  patron  a 
donné  des  soins  au  sauvetage ,  il  doit ,  s'il  n'a  pas  d'argent ,  ramener  seg-  matelots  dans  le  lieu  où  il  les  a 
loués.  Voici  en  eflet  les  termes  de  la  traduction  latine  de  Kuricke,  semblable  à  celle  deWerdenbagen: 
«  Si  nauclerus  pecunism  non  bsbeat  ,  tune  nautas  ad  locnm  ubi  eos  condnxit  reducere  tenetnr, 
o  dummodo  eum  sequi  velint  «  J'ai  donc  dà  traduire  le  plat-«llemand  par  ces  mots  :  S'il  n'a  pas  d'argent, 
il  est  tenu  dt  les  rer enduire  (las  matelots)  dans  le  lieu  où  il  les  a  engagés,  paurpu  qu'ils  consentent  à 
le  suivre;  ce  qui  assurément  est  Ipeu  raisonnable  :  car  avec  quoi  les  ramenera-t*il  et  les  fera-t-il  vin^ 
en  route  ?  Mais ,  eu  Usant  Tart.  S  des  Rôles  d'Oléron  et  les  bons  textes  des  Jugemens  de  Damme ,  au  pre- 
mier rang  desquels  |e  dois  placer  celui  de  M.  Den  Tex ,  tout  s'explique  :  le  patron ,  s'il  n*a  pas  d'argent , 
peut  vendre  les  objets  qu'il  a  sauvés,  ce  qui  en  tout  autre  cas  lui  est  intenlit,  et  par  ce  moyen  il  a  de 
quoi  ramener  ses  matelots.  Ccst  dans  cet  esprit  que  j'ai  proposé  une  intercalation  de  quelques  mots  dans 
l'art.  17  de  la  compilation  de  Wisbj;  il  me  suffit  d'y  renvoyer  >  mon  intention  n'est  ici  que  de  constater 
que  si  le  texte  dont  Verwer  a  fait  usage  n  étoit  pas  exact  (  et  f en  aîî  donné  plusieurs  preuves),  il  l'a  pro- 
bablement donné  tel  qu'il  l'avoTt  trouvé ,  et  que  ce  texte  apparteuoit  à  la  même  famille  de  manuscrits  que 
cf*lui  qui  a  servi  à  faire  la  compilation  de  Wisbj  et  Fart  46  du  recès  de  1591. 

(s)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  les  recès  antérieurs;  il  est  reproduit  dans  Fart.  2  du  titre  xiv 
de  celai  de  1614 ,  avec  la  seule  déclaration  que  le  mal  de  mer  n'est  pas  considéré  comme  une  maladie  qui 
puisse  faire  mettre  un  homme  à  terre.  Cest  une  copie  littérale  de  Fart.  7  des  Rôles  d'Oléron  et  des  Juge- 
mens de  Damme ,  formant  Fart  19  de  la  compilation  de  Wisby. 
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CHAPITRE  XIV. 


Sluffni^r  9iitib  a^erbiliibnttffe  m^c^ett^  gegen 
ben  eàfiffttn,  pnnb  j(^n  ba^iti  bringen,  baÇ 
er  o^tiefonberti(^e9locl^  in  eine  j)afeti  lanf» 
fen  mufU,  ba  er  ntc^t  fetn  folte,  mit  Sers 
Utfl  pnnb  &dfabtn  be#  ®di>iffe#  onb  Onter^ 
onb  i^me  olpbann  uoieber  fetnen  SiOen 
entfouffen ,  foOen  biefelbigen  ba  fte  ange' 
troffen ,  an  t^rem  firepen  Sfiàffltn  gefhaff t 
vottbtn. 

XLVin.  e#  foOen  auc^  bie  edfifptt 
bar}u  oerbac^t  feinr  bai  fie  ju  SRut^toiDen 
Dnnb  VufFjle^ung  be«  @(^iff««fBokté  tetn 
iQrfadft  fe(b|l  geben ,  fonbent  jeberm  feine 
n)o(uerbtente  onnb  9erf|>ro(^ene  ^nre  o^ne 
ienigen  ilhbxwb  ober  SBefc^neibung,  worûber 
bann  offrermalé  jllage  etnfompr,  fo(gen  lafr 
fen;  eé  mère  bann  ba5  auff  porgel^enbe 
aSerf^ôr  9nb  Qurac^cen  ber@4^i(f<tSrennbe, 
mann  bie  SReife  PoOensogen/  îemanbe  feined 
3)erfelEienbe«  ^alben  itmai  ju  t&r^en  fein 
folte, 

XLIX.  idietoeit  offt  befunben^  baé  dn 
Schiffer  bem  anbern  fein  SSoldt  abl^enret, 
iDann  {te  fc^on  etUcf^e  ^eit  in  be#  anbern 
Jt^  gewefen ,  eé  feç  mit  ^il^erer  i)euer  ober 
guten  aSorten,  fo  fol  fo((|>er  bem  ^c^ippern, 
ba  er  9on  fc^eibet  bie  ^albe  ^euer,  fo  er 
bebinger  wiebentmb  geben ,  onb  ber  &dfipf 
per  ber  tl^ne  aifo  abffanner,  fol  x  Xl^aler 
oerbro^^en  ^aben ,  ben  l^alben  2^ei(  an  bie 
ôerrn ,  bie  anber  ^elffte  an  bie  Sc^ipper* 
éefelfc^afft. 

L.  S>o  H  ftc^  begebe,  baé  ein  ober  me^r 
vnferer  &â)ipptt  aufer^alb  Sanbe5,  bnrcf^ 
^otentaten  ober  fonfl  eine  Dbrigfeit  anges 
balren  wûrben  ,  ober  burc^  !D}angeI  be« 
@al^eér  auff  Sracf^r  ober  fonjl  aud  anbern 
^rfac^en/  nac^  ^urbuncTen  ber  ^ipftx,  î^s 
ren  gr^unben  jum  Sefien  ligen  ntuflen;  onb 
bann  baft  &dfiffés^old  befonber  Siggegelbt 


former  quelque  sédhîoQ  ou  coalrdon  contre 
le  patron  y  en  sorte  qu'il  fut  oblige  d'entrer 
dftns  un  port  où  tes  aSaires  ne  rappellent 
pas,  au  grand  de'trîment  du  navire  et  du 
chargement ,  et  que  là  ib  le  quittent  maigre 
lui  9  UB  seront  punis  de  mort,  quelque  part 
qu^Is  soient  arrêtes  (1). 


XLVni.  De  leur  cAte,  les  patrons  met- 
tront tous  leurs  soins  à  éviter  tout  ce  qui 
pourroit  exciter  le  mécontentement  ou  la  ré- 
volte de  leur  équipage ,  en  donnant  à  chacun 
le  loyer  qui  lui  revient,  sans  retenue,  sans 
diminution,  ce  qui  souvent  a  été  un  sujet 
de  plaintes  ;  à  moins  qu'à  son  retour  ses  co- 
interessà  ne  jugent  à  propos  de  punir  de 
quelque  diminution  de  lojers  ceux  qui  se 
seroient  mal  conduits  (9). 


XLIX.  Comme  il  arrive  parfois  qu'un  pa- 
tron embauche  les  matelots  qui  sont  déjà 
depuis  quelque  temps  au  service  d'un  autre , 
soit  en  leur  o6frant  plus  de  loyer,  soit  en  leur 
faisant  de  belles  promesses,  le  matelot  qui 
dorénavant  s*j  laissera  prendre,  paiera  une 
indemnité  de  moitié  de  son  loyer  au  patron 
qu'il  aura  quitté,  et  celui  qui  l'aura  embauché 
sera  condamné  à  une  amende  de  dix  thalers  , 
dont  moitié  pour  la  société  des  marins ,  et 
Fautrepour  les  magistrats  (3). 


L.  Si  un  ou  plusieurs  de  nos  patrons 
étoient  arrêtés  en  pays  étranger,  soit  par  le 
souverain,  soit  par  les  autorités,  ou  que, 
par  défaut  de  sel  et  de  charge,  ou  autre  cause 
dont  l'appréciation  leur  appartient,  ib  fissent 
une  station  plus  ou  moins  longue,  et  que 
les  matelots  exigeassent  une  indemnité  de  sta- 
rie,  le  patron  qui  les  entretiendra  et  les  nour- 
rira, ne  sera  pas  obligé  d'y  consentir;  s'ils 


(i)  Cet  article  reproduit  Fart,  a  dn  recès  de  1530  et  forme  Tart.  î7  dn  titre  iv  da  recès  de  1614. 

(s)  Cet  article  ne  te  troave  dans  aucun  des  reccs  antérieurs;  il  est  reproduit  dans  Tart.  5  du  titre  m 
de  celai  de  istâ. 

(s)  Cet  article,  qui  nett  pas  iittëratement  dans  les  recès  ante'rieurs  ,  a  été  emprunte  dt§  articles  i.^  et 
dernier  de  U  compilation  de  Wisby,  et  des  codes  de  Lubeck  que  j*ai  cités  sur  ces  articles  ;  il  se  retrouTe 
dans  fart  t  dn  titre  iv  de  celui  de  iei4»avee  k  suppression  des  motifii. 
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l^abeii  totltt,  fol  ^^nen  ber  &^lff€t,  bittotil 
fit  mitltmtil  mit  jtojl  ontib  Cratitf  erbalteti 
wttbtn,  folc^  ®elbt  nt^^t  fc^ulbig  ober  meâ^s 
tii  fein  jti  geben»  fBnb  bft  ber  Scf^ipper  gei 
brungen  u^ûrbe,  bem  SDlcfe  Serbe^enttig 
gu  gebeti ,  fol  té  boc^  )tt  (Stf entnuffe  jle^eti 
guter  9Jtf nner,  )tt  erfler  toffe^etette ,  ob  fte 
té  f^abtn  foOen  ober  nidfU  SBnb  fo  jentânbt 
ber  GcbtffêKnber  berentioegen  90tn  6c^iff 
lanffen  irûrbe,  fol  er  âaff  ®ufbebiSn(feii  ber 
Obrigfeit  an  feIn  freçen  Sii^fltn  gefhafft 
n>erben« 

LI.  SBiirbe  jenigem  Sc^fpfer,  €bet# 
gefleine ,  (Belbt  ober  fonfien  ®elbe«  {Sert  mit 
tu  dberbringen  9tnb  ein  getoiÇ  bebingtei 
3>an(fgelt  in  Sertoal^rting  get^ati,  bar  auff 
i^me  mebr  Slnffâc^tung  jn  (abeti,  àlé  pon 
anbem  gracl^tgÂterti  gebû^ret ,  bamon  fol 
liante  ber  t^terbe  9>feRniRg  vnb  nidft  mtftt 
gegeben ,  bie  obrigeti  brei^  9>ftnning  beti 
.©4>lffé«greuiiben  gefolget  toerben ,  angefe# 
ben  baé  ber  9i^ipptt  in  feinem  CoMofce* 
ment  baé  <S(^t(f  fampt  aUtm  ^ugelE^origen, 
totld^té  ben  greunben  aHein  {ufompt;  b<u 
fur  verjtcbert  onnb  ium  Snter^fanb  ein« 
g'  ytlltt. 

LU.  Se  foQen  andf  l^infort/wann  ^rame 
mit  @alQe  vmb  }u  loffen  fur  bie  @tabt  an* 
(angen  werben,  bie  @d^iffés9iebere  vnter  ftc^ 
einer  ben  anbern  lirfrrn,  boc^  ba<  ber  @(^ip« 
fer  Ut)  l'ebem  ^rame  einen  feineéS^oIdt»  vmh 
2u  fegen ,  and)  baé  bem  einen  wle  bem  an# 
bern  recbt  gemejfen  wttbtf  su  sufe^enbe, 
balten  Dnb  anorbnrn ,  vnnb  fol  ber  é>ii)\pptt 
ober  jemanbt  anberé  t)on  feinenttoegen  ficb 
beé  Slupbleibenft  gen^Iic^  entbalten ,  Ut} 
9>een  ber  &brigfeit« 

LIIL  ^aà)  bem  auc^  eine  ^eitlang  ^er, 
i^on  n)egen  bed  Sc^iffe^SBoIctt  gûbringe  aU 
(erbanb9}norbnung,benaIIgemeinen@(^iffé) 
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le  coiititignoient  &  leur  promettre  nne  aog- 
menUtioa  de  gages,  des  arbitres  aoroieot 
néanmoins  à  juger,  dans  la  première  yille  oa 
il  déchargera,  riis  doivent,  ou  non ,  la  rece- 
voir. Si  quelque  matelot  desertoit  pour  cette 
cause,  il  pourra  être  condamne  a  mort  par 
un  jugement  des  magistrats  (1). 


U.  Si  Ton  confie  à  un  patron  des  dia- 
mans,  de  Tor  ou  autres  effets  précieux,  en 
lui  pajant  un  salaire  spécial,  afin  qu'il  veille 
à  leur  conserration  avec  plus  de  soin  qu'a 
celle  des  autres  marchandises  ,  il  ne  lui 
en  reviendra  que  le  auart  ;  les  autres  trois 
quarts  seront  pour  les  co-inteVesses  ,  at- 
tendu que  dans  son  connoissement  le  pa- 
tron donne  pour  caution  le  navire  et  tout  ce 
qu'il  renferme,  et  que  tous  les  co-inteVesses 
y  ont  le  même  droit  (9). 


LII.  Dorénavant,  lorsqull  arrive!  i  des 
prames  chargées  de  sel  pour  faire  U  Ic- 
chargement,  tous  les  armateurs  se  livreront 
mutuellement  le  sel,  et  le  patron  enverra  a 
chaque  prame  un  de  ses  matelots  pour  ba- 
layer et  pour  veiller  à  ce  que  chacun  ob- 
tienne juste  mesure,  et  le  patron  ou  ceux 
qu*il  aura  préposes  ne  pourront  s'absenter, 
sous  peine  d'être  punis  par  le  magistrat  (3). 


Lin.  Comme  les  portées  accordées  aux 
gens  de  Teouipage  ont  donne  lien  à  des  abus 
et  à  des  desordres  dont  les  propriétaires  se 


(i)  Cet  article  ne  te  trouve  dans  ancan  des  recès  antérieurs  ;  il  est  reproduit  dans  Fart.  S3  du  titre  iv 
Je  lelui  de  i6t4,  à  la  différence  de  la  peine,  qui  est  celle  de  mort. 

(2)  Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs  ;  il  est  reproduit  dans  Tart.  13  du  titre  m 
de  celui  de  i6i  4  ,  à  Texception  des  motifs. 

(3)  Cet  article  ne  te  trouve  dans  aucun  det  recès  antérieurs  ;  il  est  reproduit  dans  Tart  5  du  titre  xi 
de  celui  de  1614. 
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îRebern  )u  groffem  «efc^mer  rittgefûtteiir  fo 
fo(  ti  bamtt  folgenbcr  (Seflalt  gef^alten  ti>er# 
ben  )  ta»  feiti  (Z>(blffè»fOtliX,  fo  tiacf^  S}i«|>at 
nien  ober  pMdttiéfy  fiegein,  elntge  gâf^rung 
auff  ber  5?itircife  fcl  tn  genf  effeii  f^aUn.  ffionn 
aitï  bie  ®(<>iffe  In  i^tr^anifa  mit  ®al<|e 
ober  Srac^tgûtem  wVtommtn  wttbtn  b«t 
(aben ,  foOen  af^bann  Ut  ®4i)>i>cr«  t^rcm 
ec^tff  é/SoIit  bie  8tii^nitisfre9  gtben.  8Batiti 
abît  pon  Wfflen  Iwrntig  bc«  ealçe»  »iib 
3Rangelbfr  grac^egitrer  bif  ®4>iffeiii(|>t  9oU 
knlommen  betaben  toerbCQrfot  ba«  €k(>iff<# 
a)o((f  i^re  ^"^û^ntngefelbfi  p  lanffeii  9iib  )« 
bejateti  vttffUdtttt  fein*  SBârbe  ibnni  ber 
e>éf\pptx  ®elbt  borjn  leil^eti ,  ba6  fol  er  il^ 
nen,  toann  er  aur  tcffeflettt  (emmenioirb, 
in  H^rtï  ^tnxt  t&r^en,  ober  t$  9on  bem 
feinen  niiffenr  pnnb  ben  grennben  ni(&e  in 
Rec^nunA  bri ttgen.  Vhtt  auff  ben  (S^ifftn, 
fo  in  grandrei^  laben,  fol  ba#  ®c&iff«« 
Sokf  )ii  ieber  3eit  ili^re  ^iS^mng  felbf!  beja» 
Ien«  Qé  fol  an^  teiner  be<  ®4^iff«ieoI(t« 
fcine  Subrung  oertanffen,  bann  aOein  ba 
ba«  0c^i{f  geloflfet  toirb ,  9nb  foBen  |a 
iebtr  3ett  bie  ^c^iffésSrennbe/  nninn  fie  bie 
®(^itf^«SA^rung  su  fanfTen  ^ge|irtn,  bie 
negften  barju  fein«  X^ittottt  Mdf  befîtnben 
n)trb,  baé  n>ann  bie  ®(^iffet  bie  in  ber  Of{fee, 
ober  nac^  S?oIIanb  mit  jtorn  ober  ^alli  Ula^ 
btn,  fïegein,  geloffet  werben,  baé®(t>iff«« 
fBoIct  ft4^  oprerfie^et  etU^^  Xonnen  itom<r 
ober  ^allf,,  fi'ir  ba^  i^re,  boran^  30  ne^men, 
ba  ftr  bocé  offtmabl^  nic^i^  brein  gef(|>iffet 
f^abtn  \  n>oran  ber  Xauffman^  an  ber  SKaffe 
ein  @rcffed  n>irb  oertitr^et,  fo  fol  biitfort 
feiner  beé  ^dfi^és^tlié  oon  bem  eingela^ 
ben  €a(^  ober  jlornfurftcf^  ettoaé  ne^men, 
er  n^tiroe  bann  mit  jtoen  ^au tfleuten^fo  ba< 
0cbitf  befc^itfet,  ober  anbern  onnerbac^ten 
ïewreit  genugfam  bewiefenr  mie  oîel  er  brein 
gef*ilfet  ^ette,  fol*e*  mager  biflic^^  wieber 
nel^men.  Xl;ete  jemanbt  beme  a«  wibern,  fol 
folcf^eé  atô  aSntren)  an  i^m  gefhaffetmerben* 
2)ien>et(  aber  befunben  n>trb,  baé  fid^  bie 
@(^if  per  onb0reiirIeuteme^rSû^rung  )ueis 
gen ,  awif  bem  Sd;ijf«*85oIcte  me^r  geben, 
noie  9on  Sllteré  gebriiuc^tic^,  in  bem  ftei^re 


sont  souvent  plaints ,  H  demenre  réglé  qu  a 
FaTenir  aucun  matelot  ne  pourra  en  jouir 
pour  les  voyages  en  France  ou  en  Espagne; 
mais ,  lorsque  le  patron  aura  pris  en  Espagne 
une  cargaison  complète  de  sel  ou  autres 
produits  I  il  pourra  accorder  leurs  portées  à 
ses  gens  :  si ,  au  contraire,  la  cherté  do  sel, 
ou  le  défaut  de  marchandises,  rend  la  car- 
gaison incomplète,  ils  achèteront  et  paie- 
ront leurs  portées  de  leurs  propres  deniers; 
et  si,  poor  cet  effet,  le  patron  leur  fait  des 
avances ,  il  se  remboursera  sur  leurs  loyers 
ou  il  les  perdra,  et  ne  pourra  les  porter  en 
compte  i  ses  co-intéressés.  Quant  aux  01^ 
vires  qui  prennent  leur  cargaison  en  Pranoe , 
les  matelots  paieront  toujours  leurs  portées 
de  leurs  deniers,  et  nul  ne  pourra  vendre  la 
sienne  que  lorsque  le  navire  sera  décharge, 
et  aidrs  il  devra  donner  la  préférence  aux 
co-intéressM  dans  le  navire. 


Comme  il  arrive ,  lors  du  déchargement 
des  navires  qui  se  rendent  dans  la  mer 
Baltique  ou  en  Hollande  avec  du  sel  ou 
des  blés ,  que  les  matelots  se  permettent  de 
prendre  quelques  tonneaux  pour  eux,  quoi- 
qu'ils n'en  aient  pas  embarqué,  ce  qui  nuit 
aux  négocians  et  diminue  la  masse,  dorénar 
vaut  nul  matelot  ne  pourra  prendre  pour  lui 
du  sel  ou  des  grains  de  la  cargaison ,  A  moins 
que  deux  négocians  ou  deux  personnes  im- 
partiales quelconques  ne  prouvent  la  quan- 
tité de  sel  ou  de  bie  qui  a  été  embarquée  par 
ce  matelot,  et  alors  celui-ci  pourra  la  re* 
prendre  ;  dans  tout  autre  cas ,  il  sera  puni 
comme  pour  délit  dinfidélité. 


Comme  il  arrive  aussi  que  les  patrons  et 
les  pilotes  ,  eu  réglant  leurs  portées  et  ceDes 
de  réqaipage  suivant  le  laste  de  sel  ou 
de  blé,  s'attribuent  plus  de  portées  et  en 
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beé  ®al^f#  9nnb  Jtortt  iafl  an^triàfitt,  ben 
giebern  px  Sd^aben  onb  giadt^t^cU;  fo  fol 
té  f)inforbn  a(fo  ge^atuti  XHtbtn  :  Stems 
(tc^,  bem  (Sèdfxppttn  onb  ®tetinnânne  jebem 
XII  Xonnett  fur  bie  iaft,  ben  jDfficians 
fen ,  iebem  vi  Stonnen ,  ben  iBoefUuten , 
iebeiii  IV  2onnen,  bem  ^utferf  àâiuten« 
mec^fer,  Sltdfitntibt ,  iebem  ii  Xonnen. 
8In  2BeiQen  vnb  jtorn  abet,  bem  ^âfifM 
fern  onnb  ^teurmanne  xxx  S^c^effel, 
ben  Offidanren  xv,  ben  îBceflenten  x , 
pnb  bta  le^ten  v  &d)tff ti,  vnb  fol  Hntn 
f^ld)ti  fcîjf  (te^en ,  wann  {te  e<  felbji 
fd)affen. 

LIV.  9la(^  bem  ftcf^  anâ^  ojftmoK  2u# 
tregt,  ba#  etu  ^dfippit  }n  ZrcI  vnb  fSett 
briep  ber  Steber,  fein  Vnt^eH  S^cf^iff*  tlber 
ben  SBert^  oertoujftr  baé  ben  Slebern  bar^ 
autf  tu  ben  jtaujf  jn  treten ,  voit  i^nen  fonfl 
gebûret  t»4Yge(egei|/  fo  foC  fplc^eê  )u  Srfent* 
nip  guter  £ente  gefteDet  fein,  9nb  fie  nic^C 
mel)r  bann  ben  biOigen  JSerbt  bafir  jo  ge# 
ben  fc^illbig  fetn* 

LV.  9Burbe  ein  ^c^i^^er  o(ne  9lot^  mnt^^ 
iDiUtcb  bat  <S(^i{f  oerbobemen ,  ober  o^ne 
9lot^  in  eine  ^aoen  ffegein,  ba  er  ntc^t  Mn 
befrac^tee,  fo  fol  ein  folc^er  ^àfipptv  ben 
04^aben/  ben  bie  9leber  baranff  rec^nen  Uw 
nen ,  auê  feinem  85eutel  )u  erjlaben  fc^iil^ 
big  fein«  éjûrbe  er  aber  olba  bie  JCauff? 
manô  ®tirer  onb  baé  @(^iff  oerf auffen  ^  onb 
n>eid(^^aff rig  werben ,  onb  a(fo  ben  greunben 
Sc^iff  onb  ®nt  ennoenben,  fol  man  ben< 
felben  in  feiner  $infe(tabt  leiben ,  befons 
bern  il^nen  an  feinen  frepen  (id^flen  (Irafs 
fen  r  o^ne  ®nabe» 


accordent  plus  aux  gens  de  l'équipage  qim 
ne  le  permet  Tancien  usage ,  et  ce  au  détri* 
roent  des  armateurs  \  il  est  régie  pour  TaTenir 
que  le  patrou  et  le  contre-maître  auront  ch»> 
cnn  douze  tonneaux  pour  un  laste,  les  ofB* 
ciers  chacun  six»  les  ^ensde  Fcquipage  cha- 
cun quatre,  le  cuisinier ,  les  préposes  i  la 
caîute  et  à  la  cuisine  chacun  deux;  et  en  fro- 
ment et  grain ,  le  patron  et  le  contre-maître 
trente  boisseaux,  les  officiers  quinze,  les 
matelots  dix ,  et  les  autres  trois.  Voilà  de  quoi 
leurs  porte'es  seront  composées,  bien  en* 
tendu  qu'ils  les  achèteront  de  leurs  deniers  (1). 


UV.  Comme  il  arrive  souvent  qu'un  pa- 
tron ,  par  animosite  contre  ses  eo-inte'res'- 
ses,  vend  sa  part  dans  le  navire  au-delà  de  sa 
valeur ,  en  sorte  que  ceux-ci  ne  peuvent  eo 
faire  Tacquisition ,  comme  ils  en  ont  nean* 
moins  le  droit,  il  sera  nomme  des  arbitres 
pour  fixer  la  juste  valeur  de  la  part  du  par 
tron ,  et  ils  ne  seront  pas  tenus  de  la  payer 
davantage  {%), 


LV.  Si  un  patron  prend  sans  néces- 
site' de  Fargent  a  la  grosse  sur  le  navire, 
ou  s^  entre,  sans  nécessité  démontrée,  dans 
un  port  autre  que  celui  pour  lequel  il  est 
frète,  il  supportera  seul  le  dommage  qui  en 
résultera  pour  les  armateurs.  S*il  vend  le  na- 
vire et  la  cargaison,  prend  la  fuite,  et  dé- 
tourne ainsi  le  navire  et  les  marchandises , 
il  ne  sera  souffert  dans  aucune  des  villes 
anséatiaues,  et,  sll  est  pris,  il  sera,  sans  mi- 
séricorac,  puni  de  mort  (3}. 


(i  )  Cet  article  reproduit  lés  art.  6  du  recès  de  1 530  et  54  de  celoi  de  1 572  ;  il  se  retroQve ,  arec  quelques 
le'gèrts  diflVrcncea  de  r^dactioD  et  divisé  en  sept  articles,  dans  le  titre  xiii  de  celui  de  16 14.  Il  faut  te 
rcportpr  a  ia  note  5  de  la  page  490.  Cleirac,  dans  sa  traduction ,  ou  plutôt  dans  son  analyse,  nen  a  pas 
com])ris  le  seus  et  l'objet  :  il  suppose  qu*il  8*agit  de  la  nourriture  des  matelots  ;  ce  qui  fait  que  sa  traduc- 
tiou  offre  un  contre-sens  dans  la  totalité  de  cet  article  ,  quxl  a  divisé  en  quatre,  formant  les  5S,  53,  54 
et  55  de  son  édition. 

(2)  Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  antérieurs;  il  est  reproduit  dans  Fart.  14  du  titre  m 
de  cejni  de  1614. 

(3)  Cet  article  reproduit,  mais  dans  une  rédaction  différente,  les  dispositions  de  Fart  SI  du  rtcèt 
de  14  '«7,  le  recès  de  1454,  et  fart,  t  de  celui  de  1470.  Il  répond  aux  art  is  et  16  dn  titre  m  de  celui 
de  1 61 4  ,  et  à  Tart  s  du  titre  vi« 
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LVL  Comme  U  tVlère  tooTent  des  diffi* 
caltM  grayet  ao  sujet  des  emprunts  i  la 
grosse,  et  pour  empêcher  que  les  parts  libres 
ne  soient  grevées  ayeo  les  antres ,  il  est  dé- 
fendu i  tout  patron,  après  qu'il  aura  fait  ses 
conyentions  arec  la  mafeure  partie  des  armar 
teurs  f  de  fréter  le  narire  pour  d'autres  lieux , 
tant  qu'il  peut  aroir  recours  a  eux,  ni  de 
prendre  plus  d'ai^^eot  à  la  grosse  sur  le  narire 
que  la  somme  à  laquelle  s'élère  sa  propre 
part;  sll  en  agh  autrement,  celui  qui  aors 
prêté  Tarfent  poursuirra  son  rembourse- 
ment sur  les  biens  du  patron,  et  non  sur  les 
autres  parts  du  narire ,  qui  demeureront 
libres  de  toute  affectation  (1). 


LVL  Vlaâf  bem  auéfy  offtmaU  grofe  ase» 
fdl^mfninge  ven  tot^tn  ber  SBobemere^/  etn« 
faOeti ,  bamit  nun  bie  frryen  ^ne  mit  'bm 
vnfttptn  ni^t  befc^wcret  n>erben  :  9U<  fol 
fdn  &(bipf€T,  xoann  er  me^rern  t^eiU  mit 
frinen  ed(^ifF«'9lcbeni  rinig  ifi,  i^r  @(^tff 
aitff  perf^^eibcnc  {anbe  au^jurribcti  fidt 
pnterfteben ,  bittotit  et  ntâf  bei)  feinen  été* 
berti  ifl ,  onb  berer  mect^ttg  fetn  fan  r  no^ 
einige  SBobmerep  me^r  auff  bai  ®4^tff  {n 
nei^men ,  ali  fic^  fetn  |)arr  ^iffti,  fp  er 
brein  bat,  trftttdtU  Zh^tt  ienig  S^ii^per 
fofct^em  )tt  wiebern  ,  fol  ber ,  n>e(c|^er  bai 
®elbt  aufget^an,  feine  ^fennige  aué  bti 
€â)ipptti  ®ittemr  9nnb  nic^t  ani  bem 
^dfifft  fudftn,  bieweil  bie  pbrigen  ^ârte 
frtx^,  tnn  mit  feiner  eobntereç  befc^ti^eret 
fcin. 

LVII.  9Bere  e«  anc^  an  berne,  bai  einer 
ober  mebr  ber  ®(^iffS*9tebere  in  bie  Su^re» 
bung  nic^t  betoiliigen  molten ,  fonbem  anff 
anber  jDrter  einen  beffern  {Boit^eit  vtrmnf^s 
tenb  treren;  a(f  bann  fol  ti  nad)  altem  ®e« 
brauc^  9on  ber  0ee  bamit  ge^alren  merben. 
Z>ai  ntmlidf  bie  geringfie  9>arte  anb  ®tim' 
men,  ben  metfien  folgen  foOen ,  vnb  im  ^aU 
ftc^  beé  iemanbté  oem>etgern  tourbe,  a(f  bann 
fol  ber  ®(^ipper  mit  {Rat^  t^nb  (Sonfent 
feiner  anbern  9)litsgteber«  SRac^t  ^aben,  fo 
viel  ®elbté  barauff  }u  93obemen ,  a\i  fein 
^artbelauffen  toirb,  onb  loann  bie  Steife  btt 
balttn  onb  oodenbiget  ifi ,  bem  ^euptfluet 
fampt  ber  auffgelauffnen  SSobmereç,  obn  ber 
anbern  SReber  0c^aben,  oon  feinent  ^atu 
îu  be}al)Ien,  fo  weit  pc^  fein  ^att  ©coiffe* 
erfireden  mag. 

(i)  Cet  article,  ainsi  qne  iart  5ê»  r^ument  les  dispositionf  des  art  à  dn  recèt  de  14SS,  4  de  celui 
de  1434  (5  juin),  14  et  19  de  celui  de  1 447.  Il  est  reproduit  danf  l'art,  l.**"  du  titre  Ti  de  celui  de  leiâ. 

(2]  Cet  article ,  dont  les  dispositions  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  recèt  antérieurs ,  est  reprodnit  dans 
lart.  7  du  titrer  de  celui  de  1 614.  Le  défaut  d*accord  entre  les  co-propriétaires  d*nn  nafire  étoit  k-ia-fois 
trop  possible  et  trop  nuisible  à  U  narigation  pour  qu'on  négligeât  de  prendre  quelques  mesures.  On 
trouTC  une  disposition  presque  identique  avec  celle  de  notre  article  dans  les  art.  tS  da  sUtatde  Ham- 
bourg de  1176  et  S6  de  celui  de  Lubeck  de  i?99,  et  dans  Fart.  143  dn  troisième  code  de  la  même 
ville,  publié  par  Brokes.  Les  art.  65  et  66  la  rompMation  de  Wisby  (éditions  vnignires,  car  cet 
articles  ne  «ont  point  dans  le  texte  de  1505)  ;  -  intent  des  dispositions  analogues.  Les  nuines  statuts  de 
Hambourg  et  de  Lubeck,  les  code»  de  cciu  tlernicre  ville  publiés  par  Brokes,  nu  autre  plus  ancien 
de  1S40,  art  60,  ainsi  que  Fart  6i  du  code  de  Daoemarck  de  156 1,  avoient  en  outre  posé  des  règles  sur 
les  mojens  de  faire  cesser  findivision  des  navires. 


LVn.  Dans  le  cm  r  :  un  ou  ploneort  co- 
intéressa  ne  consentiroient  pas  à  expédier 
le  nayire  pour  un  certain  port,  espérant 
troQTer  de  plus  grands  avantages  dsjis*  un 
autre  I  on  se  eonformera  à  Pancien  osaçe, 
qui  établit  que  ceux  qui  auront  la  moindre 
part  et  le  moins  de  Toix  snirront  Favîs'de 
ta  majorité  ;  et  si  le  récalcitrant  persiste  dans 
son  refus,  le  patron ,  en  prenant  le  conseil  et 
le  consentement  des  autres  co-intéresseS|  sera 
autorise  à  emprunter  à  la  grosse  sur  le  na- 
yire ,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
part  de  cet  associé,  lequel ,  après  le  voyage , 
paiera  le  principal  et  les  intérêts  sur  sa  part , 
sans  recours  contre  les  autres  (9). 
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LVIII.  SSSatin  ein  ®€^ipprr attffen  Sanbrf  r  LVni.  Si  un  patron ,  en  pays  étranger,  ou 

bâ  er  fciner  ®cfeiffé»8leber  nicftt  ntect^tjg  fein  îl  ne  peut  consulter  ses  co-interesses ,  eprou- 

fan ,  hexotm<i>  ®*aben  an  feinem  @*iffe  ^<>'\  «"  véritable  dommage  au  navire  ou  aux 

^K«»  fSisrsiéCAx^^  ^mU^»^  *«A-s#    ^Mrfi  h#«.  agrès,  et  S  11  ne  pouvoit  m  tirer  sur  ses  arma- 

Ober  ©/  <ttf«aft  "5*«^^«  f  "^^«;  .«"*  ^^^  teur.  (l) ,  ni  vendre  une  partie  des  objets  de 

Ortcr  ïein  ®elb  auff  SBe^fcl  an  feme  «eber  i^  cargaison  avec  plus  d'avantages  pour  eux 

vberjttfc^reiben  ,   beloirtnen  lonbte*    jDber  qu'en  prenant  de  l'argent  à  la  grosse  (9) ,  îl  est 

aber   in  feinem  ©coiffe  fetne  @ûter  hîttt,  autorise' ,  pour  sauver  le  navire  et  la  cargai- 

wel*e  er  ju  bejfern  Sort^eil  ber  Keber,  att  *««;  ^«  Prendre  à  la  grosse  autant  d'argent 

bie  JBobmeteç  |t*  belauffen  Wolte,  WÏauffen  î"  ''  '"'  ""  faudra  pour  reparer  le  dommage 

«t   w      .  «.f^w       .     i- *V.       *  *  w      <«  ^t  o^  P^i^cr  aux  autres  accidens  ;  et  lorsquM 

«nbte  :  Sllgban  tn  foI*em  gatt  ber  OTotb,  .„^;  ^î^^j  affecte  le  navire,  les  co-inteVes- 

ha^  ®4>iff  onb  ®ttt  JU  retten  unb  Ju  bergen,  ses  seront  tenus  de  payer  le  montant  i\oK 

fol  er  ^ad)t  f^ahtn  pon  wegen  ber  fampt  sommes  empruntées  (3)* 
aneberft ,  fo  Xùitl  ®e(bt  auff  iBobtnereç  ju 
tte^men,  al6  er  }ur  SBeffernng  beé  ^c^abené/ 
onb  anbern  berg(etf|^ett  (Rotl^fdllen  ooti  918» 
t^en  f)at\  vnb  xoat  er  alfo  gebobetnet  f^at, 
baé  follen  bie  fampt  greunbe  |u  bejalen  fâ)uU 
big  fein. 

(i)  Cette  expression  (Bclb  auff  ^EBed^frl»  qui  signifie  argent  pris  au  change,  et  par  conséquent  htlre  de 
change,  ettla  tenle  trace  qne  la  législation  ansàtiqne  noos  offre  dcB  lettres  de  change  :  mais  il  est  cons- 
tant qu'on  les  connoissoit  depuis  long-temps  dans  les  villes  anséatiqnes  ;  f  en  ai  donné  la  preuTe 
page  448.' 

(9)  Cette  disposition  se  réfère  k  ce  que  décide  Fart.' 44,  emprunté  des  Râ!es  d*01éron,  ainsi  qne  dt» 
Jugemens  de  Damme  et  de  la  compilation  de  Wisby,  comme  je  Tai  expliqué  dans  la  note  i  de  la 
page  6il. 

(d)  Cet  article,  qu*on  ne  trouve  dans  aucun  des  reces  antérieurs,  et  qui  sera  reproduit  dans  Tart.  s 
du  titre  vi  du  recès  de  1614 ,  forme  avec  les  art  56  et  56  une  théorie  assez  complète  sur  les  emprunts 
à  la  grosse ,  qui  n'avoit  été  qu*ébauchée  dans  les  recès  précédens.  L  art  4  de  celui  de  1 4 1 8  déclaroit 
que  nul  ne  pourroit  prêter  k  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  d*un  navire ,  et  que ,  si  un  semblable  prêt 
étoit  fait,  l'argent  seroit  confisqué,  moitié  au  profit  de  la  confédération  et  moitié  au  profit  de  la  ville 
dont  le  délinquant  étoit  sujet  L*art  4  du  recès  de  1434  (  5  juin)  prohiboit  de  même  les  emprunts,  soit 
qu*iU  fussent  en  argent ,  soit  qu'ils  fussent  en  denrées  ou  en  marchandises,  sous  peine  de  confiscation ,  dont 
une  partie  étoit  attribuée  au  dénonciateur.  Les  art.  14  et  19  du  recès  de  1447  prononçoient  les  mêmes 
prohibitions  et  les  mêmes  peines  ;  mais  ces  dispositions  étoient  évidemment  insuffisantes.  Si  la  crainte 
de  laisser  aux  patrons  trop  de  moyens  de  tromper  leurs  armateurs  ou  leurs  co-intéressés ,  en  abusant 
des  pouvoirs  dont  ib  étoient  revêtus ,  avoit  porté  à  prohiber  les  emprunts  à  la  grosse  qu'ils  seroient  ' 
tentés  de  faire ,  et  à  prononcer  dans  ce  cas  des  peines ,  non-seidement  contre  les  patrons  emprunteurs , 
mais  contre  ceux  qui  leur  prêteroicnt,  on  ne  pouvoit  se  dissimuler  que  la  nécessité  ne  dût  donner  lien 
à  quelques  exceptions.  Les  art  58  et  44  de  la  compilation  de  Wisbj,  qui  ne  sont  qunne  traduction 
géminée  de  Fart.  î3  des  Rêles  d*OIéron  et  des  Jugemens  de  Damme,  ainsi  que  les  art  69  et  70  des  édi- 
tions vulgaires  de  la  même  compilation  (  car  ils  ne  se  trouvent  point  dans  le  texte  de  1505),  avoient  déjà 
modifié,  pour  ce  cas  de  nécessité,  la  défense  faite  an  patron  de  vendre  des  objets  de  chargement.  II  en 
fat  de  même  ponr  les  emprunts  à  la  grosse.  L*art.  4  des  Usages  de  Hollande ,  formant  Fart.  45  de  la  compi- 
latio  le  Wisbj,  autorise  le  patron  à  faire  des  emprunts  de  ce  genre  en  cas  de  nécessité.  Cette  disposition 
fut  adoptée  par  Fart  68  du  code  de  Danemarck  de  1561  ,  et  de  Ik  probablement  elle  a  passé  dans  le 
recès  anséatique  de  1691.  II  est  résulté  de  tout  cela  une  théorie  très-claire.  L'art  55  défend  au  patron 
les  emprunts  sans  nécessité,  et  rectifie  ainsi  les  dispositions  trop  vagues  des  recès  de  1418,  1434  et  1447. 
L*art.  57,  en  ne  lui  permettant  d'emprunter  qu'en  cas  de  nécessité ,  spécifie  ces  cas.  Il  adopte  les  disposi» 
lions  de  la  compilation  de  Wisby  et  du  code  danois  de  1561.  On  reste,  le  principe  qne  tout  propriétaire 
peut,  k  son  gré ,  emprunter  k  la  grosse  sur  ce  qui  lui  appartient,  principe  qui  n'avoit  pas  eu  besoin  d'étiré 
consacré  par  les  lois,  car  les  lois  défendent  plus  souvent  qu'elles  ne  permettent,  principe  qu'on  trouve 
dans  les  plus  anciens  codes  de  Lubeck,  notamment  dans  Fart.  140  du  code  de  it40,  est  reconnu  par 
Fart.  56  du  recès  de  159 1.  Le  patron,  qui  n'a  pas  le  droit  d'emprunter  sans  nécessité  sur  les  parts  de 
ses  co-intéressés,  est  maître  d'emprunter  quand  il  vent  sur  la  sienne  propre;  mais  dors  le  prêteur  »^ 
de  droits  que  sur  la  part  de  Fempmnteur. 
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CHAPITRE  XIV. 


RECÈS  DE  1614  (l). 


Sffitr  SBtirgcmetjîer  Dtib  fHàhtc  bct 
vcreitiigrctt  bent\à>cn  •^aitfc  •  @ra^tc , 
cnthiettn  ben  e^rfamen  wfern  Itcbi» 
q^iîrgcrn,  fortberlt*  ben  ©ct^tjfôrcbtrn 
Ptttib  @4>Wfernf  tvû  auâ^  fonjî  bcm 
ijemciuen  é*iff^^>8olcf ,  idc(*c«  auff 
tjnfertt  wrinb  wnfer  ^Jûr^cr  ©c^ijfcit  ju 
bccntrti  Dttnb  ju  ftt(>re«  gcbencro  t^n- 
fêrrt  ©rog.  «Bnb  fugen  cudS>  ^ternir  ju 
wiffcn ,  ba«  wir  $u  35cf6rbcrung  bcr 
(èecfabrt,  t)ititb^auffmattttfcl^a|fr,t)tittb 
attc$  awjfrtct^tigcit  SpanbeU,  û(fo  ju  ge* 
mctitem/  t>tib  ewer  jebeit  95c|îcn/  wwfcrc 
htct>or  irtn  S>rttcf  gefcrrigte  gcmcinc 
^d^iffs^Orbnungf  t>on  ticiKn  )U  beba4>c 
gqogeit  f  rct)ibtrr  «nb  erfc(jen  /  t)nb  mit 
ctii^^n  b{cnli4>cn  3ttf%"  erf Uret  t^nnb 
gcbcfForr;  au4^  Dtnb  mc^rcr  SXid^frgfctt 
tùiflcu,  mut  gctwlfe  Xttul  au§gef^ciïec 
^abciif  pubtictrctt  Dttb  locrfunbeti  eu4^ 
barauff  foldbc  Dtifcre  Doti  nctt>en  rm* 
btrtc  tjwb  crf  Wrte  gemcme  <3(t>ijf6«0rb. 
ttttng/  k>nnb  woOen  bae  j(}r  berofclbeti/ 
fo  DÎcI  bic  ciwr  )cbeti  bcrrifft,  itt  affctt 
l^rcn  ^imctcn  mnb  Tfrcicultt/  j^infuro 
JU  allcn  âciten,  bt§  wir  cin  anbcre»,  mit 
gcmeincm  jcitigen  SKat^  /  georbnet  l^aben 
n)crbcti  /  ge^orfamlict^  gclebt  wb  naiHf^ 
fommct.  î)em  aifo,  Mb  m*r  wcrtigcr 
t^ntf  fo  llcb  cwcr  jcbcn  tflf  bie  autfgc 
fc<jtc@trajf  jii^wcrmctbcn,  barnad^  )^r 
cndf  JU  rtcbrcn/  t)nnb  il^r  t^ollbritigct  ba* 
rail/  jri  ewrcm  cigcn  bc|îcii /  t)nfcrc  xwU 
gefafligf  3ïlconung.0cbcniiit>ttferS3cr^ 


Nous    bourgmestres    et  sénats   des 
villes  anséatiques  cT Allemagne  unies  ,  à 
nos  chers  et  honorables  bourgeois,  no- 
tamment aux  armateurs  et  patrons   de 
navires,  ainsi  qua  tous  les  gens  d'équi- 
page qui  ont  i  mtention  de  servir  et  de 
naviguer  sur  nos  navires  et  ceux  de  nos 
bouiçeois,  SALUT.  Et  par  ces  présentes 
savoir  faisons  que,  voulant  favoriser  h 
navigation,  le  négoce ,  et  tout  loyal  com- 
merce, ainsi  que  le  bien  de  tous  et  de 
chacun  de  nous,  nous  avons  de  nouveau 
pris  en  considération,   révisé  et  revu, 
expliqué  et  amendé  par  quelques  addi- 
tions utiles^  notre  ordonnance  maritime 
commune,  précédemment  imprimée  (2), 
et  nous I  avons  en  outre,  pourplus  d'exac- 
titude, divisée  en  divers  titres  :  en  consé- 
quence, nous  publions  et  fiiisons  connoi tre 
notre  <mlonnance  maritime,  amsi  révisée 
et  expliquée  de  nouveau,  et  voulons  que, 
jusqu'au  moment  oii ,  après  nous  être 
mûrement  consultés  en  commun ,  nous 
en  aurons  autrement  ordonné,  chacun  de 
vous,  en  ce  qui  le  concerne,  ia  suive  et 
l'observe  fidèlement  à  Tavenir  dans  tous 
ses  points  et  articles  ;  ce  que  ferez  avec 
exactitude,  chacun  de  vous  devant  dé- 
sirer d'éviter  la  peine  attachée  à  sa  contra- 
vention :  à  ce  que  dessus  vous  vous  con- 
formerez et  vous  accomplirez  ainsi  pour 
votre  propre  bien  la  résolution  que  nous 


(i)  J*ai  suOiMminent  ftît  connoître,  dan»  U  diuerùitîoii  qnî  précède  U  collection  des  reccs  de  U  ligue 
unséaiique,  le»  causes  «|iii  ont  donne  lien  à  U  rédaction  de  celui  de  1614.  Il  porott,  par  ce  que  dit  Sarto- 
rius,  t.  m  »  pages  5St  et  533 ,  que  Tadoption  de  ce  rccès  donna  lieu  a  beaucoup  de  diflficultës  ;  nëanmoius 
il  a  fini  par  devenir  la  loi  commune  de  la  plupart  des  lille»  qui  ont  fait  partie  de  la  ligue,  et  il  y  jouit 
encore  d'une  grande  autorité.  Kuricke  en  a  fuit  un  long  et  sarant  commentaire»  qui  toutefois  seroit 
réduit  a  peu  de  pages ,  si  l'on  en  retranchoit  tout  ce  qu'il  contient  d'inutile  et  de  peu  propre  à  éclaircir 
le  sens.  Le  mien  ne  consistera  que  dansfiiulii  .uion  des  articles  des  rccès  précédens ,  que  celui  de  1614 
a  reprodniu.  A  ce  moyen,  je  uHurai  point  à  rtpt  ler  ce  que  j'ai  dit  sur  ces  axticlcs.  Quaut  à  ceux  qui  nont 
pas  co  cette  source,  je  tâcherai  d'expliquer  les  causes  probables  de  leur  adoption  et  leur  origine. 
Voir,  snr  les  différentes  éditions  du  texte  de  ce  recès,  ce  que  j'ai  dit  page  454. 

(s)  Ccst  le  recès  de  159 1 ,  dont  fai  donné  le  texte  et  la  traduction  pages  507  et  suivantes. 
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famSIttns  affûte  JU  lubecf  am  ?3  fSlaij/  avons  pour  agieable.  Donne  en  notre 

naâf  e^rîfrt  t)ttfcr6  ticbm  J^mn  ®c.  assemblée,  en  cette  ville  de  Lubeck,  le 

bntt,  im  @e4>je^en^utt5erf  t>nb  SBicrje.  23  mai  de  Tan  du  Seigneur  mû  six  cent 

ficnbcn  ^atite.  quatorze  (1). 


©er  Çrfîe  %itnl 
iBou  erbawung  ber  Sf|^iffe« 

I.  9lfenianbt  mag  in  vnfern  &àbtta 
(Sc^tffe  aufffe^en  vnb  baioen  lajfeti/  o^ne, 
tt>rlc(^e  einer  ieben  €^rabt  onfer<  SBnnbé  Sûr^ 
ger  feinb#  ober  bejTeii  fonbcrba^re  aSergiittfii' 
giing  9011  iebe«  OtM  jDberfett  (aben« 

IL  jtetn  ^ifftt  foO  ftc^  onterfiel^fn  ein 
^c^iff  )tt  bawen ,  e«  fet^  bann  /  bâÇ  er  feitte 
greu  H  bit  tnft  )^m  batoen  tohUtn ,  aUt 
bepfnmmen  (abe,  e<  mère  bann ,  baÇ  er  baé 
®^tff  aOeine  3u  batoen,  9nb  )isr  ®ce»art 
SU  fâbren  vcrmHt,  bep  9>eeti  etneft  (alben 
Zf^altvi'Von  jeber  2af{,  nac^  M  @€^tffe< 
®ti(fe,  (a(b  einent  érbam  Ra^t  lebet 
£)  ti ,  9nb  balb  ben  Vrmett  ju  entri^ten, 

m.  Sianti  ber  ®^iffer  bie  greunbe  aOe 
be^fammen ,  9Rb  '  ^ren  SBtQen  3nm  bamen 
bat,  fo  fou  et  ieboc^  tiic^t  anfongen  ju  bâ# 
n>en,  eê  fey  bann,  bag  er  mit  ben  Srettnt 
ben  ncit^  ferner  ber  ^av^en  e{n5,tDie  grog, 
ober  n>ie  Hein ,  baft  ift /  n>ie  9iel  (Sllen  Jteel», 
n>ie  oie(  ^ifft  glac^eé,  n>ie  oiel  auff  bem 
SSaldten,  lote  tieff  oerbunben,  bamit  ba< 
(S^c^iff  nic^t  grôffer  noé)  fUiner  n>erbe,  benn 
toit  té  bie  greunbe  begebren ,  nad)  (aut  ei« 
ner  ^erte,  toetc^e  barûber  fol  auffgeric^tet 
loerbrn ,  tbete  ber  ®(^ifffr  bartiber,  9nnb 
baé  (Scl^iff  wûrbe  ober  Sûnff  Safl  griffer, 


TITRE  PREMIER. 
De  la  Construction  des  Navires. 

L  Nnl  ne  pourra  faire  établir  et  construire 
des  navires  dans  nos  vUles,  sinon  ceux  qui 
sont  bourgeois  de  Fune  de  ces  villes,  ou 
ceux  qui  en  auront  obtenu  la  permission  spé- 
ciale de  Fantorite  du  lieu  (S). 


n.  II  est  deYendu  à  tout  patron  de  corn* 
mencer  la  construction  d'un  navire  sans  avoir 
réuni  tons  les  co*intéressés  qui  veulent  con- 
courir avec  lui  à  cette  construction ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  en  état  d'en  supporter  seul  les  frais 
et  de  mettre  le  navire  i  la  mer,  sous  peine 
d'une  amende  d'un  demi-thaler  par  chaque 
laste,  selon  la  capacité  du  navire,  dont  une 
moitié  au  profit  du  vénérable  sénat  de  chaque 
lieu,  et  l'autre  au  profit  des  pauvres  (3). 

in.  Lorsque  le  patron  aura  réuni  tous  ses 
co*intéresses  et  obtenu  leur  cons'en  cernent  à 
la  construction  do  navire,  il  ne  pourra  néan- 
moins la  commencer  sans  être  ,  en  outre , 
tombé  d'accord  avec  eux  sur  la  forme  et  la 
capacité  de  ce  navire,  c'est-à-dire,  combien 
la  quille  doit  avoir  d'aunes,  le  plafoml  de 
pieds,  quelle  doit  être  la  largeur  au  raaitre- 
oau  et  la  hauteur  du  bord ,  ann  que  le  navire 
ne  soit  ni  plus  ffrand  ni  plus  petit  que  les  co- 
intéressés  ne  Font  entendu  datis  le  contrat 
qui  devra  en  être  dressé  :  en  cas  de  contra- 
vention, et  si  la  dimension  convenue  se  trouve 
dépassée  de  plus  de  cinq  lastes,  le  patron  sera 
passible,  pour  chaque  laste  dont  le  niivire 


(1)  Après  ce  préambale ,  toutes  les  éditions  donnent  les  rubriques  des  quinie  titres  dont  le  recès  est 
composé.  Cette  réimpression  m'a  paru  inutile ,  puisque  chaque  rubrique  se  trouTera  en  tête  du  titr'« 
auquel  elle  «ppartienL 

(2)  Cet  article  consacre  d'une  manière  directe  h  règle ,  simplement  énoncée  ou  supposée  dans  ies 
reccs  de  1578  et  de  1591,  que  la  qualité  d*anséatique  est  requise  pour  être  propriétaire  on  co-proprié- 
taire  de  navires ,  règle  sur  laquelle  je  me  suis  expliqué,  note  s  de  la  page  461  ;  mais  il  ajoute  que  les 
inagistnits  du  lieu  pourront  dispenser  de  cette  condition.  On  Toit  que  U  décadence  de  la  ligue  faisoit 
abandonner  la  rigueur  de  son  acte  de  narigation  ,  fondé  sur  le  système  prohibitif. 

(s)  Cet  article  est ,  sauf  la  suppression  de  quelques  mots  qui  forment  farticle  précédent ,  une  copie 
littérale  de  fart  i.«rda  recès  de  1991. 
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aie  té  betotdiget,  et  foU  vttbvodftn  ffahtn 
oor  iefcer  ia^,  mlfbt  ba«  @(^tff  grifTer 
tcirbt,  itoeç  ZlSfaler^  f^alb  an  beti  Stat^, 
onnb  ffali  an  bit  SKrmcn. 

IV.  Qltiâtti  geiialt  fol  ber  ®(^tffer  niibt 
^adft  babtn^  nadfbtm  baé@(^tif  einma^I 
în  bie  ®ee  gefe^t,  iâ^tti  batan  }u  6an>en 
ober  )u  br ffern ,  ntdf  ctnig  Sttit^dfafft  ba^ 
btif  )u  aeugftt,  o^neasiffcn  onnb  aBiOenber 
/^reunbe ,  té  totrt  benn  baf  er  in  frembbett 
ianbtn  toerc,  onb  bmetfen  thnbtt,  ba$té 
bit  9lPtb  #  9m6  ba«  ®€^if  burc^  bie  ®(e 
ju  brtngen,  erforbert/  baffelbe,  cbct  beffett 
ïRtitfdfafftt  aifo  ju  beffern^  anbet  ®e(talt 
foUeti  ibm  bit  greunbe  ju  ben  Jtoften  }ti 
antmorrcn  nt((^t  fc^ûlbig  ftpn. 

V.  3tt  Srbawung  ber  @c^iffe  foOen  bie 
Sretinbe  Dntib  Steber,  fo  toot  aud^  ber 
Schiffer,  nic^t  bemic^tiget  feçn,  eintge 
^attxialitn  ober  SBictnaliett  9on  bem  ib^ 
ren  beraiif  ju  gcben;  vnnb  in  Stecf^nnng 
)u  brtngen ,  té  fep  bann  ^  baf  bie  vbrigen 
^rettnbe  onb  9teber  aOe  barein  gewiDiget, 
t\)ettn  fit  baruber,  foOen  il^nen  bit  anbern 
)ur  $ûhluni  nicfyt  ge^alten  fe9n« 

VI.  Damit  abtx  aUté  beflo  ric^^riger  sn# 
fiehe^  t>nb  waé  ju  beé  ®(^tffé  Sr6an>ung 
voit  no()tenf  mit  Sort^eileingefauffr^  9nb 
3iir  5)itnbt  gebrac^^t  merbe,  fo  foDen  bie 
Zihi^txt  fc^ûlbig  fei)n ,  bie  famiptiâ^t 
Zd)iffù:^xtnnbt  onb  {Rebere  ju  erfudj^en, 
ba^  fte  eine  ober  )n)0  ^^erfonen^  i^re«  9Rit« 
relé  mit  ji^rer  atter  Sonfené,  ben  @c^iffer 
}u  orbnen;  rotlàft  imt  btlfftn  fenfen,  ju 
gemeinem  bté  ^âfiifé  btfttn,  onnb  wai 
bann  atfo  gefauffr  mirbr  baé  foD  befc^ei^ 
bentUc^,  von  xotm,  onnb  jn  welc^er  3eit* 
3rem«  Wit  tbtxox  té  gefanff r  n>orben ,  ocrs 
ieic^net  onb  3ur  gtcc^ming  gebrac^t,  onnb 
gutb  get^an  n>erbf n  ;  er}eigten  fic^  bie  ^cl^if' 
fere ,  ^c^iff é^Sreunbe  onb  Stebere  feumtg 


excédera  la  grandeur  convenue ,  cPnne 
amende  de  deux  tbalers,  dont  jnoitré  au  pro- 
fit du  sénat,  et  Tautre  au  profit  des  pauvres  (l). 


IV.  De  même,  le  putron  ne  pourra,  lorsque 
le  navire  aura  été  mis  en  mer,  y  rien  cons- 
truire ou  réparer,  ni  en  augmenter  Farme- 
ment,  sans  le  consentement  des  co-ioteres- 
êés ,  i  moins  qull  ne  se  trouve  en  pajs  étran- 
ger, et  qu'il  ne  puisse  prouver  la  nécessite 
où  il  étoît  de  réparer  le  navire  ou  son  arme- 
ment pour  le  ramener  à  bon  port.  Si  le  patron 
contrevient  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  les  co- 
intéressa  ne  seront  pas  tenus  de  contribuer 
à  la  dépense  qu'il  aura  faite  (9). 


V.Lesco-intéressés  et  armateurs  ne  pour- 
ront fournir  et  porter  en  compte,  pour  la 
construction  du  navire,  des  n^atérianx  ou 
victuaîDes  à  eux  appartenant,  si  ce  n'est  du 
consentement  de  tous  les  autres  co-intéres- 
séÎB  :  en  cas  de  contravention,  les  autres  ne 
seront  pas  tenus  de  les  leur  payer  (3). 


VI.  M«Js,  afin  que  tout  se  passe  avec  la 
plus  çrande  régularité,  et  que  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  construction  du  na- 
vire, soit  acbete  et  réuni  d'une  manière  avan- 
tageuse, le  patron  sera  tenu  d'inviter  tous 
les  co-intéressés  et  armateurs  à  lui  adjoindre 
une  ou  deux  personnes  cboisies  parmi  eux 
et  de  leur  consentement  unanime,  qui  puis- 
sent l'aider  à  faire  les  achats  au  mieux  des 
intérêts  communs  ;  et  ce  qui  aura  été  ainsi 
acheté  sera  inscrit,  article  par  article,  avec 
le  nom  du  vendeur,  le  temps  de  Tachât 
et  le  prix ,  puis  porté  en  compte  et  soldé. 
Si  les  patrons,  co-intéressés  et  armateurs 
mettent  du  retard  à  solder  ces  dépenses ,  ils 
seront  passibles,  à  chaque  plainte,  d'une 
amende  de  dix  thalcrs  au  profit  de  la  répu- 
blique, et  les  co-intéressés  ne  seront  pas  te- 
nus de  paver  ce  que  le  patron  aura  acheté 


(i)  Cet  article  est  une  copie  iittërsle  de  Tart.  1  du  recès  de  tssi,  sauf  riatroduction  d'âne  tolérance 
de  cinq  lastcs. 
(t)  Cet  article  reproduit  Fart  S  da  recès  de  1591 ,  sauf  an  changement  dans  le  taux  de  Famende. 
(s)  Le  fond  de  cet  article  est  empmnté  de  la  seconde  partie  de  Fart.  4  dn  recès  de  i soi. 
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f^terin,  foOen  fie/  fo  offt  barubtt  gfKâgt 
tûixhf  mit^e^en  ^tl^alcr  0traf  btm  gcmeineti 
@utt  verfaKen ,  mnb  bîe  S^c^iffê^S^eunbe 
baffelbe^ioa^  bcr  ®4Hfer  o^ne  bfrgrennbe 
SBiOen  Qttmfft,  su  bejal^Ien  nid^r  fcl^ûlbtg 


a3Pti  bcr  64^i(f«fgrettttb  bnb  SUrs 
bermacl^t  r  in  Snnf^muiig  bnb 
SBinrlaubtitig  ber  Schiffer. 


I.  SBelc^er  <S(t^tffer  )tiver  etn  ®(^iff  gcc 
fû^ret  (^atr  ber  fd  son  nienmnbt  anber« 
ver  Schiffer  angetiommrn  n^erben,  eé  fep 
Unnr  bat  er  gut  SetDeig  vnnb  ^eugni^ 
auffjulegjn  l^ab^  baê  er  oon  feinen  oorigen 
Sreunben,  benett  er  gcbtenet,  mit  i^rem 
OBiffen  «nb  gutem  SBiHen,  nâd|^  get^aner 
erbaftrer  ric^tigeriRed^nungabgefdi^ieben  fep/ 
bel?  Strâff  vitrer  Xhaltt,  f^alh  bem  Wat^, 
vnnb  ^alb  ben  (Scftiff ^frennben ,  wn  benen 
ber  eèfifiiT  oi)ne  aBiUen  i»nb  Siec^nung  gei 
fcV'ieben  fepn  ttiot^te ,  ju  entric^ten. 

il.  @o  balb  ie...anbt  oor  (S^tffer  ange* 
nommen  toirb/  foOen  i^m  bie  greunbe  fetne 
i^eure  auff  atte  ^aht^^^fÇt:  mad|^en/  bamit 
ber  Schiffer  naA  folcbeui ,  and^  beé  Steurs 
mané  ,  onnb  anberer  jDffidrer  ^etor  ]u 
madt^en ,  9tib  barinn  ber  famptlic^en  Sleber 
fdtftté  )u  tviffetirittige  angemiefen  toerben, 

III.  aBir  woUeti  aud)  bie  &(fyi^é  Sreunbe 
pnnb  gieberr  aflté  gleiffeé  erma^net  ^aben, 
baé  fte  jii  ieber  ^ett ,  btxf  erfier  3(nne[^tiiung 
ber  (Schiffer,  ober  ba  bat  nicbt  gefc^e^en 
ïottt,  bet)  erfier  net^ftfânfftiger  Slu^reibung^ 
ridt^tige  Norepnb  beutli^e  9(breb,  ®ebing, 
9nb  a3erg{eidt>ung  mit  t^nen  mad^ttif  t>nb 
fie  tenter  anbern  ,  t^ermttte(ft  iftreê  àx)btt 
Ang^Ioben  ,  t^nnb  baruber  cjfene   3n^nu 


TITR]^  IL 

Des  Droits  des  co*  intéressés  et  ar^ 
matetérs  de  navires,  relativement  à 
rengagement  et  au  congédiement 
des  patrons. 

I.  Nal  patron  qui  a  préce'deniment  conduit 
un  navire  ne  pourra  être  engage'  en  cette 
qualité  par  qui  que  ce  soit,  s'il  ne  fournit  une 
preuve  et  un  témoignage  attestant  qu'd  a 
quitte'  les  armateurs  qu'il  a  servie  pre'cédem- 
ment  9  de  leur  su  et  bonne  volonté,  aprèh 
avoir  dûment  et  honnêtement  rendu  ses 
comptes;  le  tout  sous  peine  de  payer  qufi- 
rante  thaiers  d'amende,  dont  une  moitié  pour 
le  sénat,  et  l'autre  moitié  pour  les  armateui-s 
que  le  patron  aura  quittés  contre  leur  gré  et 
sans  reddition  de  compte  (9). 


II.  Lorsque  quelqu'un  aura  été  engagé 
comme  patron ,  les  armateurs  fixeront  son 
loyer  sur  toutes  les  mers ,  afin  que  le  patron , 
lorsqu'il  réglera  les  loyers  du  pilote  et  des 
autres  officiers ,  soit  plus  attentif  à  agir  au 
mieux  des  intérêts  de  tous  les  armateurs  (3). 


ni.  Nous  recommandons  aussi  a  la  solli- 
citude particulière  des  propriétaires  et  arma- 
teurs ae  navires  ,  lorsqu'ils  engagent  des 
patrons  pour  la  première  fois,  ou  lors  du 
prochain  armement,  s'ils  l'avoient  précédem- 
ment négligé,  défaire  avec  eux  des  conven- 
tions, accords  et  contrats  réguliers,  clairs  et 
précis,  surtout  de  leur  faire  prendre  sous 
serment,  en  le  constatant  par  un  acte  en 
bonne  forme  ou  autre  document  authentique. 


(i)  Cci  article  est  conforme  k  la  preniicre  partie  de  fart.  4  du  recès  de  1691,  saaf  la  dimination  de 
{amende. 

(2)  Cet  article  reproduit  Tart.  is  du  recès  de  iseï,  dansnne  rédaction  légèrement  modifiée. 

(S)  Cet  article,  qui  reproduit  uAe  partie  de  Fart.  16  dn  i-ecès  de  1S91,  nen  difiere  qu*en  ce  qu*ii  omet 
\e  motif  de  la  décision. 
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ment,  ober  fcnfl  %lmhUd)t  @c6ri(Tt  auff< 
rtc^ten  lafftn,  baé  fit,  nrinMid^r  if^rem 
3fmpe  txtwliâ)  pot  fepn,  bet  Çrbaf^ren  <Stat>t 
Orbnung  geborfambU^^  geleben^  ben  S^^eun* 
ben  i^tinb  Slebern  mit  erbarcr  ric^tiger  Kec^s 
nung  jebeêmabld  fûrfommeti;  onb  ta  bef n>e# 
gcn  é>tttiï  iXûi^dftn  tbnen  furfaDen  foU, 
an  tinti  Srbabren  2Hat1)é  itbté  Crti;^#  dr* 
tànbtjfiu^  onb  Vupfprncbr  obne  aSed  ap)>eb 
(iren  pnb  rebadren  fié)  gdn^Uc^  bfgnûgen 
laffen  t^ollen/  etc*  2)atin  bamit  gebencfen 
n>ir,  mit  ®ottti  Sj&lif ,  btt  toac^^fenben 
Sntreto ,  vnb  atUx  éelegenbett  berfctben  }ii 
bt^nuQttif  atU  Qefif^tliéfye  Sfu^jiige  }u  oer« 
butcn ,  oitb  auffric^tigen  ^atibet  pnb  SBatu 
bel  )tt  gemeinem  éefhti,  )u  befirbereti^ 

IV.  SBiirbe  fi(|>  ein  e^ifftt  gegen  feine 
greunbe  nicbt  bcrgeflatt  erseigen,  bàf  fte 
}bn  oor  (Schiffer  3u  bebolten  gemdtit;  fo  fob 
Un  bie  Sreunbe  Wladft  ^ahtn,  ben  ®(^iffer 
)u  beurlauben  9nb  ab^ufegen^  jeboc^  bai 
fte  ibm  fein  (Sidfifffaxt,  ba  ex  etnigeé  fftttt, 
al(o  bejablen  ,  xoit  ti  nadf  C^rfinbtnii0 
9nfttrteif(ber  Sent  tariret  t^nb  gefc^^l^et  mers 
ben  mdc^te. 

3>er  ©ritte  ïitnl. 
fBon  bet  ®^ifferg   9imfU 

l.  ein  ieglic^er  Schiffer  fpd  beé  Som* 
faHé,  bit  (Ztt  t^nb  Sabrs9Ba{fer  f  unbig  fepn, 
pnnb  bA4  ®(&iff  ju  f&bren  t>nb  ju  fteuren , 
}u  (aben  vnb  )u  loffen^  t^nnb  baé  Soldt 
anjufûbren  onnb  jn  regteren  miffen/  gebe 
ftc^  jemanbt  bafâr  auf ,  t>nb  finbte  bafit 
nii^t  befleben^  ber  fol  naà)  Sefinbt  vnb 
Srmefftgung  geffarafFt  merben^ 

n.  3Bann  ber  ©coiffer  jur  ©eemert*  ges 
benctt/  pnb  bieSIu^eibung,  baoon  b^^rnad^er 
vnter  bem  7u)iff ten  XituI  gebanbett  merben 
foU,  ric^tîgr  fo  fol  er  mit  erfabmen  @teur# 


rengageipent  de  remplir  fidèlement  leurs 
fonctions ,  d'obe'ir  ftox  ordonnances  de  h 
ve'nérable  TÎlIe ,  de  rendre  en  tout  temps  aux 

Iftroprictaires  et  armateurs  des  comptes  ré^- 
iers  et  fidèles,  et,  dans  le  cas  où  il  s'eleveroh 
m  cet  égard  des  différends  entre  eux ,  de  s'en 
rapporter  entièrement ,  sans  appd  ni  ré- 
senreSy  au  {Ofement  du  renérable  sénat  de 
chaque  lieu.  Car  c'est  ainsi  qu'avec  Taide  de 
Dieu  nous  espérons  arrêter  Pinfidelite  tou- 
jours croissante,  en  détruire  toutes  les  causes, 
preVenir  toute  expédition  dansereuse ,  et  fa- 
voriser dans  rinterét  commun  le  commerce  et 
les  transactions  fondées  sur  la  bonne  foi  (l). 


IV.  Si  nn  patron  se  conduit  à  fe'gard  de 
Be%  oo-intéressM  d'une  manière  si  incooTe- 
nante,  qu'ib  fugent  k  propos  de  ne  pas  le 
conserver,  ils  pourront  le  révoquer  et  le 
congédier,  toutefois  en  lui  payant  sa  part 
dans  la  propriété  du  navire,  sll  en  a,  suivant 
Festimation  qui  en  sera  faite  par  experts 
d'une  impartîuté  connue  (9). 


TITRE  IIL 
Des  Fonctions  du  Patron. 

L  Tout  patron  doit  connoitre  la  boussole, 
la  mer  et  les  eaux  navigables ,  et  savoir  con- 
duire et  gouverner  le  navire,  charger  et 
décharger,  commander  et  maintenir  l'équi- 
page :  si  quelqu'un  s'annonce  comme  patron 
et  n'est  pas  en  état  d'en  remplir  les  fonctions, 
il  sera  puni  suivant  les  circonstances  et  la 
prudence  des  magistrats  (3). 


n.  Lorsque  le  patron  se  disposera  à 
mettre  en  mer,  et  queParmement,  dont  il 
sera  question  ci-apres  sous  le  titre  V,  sera 
achevé  ,  il  devra  se   pourvoir    de   contre- 


(l)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  fc  reccs  de  159 1.  II  j  a  quelque  cbose  d^analogne  dans  Fart,  t,^ 
du  recès  de  1530. 

(s)  Cet  article  reproduit  fart  14  du  recès  de  1591  d'une  manière  presque  littorale. 

(s)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  le  recès  de  1591 ,  lequel,  dans  son  article  IS,  reproduit  par 
i*art  4  du  titre  iv  du  recès  de  16 14,  n*avoit  statud  que  relativement  aux  pilotes  et  aux  matelots. 
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Unun,  otib  atitern  tiid|^ttgen  Gc^ifffsaSotdf 
fid)  «erfel^en,  pnb  ban  fonbertidj^  »arn<^« 
tnrn  »  bamif  bai  ®(^ifF  titc^t  ju  weinfg 
noc^  3u  9iel,  nnb  fenberltc^  anéfy  auff  bem 
Uberlattff  9nnb  in  ber  ^aiitt  gar  nîc^t 
Mûbtn ,  fonbern  alfo  mit  aSa^ren  obet 
{BaKafi  pcrfe^en  feçn  tnige,  ba<  eé  we^ 
ber  feiner  SRanfigteit  ^alben  periclitire  , 
noc^  ber  ttbcriabung  «oegen ,  ber  ©liter 
SBerffitng  9on  ni^ten  toerbe,  %f)tt  er  ba< 
nic^t,  onb  entfliinbe  ®(fiaben  ba^er,  ben 
fol  er  jn  beja^Ien  fc^illbtg  fe^n ,  onb  n>atin 
glei(|^  ein  fo(4^  t)ber(aben  éd)iff  n)ol  9ber« 
foinmen  wûrbe,  fo  foQ  er  boc^  von  einer 
legHc^^en  2aft/  bamit  n  bie  ttberlabung 
bett>ei^nd|^  getl^an,  fo  9iel  ^xad)X,  nié  er 
an  ben  obrigen  Sa^en  oerbienet,  ber  ^anfe 
®tabr  ober  bent  Cuntbor,  aDba  er  aniangen 
totrbf  ju  beja^Ien  pflîitti^  fcçn. 

III.  X>tt  6(^tffer  foO  be«  9lad^te»  ni^t 
oom  @c^tff  bleiben,  beç  ®traff  nadj^  C^rmef< 
ftgung;  tiet  tt  \ï)m  abtx  }e  9lotbf  pnb  er 
mid)t  baé  betoeifen,  fo  foQ  e«  i^me  o^nc 
@traf  feçn ,  itb^  ba«  er  auff  fotd^en 
^ail  bem  Xj^uf  tbof man ,  vnb  anbern  Cffis 
cianten  ,  fo  9iel  baju  von  ni^ten,  ba« 
@c^tff  tmmittelfl  mit  ^I^if  ^^W^- 

IV.  X)amitau4)bie@c^iffere  be«6(&iff«, 
t^nnb  ibreé  SImpt<  be|lo  beffer  aufwarten 
mogen,  fo  foUen  {te  ftc^  nic^t  ba(b  mit 
,ffauftmannf(I>afft  betaben^  fonberlic^  aber 
aUeê  iveittetiffcigen  Sianbtli,  baburcf^fte  an 
©artitng  it)re«  ^wpti  bevm  ©c^iff,  ver# 
l)inbeTt  xotxbm  niôd}ten  ,  fid)  gi^n^Iic^  ent« 
fc^Iagen,  bcx)  ©trajf,  toit  baè  ein  Ka^tauff 
bergieber^(ag,na(i^a3efinbnngrid(^ten;nrtrb« 


maîtres  expérimentes  et  (Tautres  gens  d'équi- 
page capables ,  et  veiller  particulièrement  à 
ce  que  le  navire  ne  soit  charge'  ni  trop  ai 
trop  peu,  et  surtout  qu'il  ne  soit  pas  charge 
sur  le  tillac  et  dans  la  chambre ,  mais  à  ce 

Îu'il  soit  chargé  de  marchandises  et  de  lest 
^une  manière  telle,  au'il  ne  soit  point  exposé 
à  des  dangers  pour  n  être  pas  assez  chargé, 
et  que,  d'un  autre  côte,  la  surcharge  ne  né- 
cessite point  le  jet  des  marchandises. 

Sli  néglige  ce  soin  et  qu'il  en  résulte  un 
dommage ,  3  sera  tenu  de  le  payer  ;  et  lors 
même  qu'un  navire  ainsi  surchargé  arrîve- 
roit  k  bon  port,  le  patron  sera  tenu  de  payer 
i  la  ville  anséatique,  ou  au  comptoir  auquel 
il  abordera,  une  somme  équivalente  au  fret 
qu'il  aura  gagné  pour  chaque  laste  qu'il 
pourra  être  convaincu  d'avoir  surchargé  (l). 


m.  Le  patron,  ne  doit  pas  rester  la  nuit 
hors  du  navire ,  sons  peine  d'être  puni  sui- 
vant la  prudence  des  magistrats;  mais,  s'il  se 
trouve  dans  cette  nécessité  et  qu'il  puisse  le 
prouver,  il  ne  sera  pas  puni,  pourvu  que, 
dans  ce  cas,  il  ait  confie  le  soin  du  navire 
pendant  son  absence  an  contre-maitre  et 
aux  principaux  de  l'équipage ,  autant  qu'il 
sera  nécessaire  (S). 

IV.  Les  patrons,  afin  de  pouvoir  d'autant 
mieux  veiller  au  navire  et  s'acauitter  de  leurs 
fonctions ,  ne  devront  pas  se  charger  de  mar* 
chandises  pour  leur  compte  particulier;  mais, 
au  contraire ,  ils  devront  s  abstenir  de  tout 
négoce  étendu ,  sous  telle  peine  que  le  sénat 
du  lieu  prononcera  suivant  les  circonstances, 
d'après  la  plainte  des  armateurs  (3). 


(i)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  les  recès  prccnSdeas  en  termes  identiques  :  mais  la  disposition 
qui  a  pour  objet  (fempécher  la  surcharge  des  navires  est  empronlée  dt§  recès  de  141S  ,  art.  S;  de  1417, 
art.  5  ;  de  14  47,  art.  4;  de  1530,  art.  17  :  celle  qui  de'fend  au  patron  Je  mettre  des  marchandises  sur  le 
tilIac  et  diins  (a  chambre ,  est  empruntée  de  Fart.  16  du  recès  de  1447.  L'art.  6  des  Usages  de  la  Hollande, 
formant  l'art.  45  de  la  compilation  de  Wisbj,  permettoit  au  patron  de  mettre  des  marchandises  au-delà 
du  chargement  complet,  lorsque  les  prece'dens  chargeurs  y  consentoient  ou  qu'il  les  en  aroit  prévenus. 
En  supposant  que  cet  article  fât  observé,  comme  usage,  dans  les  villes  anséatiques,  il  est  douteux  que 
cela  empêchât  d'appliquer  les  peines  prononcées  contre  le  patron  par  les  recès  que  je  viens  d'indiquer. 

(s)  Cette  disposition  ne  se  trouve  dans  ancun  des  recès  précédens  ;  eHe  a  pu  être  empruntée  de  l'art.  42 
du  code  de  Danemarck  de  issi. 

(s)  Cette  disposition  ne  se  trouve  dans  ancnn  des  recès  précédens.  L*art.  43  du  code  de  Danemarck 
de  1561  peut  aussi  en  avoir  donné  Tidée. 
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CHAPITRE  XIV. 


9oI(f  ,3ti  fBer^âtttngalIel  9)tut6tt>tQen<  vnnb 
atufdatibé  f  lire  »ol9erbieiiU  vtinb  oerfpro# 
c^ene  i^etore  nic^t  oormt^alcf n ,  noc^  tt^n^ 
baran  ic{^té  bef4^tiefbeti  vnb  obbm^,  tè 
xtttt  bennr  ba<  anff  ocrgc^be  Bcr^^r 
onb  ®atta(^teti  bcr  €^iff<  greiinbc ,  leomt 
btf  Retfe  ocUetisogett ,  jematibé  feiner  Scr» 
brec^ottg  ^olb  etwat  )it  fâr^  onnb  âb)ti« 
iief)en  tDfre. 

VI.  Snb  bamit  fo  woO  €^iffer,  M 
^dfiffétinbtt  wiffeii  tn^geti  r  jn  idcIc^ 
3fU  bte  Sitrott  ju  entrict^ren  pnb  ju  tmf0 
fangen,  fo  orbnen  toix,  bat  bie  Sxbifft, 
fo  jDfhoert^ ,  vitnb  auff  9lomegeii  lauffen , 
)ti  )me9tiia[^(n ,  bie  aber  an  anberr  abges 
Ifgene  Ortber  fegein/  )u  brepntâ^In,  onb 
ifbeéniaM^  ein  britrett  Xhtil  baoon  bejaf^Iett 
fotttn,  ein  Xli^eilbâ  ber  Schiffer  aMmfft, 
haè  anbtr,  ba  er  (offet,  onb  bût  britte 
Z(^eil,  xoann  bit  Steife  voOenbet  i|l^  bey 
^een  ^^b^  £M^/  fo  ojfr  bmptber  yen 
€^4^iffern  ober  ®(^iff«finbern ,  in  SSejab' 
Inng,  ober  {^ûrbemng  ber  Sjttût,  ge^anbeb 
tvirb. 

VIL  @ebe  aber  ein  C^c^iffer  feinem 
(S^iffman  auff  ber  Sleip,  ba  er  erfh  {oeffk, 
ober  anbenverté  labet,  oftne  ttbU^t  nnb 
tttnbbabre  Uvfadf,  ttrlanb,  fo  foO  er  i^m 
bte  ooUe  ^cnr  nnnb  S^^rung  }tt  beja^Ien 
fdi^ûlbig  fet)n. 

VlII.  9Bnrbeft(^ber®((>ijf«finber  einer 
ober  mebr  gegen  ben  @c(^iffer  mut^wiOig 
ffeUen  ^  ober  Unrreio  erjetgen ,  xotld^ti  mit 
)n>een  anbern  6d!^ifféltnbern  )n  beweifen , 
ben ,  ober  btefelbtge  mag  ber  ^c^iffer  {u 
gelegener  ^ettr  n>ol  an  tanbr  iebcc^^  ba< 


V.  Les  patrons  I  afin  de  prévenir  tonte 
mutinerie  et  toute  sédition ,  ne  doivent  pas 
retenir  aux  gens  de  Téquipage  les  gages  qui 
leur  ont  ete  promu  et  qni  ont  ëte  bien  ga- 
gnés ,  ni  leur  faire  subir  de  déduction  ou  de 
diminution,  i  moins  qu'il  n'y  ait  eu  lieu  de 
diminuer  et  déduire  quelque  chose  i  qad- 
qu'un ,  à  raison  d'un  déut  ou  d'une  liaote 
qu'il  auroit  commis ,  après  une  information 
préalable  et  de  Favb  des  armateurs  (1). 


VL  Afin  que  les  patrons,  aussi  bien  que 
les  gens  de  l'équipage,  sachent  i  quelle  époque 
les  gages  doivent  être  paya  et  reçus,  nous 
ordonnons  que  les  patrons  (9)  qui  naviguent 
vers  PEst  et  la  Norvège  les  paieront  en  deux 
fois,  et  ceux  qui  naviraent  vers  des  lieux 
(dus  éloignés  en  trois  fois,  savoir  :  le  pre- 
mier tiers  au  moment  du  départ,  le  second 
lorsque  le  patron  déchargera ,  et  le  troisième 
lorsoue  le  voyage  sera  terminé,  sous  p^^'ne 
de  dix  thalers  d'amende  chaque  fois  qu'il  y 
sera  contrevenu  par  les  patrons  et  les  gens 
de  réquipage,  les  patrons  en  payant  ou  les 
autres  en  demandant  leurs  gages ,  dans  des 
proportions  diflerentes  (3). 


Vn.  Mais,  si  un  patron  donne  crngé  a 
son  matelot  pendant  le  voyage,  dans  le  liea 
on  il  aborde  en  premier.iieu  ou  dans  celui  oo 
il  prend  un  nouveau  chargement,  il  sera 
tenu  de  lui  payer  en  entier  ses  gages  et  sa 
portée  (4). 

Vin.  Si  un  ou  plusieurs  des  gens  de  Té- 

Juipage  se  rendent  coupables  d'insolence  on 
'infidélité  envers  le  patron,  ce  qui  devra 
élre  prouvé  par  le  témoignage  de  deux  autres 
hommes  de  l'équipage,  le  patron  pourra, 
suivant  les  circonstances,  les  mettre  à  terre, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  habité,  sans 


(1)  Cet  article  reproduit  le  mus  de  Fart.  4S  du  recèi  de  159 1  ;  mais  la  rëdaction  &*eft  pas  littëraie- 
ment  la  roâme. 

(s)  Le  texte  porte  (^tfiife*  et  Kuricke  a  tradoit  or^rnamiu  quàd  napes.Tunroiê  pa  rimiter  lani  corriger 
le  texte,  paitqu'oD  dit  souvent,  en  termes  de  commerce  maritime,  U  nmpire  doù,  U  ntmnpuit;  ce  qui 
s'entend  du  patron  chef  du  navire  :  mais  j^  .<^  suis  décidé  à  faire  la  correction ,  en  substituant  ^(^Ifer 
à  @d)iff(.  parce  que  Fart,  ts  du  recès  de  i&9    ,  duquel  ootre  article  est  emprunté,  porte   ?d)lDprr. 

(s)  Cet  article,  rédigé  dans  le  même  esprit  que  celui  qui  a  dicté  Tart  tS  du  recès  de  1591,  en  a  mo- 
difié les  dispositions. 

(4)  Cet  article  reproduit  le  sens  de  la  première  partie  de  Tart.  41  du  recès  de  1591» 
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teute  borauf  wvffntni  felgen ,  baxoiAtr  (td^ 
bit  vhxi^tn  @(^iffeHnber  n\d)t  atiff leç^nen, 
fonbern  bem  e>âf\^tt  nid^té  oeinigcr  bie 
9tti9  voDenben  fftlfftn  foOett;  bep  fB«rIitfi 
ibrer  ^ewr,  onb  (ofier  ®tra(f  ber  Cberbin 

IX.  SBann  ba«  ®(^if«  SJoldt  »ieber 
ibr  VmptSgebiS^r,  bavon  tm  necbftfolgeiiben 
Zirul  seorbtiet  wtrb,  tcf^té  rrrbrtd^t,  onnb 
e<  wolt  einer  bem  anbern  jn  totbern  bigfalé 
ntcbt  3eugiit9  geben,  fo  foD  be«  @c^iffer« 
(Sçbtlic^er  Slu^fagegeglaubtr  onnb  bie  Skrr 
bredt>erer  barnac^  gefirafft  tDerben. 

X.  aSnrbe  ber  ®((^tffer  auc^  felbfl  bie 
vetfaOene  SSrnc^e  beft  @f|^fffé  9)o((t«  ver* 
fc^wetgeni  fp  foO  er«  mit  fîinff^ig  Z^alern 
9e^^ûfff ti ,  ba(b  ber  jDberIeit,onb  bie  anbern 
i^Iffr  ben  SIrmen  );.  entricf^ten, 

XI.  Slrûge  ft(ij^«  {n ,  ba«  einer  ben  an» 
bern  tm  @€^if  erf^luge ,  vni  vmH  Seben 
brec^t;  ben.  Xb^ter  foO  ber  ®f|^iffer  in  bie 
e^fen  fcblagen ,  rab  iné  erfie  Qktiéfyu  brin* 
gen  I  bamit  er  aOba  feine  6traf  enif  fabe« 

XII.  Begeb  ffc^ê ,  hai  bem  ®d|^iffer  ein 
Srei)beuter  an  Sortie  liime,  beffen  fid^  ber 
Rebiffer  mit  feinem  SSold,  vermitrelfi  ber 
^ûlf  e  beé  aiDm&cf^tigen ,  verboff entlic^  ju 
ern>ebrf n  9nnb  )n  entfcf^uften  ^tn,  onnb  baÇ 
SBold  n>fre  miDig  ba)u ,  ber  (Scbiffer  aber, 
n>olt  ntr^t  fecl^ten,  fo  foO  berfelbige  &d)if* 
fer,  na4^  ber  3eit,  einig  ®€^iff  ju  fûbren, 
nic^t  beglaubt,  fonbern  feiner  Sbren  ents 
fef t  feçn ,  onb  f&r  feinen  rebU(^en  SRann 
gebalten ,  nocl^  in  eioiger  ^anfe  ®rabr  ge* 
(etbet  9nnb  getitten  merben^ 

Xm.  SBûrbeneinem  ®c|}tifer  Sbelgefletn, 
onnb  bergteic^en  foflbate  ^adftn,  Xûtlàft 
ni(!^t  3rad(^tguter  ftnb,  ober  anc^  babr  ®e(r, 
omb  einen  getriffen  So^n  ober  Srtndtgelb 
mit  ju  nberbrtngen,  in  SkrtDabrnng  get^an^ 


que  les  autres  ffens  de  Tequipage  puissent  s'y 
opposer^  ils  aevroat,  au  contraire,  conti- 
nuer d'aider  le  patron  à  terminer  le  voyage , 
sous  peine  de  perdre  leurs  gages,  et  d'une 
forte  punition  qui  leur  sera  infligée  par  les 
magistrats  (l). 

IX  Lorsque  des  gens  de  l'équipage  man- 
queront à  un  des  devoirs  sur  lesquels  il  est 
statue  dans  le  titre  suivant,  et  que  les  autres 
ne 'voudront  point  porter  témoignage  à  cet 
égard  contre  les  délinquans ,  il  sera  ajouté 
foi  à  la  déclaration  que  le  patron  fera  sous 
serment,  et  les  coupables  seront  punis  en 
conséquence  (S). 

X.  Si  le  patron  lui-même  ne  dénonce  pas 
les  délits  commis  par  l'équipage ,  il  sera 
puni  d'une  amende  de  cinquante  tbalers, 
dont  moitié  au  profit  des  magistrats ,  et  l'autre 
an  profit  des  pauvres  (3). 

XI.  S'il  arrivoit  qu'un  homme  eu  assassi- 
nat un  autre  sur-  le  navire  et  que  la  mort 
s'ensuivit ,  le  patron  devra  tenir  le  coupable 
aux  fers ,  et  le  remettre  au  tribu  nid  du  pre-- 
mier  lieu  où  il  abordera  pour  qu'il  y  su- 
bisse sa  peine  (4). 

Xn.  Si  un  pirate  attaque  le  navire,  qu'a- 
vec l'aide  de  Dieu  le  patron  et  l'équipage 
aient  possibilité  de  s'en  défendre,  que  l'é- 
quipage y  fut  disposé,  mais  que  le  patron 
ne  vouldt  point  combattre,  ce  dernier  sera 
déclaré  incapable  de  conduire  aucun  navire 
a  l'avenir  et  sera  déshonoré;  il  ne  sera  plus 
tenu  pour  honnête  homme,  ni  souifert  ou 
toléré  dans  aucune  ville  anséatique  (5^. 


XIII.  Si  des  pierres  fines,  ou  autres  objets 
précieux  de  même  nature  qui  ne  sont  point 
marchandises  de  fret,  ou  de  l'argent  nion- 
noyé,  sont  confiés  à  un  patron ,  afin  de  les 
transporter  moyennant  un  ceitain  salaire,  il 


•'f)  G;t  article  est  presque  iittéralcmcnt  conforme  à  Ftrt.  so  du  recès  de  issi. 

(2)  Cet  article  reproduit  la  première  partie  de  lart.  31  du  recès  de  1591. 

(i)  Cet  article  reproduit  etdëreloppe  la  disposition  finale  de  l'art.  16  da  recès  de  iftSO. 

(4)  Cet  ardcle  reproduit  la  seconde  partie  de  Tart.  3 1  du  recès  de  i  S9 1 . 

(s)  Cet  article  reproduit  fart  3S  da  recès  de  1&91. 
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CHAPITRE  XIV. 


baoott  foi  il^ttt  ber  vittbtt  ^^fenning  gege* 
bttt,  unb  bte  thri^tn  bW9  9)fettnittg  ben 
@(^ijf«fretiitbeit  gefblget  tverben» 

XIV.  Cb  fiât  QMdf  tin  ©d^lffer  vnut^ 
flzf^tn  tourbe,  fein  «ttt^eil  ed^iffé,  feitieti 
gtebent  enoa  )ii  9)erbrie0  vtib  aBibenoiOcii, 
temanbr  anbert,  vhtt  ben  ttâfUtt  {ffiert^, 
jnoerfiluffen ,  ba^ero  ben  Stebern  in  ben 
Jtauff  )u  tretten,  toie  j^nen  fonf{  gebii^rec, 
ongelegen,  fo  foOen  (te  bod^  ni(^t  me^r,  M 
ben  biOigett  3Bert^,nac^  guter  {eut  (SrMnbt* 
nii^^  baromb  augeben  fc^illbig  feçn^ 

XV.  ffiiirbe  etn  ©coiffer  o^ne  »a^re 
9lotli^  in  einen  i)aoe  fegeln/  ba^in  er  nic^t 
befrac^eee,  fo  foi  er  ben  eâfàbtn ,  tùtld^tn 
bit  gieber  barauff  red^nen  (înnen,  ouf  fei« 
nem  Seutel  ju  erjlatten  f(^it(big  fepn* 

XVI.  SEBiirbe  er  aber  aSba  bie  ftanff^ 
niant  ®ileer  nnb  bat  &dfiff  oerfauffen  vnb 
mldfiafftii  tt>erben,9nnb  aifo  ben  grenn*' 
ben  ®4^tff  onb  Qnt  entwenben/  fo  foO  er 
in  (einer  i^anfeflabt  geùnen ,  onnb  ba  er 

,6errefen  «irb;  an  felnen  frepen  SiidffUn 
geftraffc  werben. 

XVII.  SBere  er  aber  burd^  6torm  ober 
anbere  ®eenotbf  in  eineanbere  ^Mt,  bann 
ba^in  er  gebac^t,  onb  befrac^rer/gera^ren, 
woU  bann  ber  Xauffman  fein  (Snt  bafelbfl 
empfangen,  fo  ifl  er  bem  ^dfifftt  bie  ooDe 
gradS^t  au  geben  fd^âlbig,  will  er  aber  bie 
^ûter  aOba  nxd)t  em^^fangen,  fo  muÇ  ber 
®d^tffer  ba<  ®nt  an  ben  jDrt  lieffem , 
bal^in  eré  a»  bringen  angenommen  ^  onnb 
foldftt  anf  feinen  jtoflen,  aber  be<  jtauff* 
mnnéSbentewronb  fOeaa^Inng  beé^oQené. 

AVm.  IBtIrbe  aud^  ein  ^dfifftt  an 
fDvtfftn  9nb  Snben ,  ba  er  onb  fein  èstenr^ 
mann  nic^r  gnugfam  (iSnbig ,  onb  er  9)iIo2 


n*en  toochera  que  le  quart)  et  les  trois  autre» 
quarts  tourneront  au  profit  des  armateurs  (i). 


XrV.  Lorsqu'un  pafron.  pour  méconten- 
ter et  contrarier  ses  co^interessà,  se  permet- 
tra de  rendre  la  part  ouH  a  dans  le  navire, 
à  un  étranger ,  an-dela  de  sa  Teritmble  va- 
leur,  afin  d'empêcher  ses  co-interesses  d'exer 
cer  le  droit  de  préemption  qui  leur  appar- 
tient,  ils  ne  seront  pas  tenus  d^acheter  cette 
part  au-deU  de  sa  juste  râleur,  dont  la  fixa- 
tion sera  faite  par  des  experts  (9). 

^  XV.  Si  un  patron  entre  sans  néces^te' 
réelle  dans  un  port  pour  lequel  H  n'a  pas 
été  frète',  il  sera  tenu  ne  pajer  de  ses  propres 
deniers  le  dommas;e  que  les  armateurs  pour- 
ront en  éprourer  (3). 

XVI.  Si  le  patron  rend  les  marchandises 
et  le  narire j*  et  prend  la  fuite,  enlerant  ainsi 
à  ses  co-interesses  corps  et  biens ,  il  sera  ex- 
du  de  toutes  les  rilles  anséatiques,  et  puni 
de  mort  s'il  peut  être  pris  (4). 


XVn.  Lorsque  la  tempête,  ou  toute  autre 
nécessite  de  mer,  aura  force  le  patron  à  en- 
trer dans  un  port  autre  que  celui  de  la  des- 
troation  pour  laquelle  il  etoit  A^'té,  si  le  né- 
fociant  désire  r  prendre  réception  de  ses 
marchandises,  il  est  tenu  de  pajer  le  fret 
entier  :  mais ,  s'il  ne  reut  pas  s  j  faire  déli- 
vrer ses  marchandises,  le  patron  est  tenu  de 
les  conduire  dans  le  lieu  ou  il  s'est  charge 
de  les  transporter;  le  tout  à  ses  firais,  mais 
aux  risques  du  négociant,  et  à  la  charge  par 
celui-ci  de  payer  les  droits  de  douanes  (5). 

XVin.  Si  un  patron  arrive  dans  des  lieux 
et  vers  une  cête  que  lui  et  son  contre-maître 
ne  connoissent  pas  suffisamment   H  que  poa- 


(1)  Cet  article  reprodoit  Fart  51  da  recès  de  159 1,  sauf  la  suppression  dn  motif  final, 
(t)  Cet  article  reproduit  Tart  54  du  recès  de  1591  en  termes  presque  semblables. 

(3)  Cet  article  reproduit  en  partie  Tart.  55  dn  recès  de  1591,  qui  comprenoit  en  outre  h  prohibition 
des  emprunts  à  la  grosse. 

(4)  Cet  article  reproduit  une  partie  de  fan.  u5  du  recès  de  1 591. 

(5)  Cet  article  ne  se  trouTO  dans  aucnn  de»  i  ccès  prëcëdens.  II  a  pu  être  emprunte  de  Fart.  16  du  statut 
de  Lubeck  de  1299,  et  de  Fart.  17  des  Usages  d'Amsterdam,  formant  !es  art  41  et  54  de  la  compilation 
de  Wisby,  et  peut  s^^'-  ^  'm  expliquer. 
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Tant  avoir  des  pilotes,  il  néglige  de  t'en  ser* 

VÎT,  il    I 

Jor  (1). 


vir«  il  sera  puni  d'une  amende  d'an  marc 


XIX.  ;Sf(((ier0di^tfferJtortieititit^met, 
ber  foD  baffelbige,  fo  tfft  ti  giotff,  attff 
ber  Steife  fAblen,  t^et  er<  nic^t,  ba  cr« 
bo(^  toegen  SBctteré  vnb  iSinbct  b^  t^nti 
migeti ,  er  foD  {tittt  edfabtn  anttoorten,  fo 
off t  cr<  aUt  tntfUn  toirb ,  foO  ntan  i^m  r 
tfttb  feinen  €^iif «(inbern ,  9or  ieber  Sofi 
3tDe9  ^tmiiàfa  inuid)tm,  bat&btt  ber 
Aattjfmann  ober  tSefrad^ter  titc^t  foO  be* 
brenget  toerbcn* 


XIX.  Tout  patron  qui  charge  du  ble  sera 
tenu  de  le  faire  remuer  pendant  le  Toyasie 
autant  de  fois  Qu'il  en  sera  besoin  ;  s  il  1C| 
ne^gCy  encore  bien  que  le  temps  et  le  vent 
lui  aient  permis  de  le  faire,  il  sera  respon- 
sable  du  dommage  :  mais  >  aussi  souvent  qu'il 
le  fera  remuer,  les  chargeurs  devront  lui 
payer ,  ainsi  qu'aux  gens  de  son  équipage , 
deux  schillings  de  Lubeck  par  laste,  et  il  ne 
pourra  être  exigé  rien  de  plus  du  négociant 
ou  de  Taffréteur  (S). 


^r  SSierbfe  Ziml 

aSon  beé  ^d)if(t'Violiti  Sluffue^s 
nittttg  onb  Stmbté  (Btiiiu 

I.  jteiti  Sd^tffer  foO  naâf  biefeti  Zagen, 
®(^iffé'So({t  ^enrets,  toie  (te  Slabnten 
baben,  fie  b^beti  bcmti  gtingfam  ^af^hmîf 
von  9origen  Vfun  @(^tff erti ,  mit  «Mlcf^eti 
fte  gefûbren,  be9  ^^een  ^xotxf  Xbaler^  9or 
jebe  ^erfoti;  bte  er  obne  9><^fbortb  mittieb^ 
tneti  tourbe  r  bîe  ^elffte  an  bie  jDberfett, 
«nb  bie  ^elffte  an  bie  Sc^iffergefeOc^aift 
3u  entrtc^ren ,  9nb  foOen  bie  ^c^iffere  bie 
^i^pborten  obne  rebUcbe  Urfac^/  nadf  ber 
®(^iffergefeaf(^ûfft ,  ober  beé  SlabM  (Sri 
fentnug,  fo  bai  9lotb  were,  nid)t  biffiail' 
tiren  onb  toeigeren»  a3nnb  foKen  bie  $a^ 
borten  in  einer  gemetnen  ^omtr  beç  ben 
SIUer'9euten  ber  ®d(^iff ergefeOfc^afft ,  iebeé 
Crtbê  gebructt  oorbûnben  fei)n,  onb  iebers 
man^  ber  if^m  benib^iget^  obn  QntQtlu 
nû^  gffolget  n>erben/  nur  baè  ber  9labnie 
beé  @(bifferj  vnnbSc^itféfinbeé^  anff  baé 
@pactum  r  fo  barinn  ojfen  jn  laffen ,  ge< 
jeic^net,  pnb  beé  (Scbifferé  9)ittfd(^afft  ober 
!DIer(tniab(  barunter  gefe^t  œerbe. 


(f)  Cet  trticle ,  qui  ne  se  troure  point  dans  le  recèi  de  IS91,  consacre  le  même  principe  qne  l'art.  8  5 
du  recès  de  i447.  Voir  ia  noie  i  de  la  page  4S6. 

(s)  Cet  article,  quon  ne  tronrc  point  dans  le  recès  de  1591,  reproduit  iet  règles  des  art.  S  dn  recès 
de  I4it,  4  de  celui  de  141?,  3  de  celui  de  1418  et  S  de  celui  de  1 447.  Voir  la  note  i  de  la  page  459. 

(3)  Cette  diisposiiion,  qui  a  poui*  objet  d*assurer  Texëcution  de  Farticle  suivant,  est  emprunUfe  de  fa 
première  partie  de  Fart,  is  et  de  iart.  19  dn  recès  de  1591. 

II.  68 


TITRE  IV. 

De  t Engagement  de  V Équipage  et  de 
ses  Devoirs. 

I.  Nul  patron  ne  devra  à  l'avenir  louer  des 
hommes  d'équipage,  sous  quelque  dénomi* 
nation  que  ce  soit,  s'ils  ne  sont  munis  de 
congés  d'acquit  du  patron  avec  lequel  ils 
ont  précédemment  navigué,  sous  peine  d'une 
amende  de  deux  thalers  par  chaque  homme 
qu'il  recevroit  sans  congé  d'acquit,  ladite 
amende  payable  moitié  aux  magistrats  et 
moitié  a  la  compagnie  des  marins.  Les  pa- 
trons ne  devront  faire  aucune  difficulté  ni 
refuseï*  de  délivrer  des  congés  d'acquit,  à 
moins  de  cause  jugée  légitime  par  la  compa- 
gnie des  marins,  ou  le  sénat,  si  cela  est  né- 
cessaire. Les  congés  d'acquit  devront  se  trou- 
ver imprimés,  suivant  un  modèle  uniforme, 
chez  les  doyens  de  la  compagnie  des  marins 
de  chaque  lieu ,  lesquels  les  délivreront  sans 
rétribution  à  quiconque  en  aura  besoin  ;  les 
noms  du  patron  et  du  matelot  seront  insérés 
dans  la  place  lussée  en  blanc  à  cet  eflfct,  et 
le  cachet  ou  signe  du  patron  sera  place  au 
bas  (3). 
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CHAPITRE  XIV. 


II.  peiner  fol  beni  anbern  fein  ©c^iff** 
aSoIct  au^  feiner  jîofi  abfpaiinen ,  e6  %u 
fd)cbe  mit  feo^er  ^eure ,  ober  guten  ^orten, 
tf)et  iemaitb  baiptber/  er  foll  ^e^en  %\^aUxf 
^alb  an  bie  Oberfeit,  vnnb  (^alb  an  bte 
®(lt^itfergefeaf(^aift  9er6ro(^en  ^aben,  « nnb 
ber  ftc^  abffannen  (effet/  foO  bem  €^(^tffer 
9on  bem  er  fc^eibet  r  bte  l^alht  j^etore ,  bes 
ren  er  mit  j^m  etné  gen>orben,  ju  entrid^^ten 
fc^ulbtg  feçQ* 

III.  Die  ®4^tf étinber  foOen  fret)  j^rer 
Slnne^mung  anloben,  bem  ^c^iffer  trewe, 
(^ofb  unb  ge^orfam  )n  fein,  t)nb  ftc^  aOe» 
Srevelé  fReuterep  9nnb  )nfammen  9}er(lrt<t# 
ung  ivi  ent(^alten;  beç  Straff ,  toie  raterf 
fdt^ieblicf^  ^emacf^  folget. 

IV.  SBurbe  jtd^  jernaubt  fur  ®teurman , 
^au)>t 'SBo^mann,  ober  fonfl  einen  Cffis 
cirer  fm  ^é^x^  anfgeben,  ber  ntc^t  gut 
vnh  9oa  bafûr  t^un  Ihuti  9nb  foI(^eé  ber 
®d[»tffer  mit  jtDepen  guten  SKilnnem ,  ober 
feine»  fBoUt  beweifen  finbt,  fo  foO  berfek 
big  fêiner  i^r  vcrinfiig  feçn,  9nb  barubcr 
nac^  €rmejfignng  gefiraflft  toerben* 

V.  ®en)innet  ein  Schiffer  etnen  0d^tff« 
man ,  ba«  er  an  feine  itoii  belom^t ,  b^It 
ft4^  bann  ber  Gd^iffmati  onreblid^,  ba«  be* 
wet^Itdt^  iffr  ebe  er  aiiffegelt,  fo  mag  jbm 
ber  ^dS^ifîfer  n>oI  Urlanb  geben,  toûrb  er 
ft4^  aber  recbt  tierbalten ,  onnb  ber  @k|^iffer 
ibm  bentto(^  ont^erfd^ulbter  €ia(^en  Urlanb 
geben  toolt,  fo  foO  er  ibm  ba«  britte  Xbeil 
ber  iitxox,  fo  jbm  adba  aur^tette  gebubret/ 
vctgitifgen^  onb  bejableitf  onb  folcf^é  an< 
feinem  93eatéi/  onb  ben  Stebern  nid^t  in 
fllei^mtng  bringen. 

VL  «lébaib  oer  ©cbiffet  ba«  gebenrete 
aJoW  in  leÎMe  ,Ro(t  auffnimmet/  onb  px 
®*iffe  }n  geben  beiffet,  fol  er  jur  ©tnnb 


n.  Nul  ne  devra  débaucher  Tequipage  d'un 
autre,  soit  au  moyen  de  gages  plus  élevés, 
soit  par  de  belles  paroles  :  celui  qui  contre- 
viendra, à  cette  défense  devra  pajer  une 
amende  de  dix  ecus,  dont  moitié  pour  les 
magistrats  et  moitié  pour  la  compagnie  Ae% 
marins;  et  celui  qui  se  sera  laisse  deoaucher 
sera  tenu  de  payer  au  patron  qu'il  aban- 
donneroit,  la  moitié'  des  gages  dont  il  etoit 
convenu  avec  lui  (l)i 


ni.  Les  gens  de  l'équipage  devront,  lors 
de  leur  engagement,  promettre  d'être  fidèles, 
soumis  et  obe'issans  au  patron ,  et  de  s'abs- 
tenir de  toute  mutinerie ,  sédition  ou  coali- 
tion ,  sons  les  peines  qoi  seront  ci-après  spé- 
cifiées (S). 

IV.  Si  quelqu'un ,  après  s'être  engagé  dans 
un  navire  comme  pilote,  contre-maître,  on 
pour  remplir  toute  autre  fonction  d'officier 
d'équipage ,  se  trouve  incapable  d'en  remplir 
les  fonctions,  et  si  le  patron  peut  en  four- 
nir la  preuve  par  deux  experts  ou  par  son 
équipage,  cet  homme  perdra  ses  gages  et 
sera  puni  saivant  les  circonstances  (3). 


V.  Lorsqu'un  patron  loue  un  matelot  et 
lui  fournit  la  noarriture,  si  ce  dernier  se 
conduit  d'une  manière  malhonnête,  et  que 
la  preuve  puiae  en  être  faite  avant  que  le 
navire  mette  à  la  voile,  le  patron  pourra 
loi  donner  son  congé';  mais,  s'il  se  conduit 
bien ,  et  que  néanmoins  le  patron  veuille  le 
congédier  sans  motifs  légitimes,  il  devra  lui 
donner  et  payer  le  tiers  des  gages  qui  lui 
auroient  été  dus  jusqu'au  lieu  de  la  destina- 
tion. Cette  indemnité  sera  payée  des  deniers 
propres  du  patron ,  qui  ne  pourra  la  porter 
en  compte  aux  armateurs  (4). 


VI.  Aussitdt  que  le  patron  a  commencé  a 
fournir  la  nourriture  à  l'équipage  qu'il  a 
engagé ,  et  lui  a  ordonné  de  se  rendre  sur  le 


O  Cet  aru^Ie  rcproïkiit  fart.  49  du  recès  de  1591 ,  avec  quelques  modifications  sor  raffectatioD  de 
l'amende. 

Js)  Cet  aiurle,  qoi  ne  se  tronve  dans  aucun  des  recêa  pre'cddeni,  a  beanconp  de  rapports  avec  les 
HTi.  ki  A  ihk  [XVI  et  cix]  du  Consulat. 

(s)  Cet  article  présente  une  nourellë  rédaction  de  fart,  s  s  du  recès  de  1591. 

\à)  Cet  article  Tri^.^dttit  en  termes  presque  identiques  Tart.  4t  du  recès  de  1591. 
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fein  ^erberg  im  ^iff  l^abni,  puni  fonf{ 
tiirgenbrs,  be^  ^eeni^or  iebe  9)a4t  bie  ffe 
augbleiben ,  i>ier  !Dti^fild)tt^  Snb  fol  fei# 
ner  beS  @^(^iffer<  Jtofl  verac^tcn,  bi9  Qertnf! 
ber  Siexot ,  9ttb  Siibniits  f  ^^^  6traff  ber 
Slu^fe^ung  }ii  Sanbe. 

VIL  SBann  aber  baé  9(^iff  fd^on  anff 
ber  Reibe,  ober  tiadi^  ^«er  ieben  ®tabu 
9)ortud  ®elegftib(it/  9or  bie  é^  gebrac^t, 
fotten  ft(  ftc^  9011  &4)i^,  obne  SiriMb  beê 
e(^tfferér  gati^  onb  gor  tti<(t  btgebcn, 
9ntib  iolà)tt  fo  tool  mtff  ber  btn ,  aie  toiber 
Sleifebei)  Straff  beS  ®efSn0ni0,ober  einer 
fc^toerern,  na<(  Snnefllsttng  be<  SRaffM» 

Vm.  X>ai  ^mt^^Mt  foS  reine  ®a» 
fierez  itn  ®(^iff  b^Iteit,  obne  fffiiffen  9nb 
ffîillen  be<  ®(î^iffer<,  be9  Çken  ber  bolben 
l^etor^ 

IX.  peiner  vont  e4iffé«8)oUt  foD  feine 
grato  be<  '9la(^t«  im  9â)\ff  bebal^tn,  bep 
@traf  etne<  Xbaleré« 

X.  jteiner  fol  fd^ieffen,  obne  SDefébl  beé 
@(^^fferê ,  tbet  einer  bariberi  er  foD  itrant 
onnb  2otb  bof f  e(t  beja^len* 

XI.  &  foOen  bie  e<(iff éfinber ,  nadf 
ber  3e{t,  toann  {te  ^n  ®4)iff  s^^^^S^*^  ^  f<9 
wtl  in  ben  i^auen,  atS  in  ber  C^ee,  bie 
SBac^t  fleijfiS  b^Iten,  naâf  (Selegenbeit  pnnb 
aterorbntmg  be6  @(^iifer«,  bei)  Ctraff  eine« 
bolben  Zf^alttt ,  ober  einer  f4)toerern,  nadi^ 
SBeftnbung ,  t)nb  too  ferne  fie  ficb  an  ber 
^etor  bie  t^erbiente  ®traff  ni<(t  fir^en  (af# 
fen  tt>oaen ,  foOen  jîe  baruber  in  beft  8tatb< 
©traf  gefatten  feçn. 


navire  ^  tons  les  eens  dohrent  imme'diatemeiit 
^y  e'tablir,  et  ils  De  pourront  loger  nnlle 
part  ailleurs  y  sous  peine  d'une  amende  de 
quatre  schillings  de  Lubeok  pour  chaque 
nuit  qu'ils  passeront  dehors.  Nul  ne  devra 
mépriser  la  nourriture  du  patron ,  sous  peine 
de  perdre  ses  gages  et  sop  droit  de  portée,  et 
d'être  mis  k  terre  (l). 

Vn.  Lorsque  le  navire  se  trouve  déjà  en 
rade  ou  sur  le  point  de  mettre  à  la  mer,  sui- 
vant la  situation  du  port  de  chaque  ville , 
les  matelots  ne  devront,  sous  aucun  pré- 
texte ,  s'éloigner  du  navire  sans  la  permission 
du  patron ,  unt  à  PaOer  qu'au  retour,  sous 
peine  d'emprisonnement ,  ou  de  plus  forte 
peine,  i  k  discrétion  du  sénat  (S). 


Vni.  Les  gens  de  réquipage  ne  pourront 
faire  d'orgies  à  bord,  i  rinsn  et  sans  la  per- 
mission du  patron ,  sous  peine  de  perdre  la 
moitié  de  leurs  gages  (3), 

IX.  Nul  homme  de  Féquîpage  ne  pourra 
nrder  sa  femme  à  bord  pendant  la  nuit , 
a  peine  d'une  amende  d'un  thaler  (4). 

X  Nul  ne  pourra  tirer  à  bord,  des  armes 
à  feu  sans  Tordre  du  patron  ;  celui  qui  con- 
treviendra à  cette  défense  paiera  une  amende 
double  du  prix  de  k  poudre  et  du  plomb  (5). 

XI.  Les  gens  de  Téquipage,  à  partir  du 
moment  ou  ib  seront  montés  A  bord ,  de- 
vront, ta.nt  dans  le  port  qu'en  pleine  mer, 
faire  leur  garde  avec  zèle ,  suivant  ieè  cir- 
constances et  les  ordres  du  patron,  sous 
peine  d'une  amende  d'un  demi-thaler,  ou 
sous  une  autre  peine  plus  sévère,  suivant 
les  cas;  et  lorsqu'ils  ne  voudront  pas  consen- 
tir A  la  déduction  de  l'amende  encourue  sur 
leurs  gaçes,  ils  seront  soumis  pour  ce  fiut  à 
la  puniuon  du  sénat  (6). 


XII.  SBer  auff  bie  SBadtft  beftettet  ijl^  Xn.    Quiconque  éunt    de   garde   sera 


(i)  La  première  ptrtie  de  cet  article  reproduit  k  fin  de  Fart  16  do  recèi  de  1591.  Là  seconde  est  em- 
pruntée de  Fart  to  do  recès  de  1630. 

(s)  Cette  disposition  reproduit  avec  qeelque  d^efoppement  Fart,  tt  da  recès  de  iftSl. 
(s)  Cet  article  est  la  copie  littërtde  de  Fart.  3t  da  recès  de  1591. 

(4)  Cet  article  est  la  copie  littérale  de  Fart.  33  da  recès  de  1591. 

(5)  Cet  article  est  ane  copie  littérale  de  Fart.  34  da  recès  de  1591. 

(s)  Cet  article ,  qui  ne  se  troave  dans  aacan  des  recès  prëcédens ,  a  poor  objet  de  consacrer  nne  obliga- 
tion dont  la  sanction  se  troave  dans  les  deux  articles  saivans. 
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CKAPix, 


vtitib  wûrbe  fd&Iûffenb  befunben,  ber  fol 
Slc^t  Dreçfilcf^er;  ober  beren  ïBtttl),  in 
bie  Slrmen  SB&cbf  9€rbxod)tn  f^aUn. 

XIII.  SBer  €ineii  auff  ber  ^ad)t  fdflait 
fenbt  finbet;  onb  fo((|^eS  nic^t  ûnnielbet,  ber 
fcl  in  gteic^e  ©trajfe  gcfaOen  feçn. 

XIV.  5leitt  JBoÇntfln  fot  fo  cerwegen 
feîn,  baé  SBotb  ober  Gfnnnct  tojî  ju  macf^en^ 
obn  Srlmibnup  be«  Scf^iffecê,  ober  ^Stetir» 
tnant/  beç  €>tratf  beé  @efangnûp. 

XV.  îBann  ein  @di^îffer  an  frembben 
Oertijen  SBinterlage  l^eU ,  ober  fonfl  too  flitt 
Uget,  fo  foS  feiner  ber  ^^iff^finber  9om 
@4iff  ge^cn,  o^ne  be«  Wfttxè  SBiOen, 
9nb  Sr(attbnîi0f  be^  $een  ber  balben  Sitxot, 
bâoon  bie  5?e(if te  betn  <3(^tf  er ,  vnnb  bie 
anber  i&eiffte  ben  fflrmen  ju  tnttxdfttn. 

XVI.  3m9leî(t>en  for  fein  @*i jf «-fflolcf 
rom  ©cf^iff  faîiren ,  wenn  baô  @(t>ijf  »or 
SIndter ligt,  o^ue  SrlanbntSp  bed  ®^iferé, 
beç  ^een  einet  ^alben  Xl^alerê. 

XVn.  aBurbe  auâf  jemanbt  berfelbigen, 
bie  a(fo  obne  U^rlaub  )tt  Sanbt  gangen , 
Qt^âfia^tn,  ober  9em>unber,  ben  ifl  ber 
@(^iifer  ^eplen  )u  lâffen  nic^t  fc^^âlbig. 

XVIIL  SBeree*  ®ac^,  bû«  merdli^^er 
grofier  ©c^^ûbe  gefc&ebe,  wegen  eineê  SBoÇs 
mannd  Slbwefen ,  (tuÇ  bem  ed>tffe ,  ben  fott 
er  jii  beffern  fcÇ^uIbig  fepn.  i?ett  er  i^n  nic^jt 
JU  erjlûtten,  er  foU  ^at)ï  vnb  ZaQ  im  @er 
fingnûp  mit  ®a|fer  vnnb  «robt  gefpeifet 
werben,  «urbe  ûber  burc^>  fein  abwefen  pom 


^  XIV. 

trouve  endormi,  paiera  une  amende  de  hait 
schillings  de  Lulî#c|^|  ou  leur  râleur,  aa 
profit  du  tronc  des  p^avr^i  (l). 

Xin.  Quiconque  surprendra  un  bomaie 
de  garde  endormi  et  ne  le  de'noncera  pas, 
encourra  la  même  peine  (S). 

XIV.  Nul  matelot  ne  devra  se  permettre 
de  détacher  le  canot  ou  la  chaloupe,  sans  la 
permission  du  patron  ou  du  contre-maître, 
soQS  peine  d'emprisonnement  (3). 

XV.  Lorsqu'un  patron  hivernera  en  pays 
étranger,  ou  se  trouvera  à  l'ancre  qudque 
autre  part,  aucun  des  hommes  de  l'équipage 
ne  devra  quitter  le  navire  sans  son  ordire 
ou  sa  permission ,  sous  peine  d'une  amende 
équivalente  à  la  moitié  de  ses  gages,  dont 
une  moitié  sera  au  profit  du  patron ,  et  Fautre 
au  profit  desipauvres  (4). 

XVI.  De  même,  aucun  homme  de  Féqui- 
page  ne  devra ,  lorsque  le  navire  sera  à 
l'ancre,  en  sortir  sans  la  permission  du  pa- 
tron, sous  peine  d'une  amende  d'un  demi- 
thaler  (5). 

XVn.  Lorsque  Fun  de  ceux  qui  auront 
ainsi  été  à  terre  sans  permission ,  sera  battu 
et  blessé,  le  patron  ne  sera  pas  tenu  de  le 
faire  guérir  ^6). 

XVm.  S'il  arrivoit  qudque  notebfe  dom- 
mage par  suite  de  Fabsence  d'un  matelot, 
sera  tenu  de  ie  réparer.  S'il  n'a  pas  de  quoi 
le  payer,  il  sera  mis  en  prison  pendant  un 
an  et  un  jour,  au  pain  et  à  Feau;  si  par 
FeflTet  de  son  absence  le  navire  vient  a  pé- 
rir, et  qu'il  en  résulte  la  mort  de  quelqu'un , 
le  matelot  encourra  la  peine  capitale,  ou 


f  i)  Cet  article  est  une  copie  presque  littorale  de  Tart  25  du  recèt  de  15S1,  sauf  qa*ici  Famende  est  de 
huit  tcbiHinga  au  lieu  de  quatre. 

(s)  Cet  article  est  également  une  copie  de  Fart.  26  du  recès  de  1591,  sauf  le  taux  de  Tamende,  qui  est 
de  quatre  schillings  an  lieu  de  deux. 

(3)  Cet  articfe  est  une  copie  de  TarL  27  du  recès  de  1591  ;  il  est  évident  que  Tun  et  fautre  de  ces  recès 
Font  emprunté  de  la  seconde  moitié  de  Tart.  4  de  fa  compilation  de  Wisby. 

(4)  Cet  article  est  une  copie  littérale  de  fart  20  du  recès  de  1591.  Il  a  beaucoup  de  rapporU  avec  les 
art  S  et  7  ci-dessus. 

(5)  Cet  article  reproduit  littéralement  FarL  22  du  recès  de  1591. 

(6)  Cet  article  reproduit  littéralement  la  première  partie  de  fart.  40  du  recès  de  1591  ;  fautre  moitié  de 
cQt  art.  40  se  retrouTera  dans  fart  i.^^du  titre  xiv  ci-après. 
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®d(^iffrbaS®(^tff  t)ntergeli^en,unnb  îemanbt 
barein  toM  bleiben ,  fo  foO  er  am  itUn , 
Dber  fon|l  nadf  emefflàung  ernjlttc^  gefirâfft 
locrben» 

XIX.  {ffiann  btr  ^ifftx  mit  ttUâftn 
fetneê  S)oldF«  )u  ianbt  fal^ret,  fo  foO  baé 
Stold  fct^ttlbig  fcçti,  aitff  ba«  tBotl^  ober 
Scrute  )n  »ûrt€ti;9nbtpo  j^rerber  ^dfif» 
fer  }tt  Sanbt  ju  gebraïK^en  ^atr  foSen  (te 
j^me  wiUii  feçn  ^  9nb  fobalb  ber  Schiffer 
bem  ®(^iff««fBoI{t  gebeitt,  sn  ®<(tff  jn 
fa^ren^  vnb  barâber  jeniatibt  )«  tanbt 
bttebe ,  9nnb  bie  9la(^t  ttidt^t  jn  €k^iff  Urne, 
ber  foO  feine  gû^ruttg  oerbrec^eo  (aben , 
Dber  mit  ®efilngnûp  gefiraift  merbeti. 

XX.  SBanu  ein  ®(t^tffer  fein  aSoId  ouff 
etnen  gewtjfen  jDrt^  ge^etpret,  9nnb  eé  fime 
ibm  ^ettung  t^on  feinen  greunbeti,  ober 
fottti  jemanbeé  )tt ,  bût  er  ûtn  anbern  jDrtl^ 
beffer  ^rofit^  jit  t^unbe  ver^offt/  fo  foOen 
jf^m  bie  ^c^tffdfinber  folgett,  be<  foK  îl^inen 
ber  ^c^iffêrSBerbeffening  lufagen^t^nb  fo 
fte  fid)  beren  tenter  einanber  nxdft  oergIei<(en 
iônbten,  fol  bie  Srf^nbrnû^  barob  (le^cn;  bec 
ben  snter^Seuten  ber  @c^iifer*®efeafd(^afft , 
ober  anbern  onpartetfd(^en  @eefal^renben  Sen^ 
ten«  SBoIt  ftc^  jjemanbt  bûran  nid^t  begnâ« 
gen  laffen;  onb  ettt>a  JOleutcrei)  ant\â)É 
ten ,  ber  fol  loie  ein  SReutmac^er  gefhafft 
toerben^ 

XXI.  3IIfo  atxâ),  toMn  bem  S>â)\fftx 
aulTer^alb  £ûnbeé  eineSrûc^tfurfielerfoIlen 
im  bie  @c(^iff  dlinber  /  grgen  siemlic^e  9)er« 
bejferung  fotgen ,  f^nbten  fie  fid)  ber  ÏÙtrt 
befjerung  nic^t  verglei^en ,  foS  ber  (Sc^ifs 
fer  be^iregen  bie  Sleip  nld^t  onterlaffen  r 
fonbem  bem  fBolct  ongefe^r  fo  oiel,  M 


sera  pani  d'une  manière  exemplaire ,  suivant 
les  circonstances  (1). 


XIX  Lorsque  le  patron  se  rendra  à  terre 
avec  des  i^ens  de  son  équipage,  ils  seront 
tenus  de  veiller  au  canot  ou  à  la  chaloupe  ; 
si  le  patron  veut  les  employer  à  terre,  ils 
devront  exécuter  ses  ordres;  et  dès  qu'il  leur 
commandera  de  se  rendre  à  bord ,  si  quel- 
qu'un reste  A  terre  et  passe  une  nuit  sans 
revenir,  il  perdra  son  droit  de  portée  ou  sera 
puni  de  prison  (9). 


XX.  Lorsqu'un  patron  aura  engage'  son 
équipage  pour  un  lieu  déterminé,  s'il  reçoit 
de  ses  armateurs,  ou  de  tout  autre,  des  avis 
qui  lui  donnent  l'espoir  de  pouvoir  fûre  un 
meilleur  profit  ailleurs ,  les  gens  de  l'équi- 
page devront  le  suivre,  et  pour  cela  le  pa- 
tron devra  leur  promettre  une  amélioration 
de  gages;  et  s'ils  ne  peuvent  tomber  d'accord 
entre  eux  à  cet  égard ,  la  détermination  en 
appartiendra  aux  doyens  de  ta  compagnie 
des  marins ,  on  à  aes  navigateurs  impar- 
tiaux. Si  quelqu'un  ne  vent  point  y  acauies- 
cer  et  tente  de  faire  mutiner  les  autres,  il  sera 
puni  comme  instigateur  de  sédition  (3). 


XXI.  De  même,  si  le  patron  trouvoit  à  se 
fréter  pour  un  pays  étranger,  les  gens  de 
l'équipage  devront  le  suivre,  moyennant  une 
amélioration  de  gages  convenable  :  s'ils  ne 
pouvoient  s'entendre  au  sujet  de  cette  amé- 
lioration ,  le  patron  ne  devra  point  pour  cela 
renoncer  au  voyage;  mais  il  avancera  à  l'é- 
quipage une  somme  à  peu  près  équivalente 


(  1 }  Cet  article  reproduit  Tart  4 1  du  recès  de  1 69 1 ,  à  la  seule  différence  qii*après  avoir  prononcé ,  comme 
l'article  cité,  la  peine  de  mort,  il  ajoute  qne  ie  jnge  pourra  modifier  cette  pei^ie.  Le  texte  allemand ,  que 
Knricke  traduit  par  arbitrariè  graviter puniri  débet,  répond  à  ce  que ,  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
on  appeloit  peine  arbitraire  ;  ce  mot  étant  aujourd'hui  pris  dans  un  sens  défavorable ,  j*ai  cru  que  le  texte 
teroit  plus  exactement  rendu  par  la  locution  que  j*ai  employée ,  laquelle  appartient  aussi  à  notre  ancien 
droit  criminM. 

(s)  Cet  article  reproduit  Tart.  s  8  du  recès  de  1591. 

(s)  Cet  article  reproduit  les  dispositions  de  Fart.  t4  du  recès  de  1S9I.  Il  est  bon  de  ie  rapprocher 
de  fart  23  ci-après. 
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CHAPITEE  XIY. 


bie  f^ûlit  Sjtm  ertragen  mû^,  entridj^ten, 
9nb  bat  ttbrige,  nadf  voUtnbtttt  iHti^,  in 
0iiter  teut  drtintnii  (lelten.  SBoIt  ftd^  je* 
manb  baran  nitfft  begnngen  la^en,  fonberii 
9Retttere9  maâ^,  ber  foQ/  »ie  beç  nectfl 
porbergel^enbem  Vrticul  getnelbt,  gefhafft 
werbett. 

XXIL  S8anttbere(&ifferfetRe®(l^{ff«r 
finber  rebU<(er  SBeif  burc^  ben  aBtnter  ge* 
braâft ,  vnb  {n  fetner  jtofi  ge^alreti  (at , 
foOen  fte  i^n  barûbet  }u  Sr^i^ung  ber'jf^ewr 
ni(<^r  brtngen ,  bet)  9een  ber  ISiûIben  5)n9r, 
vnb  0traff  bee  8ta^té. 

XXm.  ggârbe  dit  Schiffer  aufler^alb 
ianbté  9011  frembben  ^ottntattn,  ober  aii# 
bcrer  ObtxUit  ange^alten,  ober  er  mâfl 
aiiff  ^tadft  toortets ,  obcr  auf  attbem  fBrfa^ 
(t^en  ben  6(^iffé{Tettnbett  |utii  befktn  (lia 
lifgen  /  fo  foO  er  beftoegen  bem  eâfiffi^ 
S)oI(f ,  uber  jtofi  « nb  Dratid ,  etn  fonberbor 
Siaefgetb  }tt  geben  n>eber  fdfulbii  nodf  bu 
màd^uget  fepn ,  fonbern  eé  foO  bie  iSmtf^ 
ftgnng  beffen ,  mâf  t^oObrac^ter  Steif,  ober 
}it  erfier  eoife'6rete,  jn  Srfintbniif  guter 
ïtut  Hîfttn.  SBoft  jemanb  ber  ®(^iff<# 
finber  beffen  ntt  tiergnAgei  fepn,  fonbern 
enoa  ocm  6<(t(f  berentioegen  lauffen,  ber 
foD  anff  gat  SBebâncten  ber  Cberfeit/  an 
fetnent  freçen  Siiâ)fUn  gefirafft  toerben. 

XXIV.  SBoIt  ber  ®(&tff «finber  einer, 
loann  bie  l^albe  SteiÇ  get^an  were/  00m 
(Skt^iff  !Br(anb  f^abtn ,  fo  foK  er  bent  @(^ifs 
fer  bie  ganl^e  J^emr  onb  Jû^rung  jn  be» 
iaf)lîn  f(^iilbig  feçn, 

XXV.  ®irbe  einig  So^ntan  ober  jDf# 
ftdrer,  wann  er  bie  ^ûlbe  ^ewr  eni|>fan« 
gen,  oom  ®(^iff  entlanffen,  bem  foO,  ba 
er  betreten ,  ein  93of  ^aedt  anff  bie  ïôadtn 
gebranbt  werben» 


à  la  moitié  des  gages,  et  paiera  le  reste  à  la 
fin  du  Tojagei  d^près  le  jugement  d'ar- 
bitres. Si  quelqu'un  ne  veut  pas  7  acquies- 
cer, mais  proToque  une  mutinerie,  il  sera 
puni ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  précè- 
dent (1). 


XXn.  Lorsque  le  patron  aura  loyalement 
entretenu  ses  matelots  pendant  niiver  et 
leur  aura  fourni  des  alimens,  ib  ne  pour- 
ront exiger  pour  ce  séjour  une  augmenta- 
tion de  salaires,  sous  peine  d'une  amende  de 
la  moitié  de  leurs  geges,  et  d'être  punis  par 
le  sénat  (9). 

XXŒ.  Si  un  patron  est  arrête  en  pays 
étranger  par  des  souverains  on  toute  antre 
antonte ,  ou  s'H  est  oblige  d'attendre  du  fret , 
ou  s'il  est  foroe  par  d'autres  causes  de  rester 
en  starie  dans  1  intérêt  des  armateurs,  il  ne 
sera  tenn  ni  autorise  i  donner  A  l'équipage 
aucune  indemnité  spéciale  de  starie;  maïs 
Fapprdciation  en  sera  faite  par  arbitres,  après 
le  vojage  accompli  ou  au  premier  lieu  de 
déchargement  Si  quelqu'un  des  gens  de 
l'équipage  ne  veut  point  s'en  contenter,  si 
au  contraire  il  abandonne  le  navire,  cet 
homme  pourra  être  puni  de  mort  par  le  ma- 
gistrat (3). 


XXIV.  Lorsqu'un  des  matelots  voudra, 
après  la  moitié  du  vojage  accompli ,  obtenir 
son  congé,  il  sera  tenu  de  rembourser  an 
patron  la  totalité  de  ce  qu'il  a  reçu  d'avance 
sur  ses  gages  et  sa  portée  (4). 

XXV.  Si  un  matdot  ou  officier,  après 
avoir  reçu  la  moitié  des  gages,  déserte  du 
navire,  il  sera,  en  cas  d'arrestation ,  marqué 
sur  les  joues  avec  un  fer  chaud  de  Fempreinte 
d'un  croc  (5). 


(1)  Cet  article, qui  n*eit  point  dans  fet  recèt  antérieurs ,  est  nne  extension  à  un  cas  identiqae,  de  ce 
qoi  a  été  décidé  par  Tarticle  précédent. 

(t)  Cet  article  reproduit  Tart.  tl  du  recès  Je  iSsi  en  termes  preiqne  identiques. 

(3)  Cet  article  reproduit  fart.  50  du  rerrs  de  1591,  en  supprimunt  une  des  circonstances  prerucs  dans 
ce  dernier,  MêYotTy  l'impossibilité  où  Ton  étoit  Je  rhargcr  du  sel,  à  cause  de  la  rareté  de  cette  denrée,  et 
en  ajoutant  .que  des  arbitres  apprécieront  rindemnité  due  aux  gens  de  féquipage. 

(4)  Cet  article  reproduit  la  seconde  partie  de  Fart.  43  du  recès  de  15S1. 
(6)  Cet  article  reproduit  fart  44  du  recès  de  1691. 
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XXVI.  X>ù  itmanbt  beê  ®(f>tffê'3}oI(té 
betn  ®ct)tffer  einlge  Qtwûlt  im  (Siâfiff  snfAf 
geti  loiirbe,  ober  au(^  9lût^  9nnb  X^dt  baju 
gebe,  ber  foD  tptOtû^rndf),  onnb  etioa  nûcf^ 
SBefinbung  an  feinem  freçen  J^Hf^tn  ge» 
fbafft  toerbeti. 
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XXVI.  Tout  homme  de  I^'quipage  qui  se 
livrera  à  bord ,  envers  le  patron ,  à  quelque 
acte  de  violence,  ou  y  coopérera  par  conseil 
ou  par  action  ,  sera  puni  d'une  manière 
exemplaire,  et  même  de  mort,  suivant  les 
circonstances  (l). 


XXVn.  SBurben  einige  ®(^iff«»nber 
Sluffml^r  tonb  fBerbitnbtnitf  mad)tn,  gegen 
beti  &^ifftx ,  9nb  il^n  ba^in  bringen ,  bat 
tx  o^ne  fonbfrlidt^e  9lot^,  in  eint  ^afeti 
lauffen  tnilfle,  ba^in  er  nic^t  befc^eiben, 
mit  a3erlu|l9nb  ®c^abtii  bed  &(tf\fftè,  obet 
ber  @uter,  9nb  {(m  aipbann  n>tber  feinett 
SBiOeii  entlauffen  toArben,  biefelbige  foOeii, 
ba  (te  angetroffm,  m  ji^reiti  frcyen  Siiàf^ 
firti  gefïTaift  xottbtn. 

XXVm.  fBegeb  f«  fid),  ba#  bem  e^^tf* 
fer  ein  ^rei^beuter  an  SBortb  Umt ,  fo  foO 
baé  @d)iff6t^old  fd^^ûlbig  feçn/  ftc^^  bejle« 
83erniigené  ju  toe^ren,  pnb  bem  @ct^iffer 
treitltc^  lu  ^elffen,  tf^et  îemanbt  wentger/ 
vnnb  baê  Sc^tff  n>iirbe  baruber  genommen, 
er  foU  offenba^rmitStutl^fn  auf  bem  Slod 
geban>en  werben« 

XXIX.  m&xbt  baé  Gc^iff  erormb« 
ober  9)nge»itter<,  ober  anberer  ^nf  j(l  ^aI6, 
tn  ytoti)  9nb  ®efa^r,  ober  auc^  an®ruab 
fommen,  fo  foBen  bie  <S(^tff6finber  bem 
@4>iffer,  if^reé  ffiâffltn  fBermSgent,  be(}e 
getren>e  î^ûlffe  }tt  (etflen  f(|^tîlbig  vnb  i>er« 
bunben  fei^n ,  onb  ba  t^ber  aKen  angen^anb^ 
ten  môgli^^en  gleiÇr  ba<  &âi\ff  je  (faranben 
9nnb  bleiben  toitrbe ,  foOen  fîe  aUt  ë(|^tffêt 
@eretrf(f^aift,  onb  eingelabene  ®iiter  nac^ 
en(ferflem  SSermégen  ju  retten  vnb  }it  bergen, 
vtvy^idfttt  feçn/  gegen  Srflattung  etned  biU 
ligen  SBerglo^nt,  non  be<  Gc^tffé'Steit^ 
fc^afft,  onnb  JtaufmanS  @utern  /  nadf 
gnter  2eue  Srfdnbrnû^.  $ette  ber  @4itfer 
lein  ®c(b ,  er  mu^  bie  jtinber  n)iber  ner/ 


XXVn.  Si  des  matelots  s'avisent  de  for- 
mer des  séditions  ou  des  coalitions  contre  le 
patron,  et  lui  font  violence  à  tel  point,  qu'il 
se  trouve  forcé,  sans  nécessite  spéciale, 
d'entrer  dans  un  port  pour  lequel  il  ne  sera 
point  destiné,  au  grand  détriment  du  navire 
et  des  marchandises ,  et  que  là  ils  le  quittent 
malgré  sa  volonté,  les  coupables,  dans  le 
cas  où  ils  pourront  être  an*etés,  seront  pu- 
nis de  mort  (9). 


XXVin.  S'il  arrivoit  qu'un  patron  fut 
abordé  par  un  pirate ,  les  gens  de  l'équipage 
seront  tenus  de  se  défendre  de  leur  mieux, 
et  d'aider  fidèlement  le  patron  ;  si  quelqu'un 
ne  fait  pas  son  devoir,  et  qu'en  conséquence 
le  navire  soit  pris,  il  sera  publiquement  fus- 
tigé de  verges  sur  le  bloc  [cap  de  mouton]  (3). 


XXIX.  Lorsqu'un  navire  se  trouvera  en 
danger ,  ou  qu'il  viendra  A  toucher  par  suite 
de  gros  temps  ou  de  tempête ,  ou  d'autres 
accfdens,  les  gens  de  l'équipage  seront  obli- 
gés de  fournir  au  patron  bonne  et  loyale 
assistance ,  autant  qu'ils  en  seront  capa- 
bles ;  et  si,  malgré  l'emploi  de  tous  les  soins 
possibles ,  le  navire  venoit  à  échouer  et  à  se 
perdre,  ils  seront  obligés  de  sauver,  le  mieux 
qu'ils  pouiTont,  tous  les  agrès  et  les  mar- 
chandises du  chargement ,  moyennant  le 
paiement  d'un  équitable  salaire  de  sauvetage 
à  prendre  sur  les  agrès  du  navire  et  sur  les 
marchandises  des  négocians ,  suivant  le  ju- 

Sement  d'ai-bitres.  Si  le  patron  n'avoit  point 
'argent,  il  devra  faire  ramener  les  matelots 
au  Hcu  où  il  les  a  engagés,  pourvu  qu'Us 
veuillent  le  suivre.  Mais ,  si  les  matelots  ne 
l'assistent  point,  non-seulement  il  ne  sern 


(i;  Ou  ne  trouve  point  de  disposition  exprene  tar  Tobjct  de  cet  article  dans  les  recès  prëcëdens;  elle 
a  aans  doute  ét^  empruntée  de  Tare,  s 6  de  la  compilation  de  Wisby,  qui  est  une  copie  de  fart,  it  des  Rôles 
d'OIërou  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(s)  Cet  article  reproduit  littëndement  Tart.  d7  du  recès  de  i59i. 

(3)  Le  principe 'de  cet  article  se  trouve  dans  Fart.  SG  du  recès  de  issi  ;  mais  U  peine  est  plus  sévère 
ici.  L'art,  is  du  titre  précédent  impose  déjà  au  patron  la  même  obligation  de  bien  défendre  le  navire. 
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CHAPITRE  XIV. 


fé^afftn  an  ten  &n(,  te  er  fie  «tffge^ 
nomntfti  ^at ,  fofern  (te  folgeti  tooOeo* 
J^Iffm  ii^iii  aber  Me  6(9iff«(itiber  nldft,  fo 
ifi  er  i^nen,  no^  9er(ol^rnem  ®(^iff  nfi^t 
aOein  |ti  geben  oic^tf  fc^àlMs  r  fonbern  e< 
foOen  anc^  bit  oogetreoe  ®4^ifFérmber 
tta((i  9e(egenMt  an  i^n  ®iif rn/  ober  atti 
Seifte  geîirafft  toerben. 

X)er  ^linffïe  "Utul 
fDoti  tfttfreibttng  ber  Sc^iffe. 

L  aBenn  maii  dn  6<^{ff  in  bem  9la^« 
men  ®one^  augreibtn  xoiU,  fo  fol  e<  mit 
ber  ^rennbe  SBiffen  9nb  SBiOen  gefi^e^n, 
vnnb  foO  auff  €^4^rtfft  gebracf^t  toerben, 
ïoai  vnnb  vieoiel  mon  jn  SDedueff  berSleif 
wn  nhftttn.  Snb  bamit  fold^e*  mit  S^ort ^eil 
eingefauffc  toerbe,  foDen  bie  Jreunbe  dn 
Ober  3100  9^fonen  i^reéSRittelé  bem  ®<^if« 
fer  }u  jttorbnen  fc^âlbig  feçn,  tnmafen  bie* 
vot  9on  Srbawung  ber  Gd^iffe  oerorbnet, 
be9  berfelben  9)een ,  fo  bafrlbfî  auf gebrutfL 

n.  Unb  bamit  bi^alê  obne  fBerbac^t 
aUetf  jugebe,  orbnen  wtr,  ta<  bte  getauffte 
'})rooianbr/  )u  be<  Qdtiffttè  9lotbmrfft;  in 
ein  ber  ^tff d'Steber  ®peic^er,  ober  SiM^, 
mit  SBiffen  9nb  SSiUen  ber  anbern  Steber , 
9ertoar(id^6e9geIegt,  bai  iM^if  ané^  barinn 
gefatçen/  pnb  bemaret  toerbe,  bif  bat  ti 
)u  ^d^ifJF,  gegen  ^eit  ber  S(bfege(nng,  ge* 
fA^ret  werbe,  bamit  al^bann  anâf  etner 
ber  gteber  sttfl^g^n  fein ,  onb  anfe^en  mige, 
wtidftt  (Btftalt  bie  Ôtctaaiien  borbingC 
abgel^e,  vnb  in<  Sc^iff  gebra^t  werbe, 
htp  portger  0rraff« 

m.  9Benn  aber  ber  ®<t^iffer  an  anbern 
jDrtli^en ,  bann  bar  er  fdne  Sreunbe  ^at ,  |n 
be<  ®(l^iff<  Dtot^burfft  etmat  (anffen  tpftr^ 
be,  foO  er  ntd^te  weniger  gleif  filrmenben , 
ben  beflen  jtauf  )tt  fanffen ,  ben  er  befomf 
men  (ann,  onb  alpbalb  trewltc^  vnnb  beiur 


oblifé  de  leur  rien  donner  après  la  perte  do 
naTire,  mais  les  matelots  qui  n'auront  pas 
fait  leur  devoir  seront  punis ,  suivant  les  cir- 
constances, dans  leurs  biens  ou  corporelle* 
ment  (l). 


TITRE  V. 

De  t Armement  des  Navires. 

I.  Lorsqu'on  voudra  armer  un  navire  au 
nom  de  Dieu,  le  consentement  des  arma- 
teurs sera  nécessaire,  et  Pon  mettra  par  écrit 
rétat  et  le  montant  des  choses  indispensables 
pour  les  besoins  du  voyage  ;  et  pour  que  ces 
achats  puissent  être  faits  avec  avantage»  le^ 
armateurs  seront  tenui  d'adjoindre  au  pa- 
tron un  ou  deux  d'entre  eux,  de  même  que 
cela  est  ordonné  ci-dessus  pour  la  construc- 
tion des  navires ,  sous  la  même  peine  qui  j 
est  exprimée  (9). 


IL  Et  pour  que  tout  se  passe,  i  cet  égard, 
sans  soupçons,  nous  ordonnons  que  les  pro* 
visions  achetées  pour  les  besoins  du  voyage 
soient  placées  avec  soin  dans  le  magasin  oa 
la  maîscn  d'un  des  armateurs,  au  su  et  du 
gré  des  autres  ;  que  la  viande  j  soit  salée  et 
conservée,  jusqu'à  ce  que  le  tout  soît  porté 
à  bord  vers  le  temps  du  départ,  afin  qu  alors 
un  des  armateurs ,  également  présent,  puisse 
voir  de  qncDe  manière  s'opère  le  chnrge- 
ment  des  vivres,  et  de  quelle  manière  ils 
sont  porta  a  bord ,  sous  la  peine  ci-dessus  (3) . 


m.  Lorsque  le  patron  fera  quelques  achats 
pour  les  besoins  du  navire  dans  des  lieux 
autres  que  ceux  ou  résident  ses  armateurs , 
il  devra  également  s'appliquer  à  faire  les  mar- 
chés les  plus  avantageux,  et  devra  mettre 
immédiatement  par  écrit ,  d'une  manière 
fidèle  et  claire ,  de  qui ,  en  quel  lieu  et  a 


(1)  Cet  article  reproduit,  en  termes  presque  identiques ,  TutL  4S  do  recès  de  1 59 1 ,  dont  il  ftnt  voir  It  noie, 
(t)  Cet  article  reproduit  Tare  6  du  recès  de  issi .  Voir  la  note  t  de  le  psge  600. 
(s)  Cet  article  reproduit  asseï  exactement  le  sens  de  fart  S  da  recès  de  iSSi. 
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UHf  anfc^reibeii ,  vtn  tocm ,  an  roîlàftm 
Ortf^f  ont  mie  t^twt  er  fold^fé  QtUvifft 
fiabt.  Dan  fo  tie  S^eonbe  btn  ed)lfftt 
ober  C^c^rifeitt  bartnn  nntnw  befinben 
loârben,  foO  ti  an  jl^nen/  aie  Diebflal 
gered^^nef  vnb  gefirafft  werben« 

IV*  Ibamiî  bann  anâf  btp  Slufreibnug 
ber  @<(tffe,burc^  bie  langfame  ^anbt  ber 
Schiffer ^  bie  Sleife  nic^t  9erfenmet,«nnb 
bie  gelabene  @&ttx ,  fonberIi(^  ba«  liebe 
®etreibi(^  nt<(t  ettpa  perberben,  vnnb  )n 
ni^tt  (iminien ,  fonbern  gebâf^rlic^er  %Mf 
vnh  SEBacferbeit  geffâret  werben  migc  , 
orbnen  vnnb  woOen  mir,  bat  l^infiiro  bie 
®(^itf ère  îli^re  Dinge  aifo  anfteDen ,  bie  8)ic# 
tin.He  be9  ^^iten  verfc^affen ,  vnnb  mit  ib» 
ren  Stebern  9nb  grernben  rec^nen  vnb  tlax 
ma^^en,  anc^^  bem  fBoM  >en  erpen  ^iel  ber 
i^ewre  aIfo  geben  foKen,  bamit  fie,  wann 
bat  (eçte  ®utt  auff  vnb  eingenommen  mor# 
ben  r  snm  -lengften  in  jtDeyen  ober  brepen 
Xagen  berna<^t  fo  nnr  ber  SBinb  etwat 
fuget,  jn  ®egel  ge^en  migen,  beç  ^n 
funfF^ig  nngerifdl^e  Oilben. 

V.  SBel<(er  ®(^iffer  eine  grad^t  anni^# 
met,  e«  fnt  Df{  obtr  SEBeftmert* ,  an  met- 
4^em  Drt^  e< moite,  ber  foO  ber  getroffenen 
fBereinignng  onmeigerlic^  nac^tommen,  ober 
aOen  Jlofien  9nnb  @(^aben,  fo  bem  iBefrac^s 
ter  awi  ber  9lt<(t^aItong  erma^^fen,  oon 
bem  femen  erflatten.  i^ingegen  foO  anc^  ber 
jtautfmati  ober  iBefracbter,  ma«  er  }n  ®(t^if« 
fen  cerj^eljfen/  ober  anff  Me  RuBe  gefe^et, 
in  befftmbter  ^eit  )u  S>d)\fft  bringen,  ober 
eiite  anbere  grac^t  ober  ®Ater ,  bamit  ber 
'^c^iffer  onb  Stebere  ftiMid),  al^balb  tfer« 
f^affen.  XN  ^  «>«««  W«*»  ***  «ïfr  ^ 
(Schiffer  gan4  ober  jnm  XMt  lebig  fabren 
mii|l,  foa  ibm  ber  «auffman  ober  gratter 
bie  }ttgefagte  ^xad^t  ntd[^t«  meiniger  jn  bei 
jrt^^Ien  f(^ûlbig  fein. 


tptd  prix  il  a  acheté.  Si  les  «rmateiin  troa- 
veot  que  le  patron  ou  récrivain  ont  été  infi- 
dèicB ,  ils  aaront  droit  de  les  poorsnivre  et  de 
let  faire  pnnir  comme  Toleurs  (1). 


TV.  Afin  que  le  voyage  ne  toit  pas  dif- 
féré par  la  lenteur  des  patrons  dans  l'arme- 
ment des  navires,  et  que  les  marchandises 
chargées  y  et  surtout  les  grains  ^  ne  se  dété- 
riorent et  ne  se  perdent  point ,  afin  au  con- 
traire qu'il  soit  fait  preuve  de  zèle  et  d'activité 
convenabieSy  nous  ordonnons  et  voulons  qu'à 
Favenir  les  patrons  disposent  leurs  affaires , 
se  procurent  les  vivres  à  temps ,  règlent  et 
Dqnident  leurs  comptes  avec  leurs  arma- 
teurs et  co-intéressés ,  et  paient  à  l'équipage 
le  premier  terme  de  leurs  lojers,  de  manière 

3 u  après  la  réception  et  ie  chargement  des 
emières  marchandises  ^  ils  puissent  mettre 
à  la  voile  au  bout  de  deux  ou  trois  jours  au 
plus  tard ,  pour  peu  que  ie  vent  soit  favo- 
rable 9  sous  peine  de  cinquante  florins  de 
Hongrie  (9). 


V.  Tout  patron  qui  se  frète  pour  l'Est 
ou  pour  rOuest ,  ou  pour  quelque  lieu  que 
ce  soit|  devra  irrévocablement  accomplir 
l'engagement  qu'il  a  pris ,  ou  payer  de  ses  de- 
niers tous  les  frais  et  dommages  que  l'inexé- 
cution pourra  causer  a  Paffréteur.  De  son 
cdté ,  le  négociant  ou  affréteur  devra  trans- 
porter à  bord,  au  temps  convenu ,  ce  qu'il  a 
C remis  de  charger  ou  ce  qui  sera  porte  dans 
I  convention ,  ou  procurer  immédiatement 
un  autre  fret  ou  d'autres  marchandises,  à  la 
satisfaction  du  patron  et  des  armateurs.  S'il 
n'en  fait  rien ,  de  telle  soi*te  que  le  patron 
soit  obligé  de  partir  A  vide  tout-a^fait  ou  en 
partie ,  le  négociant  ou  affréteur  sera  tenu 
de  lui  payer  le  fret  promis  (3). 


(1)  Cet  arlicle  reproduit  Fart  6  da  recèi  de  1501. 

(s)  Cet  art)«*Ie  reproduit  la  première  partie  de  Tare  ti  da  recès  de  1 691.  WerdenbageD  et  Kmicke  ont 
traduit  les  derniers  moU  ^9s  Jlortnorum  unguricalium.  D'après  le  Dictionaaire  des  monooies  dTAbot  de 
Basinghem ,  on  ponrroit  employer  ie  mot  hongres,  qni  signifie  me  monnoie  d'or  fabriquée  en  Hongrie , 
an  titre  de  s  s  karats  S  grains  de  fin ,  Talant  4  florint  (Tempire,  00  enTirnn  10  livres  10  tons  tournois. 

(3)  Cet  article  reproduit  la  seconde  partie  de  fart  11  du  recès  de  1591. 
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VI.  itein  ecf^iffcr  foO  fSr  fUf^  aOein  / 
o^er  mit  ber  ^rcutibe  eioem,  obet  md^r, 
bea  anbcrti  greunbeti  |ntti  Sorfaog,  etnig 
®ttt  cber  Xauffmatifc^aff t  einneèmen,  f4^if# 
fen  ober  f&f^ttn»  fonberti  ba  eio  Bortlj^I 
biffalé  ver^anben,  foD  er  benfelbcn  alUu 
€^iif0«8rettnbeii  jttgldcf^  ju  ctfcmieii  ge^ 
beti,  batnit  {te  aOe,  ivel^^e  rcben ,  audf  bté 
Soitbeilé  )u  genieflen  (aben  tnigem  Xbet 
îemanbtbariîbfrr  ber  foQ  folc^cr  ®Ater  ver* 
(uflig  feQn,  9tib  barâbtr  nadi^  Oelegen^eit 
in  anberc  C^traff  genommen  iMrbeti. 

VII.  SSere  e<  oit^^  an  btmt,  baê  ehi 
ob€r  mebr/  ber  €^tffMleber/  in  bieSu0reif 
bnng  nic^t  bcmilUgen  xûplun,  alfbann  fol 
eé,  nac^  atttm  Oebron^^  9on  ber  9ee, 
bamir  gebalten  merben ,  baf  nemNi^^  bie 
geriiiglle  ^atttn ,  06  bie  gteidj^  mel|^ren  ^^ 
fonen  }n|lenbigi  ben  anbern,  Xûtldtt  ben 
meifien  2beil  ^aben ,  ob  beren  glei^^  an  ber 
SfnjabI  weniger  we^ren^  folgen  foOen, 
nnb  im  SaO  {ï(^  iemanbl  beé  ii>eigem  mirbe, 
a(|$bann  fol  ber  04^iffer  mit  Slabt  vnb 
(Sonfent  ber  anbern  9)lit»(Reber  ^aàft  ^a« 
ben/  fo  oiel  ®elbt  boranff  }n  bibtmm, 
aie  ber  meigerenbem  ^art  fUf  belanffen 
modS^c,  onnbtoann  bie  Steif  be^alten,  vnb 
ooflenbiget  ijt,  ben  ^nft^tet,  famft  ber 
aiiffgelauffenen  fBibemerey  $  von  folcl^em 
9>art,  fo  »eit  ^df  bat  erjlredtt^  o^n  ber  ûu» 
bern  Steber  S^c^Hiben,  jn  be|a^Un  vnb  ab|tt« 
rragen« 

^et  &câfftt  Zitnl 
)Uon  tBibemerei). 

I.  Demnac^  toegen  ber  Sibemerep  tS/ 
glicf^  ie  «e^r  3)nri(^tigfett  einreifTet»  onb 
ettoanbo^t^affttge  3)ntren>  gefpûret  toirb,  fo 
foOen  ^infûro  bie  ^d)\fftt  (aufgenommen 
ben  gaOf  baoon  im  (el^ten  SIrticul  beé  ntdffl 
oor^erge^enben  Xitult  gel^anblet  loirb)  ni^^t 


VL  Nul  patron  ne  derra  ebarger»  cmbar» 
qner  on  transporter,  poar  son  propre  compte 
on  de  ooncert  aTOc  nn  on  plosîears  arma- 
teors,  anprejadîce  des  antres,  aucun  objet 
on  marchandise;  mais,  lorsqnH  se  pràen- 
tera  quelque  profit  1  faire  par  des  transports 
de  oette  espèce,  il  devra  en  donner  coiinois* 
sance  à  tous  les  armateurs»  parce  que  tous 
ceux  qui  participent  à  Tarmement  doivent 
aussi  participer  au  profit  Celui  qui  j  contre- 
viendra subira  k  perte  de  ces  marchan- 
dises, et  sera  en  outre  puni,  suivant  les 
circonstances  (1). 

VU.  SU  arrivoit  qu'un  on  plusieurs  de 
armateurs  ne  voulussent  point  consentir  a 
Parmement,  alors  on  se  conformera,  a  cet 
égard ,  aux  anciens  usages  de  la  mer,  d'après 
lesquels  la  minorité  des  inte'réts ,  bien  qu'ils 
appartiennent  à  la  majorité  des  personnes»  doit 
céder  à  la  maforité  des  intérêts ,  bien  qu'elle 
constitue  la  minorité ,  ouant  au  nombre  des 
personnes;  et  si  auelquuo  ê*j  refuse,  le  pa- 
tron ,  de  Tavis  et  au  consentement  des  autres 
co-armateurs ,  sera  autorisé  de  prendre  de 
Pargent  à  la  inrosse  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  des  refusans  :  lorsque  le  voyage  sera 
accompli ,  il  pourra  payer  et  déduire  le  capi- 
tal ,  ainsi  que  les  profits  maritimes  échus ,  sur 
ladite  part  et  jusqu'à  due  concurrence ,  sans 
préjudice  pour  les  autres  armateurs  (f  ). 


riTRE  vr. 

Du  Prêt  a  la  grosse. 

L  Comme  ie»  irrégularités  augmentent 
journellement  dans  les  affaires  de  prêts  à  la 
crosse  (3) ,  et  que  l'on  découvre  même  des  in- 
fidelifés  criminelles,  les  patrons  (  hors  le  cas 
prévu  dans  le  dernier  article  du  titre  précé- 
dent )  ne  pourront  plus  prendre  aucun  ar- 
gent à  la  grosse  dans  le  lieu  on  se  trouvent 


(1)  Cettf  disposition  est  littëndement  empniMtee  de  Tan.  i3  du  recès  de  i50i. 
(f)  Cet  article  reproduit  Tart.  57  da  recès  de  i&oi. 

{i)  it  me  sois  explique'  saffisamment  sur  le  sens  da  mot  -Bo6nnerr9 ,  de  manière  à  m*exciiser  d*avoir 
emplové  dans  la  tradnction  française  ie.mot  gëne'rique  et  usael  âeprét  à  la  groètt. 
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tnà^tiQ  itxfn ,  an  bem  jDrti;^,  ta  i^xt  mtbît 
wrhMbtn,  einig  Oelbt  mf  SBibetnercç 
auff)ttn(nieti,bamtt  biefreçtn  ^artt  mit  ben 
vnfttjftn  ntct^t  ht{dfwtnt  iperben.  3m  SûK 
attc^  bte  ^âflfftxt  j^r  eigtti  9>àrt  ®<(tffê 
fotten  verbibemenmâffeit,  foU  e6  gleicbœol 
mit  SBiffen  ber  Sleber ,  an  bem  Ortft,  ba  {te 
jtt  j)att^  ftnb,  sefd^e^en,  onb  nicbt  ^iber, 
bann  fiify  j^r  ^arrl^  Sc^ifft  erfirecrt.  2^et 
iemanbt  barilber,  fe  foO  bet/  n>e((^er  bai 
®e(r  ait^get^an ,  feine  9>fenniti9(  ait^  be< 
S(^ifferé  ©ûtertiitnb  nic^t  au0  bem  S>^\fft 
fudftn ,  l'nnb  ber  Schiffer  naâf  Chrmeflitgnng 
-^ejîrafft  n>erben, 

IL  ffîann  aber  eitt  «Sd^iffer  aufferl^alb 
!2anbeê,  ba  er  feiner  {Reber  nic^t  mad)t\Q, 
htxotiil\d)în  0dE^abett  an  bem  S^iffr  ober 
i2kt>iffê'gieirf(t^afft  ne^men  wârbe,  vnb  ber 
jDertIfter  fein  ®elb  auff  8Se<(feI  an  feine  Sle/ 
ber  âber}uf(t^retben  befommen  finbt^  ober 
er  ^ett  au0  im  &d)\ff  feine  @âter,  bte  er  jn 
befem  Sortl^eil  ber  Reber,  ait  bie  93ibe> 
merei)  fid)  bflanffen  n)oIt ,  vertaujfen  (inbt, 
olf  bann  in  folc^em  gaS  ber  Slotft,  baé®c^tff 
t>nb  ®\\t  jn  retten  vnb  )tt  bergen ,  foD  er 
9){a(^t  ^aben ,  oon  wegen  ber  {amhtliâ)tn 
{Reber,  fo  ptei  ®elt  auf  {BSbemereç  }n 
ne^men ,  al»  er  }n  SBeffernng  be6  Sc^abené 
onb  anberer  bergleicf^en  SlDtf^fSOen  eigenr# 
lic^  9on  nê^ten  f}at,  vnb  toat  er  aifo  ge« 
bibemet,  baf^  foOen  bie  ®ambtfreunbe  }u 
beja^Ien  f4)ii(big  fepn. 

III.  2Buro<:  birâber  ein  «Schiffer  an  ans 
oern  frembben  Ort^en,  vnni^tiger  pnnb 
betrieglid^er  BBeiÇ,  fflibewereç  auffnej^men, 
er  foQ  ben  Scbaben  aUein  tragen ,  unb  gut 
tbuni  ober  nac^i  ®e(egen^eit  an  Setb  ober 
ïében  gefhafft  werben. 


leurs  armateurs,  afin  que  le^  parts  fibres  ne 
soient  point  affectées  avec  celles  qui  ne  le 
sont  point.  Même  dans  le  cas  où  les  patrons 
aujToient  besoin  de  prendre  à  la  grossr  sur 
leur  propre  part  du  nartre,  cela  sera  fait  à 
la  connoissànce  des  armateurs  »  dans  le  lieu 
où  ils  demeurent,  et  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  l'intérêt  des  patrons  dans  le 
navire.  En  cas  de  contravention ,  celui  qui 
aura  prête  l'argent  ne  pourra  prendre  son 
remboursement  que  sur  les  biens  du  patron 
et  non  sur  le  navire,  et  le  patron  sera  puni 
suivant  la  prudence  du  magistrat  (i). 


IL  Mais,  lorsque  le  navire  ou  les  agrès 
éprouveront  quelque  dommage  notable  dans 
des  pays  e'trangers,  où  le  patron  ne  peut 
s'entendre  avec  les  armateurs,  et  qu'il  ne 
pourra  se  procurer  dans  ces  lieux  aucun 
argent  au  moven  de  lettres  de  change  tirées 
>tur  eux ,  ou  s'il  ta'a  pas  k  bord  de  marchan- 
dises qu'il  puisse  vendre  au  compte  des  ar- 
mateurs avec  plus  d'avantage  que  n'en  oSri- 
roit  un  emprunt  à  la  grosse,  dans  ce  cas  de 
nécessite,  afin  de  sauver  le  navire  et  le  char» 

(cément,  il  est  autorise  de  prendre  à  la  grosse 
a  quantité  d'argent  qui  sera  réellement  in- 
dispensable pour  réparer  le  dommage  et  pour 
faire  face  a  d'autres  besoins  semblables  ;  et 
ce  qu'il  aura  ainsi  pris  a  la  grosse,  tous  les 
armateurs  seront  tenus  de  le  pajer  (9). 


III.  Si  un  patron,  sans  nécessité  et  par  ma- 
lice, prenoit,  en  contravention  a  ces  dispo- 
sitions, de  l'argent  à  la  grosse  en  pavs  étran- 
ger ,  il  en  supportera  seul  les  conséquences, 
et  sera  puni  corporeliement,  ou  même  de 
mort ,  suivant  les  circonstances  (3). 


(l)  Cet  trticle  reproduit,  avec  quelques  chaDgemens  de  rédaction  peu  importtni,  fart.  66  du  recèi 
de  1691.  S*i{  est  rrai  qoe  la  oinitiplicité  des  loif  prouve  le  grand  nombre  des  abus  et  la  diflficulté  dy  remé- 
dier ,  on  ne  pent  douter  que  les  prêts  à  la  grosse  ne  Tussent  devenus  tfijfe  source  d  abus  et  de  fraudes 
contre  lesquels  fies  lois  prenoient  vainement  des  mesures.  Dès  1434,  les' administrateurs  de  la  ligue 
firent  une  loi  à  ce  sujet.  lis  la  renouvelèrent  en  1447  et  en  1691.  Le  rérès' de  1614  constate  finexé- 
cution  de  ces  réglemeus ,  en  ddcfaranl  que  tes  irrégularités  augmentent  joumeUrment ,  et  que  l'on  tfé' 
couvre  mimn  des  infidélités  criminelles, 

(t)  Cet  article  reproduit  littéralement  Tart.  66  du  recès  de  1691. 

(3)  Cet  article  développe  un  principe  de  lart.  66  du  recès  de  1691. 
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CHAPITRE  XVr. 


tkt&ichenbcZitul 
{Bon  ttmtniralfi^afft» 

I.  SSann  sritmirratf(^afft  gentac^t ,  vttttb 
nUf^t  seli^altfti;  onnb  baruber  iemanbt  ge# 
nommen  totrb ,  fo  foO  berjenige,  mtâ)tt 
bie  S(mmira(fcbaift  itbttâftn,  fcbûlbtg  fei)n, 
ben  ®<bdben  ocn  bem  fetnen  ju  be^a^ten; 
l^at  eré  an  &tlbt  niâft,  er  foO  tè  bâffen 
an  bcme,  baran  eré  ffau 

Son  0een>ur(f   vnb  i^anerey. 

L  3(t  ein  ®(^iff  in  SBaffcré  9lot^«  aifo 
baé  man  (Sûter  nuptoerffen  niu0,  folc^er 
c4;abe  ber  geworjfenen  ®itter  gebet  uber 
@cbttF  vnnb  @utt,  welcf^eé  im  ®(biif  ttt 
balten  wtrb,  ber  ®ef{aar  ^^9  bie  ®d!^iff6s 
freunberunb  an((  ber  Xauffinann  benfeU 
ben  ein  te^Hcber  an  feiner  Quota,  fo  oiel 
er  an  ^d)iff  onnb  (Sut  baben  mag,  beja^Ien 
mu$,  a«  baé  ®ur  ge(ren  ni64^te,  in  ber 
i^afen  babin  ite  )u  fegein  bebac^t  tpnren, 
ta  bann  wdf  a(fo  fort  balb  bie  Sergleid^^ung 
vnb  S9e3ab(un8  gefc^eben  (oU. 

IL  Qerleuret  ber  Sk^iffer  feine  ^afl, 
ober  (Seegel  in  ber  0ee,  ^tornibd  ober  anber 
S)nglîî(t6  W^tn,  ba|u  barjf  ber  Jlauffniann 
ni(bt  antn>orten ,  ivere  aber  bie  tSiaft  bnvâ) 
9lotb  gebamen,  i>nb  gemorffen,  bocb  mit 
fffiiOeu   ber|enigen,  xozlàft  im  @4^iff  ge^ 


TITRE  VIL 

Des  Voyages  de  conserve  (l). 

I.  Lorsqu'il  j  aura  eu  convention  pour 
Toyager  de  conserve,  qu'elle  n'aura  pas  été 
tenue,  et  que,  par  suite,  quelqu'un  aura  été 
capturé,  celui  qui  aura  manqué  A  son  enga- 

Sèment  sera  tenu  de  payer  de  ses  deniers  le 
ommage;  sll  n'a  point  [à  bord]  de  deniers 
suCBsans,  il  paiera  sur  êcê  biens  (S). 


TITRE  VIIL 
Du  Jet  et  des  Avaries. 

L  Si  un  navire  fait  eau  en  telle  sorte  qu'il 
faille  jeter  des  marchandises,  le  montant  de 
la  perte  sera  réparti  sur  le  navire  et  sur  les 
marchandises  sauvées  avec  le  navire,  en  telle 
sorte  que  les  armateurs  et  les  affréteurs  la 
supportent,  chacun  pour  sa  quote  part,  sui- 
vant nntérét  qu'il  aura  au  navire  on  aux  mar« 
chandises,  d'après  la  valeur  des  marchandises 
dans  le  port  vers  lequel  ils  avoient  l'inten* 
tion  de  faire  voile;  c'est  là  aue  devront  avoir 
lieu  également,  sans  retaro,  la  contribution 
et  le  paiement  (3). 


n.  Si  le  patron  perd  ses  mats  ou  se%  voiles, 
en  mer  par  tempête  ou  autre  sinistre,  le  né«. 
gocîant  n'en  répondra  pas;  mais,  si  les  mâtSc 
sont  coupés  et  jetés  par  nécessité,  et  di^ 
consentement  de  ceux  qui  étoient  dans  le 
navire,  afin  de  sauver  le  navire  et  le  charge- 


(t)  Toutes  les  fois  et  cou  lames  anciennes  de  la  Hollande ,  de  la  Basie-Saxe  et  de  la  Baltiqae ,  emploient  le 
mot  mdmireiiias ,  amirauté,  pour  déiigner  les  voyages  de  conserve.  Le  mot  amirauté  a,  dans  notre  laogae, 
tt»  sens  trop  diOercnt  de  cet  objet  pour  que  faie  dà  en  Taire  «sage. 

(t)  Cet  article  reproduit  le  sens  de  Tart.  17  du  recès  de  issi.  On  peut  le  rapprocher  de  l'art,  ts  du 
titre  fv  et  de  Fart.  S  du  titre  xiv,  ce  qui  complète  Tensemble  des  dispositions  sur  les  voyages  de  conserve. 

(s)  Il  est  asseï  extraordinaire  que  les  recès  prc^cëdens,  notamment  ceux  de  1 579  et  de  1 59 1 1^  qui  avoient 
essaye'  d*oflrir  un  corps  de  législation  maritime  complet,  ne  contiennent  rien  sur  le  j[et.  Les  lois  de 
plusieurs  villes  anséatiques  s*en  e'toicnt  cependant  de'jà  occupées  :  tels  sont  le  statut  de  Hambourg 
de  1176,  art.  Sf ,  et  celui  de  Lubeck  de  isoo,  art.  SS,  et  de  1199,  art.  s 4  et  St  ;  et  sans  quUl  soit  besoin  de 
les  citer  toutes ,  on  peut  rappeler  notamment  qu'une  tliëorie.  dont  Texpcrience  et  le  temps  ont  consacré 
la  sagesse,  avoil  ëte'  introduite  bien  avant  1614  dans  Tart.  s  des  U<^lcs  d'Olcron,  ou,  %\  Ton  veut,  des 
Lois  de  Damme  et  de  Westcapelle  ;  qu'elle  se  trou  voit  dans  Fart,  f  s  de  la  compilation  de  Wisby,  impri- 
mée àt»  isos  et  connue  en  manuscrit  bien  avant  cette  époque.  Quoi  qu'il  eu  soit,  je  me  borne  à  faire 
observer  que  notre  article  adopte  sans  restriction  le  mode  d'évaluation  que  les  AÀles  d'Oléron  avoient 
substitué  à  celui  qactsblissoit  le  droit  romaio.  Voir  t,  L*',  psgcs  SSS  et  SS9. 
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ment,  le  dommage  sera  reparti  sur  Tun  et 
rautre(l}. 


ni.  ;Die  9Barbiertttig  aber  be6  @k^iffé, 
fo(l  aifo  ge^iilten  toerben/  bûé  ber®d|^iff(r 
bâ«  0(^tff  an  ®e(br  f^Ingen  foOe;  babor 
er  es  gcbettctt  ju  bef)alreti ,  bavan  bit  Stanff» 
leure  bte  SBal^I  ^ûben  foOen ,  ob  fte  tt  bas 
vot  anne^men ,  ober  bem  ^c^iffer  (affen 
iDoUen ,  a(fo  foO  ûwdf  btt  ^iff erd  gra^t 
foiool  von  ben  ®&ttrn ,  totld)t  geworffetif 
ûH  be^alteti  tDorb€ii  fein ,  gered(^net  toerben» 

rV.  SBanti  aber  jtauff (eurett  in  ber  ®ee 
j^r  ®ut  genommen  xoixbt  einem  meftr/ 
bem  anbern  rotiniQtt ,  ein  ieglic^er  mu^ 
feinen  eignen  ^4^aben  tragen ,  onb  burff en 
biejenigen,  welc^e  feinen  @(^aben  gelitten, 
fo  n>oI  aud^  ber  ©coiffer,  wegen  beô  <Zâfifp 
feô ,  nict^t  bem  benontmenen  erfiauen ,  ti 
xom  bann ,  bn^  fte  {t(^  juvorn  eineé  anbeht 
mit  etnanber  verglid^^en. 


m.  L'estimation  du  navire  sera  faite  ainsi 
qu'il  suit  :  ie  patron  estimera  le  navire  à  ia 
somme  pour  laquelle  il  est  décide  à  le  car- 
der ,  et  les  ncgocians  auront  alors  le  choix 
de  le  prendre  à  ce  prix ,  ou  de  ie  laisser  au 
patron  ;  dans  ce  cas,  il  sera  tenu  compte  du 
fret  au  patron  i  tant  a  raison  des  marchan* 
dises  jetées  que  de  celles  qui  auront  ete  sau- 
vées (s). 


IV.  Mais  lorsque  les  marchandises  des  né- 

Î^ocians  seront  prises  en  mer,  A  l'un  plus,  à 
'autre  moins,  chacun  d'eux  devra  supporter 
sa  propre  perte;  et  ceux  qui  n'ont  souiTert 
aucun  dommage ,  ainsi  que  le  patron ,  à  rai- 
son du  navire,  ne  devront  point  rembourser 
les  perdans,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autre- 
ment convenu  entre  eux  (3). 


Der  Qftcunbre  Zitnl 

aSon  2>df\fihtnàf  onb  @ee< 
fnnbt* 

I.  îôïidft  ein  ©c^iff  in  ber  @ee,  aifo 
bai  ee  feine  SHeip  nic^t  ooQbringen  f(in ,  fo 
ftnb  bie  grac^t' Sente  me^r  nic^t  bann  bie 
l^albe  Srac^t,  t^on  ben  geborgenen  ®Arern 
lu  geben  f^ulbig. 


TITRE  IX. 

Des  Naufragées  et  des  Biens  rejetés 
par  la  mer. 

I.  Si  un  navire  se  brise  en  mer,  en  telle 
sorte  qu'il  ne  puisse  parfaire  son  voyage, 
les  aflréteurs  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
pins  de  la  moitié  du  fret  pour  les  marchan- 
dises sauvées  (4). 


(t)  Cet  article  donne  lien  k  la  même  observation  que  le  prtfc^dent;  il  reproduit  !itt<fralement  Tar- 
tjcle  97  du  statut  de  Lubcck  de  itoo,  Tart  1 1  des  RMes  d*OIéron  et  des  Jugement  de  Damme,  et  Tart.  ta 
de  la  compilation  de  Wisbj. 

(s)  Cet  article  a  pr^fru  une  difficulté  que  le  droit  ronMin,  les  R6Iet  d*OI^n  et  les  anciens  codes  de 
Lubcck  laissoicnt  subsister,  pour  fixer  iVvaluation  du  navire.  On  y  avoit  pourvu  dans  fart,  t  des  Usages 
d'Amsterdam ,  formant  Fart.  41  de  la  compilation  de  Wisby. 

(3)  Cette  disposition,  qui  ne  se  trouire  point  dans  les  statuts  et  coutumes  dont  nous  avons  ru  que  les 
articles  prcc<fdcns  étoient  empruntés ,  adopte  les  règles  du  droit  romain  sur  ce  genre  de  perte,  duquel 
on  a  vu,  t,  I.«',  page  I4l,  que  plusieurs  pays  s*étoient  écartés.  Le  code  de  Danemarck  de  tsoi  avoit 
adopté  dans  son  article  50  une  asses  singulière  distinction  :  ou  les  objets  pris  par  les  pirates  consis- 
toient  en  objets  qui  ne  forment  pas  des  corps  solides,  tels  que  grains,  du  sel,  de  la  bière,  du  vin,  et, 
dans  ce  cas ,  le  prix  des  objets  déprédcs  donne  lien  à  contribution ,  seulement  snr  le  reste  du  charge- 
ment; ou  ils  consistoient  en  choses  solides,  telles  que  bois,  fer,  cuivre,  et  alors  il  n*y  a  pas  lien  à 
contribution.  Voir  sur  la  faculté  d'une  convention  contraire,  t*I.c',page  140. 

(4)  Cet  article,  qui  ne  se  trouve  point  dans  le  recès  do  tSOi,  est  la  copie  littérale  de  Fart.  23  de 
celui  de  1447;  mais,  comme  il  ne  conserve  point  Tart  ta,  d'après  lequel  on  distinguoit  si  Faccidcnt 
étoit  arrivé  pendant  la  première  ou  pendant  la  seconde  moitié  du  voyage  entrepris  pour  aller  et  retour, 
il  eo  résulte  qu*on  a  adopté  les  principes  dos  Rdics  d*OIéron. 
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CHAPITRE  XIV. 


II.  SSAnn  obet  tin  itfradfttt  ®c^tff  in 
ber  g^ee  ^âfabtn  nimpt,  o^ne  @(^albt  vnb 
S3frfeuttinii9  M  €^tfferd,  vnnb  brtnget 
bocf^  bet  Jtduff  mané  ®itt  jur  ^t&rt ,  fo  foB 
ber  2>dfifftt  baoon  ooUe  ^rac^^t  f^abett ,  baé 
(Sur  abtr,  welcbeé  nic^t  }ur  fritte  f ompt , 
fonbern  in  ber  ®ee  bleibet»  ober  fonfien 
burd^  ^d(^ulbr  beé  ^ifftré  pcrtorben  #  ba* 
9on  gibt  man  feine  S^^^^r  ^^^  tt^uf  ber 
^(^tffer  baruber  }atn  ^d^aben,  ber  btird^ 
feine  ®4^u(bt  9erurfa<(et,  annoorten* 

m.  ginbet  iemanbt  &df\nbxid)iQ  (Siitl^ 
axa  @tranbe/  ober  in  ber  ®ee  an  bat  ®(f^iff 
treibenbe/  vnnb  ioldfy  Qnt  aufff ifct^et ,  baé 
fod  er  oberannoorren  ber  nec^flen  Oberfeii , 
ba  er  er|t  aniangen  toirb ,  et  fei^  in  einer 
Ztabr  ober  anff  bem  {anbe^  ober  ben  S((rer< 
){euten  bet  Jtanjfmant/  9on  folc^em  auff< 
gfftfd^eren  ober  gefiinbenen  ®ute,  foK  man 
geben  bemtenigen  »eI4^er  bie  Sfrbeir  ges 
f^an ,  bat  }Yoan$igfle  Xfeeil ,  ^olel  er  aber 
bat  ®ut  in  ber  ®ee  9on  einem  Steff ,  fo 
geli^èret  ibnt  bat  oierote  Zf)til  bawn. 

TV.  itxbtt  and)  einer  ein  ^(^iffbrncf^  in 
ber  S^ee ,  fo  foQ  ber  ^d)ï^tt  }um  erflen  bie 
Sente  mit  feinem  93ot^e ,  ober  Sfbing  an 
bat  Sanbt  fit^ren ,  barnac^  bergen  Xadel, 
Zavo,  9nnb  bet  SdS^ifft  Steitfc^afft  ;  !6nnen 
algbann  bie  Srac^uSente  enoat  9on  ibxem 
®ute  bergen ,  bar}n  foO  ber  ^c^iffer  fein 
fdoth  t^nb  SoI(f  (et)^en  »  gegcn  biOig  9erg# 
lo^n ,  nacb  &tànbtn&^  guter  Sente. 

V.  99(eibet  ein  ^d)\ff  in  ber  @ee,  onnb 
gleict)n>oI  fo  9tel  9on  bet  ®d(^iffet  SHeiu 
fct^afft  geborgen  mirb,  bat  ber  j)emre  loert^ 
i|i#  fo  i|l  ber  S^d^iffer  ben  9)ol(t  bie  gan^e 
J^ewre  jn  geben  fc^dlbig^ 


n.  Mais,  Iortqii*an  navire  frété  éproare 
des  ETariefl  en  mer  sans  la  faute  da  patron 
et  saos  négligence  de  sa  part,  si  néanmoins 
if  transporte  les  biens  du  négociant  au  lieu 
de  la  destination ,  il  en  recevra  le  fret  entier: 
néanmoins  on  ne  donnera  aucun  fret  pour  les 
marchandises  qui  n'arriveront  point  aa  lieu 
de  leur  destination ,  et  qui,  au  contraire, 
resteront  dans  la  mer,  ni  pour  celles  qui 
seront  autrement  avariées  par  la  faute  du 
patron,  et  en  outre,  dans  ce  dernier  cas, 
celui-ci  devra  répondre  du  dommage  qoll 
aura  causé  par  sa  fiuite  (l). 

ni.  Si  quelqu'un  trouve  sur  la  cdte  des 
marchandises  naufragées,  ou  en  rencontre 
flottant  près  de  son  navire  en  mer,  et  les  en 
retire,  il  devra  les  remettre  à  l'autorité  du  lif-u 
le  plus  proche  où  H  abordera,  soit  dans  une 
ville,  soit  à  la  campagne,  ou  au  doyen  du 
commerce.  Sur  les  marchandises  ainsi  tirées 
de  la  mer  ou  trouvées,  on  devra  donner  à 
celui  qui  en  a  pris  la  peine  la  vingtième  par- 
tie ;  mais ,  s'il  a  été  chercher  les  marchan- 
dises en  mer  sur  un  récif,  il  lui  en  appar- 
tiendra  la  quatrième  partie  (S). 


IV.  Si  quelqu'un  éprouve  un  naufrage  en 
mer,  le  patron  devra  d'abord  conduire  les 
gens  à  terre  avec  sa  chaloupe  ou  son  ca- 
not, puis  sauver  les  palans,  cordages  et  agrès 
du  navire.  Si  ensuite  les  afiréteurs  voient 
quelque  possibilité  de  sauver  quelques-unes 
de  leurs  marchandises,  le  patron  devra  leur 
prêter  son  canot  et  son  équipage,  moyen- 
nant un  juste  salaire  de  sauvetage ,  au  jnge- 
meiJi  d'arbitres  (3). 

V.  Si  le  navire  périt,  et  que  néanmoins  on 
sauve  assez  d'agrès  pour  que  le  prix  soit 
suflkant  pour  payer  les  gages  des  gens  de 
mer,  le  patron  sera  tenu  de  les  leur  payer  en 


totalité  (4). 


(i)  Une  partie  de  cet  article  est  emprontëe  de  Tart  ts  da  recès  de  1447. 

(s)  Le  principe  de  cet  article  t  troore  dtkiiM  Fart,  to  da  recèt  de  1447.  Tontes  les  villes  ansëatiques 
avant,  à  i'dpoque  de  1614  ,  des  rëglement  relatifs  an  nuyetage,  en  n*a  plus  rappelé  les  ditpotttiona  des 
recès  de  i4it,  1417,  141S  et  1447  sur  cet  objet,  <\m  ellet-ménies  étoient  puisées  dans  on  pacte  de  itS7, 
rapporte  par  M.  Lappenberg,  tome  II,  page  i5î  de  TenTrage  que  jai  ciidnote  l  de  la  page  4S7. 

(5)  Cette  disposition ,  qni  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recès  précëdens ,  a  été  empruntife  de  fart,  so  dn 
suiut  de  Lubeck  de  1SS9  et  de  Fart  Sio  du  troisième  code  publié  par  Brokes.  La  fin  a  quelque  rapport 
avec  le  commencement  de  Fart  45  du  recès  de  159 1. 

(4)  Cette  disposition  n*est  pas  littéralement  dans  les  recès  précédens;  aais  Fart.  45  dn  recès  de  issi 
affecte  tout  ce  quon  peut  sauver,  aux  gages  des  matelots. 
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X^  3^^enbe  Zitul. 
Son    an^eren    ^â^ihtn  »   fp    ftd^ 

aSngUct,  an  @4^tffen  begeben* 

I.  itommen  im\)  ®(^ifFsegen  einanber 
fegctn ,  nnnb  ba0  eine  fan  bem  anbem 
nidft  Xûtié^tn ,  aifo  baS  fte  beçbe  &c(^aben 
bat>on  befommen,  fo  foQen  beçbe  ®4>ifftt 
mit  iffnm  9old  fâ^xotttn,  ba0  ti  niâft  mit 
SBiOen,  fonbem  vnvorfebenS  d^4^^^^n#  ^""^ 
alfbann  ben  @4^aben  )ug(ei4^  bejabl^n, 
vitgf a(^t(t,  ob  €i  Uxf  Za^t  ober  bey  9lad(>f 
gef(t>ebf n  i|l. 

n.  SSann  ein  6(|^.iff  in  ber  Siantn,  ober 
aujf  ber  9teibe  ligt ,  pnnb  ein  anber  6(|^iff , 
n>eI(be^  bnter  ®egel  ifi ,  leuff t  baffelbe  in 
®ronb  /  ober  t^ut  îbm  fonflen  @(^aben , 
gefcbic^t  ti  ani  Snvorftc^^tigfeit,  pnb  a3er< 
fdumnug'be*  &df\fftri,  ber  ®4>iffer,  »el' 
d}tt  ben  ^cbaben  get^an  Ht ,,  foll  benfeU 
ben  mit  feinem  eignen  @elbe  bejablen,  fo 
tt)eit  ftc^  fetne  ®uter  erjhe(f en ,  l^at  er  aber 
ba<  éermilgen  nic^t ,  fo  foK  ba<  ®(^iff  ben 
Sk^aben  abtragen,  pnb  tt$  JtauffmanS  (9û« 
ter  fret)  feyn.  Qit{dfidft  ti  aber  anS  9lotbr 
follen  beçbt  ©coiffe  ben  @*aben  beffern , 
iebo((  na4^  guter  Sent  SrMnbtnuf. 

m.  SBurbt  ein  ®4iff  Io0  baoon ,  baf 
îbm  ein  Uncfer  ober  gabeO  gebroc^en,  ti 
gefcf^ebt  im  ®torm ,  ober  fonflen  bur^^  an* 
ber  fBngUcti  onb  treibet  einem  anbern 
®<biff I  baê  por  aincter  liget ,  an  SBortbf 
9nnb  nebmen  bet)be  baruber  ®(^aben ,  ber* 
felbe  foD  oon  ®eefabrenben  £euten  in  9(n# 
genfc^ein  genommen,  Dnnb  nac^  Srmeffi/ 
gnng  oon  bepben  @(^tffen  bejablet  œerben, 
ftriegt  aber  baS  ©cbifff  xotlà)ti  lo^  morben , 
narine  ^aben,  bajn  ijl  tai  anber  ®d^iif, 


TITRE  X. 

Des  autres  dommages  qui  arrivent  aux 
navires  par  fautes ,  accidens  ,  ou 
force  majeure  (l). 

I.  Lorsque  deux  navirei  fout  voile  Puii 
contre  l'autre,  si  Fun  oe  peut  eViter  l'autre, 
en  telle  sorte  qu'ils  en  éprouvent  tous  les 
deux  des  dommages ,  les  dieux  patrons  et  les 
deux  équipages  devront  jurer  que  cela  n'est 
point  arrivé  avec  préméditation  »  mais  par 
hasard;  et  alors  ils  paieront  le  dommage  en- 
semble,  soit  que  1  accident  ait  eu  lieu  de 
jour,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  de  nuit. 


II.  Lorsqu'un  navire  se  trouve  clans  le 
port  ou  en  rade,  et  qu'un  autre  navire  qui 
est  sous  voile  le  coule  à  fond  en  l'abordant, 
ou  lui  fait  autrement  éprouver  du  dommage, 
si  cela  a  lieu  par  l'imprévoyance  et  la  négli* 

f^enoe  de  l'un  des  patinons,  celui  qui  a  causé 
e  dommage  devra  le  payer  de  «es  propres 
deniers,  jusqu'à  concurrence  de  sa  fortune; 
mais,  s'il  na  pas  une  fortune  sufTisante, 
le  navire  contnbuera  au  paiement  du  dom* 
mage  ,  et  les  biens  du  négociant  seront 
libres.  Lorsaue  l'accident  aura  été  causé 
par  force  majeure,  les  deux  navires  répare- 
ront le  dommage,  d'après  la  décision  d'ar- 
bitres. 


ni.  Si  un  navire  vient  à  flotter,   parce 

Îu^une  de  ses  ancres  ou  un  cable  aura  été 
risé  pendant  une  tempête  ou  par  tout  autre 
sinistre,  et  s'il  vient  à  aborder  un  autre  na- 
vire qui  est  à  l'ancre,  de  manière  que  les 
deux  navires  en  éprouvent  du  dommage,  ce 
dommage  sera  apprécié  par  des  navigateurs , 
et  payé  par  les  deux  navires ,  suivant  cette 
estimation;  mais,  si  le  navire  qui  est  venu 
i  flotter  éprouve  seul  du  dommage,  l'autre 
navire  qui  sera  à  l'ancre  ne  sera  pas  tenu 
d'y    contribuer.    Lorsqu'un    ou     plusieurs 


(l)  Les  rëptrationi  du  dommage  caasë  par  fabordage  ii*avoieDt  point  fait  Tobjet  des  recèa  precëdeni. 
Les  quatre  articles  dont  ce  titre  est  compose' ,  et  inr  lesqaels  fe  ne  fais  pas  de  notes  spcViaies ,  repro- 
daiseo<,  indépendamment  des  principes  do  droit  romain  dans  le  fr.  89  da  titre  ii  da  livre  ix  du  Digeste, 
Ad  legem  Aquiliam,  qui  ëtoient  alors  connus,  les  dispositions  de  Tart  toi  du  code  de  Lnbeck  de  iSAO , 
de  Fart.  18  da  statut  maritime  de  1209,  de  Tart.  81  de  celui  de  Hambourg  de  1876,  et  des  art.  15  et  i  S  des 
Rôles  d*OUron  et  des  Jugemens  de  Damroe,  formant  les  art  S9,  80  et  si  de  la  compilation  de  Wisbj. 
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cHAPiTRB  xnr. 


wtldft*  vot  Slncter  (iflt  jtt  antworten  niét 
fdt&fbii}  ligen  fonfien  ein  ober  ttie^r  Ccf^tffe 
an  bemfelben  gd^rmafferr  Pnb  fe^en  ein 
®c()iff  treiben,  ÇdfUpptt  b<tnn  fin  (Sd[^iff 
atncter  onb  2on>r  ben  ^aben  baburcf^  ju 
webren,  fo  foKen  bei^be  @c(^tffe  naâf  Qu 
mefTigung  guter  {eut,  Vndter  onb  Xoid  bet 
)abîen. 

IV.  eeibet  ein  Cc^iff  ®(^aben  auff  eine< 
anbern  @4^iff6  Vncter,  bai  p^ne  iBoçen  Itgt 
fo  fod  baé  Z>dfiff,  xotldfté  o^ne  SBoçen  ligt, 
ben  04^aben  gati^  bejabfen ,  eé  fey  bann 
ba^^ie  93o9eIini  gebrod^en  were  nac^  ber 
3eit,  aie  baé  SIncfer  getoorffen  toorben, 
pnb  ber  @(^iffer  nidft  anberé  gen>uf{  bann 
baé  eine  SBoye  nod^  auff  bem  SIndt er  nod[^  ge^^ 
mefen,  n>ie  ber  Cdl^abe  Qtfdftktn,  onb  ber 
(SdS^iffer  fonte  fol^^eê  raie  )tt>een  ^gen, 
ober  fetnem  ^be  erbalten  /  fo  foOen  beçbe 
^dfxfft,  bod)  b€è  jtauffmané  ®âter  an0^ 
genommen ,  ben  €^àben  jugleic^  beja^Ien* 


nftTÎref  I  étant  jrfacà  prèi  da  même  cbenal , 
▼erront  flotter  an  nayire,  si  Tun  de  ces  na- 
▼ires  laisse  IHtr  son  ancre  et  son  câble  afin 
de  préyenir  le  dommage ,  le  montant  de  In 
perte  derra  être  paje  en  commun ,  et  le 
ciible  snirant  Pestimation  d'arbitres. 


rV.Si  nn  n«?nre  est  endommagé  par  Pancre 
d'un  antre  naTÎre  qni  se  trouve  sans  booée, 
le  navire  qni  n'aroit  pas  de  bouée  devra 
payer  le  dommage  en  totalité ,  à  moins  onll 
ne  soit  reconnu  qne  le  cordage  de  la  bouée  a 
été  rompu  après  que  Pancre  avoit  été  jetée, 
et  que  le  patron  croyoït  qn'nne  bouée  se 
trouvoit  encore  à  cette  ancre  lorsque  le  dom- 
mage est  arrivé;  si  le  patron  peut  prouver  ce 
fait  par  deux  témoins  ou  par  son  serment , 
les  Jeux  navires  9  àPexception  toutefois  des 
marchandises  de  Paffirétenr,  paieront  le  dom- 
mage ensemble. 


ÎDcr  (gajffe  %itnl 

9}on  {ofTuttg  ber.®4^iff,  pnb  Hîm 
ferung  ber  ®iiter« 

I.  SS^ann  ber  6<^iff er  )ur  ^tittt  (ompt , 
foOen  bie  ®(^ifféfinber  iebeé  Ort^é  obne 
Snterfc^ieb  tt)iaig  (offen  onb  (aben«  SBer 
ft(^  bagegen  fe^et,  mie  ein  ^eittang  am  S9er» 
gifdl^en  (Suntbor  n>iber  JBiOigf eit  gefc^eben , 
foK  feiner  Sitxot  oerInfKg,  nnb  flraffeOig  feçn* 

II.  Jtein  ec^iffer  foO  oon  beé  ®cbiffé 
Stictualien  att0  bem  @ct>tff  iâfti  oerfauf 
feui  e<  toere  bann  baé  eré  omb  @(&aben 
)u  9erbiiten  tf^tt  onnb  baé  ®e(br  jur  8tfc^< 
nung  brecf^t ,  ober  baé  |emanbt  in  ber  €^e  fo 
grop  benôtiget,  baé  mân  il^m  ttwai  anÇ 
(S^rifllic^em  !RittIf9ben  9er(ie0 ,  omb  bf n 
felben  anf  J^ungerénotb  )u  retten  onb  bei:)m 
{eben  an  erbolten,  onb  ba  folc^eé  gefc^ef 


TITRE  XL 

Du  Déchargement  des  navires ,  et  de 
la  Livraison  des  marchandises. 

I.  A  Parrivée  du  patron  au  lien  de  sa 
destination ,  les  gens  ne  Kqnipaffc ,  de  tons 
pays  sans  dbtinction ,  devront  faire  le  dé- 
chargement et  le  chargement  Quiconque 
^j  refusera,  comme  cela  est  arrivé  pendant 
quelque  temps,  contre  toute  justice,  au 
comptohr  de  Borgen ,  perdra  ses  gages ,  et 
sera  punissable  (1). 

n.  Nul  patron  ne  devra  rien  vendre  des 
vivres  du  navire,  à  moins  qu'il  ne  le  fasse 

Kur  éviter  du  dommage ,  et  qu'il  ne  porte 
rgent  en  oompte,  ou  qu'il  ne  rencontre 
en  mer  des  personnes  en  un  tel  besoin 
qu'il  croie  devoir  leur  céder  des  vivres  par 
charité  chrétienne,  afin  de  les  sauver  de 
la  famine  et  du  danger  de  mort  r  lors- 
qu'il aura  agi  ainsi,  le  patron  devra  pareil- 
lement en  tenir  compte;  s'il  ne  le  faisoit 


(l)  Cette  dispositioa»  qui  ne  te  troaTe  dtns  aocnii  des  reeès  précédent ,  a  pn  être  emprantée  de  Far- 
ticle  S5  de  la  compilation  de  Wiibj. 
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^en ,  foO  eê  btt  ^âfxfftt  gleic^er  ®ei{a(e  )ttr 
aitec^nung  bringen*  ii)tt  tt  b«ê  nic^t  fo  foQ 
té  ibmt  fur  etne  !Bntreu>  itadfttt  onnb  9e* 
Htafft  tterbeti* 

m.  aSann  bie  S>dfifft  )tt  i>att0  (omtttcti, 
foQen  bie  Zdfif^îtt  j^ri  96ergebKbetie  Sic» 
tuolten  ben  Stebem  ,  o^ne  Oersttg  bet» 
®tra  jf  nac(^  ^rttieffigttng  )tt  9ber8ebeti  fc^iU 
bis  feytt. 

IV.  itetner  von  oeti  ^c^iffêfiiibeni  foU 
clnig  jtern ,  obcr  anbere  ffia^ren  vnnb  éi» 
ter  etit  ^^er  aiif  bem  €^iffe  bringett  obnc 
ber  e(|)iif er  onb  ec^rifrii tt  Oonoiflcit  1 9tib 
norbefdyener  SBeftc^iiguttg  alfbatitt  e«  attc^ 
oufF  bie  SftuDe  foD  gefe^t  tDerbeit.  SBArbe 
ab  r  bem  jut^ibcr  flc^  ientaitbe  vnferflebeti 
iâftè  u  ii  ^it^  betit  ®€^iff  )tt  ite^ntett ,  ntit 
bem  Sunvcttbett ,  aie  b^tte  er»  eitigef^^iffef  1 
bae»  bpc^  anff  bieStnfle  ttic^f  gefe^et  tioc^ 
foitfl  beiti  edl^iffer  ober®c^r{feieit  i^tt  bat 
von  toiffenb  n>ere ,  fo  foO  er  be<  9nti ,  fo 
fera  €i  feitt  eigett,  9erltt(U9  feytt/  ober  ba 
e«  f.embb  @ttt  toere  nadf  Oeleseit^eit  eittei 
IDiebfla»  sefbrafff  toerbeit. 

y.  SSann  9>ran  .  ober  £eic^ter  ttiit  ®iil( 
9mb  jn  (ojfett  f«ît  bett  ^taf^t  ober  ait  2attb 
attlangen  toerbett,  fo  foOett  bie  €^iff«  SU» 
bere/  etner  bem  attbern  iiefertt^  boc^  bai 
ber  ®(f^iffer  bei)iebem  9)r<tttte  feine»  Solcte» 
ientatibt  ju  iegen  babe,  t^mb  ju  fegen  vtib 
ouff  )u  febeti  f  bai  eitiem  toie  bem  anbera 
rec^t  flemeffeti  toerbe,  baoott  fid)  ber  €^iffl 
fer  ober  bie  feinett  nic^t  abfentiren  foQett 
bep  toiafdbrlic^er  Straff  ber  Dberfeit* 

VI.  ®o  foa  au^  bai  ®4^iff é^SoIcf  bep 
glei(ber  ®traff  ben  iÔaHaft  nic^e  inS  SBaffer 
fencten,  ju  @(|^aben  be<  XieffS^  fonbern 
aUein  an  benen  baju  t>erorbneten  Ôerbten 
anfioerffen» 


pat,  3  fera  considère'  comme  jBonpable  dln* 
fidfàité,  et  il  fera  puni  en  conféipence  (l). 


ni.  Lorsque  les  navires  rentreront  dans 
leur  port  d^armemeni,  les  patrons  devront 
restituer  sans  délai  aux  armateurs  les  vivres 
qui  leur  sont  restes,  sous  pdne  d'être  pu- 
nis suivant  les  circonstances  (51). 

IV.  Aucun  des  hommes  de  Te'quipage  ne 
devra  cependant  transporter  hors  du  na- 
vire des  grains  ou  autres  marchandises 
et  biens  à  llnsu  et  sans  Tinspection  préa- 
lable du  patron  et  de  Fecrivain ,  après  quoi 
il  devra  également  en  être  fait  mention 
sur  le  manifeste.  Si,  nonobstant  cette  prohi- 
bition 9  quelqu'un  se  permettoit  de  transpor- 
ter quelque  chose  hors  du  navire ,  sous  prê- 
tasse quil  Ta  chargé,  bien  qu'il  n'en  soit  pas 
fait  mention  sur  le  manifeste,  et  que  le  patron 
oaTécrivain  n'en  ait  aucune  connoissance, 
il  perdra  les  marchandises,  si  elfes  lui  appar- 
tiennent, ou,  si  elles  appartiennent  à  autrui, 
il  sera  puni,  suivant  les  circonstances,  comme 
d'un  vol  (3). 


V.  Lorsque  des  prames  ou  des  allèges 
chargées  de  sel  arriveront  devant  le  quai  ou 
à  terre,  afin  de  décharger,  les  armateurs  de- 
vront se  faire  la  livraison  l'un  à  Fautre,  mais 
en  teDe  sorte,  que  le  patron  ait  auprès  de 
chaque  prame  quelqu'un  de  son  équipage 
pour  balayer  et  pour  veiller  à  œ  que  chacun 
reçoive  juste  mesure  :  le  patron  ou  les  siens 
ne  devront  point  s'absenter  de  ces  opéra- 
tions ,  sous  peine  d'être  punis  arbitraire- 
ment par  le  magistrat  (4  j. 


VI.  De  même  aussi  Féquipage  ne  devra 

rânt,  sous  les  mêmes  peines,  jeter  le  lest 
Feau,  de  manière  à  encombrer  le  cbeiml; 
mais  il  se  bornera  à  le  jeter  dons  ies  lieux 
détermiuM  à  cet  effet  (5). 


{i)  Cet  article  reproduit  Tart.  9  do  reeèi  de  istl. 

(t)  Cet  article  reproduit  Tart.  lo  du  recèf  de  1591,  en  j  a  joutant  les  mots  sous  ptme  d'être  fnmis  êcc. 

(3)  Cet  article  ne  se  trouTe  ni  daai  le  recèi  de  iStl ,  ai  diuif  les  recès  antérieurs. 

(4)  Cet  arùcie  reproduit  Fart  SJ  du  recès  de  1591. 

(5)  Cet  article  reproduit  Tart.  39  dn  recès  de  1591»  sauf  quelques  Ugers  chaDgemens  de  rédaction. 
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CHAPITRE   XIV. 


Der  Btoolfftc  Xxtul 
Son  ber  ^d)ifftt  fSttâfnnn^. 

I.  ^obalbt  oer  €3<^iifer  jn  ^aufe  9e* 
(anget,  fol  er  fid)  mit  feiner  Stect^nung 
gffaff  maâftn  onnb  )u  S(6^or  onb  SIitffn<^s 
mnng  berfelben  /  bie  fambûiâ^t  ®d!^tff<« 
^reunbe  jufaniitien  oerbitten,  wtlâft  and) 
bataufi  in  ber  9)crfon,  ober  bnnf^  einen 
Soamed^tigf n ,  }u  erfdfKtnen  folen  fcf^ulbig 
fein.  Zbet  ed  ber  (^iff er  nidft ,  er  foD  in 
n)i(irii^rli(^e  Straffi  toegen  beé  ^ntnfali 
gefaUen  fepn.  SUebe  iemanb  ber  Jreunbe 
onb  Sieber  aiiffen ,  ber  fod  juin  erfien  SRa^I 
)n>ei)  Xbaltt,  einen  jn  beé  €k(^tffé  hefUn, 
ben  anbern  an  bte  Vrmen  oerbroc^en  ^(u 
ben.  jtdme  er  aber  {um  anbern  Vlûftl  niâft, 
fo  môgen  bte  erf^^einenbe  Jr^nbe  mit  ber 
9ie(^nung  oerfaf^ren ,  vnnb  wai  9on  benfeU 
ben  ge^anbelr,  foQen  bie  abn>efenbe  gene^mb 
ju  l^alten  fc^ûlbig  feym 

n.  fdo)  ber  9{ec(^nun9  foOen  bte  S^ifi 
fere  aUe  X?auerei)en  gro0  pnb  Hein  ,  toit 
auc^  ^ilttafitn,  vnb  V^ffagien  @elbe, 
onnb  toie  baé  fonft  (Ra^men  ^aben  ntag , 
in  @pecte  }u  oerrec^^nen ,  9nb  ber  @ebil^r  )u 
befc^einigen  fdl^iilbig  fei)n  ,  baranff  î^nen 
nac^  93efinbung  xoai  xtèft  pnb  bilig,  paft 
firt,  onnb  xoaé  vnriâtti^  foO  abgefc^tagen 
n>erben. 

m.  ^0  ber  ^^d^iffer  ober  baé  €^iffê« 
S)o((f ,  bie  ^tadft,  ober  einig  ®tit,  voit  baê 
9la^men  ^aben  mid)t  (inmaffen  anâf  jus 
oor  9on  oerfaufften  ober  oergebenen  fBtOi 
malien  georbnet)  beç  ber  Stec^nnng  oer^ 
fct^œiege,  onb  onterfd(^(iiger  fo  foD  eê  j^m 
aie  2)ieb|laa  gerec^net  onnb  gejlrafft  n>erben. 


TITRE  XIL 

Des  Comptes  du  Patron. 

I.  Dès  aiic  le  pAlron  sera  de  retour,  il  de- 
Tra  imméoiatcmeut  préparer  tes  comptes,  et 
cooToqaer,  pour  leg  entendre  et  les  recevofr, 
tons  les  am&ateurt  du  navire ,  lesqueb  seront 
aussi  tenus  de  comparoître  à  cet  effet  en  per- 
sonne on  par  un  fonde'  de  pouvoir.  Si  le 
patron  ne  le  fait  pas,  il  encourra  une  peine 
arbitrée  en  raison  de  cette  négligence  (1).  Si 
qudou'nn  des  co-intéressés  ou  armateors  ne 
se  présente  pas ,  il  encourra ,  pour  la  première 
fois,  une  amende  de  deux  thalers,  l'un  an 
profit  du  navire,  l'autre  pour  les  pauvres;  et 
s'il  manque  de  se  présenter  à  une  seconde 
convocation,  les  armateurs  comparoissans 
pourront  procéder  è  {a  rt'oeption  des  comptes, 
et  lesabsens  seront  tenus  d'avoir  pour  agréa- 
ble ce  qui  aura  été  débattu  (9). 


n.  Les  pauons  seront  tenus  de  porter  en 
compte,  en  espèces,  et  d*appujer  de  preuves 
convenables  toutes  les  avaries  grosses  et 
petites,  ainsi  que  les  fmis  de  pilotage  et  pas- 
sage ,  et  ious  autres ,  quelle  que  soit  leur  dé- 
nomination ,  et  sur  quoi  il  leur  sera,  suivant 
les  circonstances,  passé  en  compte  ce  qui 
sera  juste  et  équitaUe,  et  retranché  ce  qni 
sera  irrégulier  (3). 


lU.  Si  le  patron  ou  l'équipage  passent 
sous  silence  et  dissimulent  dans  les  comptes 
le  fret  ou  quelques  VLleurs ,  quelle  qu'en  soit 
la  dénomination  (  de  même  qu'il  en  a  été  or- 
donné ci-dessus  pour  les  vivres  vendus  on 
donnés)  (41 ,  ce  fait  sera  considéré  et  puni 
comme  vol  (5). 


(1)  Cette  phrase  ne  se  trouve  point  dans  Tart.  13  du  recès  de  i59l,  d*où  celui-ci  est  tire. 

(s)  Cet  article  reproduit ,  comme  ]t  Tai  d't^rart.  is  du  recès  de  I59t»  fauf  f addition  indiquée  dans 
la  note  prcce'doole. 

(J)  Cette  disposition ,  qui  ne  se  trouve  pas  littéralement  dans  le  rtcki  de  I59t,  a  pu  erre  empruntée  de 
lart.  is  de  celui  de  iSSO  quelle  développe.  Voir  la  note  s  de  la  page  49S. 

(s)  Larticle  auquel  on  renvoie  ici  est  Tart.  t  du  titre  xi  d-dessas. 

(s)  Cet  article  reproduit  fart  7  da  recès  de  ISS  1,  dont  il  étend  les  dispositions  au  patron  infidèle  dans 
ses  comptes. 
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iBon  ber  gû^rung. 

I.  jtrin  ®d^i(f««g3oI(t  fo  nac^  ^tff anten 
ober  Srancf retci^  fegeit ,  foO  einige  gti^nttig 
auff  ber  Sfinrti^  )u  genteffen  f^aUn. 

II.  SBantt  àbtt  bie  ®c^tffe  in  J^tfp anien 
mit  ®a(|  ober  S^^^^^^^^^  ooafommett 
belaben  toerben ,  fo  foUen  bie  ®(^iffere  bem 
®4^iffé«OoI(t  bie  g^^^uiig  frep  ^tUn. 

m.  iSurben  bann  bie  ®c^iffe  oegen 
Zl^rung  be«  ®al(e< ,  vnb  SRanget  ber 
gracl^tgûter/  tiic^t  9oD(otttmeti  belaben  ^  fo 
foQ  bas  ^âfif^i'^tld  feine  Sûtrmng  fetb« 
gtt  Mttff en  pnnb  jn  be)a^(en  fct^Albig  fein» 
JBûrbe  i^nen  ber  ^âfiff tt  ®elb  bajn  (ei)« 
^en  r  bas  foU  er  i^nen,  wann  er  jnr  {ojfe* 
ëtdt  fonift,  an  if^rer  i^ewre  fûr^en,  ober 
eê  oon  bem  feinen  miffen,  vnb  ben  grenn^ 
ben  nic^t  in  Sted^nnng  bringen. 

rV.  $in{f  ben  ^ïfjtn,  fo  in  {{tanctreic^ 
laben,  foD  baê  eâfxffi^Viold  )tt  îeber  ^eif 
i^re  Sû^mng  felbfi  bf)a^Ien* 

V.  jteiner  fol  feine  gâ^ning  9er(anffen/ 
bann  aUein  an  bem  Ottf)  9  bû  baê  ®(^iff 
geloffet  tt)irb  #  pnb  fo  bafettfl  bie  ©c^^iff ê# 
greunbe  vert^anben^  foOen  fte  bie  nec^fien 
)ttro  itanff  feçn. 

VI.  Damtt  andl^  ber  gu^rung  ftalben , 
etne  @en)i((i)eit  fein ,  onb  ^é)  niemanbt  n>e# 
ber  €^4^tff er  noc^  @ct>tf «finb ,  baràber  su 
geben  ober  }u  nemen  onterwinben  mige,  fo 
fol  eê  binfûto  alfo  ge^alten  œerben ,  nemb< 
(icf^,  bem  ©ct^iffer  onnb  ^teurmann  jeben 
jwôtff  îonnen  oor  bie  ïafir  ben  Ojfi» 
cianten  ieben  fed(>ô  îonnen  ^  ben  fBoflenten 
ieben  9ter  Icnnen,  bem  ^uttf er ,  Saîûten« 
mec^ter^  Acd^ôfnecî^r;  jeben  jweç  Xonnen^ 
SIn  SBei^en  onb  jtorn  aber  bem  Sdt^tffer 
onb  ®teurman  bre^ifid  ^àit^tX,  ben  Of^ 


TITRE  XIII  (1). 
Des  Portées  des  Matelots.   . 

I.  Les  éauîpages  faisant  voile  pour  l'Es- 
pagne ou  la  France  ne  jouiront  d'aucun 
droit  de  portée  pour  les  voyages  d*ailer. 

-  n.  Mais,  lorsque  les  navîi*es  recevront  en 
Espagne  un  chargement  complet  de  sei  ou  de 
marchandises,  les  patrons  devront  accorder 
des  portées  à  l'équipage. 

m.  Lorsque  les  navires  ne  seront  point 
complètement  chargés,  à  cause  de  la  cherté 
du  sel  et  de  la  rareté  des  marchandises ,  l'é- 
quipage sera  tenu  d'acheter  et  de  payer  lui- 
même  ses  portées.  Si  le  patron  lebr  prête  de 
Fargent  dans  ce  but,  il  devra,  en  arrivant 
au  lieu  de  déchargement,  le  leur  retenir,  sur 
leurs  gages,  ou  en  subir  la  perte  de  ses  de- 
niers ,  et  ne  pourra  le  porter  en  compte  aux 
armateurs. 


IV.  Dans  les  navires  qui  chargeront  en 
France,  l'équipage  devra  toujours  paver  lui- 
même  ses  portées. 

V.  Nul  ne  devra  vendre  sa  portée  ailleurs 
qu'au  lieu  où  le  navire  déchargera;  et  si  les 
armateurs  du  navire 7  sont  présens,  ils  au- 
ront la  préférence  pour  l'achat. 


VI.  Et  pour  qu'il  y  ait  une  rçgïe  fixe  au 
sujet  des  portées,  et  que  personne,  ni  pa- 
tron ni  gens  de  Féquipage,  ne  puisse  se  per- 
mettre de  donner  ou  de  prendre  au-delà,  op 
i^en  tiendra  pour  l'avenir  à  ce  qui  suit,  savoir', 
le  patron  et  le  contre -maître,  cimcun  douze 
tonneaux  au  lieu  d'un  Isste;  les  officiers,  cha- 
cun six  tonneaux;  les  matelots, chacun  quatre 
tonneaux;  le  cuisinier,  mousse  de  la  chambre 
et  aide  de  cuisine,  chacun  deux  tonneaux  : 
mais,  pour  le  froment  et  le  blé,  le  patron 
et  le  contre-maître  auront  chacun  trente 
boisseaux,  les  officiers  quinze,  les  matelots 
dix,  et  les  derniers  cinq  boisseaux;  Fempia- 


(1)  Toot  et  «itre  présente,  sont  une  division  en  plusieurs  articles,  des  dispositions  identiques,  an 
moins  pour  le  ftens ,  avec  Fart.  S8  du  recès  de  1591. 

70.. 


Digitized  by 


Google 


556 


CHAPITRE   XIV. 


ftdanten  fttnffjcM  r  b^"  iBo^Ieuten  )€# 
l^eti,  vni  Un  le^tcn  fânff  (Sd^efel,  9nb 
fo(  îi^nen  folcf^eê  frey  fUl^cn  tDann  fie  ti 
fdbft  fc^affen. 

Vn.  Snb  ^ternit  foS  anâf  baè  genanbte 
a)tatenifct>âbbeU  gin^Uc^  PtthotUn ,  vtmb 
gec^bnetfeçtt,  an»  8^0  f^<^  ^^^  ®cf^iff«« 
CoUt  beffeti  noc^  ferner  amnalfeti  wixbtn, 
baê  fte  ti  bem  JtattfFm«tt  boffeit  bqa^^ 
(en ,  t>nb  bastt  bttrdl^  geb&^rlic^e  Wlind  foU 
Un  ange^alieit  toerbes. 


cemeot  nécessaire  leur  sera  foomi  lorsqulls 
rachèteront  eux-mêmes. 


VIL  he  prétendu  droit  de  remuage  est 
entièrement  aboli  par  les  présentes,  et  il  est 
ordonné ,  dans  le  cas  ou  les  équipages  se 
Tattribueroient  encore,  ciu'ib  en  reftitueront 
la  double  valeur  au  négociant,  et  qu'ib  y 
seront  contraints  par  les  moyens  conve- 
nables. 


ÎDet  SJterje^enbe  %xtnl 

aSon  Crtraorbinari  BeloMung 
getrewer  ®c^iff«^5tinber. 

I.  9Bitrbe  tint ,  ober  me^r  ber  <S(^tfff < 
(inber ,  in  be«  (S^iffer*  ^Dienfi  pnb  SEBer* 
bung  gefc^Iagen,  ober  vernmnbet ,  ber  ®c^tf# 
ferfoOffe  o^ne  j^reo  ®Aabett  wieber  f^aj/Un 
laffen* 

II.  aSurbe  jemanbt  ttanâ  onff  bem 
®d^iff  (  an^genommen  ber  eSeelrandt ^tt  ) 
ber  e^^iffer  if{  fc^iîlbig,  benfetben  anf  bem 
®(t^tff  bringen  )n  (affen,  vnb  in  eine  i)er# 
berg  jtt  (egen,  vnb  j^me  )n  (eçl^n  2t^t, 
ta  er  be<  ^aàftii  htp  fe^en  ntag/  anâf  fei:t 
net  bttrc^  einen  e4>tffman,  ober  anbere^ 
ffkgen  onb  toarten  )u  lofen;  be^gletc^en 
mit &pti$  onb  XtancT i^n  tn  oerTe^en,  n>ie 
eré  tm  &df\ff  Ifat ,  vnb  toann  er  alfo  )ur 
giot^^turfft  ©erfel^tt ,  barff  ber  ©coiffer  mie 
bem  ®dt>tff  nadt  j^m  nic^t  toarten ,  fonbern 
mag  tt)ol  )tt  @egel  gel^n«  Goferne  ber 
Sttandt  wieber  genefet^  foO  er  aOe  fetner 
S3MX  grnieffen,  fKlrb  er  aber,  bie  J^ewre  fries 
gen  bie  Srben. 

m.  ®oîemanbtbe«e(^tfF<«a)or(r<n)is 
ber  bie  grepbeuter  rebUc^  ftc^ten  ,  onnb 
barAber  ettoa  geld^mee  wiirbe,  ber  fo(  ge? 
^etlet  9nb  gteic^  i>auere9  uber  ec^tff  rnb 


TITRE  XIV. 

Des  Récompenses  extraordinaires  dues 
aux  Maielots  fidèles. 

I.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  matelots  rece- 
vront des  coups  ou  seront  blessés  au  service 
et  pour  les  affaires  du  navire,  le  patron  sera 
tenu  de  les  faire  guérir  (1). 


n.  Si  quelqu'un  tombe  malade  à  bord 
(  excepté  du  mal  de  mer) ,  le  patron  sera 
tenu  Je  le  faire  transporter  hors  du  navire, 
de  le  faire  placer  dans  une  auberge,  de  lui 
donner  de  la  lumière  pour  y  voir  la  nuit, 
et  de  le  faire  soigner  et  veiller  par  un  ma- 
telot ou  tout  autre;  en  outre,  de  lui  don- 
ner la  nourriture  et  la  boisson  qu'il  a  cou- 
tume de  recevoir  è  bord  :  lorsque  le  patron 
aura  ainsi  pourvu  aux  besoins  de  ce  matelot , 
il  ne  sera  point  tenu  de  l'attendre  avec  le 
navire;  mau  il  pourra  mettre  à  la  voile.  Si 
le  malade  guérit,  il  jouira  de  tons  ses  g[ages  ; 
et  sll  meurt,  ses  gages  seront  touchés  par 
ses  héritiers  (i). 


m.  Si  quelque  homme  de  Féquîpage  com- 
bat vaillamment  contre  les  pirates  et  vient 
à  être  blessé,  il  sera  guéri ,  et  les  frais  de  sa 
guérison  seront  répartis  également  sur  le 


(l)  Cet  article  reprodait  Im  seooode  partie  de  fart  40  du  recès  de  15S1. 
(s)  Cet  article  reprodait  Tart  à%  du  recès  de  l»9i. 


Digitized  by 


Google 


DROIT  MARITIMB  HB  LA   UGUB  AMSÉATIQUE. 


Qui  ittîâ^ntt  wcrbem  fBnb  ba  er  ttt  foN 
dftx  ®npermÎ8enftele  seriete  f  ta$  cr  ble  jtofl 
ttic^t  ine^r  gmintKn  tnêc^^e ,  foO  i<>me  freç 
Brobtfeitt  îebfnïiwa  perfc^affet,  obcr  fonfl 
etne  biaige  Ombrons  nac^  Qklegen^fitr 
boflr  )ttgdel^ret  toerbeit. 

Der  Stttiffje^eiibe  XUttl. 

Son  fttadtt  (ircctttioii  btefcr 
Orbnttng. 

I.  Zmnaât  bie  9efe(  9ttb  Crbnung 
twitils  «i^r  fo  fenie  mit  frracter  Créent 
tion  baruber  ni^^t  gebalten,  bamit  ibnen 
entweber  ge^orfamtlc^  gerebet,  ober  ble  auff» 
gefefttc  ©tTûffen  (benglglic^en  abgefbbert 
»nbeingebra*t»erben.  ^lemwb  bûben  »ft 
9nê  frcnnbU4^  oereiniflet,  onnb  einanbct 
pcrfrrodjett ,  pnb  jugefa^t ,  »ber  blefer  Drbt 
nnng  feftigll*  ju  pollen,  pnb  mit  bir  «re* 
ctitton  viib  Soaffredtnng  aOent^alben,  in 
bnn^ge^enber  @kic^^eit  emfllic^  naâf  }n« 
bni(ten« 

n.  aSnb  bamit  an  fo(d(»em  bepo  toeiniger 

fKangel  onnb  SSerbinbernûp  furfaUen  mige, 

woUen  »lr  nic^t  aOelne  xoai  »lr  bteoor  im 

britten  articnl  be«  anbern  ïitulê  georbnetr 

anbero  erbolct ,  fonbern  on*  ferner  gefe^t 

pnnb  Dcrorbnet  babenr  ba«  ein  ieber  ®(ï^iff 

fer,  wann  cr  pon  ^auf  jn  frgeln  porbo* 

ben«,iwei>  ffremptaria  pnnb  atbbrudt r  bit* 

fer  Orbnimg  jbme  perfc^affen ,  beren  etn« 

uon  ben  JRebern  pnb  ©*iffer  pnterf4>rieben, 

bet)  bem  ^cbrifelen  ober  ®teurman,  an 

(ïait  ber  fambtllc^en  e<^iffêfinber  ,   ba* 

anbfr  poti  ben  ecbiff«K»bern ,  fo  feme  bie 

aOe  ïi^reiben  finnen^  ober  an  Hat  beren  ^ 

fo  nidt>t  fc^reiben  Wnnen/  pon  bem  @4>iffê» 

@dt>rifeien ,  ober  fonfl  einem  SUotario,  on» 

terjeicbnet,  bei)  bem  e^iffer  fei)n  pnb  bleî« 

ben  foU,  bamit  (te  jî*  fami)t  pnb  fonberê, 

pnnb  jwar  ba^  ©c^iffê'ÇBoW  an  Sijbeê  jlatt 

oerf (lic^ten ,  biefer  SDrbnung,  fo  piel  bie 

einen  ieben  berubrt,  geborfamli^^t  ju  geUben 

(1)  Cet  article  reproduit  une  partie  de  l'art.  86  du  recèf  de  lft»l. 


557 

navire  et  lef  marchandiies.  S'il  est  réduit  à 
an  tel  état  «Tinfirmité  qu'il  ne  paisse  plus 
gagner  sa  vie.  on  lai  assurera  sa  nourriture 
pour  le  reste  de  ses  jours ,  ou  on  lui  donnera , 
suivant  les  circonsunces ,  toute  antre  récoro- 
pense  équitable  (l). 


TITRE  XV. 

De  la  stricte  ExéaUion  de  la  présente 
Ordonnance. 

I.  Comme  les  lois  et  ordonnances  sont  de 
peu  d'utilité  si  Ton  ne  tient  la  main  à  leur 
stricte  exécution ,  afin  que  Ton  s'y  conforme 
ou  que  les  peines  qu'elles  portent  soient  sé- 
vèrement appliquées  et  exécutées  :  a  cette  fin, 
nous  sommes  convenus  à  l'amiable,  et  nous 
nous  sommes  réciproquement  promis  et  en- 
gagés de  tenir  fermement  la  main  à  cette 
ordonnance ,  et  de  veiller  partout  sérieuse- 
ment à  son  exé<cution  et  à  son  application 
avec  une  constante  égalité. 


II.  Et  pour  qu'il  se  rencontre  à  cet  égard 
d'autant  moins  de  négligence  et  d'empêche- 
ment, nous  voulons  non*seulement  rappeler 
ici  ce  que  nous  avons  ci-dessus  ordonné  dans 
Farticle  3  du  second  titre ,  mais  encore  qu'il 
soit  dit  et  ordonné  en  outre  que  tout  patron , 
quand  il  voudra  partir  du  port  auquel  il  ap- 
partient ,  se  procure  deux  exemplaires  impri- 
més de  cette  ordonnance ,  dont  l'un,  souscrit 
par  les  armateurs  et  le  patron ,  demeurera 
entre  les  mains  de  l'écrivain  ou  du  contre- 
maître ,  au  nom  de  tous  les  gens  de  l'équi- 
f)age;  et  l'autre,  souscrit  par  les  gens  de 
'équipage,  s'ils  savent  écrire ,  ou,  au  nom  de 
ceux  qui  ne  savent  pas  écrire,  par  l'écrivain 
du  navire  ou  par  un  notaire,   demeurera 
entre  les  mains  du  patron ,  afin  que  tous  et 
chacun ,  et  notamment  l'éciuipage  en  rem- 
placement du  serment ,  s'obliffent  à  observer 
et  suivre  fidèlement cetle  ordonnance,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 
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CHAPITRE  XIV. 


9fib  nadf  (u  fotttttteii/  mit  Mefrm  Vn^atig 
9nnb  Srifliruns/  in  îal  ftcf^  temanbf  bti 
®4^tff««Sokf#  fob^  SttbfcHfttott  9tinb 
B^r^fl'  oertDetgertti  toirbc,  ba<  berfelb  )itr 
2ee  tti^^t  0e6raa4^t  nt^  ht^tbtn,  no4^  in 
etntger  i^anfc^fobt  gebttibef  pub  gelirteti 
loerben  foOc. 


Nom  dédarons  en  outre  que  si  quelque 
homme  de  réquipage  se  refuse  à  ladite  sous- 
cription et  promesse,  il  ne  sera  plus  ni  em» 
ployé,  ni  promu  pour  le  senrice  de  mer,  ni 
reçu  et  tolère  et  souffert  dans  aucune  TÎlIe 
anseatique  (1). 


(i)  On  ne  trowe  rien  de  semblable  dans  les  recès  précëaens»  it  ce  D*est  quelques  czprcitiotts  non- 
lognct  dans  les  artîdts  i  .«^  et  soda  recès  de  isso. 


FIN     DU    TOME    SECOND. 
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